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ABOLITION  DES  OCTROIS  COMMINAIX 

EN  BELGIQUE. 
SECONDE  PARTIE.  —  DISCUSSIONS. 

CHAMBRE    DES   REPKÈSEIITAIITS. 

DISCUSSION  GÉNËHALE. 


Pi-ésidtnce  de  H.  Dolei,  premier  victi-préiiidenl. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  demanderai  si  le 
Gouveracment  se  rallie  au  projet  de  la  sec- 
tion centrale. 

H.  Frëbg-Okbak,  Hinistre  des  Finances.  — 
Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  le 
projet  du  Gouvernement. 

M.  LE  puésiDEfiT.  —  La  discussion  s'ouvre 
doDC  sur  le  projet  du  Gouvernement. 

La  parole  est  ii  H.  le  Ministre  des  Finances. 
II. 


U.  Faëi>e-Ormn,  Ministre  des  Finances.  — 
Messieurs,  il  ne  sera  pas  inutile,  je  pense, 
que  j'ouvre  cette  discussion.  Peut-être  les  Aé- 
bats  pourront-ils  être  ainsi  abrégés;  peut-être 
pourrai-je  répondre  d'avance  h  certaines  ob- 
jeclions,  faire  disparaître  des  doutes,  lever 
des  scrupules,  ou  du  moins  réussirai-je  à  for- 
tifier des  convictions  et  à  rendre  ainsi  plus 
solide  l'appui  que  nous  espérons  trouver  dans 
le  sein  de  cette  assemblée. 

J'écarte  tout  d'abord  du  débat  ce  qui  pour- 
rait h  bon  droit  être  considéré  comme  sura- 
bondanl,  tout  à  faitoiseus;  je  veux  parler  de 
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la  queslion  de  savoir  s'il  faut  maintenir  ou 
supprimer  les  octrois.  J'imagine  que  sur  cette 
question  il  n'y  aura  pas  de  division.  L'insti- 
tution des  octrois,  51  elle  a  des  amis  au  de- 
hors, n'en  aura  probablement  pas  dans  celte 
enceinte;  je  crois  que  personne  ne  se  lèvera 
pour  la  défendre. 

Toutlemondeconnail  les  vices  des  octrois; 
tout  le  monde  les  sent,  tout  le  monde  désire 
en  être  affranchi. 

Les  octrois  sont  chaînés  de  malédictions 
séculaires;  et  si,  après  avoir  été  supprimés 
un  instant,  ils  ont  reparu,  s'ils  ont  été  rele- 
vés par  la  puissance  irrésistible  de  la  néces- 
sité ,  ils  n'en  ont  pas  moins  à  subir  les  mêmes 
imprécations.  H  Tant  que  les  vices  de  cette 
institution  soient  bien  profonds  pour  que  les 
générations  actuelles  continuent  encore  à  les 
sentir  aussi  vivement.  Car  nous  avons  trouvé 
les  octrois  en  naissant,  nous  avons  vécu  avec 
eux,  nous  avons  subi  quanta  eux  l'empire 
d'une  habitude  invétérée;  et  cependant  ils 
restent  toujours  réellement  insupportables. 
Si  je  m'abstiens  d'énumércr  tous  ces  vices, 
je  crois  pourtant  qu'il  est  utile  de  signaler 
k  l'attention  de  la  Chambre  un  de  ceux 
dont  les  conséquences  sont  des  plus  graves. 
Les  octrois  portent  atteinte  fi  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  à  l'inténeur. 

Or,  s'il  est  bon  de  chercher  des  débouchés 
pour  notre  commerce  et  notre  industrie  au 
dehors,  si  l'on  fait  bien  de  ne  rien  négliger 
sous  ce  rapport,  combien  n'est-il  pas  plus  im- 
portant de  chercher  à  établir  la  liberté  du 
commerce  à  l'intérieur! 

En  effet,  qu'est-ce  que  le  commerce  exté- 
rieur par  rapport  au  comuiciTC  intérieur? 
Le  principal  marché  pour  tous  nos  produits, 
c'est  encore  notre  pays;  c'est  celui  qui  a  la 
plus  grande  importance  pour  presque  toutes 
nos  industries,  si  pas  pour  toutes;  il  est  as- 
surément le  plus  important  pour  la  première 
et  la  plus  considérable,  pour  l'industrie  agri- 
cole, car  les  neuf  dixièmes  de  ses  produits 


sont  consommés  siA-  le  man-hé  intérieur. 

Tout  ce  qui  nuit  au  développement  du 
commerce  intérieur,  tout  ce  qui  vient  sur- 
charger, augmenter  les  frais  de  la  production, 
tout  cela  nuit  k  la  production ,  à  la  consom- 
mation, dans  des  proportions  qui  sont  réel- 
lement incalculables.  Les  pertes  de  temps,  les 
vexations,  les  retards,  les  agents  employés 
par  les  diverses  industries  qui  ont  des  rap- 
ports avec  l'octroi,  les  frais  de  toute  nature 
qui  se  répètent  journellement  it  l'égard  de 
la  masse  des  citoyens,  donnent  lieu  à  des 
dépenses  tellement  considérables  et  telle- 
ment inutiles,  qu'on  s'effraye  à  bon  droit 
de  l'influence  d'une  pareille  institution  sur 
le  développement  de  la  richesse  de  la  na- 
tion. 

Aussi  un  observateur  attentif,  Adam  Smith, 
comparant  de  son  temps  la  situation  de  l'An- 
gleterre avec  celle  de  la  France  et  de  divers 
autres  pays,  n'bésitait-il  pas  k  attribuer  la 
prospérité  de  l'Angleterre  à  l'absence  de 
toute  entrave  h  la  circulation  intérieure. 

Il  faisait  remarquer  que,  grâce  à  un  régime 
d'imposition  uniforme  en  Angleterre,  on  pou- 
vait y  circuler,  d'un  bout  à  l'autre  du  pays, 
avec  toute  espèce  de  marchandises,  sans  vi- 
sites, sans  laisscz-passer,  sans  vexations,  sans 
perte  de  temps,  et  il  voyait  dans  cet  heureux 
état  de  choses  l'une  des  causes  principales  de 
la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne. 

Des  faits  de  cette  nature,  des  influences  de 
ce  genre,  s'appliquaot  i  la  généralité  des  ci- 
toyens, suffiraient  seuls  pour  expliquer  et 
pour  justifier  des  propositions  qui  auraient 
pour  but  de  faire  disparaître  l'obstacle,  en 
demandant  un  sacrifice  à  la  généralité  des 
habitants. 

Mais  je  ne  veux  pas  que  Ton  puisse  croire 
que,  pour  défendre  le  projet  de  loi,  j'entends 
surtout  me  couvrir  par  des  considérations 
générales  de  cette  nature.  Je  suis  intime- 
ment convaincu  que  le  projet  de  loi  peut 
être  justifié  de  plus  près ,  dans  chacune  de 
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Bcs  dispositions,  à  oh  point  d«  vue  plus 
strict  de  justice  et  d'équité,  et  c'est  ce 
que  je  vais  essayer  de  démontrer  à  l'as- 
semblée. 

Messieurs,  sans  autre  prëambale,  je  vais 
directement  au  cœur  de  la  dilRcullé.  Une 
chose  a  frappe  tous  les  regards;  elle  est 
écrite  à  chaque  page  de  l'exposé  des  motifs; 
elle  ressort  de  tous  les  chiffres  que  nous 
avons  publiés,  et  les  critiques  n'ont  eu  vrai- 
ment aucune  peine  k  la  découvrir. 

D'après  le  projet  de  loi,  un  fonds  de  I  *  mit- 
lions  étant  créé,  1  (  millions  sont  prélevés  par 
les  communes  à  octroi,  3  militons  sont  dé- 
volus aux  communes  sans  octroi. 

Il  est  vrai  que  cette  disposition  esl  transi- 
toire; son  effet  ira  s'affaibllssanl  de  jour  en 
jour,  jusqu'A  ce  que  les  bases  normales  du 
projet  de  loi  puissent  opérer  dans  toute  leur 
plénitude.  Mais  le  prélèvement  indiqué  parle 
projet  de  loi  au  proRt  des  communes  h  octroi 
a  été  mis  en  relief;  les  bases  normales  ont 
été  laissées  dans  l'obscurité,  et  l'on  s'est 
écrié:  H  millions  pour  les  communes  à 
octroi,  3  millions  pour  les  communes  sans 
octroi!  78  communes,  11  millions!  3,900 
communes,  3  millinnst  1,200,000  habitants, 
11  millions  t  3,400,000  habitants,  3  mil- 
lions t 

Voîlâ,  &  peti  près,  ce  qu'on  a  rencontré  de 
plus  forl,  je  pense,  contre  le  projet  de  loi, 
el  je  ne  crois  pas  avoir  affaibli  l'objection  en 
la  reproduisant. 

Messieurs,  on  ne  m'a  certainement  rien 
appris,  en  formulant  cette  objection.  C'est 
précisément  parée  que  je  me  l'étais  faite, 
c'est  précisément  parce  que  j'ai  la  conviction 
de  l'avoir  résolue,  que  j'ai  proposé  et  que  je 
crois  être  en  mesure  de  défendre  le  projet  de 
loi. 

Je  n'ai  pas  inventé  l'idée  de  supprimer  les 
octrois;  je  n'ai  pas  davantage  inventé,  Dien 
n>crci,  l'impAt  sur  la  bièrci  ni  même  sur  le 
genièvre'.  Je  n'ai  pas  non  plus  la  prétention 


d'avoir  invente  l'idée  d'une  répartition,  un 
fonds  commun  étant  admis.  Tout  cela  est  du 
domaine  public,  tout  cela  est  connu  depuis 
longtemps.  Je  me  borne,  s'il  y  a  quelque 
mérite  h  cela,  je  le  dis  en  toute  sincérité,  k 
faire  remarquer  que  j'ai  tiré  quelques  consé- 
quences que  je  considère  comme  justes,  de 
faits  précédemment  observés ,  de  faits  qu'on 
avait  observés  longtemps  avant  moi,  sur  lu 
participation  de  la  généralité  aux  produits 
des  octrois. 

Je  me  suis  donné  la  peine  de  scruter  les 
divers  éléments  qui  constituent  l'octroi,  et, 
reconnaissant  que  l'octroi  est  tout  h  la  fois 
tine  charge  pour  les  villes  et  pour  les  campa- 
gnes, je  suis  arrivée  une  conviction  tellement 
puissante  de  la  parfaite  équité  de  la  combi- 
naison qui  vous  est  soumise,  que  j'ai  le  ferme 
espoir  de  faire  partager  celte  ronviction  par 
l'assemblée. 

Messieurs,  examinons  les  faits.  78  com- 
munes tirent  aujourd'hui  de  l'octroi  un  re- 
venu qui  s'élève  k  plus  de  1 2,300,000  francs. 
La  charge  pour  les  contribuables  est  bien  su- 
périeure à  cette  somme.  Il  faudrait  l'élever  de 
plusieurs  millions  pour  connaître  le  fardeau 
réel  de  cet  impôt. 

L'octroi,  par  qui  est-il  supporté?  Pour  qui 
est  le  fardeau  de  l'octroi?  Est-ce  pour  les  ha- 
bitants des  villes  seulement?  Est-ce  pour  les 
habitants  des  78  communes  &  octroi?  Assuré- 
ment non.  Cest  un  fardeau  pour  les  habitants 
des  communes  h  octroi  en  partie,  cela  est  în- 
CDnieslable,dans  une  certaine  mesure,  etju  bi 
concéderai  plus  forte  qu'elle  ne  l'est  en  réalité. 
C'est  donc  un  fardeau  pour  les  habitants  des 
villes;  mais  c'est  aussi  un  fardeau  pour  les 
habitants  des  campngnes,  cela  est  indubitable. 

Or,  si  Ion  proposait  un  système,  et  je  sup- 
pose que  la  combinaison  du  projetde  loi  ne 
fût  pas  autre  que  celle-là,  si  l'on  proposait  un 
système  consistant  à  abolir  l'octroi,  en  lais- 
sant les  charges  réparties  sur  les  habitants 
des  villes  et  les  habitants  des  campagnes , 
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sBos  aggraver  la  condition  des  uns  et  des 
autres,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  ce  se- 
rait sans  doute  un  résultat  bien  satisraisaot. 
La  charge  pour  les  campagnes  ne  serait  pas 
plus  lourde  et  Toetroî  n'existerait  plus.  Ainsi, 
même  charge,  et  octrois  de  moins. 

Mais,  vous  l'avez  remarqué,  ta  proposition 
du  gouvernement  va  plus  loin.  Elle  pose  la 
base  d'une  répartition,  d'une  répartition 
équitable,  d'une  réparlilion  dans  une  pro- 
portion juste  pour  l'avenir. 

L'octroi,  si  on  veut  le  définir,  est  une  in- 
stitution à  l'aide  de  laquelle  les  villes  perçoi- 
vent, h  leur  profit  exclusif,  des  impdts  sur  ta 
généralité  des  habitants.  Elles  les  perçoivent 
dans  des  mesures  diverses,  plus  ou  moins  con- 
sidérables; mais  elles  les  perçoivent  en  réa- 
lité sur  la  généralité  des  habitants.  Eh  bien, 
messieurs,  si  cette  définition  est  exacte,  s'il 
est  vrai  que  la  généralité  des  habitants  con- 
tribue dans  une  certaine  mesure  aux  charges 
de  l'octroi,  est-ce  que  je  ne  puis  pas  retour- 
ner l'objecLion  qui  est  faite  contre  le  projet 
de  loi  ?  Ne  puis-je  pas  dire  :  L'octroi,  qui  pro- 
duit )2,K00,000 francs  directement,  qui  coule 
beaucoup  au  deli  indirectement,  l'octroi  est 
supporté  par  la  généralité  des  habitants;  ii 
qui  profile-t-il?  Aux  villes  1  Qu'en  retirent 
les  campagnes  qui  en  supportent  la  charge? 
Rien  !  Le  système  actuel  pourrait  donc  être , 
bien  plus  que  celui  que  nous  proposons,  l'ob- 
jet de  la  critique  que  je  viens  de  rencontrer. 

Sans  méconnaître  en  aucune  façon  com- 
bien est  lourde  la  charge  pour  une  catégorie 
d'habitants  des  villes,  surtout  pour  la  classe 
moyenne  et  pour  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  pauvre,  sans  niéconnaitre  combien 
ce  fardeau  est  lourd  pour  les  villes,  je  dis 
que  l'ociroi  est  également  une  cbai^  extrê- 
mement onéreuse  pour  les  campagnes. 

Les  campagnes  supportent  le  fardeau  des 
octrois,  le  paysan  supporte  le  fardeau  des 
octrois  comme  producteur,  comme  importa- 
teur, comme  consommateur. 


Je  dis,  messieurs,  qu'il  le  supporte  comme 
producteur.  Que  l'on  ne  se  hâte  pas  de  faire 
des  signes  de  dénégation,  nous  donnerons 
des  preuves.  Nous  disons  qu'il  le  supporte 
comme  producteur,  etdans  une  forte  mesure. 

Je  pourrais,  à  ce  sujet,  rassembler  les  rai- 
sons et  les  faits  qui  se  présentent  en  foule  h 
ma  pensée  pour  justifier  une  pareille  propo- 
sition; mais  à  quoi  bon?  Touti^sles  raisons 
que  je  pourrais  faire  valoir  seraient  suspectes 
à  mes  adversaires,  comme  si  elles  étaient  pé- 
niblement cherchées  pour  justifier  un  sys- 
tème préconçu.  {Non,  non!) 

Je  suis  très-heureux  d'entendre  ces  déné- 
gations. 

il  me  sera  d'autant  plus  facile  d'arriver  à 
porter  la  conviction  dans  les  esprits.  {Inter- 
ruplion.)  Mon  observation  n'a  rien  de  bles- 
sant. Je  ne  comprends  pas  qu'en  m'exprimant 
ainsi  je  puisse  autoriser  une  réclamation  dans 
cette  assemblée. 

Je  dis  que,  du  moment  oà  l'on  a  une  cer- 
taine prévention  contre  une  idée ,  on  est  as- 
SCE  enclin  i  voir.dans  les  considérations  prë* 
senlées  par  celui  qui  la  défend,  des  théories , 
des  thèses  arrangées  tout  exprès  pour  justi- 
fier un  système  proposé. 

C'est  pour  cela  que  j'estime  qu'il  vaut 
mieux  que  je  fasse  parler  d'autres  que  moi, 
c'est-à-dire  que  l'opinion  d'un  tiers  désinté- 
ressé aura  beaucoup  plus  d'influence  sur  la 
Chambre  que  tous  mes  raisonnements.  Et 
bien,  j'ai  donné  tantdt  une  définition  de 
l'octroi,  qui  implique  tout  ce  que  je  viens 
de  dire.  >  Un  impAt  prélevé  sur  la  généra- 
lité des  habitants,  une  charge  pour  les  habi- 
tants des  campagnes.  >  Or,  cette  dcfinilioa 
qui  semble  faite  tout  exprès  pour  justifier  le 
projet  de  loi,  cette  définition  n'est  pas  de 
moi  ;  elle  a  été  empruntée  aux  écrits  de  Tur- 
got.  {Interruption.)  C'est  un  vieux,  me  dit  un 
interrupteur,  oui;  mm  nous  aurons  desmo- 
dernes. Je  trouve  Topinloo  de  Tui^t  ainsi 
résumée  : 
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<  L'octroi  est  un  droit  abusif  dont  usent 
les  villes  pour  se  procurer  des  ressources 
financières  aux  dfpett»  de»  campagne»,  en 
soumettant  toutes  les  denrées  à  des  (axes 
énormes  qui  en  diminuent  la  consnmninlion 
et  qui  sont,  en  outre,  supportées  par  les  ci- 
tadins les  plus  pauvres.  • 

Dans  sa  lettre  au  conlrdleur  gt^nérat,  après 
avoir  fait  remarquer  que  presque  partout  on 
a  chargé  de  préférence  les  denrées  que  le 
pauvre  consomme,  il  ajoute  : 

<  Ainsi,  ceux  qui  profilent  le  plus  des  dé- 
penses communes  des  villes  sont  précisément 
ceux  qui  n'y  contribuent  en  rien  ou  presque 
en  rien;  et  ces  dépenses  se  trouvent  payées 
dans  le  fait  par  ceux  qui  n'ont  point  de  biens- 
fonds  el  que  leur  pauvreté  met  hors  d'état  de 
s'approvisionner  en  gros,  ou  par  les  habi- 
tants des  campagnes,  dont  les  denrées  char- 
gées de  droits  se  vendent  toujours  moins 
avantageusement.  > 

Il  dit  encore  : 

( La  dépense  commune  des  villes  de- 
vrait être  payée  par  les  proprit^ires  du  sol 
de  ces  villes  et  de  leur  banlieue,  puisque  ce 
sont  eux  qui  en  profitent  vëriublement;  que, 
si  l'on  peut  supposer  que  certaines  dépenses 
ailles  aux  villes  le  sont  aux  campagnes  des 
environs,  ce  qui  est  efTeclivement  vrai  quel- 
quefois, il  vaudrait  mieux  assigner  une  por- 
tion de  t'impAl  levé  sur  ces  campagnes,  pour 
subvenir  aux  dépenses  dont  ces  campagnes 
profitent  suivant  cette  supposition,  que  de 
les  leur  faire  payer  par  la  voie  indirecte  d'un 
ïnapdtsur  les  consommations.  Hais  les  idées 
ne  sont  pas  encore  assez  fséDéralcment  fixées 
sur  les  principes  à  suivre  dans  l'établissement 
des  impositions,  pour  que  l'on'puisse  pro- 
poser dans  ce  moment  un  changement  aussi 
considérable.  > 

On  peut  puiser  Ih  des  éléments  de  justifi- 
cation du  système  que  nous  proposons. 

Je  pourrais,  messieurs,  faire  appel  ji  un 
grand  nombre  d'autres  écrivains  tout  aussi 


impartiaux,  tout  aussi  désintéressés;  mais  le 
temps  que  vous  pourriez  m'accorder  ne  me 
suffirait  pas  pour  les  citer  tous.  Je  me  borne 
à  quelques  autorités  plus  modernes,  comme 
on  le  demandait  tout  h  l'heure,  et  qui  n'au- 
ront pas  moins  de  poids. 

La  commission  d'État,  instituée  en  1847, 
faisait  remarquer  que  ce  sont  les  campagnes 
surtout  qui  réclament  l'abolition  des  octrois. 

...  •  Permettez-nous,  H.  le  Ministre,  di- 
>  sait-elle,  de  vous  faire  observer  que  si  les 
■  octrois  sont  onéreux  et  injustes  pour  les 
1  travailleurs  et  les  pauvres  des  villes,  c'est 
•  surtout  dans  les  campagnes  qu'on  se  récrie 
»  contre  les  barrières  intérieures.  > 

A  côté  de  CCS  écrivains,  de  ces  écono- 
mistes, de  ces  administrateurs,  est-ce  que 
les  représentants  spéciaux  de  l'agriculture 
n'ont  pas  eux-mêmes  réclamé  l'abolition  des 
octroisî  En18S5,  au  moment  où  la  crise  ali- 
mentaire sévissait,  le  conseil  supérieur  d'agri- 
culture fut  saisi  par  un  de  ses  membres  d'une 
proposition  ayant  pour  objet  d'émettre  le  vœu 
que  toutes  les  Uxes  sur  les  denrées  alimen- 
taires de  première  nécessité  fussent  bu  moins 
suspendues.  Cette  motion  donna  lieu  i  une 
discussion  intéressante.  Son  auteur  faisait 
valoir,  entre  autres,  les  considérations  sui- 
vantes : 

•  La  recette  perçue  sur  les  denrées  ali- 
mentaires dans  7i  villes,  renfermant  une 
population  d'un  million  d'habiUnts,  s'élève 
à  7  millions  de  francs;  c'esl-ft-dire  que  71 
communes  imposent  h  I  million  d'habitants 
une  contribution  odieuse,  tandis  que  le  Gou- 
vernement ne  prélevait,  lui,  qu'un  tiers  de 
celte  somme  sur  4,500,000  habitants. 

'   Nous  ne  devons  pas  hésiter  a 

émettre  le  vœu  que  je  propose  au  con- 
seil... alors  qu'il  tend  à  protéger  les  intéréu 
de  l'agriculture,  en  supprimant  un  impôt  qui 
n'est  pas  moins  pénible  pour  les  habitants 
des  villes,  qoe  déplorable  aux  habitants  des 
eampagncs. 
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« ?i'est-i]  pas  évident  que  ces  impôts 

gênent  l'agriculture?  > 

L'opinion  de  l'honorable  membre  fut  ce- 
pendant combat  tue.  Il  s'agissait  là,  disait-un, 
d'une  question  d'impôt  sur  laquelle  le  conseil 
n'avait  pas  à  se  prononcer,  et  ou  demanda  In 
question  préalable. 

I  J'essayerai  de  prouver  eu  très-peu  de 
mots,  disait  l'auteur  de  la  proposition,  que 
le  prëopinant  se  trompe.  L'agriculture,  selon 
lui,  n'a  aucun  intérêt  dans  cette  proposition, 
qui  ne  concerne  que  les  consonuuateurs  des 
villes  à  octroi.  Je  m'étonne  qu'une  pareille 
assertion  puisse  sortir  de  la  boucbe  d'un 
homme  oiissi  éclairé...  Quoit  l'agriculture 
n'est  pas  intéressée  à  la  libre  circulation 
de  ses  produits,  à  s'affranchir  de  tous  les 
impôts  écrasants,  à  échapper  à  ces  visites 
vexatoircs  et  odieuses  qui  se  font  à  la  porte 
des  villes? 

<  On  Eeconnallra,  j'espère,  que  six  mil- 
lions de  francs  que  les  villes  prélèvent  en 
Belgique,  sur  la  viande  et  les  autres  den- 
rées de  première  nécessité,  «ont  e»  grande 
partie  enlevés  dans  la  poche  de  l'agricul- 
teur. » 

La  question  préalable  fut  écartée  et  la 
proposition  mise  en  discussion.  {Interrup- 
tion.) 

Je  comprends  que  l'opinion  du  conseil  su- 
périeur d'agriculture  soit  quelque  chose  de 
fâcheux  pour  l'opposition  ;  elle  met  6  néant 
bien  des  objections  qui  ont  été  présentées 
contre  le  projet  de  loi. 

La  question  préalable  ayant  donc  été 
écartée,  l'opposant  reprit  la  parole  en  ces 
termes  : 

■  Je  oonsidère,  dit- il ,  la  proposition 
comme  inefficace,  inopportune,  dangereuse 
même  pour  le  momenl,  et  comme  devant 
porter  une  grande  perturbaUOB  dans  les 
finances  des  communes  où  des  droila  d'oe- 
troi  sont  perçus ,  soit  directement,  soit  indi- 


rectement, sur  des  matières  qui  servent  à 
l'alimentaiioD. 

*  Si  j'avais  cru  qu'il  était  possible  de  sup- 
primer les  octrois  des  villes ,  j'aurais  été  le 
premier  à  en  faire  la  proposition  ;  mais  d 
côté  de  ma  demande  j'aurais  eu  soin  d'indi- 
quer les  moyens  de  combler  le  déficit  que 
celte  suppression  laisserait  dans  les  caisses 
des  communes,  car  c'est  là  que  gU  la  piem 
d'achoppement. 

>  Je  combats  la  proposition,  parce  que 
l'expérience  a  prouvé  que  sa  pensée,  toute 
philanthropique  qu'elle  paraisse,  n'est  qu'une 
utopie.  En  supprimant  les  droits  qu'il  a  en 
vue ,  le  peuple  n'obtiendrait  pas  un  cen- 
time de  diminution  sur  les  matières  qu'ils 
atteignent;  l'expérience  a  prouvé  l'exacti- 
tude de  mon  allégation. 

»  Je  vais  en  donner  quelques  exemples  ; 
k  Halines,  on  perçoit  un  droit  d'entrée  sur 
le  bétail  destiné  à  la  boucherie,  et  cependant 
la  viande  ne  s'y  vend  pas  plus  cher  que  dans 
les  communes  voisines  oli  ce  droit  n'existe 
pas;  à  Paris,  on  a  aboli,  pendant  quelque 
temps,  l'impât  sur  cette  denrée,  et  le  prix 
de  la  viande  n'en  a  éprouvé  aucune  diminu- 
tion; la  ville  de  Ganda  éubli  un  droit  sur 
les  farines;  ii  Bruges,  un  semblable  impôt 
n'existait  pas;  et,  chose  incroyable,  le  prix 
du  pain  était  non-seulement  aussi  élevé  dans 
cette  dernière  ville  qu'i  Gaod ,  mais  même  le 
dépassait  quelquefois. 

>  En  attaquant  successivement  tel  ou  tel 
article  des  octrois  des  villes,  on  semble  vou- 
loir tendre  i  leur  suppression  complète.  Efa 
bien,  en  Espagne,  on  a  supprimé  tes  octrois 
des  villes  ;  Burgos,  une  des  villes  les  plus  con- 
sidérables de  ce  royaume ,  en  a  éprouvé  une 
telle  gêne  dans  ses  finances,  que  sa  position 
n'était  plus  soutenable  et  qu'elle  a  dû  acca- 
bler ses  habitants  d'împêts  arbitraires  et 
odieux. 

>  Je  combats  la  proposition  comme  inop- 
portune et  4angeceHse>  parce  qu«co  n'est 
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pas  aa  nuiment  où  les  villes  doivent  se  créer 
des  resaourcfs  extraordioaîres  pour  aller 
an-devanl  des  besoins  de  la  classe  nécessi- 
teuse, qu'il  faut  diminuer  leurs  ressources 
'  et  les  forcer  de  recourir  à  des  împôu  odicu:i 
qui  restreindraient  même  la  charité  publique; 
en  outre,  parce  que  le  peuple,  si  facile  à  abu- 
ser, croirait  que,  les  droits  sur  les  maU'ères 
alimentaires  étant  abolis,  il  pourrait  se  lis 
procurer  h  bon  marche,  et  que,  ac  voyant 
trompa  dans  cet  espoir,  il  eccuscrait  les  ma- 
flislrats  de  mauvaise  volonl^  et  de  le  trom- 
per, 

•  C'est  la  première  fois,  reprend  l'auteur 
de  la  proposition,  que  j'entends  soutenir 
qu'un  impdt  n'inOne  pas  sur  le  prix  de 
vente.  On  ne  disait  pas  cela,  il  y  a  quel- 
ques années,  lorsqu'on  forçait  le  Gouverne- 
ment k  se  dépouiller  d'un  revenu  de  2  à  5 
raillions  de  francs.  Si  le  Gouvernement  s'était 
obstiné  a  maintenir  les  droits  de  douane,  bien 
plus  faibles  que  les  droits  d'octroi ,  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  lui  en  faire  lui  crime. 


•  Et  vous  dites  que  ces  six  millions  sont 
eaoB  influence  sur  l'agriculture,  qu'il  n'im- 
porte pas  à  l'agriculteur  de  se  mettre  eu  rap- 
port direct  avec  le  consommateur,  de  s'affran- 
chir de  toutes  ces  entraves  fiscales,  d'entrer 
dans  une  ville  belge  comme  chez  soi ,  de  ne 
pas  être  forcé  d  y  pénétrer  comme  dans  une 
ville  étrangère,  d'être  visité  souvent  d'une 
manière  indéceole,  de  devoir  attendre  quel- 
quefois pendant  une  heure  son  tour  pour  être 
visité,  de  devoir  faire  des  déboursés  considé- 
rables; tout  cela  n'intéresse  pas  l'agriculture  1 
Et  c'est  un  pultivateuréminent  qui  vient  nous 
le  dire! 

>  Hais  j'ai  vu  de  malheureux  cultivateurs 
forces  de  relourner  chez  eux  avec  leurs  veaux, 
parce  qu'ils  n'avaienlapportë  qu'une  somme 
insnflisante  pour  payer  les  droits  d'octroi.  Et 
tout  cela  n'intéresse  pas  l'agriciillurel 

>  Si  l'on  ctabhssail  d'autres  entraves,  VOMS 


ne  vous  plaindriez  pas,  vous  diriez  que  cela 
ne  vous  regarde  pas!  On  quadruplerait  les 
droits  de  barrière,  et  vous  ne  vous  plaindriez 
pasi  Mais  vous  réclameriez  énergiqucraentet 
vous  aurifz  raison;  car  l'aj^ricutteur  est  ami 
de  la  liberté  autant  que  qui  que  ce  soit,  et  il 
en  est  plus  digne  que  personne.  > 

Et  après  avoir  réfuté  les  exemples  tirés 
de  h  France  et  de  l'Espagne,  il  continue 
ainsi  : 

•  Il  est  bon  que  le  conseil  supérieur 
d'agriculture,  qui,  à  mon  avis,  est  la  re- 
présentation ta  plus  exacte  de  Tt^ricullurc 
belge,  prenne  ici  en  mains  la  défense  des 
intérêts  les  plus  chers  de  l'agriculture;  car 
voyez  ce  que  l'oclroi  va  lui  imposer  de  sacri- 
fiées. 

•  On  ne  se  borne  pas  à  maintenir  les  taxes 
existantes;  on  les  élève,  nous  en  avons  In 
preuve  h  Bruxelles.  On  les  applique  k  d'au- 
tres articles  qui,  jusqu'ici,  en  étaient  restés 
exempts. 

•  L'oclroi  s'étend  do  plus  en  plus  k  des 
matières  dont  les  cultivateurs  ont  un  impé- 
rieux besoin  et  qu'ils  viennent  acheter  dans 
les  villes;  le  fer,  par  exemple. 

>  CroycE-vous  que  ce  droit  n'intéresse  pas 
l'agriculture?  Lorsque  la  ville  de  Bruxelles 
veut  établir  un  droit  de  10  p.  c.  sur  le  fer, 
qui  payera  en  grande  partie  ce  droit?  L'a- 
griculteur qui  vient  acheter  ses  outils  en  ville. 

>  Si  je  me  plaçais  au  point  de  vue  des  po- 
pulations urbaines,  j'aurais  bien  d'autres  rai- 
sons a  faire  valoir  à  l'appui  de  ma  proposi- 
tion. Mais  je  me  borne  aux  intérêts  pure- 
ment agricoles. 

>  Je  dis  que  la  question  des  octrois  inté- 
resse l'agriculture,  qu'elle  se  rattache  à  ses 
intérêts  matériels,  on  ne  peut  le  contester,  et 
à  ses  inléréls  moraux.  Il  faut  que  les  agricul- 
teurs, que  les  représentants  spéciaux  de  l'u- 
griculture  s'efforcent  de  supprimer  des  en- 
traves aussi  fàcitcuscs  pour  leur  bien-être  que 
pour  leur  dignité. 
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>  Je  maintiens  donc  ma  proposition.  » 
Un  autre  membre  des  plus  autorisés  et  des 
plus  dignes  se  lève  à  son  tour. 

<  Il  voterait,  dit-il,  en  faveur  de  la  propo- 
sition,s'il  s'agissait  d'éniettre  le  vœu  que  tous 
les  octrois  des  villes  fussent  supprimés,  car 
il  est  libre  échangiste.  Mais  il  ne  peut  admet- 
tre qu'un  fasse  en  ce  moment  ces  doléances 
au  nom  de  l'agriculture,  quand  les  villes  fool 
les  plus  grands  sacrifices  pour  atténuer  la  mi- 
sère des  classes  pauvres.  Il  faut  faire  chaque 
chose  en  son  temps.  Ce  qui  importe  d'ailleurs 
avant  tout  i  l'agriculture ,  c'est  que  les  villes 
soient  prospères;  lorsqu'elles  sont  dans  la 
prospérité ,  l'agriculture  en  profite ,  car  les 
villes  et  les  campagnes  sont  solidaires.  > 

Ainsi,  la  question  de  principe,  dégagée  des 
influences  du  moment,  semblait  pluiàt indi- 
quée aux  délibérations  du  conseil,  qu'une  ré- 
solution qui  aurait  paru  dictée  par  les  cir- 
coHsIanees. 

C'est  ce  qu'un  membre  fit  remarquer. 

<  Les  villes ,  dit-il,  pas  plus  que  l'Étal,  ne 
peuvent,  sans  compensation  immédiate,  lais- 
ser tarir,  même  momentanément,  la  source 
de  leurs  revenus.  Or,  je  vous  le  demande  : 
peutM>n  remplacer  par  des  impâts  provi- 
soires le  déficit  produit  par  la  suppression 
totale  ou  partielle  des  octrois?  Et  lors  même 
qu'on  trouverait  des  impôts  assez  élastiques 
pour  se  prêter  à  ces  combinaisons  improvi- 
sées, les  circonstances  o£l  nous  nous  trou- 
vons permettraient-elles  de  les  établir!  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  rien  n'est  plus 
dangereux  à  manier  que  cette  matière,  et  que 
ce  n'est  pas  au  montent  ofi  il  y  a  souffrance 
et  malaise,  qu'il  convient'dc  la  remuer  de 
fond  en  comble.  Une  taie  nouvelle,  quelque 
bien  établie  qu'elle  soit,  suscite  plus  de  mé- 
contentement que  la  suppression  d'un  impôt 
ancien  ne  provoque  de  reconnaissance.  Que 
serait-ce  donc  de  contributions  improvisées, 
venant  frapper  au  hasard,  et  peut-être  sans 
compensation,  des  populations  qui  ont  déji 


à  lutter  contre  mille  difficultés?  A  mon  avis, 
je  le  répète ,  le  suspension  des  taxes  d'octroi, 
diUîcile  en  tout  temps,  est  impossible  en  ce 
moment,  et  si  le  conseil  croit  devoir  inter- 
venir en  cette  manière,  il  fera  sagement  en  ■ 
ne  se  prononçant  que  sur  la  quesUoit  de  prin- 
cipe. >  (Adhésion). 

■  M.  tepréêident  fait  remarquer  qu'il  en^ 
plulAl  dans  les  atu-ihu  lions  du  conseil  de  voter 
sur  une  question  de  principe,  que  sur  le  mode 
de  son  application  immédiate.  Si  la  question 
était  posée  comme  question  de  principe,  bien 
des  membres  pourraient  peut-être  voter  pour, 
qui,  dans  le  cas  contraire ,  se  croiraient  ohli- 
gfi»  de  s'abstenir.  > 

Et  la  proposition  ayant  été  ainsi  modifiée, 
ayant  reçu  son  sens  le  plus  large,  jugeant 
d'une  manière  absolue,  abstraction  faite  des 
circonstances,  a  quel  point  les  intérêts  agri- 
coles sont  engagés  dans  la  question  des  oc- 
trois, le  conseil  supérieur  d'agriculture,  sous 
la  présidence  de  H.  de  Tornaco,  émit,  à 
runanimilé  des  membres  présents,  vingt- 
quatre,  sauf  une  abstention,  le  vœu  de  voir 
supprimer  les  octrois. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  quelques  détails 
sur  cette  délibération  importante.  Comme 
vous  l'avez  remarqué ,  le  plupart  des  objec> 
lions  qu'on  peut  produire  contre  la  thèse  que 
l'octroi  est  une  charge  pour  les  campagnes, 
ont  êtê  faites  dans  le  conseil,  elles  ont  été 
réfutées,  et  le  conseil,  k  l'unanimité,  a  dé- 
claré que  l'on  satisferait  à  un  intérêt  agricole 
de  premier  ordre  en  abolissant  les  octrois! 

Messieurs,  je  pourrais  peut-être  m'an-èter 
à  la  démonstration  que  je  viens  de  faire; 
mais 

H.  CooHAHs.  —  Vous  ne  voyez  pas  d'incon- 
vénient à  ajouter  que  c'est  moi  qui  ai  pris 
l'initiative  delà  proposition? 

M.  FfliRE-Oastrc,  Ministre  des  Finances.  — 
J'étais  très-disposé  à  vous  rendre  hommage; 
j'ai  évil^  de  vous  nommer  pour  ne  pas  faire 
intervenir  de  noms  propres. 
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H.  CtKMANs.  —  Je  me  fais  honneur  d'avoir 
Tait  cette  propositioD. 

M.  Fbèbe-Oiibir,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  D'en  cloute  pas  ;  j'étais  persuadé  que,  si  sa 
santé  le  lui  permettait,  l'honorable  membre 
viendrait  appuyer  le  projet  de  loi 

H.  CooRARs.  —  Sous  réserve. 

H.  Fhére-Oubah,  Ministre  des  Finances.  — 
On  me  dira  que  l'agrieulture  est  intéressée, 
sang  doute,  h  la  suppression  des  octrois  ;  cer- 
tainement personne  ne  peut  prétendre  que  ce 
soit  cbose  utile  pour  l'agriculture  de  voir 
maintenir  les  entraves  qui  arrêtent  ses  pro- 
duits aux  portes  de  chaque  ville,  mais  on  ajou- 
tent que  c'est  une  gène  plutdt  qu'un  préju- 
dice, dont  on  tiendra  compte  dans  le  partage 
à  faire  ultérieurement;  qu'en  définitive  la 
charge  des  campagnes,  sous  ce  rapport,  est 
peu  importante. 

Je  ferai  remarquer  que  déjï,  dans  te  cein  du 
conseil  supérieur  d'agriculture,  on  a  bien  en- 
tendu qu'il  s'agissait  d'une  charge  très-di- 
recte pour  la  production  agricole.  Mais  on 
insistera,  on  prétendra  que  c'est  le  consom- 
mateur qui  paye  toujours  l'impôt. 

Messieurs,  rechercher,  déclarer  qui  sup- 
porte en  définitive  un  impât  quelconque, 
est  chose  fort  difficile;  les  documents  en 
cette  matière  font  absolument  défaut.  Il  est 
fort  téméraire  d'aflirnicr  à  l'avance  que  tel 
impât  frappera  telle  catégorie  de  citoyens. 

L'impôt  peut,  selon  les  circonstances,  at- 
teindre le  producteur  et  réduire  ses  profits, 
ou  bien  atteindre  le  consommateur.  L'impAt 
peut  avoir  pour  effet  d'accroître,  au  préju- 
dice du  consommateur,  le  prix  de  la  mar- 
chandise, même  d'une  quotité  supérieure  à 
l'impôt.  Mais  la  concurrence,  l'état  du  mar- 
ché, l'état  de  la  société,  celui  du  producteur, 
tout  cela  peut  exercer  une  influence  telle, 
que  ce  soit  le  producteur  qui  devienne  la 
première  victime. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  contribution  qui 
n'atteigne  plusieurs  classes  de  citoyens,  et 


dans  des  proportions  qui  varient  non-seule- 
roent  en  raison  des  impAts,  de  leur  nature, 
de  leur  assiette,  de  leur  perception,  de  l'état 
du  produit,  selon  qu'il  est  naturel  ou  indus- 
triel, mais  aussi  en  raison  de  la  position 
particulière  des  contribuables  et  des  cir- 
constances générales  et  très-variables  dans 
lesquelles  se  trouve  la  société.  On  croit  avoir 
résolu  toute  difficulté  en  répétant:  C'est  le 
consommateur  qui  paye  les  impAts.  Mais  je 
préfère  k  celte  simple  nflirmalion,  l'opinion 
des  hommes  les  plus  éiudits,  les  plus  ha- 
biles ,  les  plus  compétents  en  celte  ma- 
tière. 

■  On  a  remarqué,  dit  Say,  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  producteur  ne  réussit 
pas  k  élever  le  prix  de  son  produit ,  de 
tout  le  montant  de  l'impAt  qu'on  lui  a  fait 
payer. 

•  Vous  pouvcE  en  inférer  le  tort  que  font 
à  la  production  les  obstacles  intérieurs  qui 
s'opposent  à  la  facilité,  à  la  rapidité  des 
communications,   tels  que  tes  visites,  les 


■  Quand  une  marchandise  est  fort  deman- 
dée, son  détenteur  ne  la  cède  qu'autant  que 
tous  ses  frais  sont  bien  payés;  l'impill  fait 
partie  de  ses  frais;  il  a  soin  de  se  te  faire 
rembourser  en  totalité  et  sans  miséricorde. 
Une  circonstance  imprévue  fait-elle  baisser 
le  même  produit,  il  se  trouve  heureux  de 
supporter  t'impdt  tout  entier  pour  en  faci* 
liter  la  vente.  Rien  n'est  plus  incertain,  rien 
n'est  plus  variable  que  les  proportions  sui- 
vant lesquelles  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété supportent  l'imp^ït.  Les  auteurs  qui  les 
font  porter  sur  telle  ou  telle  classe  et  suivant 
des  proportions  constantes,  raisonnent  sur 
des  suppositions  que  l'observation  des  faits 
dément  à  chaque  instant. 

•  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  com- 
bien il  est  téméraire  d'aflîrmer,  comme  un 
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principe  géoerul,  que  tout  iinpàl  lombe  àé- 
finiiivement  sur  lellc  claste  de  la  eociëlé  ou 
sur  telle  autre.  L»s  iiupàU  tombent  sur  ceux 
<]ui  ne  peuvent  jias  s'y  tovtlraire.  • 

Les  opinions  expi'itnét^s  par  M.  Sluart  fttill 
sont  UDGiii  dignes  d'ntiL'nliuji.  11  fait  remar- 
quer i]u'ea  ce  qui  concerne  surtout  les  pro- 
duits de  la  terre  ou  les  produits  des  mines, 
c'est  en  grande  partie  le  producteur  qui  sup- 
porle  t'iiupâl  : 

»  Toute  laïc  perçue  i  l'entrée  retombe  en 
parliesur  le  dehors,  sans  pour  cela  retomber 
t«ujours  sur  le  producteur  étranger....;  mais 
dans  deux  ciri-onstancrs,  l'impùt  à  rentrée 
retombe  en  grande  partie  sur  le  producteur 
étranger....,  c'est  le  ens  pour  tous  tes  impôts 
qucU'Uoques  qui  retombent  sur  les  produits 
de  In  terre  ou  des  mines. 


>  Les  taxes  indirectes  sont  bien  plus  fâ- 
cUeuses,  perçues  à  l'entrée  des  villes,  qu'à 
1a  frontière  du  pays;  car  ce  que  le  pays  four- 
nît aii\  villes  sont  les  produits  de  la  terre  et 
les  objets  de  première  nécessité.  L'octroi  iie 
peut  donner  un  grand  revenu,  sans  peser 
fortement  sur  les  classes  ouvrières  des  villes. 
Si  cet  impAt  a  pour  conséquence  de  fuirc  aug- 
menter d'une  somme  égale  les  gages  et  les  sa- 
laires, l'impàl  pèsera,  pour  la  plus  grande 
partie,  sur  ceux  qui  consomment  les  pro- 
duits des  villes,  quelle  que  soit  leur  rési- 
dence, soit  en  dedans,  »iit  en  deliors  du 
rayon.  • 

Voilà,  dtra-l-on,  ce  que  les  théoriciens, 
voilà  ce  que  les  économistes  ont  observé.  Si 
ces  théories  ne  sont  pas  vraies,  il  y  a  des 
faits  avérés  qui  sont  inexplicables.  Tels  sont 
ceux  qui  étaient  cites  par  un  honorable 
membre  du  conseil  supérieur  d'agriculture, 
dont  j'ai  cité  les  paroles  tout  h.  l'beure.  Il  si- 
gnalait le  prix  de  la  viande,  par  exemple, 
aussi  élevé  au  dedans  qu'au  dehors  d'une 
ville;  dans  un  cas,  il  y  avait  taxe  d'octroi, 
dans  l'autre  il  n'y  avait  pas  taxe,  et  cepen- 


dant le  prix  de  la  viande  était  le  même  des 
deux  eâlés. 

Des  faits  analogues  ont  été  constatés  ail- 
leurs. 

En  I8i9,  je  pense,  le  gouvememenl  prus- 
sien u  proposé  une  loi  pour  n'gler  les  impo- 
sitions communales.  Il  voulait,  par  cette  loi, 
interdire  l'établissement  de  taxes  sur  la  mou- 
ture et  le  bétail.  La  régence  de  la  ville  de  Ber- 
lin adressa  de  vives  réclamations  au  gouver- 
nement; clic  fit  un  mémoire  trcs-étudié,  dans 
lequel  elle  snutiDt  que  ce  sont  en  graude 
partie  les  producteurs  qui  supportent  le  far- 
deau des  taxes  d'octroi  en  ce  qui  concerne  les 
denrées  que  nous  venons  d'indiquer. 

■  L'abolition  de  l'impôt  sur  la  moulure, 
décrétée  en  1847,  dit-elle,  n'u  donc  eu  aucun 
avantage  pour  le  consommateur  qui,  d'après 
l'intention  du  législateur,  aurait  dû,  cepen- 
dant, seul  en  proRur.  Cette  expérienee  a 
prouvé  de  nouveau  que  l'impàt  de  monture 
ei  d'abaiage  n'est  pas  payé  exclusivement  par 
les  habitants  de  la  ville,  mais  qu'il  retombe 
en  partie  sur  les  producteurs  dans  des  pro- 
portions qui  varient  selon  les  circonstances 
du  temps  et  des  événements Cette  expé- 
rience a  donc  de  nouveau  confirmé  des  faits 
analogues  qui  se  sont  produits  dans  maintes 
autres  localités.  • 

En  France,  messieurs,  une  enquête  spé- 
ciale a  éié  faite  sur  la  viande  de  boucherie. 
On  a  recherché  à  quelles  causes  il  fallait  at- 
tribuer l'élévation  des  prix.  On  a  recherché 
aussi  quelles  étaient  tes  raisons  de  certaines 
anomalies ,  comme  celle  que  je  signalais  tan- 
tdt.  Dans  cette  enquête,  les  faits  les  pins  in- 
téressants ont  été  constatés.  Les  principaux 
éleveurs  de  France,  KM.  Dupin,  Masse,  Bizy 
et  quelques  autres,  ont  commandité  un  éta- 
blissement situé  à  Bagnolet  précisément  pour 
l'abalage  et  la  vente  du  bétail.  Leur  homme 
de  confiance,  leur  commanditaire  a  été  en- 
tendu dans  cette  enquête.  Vous  verrez,  par 
ta  manière  dont  il  s'exprime,  que  c'est  un 
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faomme  éclairé.  Voici  son  opinion  sur  la 
question  : 

•  Le  témoin.  Je  me  plains  de  l'oitroî  ainsi 
établi;  je  m'en  plains  tout  à  fait.  Je  crois 
Traimcnt  que  ce  n'est  pas  la  consommation 
de  Paris  qui  paye  l'octroi,  c'est  le  produc- 
teur. L'octroi  est  un  prélèvement  fait  sur  la 
bourse  du  producteur. 

■  Il  est  certain  pour  moi  que  l'octroi, 
dansl«  fixation  du  prix  de  la  viande,  ne  joue 
aucune  espèce  de  rôle,  puisque  celte  fixation 
dépend  uniquement  de  l'offre  d'un  cdle,  de 
la  demande  de  l'autre.  Ainsi,  la  mËmc  viande 
que  je  vends  aujourd  liui  au  prix  de  70  cen- 
limes,  le  lendemain,  si  le  besoin  s'en  fait  plus 
vivement  sentir,  si  l'abondance  est  moins 
grande,  je  la  vends  80  centimes.  Ainsi,  du 
jour  au  lendemain,  la  même  qualité  de 
viande  va  subir  une  augmentation  ou  une 
déprériation  de  10  centimes.  Eh  bien,  quel 
rôle  a  Joué  l'octroi  dans  tout  cela?  11  est  évi- 
dent que  je  ne  suis  pas  seul  pour  vendre  ;  il 
me  faut  un  acheteur  :  l'acheteur  me  tient-il 
compte  de  l'aident  que  J'ai  laisse  h  la  bar- 
rière? £n  aucune  façon;  cet  argent  ne  m'est 
remboursé  par  personne,  il  est  perdu  pour 
moi.  il  en  résulte  que  le  jour  où  Je  vends 
70  centimes,  c'est  moi  qui  perds,  et  que  le 
Jour  où  Je  vends  80  centimes,  c'est  moi  qui 
gagne;  le  consommateur  n'est  pour  rien  là 
dedans. 

>  jV.  It  président.  Vous  vous  plaignez 
aussi  de  ce  que  les  droiu  sont  perçus  au 
poids,  au  lieu  de  l'être  ad  vatonm? 

•  Le  tétnoin.  Je  me  plains  absolument;  Je 
crois  que  les  trois  millions  que  perçoit  l'oe- 
Iroi  de  Paris  sont  pris  dans  la  poche  de  l'agri- 
culteur. Je  me  place  au  point  de  vue  de  l'egri- 
culture,  car  c'est  un  peu  mon  affaire,  et  Je 
dis  que  l'octroi  n'a  aucune  influence  sur  le 
prix  de  la  viande,  que  ce  prix  dépend  seule- 
ment de  l'offre  et  de  la  demande,  de  l'abon- 
dance ou  de  la  rareté  du  marché. 

j>  L'agriculture  est  vraiment  bien  bonne  de 


laisser  chaîner  ses  produits  par  les  villes,  et 
de  subir  ce  système  qui  la  dépouille. 

>  Ne  veut-on  pas  que  ce  soit  la  production 
qui  paye,  on  ne  peut  nier  du  moins  que  le 
haut  prix  de  la  charge  sur  une  denrée  ne 
limite  sa  consommation,  et  que,  par  là  encore, 
la  production  est  atteinte. 

■  Ce  système  des  octrois  est  la  honte  de 
notre  pays,  un  empêchement  au  développe- 
ment de  la  richesse;  il  constitue  une  injustice 
flagrante  contre  In  population  pauvre,  qui 
paye  autant  que  la  population  aisée.  Il  est 
contraire,  en  principe,  à  nos  lois,  qui  veulent 
l'impàt  proportionnel  à  la  fortune  de  chacun. 

■  Il  fart  à  l'état  viijgl  mille  ennemis  par 
an;  on  retrouve  la  haine  de  t'oclroî  au  fond 
de  toutes  les  insurrections.  On  ne  fera  jamais 
comprendre  à  un  ouvrier  que  le  vin  doive 
valoir  40  centimes  au  dedans  et  20  centimes 
au  dehors. 

D  Enfin  il  y  a  une  vexation  continuelle 
sur  la  population. 

•  Au  bref,  l'octroi  est  juge  par  cei-i  :  il 
m'en  coûte  moins  pour  transporter  et  vendre 
ma  viande  de  Bagnulet  b  Londres,  que  pour 
la  vendre  à  Paris,  a  une  lieue  de  distance  de 
chez  moi. 

>  Jf.  le  président.  Comment  établisscE- 
vous,  quel  que  soit  le  droit  perçu,  que  c'est 
le  producteur  qui  paye,  et  non  le  consomma- 
teur? 

>  Z,e(é»ioin.  Mon  Dieu!  Je  raisonne  daprës 
ce  qui  m'arrive  tous  les  Jours.  Et  puis,  Je 
vous  citerai  en  exemple  ma  commune  qui 
est  ruinée  ;  et  cet  exemple,  je  ne  le  tirerai  pas 
de  la  viande,  qui  coûte  tout  aussi  cher  à  la 
barrière  qu'à  Paris. 

>  A  Bagnolet,  comme  dans  lu  plupart  des 
autres  communes  de  la  banlieue  de  Paris,  les 
vi|;nerons  qui  voulaient  introduire  du  raisin 
blanc  n'avaient  pas  autrefois  de  droit  à  payer. 
Co  raisin  valait  de  1  franc  à  1  franc  25  cen- 
times le  panier.  Depuis  quelques  années,  il  n 
été  soumis  ù  un  droit  d'entrée.  Croyex-vous 
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que  ces  malheurcDx  vignerons  vendent  plus 
cher  depuis  ({u'ils  arquittent  le  droit?  Pas  du 
tout;  le  raisin  vaut  toujours  I  franc,  1  franc 
35  reoliincs.  Le  Parisien  leur  répond  :  Que 
m'importe  que  vous  payiez  ou  que  vous  ne 
payiez  pas?  Votre  misin  ne  vaut  pour  moi 
que  1  franc,  i  franc  25  centimes  ;  donnez-le, 
ou  gArdez-le.  ils  vendent  au  même  prix 
qu'aulrefuis.  CcpcndanI, à  Bagnolet, les  loyers 
n'ont  pas  été  diminues  en  proportion  du 
droit  établi  sur  le  raisin  blanc,  et  la  com- 
mune s'est  trouvée  ruinée  par  ce  fait,  en 
compajjnie  de  huit  ou  dix  communes  des  en- 
virons de  Paris,  Et  je  vous  le  demande,  mes- 
sieurs, qui  paye  ce  droit  doctroit  Est-ce  le 
producteur  ou  le  eonsonimateur ?  ÏDvidcm- 
ment  le  producteur  ou  sou  représentant. 

■  M.  le  président.  Quand  on  supprime  un 
impAt,  il  faut  en  établir  un  autre  à  la  place  : 
que  proposeriez- vous?  Remplac^riet-vous  le 
droit  d'octroi  par  une  augmentation  de  l'im- 
pdt  foncier  ou  de  tout  autre  impAt? 

>  Le  témoin.  Puisque  vous  me  faites  l'Ijon- 
ncur  de  m'adresfer  celle  question,  je  vous 
répondrai  en  vous  citant  un  exemple. 

>  J'étais  dernièrement  à  Londres,  précisé- 
ment &  l'occasion  de  la  question  de  la  viande. 
Eh  bien,  à  Londres,  il  n'y  a  pas  d'octroi.  Et 
cependant  la  ville  de  Londres  est,  pour  le 
moins ,  tout  aussi  bien  entretenue  que  celle 
de  Paris.  Elle  n'est  pas  moins  bien  pavée, 
moins  bien  éclairée  ;  la  police  n'y  est  pas  plus 
mal  faite.  Pour  tout  cela,  il  faut  des  dépen- 
ses, par  conséquent  des  ressources.  Mais  ces 
ressources  que  nous  demandons  à  l'octroi, 
Londres  les  demande  aux  maisons  :  l'impAt 
est  distribué  sur  les  locataires  à  raison  des 
loyers,  II  n'y  a  pas  en  Angleterre  une  tourbe 
d'employés  pour  la  perception,  il  n'y  a  pas 
ce  spectacle  sauvage  de  douze  cents  baïon- 
nettes préposées  li  empêcher  l'introduction 
de  la  denrée  dans  une  ville  d'un  million  d'ha- 
bitants ;  on  ne  voit  pas  à  Londres  un  individu 
qui  gagne  1  franc  50  centimes  par  jour,  et 


qui  mange  une  demi-livre  de  viande,  payer 
proportionnellement  beaucoup  plus  cher  que 
le  riche.  Or,  je  trouve  qu'aujourd'hui,  en 
France,  les  propriétaires  d'herbages  ne  sont 
pas  payés  de  leurs  femiiers,  et  que  silesfer^ 
miers  n'avaient  pas  à  supporter  les  droits 
d'ocvoi,  que  la  ville  de  Paris  prend  dans 
leurs  poches,  les  propriétaires  seraient  régu- 
lièrement et  bien  payés. 

>  M.  Cordier.  Vous  avez  dit  cependant 
qu'alors  même  que  le  droit  d'octroi  n'existe- 
rait pas,  le  prix  de  la  viande  ne  serait  pas 
diminué. 

>  Le  témoin.  Je  l'ai  dit ,  et  je  le  main- 
tiens. 

>  Jff,  Cordier.  Selon  vous,  c'est  le  produc- 
teur seul  qui  paye  l'octroi.  Il  me  semble  qu'il 
est  payé  également  par  le  producteur  et  le 
consommateur;  que  ce  droit,  par  conséquent, 
modifie  ]c  prix  de  la  viande  dans  les  mêmes 
proportions  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  expliquer  comment  vous 
comprenez  qu'il  n'y  a  que  le  producteur  qui 
paye  cette  chaîne? 

>  Le  témoin.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
l'expliquer  déjà.  Que  je  vende  ma  viande  70 
ou  80  C,  le  droit  d'octroi  est  le  même  pour 
moi  ;  je  profile  du  gain  comme  je  subis  li 
perte  :  le  consommateur  n'y  est  pour  abso- 
lument rien.  Il  ne  me  tient  pas  compte  du  j 
droit  que  j'ai  payé,  je  garde  pour  moi  seul  j 
le  bénéfice  que  la  rareté  du  marché  peut  me 
donner.  | 

»  if.  Cordier.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai     j 
que,  lorsque  vous  pouvez  vendre  SOC  nu 
lieu  de  70,  vous  êtes  moins  éloigné  de  faire 
une  concession  qui,  en  définitive,  profite  nu 
consommateur? 

■  Le  témoin.  Pas  le  moins  du  monde.  Je     ; 
vends  aussi  cher  que  je  le  puis  :  si  je  vends 
peu,  je  perds;  si  je  vends  cher,  je  gagne:  le 
consommateur  ne  profite  pas  plus  de  mon 
gain  qu'il  ne  souffre  de  ma  perte.  ; 
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>  i/,  le  pr^sùknl.Vous  avez  fait  un  voyage 
en  Angleterre  :  dites  ce  que  tous  y  avez  ob- 
serva relativemenl  k  la  liberté  du  commeree 
de  la  viande,  h  sa  qualité,  au  mode  d'élevage 
des  bestiaux  ,  h  leur  al>atage,  à  la  veille  sur 
les  marchés  et  à  l'étal;  veuillez  nous  donner 
quelques  renseignements  h  ces  divers  égards. 

>  Le  témoin.  Vous  me  deiuandez  quelle 
est  l'oi^nisation  de  la  bouclierie  anglaise. 
L'oi^nisation  est  qu'il  n'y  en  a  pas.  Les  inté- 
rêts privés  s'équilibrent  toujours  avec  la  li- 
berté. 

■  En  Angleterre,  la  boucherie  n*a  aucune 
espèce  de  charges  :  elle  n'est  pas  adminis- 
trée, pas  inquiétée,  pas  ennuyée  par  l'admi- 
nistra tion. 

■  D'après  une  eipédilion  de  viande  que 
nous  y  avons  faite,  il  est  démontre  pour  nous 
qu'il  y  a  intérêt  à  vendre  Jt  Londres  plutAt 
qu'à  Paris  ;  car  les  droits  d'octroi,  les  frais  de 
erièe,  et  tout  ce  qui  s'ensuit,  nous  coûtenl 

'  plus  cher  qne  les  frais  d'exportation.  Ainsi, 

I  j'ai  récemment  envoyé  à  Londres  des  agneaui 

I  (cette  nature  de  viande  y  est  très  -recherchée 

et  vaut  do  90  ecniimcs  à  1  franc  le  demi- 
kilogramme),  et  j'ai  trouvé  une  économie  de 
sept  frooes  par  mille  à  les  vendre  dans  cette 
ville,  au  lieu  de  les  vendre  à  Paris,  parce 
qne  nous  arrivons  ii  Douvres  sans  droits  de 
douane,  et  k  Londre^s  sans  droits  d'entrée  à 
payer,  sans  ehai^s  fiscales  d'aucune  espèce, 
le  droit  de  rivière  étant  la  seule  chose  qui 
nous  eoAte  un  peu  cbcr.  > 

Il  y  a  li,  comme  vous  l'entendez,  peu  de 
théories  et  beaucoup  de  faits.  C'est  un 
homme  pratique  qui  parle;  il  est  tous  les 
jours  aus  prises  avec  l'octroi;  il  en  connaît 
l'influeoce  qui  se  traduit  clairement  pour  lui 
-  dans  ses  livres  de  commerce. 

L'octroi  élève  d'une  manière  absolue  le 
prix  des  denrées.  Reste  à  savoir  qui  paye 
cette  surélévation.  Est-ce  le  producteur?  Est- 
ce  le  consommateurî  Selon  les  cireonslances, 
et  pour  eerlaines  denrées  surtout,  c'est  le 


producteur  parfois,  c'est  parfois  le  consom- 
mateur. 

M.  Henbi  DuHOBTiEfl.  —  C'est  selon  l'io- 
térèt  de  celui  qui  parle. 

H.  Fatae-OBBiN,  Ministre  des  Finances.  — 
Vous  jugerez  si  les  raisons  ne  sont  pas 
bonnes;  mais  je  crois  que  vous  les  trouverez 
assez  péremptoires. 

Ainsi,  voilà  le^  faits  assez  bien  d'accord, 
ce  me  semble,  avec  les  théories. 

Voili  des  agriculteurs,  des  éleveurs,  des 
gens  éclairés  et  intéressés  à  bien  apprécier 
les  faits,  les  voilà  qui  déclarent  que  le  droit 
d'octroi  est  une  charge  qu'ils  supportent  eo 
définitive  selon  les  circonstances.  Ce  ne  sont 
pas,  comme  vous  l'avez  remarqué,  toujours, 
invariablement,  d'une  manière  absolue,  les 
producteurs  qui  supportent  la  charge.  La 
chaire  est  supportée  par  les  producteurs, 
selon  l'état  du  marché.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
se  présente  toujours  et  identiquement  par- 
tout. Je  ne  dis  pas  que  les  conditions  soient 
les  mêmes  pour  un  marché  plus  restreiul, 
moins  étendu  et  moins  abondamment  pourvu 
que  ne  l'est  celui  de  Paris.  Mais  toujours  est- 
il  que  l'on  ne  peut  méconnaiire  qu'un  impôt 
de  cette  nature  exerce  une  influence  réellesur 
la  production.  Il  l'exerce  à  un  double  titre, 
parce  que  Timpèt  est  supporté  en  certaine 
mesure  par  le  producteur;  il  exerce  aussi 
son  influence  sur  la  production,  parce  qu'il 
a  pour  effet  inévitable  de  reslreiadre  la  con- 
sommation. Or,  à  ce  point  de  vue  également, 
il  est  une  charge  et  une  lourde  charge  pour 
l'agriculture. 

Après  avoir  établi  que  l'agriculteur  est  in- 
téressé comme  producteur  dans  la  question 
de  l'octroi,  ai-je  besoin  de  rappeler  qu'il  y  est 
intéressé  comme  importateur,  lui  qui  est  le 
principal  objet  de  toutes  les  vexations  que 
l'octroi  fait  subir  aux  parliculicrsT  Est-il  né- 
cessaire d'établir  aussi  que  ce  mémo  agricul- 
teur supporte  une  partie  de  la  charge  comme 
consommateur? 
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Heasiears,  tante  ville,  grande  ou  petite, 
est  le  centre  d'approvisionnement  pour  un 
certain  rayon.  La  puissance  d'attraction  de 
CCS  villes  est  en  raison  de  leur  étendue.  Qui 
peut  nier  que  l'octroi  de  Paris  ue  soit  foui'ni 
en  Ircs-grande  partie  par  tous  les  liRhitanls 
de  In  France  et  même  |)ar  1rs  étrangers? 

Peut-on  nier,  lorsque  l'on  voit,  dans  toutes 
nos  grandes  villes,  ce  norabra  si  considérable 
d  hôteliers,  de  restaurants  de  tout  genre  qui 
sont  destines  exclusivement  aux  forains,  ii 
des  individus  étrangers  à  la  localité,  que 
ceux -ci  participeutdanstinc  eerlaiiie  mesure 
aux  (haines  de  lu  localité? 

L'octroi  n'est  donc  pas  exclusivement  payé 
par  les  habitants  des  villes.  L'octroi  est  payé 
par  des  tiers,  est  payé  par  la  généralité,  tou- 
jours la  question  de  proportion  réservée. 

L'ocirui  est  payé  par  les  forains.  Et  c'est  ce 
que  l'on  faisait  très-bien  remarquer  dans  la 
question  de  l'annexion  des  faubourgs  k  la 
ville  de  Bruxelles  par  exemple.  Dans  les  dis- 
eussions  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  les 
communes  suburbaines  disaient  :  •  Hais  nous 
contribuons  k  l'octroi;  tout  consommateur 
est  un  contribuuble;  nous  sommes  consom- 
mateurs au  profit  da  Bruxelles  dès  que  nous 
pénétrons  dans  la  ville;  il  faudrait  sortir  de 
la  ville  sans  faire  la  moindre  dépense  à  l'in- 
térieur pour  n'être  pas  contribuable  de 
Bruxelles.  * 

C'est  par  ces  raisons  diverses,  messieurs, 
les  faits  étant  bien  constatés,  qu'il  serait  de 
toute  impossibilité,  lorsqu'une  institution  de 
cette  nature  h  subsisté,  lorsque  les  ressources 
des  villes  ont  été  calculées  d'après  les  résul- 
tats donnés  par  celte  institution,  lorsque  les 
dépenses  ont  été  établies  en  raison  de  ces 
mêmes  ressources,  il  serait  impossible  de 
vouloir  supprimer  l'octroi  en  laissant  aux 
villes  le  soin  de  poiir\oir  à  leurs  dépenses. 

On  ré|iondra  :  l'octroi  est  une  eliai^e  pour 
les  campagnes  comme  c'est  une  charge  pour 
les  villes,  soit  ;  mais  il  est  injuste  que  les  cam- 


pagnes contribuent  en  quelque  façon  <)ue  ce 
soit  aux  dépenses  des  villes.  Si  vous  recon- 
naissez  l'injustice,  si  vous  la  prodaraex,  pour- 
quoi hésitez-vous  à  la  faire  disparaître  oom- 
plétcmcnlt 

Messieurs,  nous  bésilons  à  la  faire  dispa- 
raître complètement,  parce  que  ce  serait  tout 
bonnement  impossible,  parce  que  tout  sys- 
tème qui  aura  pour  rlTet,  sans  ménagement, 
sans  transition,  de  faire  supporl4.-r  ineonli- 
nenl  aux  villes  toutes  leurs  dépenses,  de  les 
grever  directement  de  contributions  égales 
au  produit  de  leurs  octroisgserait  absolument 
impraticable;  des  essais  ontété  tentés,  il  ya 
eu  des  répartitions,  il  a  été  fait  des  projets: 
cl  à  quels  résultats  arrive-l-on?  A  des  résul- 
tats tellement  excessifs,  que  personne  ne 
réussirait  ii  les  réaliser. 

Si  vous  voulez  un  résultat  pnitique,si  vous 
voulez  réellement  la  solution  de  ectie  diffi- 
cile question,  si  vous  voulez  éviter  que,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloîgoé,  en  suppo- 
sant la  question  résolue  dans  le  système  du 
projet,  si  vous  voulez  éviter  qu'à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée  aucun  regret  ne  se 
manifeste,  qu'aucune  tentative  ne  soit  faite 
pour  obtenir  le  rétablissement  des  octrois, 
ne  reculez  pas  devant  la  nécessité  de  faire 
aujourd'hui  un  certain  sacrifice;  car  si  les 
finances  des  villes  venaient  il  être  compro- 
mises, rien  ne  pourrait  résister  à  la  néces- 
sité de  les  rétablir  et  vous  seriez  invincible- 
ment amenés,  dans  un  temps  donné,  k 
restituer  oux  communes  les  moyens  de  faire 
face  II  leurs  dépenses. 

Remarquez,  messieurs,  que  grâce  i  ce 
moyen  facile,  trop  commode,  h  l'aide  duquel 
les  communes  pouvaient  se  créer  des  res- 
sources, elles  ont  assumé  des  dépenses  que, 
sans  cela,  elles  n'auraient  pas  b  supporter. 
Elles  seraient  dans  des  conditions  analogues 
Il  celles  des  villes  anglaises  qui  n'ont  pas  au- 
tant embrassé  que  nos  coiiimuncs  belges. 
Est-ce  un  bien?  E<t-cc  un  mal?  C'est  une 
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mitre  qoeatimi,  sur  biqMlle  je  n'ai  pas  i 
m'appcsaotir  oiBinWnuit. 

Je  constate  seulement  ce  fait  très-^avc, 
que  flofls  gommes  en  présence  d'une  inslitu- 
lion  pins  de  cinq  fois  séculaire  en  ce  pays , 
cl  qui  a  pour  résulUit  de  donner  aux  liilcs 
le  moyen  de  prélever  un  impôt,  non-seule- 
ment sur  leurs  habitants,  mais  dans  une  cer- 
taine mesure  sur  les  autres  citoyens,  et  que 
vous  ne  pouvez  pas,  sans  injustice,  sans  ini- 
quité, en  supposant  que  la  chose  soit  possi- 
ble, dire  aux  villes  :  •  Dès  aujourd'hui,  vous 
supporlerci  intégralement  le  montant  de  vos 
octrois.  > 

Messieurs,  il  faut  donc,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  ne  pas  reculer,  pour  atteindre 
un  grand  but,  pour  avoir  un  grand  résultat, 
ne  pas  reculer  devant  un  grand  sacrifice. 

Nous  avons  proposé  d'en  imposer  un  au 
trésor.  La  situation  est  telle,  que  nous  pou- 
vons sans  inconvénient,  sans  le  aïoindre 
danger,  aliéner  momentanément  une  partie 
de  nos  ressources. 

Le  sacrifice  que  nOus  avons  proposé  s'élève 
ù  3,5OO,U0O  francs.  La  section  ei'ntralc  de- 
mande qu'il  soit  quelque  peu  plus  élevé.  Je 
crois  qu'il  serait  inutile  en  ce  moment  d'entrer 
dans  des  eiplieaiions  sur  la  situation  dn  tré- 
sor pour  établir  qu'elle  permet  l'aliénation 
de  cette  portion  de  nos  revenus;  si  le  fait 
étsil contesté,  nous  pourrions  y  revenir  ulté- 
rieurement. 

Il  est  incontestable  que,  ce  saeiifice  eon- 
senti,  il  y  aura  nécessité  de  se  montrer,  pen- 
dtnl  un  certain  temps  surtout,  circonspect, 
prudent  dans  les  dépenses,  puisque  l'excé- 
dant de  revenus  que  nous  avons  signalé  ii 
diverses  époques  sera  naturellement  diminué 
d'autant.  Cependant,  je  puis  dire  Jt  In  Cham- 
bre qu'en  établissant  mes  calculs  sur  les  re- 
cettes eiTecluées  pendant  les  années  passées, 
il  y  a  certitude  que  l'application  de  cinq  mil- 
lions d'excédant  pour  (l'avaux  publics  acra 
entièrement  couverti*  ii  l'iiidc  des  ressources 


du  trésor,  métnt  après  tce  avoir  «bninnéos 
de  la  somme  de  3,500,030  francs  rfmt  nous 
venons  de  parler. 

Il  me  faut  maintenant,  messieurs,  ren- 
eontr<T  quelqiies  objections  qui  ont  élé  faites 
contre  le  système  que  n>^us  projiosons. 

La  liberté  communale,  n-t-ou  dit,  est  alté- 
rée, tiaai  portons  aileintc  à  I  indépendance 
dos  eommuiies  Je  ne  sais,  messieurs,  si  jo 
me  fais  une  fausse  iilée  de  l'objeclion,  mais 
j'avoue  que  je  ne  U  comprends  pas. 

A  ce  sujet  permeltei-moi  de  vous  raconter 
une  petite  anecdote,  toute  récente.  Un  de 
mes  amis  vil  nu  villnge;  il  aime  beaucoup  sa 
commune;  il  l'administre  avec  soin. 

Il  s'occupe  de  I  école,  du  presbytère  et  de 
l'église;  tout  cela  exige  des  dépenses  relati- 
vement assez  considérables.  Il  eut  l'idée  de 
donner  h  cette  commune  uns  somme  suffi- 
js(m*irfh»r  que,  placée  en  fonds  publics,  elle 
représcnltit  les  dépenses  auxquelles  elle  est 
tenue.  11  me  Bt  part  de  son  projet  et  je  le 
trouvai  bon.  Il  en  parla  également  n  un  ami 
commun,  membre  de  la  droite;  celui-ci  se 
récria  incontinent  et  lui  dit  :  Halhenreuxl 
Vous  allei  eonli^quer  la  liberté  commu- 
nale. (Hilarilé.)  Vt  cet  niai  se  résigna  à  at> 
tendre  jusqu'à  ce  que  k  Chambre  ait  pris 
une  déersion  sur  ta  question  qui  nous  occupe. 
(ffitarité  ginHvU.) 

Celle  anecdote,  messieurs,  a  certaine  ana- 
logie avec  le  cas  qui  nous  occupe  et  avec  In 
liberté  communale. 

M.  DE  Nagver.  —  Pas  du  tout! 

M.  FnAaE-OnBAN,  Ministre  des  Finances.  ~ 
Je  ne  dis  png  qu'il  y  ait  identité.  Je  dis  qu'il 
y  a  beaucoup  d'analogie.  Que  Ibonurabte 
membre  y  réfléchisse,  cl  il  verra  qu'au  fond 
cela  se  rapproche  beaucoup. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  Il  s'ugil  de  créer 
un  fonds  qui  sera  distribué  entre  toulcs  les 
communes,  d'après  des  bases  fixes,  certaines, 
invsriaUea,  déterminées  par  la  loi.  En  quoi 
va-t-on  donc  porter  atteinte  à  l'indépendance 
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de  Ja  eammuneî  £d  quoi  va-tron  confiaquer 
la  liberté  de  la  commuae!?  Cela  est  vraiment 
i  nco  I  npré  ben  si  blc . 

On  objecte  que  le  droit  de  voter  l'impàt 
'  Tait  partie  et  partie  essentielle  de  la  liberté 
communale. 

Il  serait  beaucoup  plus  juste  de  dire  que 
l'obligation  de  voter  l'impàt  est  une  des 
charges  de  la  liberté  communale.  Je  n'aper- 
çois pas  que  la  commune  qui  n'a  pas  d'împdt 
ji  voter  soit  privée  de  sa  liberté  ;  que  les  com- 
munes qui  ont  beaucoup  de  rentes,  beaucoup 
de  ressources,  beaucoup  de  terres,  de  bois, 
de  propi'iétés  de  tout  genre,  soient  des  com- 
munes privées  de  liberté.  Je  ne  l'avais  pas 
soupçonné  jusqu'à  présent. 

Hais  est-ce  que  la  Constitution,  dit-on,  ne 
déclare  pas  que  toute  imposition  coromiiuale 
doit  élre  volée  par  le  conseil  communal? 
Sans  doute,  la  Constitution  Icdcdure;  mais 
je  n'ai  pas  lu  dans  la  Constitution  qu'elle  dé- 
clarât en  outre  que  (oui  subside  alloué  par 
le  Gouvernement  devait  être  voté  par  le  Con- 
seil communal.  Je  n'ai  pas  du  tout  lu  cela 
dans  la  Constitution.  Si  le  Gouvernement 
juge  à  propos  de  distribuer  des  subsides  aux 
communes,  cela  n'a  absolument  rien  de  com- 
mun avec  la  question  constitutionnelle  dont 
onparle,etquieslcellede  savoir  si  une  con- 
tribution peut  être  imposée  i  une  commune 
déterminée  autrement  que  par  un  vote  du 
conseil  communal. 

Il  y  a  plus,  c'est  qu'on  ne  remarque  pas 
suffisamment  que  la  Constitution  ajoute,  sur 
ce  point,  •  sauf  les  exceptions  dont  l'expé- 
rience démontrerait  la  nécessité.  >  Ainsi,  la 
Constitution  elle-même  admet  ce  que  nous 
proposons;  laConstilution  admet  qu'on  pour- 
rait déterminer,  par  la  loi,  une  exception  à 
l'imposition  de  charges  établies  pour  les  com- 
munes sons  l'intervendon  du  Conseil  com- 
munal; et  nos  lois,  messieurs,  contiennent 
dëjit  l'application  de  cette  cxcep^on  ;  il  y  a 
des  centimes  additionnels  oblignloîres  i-ésu!- 


lant  de  la  loi,  centimes  qui  grèvent  toutes  lea 
communes,  que  l'État  perçoit  et  qu'il  leur 
rembourse. 

Il  y  a  des  chairs  pour  les  chemins  vici- 
naux, par  exemple  ;  il  y  en  a  d'autres  encore, 
également  déterminées  par  la  loi  et  qui  con- 
stituent des  exceptions  au  principe  constitu- 
tionnel que  l'on  invoque.  Or,  en  supposant 
qu'un  pût  assimiler  te  mode  que  nous  pro- 
posons de  suivre  pour  la  suppression  des 
ocirois,  à  un  impât  grevant  les  communes, 
nous  serions  dans  le  cas  de  l'excepiiou  déter- 
minée par  la  Constitution,  car  je  ne  crois  pas 
qu'il  se  rencontrera  jamais  d'excepUon  aussi 
légitime  que  celle  qui  pourrait  être  faite  pour 
arriver  k  la  suppression  des  octrois. 

Et  puis,  après  avoir  fait  cette  objection,  on 
ajoute  :  Mais  il  faudrait  supprimer,>en  même 
temps,  par  la  loi,  tes  capitations  communales. 
D'autres  ont  dit  :  Et  les  centimes  addition- 
nels. Et  d'autres  encore  ont  ajouté  :  Et  les 
charges  pour  les  eliemins  vicinaux.  Dans  ce 
système,  il  ne  reste  absolument  rien;  dans 
ce  système ,  on  supprime  réellement  la  com- 
mune; la  commune  n'existe  plus;  il  n'y  a  plus 
d'exception  dans  le  sens  déterminé  par  la 
Constitution  ;  il  n'y  a  plus  d'împAts  à  voter, 
et  c'est  alors  (et  cela  a  été  proposé  k  cette 
Chambre)  qu'on  arrive  à  ce  système  détes- 
table dont  avait  parlé  un  de  nos  prédéces- 
seurs,  qui  a  pour  effet  de  supprimer  iadis- 
linotemcnt  toute  espèce  d'impôt  communal 
pour  le  remplacer  par  un  impAt  général.  Or, 
c'est  précisément  contre  ce  grief  très-sérieux, 
très-légitime,  très-fondé,  que  je  me  suis  pré* 
muni.  Je  l'ai  déclaré  d'une  manière  expresse 
dans  l'exposé  des  motifs.  L'exposé  des  motifs 
énonce  qu'il  ne  faut  intervenir  par  voie 
d'exception  pour  limiter  les  droits  des  com- 
munes ,  que  quand  l'intérêt  général  le  com- 
mande. 

Eh  bien,  je  dis  que  l'intérêt  généra]  le 
commande  quand  il  s'agit  des  octrois,  mais 
non  quand  il  s'agit  des  rnpitations. 
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H.  Hbiui  DuiOBnu.  —  C'est  ce  qu'il  fau- 
drait prouver. 

&I.  LE  Phësidcbt.  —  Pas  d'interruption,  je 
vous  prie  ;  demandez  la  parole  si  vous  désirez 
répondre. 

M.  FBEHG-OaaiN,  Ministre  des  Finances,  — 
Dans  la  discussion  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livrés  jusqu'à  présent,  nous  avons 
prouvé  que  l'existence  des  tfctrois  blessait 
l'intérêt  général.  Nous  avons  reconnu  que 
l'intérêt  général  était  froissé  par  les  octrois  : 
voilà  pourquoi  il  est  légitime  d'interdire  aux 
communes  de  se  laser  de  la  sorte.  Et  je  vou- 
drais bien  savoir  en  quoi  il  seraitlégitimc  d'in- 
terdire aux  communes  de  se  taxer  par  la  voie 
de  la  eapitation  ou  par  la  voie  des  centimes 
additionnels.  Sans  doute,  cela  peut,  si  la  ré- 
partition «si  mal  faite,  occasionner  un  mal  lo- 
cal, individuel;  mais  en  principe  ei  en  soi, 
qu'est-ee  donc  que  la  eapitation  a  d'exorbitant 
et  qui  doiveélrecondamnéT  Absolument  rien. 

Il  j' a  des  modes  mauvais  de  eapitation  ;  il 
y  en  B  de  bons.  On  peut  avoir  des  systèmes 
vicieux  ;  on  peut  en  avoir  de  bons.  Si  ce  que 
l'on  veut  pour  les  capitations  est  juste,  il 
faut  l'appliquer  aussi  aux  centimes  addition- 
nels; car  les  centimes  additionnels  ou  la  ea- 
pitation, c'est  une  question  de  préférence 
pour  les  communes;  les  unes  ont  jugé  à  pro- 
pos de  s'imposer  par  des  centimes  addition- 
nels; les  autres  par  des  capitations.  Si  l'on 
trouvait  bon  de  supprimer  les  c-apitations ,  il 
serait  aussi  indispensable  de  supprimer  les 
centimes  additionnels;  et  comme  je  viens  de 
le  dire,  nous  aboutirions  à  ce  résultat  de  ne 
plus  laisser  aucune  base  d'imposition  aux^ 
communes,  puisqu'il  leur  serait  interdît  de 
se  taxer  directement  ou  indirectement. 

Ce  serait  donc,  messieurs,  la  suppression 
de  la  commune.  Mais  ce  n'est  pas  ù  dire  que 
nous  négligions  en  fait  l'intérêt  dont  se  préoc- 
cupe mon  honorable  interrupteur  de  tout 
trbeBre.  En  fait,  messieurs ,  nous  aboutis- 
sons au  même  résultat  :  nous  créons  un  fonds 


communal  qui  se  répartit  entre  toutes  les 
communes.  Eb  bien,  la  plupart  des  com- 
munes vont  immédialement  pouvoir  suppri- 
mer et  un  grand  nombre  réduire  le  montant 
de  leurs  cotisations  personnelles  ou  de  leurs 
centimes  additionnels.  Le  but  sera  donc  at- 
teint et  complètement  atteint. 

Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire  me  con- 
duit à  examiner  la  question  de  la  répartition 
du  fonds  communal;  c'est,  après  toutes  les 
questions  que  j'ai  traitées,  celle  qui,  je  crois, 
donnera  lieu  à  un  examen  approfondi  de  la 
part  de  la  Chambre. 

La  répartition  que  nous  proposons  est- 
elle  juste,  équitable?  Messieurs,  j'en  suis 
profondément  convaincu.  Je  n'ai  qu'un  scru- 
pule :  c'est  que,  dans  un  temps  qui  ne  sera 
pas  fort  éloigné,  on  ne  soutienne  qu'elle  est 
préjudiciable  aux  villes;  je  crois  que  la  part 
des  campagnes,  augmentant  successivement 
d'année  en  année,  d'après  les  principes  dé- 
posés dans  le  projet  de  lui,  atteindra  inévi- 
tablement un  chiffre  tel,  qu'il  excédera  les 
besoins  d'un  très-grand  nombre  de  com- 
munes rurales.  {Interruption.) 

Tant  mieux,  dit-on,  soit;  je  ne  serais  pas 
désespéré  de  voir  les  communes  posséder  des 
fonds,  même  pour  acquitter  les  contributions 
que  leurs  habitants  doivent  payer  à  l'État. 
Mais  enfin,  ce  n'est  pas  le  point  de  vue  auquel 
j'ai  à  me  placer.  Je  dis  que  les  sommes  que 
beaucoup  de  communes  recevront  seront, 
dans  un  temps  donné,  hors  de  proportion 
avec  les  charges  qu'elles  auront  i  supporter. 

Le  principe  de  la  repartition  est  qu'elle  doit 
se  faire  en  raison  des  consommations.  Mais 
nous  n'avons,  il  faut  bien  le  dire,  aucun 
élément  pour  déterminer,  d'une  manière 
certaine,  la  mesure  des  consommations. 

J'ai  public,  aux  annexes  du  projet  de  loi, 
le  tableau  de  la  consommation  de  certains 
objets  dans  les  villes;  je  l'ai  fait  pour  montrer 
qu'il  n'y  a  rien  k  en  conclure  d'une  manière 
absolue.  Il  y  existe  des  dispi'opor lions,  des 
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disparates  telles,  qu'on  ne  peut  pas  en  induire 
quelque  chose  de  bien  saiisfaisant  relative- 
ment à  la  consomiDation  de  telles  on  telles 
localités.  Il  y  a  des  causes  que  nous  ne  eon- 
naissons  pas  et  qui  ne  nous  permettent  pas 
de  conclure  ri  goure  usera  cal,  après  avoir  con- 
sulté un  pareil  tableau. 

Si  l'on  veut,  au  conU^ïre,  se  contenter 
d'indices  raisonnables,  je  croîs  qu'alors  nous 
possédons  un  élément  suffisant  pour  donner 
la  conviction  que  la  répartition ,  telle  qu'elle 
est  proposée,  repose  sur  des  bases  équitables. 
J'entrerai  plus  Urd  dans  une  discussion  plus 
précise  à  ce  sujet,  si  l'on  m'y  convie. 

Messieurs,  si  nous  supposons  pour  un 
instant  que  toutes  les  communes  de  la  Bel- 
gique ont  un  octroi ,  et  qu'on  propose  d'éla- 
biirpour  elles  un Zollverein  d'octrois, croyez- 
vous  que  les  populations  agricoles  trouvent 
dans  ce  Zollverein,  pour  les  objets  imposés, 
une  quote-part  plus  considérable  que  celle 
qui  leur  est  attribuée  par  le  projet  de  loi? 

Je  crois  que  je  suis  bien  compris  par  l'as- 
semblée. Il  y  a  deux  choses  h  considérer  :  la 
mise  à  exécution  immédiate  de  la  loi  et  l'ap- 
plication successive.  Je  dis  que,  pour  l'époque 
qui  suivra  imniédiatemenl  la  promulgation 
de  la  loi,  tes  communes  seront  indemnisées, 
c'est  &-dîre  que  leur  chai^  ne  sera  pas  plus 
lourde  sans  les  octrois  qu'elle  ne  l'était  avant 
l'abolition  des  octrois. 

Mais  pour  la  situation  définitive  vers  la- 
quelle on  marchera  pas  h  pas,  et  chaque  jour 
en  améliorant  la  condition  des  campagnes, 
pour  cette  situation  définitive,  je  dis  que  la 
répartition  normale  serait  parfaitemcni  équi- 
table. C'est  donc  de  eelle-lii  que  je  m'occupe. 
C'est,  au  surplus,  pour  la  rendre  aussi  équi- 
table que  possible,  particulièrement  pendant 
la  période  de  transition,  que  j'y  ai  fait  entrer 
certains  éléments,  notamment  le  produit  de 
la  poste,  dont  le  revenu  net  est  donne  exclu- 
sivement par  les  villes. 

Je  reprends  donc:  si  nous  avions  un  Zoll- 


verein d'octrois,  les popubilions  agricoles  ne 
trouveraient  pas  une  part  plus  considérable 
dans  le  fonds  eommunal,  et  je  crois  qu'en 
prenant  cet  exemple  du  Zollverein,  je  puis 
fournir  i  la  Chambre  des  éléments  de  eonvic- 
tion  suffisants. 

Si  deux  pays,  ayant  des  populations  agri- 
coles et  urbaines  dans  des  conditions  analo- 
gues, se  réunissaient  pour  établir  une  union 
douanière,  rien  de  plus  simple  que  d'opérer 
la  répartition  par  tète  d'habitants;  mais  si 
ces  populations  sont  dans  des  conditions  dif- 
férentes, si  l'élément  urbain,  et  particuliè- 
rement l'élément  industriel,  domine  d'un 
cAté,  et  l'élément  agricole  de  l'autre, 
croyez-vous  que  la  répartition  par  tétc 
d'habitant  soit  alors  juste  et  puisse  être 
effectuée? 

C'est  ce  qu'il  a  fallu  décider  dans  le  Zoll- 
verein. Certaines  petites  principautés,  où 
l'élément  urbain  est  en  disproportion  avec 
l'élément  rural,  ne  pouvaient  entrer  dans  le 
Zollverein  avec  le  partage  par  télé  d'habi- 
tants qu'à  des  conditions  ruineuses. 

Et  qu'a-t-on  fait?  Le  Zollverein  a  établi 
des  exceptions.  En  1823,  les  duchés  d'Ao- 
lialt-Dessau  et  d'AnbaluBcrnbourg  ont  ét^ 
admis  b  prélever  un  préciput  qui  n'a  cessé 
qu'en  18S3. 

En  1839  ou  18iO,  on  a  traité  de  l'acces- 
sion du  Hanovre  et  de  l'Oldenbourg  au  Zol- 
verein;  le  Hanovre  prétendait  que  sa  con- 
sommation des  articles  soumis  aux  droits  était 
plus  considérable  qu'elle  ne  l'était  dans  le  Zoll- 
verein. Je  ne  puis,  disait-il,  adhérer  au  par- 
tage par  tète. 

Pendant  dix  ans,  à  cause  de  ces  motifs,  le 
Hanovre  est  resté  en  dehors  du  Zollverein. 
En  1853,  on  s'est  déterminé  à  faire  droit  à 
ses  observations, en  lui  reconnaissant  une  po- 
sition particulière;  on  a  accordé  au  Hanovre 
et  à  Oldenbourg  un  préciput.  Ils  sont  entrés 
à  ces  conditions  dans  l'association  douauière 
allemande. 
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Messieurs,  ce  sont  des  raisons,  des  discus- 
sions tout  il  fait  saologues  h  celles  qui  nous 
occupent, qui  sont  reproduites  dans  l^s  docu- 
nicais  fournis  pnr  le  gouvernemenl  prussien 
u  ses  con fédères  pour  justifier  l'acoession  : 

c  II  est  évident,  porte  le  mémoire  adressé 
])nrla  Prusse  aux  gouvernements  du  Zoilve- 
n-in ,  il  est  évident  pour  chacun  que  le  Ha- 
novre n'avait  aucun  motif  de  payer  son  ac- 
cession BU  Zollvcrein  par  un  grand  sacrifice 
pécuniaire,  el  que  dés  lors,  si  l'on  voulait 
sérieusement  Mer  des  négociations,  il  fallait 
admettre,  de  prime-abord,  la  nécessité  d'un 
préciput  pour  ce  pays. 

■  Le  gouvernement  prussien  n'a  cependant 
admis  celte  nécessité,  qu'après  un  mûr  exa- 
men des  motifs  qui  avaient  fait  rejeter  une 
demande  analogue  en  1842;  ces  motifs  peu- 
vent se  résumer  comme  il  suit  : 

■  Ilestindubitablequerétaldela  culture, 
de  la  production  et  de  la  consommation  dans 
les  divers  États  isolés  du  Zollvcrein,  soit  qu'on 
les  compare  entre  eux.soit  qu'on  les  examine 
par  parUcs  isolées,  présentent  des  différences 
notables,  et  que  ces  dïlTërcnccs  doivent  no- 
tamment exercer  une  grande  influence  sur 
la  consommation  des  articles  qui  constituent, 
comme  par  exemple,  le  sucre,  le  café,  le 
tabac  et  le  vin,  les  principales  brandies  du 
revenu  du  Zollvcrein. 

■  L'expérience  a  constaté  que,  dans  les  ré- 
gions manufacturières,  on  consomme  beau- 
coup plus  de  sucre  et  de  café  que  dans  les 
contrées  où  la  grande  manufacture  est  in- 
connue. 

>  Il  est  de  plus  juste  el  équitable  que 
chaque  pays  touche,  en  réalité,  une  part 
dans  ces  impdts  égale  à  celle  payée  par  la 
consommation  de  ses  habitants,  et  on  ne 
saurait  avoir  l'intenlion  de  porter  quelque 
atteinte  b  ce  droit,  de  même  qu'il  ne  peut 
entrer  dans  l'intention  de  personne,  d'un 
cAté,  de  faire  cadeau  d'une  partie  de  ces 
droits,  de  l'autre,  d'accepter  nn  pareil  ca- 


deau. Cependant  ces  considérations  oe  four- 
nissent pas  des  motifs  sérieux  pour  attaquer 
le  principe  que  le  Zollvcrein  a  adopté  pour 
ta  répartition  de  ses  revenus,  en  prenant 
pour  base  le  dénombrement  de  la  popula- 
tion; car,  d'abord,  il  serait  impossible,  sans 
sacrifier  la  base  essentielle  de  toute  réunion 
douanière,  la  libre  circulation,  de  recher- 
cher, avec  quelque  certitude,  à  quel  Éut  de 
la  réunion  revient  le  plus  ou  le  moins,  hase 
sur  la  plus  ou  moins  grande  consommation 
de  l'un  ou  de  plusieurs  articles  tarifés.  En- 
suite, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  lorsqu'on 
veut  établir,  en  chiffres,  une  pareille  équi- 
poilence,  que  la  conséquence  de  la  réunion 
elle-même  et  l'extension  de  la  liberté  des  re- 
lations commerciales  ont  amené  nécessaire- 
ment une  augmentation  de  prospérité,  prin- 
cipalement pour  les  pays  oii  une  culture  et 
une  production  plus  avancées  ont  encore  eu 
pour  conséquence  une  consommation  plus 
considérable  d'articles  tarifés. 

>  Ainsi,  les  manufacturiers  qui  consomment 
beaucoup  plus  de  sucre  et  de  café,  produisent 
des  articles  qui  sont  principalement  consom- 
més dansles  contrées  du  Zollvercin  qui,  fabri- 
quant moins ,  consomment  aussi  moins  de 
sucre  et  de  café,  mais  qui,  en  achetant  ces  pro- 
duits manufacturés,  fournissent  en  réalité,  aux 
ouvriers  des  manufactures,  la  possibilité  de 
consommer  encore  une  plus  grande  quantité 
de  produits  tarifés.  En  dehors  de  ces  idées 
générales,  on  faisait  encore  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  le  Hanovre,  que  la  consom- 
mation plus  grande  d'objets  fortement  im- 
posés, comparativement  k  celle  du  Zollvc- 
rein, était  plus  apparente  que  réelle,  parce 
qu'une  grande  partie  rie  ces  articles  n'étaient 
importés  dans  le  Hanovre  que  pour  être  en- 
suite introduits  dans  le  Zollvercin... 

•  Sans  vouloir  en  rien  énerver  la  valeur 
dé  ces  questions  de  principe,  soit  en  ce  qui 
concerne  In  position  relative  des  divers  États 
du  Zollverein  entre  eux,  soit  dans  leurs  rap> 
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poris  avec  l'élat  de  clioscs  tel  qu'il  cxUlait 
il  y  a  dis  nns,  le  gouvernement  prussien  a 
cependant  jugé,  après  mûr  examen,  qu'il  ne 
pouvait  pas  élre  appliqué  dans  le  moment 
actuel,  pour  servir  de  point  de  départ  dans 
les  rapports  k  établir  entre  le  Zollvcrein  el 
le  Stcuerverein. 

*  II  vous  est  prouvé  à  la  dernière  évidence 
qu'il  existe,  en  rcalîtë,  une  consommation 
elTective  beaucoup  plus  considérable  d'objets 
fortement  imposes  dans  le  Stcuerverein  que 

dans  le  Zollvcrein 

Ces  considérations  doivent  amener  la  con- 
viction que  FCtte  consommalion  niujeure  du 
Stcuerverein  ne  saurait  éprouver  une  dimi- 
nuUon  notableaprèssa  réunion  au  Zollvcrein. 

■  D'un  autre  côté,  la  considéralion  géné- 
rale que  l'extension  de  la  liberté  de  circula- 
tion et  du  nombre  des  consommateurs  doit 
finir  par  amener  une  compensation  équi- 
table, par  suite  de  l'augmentation  des  re- 
venus de  la  généralité,  ne  saurait  être 
applicable  au  Stcuerverein.  Cette  compen- 
sation, en  effet,  s'établit  dans  un  pays  où 
l'activité  manufacturière  prend  une  position 
hors  ligne  dans  les  forces  productives  d'une 
nation  comparativement  h  un  autre  piiys  où 
l'industrie  est  peu  développée ,  ou  n'existe 
même  pas;  mais  elle  ne  saurait  être  învo* 
quée  lorsqu'une  région  presque  exclusive- 
ment agricole,  comme  le  Stcuerverein,  est 
unie  à  un  autre  pays  où  In  fabrication,  il  est 
vrai,  est  plus  développée,  mnis  où  cependant 
l'agriculture  forme  la  base  la  plus  importante 
de  la  fortune  publique.  Dans  un  pareil  état 
de  cboses,  il  s'établira  bien  un  échange  réci- 
proque des  produits  des  deux  pays  dans  l'ex- 
tension la  plus  grande ,  mais  on  ne  saurait 
en  tirer  l'induction  qu'il  doive  en  résulter, 
en  faveur  du  Stcuerverein,  un  avantage  as- 
sez grand  pour  compenser  la  diminution 
qu'il  éprouverait  dans  son  revenu  actuel. 

■  Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  amené  le  gou- 


vernement prussien  à  admettre  le  principe 
du  préciput.  On  avait  gagné  par  là  une  base 
pour  un  traité  futur,  mais  la  diflicullé  ré<;lle 
qui  se  présentait  encore,  était  celle  d'un 
accord  sur  la  fixation  du  chiffre  du  préciput. 

>  On  a  donné  les  motifs  qui  font 

croire  qu'une  diminution  de  consommation 
était  peu  probable,  mais  il  n'en  était  pas 
moins  diltîcile  d'établir,  en  chiffres,  avec 
quelque  eerlitcide,  quelle  serait  en  réalité 
cette  consommation  future.  Ou  ne  pouvait, 
de  tous  cétcs,  invoquer  que  des  probabilités, 
et  après  de  longues  discussions  sur  des  pro- 
positions présentées  soit  par  la  Prusse,  soit 
par  le  Hanovre,  on  a  fini  par  s'entendre  sur 
les  bases  de  l'ariicle  11 

»  I-e  gouvernement  prussien  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  convention  doit  avoir  pour 
conséquence  une  diminution  dans  lu  revenu 
brut  du  Zollvcrein,  et  par  conséquent  de  son 
propre  revenu;  maïs  il  nefiiutpBS  perdre  de 
vue  que  cette  diminutioir  du  revenu  brut  sera 
atténuée,  en  partie,  par  leséconomies  des  frais 
d'administration  que  la  réunion  du  Steuerve- 
rein  permettra  d'introduire,  économies  qui, 
pour  leZollvercio,  monteront  probablement 
à  300,000  thalers.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gou- 
vernement prussien  pense  que  le  Zollverein 
n'hésitera  pas  un  instant  h  faire  des  sacri- 
fices encore  plus  considérables  lorsqu'il  s'agit 
d'atteindre  un  but  aussi  important.  ■ 

Ainsi,  malgré  le  principe  admis,  en  tbésc 
générale,  du  partage  par  tête,  le  Zollverein 
a  dû  consacrer  des  exceptions  notables,  lors- 
qu'il a  été  prouvé  que  la  consommation  des 
objets  soumis  aux  droits  était  beaucoup  plus 
considérable  dans  certaines  contréesque  dans 
d'autres.  A  bien  plus  forte  raison ,  nous  pou- 
vons dire  qu'il  en  doit  être  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  partage  entre  villes  d'une  part  et 
campagnes  de  l'autre.  Il  est  d'une  évidence 
palpable  que  la  consommation  est  incompa- 
rablement plus  forte  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes. 
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Mais  il  est  encore  une  autre  exception  plus 
décisive,  plus  applicable  b  la  situation  qui 
nous  occupe  :  c'est  celle  qui  a  élé  faite  pour 
la  ville  de  Francrorl. 

Cette  fois,  on  rencontrait  une  ville  et  une 
banlieue  avec  une  population  agricole  très- 
insiguiliantc  eu  égard  à  l'ensenble  de  cette 
population;  que  faire?  Lui  donner  le  partage 
par  t^le  d'habitant,  c'était  impossible;  mani- 
festcinent  la  consomma tioa  des  divers  objets 
soumis  aux  taxes  est  plus  considérable  dans 
la  ville  qu'à  la  campagne.  Il  n'y  avait  pas  ici 
de  compensation  ;  elle  ne  pouvait  pas  se  faire; 
comment  a-t-on  procédé?  C'est  en  1836,  je 
pense,  que  la  chose  s'est  faite,  et  elle  est  cu- 
(wrcenvigueHraivourd'hui;on  a  décidé  qu'un 
habitant  de  Francfort  compterait  comme 
i^li",H  un  paysan  pour  un. C'est  la  base  de 
la  répartition  pour  la  ville  de  Francfort. 

Appliquez  CCS  principes  au  système  du 
projet  de  loi,  et  il  est  complètement  justifié; 
la  règle  qui  a  été  admise  pour  la  ville  de 
Francfort,  appliquex-la  à  vos  propres  villes, 
et  vous  reconnaîtrez  que  les  bases  de  la  répar- 
tition que  le  projet  consacre  sont  conformes 
à  l'équité. 

J'ai  jnstiGé  de  nouveau  les  diverses  propo- 
sitions que  le  Gouvernement  a  l'honneur  de 
soumettre  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

Je  m'adresserai  maintenant  au  patriotisme 
de  l'assemblée.  Ce  n'est  pas  une  œuvre  de 
porii  que  nous  lui  présentons,  c'est  une 
œuvre  h  laquelle  tous  nous  pouvons  con- 
courir. Nous  la  croyons  nationale;  nous  la 
eroyons  digne  des  préoccupations  les  plus 
sérieuses  de  la  Législature;  nous  croyons 
aussi  que  le  temps  est  propice  pour  s'oc- 
cnper  de  pareilles  réformes;  nous  devons 
montrer  ici,  qu'au  milieu  des  circonstances 
si  difliciles  oil  se  trouve  l'Europe,  confiants 
dans  nos  destinées,  nous  cherchons  è  amé- 
liorer nos  lois,  à  réformer  profondément, 
courageusement,  les  abus  qui  peuvent  exister 
dans  nos  institutions. 


M.  R.  DiHOUTieit.  —  II  est  une  question, 
une  demande  que  je  ne  puis  pas  larder  plus 
longtemps  à  adresser  au  Gouvernemenl.  L'ar- 
ticle 14  du  projet  de  loi,  qui  est  l'article 
capital  de  la  toi;  stipule  qu'où  garantit  aux 
villes  à  octroi  leurs  recettes  sur  le  pied  du 
revenu  ilTectué  en  1859.  Nous  avons  réclamé 
à  plusieurs  reprises  pour  connaître  le  chiffre 
des  revenus  des  villes  à  octroi  en  1859.  Jus- 
qu'ici ce  tableau  ne  nous  a  pas  été  commu- 
niqué, de  telle  sorte  que  la  Chambre  est 
appelée  à  voler  une  chose  qu'elle  ne  connait 
pas,  qu'elle  ignore;  il  est  impossible  que, 
dans  lescirconstancesoù  nous  nous  trouvons, 
ce  tableau  ne  soit  pas  fourni  à  In  législature; 
nous  l'avons  demandé  en  sériions,  on  ne 
nous  l'a  pas  fourni;  on  a  renouvelé  la  de- 
mande en  section  centrale,  on  ne  le  fournil 
pas  encore;  je  demande  que  M.  le  Ministre 
veuille  bien  nous  le  remettre;  dans  le  cas 
eontraire,jedcmandcrai  que  le  bureau  écrive 
il  toutes  les  communes  à  octroi  de  la  Belgique 
pour  connaître  le  produit  de  leurs  recettes 
en  1859.  En  vain  viendrait-on  dire  que  les 
comptes  des  villes  ne  sont  pas  faits;  on  sait 
que  c'est  dans  le  mois  d'août  que  les  Conseils 
communaux  se  réunissent  pour  procéder  au 
règlement  des  comptes;  mais  les  comptes  des 
octrois  des  villes,  comme  ceux  des  receltes  de 
l'État,  sont  clos  le  ai  décembre;  mais  dès  les 
premiers  jours  de  janvier,  chaque  ville  con- 
naît les  recettes  qu'elle  a  faites. 

Il  est  impossible  que,  dans  une  discussion 
de  cette  importance,  la  Chambre  reste  dans 
l'incertitude  sur  le  point  même  qui  domine 
la  loi. 

M.  Fhïjie-Orbin  ,  Hinîslre  des  Finances. 
—  L'honorable  H.  Dumortier  est  dans  une 
grande  erreur.  Il  suppose  que  les  rensei- 
gnements dont  il  parle  ont  été  demandes  il 
cor  et  il  cri  par  tout  le  monde,  et  que  le  Gou- 
vernement oc  les  a  pas  donnés.  Mais  dès  que 
ces  renseignements  ont  élé  demandés  par 
une  section,  ils  lui  ont  été  transiais. 
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M.  B.  DnwonTiER.  —  Je  n'y  ëlais  pas. 

M.  Frère-Orbik,  Ministre  des  Finances.  — 
C'est  fâcheux. 

l'n  MEMBRE  :  Le  renseignement  a  été  donne 
in  gl<Ao. 

M.  FRÊRE-OnBAn,  Hmislre  des  Finances. — 
Évidemment.  La  section  m'a  demandé  qnel 
^tait  le  chiffre  des  recettes  des  octrois  en 
18S9;  j'ai  repondu  que  ces  recettes  s'élevaient 
à  11,250,000  francs.  Le  rapport  de  la  section 
centrale,  page  43,  reproduit  ce  chifTrc,  et 
indique  que  c'est  un  chiffre  approximatif.  Il 
y  D  eu  des  rëclamaiions  de  communes  inté- 
ressées ,  d'où  il  résulte  que  le  chiffre  est  de 
11,303,000  francs;  je  le  dis  de  mémoire, 
mais  je  crois  qu'il  est  eiact. 

Voilà  la  sîluation.Je  ne  sache  pasque  d'au- 
tres renseignements  aient  été  demandés  ;  je 
serai  d'ailleurs  toujours  prêt  Ji  donner  tous 
ceux  qu'on  pourrait  réclamer. 

Le  chiffre  du  produit  des  octrois  en  18S9, 
tel  qu'il  est  accusé  par  les  communes,  est  de 
.11,303,000  francs. 

M.  B.  DuioRTiER.  —  Ce  que  j'ai  dit  est  d'une 
exactitude  parfaite.  Dés  le  lendemain  du  dé- 
pôt du  projet  de  loi,  mon  honorahie  ami 
H.  Tack  a  demandé  le  détail  complet  du  pro- 
duit des  octrois  dans  chacune  des  communes 
à  oetroi.  Je  prie  mon  honorable  ami  de  dire 
si  cela  est  exact. 

M.  Tack.  —  Il  me  semble  bien  que  oui.  Le 
Moniteur  est  là  pour  en  faire  foi.  Je  suis 
rertain  d'avoir  fait  cette  demande  en  seeiion 
et  je  croîs  aussi  l'avoir  faite  le  lendemain  ou 
le  surlendemain  du  dépàt  du  projet  de  loi. 
J'ai  demandé  deux  renseignements,  dont  l'un 
était  le  produit  de  l'octroi  dans  chaque  com- 
mune. 

H.  B.  Ddmortier.  —  Dans  la  quatrième 
section  j'ai  réclamé  le  même  tableau.  On  a 
répondu  en  envoyani,non  pas  le  tableau,  mais 
un  chiffre  global,  un  chiffre  approximatif. 
Or,  la  Chambre  ne  peut  se  prononcer  sur  de 
pareilles  questions  d'après  des  approxima- 


tions; elle  doit  être  tenue  au  courant  delà 
vérité  des  faits. 

Si  la  Chambre  veut  voter  l'article  14,  qui 
garantit  aux  villes  le  produit  de  leur  octroi 
au  prorata  de  18S9,  il  importe  de  savoir 
quelles  étaient  les  recettes  de  l'oetroi  dans 
ces  communes  avee  tous  leurs  détails.  C'est 
un  travail  qu'il  est  facile  de  se  procurer,  car 
nous  sommes  à  la  fin  du  premier  semestre, 
et  les  comptes  des  communes  sont  clos  au 
1"  janvier. 

Je  demande  donc  que  H.  le  Hinistn-  des 
Finances  nous  procure,  non  plus  un  chiffre 
global,  mais  un  tableau  sérieux  et  réel  pour 
toutes  les  villes,  et  dans  le  easoù  ce  sérail  im- 
possible, je  fais  la  motion  formelle  que  le 
bureau  s'adresse  immédiatement  aux  78  com- 
munes à  octroi  pour  avoir  ces  renseigne- 
ments. 

M.  FRÈRE-OBBin,  Ministre  des  Finances.— 
Je  tiens  qu'un  seul  penseignemeot  m'a  été  de- 
mandé: le  produit  total  des  recettes  desoctrois 
des  78  communes,  et  je  conçois  difficilement 
qu'on  puisse  en  réclamer  utilement  un  autre. 
Hais  si  on  le  demande,  comment  supposer 
que  j'aie  intérêt  à  le  refuser?  Le  chiffre  des 
recettes  des  78eommunes  en  1899  suffit  pour 
expliquer  l'article  1 4.  Mais  puisque  M.  B.  Du- 
morder  a  quelque  argument  à  tirer  des  chif- 
fres de  chacune  des  communes,  je  ne  fais 
aucune  difficulté  de  lui  fournir  ces  rensei- 
gnements. 

M.  B.  DuMOHTiEii.  —  Je  demande  que  ce 
renseignement  soit  distribué  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

H.  LE  PRËsiDE^^T.  —  La  parole  est  à  M.  de 
Naeyer. 

M.  DE  Naeveh.  —  J'y  renonce,  M.  le  prési- 
dent ;  je  voulais  demander  le  renseignement 
qui  vient  d'être  offert  par  H.  le  Ministre  des 
Finances,  e'esl-à-dire  la  décomposition  du 
chiffre  de  11,250,000  francs,  montant  des 
octrois  communaux  pour  l'année  1859. 
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Prtiidmct  d*  M-  Doux ,  prtmler  viee-pré$iilent. 


H.  DE  Rbnbssk.  —  Messieurs,  la  question 
de  l'abolition  ou  de  modifications  essen- 
tielles à  apporter  sux  octrois  communaux, 
avait  depuis  quelques  années  attiré  l'aUen- 
tion  toute  particulière  du  Gouvernement  et 
de  quelques  personnes  politiques  et  autres, 
s'occupant  d'études  économiques,  afin  de 
trouver  une  solulion  favorable  h  la  suppres- 
sion de  cet  impAt  d'un  autre  âge,  qui,  jus- 
qu'ici, malgré  les  différentes  commotions  que 
noire  paya  a  eu  à  subir,  avait  néanmoins 
presque  toujours  é(é  maintenu. 

Cet  impôt  d'un  autre  âge,  si  peu  conforme 
i  nos  mœurs,  à  nos  libertés  actuelles,  avait 
été  octroyé  anciennement  aux  communes  par 
des  chartes  d'institution  ;  il  était  particuliè- 
rement destiné  k  procurer  à  nos  communes 
des  moyens  de  recettes  pour  faire  face  à 
leurs  dépenses. 

Divers  systèmes  furent  successivement 
présentés  pour  parvenir  il  la  suppression 
totale  ou  partielle  de  ces  octrois  communaux; 
mais  leur  mise  k  exécution  avait  constam- 
ment rencontré  certaines  diflicullës  d'appli- 
cation pratique. 

Sous  le  ministère  libéral  de  1847,  une 
commission  d'État  fut  instituée  par  arrêté 
royal  du  9  novembre  1847,  aGii  d'étudier, 
sous  toutes  ses  faces,  la  question  du  rempla- 
cement ou  des  modifications  à  apportera  ces 
octrois,  qui,  comme  l'indiquait  le  rapport  au 
Roi  du  33  octobre  1847,  de  l'honorable  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  H.  Rogîer  *  exerçaient 
une  influence  marquée  sur  la  consommation 
de  plusieurs  denrées  de  première  nécessité, 
et  même  sur  la  situation  de  plusieurs  in- 
dustries, notamment  sur  les  brasseries  et  les 
distilleries.  • 

Celt«  commission  avait  établi  d'une  ma- 
nière évidente,  dans  le  remarquable  cl  si 


lumineux  rapport  de  son  honorable  prési- 
dent, feu  notresi  regretté collègue,M. Charles 
de  Rrouckcre  :  ■  Que  les  octrois  communaux 
sont  injustes,  vexatoires  et  onéreux;  qu'ils 
nuisent  au  libre  développement  de  l'industrie, 
et  par  conséquent  A  la  richesse  nationale; 
qu'ils  détruisent  l'égalité  de  droits  entre  les 
citoyens,  et  portent  atteinte  à  la  prospérité.  • 
Et,  cependant,  malgré  cette  description  si 
exacte,  si  fondée,  des  grands  inconvénients 
résultant  du  maintien  des  octrois,  de  ces 
impôts  communauxsi  peu  conformesÀ  toutes 
nos  libertés,  à  l'égalité  de  chacun  devant 
le  fisc,  douze  années  se  sont  encore  passées 
avant  qu'un  projet  de  loi  d'ensemble,  dû  A 
l'initiaiivédu  Gouvernement,  ait  saisi  la  Légis- 
lature de  la  solution  complète  de  cette  im- 
portante question  de  la  suppression  de  nos 
78  douanes  intérieures. 

Nous  devons  donc  être  reconnaissants  en- 
vers le  ministère  actuel,  et  particulièrement 
irbonoroble  Ministre  des  FiQances,M.Frèrc- 
Orban,  de  ce  que  la  question  de  l'abolition 
des  octrois  ait  été  élucidée  de  manière  à  per- 
mettre aux  Chambres  d'examiner  avec  atten- 
tion et  en  connaissance  de  cause  la  combi- 
naison proposée  parle  Gouvernement,  afin 
de  parvenir  à  une  solution  favorable  de  tous 
les  dilTérents  intérêts  qui  s'y  rattachent. 

Nous  sommes  d'accord,  je  le  pense,  que  la 
suppression  totale  des  octrois  est  une  néces- 
sité; qu'il  est  désirable  qu'elle  puisse  s'elTcc- 
tuer  sans  grand  froissement  et  sans  sub- 
stituer les  charges  actuelles  des  uns  aux 
autres. 

Si  l'on  peut  toutefois  différer  sur  tes 
moyens  d'exécution,  nous  devons  recon- 
naître que  l'intérêt  général  du  pays  est  gra- 
vement lésé  par  le  maintien  de  nos  78  lignes 
de  douanes  au  milieu  du  pays,  et  notamment 
par  l'accroissement  continuel  de  ces  imposi- 
tions communales  si  onéreuses,  si  vcxntoires, 
frappant  actuellement  6ïi  objets  différents, 
et  qui,  par  leurs  droits  d'entrée,  d'expédition 
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lie  passc-debout,  de  uentimes  additionnels 
auxoeirois,  par  des  droits  d'entrepdt  et  de 
timbre,  peuvent  s'.ippliqucr  à  136  espèces 
de  marehnadises. 

On  ne  peut  nicconnaitre  que  ees  droits 
d'octroi,  parrois  trop  proteclcurs  poUr  cer- 
taines industries  locales,  portent  en  outre  un 
préjudice  notable  h  d'uutres  productions 
industrielles  similaires  du  pays,  et,  qu'en 
aecordontde  véritables  primes  d'exportalion, 
ils  détruisent  la  concurrence  entre  les  indus- 
tries de  nos  diverses  localités. 

L'industrie  agricole,  la  pins  importante  de 
toutes,  est  plus  partieulièrcmcnt  frappée, 
dans  presque  tous  ses  produits;  aufsi  voyons- 
nous,  par  l'inspection  du  tarif  des  douanes 
des  communes  h  octroi,  que,  non-seulement 
les  denrées  les  plus  nécessaires  à  l'alimenta- 
tion publique  sont  soumises  à  des  taxes 
locales;  mais  encore  les  bois,  les  matériaux  et 
autres  produits  de  la  terre  indispensables 
aux  constructions  et  aux  autres  besoins  ma- 
tériels, ainsi  que  le  combustible  et  d'autres 
produits  industriels,  tombent  sous  Tapplica- 
tion  de  ces  douanes  intérieures. 

D'après  les  relevés  statistiques  de  1858, 
les  droits  perçus  par  les  communes  à  octroi 
sur  les  bestiaux,  les  grains  et  les  farines,  le 
beurre,  les  œufs,  la  viande  dépecée,  les  bois, 
les  cbarbons  de  bois,  les  engrais,  les  four- 
rages, les  fromages,  les  fruils  et  les  vinai- 
gres, etc.,  tous  produits  de  l'industrie  agri- 
cole, s'élevaient  à  près  de  cinq  millions  de 
francs;  tous  ces  produits  vont  être  rendus  k 
la  libre  eireulation,  sans  entrave  aucune, 
sans  payement  d'aucun  droit  ;  fl  y  aura  donc, 
sous  ec  rapport ,  un  bénëlice  réel  et  incon- 
testable pour  les  intérêts  de  l'agriculture. 

On  objecte  à  la  proposition  du  Gouverne- 
ment que,  tout  en  procurant  de  grands 
avantages  aux  communes  à  octroi,  l'on  semble 
trop  favoriser  ces  localités  au  détriment  sur- 
tout des  communes  rurales,  par  l'a^ravation 
des  droits  sur  certains  produits  industriels, 


qu'elles  auraient  plus  spécialement  A  sup- 
porter, afin  de  combler  le  déficit  résultaDt 
dans  les  ressources  du  trésor  de  l'État,  par  le  , 
payement  que,  chaque  année,  le  Gouverne- 
ment aura  k  effectuer  pour  indemniser  les 
communes  à  octroi  de  lapcrte  de  leurs  moyens 
financiers  actuels,  et  pour  accorder  une  cei^ 
taine  compensation  à  toutes  les  communes 
indistinctement,  qu'elles  aient  ou  non  des 
laies  personnelles. 

Si  l'on  ne  considérait, en  effet,  qu'isolément 
la  suppression  des  octrois,  l'on  pourrait  sou- 
tenir qu'il  y  a  réellement  une  certaine  aug- 
mentation de  charges  pour  tes  communes 
rurales;  mais  l'abolition  de  ces  droits  tracas- 
sicrs,  étant  surtout  fondée  sur  une  utilité 
générale  inconteslable,  devra  nécessairement 
profiter  dans  une  assez  grande  mesure  i 
l'industrie  agricole,  par  suite  de  la  suppres- 
sion des  droits  dont  sonlfrappés  actuellement 
la  plupart  des  produits  de  la  terre ,  et  par  la 
cessation  de  toutes  les  entraves  à  la  liberté 
commerciale  dans  l'intérieur  du  pays.  Sous 
CCS  rapports,  les  agriculteurs  et  les  habitants 
des  caropgnea  doivent  troBver  une  juste 
compensation  et,  en  outre,  ils  ne  seront 
plus  eux-mêmes  soumis  à  contribuer  aux 
charges  de  ces  douanes  particulières,  pour 
(ouïes  les  dépenses,  achats  et  consommations 
qu'ils  sont  parfois  obligés  de  faire  dans  les 
localités  h  octroi.  On  peut  donc  prétendre, 
avec  un  certain  fondement,  que  si  d'un  cAtê 
il  y  a  une  augmentation  de  charges,  de  l'au- 
tre II  y  aura  aussi  à  compter  sur  des  bénéfices 
assez  marquants,  pour  ne  plus  devoir  reculer 
devant  une  mesure  généralement  réclamée 
depuis  longtemps,  et  qui  fera  honneur  au 
ministère  qui  aura  obtenu  une  solution  favo- 
rable de  cette  grave  question,  si  longtemps 
controversée. 

Ayant  toujours  défendu  dans  cette  eneeïotc 
les  véritables  intérêts  de  l'agricDllure ,  in- 
dustrie procurant  au  trésor  public  ta  plus 
forte  partie  de  ses  ressources  les  phis  cer- 


V  Google 


CHIMBRB  ItES   nEPIttSBHTiHTâ.  —  DISCD8S10H  C£l>ÉRALE. 


9S 


laines,  je  ne  donnerais,  certes,  pas  la  main  à 
rhai^er  d'une  augmenlalion  d'imp6ts  les 
habitants  de  nos  communes  rurales,  sans 
corapensalion  équitable;  mais,  ayant  l'in- 
time conviction  que  -celle  abolition  des 
octrois  provoquera  une  auginenlojion  dans 
la  consommation  des  produits  agricoles,  né- 
cessitera une  plus  forte  production,  poussera 
i  une  meilleure  culture  des  terres,  et  qu'ainsi 
de  grands  avantages  résullertml  dans  un 
avenir  rapproché  pour  le  bïen-étre  général 
du  pays,  qui,  pour  nous,  les  représentants 
de  la  nation,  doit  élrc  noire  principal  guide 
dans  l'appréciation  des  projets  de  loi  soumis 
Il  nos  délibérations,  je  erois  qu'il  est  de  noire 
devoir  d'accueillir  avec  faveur  la  proposition 
du  Gonvemement  avec  les  modifications  qui 
pourraient  l'améliorer,  de  manière  à  donner, 
autant  que  possible,  satisfaction  h  des  objec- 
tions formoIécB  contre  certaines  dispositions 
du  projet  actuellement  en  discussion. 

Si  je  erois  devoir  donner,  en  grande  par- 
tie, mon  ^assentiment  h  l'ensemble  de  la 
combinaison  financière  proposée  par  le  Gou- 
X'cmcment  et  aux  modifications  indiquées 
dans  l'excellent  et  si  lucide  rapport  de  )a 
seelibn  centrale,  afin  de  parvenir  à  la  sup- 
pression des  octrois  communaux ,  j'ai  cepen- 
dant des  observations  k  présenter  sur  les 
augmentations  de  l'accise  sur  le  sucre  indi- 
gène et  surtout  sur  la  bière ,  cette  boisson  si 
saine,  si  nécessaire  à  nos  populations  ou- 
vrières, lorsqu'elles  ont  des  travaux  parfois 
très-pénibles  k  exécuter;  il  faudrait,  au  con- 
traire, chercher  à  réduire  l'accise  sur  la 
bière,  de  manière  à  en  permettre  un  usage 
plus  général.  11  est  incontestable  que  l'éla- 
blissement  des  sucreries  de  betterave  a  eu, 
(Uns .plusieurs  de  nos  provinces,  une  très- 
grande  influence  sur  les  progrès  de  l'in- 
dustrie agricole,  par  l'amélioration  de  la 
culture  des  terres,  par  l'augmentation  de 
leur  rendement  ;  qu'il  a  provoqué,  en  outre, 
l'élève  et  rengraissement  du  béuil,  et  proctire 


un  travail  bien  rémunéré  à  de  nombreux 
ouvriers  campagnards,  pendant  une  grande 
partie  de  l'année. 

Il  serait  donc  à  désirer  que  le  droit  sur  le 
sucre  indigène  ne  fût  pas  élevé  au  taux  fixé 
pour  le  sucre  exotique,  cl  cela  d'autant  plus 
que  les  bas  produits  du  sucre  de  betterave 
ont  une  moins  value  réelle  de  5  à  7  p.  °/o. 
D'ailleurs ,  il  est  de  l'intérêt  du  pays  que 
celle  Industrie  toute  nationale  soit  main- 
tenue prospère;  elle  permet  même  h  l'in* 
dusiriedu  rallinagc  des  sucres ,  de  conser- 
ver un  chiffre  assez  élevé  de  sucres  raffinés 
pour  l'cxporlalion ,  vu  la  cherté  actuelle 
des  sucres  exotiques. 

L'augmentation  trop  considérable  de  l'ac- 
cise actuelle  sur  la  bière  frappera  plus  direc* 
tement  les  habilanis  de  nos  campagnes,  et  la 
taxe  étant  doublée,  il  est  incontestable  que 
les  brasseurs  des  communes  rurales  aiirontun 
dcsavnnlDge  réel  à  1  égard  de  ceux  des  villes, 
dont  déjà,  actuellement,  ils  supportent  avec 
peine  la  concurrence,  et  qui,  par  ta  suppres- 
sion des  droits  d'octroi  sur  le  charbon,  le 
bois  et  les  fourrages,  pourront,  à  plus  forte 
raison.lutter avec  succès  et  porter  un  préju- 
dice assez  notable  fi  nos  brasseries  des  cam- 
pagnes. Il  me  semble  que,  pour  remplacer 
raugmenlatiofl  d'irapât  demandée  surtout  h 
la  bière,  il  eût  été  préférable  de  chercher 
d'autres  ressources;  je  me  permettrai  de  les 
indiquer,  ainsi  que  je  l'ai  dcjli  fnit  dans  des 
discussions  antérieures. 

Et  en  premier  lieu,  il  eut  été  plus  conve- 
nable d'exiger  un  plus  fort  produit  d'une 
matière  cssenlielleraent  imposable  :  le  tabac, 
qui  n'est  pas  un  objet  de  première  nécessité, 
et  ne  rapporte  actuellement  pas  un  million 
au  trésor  de  I  Élai,  tandis  que,  dans  d'autres 
pays,  il  procure  des  ressources  tris-impor- 
tantes. 

N'étant  pas  partisan  du  monopole  h  exercer 
par  l'Étal,  je  ne  conseillerai  pas  la  régie  du 
tabac;  mats  l'on  pourrait  toutefois  trouver 
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une  ressource  plus  marquante  de  cette  ma- 
tière tris- imposable,  par  un  droic  de  fabrica- 
tion sur  les  tabacs,  par  une  licence  de  plan- 
tation du  tabac  indigène,  par  un  accroissement 
raisonnable  des  droits  ii  l'eatrèe  des  tabacs 
étrangers,  el  surtout  par  une  augmentation 
du  droit  de  débit  sur  les  cigares. 

lu  ferai  remarquer  i  la  Chambre  que, 
d'après  un  projet  de  loi  sur  les  tabacs,  pré- 
senté i  la  séance  du  1 6  janvier  18ii(n°lS1), 
par  l'honorable  H.  Mercier,  alors  Ministre 
des  Finances,  il  y  aurait  moyen  de  tirer  de 
cette  matière  si  imposable,  un  plus  fort 
revenu  pour  le  trésor  public;  Il  était  évalué 
pouvoir  s'élever  au  delà  de  3  millions  de 
francs;  l'on  aurait  ainsi  pu  éviter  dédou- 
bler les  droiu  sur  la  bière,  et  de  proposer 
l'égalilë  des  droits  sur  les  sucres  :  il  ne  faut 
pas  toujours  frapper  plus  particulièrement 
d'augmentations  d  impôt  des  produits  exer- 
çant une  influence  heureuse  sur  les  inté- 
rêts de  l'agriculture,  et  s'il  fallait  encore 
d'autres  voies  et  moyens,  soit pouraiigmentcr 
te  fonds  communal  ou  pour  accroître  les  res- 
sources financières  du  pays, il  y  aurait  encore 
d'autres  bases  Imposables  à  trouver,  et  que 
l'on  semble  vouloir  constamment  ménager, 
au  détriment  de  la  classe  peu  aisée  de  nos 
petits  propriéuires.  En  effet,  nous  devons 
constater  qu'il  y  a  une  inégalité  peu  justi- 
fiable entre  les  charges  publiques  frappant 
les  retenu*  fonciers  et  ceux  des  revenus  mo- 
6t{tersqui,  actuellement,  ne  contribuent,  dans 
les  voies  et  moyens  du  trésor,  qu'à  raison  de 
'/»  p.*'.,  I  Vi  p.  •/.  ou  2  p.  •/.  loul  ao  P'us- 

Pour  qu'il  y  ait  égaillé  d'impôts  devant  te 
fisc.  Il  faut  dorénavant  chercher  6  atteindre 
plus  spécialement  toutet  ces  richesses  finan- 
cières, industrieltes  et  commerciales,  qui 
actuellement  échappent  pour  ainsi  dire  à 
nos  lois  fiscales,  et  alors  les  impôts  de  l'État 
étant  plus  cquitablement  répartis,  il  en  ré- 
sultera néressairement  un  abaissement  des 
chaînes  publiques,  pour  la  masse  des  con- 


tribuables. A  la  séance  du  IS  janvier  1849, 
l'honorable  Ministre  des  Finances,  H.  Frère- 
Orban,  en  parlant  des  sociétés  anonymes, 
reconnaissait  lui-même  qu'elles  jouissent 
d'immenses  privilèges,  surtout  en  ne  contri- 
buant aux  ressources  de  l'État  qu'autant 
qu'elles  fassent  des  bénéfices,  tandis  que  le 
propriétaire  foncier  doit  payer,  boa  an  mal 
an,  s'il  a  un  bénéfice  ou  non,  non-seulement 
une  forte  contribution  à  l'État,  mais  encore 
k  la  province  et  h  la  commune. 

L'exposé  de  la  situation  du  royaume,  pé- 
riode décennale  de  1841-1850,  indique  qu'il 
y  avait  alors  1 91  sociétés  anonymes  au  capi- 
tal de  880,247,398  francs;  depuis,  il  y  en  a 
encore  d'autres  qui  ont  été  constituées;  de 
sorte  que  l'ensemble  de  leurs  capitaux  peut 
étreévaluéà  plus  d'un  milliard. 

Depuis  1849,  la  redevance  de  ces  sociétés 
s  été  fixée  au  taux  minime  de  1  '/i  p.*/.;  en 
183i,  elle  était  de  3  p.  ■/.>  cl  d'après  le  rap> 
port  de  la  section  centrale  du  budget  des 
voies  et  moyens  de  1899,  ces  redevances 
n'ont  donnd  à  l'État,  pour  l'exercice  18S7, 
que  la  somme  peu  importante  de  francs 
494,931  75  c. 

L'impôt  étant  de  1  */s  p.  %  ou  *jw,  les  bé- 
néfices déclarés  par  les  bilans  se  sont  donc  éle- 
vés, en  1857,  à  la  somme  de  fr.  39,695,800 

En  1851,cesbénéGcesD'éUieat 
évalués  qu'à 14,000,000 

Il  y  avait  ainsi  une  augmenta- 
tion de  bënéficeB,enstsans,  de.  15,695,860 

Soit  une  augmentation  an- 
nuelle de fr.    2,600,000 

Si  cette  progression  continuait, 
les  bénéfices,  pour  ISfiOjSe  mon- 
teraient à  plus  de    .     .    .     .  fr.  37,500,000 

Et  mémo,  d'après  des  renseigne- 
ments que  je  viens  de  recevoir,  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  bé- 
néfices seraient,  pour  l'exercice 
courant,  d'au  delà  de  .     .     .fr,  41.000,000 
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1)  en  résulte  h  l'^idence  que,  d'un  cAtë, 
ces  richesses  des  sociétés  anonymes  indus- 
trielles, fioaneières  et  commerciales,  n'io- 
(errienDent  daas  les  ressources  du  trésor 
public  que  pour  1  */i  p.  */„  el  encore  si  elles 
ODtdes  bénéfices,  tandis  que  les  propriétés 
foncières  y  contribuent  pour  au  delà  de 
10  p.  •/.. 

La  redevance  de  ces  sociétés  devrait  être 
portée  au  moins  à  S  p.  */.  de  leurs  bénéfices; 
cela  rognerait  un  peu,  Ji  la  vérité,  les  gros 
trtitemenls  de  leur  ëut-major;  car  il  est  de 
ces  fonctionnaires  qui  reçoivent  des'  émolu- 
ments hors  de  proportion  avec  leur  travail 
réel,  et  qui  cumulent  des  traitements  de  plu- 
sieurs  sociétés  industrielles,  financières  et 
commerciales;  et  alors  même  ces  sociétés 
seraient  encore  privilégiées  devant  le  fisc, 
comparativement  k  la  propriété  immobi- 
lière. 

Aussi  la  patente  pour  l'cxerrice  de  cer- 
taines grandes  industries  et  professions  est 
aojourd'hui  dérisoire,  si  on  la  compare  k 
celle  de  certains  artisans  et  boutiquiers,  et,  k 
cet  effet,  Ton  n'a  qu  à  parcourir  les  listes 
électorales  des  villes  industrielles.  Il  faut 
pareillement  une  plus  juste  application  de  la 
patente,  et  même  à  plusieurs  professions  li- 
bérales; les  agents  des  banques  et  certains 
hauts  fonctionnaires  des  sociétés  anonymes, 
largement  rétribués,  nesontquepeu ou  point 
imposés. 

l'ne  réforme  essentielle  de  la  loi  des  pa- 
tentes, qui  avait  été  élaborée  pour  une  autre 
époque,  est  surtout  réclamée  pour  faire  cesser 
cette  inégalité  choquante  existent  actuelle- 
ment entre  les  différents  patentables  ;  il  faut 
dorénavant  que  tout  individu  soumis  à  la 
patente  soit  imposé  d'après  la  valeur  réelle 
de  ses  bénéfices  présumés,ct  d'après  l'impor- 
tance de  la  profession  exercée;  il  faut,  en 
outre,  que  la  loi  des  patentes  atteigne  cer- 
taines professions  qui,8Ujourd'hui,  ne  payent 
rien  ^  l'État  pourleurschai^es;  de  ces  modi- 


fications à  la  loi  des  patentes  et  h  la  rede- 
vance des  sociétés  anonymes,  l'État  pourra 
retirer  des  ressources  notables. 

La  comparaison  que  l'on  doit  nécessaire- 
ment faire  entre  la  modicité  de  la  redevance 
des  sociétés  anonymes  et  l'inégalité  de  la 
patcntedecerteines  industries  et  professions, 
avec  d'autres  impositions  de  l'État,  doit  frap- 
per péniblement  tous  ceux  qui,  dans  un 
véritable  intérêt  de  justice  distribniive  des 
charges  publiques,  demandent  une  plus  équi- 
table répartition  des  contributions  de  l'État, 
e(,  certes,  si  d'un  cdté  nous  voyons  une  taxe 
microscopique  pour  les  privilégiés  de  l'im- 
pdt,  nous  trouvons,  sous  un  autre  rapport, 
une  inégalité  injustifiable  dans  l'application 
de  nos  lois  fiscales. 

C'est  ainsi  que  l'irapàt  sur  le  sel  pèse  plus 
particulièrement  sur  les  classes  ouvrières  et 
peu  aisées,  en  frappant  cet  objet  de  première 
nécessité  d'un  droit  exorbitant  de  plus  de 
500  p.  "/.  de  la  valeurdu  sel  brut;  dans  notre 
système  actuel  d'imp4ts,  il  y  a  presque  tou- 
jours privilège  pour  le  riche  financier,  in- 
dustriel et  commerçant,  que  l'impAt  n'atteint 
que  légèrement,  et  une  charge  comparative- 
ment plus  onéreuse  pour  relui  qui  est  peu 
favorisé  de  la  fortune. 

Cet  état  de  choses  ne  doit  plus  être  toléré: 
aussi,  j'ose  espérer  qu'une  fois  les  drmts  si 
vexatoires,  si  onéreux  des  octroiscommunaux 
abolis,  le  Gouvernement  s'empressera  de 
rechercher  les  moyens,  soit  de  supprimer  le 
droit  si  fiscal  sur  le  sel,  ou  du  moins  d'effec- 
tuer une  forte  réduction  de  son  taux  actuel , 
et  d'éublir  une  plus  équiutbie  répartition  des 
charges  publiques;  car,  dans  un  pays  oti  il  y 
a  égalité  devant  la  loi,  il  faut  aussi  l'égalité 
devant  le  fisc  :  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  pri- 
vilèges en  matière  d'impôts;  il  faut  que 
l'art,  i  12  de  la  Constitution  reçoive  doréna- 
vant nne  plus  juste  application. 

Jecroisdevoirfairc  remarquer  à  la  Chambre 
qu'en  Angleterre,  dès  1829,  l'impAt  sur  le  sel 
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n  ëlé  supprime,  et  qne  sa  t'on  somma  lion  qui , 
sous  te  rrgime  de  In  taxe,  ëtail  d'environ 
7  kiloj,'.  par  léte,  s'est  sitccessivement  élevée 
jusqu'iiu  delà  de  16  kilog. 

D'antres  richesses  financières  irès-impor- 
tantes,no{Ammeiit  les  obligations  des  chemins 
de  fer,  des  mines  et  autres  industries,  pro- 
duisant parfois  un  intérêt  de  plus  de  5  p.  '/. 
pour  leurs  possesseurs ,  ne  rapportent  rien  à 
l'Etat;  les  chemins  de  fer  concédés  ont  émis 
des  ohligutions  pour  une  va- 
leur de fr.     137,000,000 

Les   mines  et  les  diverses 
industries,  etc.,  pour    .     .     .       13,000,000 


E:iseHBLi!  . 


.  fr.     130,000,000 


Les  mines,  minières,  carrières,  les  briques 
et  le  papier,  imposés  dans  d'autres  peys,  ne 
payant  aocunc  taxe  &  I  Ëtat  en  IJelgique, 
pourraient  ousa  coneourir  à  l'augmenlHliun 
des  ressources  du  trésor;  l'on  parvtcn<lrait 
ainsi  à  trouver  des  voies  et  moyens  qui  pcr- 
meUraient  d'augmenter  le  fonds  communal, 
«fin  de  pouvoir  supprimer  à  bief  délai  les 
capitations  personnelles  dans  nos  communes 
rurales,  et  faire  droit  ainsi  à  de  justes  réela- 
mations. 

Unautre  produit  national  qui,  depuisl850, 
a  presque  décuplé,  ne  fournit  acluellcment 
que  peu  de  ressources  à  l'État,  eompttrative- 
ment  à  la  valeur  extraite  :  c'est  l'industrie 
houillère.  Avont  notre  régénération  politique, 
cette  grande  industrie  ne  produtsaJt  que 
l,r)OO,000  tonneaux  de  houille,  et  payait  jus- 
qu'«n  1819  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
plus  de  1,600,000  lianes,  La  redevance  fat 
peu  après  fixée  à  9  p.  "fo,  conformément  à  la 
loi  du  21  avril  1810,  et  ce  n'est  qu'après  la 
révolution  de  1850  que  cette  redcvancea  été 
réduite  it  2  ■/*  P-  °'*- 

Depuis  notre  émaDcipation  politique,  cette 
richesse  «attonate  s'est  eonsidérablcnient 
iléveloppée.;  d'après  les  renseigncmeals  sta- 


tistiques recueillis  par  le  département  des 
travaux  publics  pour -1848,  la  production 
houillère  de  nos  différents  bassins  est  portée 
h  près  de  neufmillions  de  tannes  (8,935,714), 
d'une  valeur  hruic  de  105,577,121  francs; 
et  néanmoins  la  redevance  desmines,  d'après 
les  évaluations  du  budget  des  voies  etmayoos 
de  1 860,  n'est  renseignée  que  pour  la  minime 
somme  de  577,000  francs. 

Cette  ressource  de  l'État  est  tout  k  fait 
insullissnte  pour  une  industrie  de  cette  ri- 
chesse de  production,  dont  l'exportation  a 
pris  une  extension  très -considérable,  puis- 
qu'elle est  portée  Ji  plus  de  U^^is  millions  de 
tonneaux. 

Pourquoi  n'imposcrait-on  pas  k  cette  ri- 
chesse souterraine  l'ancien  droit  de  3  p.  */•! 
ainsi  qu'il  avait  été  établi  par  la  loi  du 
31  avril  1810,  qui,  à  son  article  37,  stipulait 
formellement  :  «  Que  la  redevance  propor- 
tionnelle serait  imposée  et  perçue  comme  la 
eontribulion  foncière.  >  Aussi,  ce  droit  a  été 
maintenu  en  France  et  dans  la  Prusse  rhé- 
nane; si,  notamment  en  France,  ce  Uux  pri- 
mitif a  clé  conservé ,  quoique  ce  pays  soit 
IribuUirc  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  «  de 
la  Belgique  pour  l'approvisionnement  de  plus 
de  cinq  millions  de  tonnes,  indispensables  à 
ses  diverses  industries,  nous  pouvons  récla- 
mer, avec  un  certain  droit,  que  cette  rede- 
vance soit  rétablie  au  chiffre  fixé  par  la  loi 
précitée;  et  si,  pour  le  moment,  ce  droit  oc 
pouvait  pas  être  reporté  à  3  p.  */.,  du  moins 
l'État  aurait  du  maintenir  à  son  profit  le 
revenu  actuel  des  octrois  sur  la  houille,  et 
qui  est  estimé  valoir  au  delà  d'un  million 
(1,074,376  francs),  ainsi  qu'il  se  réserve  les 
revenus  des  octrois  sur  les  vins ,  caux-de-vie 
et  bières.  Pourquoi  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures,  et  imposer  plus  spécialement  deux 
produiu  industriels,  ayant  des  relaliuna  di- 
rectes avec  l'a méliaration  de  l'agrieulture? 

Ces  quelques  considérations,  que  j'ai  cm 
devoir  présenter  ji  la  Chamhre,  en  acquit 
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d'ooe  convicUon  iatime,  afin  de  provoquer 
ODG  plus  équitable  i^partition  des  charges 
publiques,  ei  pour  faire  conlribuer  aux  res- 
Murcea  du  trésor  un  Iris-grand  nombre  de 
capitaux  et  d'autres  richesses  nationales, 
qui  ne  sont  presque  pas  atteints  par  l'impôl, 
me  semblent  prouver  qu'il  y  a  des  voies  et 
moyens  suffisants  à  indiquer  pour  ne  pas 
devoirtoucher,  actuellement,  aussi  fortement 
k  l'accise  sur  la  bière  et  de  chercher  h  for- 
mer, en  [tartie,  les  fonds  communaux  par 
d'autres  ressources  plus  directes. 

Si,  d'un  cAt^,  le  GouTcrncmenl  propose  la 
suppression  totale  d'un  imp6t  virieux  et  Ira- 
cassier,  occasionnant  des  embarras  réels  pour 
l'application  de  nos  lois  fiscales,  pour  l'rxécu- 
tion  des  traités,  et  par  le  retard  que  les 
octrois  apportent  actuellement  i>  ont  plus 
ki^  réforme  douanière,  il  serait  aussi  à  dé- 
sirer, conformément  au  vœu  de  presque 
toutes  les  sections,  que  l'on  piU  augmenter 
en  même  temps  le  fonds  communal,  de  ma- 
nière à  parvenir  â  supprimer  aussi  totale- 
ment les  capilalions  pertonnellti  de  la  plu- 
part de  nos  communes  rurales  qui,  en 
définitive,  auraient  b  supporter  uiîe  certaine 
augmentation  de  leurs  charges  actuelles,  si 
des  modifications  n'étaient  apportées  aux 
propositions  du  Gouvernement,  et  même  h 
celles  de  la  section  centrale. 

D'après  les  dispositions  du  projet  de  loi  el 
les  propositions  de  la  section  centrale  qui,  ce- 
pendant, améliorent  celles  du  Gouvernement, 
en  augmentant  le  fonds  communal  de  plus 
d'un  million,  la  suppression  totale  de  ces  taxes 
personnelles,  parfois  si  resatoincg,  surtout 
pour  les  forains  qui  n'hahilrat  qu'une  par- 
lie  de  l'année  les  communes  soumises  k  un 
pareil  impdt,  ne  pourrait  avoir  lieu  que  suc- 
cessivement,  ft  mesure  de  l'amélioration  el 
de  la  progression  des  ressources  du  trésor 
de  lÉtat;  pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
actuellement  chercher  les  moyens  de  don- 
ner une  entière  sa  lis  faction  iiceux  quircHa- 


ment  que  les  communes  à  capitallon  soient 
traitées  de  la  même  manière  que  les  com* 
m  unes  à  octroi? 

Alors  il  est  plus  probable  que  le  projet  de 
loi  sur  l'abolition  de  ces  douanes  inléricurcs 
serait  accueilli  avec  plus  de  faveur  dans  nos 
eampngneji,  où  l'on  craint  l'accroissement  de 
ecrUines  chaires  qui  pourraient  résulter 
pour  elles  de  la  suppression  des  octrois. 

Du  reste, si  le  Gouvernement  croyait  ne 
pas  pouvoir  admettre  la  proposition  que  je 
soutiens  dans  un  intérêt  d'équité,  en  faveur 
surtout  des  communes  à  taxes  personnelles, 
il  est  du  moinsà  espérer  que,  dans  un  avenir 
très- rapproché,  l'abolition  de  ces  capilations 
pourra  avoir  lieu,  puisque  l'augmentation 
consume  des  rccctles  de  l'Étal,  sans  accrois- 
aement  d  impêts  nouveaux,  ne  peut  être 
récDemcnt  contestée;  en  effet,  le  rapport 
de  la  section  centrale  sur  le  Budget  des  Voies 
et  Moyens  de  18fi0  nous  montre  que  par 
)a  comparaison  entre  les  revenus  de  l'État 
de  189i  h  1638  inclus,  il  y  a  eu  une  avg- 
mcntation  de  plus  de  18,000,000  de  francs. 

Cette  augmentation  constante  des  impAls 
et  autres  revenus  du  trésor  doit  être  attri- 
buée en  grande  partie  au  développement  de 
In  prospérité  publique,  k  l'accroissement  de 
la  population,  et  nullement  h  une  augmen- 
tation corrélative  des  charges  des  contri- 
buables. 

La  progression  des  revenus  de  l'Éiat 
devra,  d'après  moi,  résulter  surtout  d'une 
plus  équitable  répartition  des  charges  pu- 
bliques, en  faisant  contribuer  les  nombreux 
capitaux  qui  y  échappent  actnellemcnt  pres- 
que complètement,  et  qui  peuvent  être  éva- 
lués b  environ  deux  milliards,  ainsi  que 
d'antres  matières  imposables  qui  ne  donnent 
que  peu  ou  point  de  resaeurces  uu  trésor. 

Des  améliorations  h  introduire  dans  l'ex- 
ploilation  commerciale  et  économique  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  pourront  aussi 
concourir  à  augmenter  les  ressources  du 
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pays:  dé^k,  depuis  quelques  années,  l'ac- 
eroissemenl  des  receUes  procurées  par  le 
railwny  national  suit  une  marche  régulière. 
On  voit,  en  effut,  que  ce  grand  et  utile  do- 
maine public,  d'après  le  compte  i^ndu  du 
ses  opérations  peudant  18S8,  a  produit  pour 
cet  exercice  4  85  p.  "/,  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement sur  les  capitaux  utilisés,  et  qu'en 
.outre  il  a  donné  un  dividende  de  0-83 ''ip.*/.; 
il  a  donc  rapporté  au  trésor  public  une  somme 
de  1,618,000  Trancs  au-dessus  des  dépenses 
de  l'exploitation,  des  intérêts  des  emprunts 
et  de  l'iimortissenienl,  etc. 

Nous  avons  donc  lieu  d'espérer,  lorsque  les 
nouveaux  chemins  de  Ter  concédés,  actuelle- 
ment en  construction,  seront  mis  en  commu- 
nication avec  le  réseau  de  l'Étal,  et  qoe  l'on 
aura  introduit  certaines  modiGcations  pour 
améliorer  le  trafic  de  ce  domaine  national 
d'utilité  générale,  il  donnera,  en  peu  d'an- 
nées, un  résultat  plus  favorable  encore  pour 
les  ressources  du  trésor  public,  et  que  ses 
recettes  pourront  être  évaluées  b  près  de 
S!f  millions  de  francs. 

La  situation  financière  de  l'État  étant  ac- 
tuellement des  plus  satisfaisantes,  surtout 
eomparativement  à  d'antres  pays  de  notre 
continent,  j'ai  lieu  de  croire  que  l'honora- 
ble Ministre  des  Finances,  M.  Frère-Orban, 
D  choisi  le  moment  très-opportun  pour  pro- 
céder il  la  solution  de  cette  importante 
question  de  l'abolition  des  octrois  commu- 
naux ,  et  de  la  diminution  et  même  de  la 
suppression,  dans  un  avenir  Irës-rappro- 
chéfdescapitattons  personnelles,  si  onéreuses 
pour  des  communes  rurales  de  plusieurs  de 
nos  provinces. 

Lorsqu'il  s'agit  cependant  de  décréter  un 
Douveausfstèmefinancier  pour  les  communes 
à  octroi,  système  qui  pourrait  grever  le  tré- 
sor de  l'Êlat,  si  la  combinaison  proposée  par 
leGouverncmeni  nes'appujaitsurlebonétat 
de  nos  finances  et  sur  l'augmentation  con- 
stante de  nos  ressources,  sans  accroissement 


de  charges  publiques,  il  peut  être  utile  d'at- 
tirer l'attention  sur  notre  situation  finan- 
cière. Ayant  ciamiaé  scrupuleusement  cette 
situation,  je  crois  devoir  présenter  à  la 
Clifliubre  quelques  courtes  observations  sur 
l'état  de  nos  charges  constituées,  et  sur  les 
nouvelles  ressources  extraordinaires  créées 
depuis  4830. 

Depuis  noire  régénération  politique,la  Bel- 
gique a  dû  établir  une  dette  constituée  très- 
considérable  pour  l'organisation 'du  pays,  et 
surtout  de  l'armée,  pour  le  remboursement 
de  notre  part  dans  la  dette  du  royaume  des 
Pays-Bas,  et  pour  les  grands  travaux  publics 
décrètes  (chemins  de  fer,  roules,  canaux,  etc.). 
Cette  dette  constituée  avait  été  portée  jusqu'à 
la  somme  de  fr.  85»,988,56S  74  C. 

D'après  l'état  de  la  situation  du  trésor, 
au  1"  septembre  ISS3,  une  somme  de 
fr.  240,248,616  4!>  C,  a  été  successivement 
amortie.  Il  ne  restait  ainsi  A  amortir  qo'un 
capiul  de  fr.  !i99,347  S9c',  auquel,  il  faut 
ajouter  actuellement  le  dernier  emprunt  de 
45,000,000  de  francs. 

Si,  d'un  cAté,  nous  avons  une  dette  natio- 
nale de  fiOO  et  quelques  millions,  par  contre, 
au  moyen  de  cette  ressource  extraordinaire, 
nous  avons  aussi  créé,  depuis  1830,  des  re- 
venus  nouveaux  très-im))ortanls  pour  le  tré- 
sor public,  par  l'établissement  du  réseau  de 
nos  chemins  de  fer,  par  le  rachat,  par  la  con- 
struction et  l'amélioration  de  nos  canaux  et 
autres  voies  navigables,  par  la  construction 
d'une  grande  quantité  de  routes  nouvelles, 
par  un  système  général  de  voirie  vicinale, 
par  l'acquisition  de  la  forêt  de  Soignes  et  des 
actions  du  chemin  de  fer  rhénan,  ainsi  que 
d'autres  grands  travaux  publics,  qui  ont  dû 
nécessairement  avoir  une  influence  heureuse 
sur  la  prospérité  publique  et  sur  les  revenus 
de  l'État.      . 

Toutes  ces  ressources  nouvelles,  en  y  com- 
prcnaol  l'amélioration  des  recettes  résultant 
de  la  plu^  grande  facilité  de  communication, 
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et  de  la  plus  value  vénale  des  propriëtës, 
peuvent  être  éraluécs,  annuellement,  sans 
eiagération,  k  plus  de  33,000,000;  il  en  ré- 
sulte qu'avec  ces  moyens  nouvraux  l'on  peut 
faire  face,  en  grande  parde,  nu  service  des 
intérêts  de  la  dette  publique  et  de  son  amor- 
tissement, et  que  les  autres  revenus  ordi- 
naires du  pays  suffisent  pour  assurer  la 
marche  régulière  des  différentes  administra- 
tions de  l'Êlat. 

Nous  polivons  donc,  par  suite  de  notre 
bonne  situation  financière  et  de  la  progres- 
sion constante,  depuis  quelques  années,  des 
recettes  du  trëst»',  accueillir  avec  faveur  la 
proposiiiwi  du  Gouvernement  de  supprimer 
DOS  78  lignes  de  douanes  intérieures  et  de 
réduire  el  d'abolir  même,  dans  un  délai  très- 
rapproché,  les  capitatîons  personnelles  de 
nos  communes  rurales. 

Par  la  suppression  des  octrois,  le  Gouver- 
nemeat  aura  rendu  au  pays  un  service  in- 
contestable, en  améliorant  son  bîen-élrc  gé- 
néral,en  faisant  disparaître  toutes  Icsculreves 
au  libre  développement  de  la  richesse  natio- 
nale; en  outre,  il  aura  par  ce  moyen  pro- 
voqué l'accroissement  de  toutes  lés  produc- 
tions agricoles  qui,  par  la  libre  concurrence, 
progresseront  indubiubicment,  et  ainsi  il 
aura  contribué  au  bien-élre  de  nos  nombreux 
eullivatcurs  et  travailleurs  campagnards , 
quoique,  par  un  certain  esprit  de  parti,  l'on 
ait  cherché  à  égarer  l'opinion  publique,  sur- 
loutdans  nos  communes  rurales,sur  les  effets 
de  cette  suppression.  Si  toutefois  nos  douanes 
intérieures  vont  être  abolies,  le  Gouverne- 
ment aura  encore  un  autre  devoir  k  remplir 
envers  les  contribuables  et  les  consommateurs 
du  pays.  C'est  de  saisir  les  Chambres  législa- 
tives, au  commencement  de  la  session  pro- 
chaine, de  la  révision  générale  de  notre  si 
vieus  et  si  défectueux  tarif  douanîei-. 

Depuis  de  longues  années  la  question  de 
cette  révision  a  été  mûrement  étudiée;  elle 
est  rédamëe,  non-seulcmcnt  dans  l'intérêt 


financier  de  t'Ëlal,  mais  surtout  dans  celui  de 
la  masse  des  consommateurs;  elle  ne  doit 
plus  être  ajournée;  il  faut,  sous  ce  rapport, 
que  la  Belgique  ne  reste  pas  en  arrière  des 
pays  voisins;  aussi,  j'ose  espérer  que  le  Gou- 
vernement tiendra  h  honneur  de  terminer  le 
plus  t6t  possible  celte  grande  question  d'éco* 
nomie  sociale;  il  aura  doublement  bien  mérité 
du  pays  par  la  suppression  de  l'impAt  si 
odieux  et  si  tracassier  des  octrois,  et  par  l'ac- 
complissement de  sa  promesse  de  modifier 
notre  régime  douanier  dans  un  sens  plus  li- 
béral, el  plus  Gscal  que  protcctewr  outre  me- 
sure, 

M.  RoVEa  DE  Behr.  —  Messieurs,  qu'il  me 
soit  permis  d'abord  d'exprimer  un  sentiment 
que  j'éprouve  au  plus  haut  degré,  celui  d'un 
légitime  et  juste  orgueil  national,  en  voyant 
la  Belgique  discuter  avec  ce  calme  et  eetle 
sagesse  qui  caractérisent  les  oalioDs  habi- 
tuées de  longue  date  k  se  gouverner  elles- 
mêmes. 

En  modirionl  la  loi  de  IStO  sur  les  coal^ 
tious,  nous  avons  assuré  la  liberté  du  travail, 
la  liberté  de  cet  agent  de  la  production,  source 
primitive,  selon  la  belle  expression  d'Adam 
Smith,  de  toute  prospérité  morale  et  maté- 
rielle. 

En  supprimant  les  dispositions  pénales  sur 
l'usure,  nous  avons  dégagé  le  capital  des  en- 
traves qui  l'enchaînent;  le  capital,  cet  autre 
agent  de  la  production,  concourant  avec  le 
travail  et  les  forces  naturelles  que  la  Provi- 
dence a  réparties  avec  tant  de  profusion  au- 
tour de  nous,  à  procurer  ii  nos  populations  le 
bien-être,  la  force,  l'activité  et  l'énei^ie. 

Continuons,  messieurs,  continuons  notre 
œuvre  de  progrès.  Le  progrès,  c'est  réelle- 
ment la  vie  des  nations.  Renversons,  si  cela 
est  possible,  les  78  lignes  de  douanes  mnni- 
cipaleaqui  étreignent  nos  principales  villes, 
enrayent  la  libre  circulation  des  hommes  et 
des  choses,  amènent  l'inégale  répartition  des 
chaires  puUiques,  créent  l'antagonisme  le 
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plus  préjudiciable  entre  les  villes  el  les  cam- 
pMgnes  cl,  enfin,  élèvent  le  prix  des  choses 
les  plus  indispensables  i  la  vie  humaine  et  à 
la  vie  indusiricllc. 

Quand  ju  vois  le  législateur  aborder  de 
semblables  débats,  alors  cependant  que  les 
incertitudes  politiques  les  plus  cruelles  pla  - 
ncHl  sur  l'Europe  entière,  je  ne  puis  le  nier, 
j'éprouve  une  juste  el  légitime  salisraction 
nationale,  cl  Je  sens  vibrer  en  moi  toutes  les 
fibres  du  palrioii^me. 

Cl  s  paroles  vous  montrent  assez  que  je  suis 
un  adversaire  convaincu  et  décidé  des  octrois 
communaux.  Copendanl,s'iI  Tal lait  acheter  la 
suppression  de  cette  inslilution  [lar  le  mépris 
ou  par  la  négation  d'un  des  principes  les  plus 
sacrés  de  l'élat  social,  du  princi|tc  du  la  jus- 
tice distribnlive,  je  dirnis  :  «  Si  je  n'ai  pas  la 
force,  si  je  n'ai  pas  l'Iiabilelé  de  résoudre 
moi-même  la  question,  j'aurai  du  moins  le 
courage,  la  patience  d'attendre;  j'attendrai 
qu'un  novateur  animé,  du  reste, des  inten- 
tions qui  inspirent  l'honorable  Ministi-e  des 
Finances,  nous  arrive  avec  une  solution  dilTé- 
rente  et  plus  heureuse.  * 

La  (Ache  est  ardue  et  diflîeile,  je  te  sais;  le 
Gouvernement  a  fait  appel  à  notre  concours; 
je  réponds  à  cet  appel  avec  franchise  et 
loyauté;  j'entrerai  dans  la  discussion  avec 
une  intention  préconçue,  arrêtée,  celle  de 
reconnaître  les  erreurs  que  je  pourrais  com- 
mettre, et  aussi  de  laisser  se  dissiper  les 
doutes  existant  dans  mon  esprit. 

Je  n'aborderai  pas  toutes  les  questions 
soulevées  par  le  projet  de  loi.  Je  me  renfer- 
merai dans  un  cercle  plus  restreint.  J'exami- 
nerai l'intérêt  des  habitants  des  villes  et  celui 
des  habitants  des  campagnes.  J'exposerai  les 
griefs  que  j'articule  contre  le  projet  de  1  ho- 
norable M.  Frère,  et  enfin,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  m'aceuser  d'une  opposition  stérile, 
je  développerai  devant  la  Chambre  les  idées 
qui  me  paraissent  les  plus  rationnelles  pour 
arriver  à  la  solution  de  la  question  qui  nous 


est  soumise,  sans  mécoanaltre  ce  principe 
d'élcniellc  justice,  que  l'impAt  rémunérant 
un  service  est  le  seul  impAt  légitime. 

Messieurs,  il  faut  se  garder  d'exagérer  les 
avantages  que  les  campagnes  doivent  retirer 
de  l'abolition  des  octrois.  Ces  avantages  sont 
considérables,  je  suis  loin  de  lu  nier,  mais  je 
prétends  qu'en  cette  matière  tout  est  relatif, 
el  que  les  villes  sont  bien  plus  intéressées 
que  les  campagnes  dans  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

L'Iionorable  ii.  Frère,  dans  son  discours 
d'hier,  que  je  regrette,  je  l'avoue,  de  n'avoir 
pu  lire  au  Moniteur,  l'honorable  H.  Frère  « 
discuté  très-longuement  la  question  de  savoir 
sur  qui  retombe  l'impdt.  Il  a  cité  de  nom- 
breuses autorités  à  l'appui  de  son  opinion. 
Je  ne  ferai  pas  de  très-longues  citations; 
qu'on  se  rassure  :  je  ne  renmnterai  pas  k 
Turgol,  bien  que  je  professe  une  grande  es- 
time pour  cet  économiste  ;  je  citerai  quelques 
autorités  modernes  en  faveur  de  la  thèse  que 
je  vais  soutenir  et  qui  est  celle  :  que  l'impdt 
retombe  sur  le  consommateur. 

Je  lis  dans  les  Éléments  d'économie  poli- 
lique  de  H.  Garnier  : 

<  Ricardo,  qui  a  fait  de  profondes  études 
sur  l'impAt,  pense  que  les  taxes,  quelles 
qu'elles  soient,  sont  toujours  payées  par  le 
consommateur,  le  producteur  les  faisant  tou- 
jours entrer  dans  les  frais  de  production  et 
appliquant  ses  capitaux  et  son  industrie  b 
d'autres  branches,  lorsqu'il  ne  peut  les  y 
comprendre.  > 

Le  temps  m'a  manqué,  messieurs,  pour 
consulter  l'ouvrage  de  Mill.  Je  pense  que  cet 
ouvrage  a  été  indiqué  hier.  Mais,  messieurs, 
Garnier  dans  son  traité  dit  formellement  quu 
Hill  partage  l'opinion  de  flicardo.  Je  suis 
donc  en  présence  des  témoignages  de  l'bo- 
norablc  M,  Frère  et  de  Garnier,  el  je  m'ab- 
stiens. 

Quant  k  Say,  ses  opinions  sont  quelque 
peu  éclectiques. 


,  Google 


CBAHBRE  DES  REPaÉSBNTANTS.  —  DISCUSSION   GÉNÉItlLB. 


53 


D'après  Say,  les  producteurs  et  les  con- 
sommateurs supportent  l'impAt  dans  des 
proportions  variables. 

•  Tout  impAt,  dit  Jean-Baptiste  Say  dans 
son  Catéchisme  d'économie  politique ,  porte 
réellement  soit  sur  les  revenus  de  tousgcnres 
des  consommateurs,  qu'ils  diminuent  en  ren- 
dant les  produits  plus  chers,  soit  sur  les  re- 
venus des  producteurs,  en  rendant  les  profils 
moins  coniiidërables.  • 

Les  producteurs,  messieurs,  nous  le  sa- 
vons, sont  toujours  en  même  temps  consom- 
mateurs; mais  si  l'impAt  porte  exclusivement 
Biir  te  revenu ,  cela  équivaut  à  dire  qu'il  at- 
teint les  consommations  de  toute  espèce ,  et 
je  pourrais  encore  invoquer  l'opinion  de 
J.-B.  Say  en  faveur  de  ma  manière  de  voir. 

Voyons  ce  que  dit  Droz.  Savez-vous  quelle 
est  sa  eonelusîon  ?  Elle  est  analogue  Àpeu  près 
à  celle  de  Say  ;  mais  il  ajoute  : 

c  Après  avoir  réfléchi  sur  les  impAts,  on 
Toitqu'ils  ont  tous  des  inconvéniente  graves, 
et  l'on  finit  par  dire  que  le  meilleur  ministre 
des  finances  est  celui  qui  fait  le  moins 
payer.  . 

Adam  Smith  pense  que,  de  quelque  nature 
qne  soient  les  taies  mobilières,  elles  retom- 
bent sur  le  consommateur.  Franklin  partage 
cette  opinion. 

J'ai  eonsulté,  messieurs,  l'ouvrage  de  Bi- 
cardo.  Je  ne  puis  résister  k  vous  lire  un  para- 
graphe de  cet  ouvrage.  L'opinion  de  ce  cé- 
lèbre économiste  est  nette  et  formelle  sur  la 
question.  La  voici  : 

I  Des  impAts  sur  les  choses  qu'on  nomme 
en  général  objets  de  luxe,  ne  tombent  que 
•nr  ceux  qui  en  font  usage.  Un  impAt  sur  le 
via  est  payé  par  le  consommateur.  Un  împAt 
sur  les  dievaux  de  luxe  on  sur  les  voitures, 
est  payé  par  ceux  qui  se  donnent  de  pareilles 
jouissances,  et  dans  la  proportion  exacte  de 
ht  quantité  de  ces  objets.  Des  impAts  sur  les 
choses  do  première  nécessité  n'affectent  pas 
lea  consommateurs  seulemrat  en  proportion 


de  la  quantité  qu'ils  en  peuvent  consommer, 
mais  souvent  au  delà.  Va  impôt  sur  le  blé, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  affecte 
le  manufacturier,  non-seulement  en  propor- 
tion du  blé  que  lui  et  sa  famille  peuvent  con- 
sommer, mais  cet  impôt  change  encore  le 
taux  des  prolits  du  capital,  et  par  conséquent 
il  porte  sur  le  revenu. 

<  Tout  ce  qui  augmente  les  salaires  des 
travailleurs  diminue  les  profils  du  capital,  et 
tout  impAt  assis  sur  des  objets  consommés 
par  le  travailleur,  tend  à  faire  baisser  le  taux 
des  profits. 

>  Un  impAt  sur  les  chapeaux  en  fera  mon- 
ter le  prix;  un  impôt  sur  les  souliers  fera 
renchérir  les  souliers,  et  si  cela  n'éuit  pas 
ainsi,  l'impôt  tomberait  en  dernier  résulut 
sur  le  fabricant;  ses  profits  baisseraient  au- 
dessous  du  niveau  des  autres  profits,  et  il 
serait  forcé  de  quitter  le  métier.  Un  impôt 
partiel  sur  les  profits  fera  hausser  le  prix  de 
la  marchandise  sur  laquelle  il  porte.  Par 
exemple,  un  împAt  sur  les  profils  du  chape- 
lier augmentera  le  prix  des  chapeaux,  car 
s'il  n'y  avait  que  les  profils  du  chapelier  im- 
posé k  l'exclusion  de  tout  autre  commerce,  ii 
moins  que  le  chapelier  n'augmente  le  prix  de 
ses  chapeaux,  ses  profils  seront  au-dessous 
du  taux  de  tous  les  autres  genres  de  com- 
merce, et  il  se  verra  foroé  de  quitter  son  mé- 
tier pour  un  autre. 

■  De  la  même  manière,  un  impôt  sur  les 
profits  du  fermier  ferait  hausser  le  prix  du 
blé  ;  un  impôt  sur  les  profits  du  fabricant  de 
drap  ferait  renchérir  le  drap;  et  si  l'on  met- 
tait un  impôt  proportionnel  sur  tous  les  com- 
meraes,  toutes  les  marchandises  hausseraient 
de  prix.  > 

Je  pourrais  citer  encore  un  grand  nombre 
d'économistes;  mais  il  me  semble  inutile  d'al- 
longer le  débat. 

J'invoquerai  pour  finir  le  témoignage  de 
notre  honorable  président,  M.  Orls,  que  je 
regrette  vivement  de  ne  pas  voir  parmi  nous. 
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M.  Orts  A  professé  l'iiconoinie  politique  h 
l'UnÎTcrsitë  de  Bruxelles.  Eh  bien,  j'ai  sons 
tes  yeux  le  caliicr,  je  ne  dirai  pas  recueilli, 
mais  dicl4,  m'n-Uon  dit,  par  l'honorable  pro- 
Tcsseor  lui-même  aux  étudiants  de  lUniver- 
SÎI4!  de  Bruxelles.  Voici  ce  que  je  lis  dans  ce 
cahier,  înlilulé  :  Catéchisme  résumé,  •  Quelle 
sorte  de  contribuables  frappcDt  ces  contribu- 
tions appelées  contributions  iodireetos?  Les 
contributions  indirectes,  répond  M.  Orli, 
frappent  l'individu  qui  achète  un  objet  h  un 
autre  en  vue  de  le  consommer  improduclîvc- 
ment.  >  En  d'autres  termes,  Jes  contributions 
indirectes  frappent  la  consommation,  pure- 
ment et  simplement. 

Après  avoir  invoqué  les  témoignages  de 
tant  d'économistes,  je  me  permettrai  de  rai- 
sonner un  peu  moi-même. 

Voyons  donc,  messieurs,  sur  qui  retombent 
les  taxes  communales?  Toute  la  question  est 
lit.  Je  prétends  que  c'est  une  question  parfai- 
tement décidée.  D'abord ,  est-il  possible  de 
soutenir  que  les  octrois  frappent  toujours  le 
consommateur?  Non,  messieurs,  je  ne  le 
crois  pas.  Est-il  possible,  d'un  nuire  eàlé,  de 
prétendre  qu'ils  atteignent  d'une. manière 
absolue  le  producteur?  Pas  davantage.  Si 
l'on  raisonne  ^  un  point  de  vue  purement 
spéculatif,  on  censlatera  le  premier  fait;  si 
l'on  tient  compte  des  circoDstaiices  cxtrËmc- 
ment  exceptionnelles  se  présentant  sur  le 
marché,  on  verra  que  cette  règle  est  parfois 
susceptible  d'exceptions. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux,  messieurs,  qui  re- 
clicrchent  la  solution  des  questions  sociales  à 
la  manière  des  malliiimaticiens  :  m'élayant 
sur  l'opinion  d'un  économiste  cité  souvent 
dans  cette  Chambre^  non-seulement  comme 
économiste  mais  encore  comme  criminaliste, 
je  dirai  avec  Itossi  que  celui  qui  ne  tiendrait 
pas  compte  des  circonstances  qui  modifient 
les  résultats  de  la  science  pure,  tomberait 
bientôt  dans  de  graves  erreurs.  Or,  la  règle 
est  que  l'impôt  tombe  sur  le  consomma- 


teur, l'exception,  qu'il  atteint  le  producteur. 

Dans  la  deuxième  section,  dont  je  faisais 
partie,  un  honorable  membre  n  soutenu  que 
le  prix  se  réglant  en  verlu  de  la  loi  de  l'olTre 
et  de  la  demande,  il  fallait  bien  admettre  que 
quand  l'ofTci!  est  abondante  sur  le  marché  le 
vendeur  en  souffrait.  Cela  est  vrai,  messieurs; 
mais  on  a  négligé  d'ajouter  que  le  prix  se  dé- 
termine également  par  les  frais  de  producr 
tion.  Or,  je  prétends  que  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande  ngit  d'il  ne  part,  et  que  les  frais 
de  production  exercent,  d'outre  part,  anssi 
leur  influence.  L'impôt  fait  partie  des  frais 
deproduciion:  je  crois  me  rappeler  que  M.  le 
Ministre  des  Finances  l'a  dit  hier.  Du  reste, 
il  connaît  ti'op  les  faits  industriels  pour  ne 
pas  admettre  que  tout  prix  de  revient  qui 
négligerait  une  semblable  donnée  serait  un 
prix  de  revient  inadmissible,  inintelligent, 
pour  ne  pas  dire  plus. 

J'ai  posé  quelques  principes,  messieurs: 
j'entre  plus  dtrcelemenl  maintenant  dans  le 
domaine  des  faits. 

Des  denrées  agricoles  ou  des  produits  ma- 
nufacturés soumis  aux  taxes  sont  importés 
dans  n'importe  quelle  ville,  je  6npp«e  dans 
la  ville  de  Bruxelles  :  quel  a  été  le  calcul  de 
l'importateur?  Il  a  évalue  tous  ses  frais  pour 
établir  son  prix  de  revient,  et  ensuite  il  a  fixé 
son  prix  de  vente.  S'il  vend  k  ce  prix,  le 
doute  n'est  pas  possible,  la  taxe  tombe  direc- 
tement sur  le  consommateur;  si  la  concur- 
rence sur  le  marché  de  la  ville  de  firuseUe« 
est  telle,  que  le  prix  courant  descende  au  uj- 
veau  du  prix  de  revient,  évidunment  encore 
l'impôt  tombe  sur  le  consommateur,  puisque 
l'impôt  fait  partie  du  prix  de  revient;  mais  la 
concurrence  entre  les  vendeurs  prend  uo 
plus  haut  degré  d'intensité  cl  fait  deseendre 
leprix  courant  au-dessous  du  prix  de  revient; 
dans  ce  cas,  qu'arnve-t-îl. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'importateur  no 
vend  pas,  ou  il  vend  k  perte  ;  s'il  vend  à  perte, 
le  consommateur  est  exonéré  de  l'impôt, 
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mais  ce  fait  est  lrès-oicep(ionocl;  pour  s'en 
convaincre  il  su(Hl  d'admettre  une  vérité 
presque  triviale,  taot  elle  est  éviJcoic.  Si 
l'importateur  importail  généralement  à  porte 
et  si  le  If  roduclEur  produisait  presque  tou- 
jours â  imrlc,  alors  l'importateur  n'importe- 
rait plus,  le  producteur  ne  produirait  plus; 
or,  je  voia  toutes  nos  villes  parraitemcnt  ap- 
provisionuccs  et  DOS  iodustriesen  pleine  voie 
de  prospérité. 

Si  ces  faits  soiit  exacts,  j'en  déduis  cette 
conséquence  logique  :  les  taxes  communales 
pesant  bien  plus  sur  les  villes  que  sur  les 
campagnes,  les  villes  ae  doivent  pas  em- 
porter la  part  du  lion  dans  le  gâteau  com- 
munal. 

J'ai  constaté  que  les  campagnes  avaient  un 
très-grand  intérêt  dans  la  mesure  proposée. 
En  rCal  les  eampagncs  ont  intérêt  à  voir  abo- 
lir tous  les  obslMle«  qui  s'opposent  i  la  cir- 
étalalion  de  l^ars  produits  ;  les  campagnes  ont 
iotérét  à  l'abolition  des  droits  de  transit  ;  en- 
fiD,  si  tant  est  que  les  octrois  agissent  comme 
imp4t  protecteur,  ce  qu'un  examen  attentif 
ne  m'a  pas  démontré,  —  M.  le  Ministre  des 
Finaoces  me  fait  un  signe  négatif,  —  je  ne 
sais  pas  quels  sont  les  artîdcs  soumis  &  l'îm- 
pAt  sur  lesquels  pèse  un  droit  de  plus  de 
10  p.  '*/o;  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  ]h  un 
droit  protecteur  combiné  avec  les  autres 
dnnts  qui  existent  sur  les  divers  articles. 

Les  taxes  étant  supprimées,  les  produits 
dimioneront  de  valeur;  or,  qui  ne  sait  que 
toute  diminution  de  prix  équivaut  a  une  aug- 
mentation de  consommation ,  que  toute  aug- 
Mtentation  de  consommation  sollicite  une 
augmentation  de  production?  Voilà  l'intérêt 
vrai,  rintérét  sérieux  pour  les  campagnes. 

Enfin  les  campagnes ,  les  villes,  les  étran- 
gers, tous  les  Belges  ont  intérêt  à  voir  sup- 
primer les  octrois. 

N'cst-il  pas  réellement  incroyable,  dans  un 
|Mf  s  où  la  Constitution  proclame  la  garantie 
de  la  liberté  iodividnelle,  pro^rit  la  confis- 


cation des  biens,  garantit  l'inviolabilité  de  la 
personne,  n'est-il  pas  incroyable  de  voir  ces 
grands  principes  méconnus  à  cbaque  instant 
dans  noire  existence  sociale,  et  cela  non  pas 
dans  un  intérêt  de  salut  public,  ce  qui  jusli-  _ 
fierait  poul-étre  des  mesures  exorbitantes, 
non  par  raison  d'Étal,  ce  qui  excuserait  jus- 
qu'à un  cei'tain  point  des  mesures  d'excep- 
tion, mais  dans  un  simple  intérêt  fiscal? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  j'exagère.  Ouvrez 
les  règlements  d'octroi;  ouvrez  en  même 
temps  la  Constitution. 

La  confiscation  est  abolie,  dit  la  Constitu- 
tion. La  confiscation  est  la  peine  de  la  fraude, 
répondent  les  lèglements. 

La  liberté  individuelle  nous  est  garantie. 
Essayez  dont;  de  traverser  une  de  nos  cités 
soumises  aux  règlements  de  l'octroi.  Mais 
vous  serez  arrêté,  interrogé  pour  ainsi  dire 
comme  un  malfaiteur;  heureux  encore,  si  un 
simple  préposé  ne  vous  soumet  pas  à  cette 
odieuse  visite  personnelle  que,  pour  I  hon- 
neur du  XIX*  siècle,  je  voudrais  voir  aussi 
abolir  à  la  frontière. 

Le  domicile  est  inviolable,  et  je  ne  sais  en 
vertu  de  quelle  loi  de  1819,  si  je  ne  me 
trompe,  les  préposés  des  taxes, après  l'ac- 
complissement de  certaines  conditions,  s'ar- 
rogent le  droit  de  pénétrer  dans  nos  habita- 
tions pour  y  découvrir  la  fraude. 

On  parle,  mestiieurs,  à  propos  du  projet  de 
H.  Frère,  de  Constitution.  Je  dis  que  s'il 
existe  une  Constitution  inconstitutionnelle, 
c'est  celle  de  l'octroi. 

J'ai  démontré,  messieurs,  je  le  pense,  suf- 
fisamment l'utilité  delà  grande  mesure  qui 
nous  est  proposée.  Je  regrette  de  devoir  en- 
trer maintenant  dans  le  domaine  ingrat  de  la 
critique. 

Analysons,  messieurs,  ce  fonds  communal, 
véritable   boite  de  Pandore,  d'où  peuvent 
sortir  bien  des  maux. 
Qu'y  voyons-nous? 
Le  produit  net  actuel  des  postes  csl  aban- 
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donné  aux  communes,  d'après  M.  le  Ministro 
des  Finances;  40  p.  °/ode  la  recette  brute, 
d'après  la  proposition  de  la  section  cen- 
trale. 

Et  pourquoi,  messieurs,  abandonnc-t-on  la 
recette  des  postes?  Je  n'affaiblis  pas  l'argu- 
menl  :  c'est  parce  que,  nous  enseigne  M.  le 
Minisire  des  Finances ,  la  recette  des  postes 
est  fournie  presque  en  toislité  par  les  villes. 
H.  FRËRE-OnBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Le  produit  ncL 

M.  Roter  de  Beu».  —  Treize  villes,  si  je  ne 
me  trompe,  fournissent  les  deux  tiers  du  pro- 
duiL 

M.  Frëhe-Orbah  ,  Ministre  des  Finances.  -7 
Non  1  non!  j'ai  parlé  du  produit  net. 

M.  Rover  de  Bedh.  —  Oui,  le  produit  net. 
Hais  la  conclusion ,  page  33  de  l'exposé  des 
motifs,  est  qu'il  n'y  e  pas  de  charge  de  ce  chef 
pour  la  généralité  du  pays. 

Cette  argumentation  n'est  qu'un  simple 
sophisme.  Je  le  prouverai  à  l'évidence;  et 
pour  cela,  messieurs,  je  n'irai  pas  puiser  mes 
arguments  dans  les  sciences  d'un  ordre  su- 
périeur. Je  les  puiserai  dans  la  plus  simple 
des  sciences,  dans  la  tenue  des  livres.  M,  le 
Ministre  des  Finances  et  tous  les  membres  de 
cette  Chambre,  sans  exception  aucune,  ad- 
mettront, seront  forcés  d'admcilra  qti'un 
négociant,  qu'un  industriel  ayant  une  tenue 
de  livres  irréprochable,  se  rend  un  compte 
exact  de  ses  affaires,  aussi  bien  que  peut  le 
faire  l'administration  des  postes.  Eh  bien, 
j'ouvre  les  livres  d'un  négociant  placé  dans 
ces  conditions.  J'ouvre  ses  livres  au  folio  in- 
tituW  :  Frais  généraux.  Qu'y  irouvé-je? 

J'y  trouve  inscrits  tous  les  frais  généraux, 
et  peut-être  en  première  ligne  les  frais  de 
correspondance.  11  faut  bien  inscrire  ces  frais 
de  correspondance  quelque  part.  Où  les  in- 
scrira-t-onî  Mais  le  Code  de  eommcrce  vous 
indique  la  marche  à  suivre.  Vous  les  inscri- 
vez au  journal,  et  ensuite,  pour  votre  facilite 
personnelle,  uu  compte  des  frais  généraux.  | 


Quelle  est  la  conséquence  de  ce  fait?  Elle 
est  très-simple  ;  c'est  que  In  taxe  des  lettres 
est  un  véritable  impAt  de  consommation. 
C'est  un  impôt  de  consommation  qui  est 
d'abord  paye,  qui  est  avancé  par  l'industriel, 
par  le  comaierçant,  mais  que  ceux-ci  ont 
bien  soin  de  se  faire  rembourser  par  les  con- 
sommateurs. Les  frais  de  correspondance  at- 
tcigneul  les  bénéfices  des  commerçants,  ils 
ont  cela  de  commun  avec  tous  les  autres. 
Ces  frais,  quels  qu'ils  soient,  doivent  être  re- 
trouvés par  les  producteurs,  par  les  vendeurs, 
dans  leur  prix  de  revient. 

Je  le  demande  maintenant,  peut-on  soute- 
nir sérieusement  que  treize  villes  payent  les 
deux  tiers  de  la  recelte  des  postes?  Oui,  mais 
elles  ne  le  supportent  pas. 

En  réalité  la  recette  est  payée  par  l'en- 
semble de  la  population;  la  correspondance 
sur  place  est  un  fait  d'exception.  Les  lettres 
s'expédient  généralement  de  place  en  place, 
et  encore  une  fois,  c'est  la  consommation  gé- 
nérale qui  paye.  Les  villes  consomment-elles 
plus  que  les  campagnes?  C'est  une  question 
que  je  ne  me  charge  pas  de  résoudre.  M.  le 
Ministre  des  Finances  s'en  réserve  le  soiu; 
mais  quant  à  moi,  et  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, je  prétends  que  5,100,000  campa* 
gnards  consomment  plus  que  1,122,000  ci- 
tadins, et  j'avoue  que  l'idée  contraire  me 
parait  un  peu  imaginée  pour  les  besoins  de 
la  cause.  J'attendrai  et  j'écouterai  avec  Inûnî- 
mentdeptaisirrargumeatatîondel'hoaorable 
H.  Frère  sur  ce  point. 
Je  continue,  messieurs,  mon  analyse. 
Une  part  de  7S  p.  "jo  des  droits  d'enlrée 
sur  le  café  est  abandonnée  aux  villes. 

Et  pourquoi  pas,  messieurs,  la  reeelle  en- 
tière? J'avoue  que  je  ne  le  comprends  pas. 
Pourquoi  une  retenue  de  23  p.  "/o  au  béné- 
fice du  trésor  public?  La  recette  intégrale  sup 
le  café  est  de  2,70S,708  francs.  L'ËUt  aban- 
donne aux  communes  S  millions.  Restent 
700,000  francs.  Si  cette  différence  était  cë- 
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liée  aux  cmniuunes,  et  si  Ion  y  ajoutait  quel- 
ques autres  bases  de  revenu,  qui  ne  seraient 
peut-être  pas  bien  difficiles  Jk  trouver,  nous 
pourrions  épargner  la  recette  postale,  et  je 
trouve  que  ce  serait  un  grand  avantage,  v»r 
le  système  d'abandonner  la  recelte  postale 
aux  villes, s'il  ne  doit  pas  empêcher  la  ré- 
forme postale  dans  le  sens  de  l'abaissement 
du  timbre  à  10  centimes,  aura,  on  voudra 
bien  l'admettre,  pour  effet  de  la  retarder. 
Cette  réforme  est  possible,  j'en  trouve  la 
preuve  évidente  dans  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Vandcnpecrcboom,  qui  nous  déclurc 
que  le  revenu  postal  est  de  sa  nature  essen- 
tiellement progressif.  Or,  eettc  déclaration 
démontre  la  possibilité  de  la  réforme  pos- 
tale. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  parce  que  je 
comprends  parfaitement  que,  dans  ravenir,le 
fonds  communal  peut  être  modiGé,  peut  être 
changé,  qu'on  peut  y  ajouter  ou  en  relran- 
cber  certaines  bases. 

Après  les  postes  et  le  café,  nous  voyons 
apparaître  tous  impAts  de  consommation; 
c'est  le  vin,  c'est  le  vinaigre,  la  bière,  Tcau- 
de-vie  et  le  sucre,  surtout  le  sucre. 

Les  sucres,  messieurs,  soulèvent  les  ques- 
tions les  plus  difficiles.  Des  pétitions  nom- 
breuses nous  ont  été  adressées;  la  plupart 
m'ont  paru  mériter  l'examen  le  plus  sérieux. 
Dans  la  discussion  des  articles,  nous  aurons 
l'occasion  de  discuter  cette  question  h  fond  ; 
peut-être,  messieurs,  prcndrai-je  part  au  dé- 
bat; pour  le  moment,  je  me  borne  à  dire 
qu'en  égalisant  les  droits  on  inaugure  peut- 
être  (nous  examinerons  In  question)  le  sys- 
tème prolecteur  à  rebours.  Si  le  sucre  exotique 
est  d'un  rendement  plus  considérable  en  va- 
leur, du  moins  mon  observation  ne  manque 
pas  de  justesse.  Or,  je  ne  veux  pas  du  sys- 
tème protecteur,  pas  même  du  système  pro- 
tecteur h  rebours,  et  je  ue  veux  de  privilège 
d'accises  ni  de  douanes  pour  aucun  sucre. 
J'éprouve,  messieurs,  un  profond  regret 


en  voyant  M.  le  Ministre  des  Finances  se  re- 
fuser à  toute  concession  sur  la  bière.  H.  le 
Ministre  des  Finances  a  déroulé  devant  nous 
une  nomenclature  d'impèts  abolis,  nomen- 
clature qui  a  excite  et  qui  devait  exciter  les 
applaudissements  de  cette  assemblée;  eh 
bien,  s'il  avait  ajouté  l'impôt  sur  la  bicrc 
aboli  et  remplacé  par  un  droit  sur  le  cigare 
et  sur  tous  les  objets  de  luxe,  nul  doute  que 
le  projet  n'eût  été  constitué  d'une  manière 
plus  robuste. 

Dira-t-on  que  le  moyen  d'imposer  le  cigare 
et  le  luxe  est  lu  pierre  philosopbale  de  la  lls- 
ralité?  que  c'est  la  quadrature  du  cercle  en 
finances?  L'honorable  M.  Frère  a  résolu 
des  problèmes  financiers  plus  diflictles  que 
celui-là. 

La  bière,  messieurs,  c'est  la  boisson  véri- 
tablement nationale!  Il  ne  fautpas  marchan- 
der cette  boisson  salutaire  à  nos  populations. 
Qui  pourrait  dire  qu'il  n'est  pas  désirable  de 
voir  se  généraliser  l'usage  de  la  bière,  au 
détriment  même  des  airools  qui  amènent 
pour  tant  de  malheureux  rabrutissemcDl  des 
facultés  mentales  et  souvent  une  mort  pré- 
maturée? L'hygiène,  la  morale,  l'inlérct  bien 
entendu  du  travail,  tout  repousse  l'usage  des 
alcools  et  tout  appelle  la  consommation  de  )a 
bière.  Or,  augmenter  l'impôt  sur  In  bière, 
l'augraenler,  je  me  trompe,  le  doubler,  mais 
c'est  restreindre  la  consommation,  et  dans 
la  discussion  des  arlielcs  je  le  démontrerai. 

J'entre,  messieurs,  dans  un  autre  ordre 
d'idées  ;  quels  sont  les  principes  qui  doivent 
guider  le  législateur  dans  une  circonstance 
semblable  à  celle  qui  nous  occupe?  Un  sys- 
tème d'impôts  doit-it  être  empirique,  doit-il 
reposer  sur  le  hasard,  sur  le  caprice?  Qui 
pourrait  le  prétendre? 

Qu'est-eeque  l'impôt? 

C'est  la  quotité  do  la  richesse  privée  que 
le  Gouvernement,  soit  de  l'ÊUt,  soit  de  la 
province,  soit  de  la  commune,  prélève  pour 
satisfaire  aux  besoins  sociaux. 
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Il  s'agit  donc  de  savoir  en  premier  )icu  ce 
que  sont  ou  ce  que  doivent  être  les  besoins 
de  Ifl  sociélc. 

H  n'entre  pas  dans  le  cadre  que  je  me  suis 
(race  d'examiner  semblable  question.  Je  dirai 
seulement  qu'un  Gouvernement  peut  être  as- 
similé h  un  industriel ,  h  un  producteur,  h  un 
monuraclurier.  Le  ma  nu  facturier  produit  des 
utilités  qui  s'atlaclient  aux  choses,  des  utili- 
tés matcpiellcs  si  je  puis  m  exprimer  ainsi; 
le  Gouvernement  produit  des  utilités  pures, 
dcsutililés  immatérielles.  Je  cite  un  exemple: 
le  Gouvernement  produit  la  sécurité,  produit 
l'ordre,  el  lorsqu'il  fonde  des  établissements 
d'instruction,  il  contribue  an  développement 
des  facultés  morales.  Il  ne  faut  pas  prélever 
sur  le  revenu  des  contribuables  plus  que  la 
somme  rigoureusement  indispensable  pour 
satisfaire  aux  besoins  sociaux,  et  l'Etat  ne 
doit  pas  faire  payer  plus  qu'ils  ne  valent  les 
services  qu'il  rend.  Mais  le  cbilTre  de  l'impôt 
étant  délerminé,  il  reste  à  savoir  en  vertu  de 
quelles  règles  eel  impôt  sera  réparti  sur  les 
contribuables. 

Je  n'en  citerai  qu'une  seule,  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  ou  plutôt  je  chercherai  !i  ré- 
sumer toutes  les  régies  en  une  seule.  Les 
contribuables  doivent  participer  aux  charges 
publiques,  ebacun  dans  la  proportion  des 
services  qu'il  reçoit  el  chacun,  autant  que 
possible,  en  proportion  de  ses  revenus. 

Je  reproche  au  système  du  Gouverne- 
ment de  transgresser  celte  règle  et  je  le 
prouve. 

Dans  notre  système  constitutionnel,  les 
communes  ont  une  existence  qui  leur  est 
spéciale.  Je  ne  répéterai  pas  le  mot  autonomie, 
quoiqu'il  soit  devenu  de  mode.  Les  communes 
apprécient  elles-mêmes  leurs  besoins  et  trou- 
vcnten  elles-mêmes  les  moyens  d'y  satisfaire. 
Telle  est  la  règle.  Que  fait  le  Gouvernement? 
Il  fixe  d'avance  le  budget  des  recettes  des 
communes  sans  s'inquiéter  du  budget  des 
dépenses. 


Transitoirement,  la  quote-part  attribuée  k 
chaque  commune  sera  égale,  et  ne  pourra, 
dit  le  projet,>étrcinrërieurc  aux  revenus  ob- 
tenus en  18S9,  déduction  faîte  des  fraisée 
perception  et  des  restitutions  allouées  b  ïa 
sortie.  >  Mais  pour  l'avenir  le  hasard  déci- 
dera. Si  la  population  augmente,  la  consom- 
mation augmentera  aussi.  C'est  un  calcul  de 
probabilité;  si  la  richesse  publique  s'accrotl, 
le  fonds  communal  s'accroîtra  aussi.  On  noua 
fait  voyager,  messieurs,  dans  le  royaume  des 
si;  c'est  un  royaume  très-conditionnel.  En 
attendant,  les  campagnes  voient  clairement 
qu'elles  ne  peuvent  éprouver  cette  immense 
satisfaction  que  ressentent  les  auteurs  du 
projet ,  et  que  des  partisans  plus  timides  se 
bornent  Jt  escontpter. 

En  sections,  nous  avons  longuement  dis- 
cuté le  projet.  Un  de  nos  honorables  col- 
lègues est  venu  nous  apprendre  que,  dans 
l 'arrondisse meni  de.  Cbaricroy,  on  payerait 
une  somme  énorme  pour  accise  sur  la  bière. 
Je  n'ai  plus  le  chiffre  dans  la  mémoire;  mais, 
si  je  ne  me  trompe,  on  a  parlé  d'une  somme 
de  800,000  francs  h  un  million. 

Or,  je  pense  qu'on  restitue  à  l'arrondisse- 
ment de  Charleroy  une  somme  d'environ 
200,000  francs;  mais  ee  que  je  sais  posilivc- 
ment,  c'est  que  la  somme  qui  sera  payée  par 
l'arrondissement  de  Charleroy  en  accise  sur 
la  bière,  dépassera  de  beaucoup  ce  qu'on 
restituera  à  l'arrondissement  de  Charleroy. 

M.  Fbëhe-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
C'est  une  erreur;  elle  a  été  démontrée. 

M.  BovEH  DE  Behu. —  L'honorable  membre 
qui  en  sections  nous  a  signalé  ce  fait  que 
j'ignorais,  a  déclaré  que  Ic.système  de  l'hono- 
rable M.  Frère  était  un  système  inique.  Je 
dis  que  le  système  consiste  h  puiser  dans  la 
poche  d'une  commune  pour  verser  dans  la 
poche  d'une  autre  commune. 

M.  B.  DevoRTiER.  —  C'est  cela  I  Voilà  le 
système. 

H.  Roter  de  Bebr.  —  Que  vous  demandiei 
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à  un  arroadissement  un  million  ou  deux  mil- 
lions, soit,  je  le  concède;  mais  du  moins 
rcndci  à  cet  arrondissement  des  services  pro- 
portionnes à  lo  somme  que  vous  lui  deman- 
dez. L'impôt  n'est  légitime  que  quand  les 
contributions  que  les  citoyens  pnyent  leur 
assurent  de  la  part  de  l'État  une  somme  de 
servifcs  en  rapport  avec  ces  eonlriliutions. 
Or,  dans  l'occnsion  présente,  ce  principe 
est-il  respecte,  non-seulemcni  pour  CliHrle- 
roy,  mais  pour  les  outres  communes?  Je  dis  : 
Non,  il  ne  l'est  pas. 

Noire  système  d'impôts  en  Belgique  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Je  sais  qu'on  peut  te 
mettre  en  comparaison  avec  beaucoup  d'au- 
tres systèmes  financiers  en  Europe;  mais,  je 
le  répète,  le  système  d'impdts  en  Belgique 
luisBc  à  désirer;  c'est  un  fait  évident.  Est-ce 
une  raison  d'aggraver  le  mal  ? 

Cherebons  plutôt  à  remédier  au  mal,  à 
corriger  les  imperrcctions  de  notre  système 
financier,  et  ne  créons  pas  des  imperfections 
nouvelles. 

Créer  des  impôts  nouveaux  de  consomma- 
lion,  c'est  envenimer  le  mal.  Les  impôts  de 
consommation  frappent  d'une  manière  uni- 
forme, mais  inégale. 

Je  ne  viens  pas  me  faire  l'apologiste  de 
l'inapôt  progressif.  Cet  impôt,  on  ne  l'aime 
pas.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire 
qu'il  faut  l'impôt  progressif  en  sens,  inverse 
de  ce  qui  doit  être  équil^blcmcnt  et  logique- 
ment. 

(In  exemple  : 

L'accise  sur  la  bière  sera  de  4  francs.  Je 
suppose  un  simple  ouvrier  ayant  un  salaire 
de  S  francs  par  jour  et  gagnant  pour  ôOO  jours 
de  travail  une  somme  de  600  francs.  Cet  ou- 
vrier consomme  de  la  bière  :  je  n'examine 
pas  la  quantité;je  suppose  qu'il  paye  4  francs 
au  fisc;  peu  importe  la  somme;  ou  demande 
donc  une  somme  de  i  francs  à  un  revenu  de 
(iOO  fnuics.  A  cet  ouvrier  j'oppose  un  rentier 
avant  0,000  francs  de  rente  et  consommant 


la  même  quantité  de  bière;  le  dernier  fait 
n'csIpasimprobable,CBrla  classe  des  ouvriers 
consomme  bien  plus  de  bière  que  la  classe 
des  rentiers;  à  un  revenu  de  fiOO  iranes  vous 
demandez  la  môme  somme  de  4  francs  que 
vous  demandez  à  un  revenu  de  G,000!  et  vous 
appelez  cela  de  la  justice  distributive!  Au 
moins  l'ouvrier  reçoit-il  plus  de  services  que 
le  rentier?  Pas  du  tout;  c'est  le  contraire  qui 
a  Heu. 

Permettez  -  moi  de  vous  présenter  cet 
exemple  sous  une  autre  forme,  plus  saisis- 
sante peut-être. 

L'ouvrier  dont  je  parle  gagne  600  francs 
annuellement;  le  rentier  jouit  d'un  revenu 
de  6,000  francs;  l'ouvrier  et  le  rentier  con- 
somment la  même  quantité  de  bière;  il  s'agit 
d'établir  le  rapport  entre  les  parts  d'impôts 
payés  et  les  revenus  des  deux  consommateurs 
mis  CD  parallèle.  Or,  je  trouve  que  le  rentier 
ne  payera  que  la  quinze-centième  partie  de 
son  revenu,  tandis  que  l'ouvrier  payera  la 
cent-cinquantième  partie  du  sien,  et,  en  d'au- 
tres termes,  que  le  rentier  n'est  frappé  que  de 
?i  à  6  pour  i  0,000  francs,  tandis  que  l'ouvrier 
est  frappe  de  S  i)  6  pour  1,000  francs. 

Messieurs,  si  mon  calcul  est  exact,  compre- 
nez-vous le  système  qu'on  nous  propose? 
C'est  l'impôt  progressif  sur  le  travailleur; 
c'est  l'impôt  progressif  sur  In  classe  qui  vit 
exclusivement  de  son  salaire. 

Arrière,  arrière,  un  pareil  système!  Quant 
à  moi,  je  le  repousse,  et  je  ne  veux  pas  ag- 
graver encore'  le  mal  de  notre  système 
d'impôts  CD  adoptant  une  proposition  sem- 
blable. 

On  me  dira  peut-être  :  <  Si  votre  désir 
de  voir  supprimer  les  octrois  est  sincère,  et 
si  vous  trouvez  que  les  Voies  et  moyens  qu'on 
vous  propose  sont  inacceplables,  proposez 
d'autres  voies  et  moyens.  > 

Messieurs,  le  reproche  serait  injuste.  De  ce 
que  je  ne  trouve  pas  acceptables  les  voies  et 
moyens  qui  nous  sont  proposés,  je  ne  suis  pas 
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obligé  d'en  présenter  d'autres.  Hais  si  chaque 
contradicieur  des  idées  de  M.  le  Minisire  des 
Finances  ëtait  oblige  de  présenter  un  projet 
de  loi,  nous  n'en  finirions  pas;  nous  aurions 
ainsi  peut-être  une  vingtaine  de  projets. 

Et  puis,  messieurs,  on  viendrait  nous  re- 
procher des  lenteurs,  on  viendrait  nous  dire  : 
Vous  voulez  retarder  la  discussion. 

Du  reste,  il  eût  été  assez  difficile  d'étudier 
le  système  de  l'honorable  M.  Frère  et  d'éla- 
borer en  même  temps  un  système  nouveau. 

En  effet,  messieurs,  c'est  le  10  mars  que 
H.  le  Ministre  des  Finances  nous  présenta  la 
loi  k  laquelle  personne  ne  s'attendait,  et  si 
mes  souvenirs  sont  exacts,  ce  n'est  que  le  S4 
ou  le  3S  mai  que  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale nous  a  été  présenté. 

Ainsi  donc,  nous  avons  eu  deux  mois  pour 
étudier  le  système  de  l'honorable  Ministre 
des  Finances,  et  l'on  ne  peut  pas  vouloir 
qu'en  si  peu  de  temps  les  membres  de  cette 
assemblée  examinent  le  système  et  en  pré- 
sentent un  autre,  eux  qui  ne  disposent  pas, 
comme  le  Gouvernement,  de  tous  les  docu- 
ments, de  tous  les  rouages  administratifs  ;  on 
ne  peut  vouloir,  dis-je,  que  l'initiative  parle- 
mentaire produise  un  système  en  un  sem- 
blable délai.  Cela  est  impossible. 

L'honorable  M.  Frère  le  sait  mieux  que 
personne.  On  assure  que  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  soumis  a  exigé,  de  sa  part,  de  longs 
travaux.  Ce  n'est  donc  pas  en  deux  mois  que 
l'initiative  parlementaire,  en  ce  qui  me  con- 
cerne du  moins,  aurait  pu  se  produire. 

Ce  n'est  pas  vainement  et  pour  satisfaire 
une  simple  curiosité  qu'on  vous  o  distribué 
le  travail  élaboré  par  la  commission  de 
1847.  Cette  commission  élait  composée  de 
MM.  Ch.  de  Brouekerc,  de  Waha,  Loos,  Troye, 
d'Archambeau  et  Lagrange,  tous  hommes 
ayant  des  connaissances  spéciales  sur  la 
matière,  tous  hommes  inspirant  une  grande 
confiance. 

te  ne  partage  pas  en  tiAis  pointe  leur  ma- 


nière de  voir,  mais  je  dois  avouer  que  je  la 
préfère  h  celle  de  M.  Frère. 

La  commission  proposait  d'abandonner  aux 
communes  les  patentes  et  la  contiibution  per- 
sonnelle. Ces  deux  impôts  pouvaient  en  effet 
être  transformés  sans  inconvénients  en  im- 
pôts purement  communaux.  Il  n'y  avait  pasi 
cela  un  grand  obstacle.  Mais  la  loi  électorale? 
dira-t-on.  C'est  un  obstacle,  je  le  veux  bien , 
mais  la  question  est  de  savoir  si  c'est  un  ob- 
stacle invincible.  Je  ne  pense  pas  que  cet  ob- 
stacle aurait  pu  arrêter  le  législateur. 

Je  pourrais  donner  lecture  à  la  Chambre 
des  opinions  exposées  par  la  commission  sur 
ce  point;  mais  tous  les  membres  de  cette 
assemblée  connaissent  le  travail  de  la  com- 
mission; ils  peuvent  du  reste  en  prendre 
connaissance.  Il  est  inutile,  je  pense,  d'al- 
longer le  discours  par  de  si  longues  citations. 
Je  puis,  si  on  le  juge  convenable,  les  faire 
insérer  su  Moniteur. 

Mon  opinion  est  qu'il  n'y  avait  là  aucune 
diflicullé  invincible.  L'État  pouvait  aban- 
donner aux  communes  l'équivalent  des  pa- 
tentes et  de  la  contribution  personnelle. 

Dans  le  système  de  la  commission  de  1847, 
on  comblaille  vide  fait  dans  le  trésor  public, 
par  des  voies  cl  moyens  plus  ou  moins  ad- 
missibles, mais  les  ressources  nouvelles 
créées  avaient  du  moins  cet  avantage  d'entrer 
dans  le  trésor  public  pour  en  sortir  au  béné- 
fice de  la  généralité  des  citoyens. 

Voici,  du  reste,  messieurs,  ce  que  j'aurais 
voulu.  Au  lieu  de  procéder  par  aggravation 
d'impôt,  j'aurais  voulu  procéder  par  dégrè- 
vement d'impôt. 

Je  m'explique.  Nous  avons  k  la  frontière 
un  code  douanier  dont  H.  le  Ministre  des 
Finances  nous  a  promis  de  faire  bientôt  jus- 
tice. Je  le  félicite  sincèrement  de  ses  inten- 
tions à  cet  égard ,  et  j'espère  qu.'elles  se  tra- 
duiront bientôt  en  fait.  Or,  j'aurais  voulu 
faire  marcher  la  réforme  des  octrois  parallè- 
lement à  celle  des  douanes. 
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Il  est  cerUin  que  si  les  droits  prohibitifs  et 
les  droits  protecteurs  étaient  remplacés  par 
des  droits  parement  fiscaux,  l'État  trouve- 
rait, dans  cette  transformation  de  notre  poli- 
tique  douanière,  de  très-grandes  ressources. 

Les  prohibitions  et  les  droits  protecteurs 
ont  pour  but  d'empêcher  les  produits  de 
franchir  la  frontière.  Je  ne  veux  pas  dire, 
messieurs,  que  cette  réforme  ne  devrait  pas 
se  faire  graduellement.  Il  faut  respecter  les 
droits  acquis.  H.  le  Ministre  des  Finances 
vous  a  promis  d'opérer  cette  réforme  sans 
blesser,  pour  ainsi  dire,  aucun  des  intérêts 
engagés  dans  la  question. 

L'Etal  est  obligé  de  payer  une  véritable 
armée  de  douaniers  pour  surveiller  nos  fron- 
tières, de  sorte  que,  comme  il  est  infiniment 
plus  facile  et  moins  coûteux  de  percevoir  de 
simples  droits  que  d'empëchcr  les  produits 
d'entrer.la  surveillance  étant  moins  coûteuse, 
plus  économique,  l'État  gagnerait  les  droits 
perçus  sur  tous  les  produits  qu'on  empêche 
d'entrer,  et  l'économie  des  frais  de  percep- 
tion. 

Aux  États-Unis  d'Amérique,  le  gouverne- 
ment central  chargé  de  toutes  les  dépenses 
générales  de  la  confédération  (de  la  marine 
militaire,  des  relations  étrangères,  de  tous 
les  services),  pourvoit  à  toutes  les  chairs 
publiques  uniquement  avec  le  produit  des 
douanes. 

Il  est  même  à  remarquer  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  ce  gouvernement  a  toujours 
eu  un  excédant  de  recettes  sur  ses  dé- 
penses. 

C'est  aussi  k  partir  des  laides  réformes 
douanières  introduites  par  Robert  Peel  dans 
la  Grande-Bretagne  que  ce  pays  a  vu  s'ac- 
croître ses  ressources  douanières,  concur- 
remment avec  le  développement  de  la  pro- 
duction industrielle  et  agricole. 

Ne  l'oublions  pas,  nous  ne  pouvons  acheter 
1  nos  voisins  sans  leur  vendre,  et  en  défini- 
tive lecommerce  international  ne  se  compose 


que  d'échanges,  et  c'est  le  grand  nombre  et 
l'importance  de  ces  échanges  qui  accroissent 
la  richesse  publique  et  alimentent  les  caisses 
de  l'État. 

Je  termine.  Faire  payer  le  luxe  et  le  con- 
fort des  villes  par  le  labeur  des  campagnes  et 
par  une  augmentation  d'impôt  sur  la  boisson 
de  nos  classes  laborieuses;  grever  le  trésor 
public  de  rentes  au  profit  des  communes  et 
faire  de  celles-ci,  comme  l'a  dit  certain  jour- 
nal, de  véritables  pensionnaires  de  l'État; 
donner  à  celles  qui  ont  le  plus  de  besoins,  h 
celles  qui  ont  fait  le  plus  de  dépeuses,  c'est 
du  véritable  socialisme  et  c'est  en  outre  un 
danger  sérieux  pour  nos  franchises  commu- 
nales. Or,  en  mon  âme  et  conscience,  je  ne 
puis  pas,  quel  que  soit  mon  désir  de  voir 
abolir  les  octrois,  je  ne  puis  pas  adopter  un 
semblable  système. 

H.Vbrmeire.  —  Messieurs,  lorsque,  dans  la 
séance  du  10  mars  dernier,  l'honorable  Mi- 
nistre des  Finances  montait  k  la  tribune  pour 
déposer,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  pro- 
jet de  loi  qui  propose  de  supprimer  les  oc- 
trois, toutes  nos  sympathies  y  étaient  acquises. 
On  était  heureux  de  voir  enfin  introduire  une 
réforme  qui  devait  abattre  les  derniers  dé- 
bris de  ces  forteresses  féodales  dans  lesquelles 
nus  pères  avaient  gémi  pendant  des  siècles. 
Et,  de  même  que-la  proclamation  des  grands 
principes  de  1789  avait  été  aecueillic  avec 
enthousiasme,  parce  qu'ils  étaient  destinés  k 
asseoir  le  droit  public  sur  des  bases  plus 
équitables,  de  même  le  projet  de  loi  déposé 
par  le  Gouvernerocot  rencontrait,  chez  nous, 
des  sympathies  non  moins  vives,  parce  qu'il 
nous  paraiâssil  devoir  remplir  un  but  tout 
aussi  utile.  Nous  crûmes,  un  moment,  à  une 
répartition  plus  équitable  des  cbai^;es  et  des 
avantages  communs  et  nous  avions  conçu 
l'espoir  que,  par  cette  réforme,  les  condiUoDS 
des  classes  laborieuses,  les  plus  nombreuses 
de  la  société,  auraient  clé  sensiblement  amé- 
liorées. 
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Et  cependant  cette  rérorme,  Ji  laquelle 
Qoag  étions  eî  dévoués,  exHininëe  de  près,  ne 
remplit  point  les  condîtions  sur  lesquelles 
nous  avions  compté.  Au  lieu  de  substituer  à 
l'injuste  impdt  indirect  qui  pèse  d'un  poids 
si  lourd  sur  le  travail,  l'impôt  direct  qui  ne 
frappe  que  cdui  qui  possède  l'objet  imposé 
et  qui,  partant,  est  plus  juste  parce  qu'il  ne 
réclanie  l'abandon  que  d'une  faible  partie  de 
la  fortune,  eu  compensation  de  la  garantie 
de  posséder  en  sécurité  et  de  disposer  li- 
brement de  la  propriété,  on  ne  fait  que  dé- 
placer le  mal,  l'étendre  outre  mesure,  jfter 
la  perturbation  dans  les  relations  commer- 
ciales, menacer,  dans  leur  existence  même, 
des  industries  qui  ont  su  s'éJcveV  et  grandir 
surin  foi  des  lois  existâmes,  confondre,  en- 
fin, en  les  mêlant  les  unes  auK  autres,  des 
choses  d'une  nature  essentiellement  diffé- 
rente et  qui,  par  cela  même,  auraient  dû 
rester  dans  l'isolement  et  être  administrées 
séparément. 

En  confiant  au  Gouvernement  une  admi- 
nistration aussi  vaste;  eu  mettant,  entre  ses 
mains,  toutes  ou  presque  toutes  les  ressources 
de  la  province  et  de  la  commune;  en  le  char- 
geant d'en  faire  la  distribulion  ;  en  rendant 
tous  les  intérêts  solidaires  les  uns  des  autres, 
prenant  les  excédants  où  ils  se  trouvent  pour 
s'en  servir  h  combler  les  insuffisances  où 
elles  sont  constatées ,  on  commet,  sinon  une 
injustice,  au  moins  une  grande  imprudence, 
parce  que,  sans  le  vouloir,  sans  doute,  on 
crée  un  monopole  entre  les  mains  de  l'Etat; 
on  semble  appliquer  ce  principe  dissolvant 
qui  ne  voit  de  salul  pour  la  société  qu'à  con- 
dition que  toutes  les  sources  productives  de 
l'aclivité  humaine  remontent  vers  l'État,  et  en 
découlent  pour  aller  se  répandre,  d'une  ma- 
nière aussi  arbitraire  que  peu  équitable, dans 
les  couches  individuelles  de  la  société. 

Les  bases  du  projet  de  loi  n'ont  point  été 
admises  par  la  commission  qui  a  été  char- 
gée, en  1847  cl  en  1848,  d'examiner  les  ques- 


tions que  soulève  une  réforne  d'un  ordre 
aussi  élevé. 

Celte  commission  a  reconnu  que  la  rélorme 
ne  peut  être  utile  qu'à  la  condition  d'amé- 
liorer le  sort  du  travailleur.  Elle  n'a  point 
voulu  que  l'octroi  fut  remplacé  par  une  ex- 
tension de  l'impôt  indirect;  au  contraire,  elle 
a  reconnu  qu'il  faitait  recourir  à  l'impôt 
direct  povr  renverser  les  barrièru  inti- 
rieurei,pour  rfonner  à  tous  le»  eitoijtHê  w«t 
égale  sotnme  de  liberté ,  pour  rétablir  la  com- 
munauté d'itUiréts  matérieU  où  il  y  avait 
communauté  d'intéréta  pàlititjueg  (<). 

Qu'on  n'oublie  pas,  messieurs,  que  si  la 
condition  des  diverses  classes  de  la  société 
s'est  améliorée  d'une  manière  satisfaisante, 
celle  de  la  classe  ouvrière  n'a  point  suivi,  dans 
une  proportion  équivalente,  le  mouvement 
général;  qu'il  est  reconnu,  au  contraire,  que 
par  suite  du  renchérissement  des  denrées 
alimentaires  et  de  tous  les  objets  de  première 
néeessitc,  le  salaire  de  l'ouvrier  suffit  à  peine, 
dans  les  temps  normaux,  a  satisfaire  des  be- 
soins indispensables,  et,  par  ce  motif,  au  lieu 
d'aggraver  sa  situation  par  des  Impôts  nou- 
veaux qui  frappent  plus  particulièrement  ks 
objets  de  sa  consommation,  on  devrait,  au 
contraire,  tâcher  de  trouver  le  moyen  de  di- 
minuer les  impôts  existants.  Aussi,  tous  les 
économistes  sont-ils  d'avis  que  l'impôt  direct 
est  le  seul  équitable,  tandis  que  l'impôt  indi- 
rect, s'il  peut  à  certains  égards  se  justifier  par 
la  facilité  de  la  perception  et  leproduit  impor- 
tant, n'en  est  point  pour  cela  moins  injuste, 
puisqu'il  atteint  directement  le  travail  dans 
ce  qn'il  a  de  plus  sacré,  le  salaire  del'onvrier, 
qui  souvent  est  sa  seule  ressource,  et  qu'il 
ne  frappe  point,  dans  une  méoie  mesure,  les 
objets  possédés  par  d'autres  citoyens. 


(']  Rapport  de  la  commlMion  de  révîiioo  deioctras 
cooiDiunaux ,  loslituée  par  arrSlé  rojal  Ju  0  novembre 
1847  (pag«  ^). 
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Si  donc  il  était  de  la  plus  haute  ulitilé, 
d'nne  nécessite  incontestable  de  supprimer 
les  octrois,  de  hire  disparaître  les  78  lignes 
de  douane  qui  divisent  la  Belgique,  sous  le 
rapport  fiscal,  en  autant  de  pays  différents, 
d'abolir  les  impdts  sur  136  espèces  de  mar- 
chandises; s'il  était  désirable  de  cicatriser 
celte  plaie  de  notre  société,  de  guérir  ce  mal 
qui  s'ioTétire  et  s'oggroTC  i  mesure  qu'il  se 
prbtonge  et  qni  deviendra  incurable  si  l'on 
n'y  prend  garde;  si, dis-je, il  importe,  d'après 
rhonorablo  Ministre  des  Finances,  de  porter 
remède  ik  un  état  de  choses  aussi  désostreux 
au  point  de  vue  de  la  prospérité  publique,  on 
aurait  dû,  ce  me  semble,  pour  être  jusic, 
laisser  à  la  commune  le  soin  de  proposer  des 
voies  et  moyens  directs  pour  rcmplucer  le 
produit  de  son  octroi,  tout  en  lui  facilitant, 
par  certaines  mesures,  les  moyens  d'opérer 
celte  li-ansformation. 

Dans  tous  les  cas,  on  aurait  dû  s'abstenir 
de  faire  intervenir  la  généralité  pour  cou- 
vrir des  dettes  spéciales;  on  aurait  dâ  res- 
pecter l'individualité  provinciale  et  commu- 
nale en  laissant  h  chacune  d'elles  le  soin  de 
pourvoir,  par  ses  propres  ressources,  il  ses 
propres  besoins,  car,  quoi  que  l'on  dise  ou 
que  l'on  soutienne,  les.impAts  provinciaux  et 
communaux  ne  peuvent  point  être  assimilés 
à  des  impâts  généraux  qui  concernent  l'Éial 
uniquement.  Affectés  i  des  services  spéciaux 
et  provenant  d'autres  sources,  ils  doivent 
suivre  leur  destinée  propre  et  ne  point  être 
confondus  avce  les  impdts  de  l'Etal,  avec  les- 
quels ils  n'ont  aucun  point  de  contact  ni  de 
eonnexité. 

L'tioDorable  Ministre  des  Finances  me  pa- 
rait faire  chose  peu  équitable ,  si ,  en  faisant 
une  subtile  distinction  entre  la  capitation  et 
l'octroi,  il  croît,  dans  la  répartition  des  avan- 
tages, devoir  favoriser  l'un  au  détriment  de 
l'antre.  Si  l'origne  de  ces  deux  impôts  n'est 
pas  la  même,  leur  destinée,  cependant,  est 
commune  ;  car  l'un  et  l'autre  servent  A  cou- 


vrir des  dépenses  que  les  besoins  de  l'admi- 
nistration ont  rendues  nécessaires.  Dès  lors, 
pourquoi  ne  pas  les  traiter  sur  un  pied  éga- 
lement équitableetjustc  ?  Pourquoi  faire  cett« 
distinction  contro  la  commune  rurale  en  fh- 
veur  de  la  ville  i  octroi? 

La  commission  de  révision  des  octrois 
communaux  a  émis,  sur  cette  question,  un 
avis  qui  nous  parait  être  plus  conforme  à  la 
justice,  r  FJous  avons  résolu,  dit-elle  (page  38 
de  son  rapport),  non-seulement  le  remplace- 
ment des  octrois  ,-mais  encore  celui  des  capi- 
tntions  communales  par  des  impôts  déter- 
minés; >  et  plus  loin  :  •  Les  effets  de  cette 
loi  (sur  les  cnpitations)  atteignent  directe- 
ment les  individus  en  tes  frappant  ahbitrairb- 
■ERT  d'après  des  présomptions  dont  le  prin- 
cipe lui-même  est  injuste.  > 

Pour  juBlifier  rinlervenlion  des  commuiMB 
rurales  dans  la  formation  des  fonds  destinés 
h  exonérer  les  villes  de  la  perle  que  eelles-ci 
essuieront  de  l'abolition  des  octrois,  l'hono- 
rable Ministre  des  Finances  commence  par 
s'apitoyer  sur  le  sort  malheureux  des  culti- 
vateurs, dont  la  liberté  individuelle  serait 
sans  cesse  exposée  b  des  atldntes  plus  ou 
moins  graves  ;  de  plus.  Il  soutient  que  l'oc- 
troi affeeUnt  bien  davantage  le  producteur 
que  le  consommateur,  le  premier  profitera 
de  la  mesure  dans  une  proportion,  sinon 
plus  forte ,  au  nioing  égale  a  celle  du  con- 
sommateur. 

Je  ne  désire  point,  ii  cet  égard,  entrer 
dans  onc  discussion  théorique  sur  la  part 
qui  incombe,  de  ce  chef,  à  l'nn  ou  i  l'aube. 
Je  ferai  remarquer  seuleineni  que,  si  le 
conseil  supérieur  d'agriculture  porle  de  ré- 
clamations qui  auraient  été  faites  por  l'ha- 
bitant de  la  campagne,  aucune  observation, 
cependant ,  n'n  été  faite  h  ta  Chambre  pour 
demander  un  chaageraeni  ii  l'oclrot  dans  le 
sens  de  celui  qui  nou6  est  présenté;  que ,  au 
contraire,  des  réclamations  vives  et  soute- 
nues sont  parties  des  habitants  des  villes  à 
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octroi,  par  lesquelles  ils  font  entendre  des 
plaintes  amères  au  sujet  de  la  surélévation 
des  prix  des  denrées  comparativement  à  ces 
mêmes  prix  dans  les  campagnes,  attribuant 
ce  surenchérissement  à  l'octroi  auquel  ces 
mêmes  denrées  sont  soumises  dans  les  villes. 
La  commission  de  1847,  prenant  ces  plaintes 
en  sérieuse  considération,  n'hésite  pas  i  dé- 
clarer que  <  la  taxe  sur  le  pein  et  la  viande , 
X  sur  les  combustibles  et  les  matériaux, 
1  atteint  l'ouvrier  dans  sa  nourriture  quoti- 
»  dicnncct  dans  ses  instruments  de  travail; 

>  les  premiers  renchérissant  la  vie,  les  au- 

■  très  augmentant  les  difficultés  de  la  pro- 

■  ductioa  (page  8  de  son  rappori).  >  Et  plus 
loin  (page  10}  faisant  allusion  à  la  loi  des 
pa tentes  qui  estplus  onéreuse  pour  l'industriel 
de  la  ville  que  pour  celui  de  la  campagne,  la 
même  commission  ajoute  que  *  le  commerce 

>  des  villes  est  sacrifié  eux  grandes  indus- 

>  tries  de  In  campagne.  > 

L'honorable  Ministre  des  Finances,  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé  hier,  a  soutenu, 
en  élajrant  son  opinion  sur  celle  d'Adam 
Smith,  de  Tui^ot,  et  d'autres  hommes  émi- 
nenls  qui  ont  illustré  la  science,  quel'impdt 
indirect  était  acquitté,  en  partie  au  moins, 
par  le  producteur.  Je  crois  déjà  avoir  démon- 
tré que  c'est  là  une  erreur  économique.  Tou- 
tefois, pour  raffermir  davantage  celte  opi- 
nion, je  l'appuierai  encore  sur  celle  d'un 
homme  ëminent  dont  l'autorité  ne  sera, 
certes,  point  méconnue  par  l'honorable  Mi- 
nistre des  Finances.  H.  H.  Passy,  membre  de 
l'Institut  de  France  et  ancien  ministre  du 
commerce  et  des  finances,  émet  sur  cette 
question  l'avis  suivant  :  <  Les  impôts  indi- 
rects pris  dans  leur  généralité  ont,  comme 
tous  les  autres,  leurs  avantages  et  leurs  in- 
convénients. L'avantage  c'est  que,  d'ordi- 
naire ,  ils  sont  acquittés  avec  facilité.  En  effet, 
ceux  qui  comptent  avec  l'État,  fabricants  ou 
marchands,  sont  assez  éclaires  pour  savoir 
qu'ils  ne  sont  obligés  qu'à  une  avance  dont 


ils  recouvreront  la  valeur  à  l'instant  où  les 
produits,  pour  lesquels  ils  acquittent  des 
droits,  passeront  à  d'autres  mains  que  lee 
leurs...  >  Et  ailleurs...  ■  Les  taies  ont  pour 
effet  inévitable  d'élever  la  valeur  vénale  des 
produits,  et  ce  sont  les  consommateurs  qui, 
définitivement,  en  acquittent  le  montant.  • 
Comme  principe,  U.  Passy  établit  que  <  plus 
les  produits  dont  l'impâL  accroît  le  prix  sont 
indispensables  à  la  satisfaction  des  besoins 
de  l'homme,  et  moins  l'impôt  qui  les  frappe 
se  proportionne  aux  facultés  de  ceux  qui  le 
payent,  plus  il  prend  aux  familles  pauvi-cs 
des  faibles  revenus  dont  elles  jouissent.  ■ 

De  ce  qui  précède,  il  résulte,  d'après 
moi ,  à  la  dernière  évidence ,  que  chaque  ag- 
gravation d'impôt  affecte  le  prix  du  produit 
dans  une  certaine  mesure.  Donc  l'octroi,  au 
lieu  defrapperle  producteur,  atteint  au  con- 
traire le  consommateur  d'une  manière  di- 
recte. La  saine  raison  affirme  celte  vérité,  et 
les  citations  empruntées  au  rapport  de  la 
commission  et  à  l'auteur  éclairé  que  j'ai  cités, 
le  prouvent  d'une  manière  péremptoire  et 
incontestable. 

Je  pourrais  borner  ici  les  considérations 
que  je  viens  d'émettre;  cependant,  il  m'im- 
porte d'examiner  d'une  manière  brève  et 
succincte,  quoique  générale,  les  principes  sur 
lesquels  elle  est  basée. 

Et  d'abord,  émettons  un  regret,  celui 
d'avoir  vu  revêtir,  en  certain  lieu,  le  projet 
de  lot  d'un  caractère  politique.  J'ai  été  heu- 
reux, cependant,  d'entendre  hier,  de  la  l>ou- 
cbe  de  l'honorable  Ministre  des  Finances,  que 
le  projet  de  loi  n'a  pas  cette  portée,  qu'il 
nous  a  été  présenté  en  dehors  de  toute 
préoccupation  politique  et  que,  conséquem- 
ment,  il  mérite  d'être  examiné  dans  ces  con- 
ditions. 

En  portant  nos  investigations  sur  les  dis- 
positions du  projet  de  loi,  en  léchant  de  les 
améliorer,  nous  répondons  à  l'invitation  qui 
nous  a  été  faite  par  le  Gouvernement,  alors 
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qu'ila  faîtappel  ii  notre  concours  pour  nnië- 
lîorer  le  plan  qui,  du  son  propre  aveu,  n'est 
point  parfait. 

Nous  protestons  donc,  d'avance,  contre 
toute  interprétation  melvetUantc  que  l'on 
pourrait  donner  eux  observations  que  nous 
faisons  valoir. 

Plus  d'une  fois  nous  l'avons  dit  en  toute 
franchise,  nous  n'examinons  point  les  pro- 
jets de  loi  au  point  de  vue  des  hommes  qui 
les  ont  présentes,  mais  bien  au  point  de  vue 
des  principes  qu'ils  renferment,  des  disposi- 
tions qu'ils  contiennent,  des  faits  qu'ils  éta- 
blissent. Nous  le  faisons  sans  animosit^ 
comme  sans  crainte,  usant  de  cette  liberté 
d'examen  qui  nous  est  garantie  par  les  lois , 
et  ne  rendant  compte  de  nos  actions  qu'à 
notre  conscience  et  k  ceux  qui  sont  appelés 
à  les  juger. 

Ce  que  nous  reprochons  surtout  au  projet 
du  Gouvernement,  et  nous  venons  de  nous 
en  expliquer  en  termes  généraux,  c'est  que 
les  garanties  qui  nous  sont  oclruyées  par  la 
Constitution  et  la  loi  communale,  en  ma- 
tière d'impositions  communales  et  provin- 
ciales, ne  sont  pas  respectées. 

Certes,  ces  décisions  doivent  être  soumises 
ik  l'approbation  du  Roi  et  des  Dépula^ons 
permanentes,  mais  celte  approbation  est 
acquise  de  droit,  du  moment  que  l'exercice 
qui  en  est  fait  ne  blesse  point  les  intérêts 
généraux.  S'il  pouvait  en  être  autrement, 
l'administration  publique  deviendrait  impos- 
sible, et  notre. droit  public,  qui  prend  sa 
source  dans  ce  principe  que  tout  pouvoir 
émane  de  la  nation ,  serait  de  fait  supprimé. 

Ce  que  nous  reprocbons  encore  au  projet, 
c'est  de  substituer  à  des  impôts  purement 
locaux,  des  imp6ts  généraux,  et  d'enlever 
par  ce  moyen  aux  autorités  communales  et 
provinciales,  des  prérogatives  précieusesaux- 
qnelles  les  communes  flamandes  surtout  ont 
été  de  tout  temps  si  vivement  attachées  : 
à  savoir,  celles  de  créer  les  moyens  et  d'en  ré- 


gler l'emploi.  Ce  que  nous  reprocbons  enfin 
au  projet,  c'est  de  prendre  pour  bases  con- 
stitutives du  fonds  commun  celles  qui  frap- 
pent principalement  les  provinces  flamandes 
et  pour  bases  de  répartition  celles  qui  favo- 
risent essentiellement  les  autres  provinces. 

Certes,  le  projet  de  la  section  centrale 
améliore  celui  du  Gouvernement,  en  ce  que, 
en  augmenUnt le  multiplicateur  de  i  p.  "jo  sur 
la  base  du  capital  (5O,97S,0OO)  et  de  2  p.  "/o 
sur  le  revenu  brut,  au  lieu  du  revenu  net  du 
produitdespostes,  on  augmente  de  1,074,000 
francs  la  somme  à  répartir  entre  les  commu- 
nes rurales.  Hais  cette  augmentation  n'est 
point  suRisanle  pour  éteindre  complètement 
la  capitation  (■),  et,  sous  ce  rapport,  je  re- 
grette que  le  Gouvernement  ne  se  soit  pas 
prononcé  sur  les  amendements  proposés  pai* 
la  section  centrale. 

Au  raisonnement  qu'on  nous  tiendrait 
que  toutes  les  communes  rurales  doivent  par- 
ticiper, dans  la  même  proportion,  au  fonds 
général,  nous  répondrions  que,  si  ce  prin- 
cipe est  vrai,  il  doit  être  appliqué  également 
aux  villes  il  octroi,  les  capitalions  person- 


Aar. 3.  Produit a«tdea poitei.    .    .    .tt.    1,500,000 

75p.°/i,Mrlecir« 1,000,000 

IM  p.  «k  >ur  l«s  «eci*ei ,  etc.     .    .  10,600,000 
14,000,000 


4!  p.  */i>  Mr  le  revenu  brui  de*  poile*  pour 

1 800 ,  capiul  4,580,000  franc* .    .  fr.     1 ,935,600 

30  p.  "U  lur  30,975,000  Irancj  (a)  .     .    ■  13,151,000 

15,074,600 

DirFtlEMCE  (SECtlON  CIHIBtll).   .      1,074,000 

(a)  Compoiilioo  du  »piUl  du  foBdi  sur  lequel  M  fiilla 

Vini,  produit préiumé S,IS»,00a 

Eiai-de-Ti*s »,HS,000 

Bina IS,SaO,000 

Sucre 5,100,000 

M,S7K,»0(t 


V  Google 


4G 


ABOLITION  DBâ  ocrnois. 


odles  qui  en  tiennent  lieu  daas  ]cs  commu- 
nes rurales  devant  y  élrc  assimilt^cs,  et, 
ainsi  que  je  l'ai  drj&  prouve,  on  ne  peut,  à 
cet  égnrd,  élever  aucune  objecUun  sérieuse. 
Et  puis,  pourquoi  fait-on,  sous  ce  rapport, 
itue  distinetion  entre  les  e.ipiutians  des 
villes  perçues  dans  leur  banlieue  respective, 
el  celles  qui  sont  prélevées  dans  les  autres 
communes  du  pays?  Comme  si  une  et  même 
chose  pouvait  changer  de  nature  selon 
qu'elle  s'appliquerait  h  ujie  ville  A  octroi,  ou 
à  une  commune  où  cet  im|>ôt  n'existe  pas. 

J'ai  dit  tantôt  que  les  Fiandres  élaieitl  plus 
particdlicrenient  frappées  quand  il  s'agissait 
dcconslituiT  le  fonds  commun.  Certes,  nous 
ne  pouvons  établir  d'une  manière  exacte 
quelle  sera  la  port  contribulive  de  chacune 
de  ces  provinces;les  élémenls  nous  manquent 
pour  le  faire  ;  maïs  nous  ferons  remarquer 
que  la  bière,  entrant  dans  le  fonds  pour  un 
accroissement  de  G,100,000  francs  sur  un 


lotal  de  10,S00,000  TraDCs  ou  de  >  envi- 
ron, el  cette  boisson  étant  principalement 
eonsommée  dans  ces  provinces ,  ce  sont  elles 
qui,  eonséquemment,  apportent  de  ce  obcf 
la  plus  forte  part  dans  la  formalion  du  ca- 
pital. Maintenant,  en  prenant  pour  une  des 
bases  de  répartition  l'impât  sur  les  pro- 
priétés btttics,  les  provinces  du  Brabant,  de 
Hainaut  el  de  Liège  sont  favorisées  par  cette 
mesure,  parce  que  c'est  dans  ces  provinces 
que  le  bien-élrc  général  a  pris  de  plus  grands 
développements.  11  en  est  de  même  de  l'im- 
pât  porsonuel  ou  de  lu  deuxième  base  de  ré- 
partition; et,  en  ce  qui  concerne  la  3'  base, 
qui  esl  l'imp&l  de  la  patente,  l'on  sait  que 
celui-ci  est  payé  principalement  dans  les  pro- 
vinces où  l'industrie  s'exerce  sur  une  grande 
échelle  et  où  elle  emploie  beaucoup  d'ou- 
vriers. Or,  ce  n'est  point  dans  les  Flandres, 
mais  bien  surtout  dans  les  provinces  méri- 
dionales que  cet  accroissement  s'est  produit. 


La  Flandre  occidentale, 
pour  une  population  de  634,913  hab.,  aura  h  pourvoir  du  chef  des  capilatîons,  h  une 
insuffisance  de  : 

Fr.  78S,Î2S     .  ou  par  léte.    .    fr.  i  25 
ta  Flandre  orientale  .      776,960   —  .  287,000    .        —        ...    0  57 

Les  7  autres  prov.    .   5,427,389   —  »  37'J.ia8  62        —        .     .     »    0  <2 

Au  31  déc,  )856.    .   .   *,a28,46l  Insuffisance,    1,451.585  0»       —        .    .      »    052 

Je  dois,  pour  être  juste,  déclarer  ici  que  cette  situation  serait  considéra blem en t  atlëauée 
si  le  Gouvernement  adhérait  aux  propositions  de  la  section  centrale,  et  que  l'insulEsaoce 
totale  pourrait  disparaître  complètement,  en  faisant  un  pas  de  plus  dans  cette  vote  dejastice 
et  d'équité. 

Je  neveux  pas  examiner  jusqu'à  quel  point  l'on  |>ourrail  soutenir  l'ineonstitultonoolité  du 
projet  de  loi;  les  nombreux  jurisconsultes  qui  siègent  dans  cette  assembUc  pourront  exa- 
miner cette  question  ;  mais  je  constate  que  l'inégalité  qui,  dans  l'espèce,  frappe  les  communci 
rurales  d'une  manière  exceptionnelle,  est  flagrante  et  ne  peut  être  eontestée. 

Citons  un  exemple  qui  prouve,  à  la  dernière  évidence,  la  vérité  de  celle  assertion  : 

D'après  un  document  oflioiel  qui  m'o  été  délivré  par  H.  l'iospeeleur  des  eontribulioos 
directes,  douanes  et  accises  deTcrmondc,et  quiya  été  spécialement  autorisé  par  l'honorable 
Ministre  des  Finances,  l'augmcnlaiion  sur  la  bière  dans  cet  arrondissement,  sur  une  quantité 
déclarée  de  80,181  faectolilres,  sera  de fr.     185,5!i2  37 

En  prenant  la  moitié  de  la  consommation  moyenne  du  pays  en  vin  et  eo 
spiritueux  importés  de  l'étranger,  l'augmentation  do  ee  chef  sera  de.    .     .     .         7,75S  SS 
A  AEPOBTEB.    .    .    .fr.     163,504  49 
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Report.     .     .     .fr.  163,304  49 
En  prenant  ^gntcment  la  moîlié  de  la  consommation  individucltt:  du  pays 

sur  les  genièvres,  l'augmentation  sera  de.     .     . 34,832  23 

L'augmentation  sur  le  sirop  elle  sucre  sera  de 7,W^  11 

En  TOLT 19S,6!)'J  SS 

C'est-à-dire  que  In  part  des  S5  communes  de  l'arrondissement,  dans  le  fonds 
commun,  s'élèvera  à  plus  de  195,000  francs. 
Les  cotisalieos  actnelles  desSS  communes  rurales  s'élèvenlb lâfi,^!)!     * 


DilTéreuce  d'impAls  à  payer  en  plus. 
Nous  recevons  pour  notre  quote-part  du  fonds  commun.    .     .     83,078 


69,308  8S 


Reste  une  insuflisance  à  combler  par  de  nouvelles  cotisations  de   ....       43,315    > 
De  manière  que,  comparativement  aux  impôts  communaux  actuels,  les 
2S  communes  rurales  de  l'arrondissement  de  Termonde  payeront  en  plus,  d'une 

DUiBiére  dir«ete  et  indirecte fr.     Ilâ,6l9  8i 

Si  j'applique  le  système  du  Gouvernement  k  dcuï  communes  de  mon  arrondissement, 
d'après  les  bases  que  je  viens  d'indiquer,  je  constate  que  ta  commune  de  Zelc,  pour  une  popu- 
lation do  11,830  habitants,  payera  on  plus  d'une  manière  indirecte     .    .    f>-.       35,731  80 

Ses  cotisations  étant  de fr.    23,000    » 

Sa  part  dans  la  répartition  de >     11,634    ■ 


nvellcs  cotisations  personnelles 

;de H,37fi 


Elle  devra  combler  par  de  i 
ou  par  d'antres  voies  une  somr 

De  manière  que  sa  situation  économique  sera  aggravée  de fr.       37,107  8n 

La  commune  de  Hamme,  9,883  habitant^  augmentation  par  raecroissement 

de  l'impôt  indirect fr.       21,478  23 

CotisalioDS  personnelles fr.     14,000    > 

Sa  part  dans  la  répartition >      12,504    ■ 

A  rombler  par  de  nouvelles  cotisations  une  insuffisance  de     .     .     .    .    fr.         l,40fi    • 
^^mvation  de  sa  situation  économique  de fr.       2i,884  23 


D'où  la  conséquence  que  ]a  commune  de 
Zelc,  comparativement  i  celle  de  Homme, 
apportera,  dans  le  fonds  commun,  une 
Hunmo  plus  cflnsidérable ,  et  que,  dans  la 
répartilioa  des  avantages,  elle  recevra  moins 
qoe  eetie  dernière  commune. 

Quand  on  compare  ces  diverses  situalions 
les  unes  aux  autres,  on  est  frappé  de  ce  fait 
que  la  base  adoptée  par  le  Gouvernement 
repose  sur  celle  formule  tnverie  de  Taritli- 


métique ,  c'csl-H-dire  que  plus  donne  moins, 
CI  que  tnoing  reçoit  plus. 

En  demandant  d'augmenter  la  part  des 
communes  rurales,  afin  que  celles-ci  puissent 
abolir  leurs  cotisations  en  même  temps  qu'on 
supprimerait  les  octrois  des  villes,  je  m'at- 
tends, de  la  part  de  l'honorable  Ministre  des 
Finances,  à  cette  objection  qu'il  ne  deman- 
derait  pas  mieux  que  de  pouvoir  nous  satis- 
faire sous  ce  rapport,  si  les  moyens  ne  fai- 
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saieut  point  défaut.  Eh  bien,  qu'il  me  soit 
permis  de  répondre  d'avance  à  cette  objection 
que,  sur  un  budget  qui,  dans  des  temps  ordi- 
Daires,augniented'uQemaniére  assez  sensible, 
on  pourra  probnblement  trouver  un  excë~ 
dant  capable  de  combler  cette  insuffisance; 
mais,  ne  le  pourrait-on  pas,  on  trouverait 
celle  ressource  en  restreignant  les  dépenses, 
et  sur  l'observation  qui  serait  faite  par  des 
employés  que  celle  mesure  est  inapplicable, 
j'engagerais  M.,  le  Ministre  à  prendre  une 
décision  semblable  à  celle  que  proposait 
Turgot  A  Louis  XVI,  dans  une  lettre  noble  et 
touclianle,  au  moment  de  prendre  possession 
de  son  ministère. 

<  Point  d'augmentation  d'impdts,  point 
d'emprunts,  disait  ce  digne  fonetionnaîre... 
Pour  remplir  ces  points,  ajoutail-il,  il  n'y  a 
qu'un  moyen,  c'est  de  réduire  la  dépense  au- 
dessous  de  la  recette...  On  demande  sur  quoi 
retrancher,  et  chaqueordonnateur,  dans  sa 
partie,  soutiendra  que  presque  toutes  les  dé- 
penses particulières  sont  indispensables.  Ils 
peuvent  dire  de  fort  bonnes  raisons,  mais 
toutes  ces  raisons  cèdent  devant  la  nécessité 
absolue  de  l'économie.  > 

Messieurs,  lorsqu'en  184S  j'ai  pris  place 
parmi  vous  sur  ces  bancs,  de  grandes  cala- 
mités  avaient  frappé  les  malheureuses  pro- 
vinces flamandes.  Privées  de  ressources  à 
cause  du  défaut  de  travail,  en  présence  de  la 
famine,  suite  d'une  mauvaise  récolte  et  de 
l'élévation  extraordinaire  du  prix  des  den- 
rées alimenloires,  ces  populations  étaient  dé- 
eimëes  par  la  faim  et  la  maladie.  Une  grande 
partie  d'entre  elles  mouraient  le  long  des 
routes  où  elles  traînaient  une  existence  pré- 
caire, près  de  s'éteindre. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement,  dont 
plusieurs  membres  sont  encore  assis  au  banc 
ministériel ,  nous  fit  des  propositions  pour 
venir  en  aide  à  nos  fi-èrcs  malheureux.  Les 
premières  paroles  que  nous  prononçâmes 
alors  n'étaient  que  l'ccho  des  sentiments  de 


reconnaissance  et  de  gratitude  que  nous  res- 
sentions. 

Nais  aujourd'hui,  par  un  reviremcnlinex- 
plicablc,  par  ce  triste  retour  des  choses 
d'ici-bas ,  ces  mêmes  hommes  dont,  du  reste, 
je  respecte  les  intentions,  nous  présentent 
des  lois  dont  les  elTels  vont  à  rencontre  de 
ces  mêmes  intérêts  des  Flandres  qui  avaient 
su,  jadis,  réunir  d'unanimes  sympathies.  Et, 
ainsi  que  je  crois  l'avoir  prouvé,  la  situation 
qui  est  faite  &  ces  provinces  n'est  point  celle 
il  laquelle,  en  équité  et  en  justice,  elles 
pouvaient  prétendre. 

En  présence  d'une  situation  pareille,  pou- 
vons-nous encore  faire  entendre  des  cris 
d'allégresse?  Nous  voudrions  le  faire,  que 
notre  conscience  ne  nous  le  permettrait  pas. 

Messieurs,  avant  de  conclure,  je  me  per- 
mettrai de  faire  encore  une  observation. 

En  1846,  le  parti  libéral  rennissaît  à  la 
vie  politique.  Siégeant  ji  l'hôtel  de  ville  de 
Bruxelles,  il  y  jetait  les  bases  de  son  pro- 
gramme. Une  des  propositions  de  son  pro- 
gramme portait  •  qu'il  était  nécessaire  de 
réformer  le  système  d'impêts  publics  et  d'oc- 
trois communaux,  de  manière  h  effectuer  la 
répartition  des  charges  avec  autant  d'équité 
que  possible,  elà  affranchir  la  cfôsse  ouvrière 
d'une  partie  des  sacrifices  qui  pèsent  sur 
elle.  *  Cette  proposition,  il  est  vrai,  n'avait 
point  été  adoptée  dans  ces  termes  ;  mais  l'ar- 
ticle 6  du  programme  du  congrès  libéral 
porte  comme  mesure  d'application  immé- 
diate :  >  Les  améliorations  que  réclame, 
impérieusement,  la  condition  des  classes 
ouviières  et  indigentes.  ■ 

En  d'autres  termes,  on  avait  admis  que 
l'impôt,  pour  être  réparti  plus  équitablement, 
devait  être  transformé  de  telle  sorte  qu'il 
atteignit  moins  directement  le  salaire  de 
l'ouvrier.  Le  projet  de  loi  remplit^il  ces  con- 
ditions 1  Je  ne  le  pense  pas,  et  les  motifs  que 
je  viens  de  développer  le  prouvent,  selon 
moi ,  k  toute  évidence. 


V  Google 


CBAHBRS   des  représentants.   —  DISCUSSION   GÉNÉRALE. 


49 


Certes,  comme  nous  l'avons  dît  en  com- 
mençant, nous  eussions  préféi-e  que  le  Gou- 
vernemenl  eùl accepté  l'im|>4l  direct,  au  lieu 
de  l'impAt  indirect  pour  faire  sa  réforme;  et 
quoique  nous  ne  puissions  admettre  les  rai- 
sons qoî  ont  été  données  par  H.  le  Ministre 
des  Finances  sur  rinelEcaci té  de  ces  mesures 
et  l 'impossibilité  de  substituer  l'impôt  direct 
k  eelui  de  l'octroi,  nous  devons  rcconnalire 
que  ces  observations  méritent,  à  certains 
égards,  d'être  prises, cependant,  en  considé- 
ration. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit  h  plusieurs  reprises, 
et  surtout  lorsque  nous  avons  examiné  le 
projet  de  loi  en  sections,  je  ne  pourrais  y 
donner  mon  assentiment  qu'à  condition  que 
la  part  qui  sera  destinée  aux  communes  ru- 
rales suffit  pour  éteindre  les  cotisations  per^ 
sonnellcs.  En  conséquence,  je  propose  de 
modifier  le  §  1"  de  l'article  i"  du  projet  du 
Gouvernement,  de  la  manière  suivante  : 

•  Les  impositions  communales  directes  et 
indirectes,  connues  sous  le  nom  d'octrois 
et  de  rotisatiotis  personnelles,  sont  abo- 
lies. > 

M.  LE  PnËsmENT.  —  Voici  l'amendement 
présenté  par  M.  Vermcire  : 

■  Les  impositions  communales  directes  et 
indirectes,  connues  sous  le  nom  d'octroi  et 
de  cotisations  personnelles,  sont  abolies.  • 

L'amendement  est  appuyé,  il  sera  im- 
primé et  distribué  et  fera  partie  de  la  discus- 
sion. 


■ésMcc  ém  ai  BMl  ■•••. 

Priaidence  de  M.  DoLBijprfnuer  vke-présidenl. 

M.  ne  BtiLLET •  Latouh.  —  Messieurs,  le 
principe  du  projet  de  loi  qui  supprime  les  oc- 
trois ne  me  parait  pas  contestable.  On  ne  peut 
différer  que  sur  le  mode  de  remplacement. 
Je  reconnais  bien  volontiers  que  le  sysicme 


qui  nous  est  proposé  offre  des  ej>mbinaisons 
ingénieuses ,  qu'il  porte  les  traces  d'une  étude 
approfondie  de  la  matière  et  de  cet  amour  du 
bien  dont  l'bonorsble  Minisire  des  Finances 
est  pénétré. 

Mais  toute  œuvre  liumaine  a  ses  côtés 
faibles.  M.  le  Ministre,  en  présentant  son 
projet  à  laCliambre,  a  fait,  sous  ce  point  de 
vue,  de  sages  et  prudentes  réserves;  il  a 
provoqué  modestement  les  améliorations  que 
rexqmen  parlementaire  pourrait  y  apporter. 
C'est  donc,  pour  chacun  de  nous,  un  droit 
et  un  devoir  dapporter  dans  ce  débat  notre 
contingent  d'observaiiuns  personnelles  et  de 
renseignements  particuliers,  afm  d'éclaircir 
les  points  douteux  et  de  signaler  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  avoir  échappé  k  la  per- 
spicacité de  M.  le  Minisire. 

Etd'abord,  s'il  est  évident  que  la  suppres- 
sion de  l'octroi  ne  peut  avoir  pour  compen- 
sation qu'un  revirement  d'impAts ,  il  est  aussi 
incontestable  que  ce  revirement  doit  avoir 
lieu  de  telle  sorte  qu'il  ne  froisse  aucun  in- 
térêt garanti  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  ne  con- 
sacre aucune  inégalité  dans  la  répartition  des 
charges  nouvelles,  et  dan$  le  partage  du 
fonds  communal. 

Sous  ce  rapport,  sans  m'assocîer  aucune- 
ment aux  clameurs  et  aux  critiques  dissol- 
vantes de  l'esprit  de  parti,  je  suis  forcé  de 
rcconnaiire  qu'il  y  a  lieu  d'amender  cer- 
taines dispositions  du  projet. 

Parmi  les  objections  qui  se  présentent,  il 
en  est  une  qui  peut  soulever  quelques  scru- 
pules parmi  les  esprits  strictement  attachés 
à  l'inviolabilité  absolue  du  principe  légal  et 
constitutionnel.  Aux  termes  de  la  loi  commu- 
nale, les  2,460  communes  de  la  Belgique  ont 
le  droit  d'imposer  leurs  habitants  d'un  droit 
de  consommation ,  cl  cela  après  libre  délibé- 
ration et  vote  indépendant  des  représentants 
communaux.  Or,  voilà  un  droit  que  semble 
leur  enlever  le  projet  de  loi ,  en  leur  impo- 
sant un  système  de  contribution  sur  la  eun-  . 
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sommntion ,  s^nns  que  en  système  puisse  être 
ni  examiné,  ni  dt'bntlu  par  elles. 

Snns  doute,  on  peiil  dire  que  le  droil  de 
s'imposer  n'a  pas  éiè  donné  aux  communes 
par  In  loi  communale  d'une  manière  absolue 
et  sans  restriction. 

(^tte  loi  prescrit  l'Iiomologalion  par  le 
Gouvernement  exécutif  et  réserve  ù  celui-ci 
le  droit  de  vote.  Mais  il  y  a  une  différence 
entre  le  droit  de  contrôler,  d'empêcher  même 
une  contribution  locale,  et  celui  d'ordonner, 
d'imposer  une  contribution  quelconque. 

Toutefois,  je  le  reconnais,  c'est  là  une 
question  de  casuiste  politique.  Je  laisse  le 
soin  de  la  résoudre ,  si  tant  est  qu'il  soit  utile 
de  s'y  arrêter,  à  des  esprits  spécialement 
compétents  en  matière  de  droit  constitu- 
tionnel. 

En  second  lieu,  bien  que  le  rcpiocbe  fait 
au  projet  de  consacrer  uneinégaliléelioquante 
et  inique  entre  les  campagnes  et  les  villes, 
me  paraisse  évidemment  c\agéré  et  exploité 
par  l'opposition,  je  n'oserais  pas  soutenir 
qu'il  soit  entièrement  dépourvu  de  fonde- 
ment sur  certains  points. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  l'objection  fundéc  sur 
l'injustice  qu'il  y  aurait  à  imposcrdes  charges 
nouvelles  aux  campagnes,  pour  débarrasser 
les  villes  d'un  système  d'impôt  qui  trouve 
sa  compensation  dans  la  concentration  des 
grands  établissements  et  dans  l'aggloméra - 
tion  de  populations  industrieuses  et  riches. 
Ces  avantages,  qui  sont  propres  aux  villes, 
profitent  d'une  manière  moins  directe,  mais 
tout  aussi  etFeetive,  aux  campagnes.  Si  les 
campagnes  sont  les  lieux  de  jiroduction,  les 
villes  sont  les  lieux  de  consommation,  et  il 
est  très-exact  de  dire  que  plus  les  villes  con- 
sommeront, plus  les  campagnes  devront 
produire,  ec  qui  ne  peut  que  les  cnricliir. 
11  y  a  entre  les  unes  et  les  autres  réciprocité 
et  solidarité. 

Voici  des  causes  d'inégalité  plus  réelles, 
plus  patentes,  et  sur  lesquelles  on  ne  peut 


trop  attirer  l'attention  de  la  Législature  rt  ilii 
Gouvcrnemenl  : 

Si  Ton  veut  bien  remarquer  que  la  part 
de  T.)  p.^jo  du  jiroduit  des  droits  sur  le  café, 
et  de  34  p.  °/i)  du  pi-oduit  des  droits  d'accise 
sur  les  vins,  les  caux-de-vic,  les  bières, 
les  vinaigres  et  les  sucres,  se  répartissent, 
d'après  le  projet,  au  prorata  du  principal  de 
la  contribution  personnelle  et  des  |>atentes , 
il  faut  rcconnaiire  que  ces  bases  étant  les 
moins  imposables  dans  les  communes  ru- 
rales, il  en  résultera  inévitablement  une  iné- 
galité en  faveur  des  villes. 

Je  m'explique.  A  la  campagne,  c'est  l'impôt 
foncier  qui  produit  le  plus,  c'est  limpôtsur 
les  bâtisses  qui  rapporte  le  moins.  En  iicgU- 
geanl  de  faire  compter  pour  sa  part  la  contri- 
bution foncière  rurale,  le  projet  {article  3) 
froisse  donc  en  réalite  l'intérêt  des  communes 
rurales.  Il  leur  donne  moins  qu'il  ne  leur 
revient  en  bonne  justice  sur  le  fonds  com- 
munal ,  et  ce  sont  les  villes  qui  proGtcnl  de 
celle  lacune  dans  les  bases. 

Je  pense  qu'il  suffit  de  signaler  celte  ano- 
malie pour  qu'elle  disparaisse.  Si  le  Gouver- 
nement ne  jugeait  pas  à  propos  de  la  cor- 
riger spontanément,  mon  vœu  strait  qu'un 
amendement  en  fit  justice. 

Messieurs, 'le  rapport  de  la  section  cen- 
trale dit  :  ■  C'est  à  la  bière  qu'on  demande 
la  plus  forte  part  du  revenu  du  fonds  com- 
munal. Comme  le  projet  ne  lui  attribue  (au 
susdit  revenu)  que  54  p.  "/o  de  l'accise  sur 
cette  matière,  il  a  fallu  augmenter  cette 
accise  dans  de  notables  proportions...  On 
porte  donc  l'accise,  d'une  manière  générale, 
de  fr.  2  Ot>  C  à  4  francs  par  hectolitre  de 
cuve-matière,  et  on  supprime  les  droits  d'oc- 
troi. Cesdroils  variaient  beaucoup:  ils  étaient 
de  â  francs  et  plus,  pour  la  plus  grande 
partie  fabriquée;  de  1  à  2  francs  pour  les 
autres.  Il  en  résulte  que  lu  brosserie  gagnera 
It  la  reforme,  dans  certaines  villes,  y  perdra 
dans  d'autres.  » 
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Puis,  le  rapport  ajoute  que  le  prclèvL'ment 
proposù  sur  les  bières  est  de  C  millions 
100  mille  Trancs,  dont  il  convient  de  défal- 
quer 2,919,773  Trancs,  mon  tant  des  d  roi  Is 
actuel  le  me  ni  perçus  par  l'octroi,  ce  qui  ré- 
duit la  surtaxe  réelle  de  ccUc  matière  h 
3,180,^34  francs. 

Voilà  donc  à  peu  près  le  quart  du  fonds 
communal  constitué  aux  dépens  d'un  seul 
olijclde  consommation,  el  d'un  objet  de  pre- 
mière nécessité  dans  un  pays  où  le  vin  est 
une  boifison  de  luxe.  Mais  ce  n'est  pas  encore 
là  ce  qui  blesse  le  plus  l'équité.  Le  plus  grave 
reproche  qu'on  peut  articuler  contre  cette 
mesure,  c'est  l'inégalité  de  la  répartition, 
par  le  fait  m^nie  de  l'inégalité  de  condition 
entre  les  élablUscmcnts  producteurs.  Exami- 
nons, cl  jugeons- en  par  des  exemples. 

Le  droit  d'accise  actuel  est  de  fr.  3  00  e'.  Le 
projet  propose  delc  porterai  francs.  Que  ré - 
sultera-t-JI  de  ce  changement?  Que,  dans  les 
communes  où  le  droit  d'octroi  s'élevait  à 
3  francs,  les  brasseurs  dégrcvésdece  droit 
pajerontun  droit  équivalent  à  l'Elat,  ce  qui  ne 
eliangcra  rien  à  leur  position.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  exception;  presque  purtoul  ailleurs 
il  y  aura  lésion.  Ainsi  ^  le  droit  d'octroi  étant 
à  Anvers,  fr.  2  SOc'jàBruxelles,  fi-.  2  0!»  c'; 
h  Gand,  3  francs;  à  Liège,  2  francs;  il  est  vrai 
que  pour  CCS  quatre  villes,  il  n'y  aura  pas  de 
perte,  mais  pIutAt  du  gain  pour  les  brasse- 
ries. En  effet,  si  l'on  ajoute  aux  droits  d'oc- 
troi susdits  le  droit  d'accise  actuel  de  'i  francs 
06  e',  on  a  :  pour  Anvers,  fr.  4  26  C;  pour 
Bruxelles,  fr.  4  H  c' ,  pour  Gand,  fr.  S  06  C  ; 
pour  Liège,  fr.  4  06  c';  or,  on  voit  que  ces 
droits  cumulés  étant  remplacés  par  la  taxe 
unique  de  4  francs  proposée  nu  projet,  il  en 
résultera  pour  la  première  de  ces  communes, 
26  centimes  de  béucfiee;  pour  la  seconde. 
Il  centimes,  pour  la  troisième,  fr.  1  06  c'; 
pour  la  quatrièmeO  centimes. 

D'où  il  résulte  que  l'augmentation  frap- 
pe» exclusivement  les  petites  communes  à 


octroi  où  l'impôt  locnl  est  inférieur  à  2  francs, 
et  les  communes  sans  octroi.  Il  est  impos- 
sible de  soutenir  que  ce  régime  soit  con- 
forme à  l'équité. 

En  somme,  lespclitcs  communes  à  octroi 
ne  payeront,  en  sus  de  ce  qu'elles  payent 
actuellement,  que  la  différence  de  leur  droit 
d'octroi  avec  la  taxe  uniforme  proposée, 
tandis  que  les  communes  rurales  où  il  n'y  a 
pas  d'octroi,  subiront,  en  sus  du  droit  d'ac- 
cise actuel  (fr.  2  06  c'),  un  droit,  nouveau 
pour  elles,  représentant  fr.  i  94  c'.  ici  l'iné- 
galité est  flagrante.  On  ne  peut  y  remédier, 
en  bonne  justice  distributive,  que  par  l'im- 
pùt  proportionnel. 

Enfin,  messieurs,  le  rapport  rédigé  avec 
la  loyale  franchise  qui  dislingue  son  auteur , 
dit  encore  ceci  : 

•  On  ne  saurait  le  nier,  même  sans  tenir 
compte  dcsgricfsdcs  industriels  frappés  par 
l'augmentation  de  l'accise,  l'accroissement  de 
la  taxe  sur  les  bières  n'est  agréable  à  per- 
sonne, et  pourquoi  ne  pas  le  dire?  H  n'est 
pas  bon  en  soi. 

»  Loin  de  voir  s'cicver  le  prix  de  cette 
boisson  saine  cl  forlilianle,  on  voudrailpou- 
voir 'le  diminuer  et  en  mettre  l'usugeà  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre.  Il  fout  toutes 
les  exigences,  toutes  les  nécessités  de  la  réa- 
lisation d'une  réforme  utile  à  la  généralité 
des  citoyens ,  pour  faire  accepter  cette 
base.  > 

Messieurs,  ce  sont  là  de  graves  paroles. 
Elles  parlent  de  la  conscience  d'un  honnête 
homme,  qui  ne  sait  pas  dissimuler  la  vérité 
pour  servir  une  cause  chère  à  son  cœur.  Il 
est  impossible  que  la  Chambre  n'en  soit  pas 
vivimcnt  frappée.  U  est  évident  qu'il  y  « 
quelque  chose  à  faire  pour  améliorer  celte 
|>artiedeln  loi.  Il  surgira,  je  l'espère,  quelque 
combinaison  qui  remédiera  aux  inégalités  et 
aux  surcharges  que  je  viens  de  signaler.  A 
part  la  transformation  de  la  taxe  uniforme 
en  une  taxe  différentielle ,  si  la  réduction  de 
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cette  taxe  ne  peut  avoir  lieu  saus  compensa- 
tion, il  conviendrait  dccrëer  un  impôt  nou- 
veau, tel  que  celui  qu'on  a  propos*!  sur  les 
extractions  de  houille,  sur  les  mines.  Hais, 
avant  tout,  je  regarde  comme  extrêmement 
désirable  que  l'on  s'occupe  activement  et 
efficacement  de  la  question  de  l'impAt  sur  le 
tabac. 

Il  n'en  est  pas  déplus  juste,  car  il  frappe 
une  passion  et  non  un  besoin  rëel,  et  il  n'en 
est  pas  de  plus  productif ,  car  la  consomma- 
tion ne  cesse  de  s'accroitre.  Les  djflicuhés  du 
mode  de  pcrceplion  ne  peuvent  être  insur- 
montables, même  en  écartant  le  monopole, 
qui,  je  le  déclare,  me  parait  absolument  con- 
traire au  sentiment  de  liberté  qui  anime 
notre  nation,  de  même  que  l'inégalité  de 
répartition  est  antipathique  à  son  sentiment 
de  justice.  On  peut,  il  me  semble,  percevoir 
le  droit  k  la  fabrication,  ainsi  que  cela  se 
fait  pour  les  distilleries  et  les  brasseries. 

L'exercice  et  les  employés  seraient  les 
mêmes.  On  peut  encore  imposer  l'hectare  cul- 
tivé en  tabac.  Ces)  un  mode  k  trouver  et  non 
une  impossibilité. 

Messieurs,  la  question  que  nous  exami- 
nons est  une  des  inspirations  les  plus  loua- 
bles de  l'esprit  du  siècle ,  qui  demande  l'abo- 
lition  pacifique  et  raisonnée  des  entraves 
léguées  par  les  époques  écoulées.  Bien  des 
considérations  nouvelles  surgiront  dans  ce 
débat.  Je  les  suivrai,  pour  mon  compte, 
attentivement,  et  surbordonoerai  mon  vote 
aux  satisfactions  qui  seront  apportées,  de 
part  ou  d'autre,  à  la  série  de  griefs,  très- 
remédiables,  que  je  viens  d'exposer. 

M.  Vander  Donckt.  —  Messieurs,  d'après 
le  rAIe  d'inscriptlou,  je  parais  être  hostile  au 
projet,  ^vais  demandé  à  U.  le  Président 
d'être  inscrit  sur  le  projet.  Il  n'a  pas  pu  me 
l'accorder,  parce  que  je  ne  voulais  pas,  im- 
médiatement et  dans  la  discussion  générale, 
présenter  un  amendement.  Je  me  réserve  de 
présenter  des  amendements  de  conrert  avec 


d'autres  honorables  collègues,  mes  amis, 
lorsque  nous  en  serons  arrivés  aux  articles. 
C'est  donc  sur  le  projet,  et  non  contre  le  pro- 
jet, que  j'ai  demande  la  parole. 

La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  j'exa- 
mine  en  détail  toutes  les  questions  nom- 
breuses et  dilficiles  que  soulève  le  projet  de 
loi.  Je  me  bornerai  pour  le  moment  k  quel- 
ques réflexions  générales. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  a  donné  lieu 
dans  le  pays  â  des  manifestations  en  sens  di- 
verses. D'un  côté,  les  villes  se  sont  empressées 
d'adresser  leurs  féliciutions  à  H.  le  Ministre 
des  Finances;  d'autre  part,  la  plupart  des 
communes  rurales  ont  réclamé,  et  vous  \ayft 
sur  le  bureau  l'énorme  dossier  des  pétitions 
qui  sont  arrivées  contre  le  projet,  les  unes 
sur  quelques  articles,  d'autres  sur  le  système 
tout  entier. 

Il  est  permis  d'en  conclure  avecfondement 
que  le  projet  de  loi  est  fait  en  faveur  des 
villes  h  octroi  qui  sont  appelées  i  en  retirer 
des  avantages  immenses,  et  au  grand  détri- 
ment des  campagnes  qui  en  supporteront 
toutes  les  charges. 

Les  villes  à  octroi,  en  amies  imprudentes 
du  cabinet,  se  sont  trop  empressées  d'adres- 
ser leurs  félicitations  au  Ministre;  elles  au- 
raient dû  attendre  que  le  projet  fût  adopté: 
Car  elles  ont  dénoncé  toute  la  faveur,  les 
avantages  immenses  que  les  villes  doivent 
retirer  de  la  loi  contre  les  campagnes. 

Messieurs,  je  m'empresse  de  témoigner 
toule  ma  reconnaissance  i  la  section  centrale, 
en  me  joignant  à  mon  honorable  collègue 
H.  Vermcire,  pour  le  pas  qu'elle  a  fait  en 
proposant  une  amélioration  assez  notable  par 
l'augmentation  du  fonds  dans  llotérét  des 
communes  sans  octroi. 

La  section  centrale  nous  a  dénmnlré  par 
là  une  fois  de  plus  tout  le  bien-fondé  des 
communes  rurales  dans  leurs  réclamations, 
car  elle  aussi  a  eu  la  conviction  que  le  Gou- 
vernementn'avaitpasfailpour  les  communes, 
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comme  il  aurait  pu  le  faire  dans  l'intérêt  du 
la  justice  distrikutive,  ce  qu'il  a  fait  pour  les 
villes. 

L'honorable  Ministre  nous  a  conviés  tous 
A  émettre  notre  opinion  dans  le  but  d'amé- 
liorer le  projet  de  loi,  si  cela  était  possible. 
Je  crois  que  Ibonorable  Ministre,  après  avoir 
témoigné  ses  bonnes  intentions,  accédera  à 
nos  propositions,  fera  un  pas  de  plus  que  la 
section  centrale.  Celle-ci  n'a  pas  cru  pouvoir 
aller  au  delà,  mais,  avec  le  concours  du  Gou- 
vernement, elle  pourra  faire  un  pas  de  plus. 
Le  Gouvernemeoi  peut  améliorer  le  projet,  il 
peut  le  rendre  acceptable,  et  alors  il  recevra 
les  félicitations  non-seulement  des  villes,  mais 
encore  des  communes  ;  et  il  faut  que  le  projet 
de  loi,  en  augmentant  le  fonds  communal, 
soit  tel  que  les  villes  n'adressent  plus  autant 
de  fétidiations  au  Gouvernement,  qu'elles  se 
plaignent  un  peu  è  leur  tour,  et  que  les  com- 
munes ne  se  plaignent  plue  avec  autant  de 
raison  et  de  fondement. 

Évidemment,  tout  le  poids  de  la  balance 
pèse  ici  en  faveur  des  villes  et  contre  les  cam- 
pagnes. 

Messieurs,  cela  est  trop  évident.  Toutes  les 
commissions  qui  ont  examiné  antérieurement 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  moyen  de 
supprimer  les  octrois,  out  été  d'avis  qu'il 
fallait  en  même  temps  supprimer  les  capita- 
tions.Le  Gouvernement  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  comprendre  d'emblée  dans  son  projet 
cette  suppression  ;  il  a  dit  :  Nous  y  viendrons, 
vous  recevrez  un  appoint  et  insensiblement 
iefonds  communal  augmentera,et  vous  flnirez 
par  être  à  même  de  supprimer  vos  capita- 
tions.  Mais  il  ne  détermine  aucune  époque. 
Eh  bien.  Messieurs,  comme  les  campagnes  ne 
sont  pas  habituées  à  se  payer  de  paroles, 
voici  comment  elles  ont  interprété  cette  ma- 
nière de  voir;  elles  se  sont  dit  :  Pour  les 
Tillcs,on  accorde  d'emblée  le  remboursement 
du  produit  des  octrois  tel  qu'il  est,  et  la  loi 
leur  garantit  que  ce  remboursement  leur 


sera  fail  à  tout  jamais;  pour  les  communes 
on  a  dit  :  Vous  recevrez  une  part,  vous  ferez 
votre  ménage  et  vous  y  viendrez  bien. 

Messieurs,  la  conséquence  de  ce  raisonne- 
ment est  appréciée  par  le  bon  sens  des  cam- 
pagnards de  cette  manière-ci  :  le  Gouverne- 
ment payera  en  beaux  écus  sonnants  aux 
villes  le  montant  de*leur8  octrois,  et  les  cam- 
pagnes, on  les  payera  en  belles  paroles.  S'il  y 
a  excédant  sur  le  fonds,  elles  auront  quelque 
chose,  mais  s'il  n'y  a  pas  d'excédant,  les  eom- 
niunes  se  trouveront  non-seulement  dans  la 
même  position  oii  elles  se  trouvent  aujour- 
d'hui, mais  cette  position  se  trouvera  considé- 
rablement aggravée  par  l'augmenta  lion  des 
accises  sur  le  vin,  les  bières,  etc.,  et  le  main- 
tien de  l'odieux  impAt  de  capilation  par- 
dessus le  marché. 

Les  communes  sans  octroi,  gravement  lé- 
sées par  la  manière  dont  le  projet  a  été  com- 
biné, ont  qualifié  ce  projet  de  loi  en  deux 
mots;  elles  ont  dit  :  Den  boer  zal  allés  belae- 
leti  ;  le  campagnard  payera  le  tout. 

Non-seulement  le  Gouvernement  rem- 
bourse aux  villes  le  montant  de  leurs  oc- 
trois, mais  il  leur  rembourse  en  outre,  au 
détriment  des  campagnes,  le  produit  de  l'im- 
pôt de  capitation  perçu  extra  muros-  On  dit 
dans  l'exposé  des  motifs  :  *  Cetl«  addition  se 
justifie  facilement,  parce  que  l'impàt  établi 
exira  muros  est  l'équivalent  de  l'octroi.  »  Eh 
bien,  Messieurs,  nous  disons,  nous  aussi  :  Les 
capitations  établies  dans  les  campagnes  sont 
l'équivalent  de  l'octroi.  Nous  n'avons  pas  de 
murs  d'enceinte,  nous  n'avons  pas  de  portes 
et  nous  sommes  bien  forcés  d'imposer  par 
capitation  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  impo- 
ser indirectement.  Y  a-t-il  justice  à  ne  pas 
comprendre  ces  capitations  dans  les  impôts 
k  rembourser, quand  on  rembourse  aux  villes 
non-seulement  ce  qu'elles  imposent  extra 
muros,  ce  qui  est  une  véritable  capitation, 
et  qu'en  outre  le  Gouvernement  se  propose 
de  rembourser  aux  villes  une  autre  somme 
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<|uî  est  imposée  par  capilalion  sur  leurs  ha- 
bitants mêmes  soumis  à  l'octroi.  Je  ne  com- 
prends pas  comment  on  peut  justifier  cette 
manière  d'agir. 

Parce  que  je  m'appelle  Anvers  ou  Bruxelles, 
je  dois  recevoir  50,000  ou  60,000  francs  eu 
rcslituiion  de  l'impât  de  capilation  extra 
mtiros,  et  parce  que  je  m'ajiprllc  Selieldele- 
windeke  ou  ScliclleLelle,  je  dois  trouver  moi- 
même  des  ressources  pour  snlisraire  à  mes 
besoins,  sans  être  admis  h  participer  au  fonds 
commun  que  j'ai  contribué  à  former.  Oeia 
n'est  pus  admissible. 

La  part  que  l'on  rembourse  aux  villes  eou- 
stitue  dune  un  véritable  privilège ,  une 
criante  injustice;  injustice  d'autant  plus  fla- 
grante, que  vous  garantissez  aux  villes  le 
montant  de  la  capiration  perçue  dans  les 
parties  exlra  nturus,  et  dout  vous  n'abolissez 
pas  même  le  principe. 

D'après  les  intentions  que  le  Gouverne- 
ment a  manifestées,  il  ne  veut  pas  pour  les 
communes  garantir  ks  capitations,  il  ne  les 
rembourse  pas,  et  pour  les  villes,  il  dit  :  C'est 
l'équivalent  de  l'oetroi;  il  faut  donc  le  com- 
prendre dans  les  sommes  îi  restituer. 

Quelle  différence  y  n-t-il  entre  la  cnpila- 
tion  établie  dans  une  commune  plus  éloignée? 
.  C'est  absolument  identique;  il  n'y  a  pas  de 
différence. 

Et,  comme  je  lai  dit,  l'injustice  est  ici 
d'autant  plus  flagrante,  que  les  grandes 
villes  viennent  puiser,  dans  le  fonds  com- 
mun, une  part  pour  laquelle  elle  n'ont  rien 
abandonné ,  pas  même  la  faculté  de  .réimpo- 
ser leurs  habitants  par  capitation  ;  et  l'injus- 
tice est  plus  manifeste  encore,  en  ce  que  ce 
fonds-là  vient  garantir  aux  villes,  non-seule- 
ment leur  octroi,  mais  le  montant  de  la  capi- 
lation. Cela  est  tellement  révoltant,  que  si  le 
Gouvernement  ne  parvient  pas,  par  une 
explication  catégorique,  à  justifier  ce  sys- 
tème, on  doit  recoi^naitrc  qu'il  y  a  ici  deux 
poids  cl  deux  mesures. 


D'un  cAié,  il  y  a  en  faveur  des  villes  h 
octroi  un  privilège  qui  est  contraire  au  dis- 
posiLirdernn.  IlSdc  notreConslitution,el 
d'autre  part,  le  projet  de  loi-est  incomplet 
en  ce  qu'il  maintient  l'impdt  de  capilation 
dans  les  communes  rurales  ;  que  s'il  est  vrai 
de  dire  que  les  communes  en  général  ont 
demandé  l'abolition  des  octrois,  c'était  dans 
la  ferme  persuasion  que  les  octrois  person- 
nels ou  de  capitalion  y  auraient  été  compris;  - 
car  l'impùt  de  capitation  est  sans  contredît 
le  plus  gênant,  le  plus  arbitraire  et  le  [lïus 
vexatoire  aux  yeux  des  campagnards  et  des 
administrations  dans  les  communes  rurales  ; 
et  les  rapports  de  toutes  les  commissions,  et 
tous  les  hommes  spéciaux  qui  s'en  sont 
occupes,  l'ont  compris  ainsi  et  ont  proposé 
en  même  temps  l'abolition  des  octrois  per* 
sonnels. 

Le  projet  de  loi  est  incomplet,  tant  que 
les  communes  ne  sont  pas  admises  i  partici- 
per à  la  distribution  du  fonds  commun,  du 
chef  de  la  capilation ,  sur  le  même  pied  que 
les  villes. 

L'n  exemple.  Intervertissons  les  rôles,  cl 
voyons  ee  que  diraient  les  villes,  si  on  leur 
disait  :  Le  fonds  commun  est  fuit,  et  au  lieu 
des  octrois  des  villes,  on  prélèvera  les  4  mil- 
lions de  capitation,  même  les  centimes  addi- 
tionnels ,  et  on  vous  abandonnera  le  reste  et 
failes  votre  ménage. 

J'attends  la  réponse  du  Gouvernement  et 
des  villes  sur  ce  point. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  faut  donner  un 
privilégeauxoctroisdes  villes.  S'il  est  vrai  de 
dire  qu'en  privant  les  villes  de  la  faculté  d'a- 
voir des  octrois,  de  recouvrer  ainsi  une  partie 
des  fonds  nécessaires  a  leur  administration, 
il  est  juste  de  les  indemniser  jusqu'il  unce'r- 
tàin  point;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
faudrait  les  indemniser  intégralement,  et  en 
leur  abandonnant  le  restant  des  fonds,  on 
ferait  ee  qu'on  fait  aujourd'hui  pour  les  com- 
munes. 
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Oq  leur  dirnil.  Tous  les  ans  ce  fonds  va 
augmenter  et  il  s'accrottra  de  telle  manière 
que,  d'ici  à  dix  ans,  tous  serez  riches.  C'est  ce 
que  l'on  dit  aux  communes.  Eli  bien,  mes- 
sieurs, nous  ne  voulons  pas  être  riclics; 
nous  voulons  rester  ce  que  nous  sommes, 
mais  nous  voulons  recevoir  ce  qui  nous  re- 
vient de  droit  dans  le  fonds  commun. 

Si  on  nous  laisse  dans  ia  position  de  devoir 
trouver  les  ressources  nécessaires,  de  devoir 
maintenir,  même  partiellement,  le  droit  de 
capitalion,  nous  sommes  irailds  d'une  ma- 
nière défavorable.  Les  villes  n'ont  pas  plus 
de  droits  que  les  communes  h  l'intégrité  du 
fonds.  Qu'elles  se  créent  également  des  res- 
sources, qu'elles  clierehcnt  aussi  à  couvrir 
une  partie  du  fonds  cl  qu'elles  attendent. 

Nous  verrons  alors  si  les  villes  se  eonlen- 
leronlde  ces  belles  paroles  du  Gouvernement, 
et  si,  lorsque  les  communes  seront  rem- 
boursées intégralement  du  montant  de 
l'impât  de  capitationr  tandis  que  les  villes  ne 
recevront  qu'un  à-comptc  puur  leur  octroi, 
nous  verrons,  dis-je,  si  elle  se  contenteront 
de  la  pari  qui  leur  sera  allouée. 

Messieurs,  encore  un  mot  sur  les  bases. 
On  a  proposé  dans  plusieurs  sections  l'impôt 
foncier  comme  base  de  répartition.  Quand 
il  s'est  agi  delaloi  sur  l'instruction  primaire, 
on  a  imposé  2  centimes  additionnels  sur  le 
foncier  et  l'on  a  dit  :  Les  provinces  et  les 
communes  s'imposeront  ces  deux  centimes 
additionnels,  etiusqu'à ce qu'ellesaient épuise 
ce  fonds  elles  n'auront  droit  à  aucun  subside 
de  la  part  de  l'État  pour  l'instruction  pri- 
maire. 

Je  n'examine  pas  jusqu'où  cette  base  est 
applicable  à  la  loi  présente,  mais  je  dis  :  De 
deux  choses  l'une  :  ou  l'on  a  commis  une 
flagrante  injustice  en  imposant  les  deux  cen- 
times additionnels  d'après  les  bases  de  la  con- 
tribution foncière,  quand  on  a  fait  la  loi  sur 
l'inslruction  primaire,  ou  bien  cette  base 
était  bonne  alors,  et  elle  doit  l'être  encore 


aujourd'hui.  Si  elle  était  bonne,  il  faut  la 
niuinienir  ;  si  elle  était  fausse,  il  faut  la  mo- 
difier. 

Il  est  évident  que  si  elle  était  bonne  pour 
imposer,  elle  doit  l'être  encore  pour  partager 
un  fonds  créé  par  les  communes  et  qui  s'ap- 
pelle fonds  communal. 

Ceci,  messieurs,  soit  dit  en  passant;  mais 
il  y  a  encore  une  autre  observation  qui  est 
relative  aux  provinces. 

Les  bases  qui  sont  présentées  par  le  Gou- 
vernement, ceci  est  évident  et  chacun  a  pu 
le  vérifier ,  favorisent  certaines  provinces  au 
détriment  des  autres. 

11  est  de  toute  évidence  que  les  deux  Flan- 
dres, comme  l'a  dit  hier  mon  honorable  col- 
lègue, sont  sacrifiées  par  le  projet  de  loi. 
(Interruption.) 

M.  De  Lexuï.  —  I!  y  des  centimes  addi- 
tionnels. 

M.  ViNDEH  Do.xcxT.  —  Lc  projci  de  loi 
accorde  au\  communes  wallones  comme 
aux  provinces  flamandes  une  part  dans  le 
fonds  commun ,  mais  les  premières  obtien- 
nent celte  part  sans  bourse  délier,  sans  aucun 
sacrillce  de  leur  part;  c'est  un  véritable  ca- 
deau qu'on  leur  fait. 

Mais,  dit-on,  ces  communcsemployerunt 
BU  mieux  la  part  qui  leur  sera  accordée.  Je 
le  crois  sans  peine,  messieurs,  et  en  cela 
elles  ne  feront  que  ce  qu'elles  doivent,  et 
elles  auront  d'auUint  plus  de  facilite  de  le 
faire  qu'il  ne  leur  en  coûtera  absolument 

Il  y  d  ici,  messieurs,  une  question  qui  do- 
mine tout  le  débat: c'est  qu'il  faut  ici,  comme 
en  toutes  choses,  delà  justice  distributive; 
et  puisqu'il  s'agit  d'augmenter  le  fonds, 
puisque  cclteaugmentation  est  indispensable 
pour  pouvoir  rendre  justice  aux  communes 
des  Flandres,  et  en  général  k  toutes  les  com- 
munes à  capitation,  il  y  a  un  moyen  fort 
simple  d'obtenir  au  moins  en  partie  ce  ré- 
sultat, et  ce  moyen  a  été  indiqné  déji'i  par 
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riionorable  comte  de  Rencssc,  parmi  plu- 
sieurs aulrcs  dont  i)  a  dgaiement  parlé.  Ce 
moyea  consisterait  k  élever  le  taux  de  la  re- 
devance des  miaes. 

Uessjcurv  la  loi  de  1810,  eomme  l'a  dit 
l'honorable  membre,  imposait  une  rede- 
vance de  5  p.  ^ja  ;  aujourdliui  celle  redevance 
n'est  plus  que  de  3  '/^  P-  "/<)!  '^^  voulez-vous 
connaître  l'un  des  résultats  de  celle  ré- 
duction î  Les  mines  du  territoire  neutre  de 
Horcsnet  paycnlà  la  Prusse  une  redevance 
annuelle  de  50,000  francs;  et  la  Belgique  ne 
perçoit  de  ce  chef  que  15,000  francs. 

Eh  bien,  messieurs ,  s'il  est  prouvé,  et  nous 
pourrons  le  prouver  à  toute  évidence,  que  les 
provinces  flamandes  éprouvent  ici  un  préju- 
dice notable,  n'y  aurait-il  pas  justice  à  élever 
de  nouveau  la  redevance  des  mines  à  Sp.**/», 
comme  en  France,  en  Suisse  et  en  Prusse,  elà 
accroître  le  fonds  communal  de  l'augmenta- 
tion de  recette  qui  en  résulterait? 

Pour  le  moment,  je  le  répète,  messieurs, 
je  ne  propose  pas  d'amendement  ;  mais  je  me 
réserve ,  quand  nous  serons  arrivés  aux  arti- 
cles, de  me  concerter  avec  d'honorables  col- 
lègues pour  proposer  les  amendements  que 
nous  jugerons  utiles.  J'ai  dit. 

H.  H.  DE  Brougkere  (inscrit  sur].  —  Mes- 
sieurs, quelque  partisan  que  je  sois  du  projet 
de  loi  qui  fait  en  ce  moment  le  sujet  de  vos 
délibérations,  ce  n'est  pas  pour  en  prendre  la 
défense  que  j'ai  demandé  la  parole,  car  je  ne 
le  regarde  pas  comme  sérieusement  menacé. 
Je  ne  comprendrais  pus  niém^la  possibilité 
qu'un  semblable  projet  pût  être  accueilli  par 
un  vote  négatif  de  la  part  de  la  Chambre. 

Quoi!  Messieurs,  le  Gouvernement,  pre- 
nant une  courageuse  initiative,  vient. vous 
proposer,  en  vous  en  fournissant  les  moyens, 
la  suppression  des  octrois,  de  cette  institution 
surannée,  vexante,  inique,  Immorale,  de  cette 
institution  que  tous,  campagnards  et  citadins, 
noua  supportons  si  impatiemment,  et  la 
Chambre  répondrait  k  une  semblable  ouver- 


ture en  déclarant  qu'elle  veut  le  maintien  des 
octrois?  Cela  n'est  pas  possible! 

La  présentation  du  projet  de  loi,  l'accueil 
qu'il  a  reçu  de  la  part  des  sections  et  de  la 
part  de  la  section  centrale,  le  rapport  de  cette 
dernière  section,  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  divers  organes  de  la  presse,  les 
manifestations  qui  sont  venues  de  toutes  les 
parties  du  royaqmc,  tout  cela,  messieurs, 
constitue  un  ensemble  de  faits  qui,  dès  au- 
jourd'hui, a  condamné  les  octrois,  les  a  con- 
damnés déCnitivcment  elà  perpétuité. 

Que  l'on  discute  devant  vous  dans  quelle 
proportion  la  suppression  des  octrois  sera 
favorable  aux  villes,  dans  quelle  proportion 
elle  sera  favorable  aux  campagnes,  je  le  com- 
prends, et  cette  discussion  vient  parfaitement 
k  propos.  {Interruption.} 

Je  n'ai  pas  compris  l'interruption. 

M.  Veiikeihe.  —  Nous  ne  faisons  pas  autre 
chose. 

H.  OEBaouGiBBE.  -  Que  l'on  critique  les 
combinaisons  financières  ti  l'aide  desquelles 
le  Gouvernement  nous  invite  k  supprimer  les 
octrois,  cela  est  encore  parfaitemeni  conve- 
nable; mais  ceux  qui  critiquent  les  mesures 
proposées  par  le  Gouvernement,  devraient 
comprendre  le  devoir  qui  leur  incombe  de 
proposer  d'autres  mesures  pour  les  rempla- 
cer. [Interruption.) 

Cette  interruption,  je  la  comprends  ;  mon 
observation  embarrasse  les  adversaires  du 
projet;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
quand  on  critique  certains  détails  d'un  projet 
de  loi,  il  faudrait  indiquer  les  moyens  de 
l'améliorer;  il  le  faudrait  d'autant  plus  que  le 
Gouvernement  a  loyalement  fait  un  appel  ï 
votre  concours  en  présentant  son  projet. 

Le  Gouvernement,  en  effet,  a  dit  qu'il 
était  loin  de  le  regarder  comme  parfait,  qu'il 
oomptait  sur  nos  avis  et  sur  nos  conseils  pour 
en  faire  disparaître  le.5  défauts,  pour  l'amé- 
liorcr  autant  que  possible. 

Quant  à  moi,  c'est  précisément  pour  ré- 


V  Google 


CHAMBRB  DBS  REPRËSENTANTS.  —  DISCUSSION   GÉNÉRALE. 


57 


pondre  k  cet  appel  que  j'ai  demandé  la  pa- 
role. Je  blâme  certaioes  dispositions  du  projet 
de  loi)  et  je  m'en  expliquerai  franchement; 
mais  je  ne  dérangerai  en  rien  les  coiubinai- 
sons  du  Gouvernement,  je  laisserai  le  projet 
tel  qu'il  est  en  ce  qui  concerne  le  produit 
des  impôts  qui  doivent  remplacer  les  octrois. 

Avant  d'entrer  en  matière,  qu'il  me  soit 
permis  de  déclarer  que  j'approuve  romplétc- 
menl  la  création  du  fonds  communal  des- 
tiné h  indemniser  les  villes  k  octroi  de  la 
perte  qu'elles  sont  h  la  veille  de  subir,  et  i 
fournir  aux  communes  sans  octroi  des  sub- 
sides annuels;  que  j'approuve  également,  sauf 
ce  que  je  dirai  plus  tard,  les  moyens  finan- 
ciers à  l'aide  desquels  ce  fonds  est  alimenté  ; 
que  j'approuve  la  distribution  qui  est  faite  de 
ce  fonds  entre  les  communes  à  octroi  d'un 
càté  el  les  communes  sans  octroi  de  l'autre; 
enfin  que  j'approuve  encore  les  bases  à  l'aide 
desquelles  doit  se  faire  la  répartition  entre 
les  communes  sans  octroi  de  la  partie  du  fonds 
commnu  qui  leur  est  destinée. 

Vous  voyez  que  j'approuve,  et  j'ajoute  que 
j'approuve  hautement  le  projet  pris  dans  son 
ensemble. 

Ce  que  je  trouve  mauvais  dans  le  projet, 
ou  plutôt  ce  que  je  trouve  inopportun,  in- 
tempestif, ce  sont  les  dispositions  qui  sont 
destinées  i  faire,  accidenlcllement  el  à  l'oc- 
casion d'un  projet  de  loi  bien  plus  important, 
toute  une  nouvelle  législation  sur  les  sucres. 
{Interruption.) 

Je  vois  quelques  membres  qui  sont  assis  en 
face  de  moi  et  qui  semblent  étonnés  de  ce  que 
je  dis.  Je  serai  curieux  de  voir  leur  vole;  je 
pense  que,  parmi  ceux  qui  manifestent  de 
l'ëtonnement,  il  y  en  a  plus  d'un  qui  votera 
dans  le  même  sens  que  moi.  Nous  le  verrons 
dans  peu. 

Je  vais  donc  m'expliquer  et  je  le  ferai  aussi 
clairement  que  possible. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  bien  vouloir 
remarquer  que  je  m'attache  ici  au  projet  du 


Gouvernement  tel  qu'il  a  été  présente,  sans 
m'occiiper  des  modilicalions  formulées  par  la 
section  centrale,  bien  que  je  sois  très-disposé 
à  donner  mon  assentiment  à  ces  modifications, 
attendu  que  In  discussion,  d'après  le  désir 
manifeste  parle  Gouvernement,  s'est  ouverte 
sur  son  projet.  C'est  donc  en  prenant  ce  pro- 
jet pour  point  de  départ  que  je  présenterai 
mes  observations.  Elfes  eussent  été  les  mêmes, 
si  la  discussion  s'était  ouverte  sur  le  projet 
de  la  section  centrale. 

Le  fonds  communal  se  compose,  en  pre- 
mier lieu,  du  produit  net  du  service  des 
postes  et  de  75  p.  "jo  du  produit  de  l'impdt 
sur  le  café. 

Pour  faire  passer  ces  deux  éléments  dans 
le  fonds  communal,  il  n'y  a  qu'une  seule 
opération  à  faire,  c'est  de  les  prendre  dans 
les  caisses  du  trésor,  et  de  les  déposer  dans 
le  fonds  communal.  Du  reste,  la  loi  sur  I» 
poste,  la  loi  sur  le  café,  restent  telles  qu'elles 
sont 

Le  fonds  communal  se  compose,  en  second 
Iieu,de840,000francsquedoitfournirledroil 
de  douane  sur  les  vins  étrangers,  et  de 
S0,000  francs  que  doit  fournir  le  droit  de 
douane  sur  les  eaux -de- vie  étrangères. 

Pour  trouver  ces  deux  chiffres,  on  ne  fait 
rien  autre  chose  qu'augmenter  d'une  somme 
proportionnelle  les  droits  de  douane  dont  tes 
vins  étrangers  et  les  eaux-de-vie  étrangères 
sont  frappés  en  ce  moment.  Ici  encore  la  lé- 
gislation douanière  sur  les  vins  étrangers,  la 
législation  douanière suricscaux-dc-vic  étran- 
gères restent  immobiles. 

Le  fonds  communal  se  compose,  en  troi- 
sièpie  lieu, de 6,1 00,000  francs  à  prendre  sur 
l'accise  des  bières  et  de  2,tt40,000  francs  à 
prendre  sur  l'accise  des  eaux-de-vic  indigènes. 

Comment  fait-on  pour  se  procurer  ces  deux 
sommes  assez  élevées  î  On  augmente  le  droit 
sur  le  genièvro  de  9!!  centimes;  on  augmente 
le  droit  sur  la  bière  de  fr.  1  94  C.  Du  reste, 
on  ne  touche  ii  aucune  des  dispositions  des 
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lois  sur  les  dUtillerics  el  sur  les  brns- 
'  séries.  Il  y  a  mieux  :  on  a  bien  soin,  en  prë- 
senlant  le  projet,  de  rassurer  coropIclcRient 
le  pays  \  cet  égard.  Veuillei  prendre  la  page 
41  de  l'ciposc  des  motifs. 
L'arL  6  est  ainsi  conçu  : 

•  3  )".  Le  droit  d'acrise  établi  surla  fabri- 
cation des  eaux-de-viè  par  la  loi  du  27  juin 
1812  mudiRi^e  et  par  la  loi  du  50  novembre 
!8SJ,  est  fixé  à  fr.  3  45  c-  par  hectolitre  de 
contenance  des  vaisseaux  imposables. 

»  §  2.  Le  droit  est  porté  il  fr.  5  85  c'  lors- 
i[u'il  est  fait  usage  de  fruits  secs,  mélasses, 
sirops  on  sucres,  i 

El  voici  l'observation  dont  M.  le  Ministre 
des  Finances  accompagne  cet  article  : 

■  Les  différents  taux  d'accise  ci-conlre 
correspondent  A  des  rendements  proportion- 
nels de  7  et  de  H  litres  d'alcool  k  50  degrés 
Gay-Lussar,  par  hectolitre  de  contenance  im- 
posuble(2.45:3.85::7:H). 

>  Ce  rapport  existe  aujourd'hui  déjfi  pour 
les  céréales,  les  fruits  secs,  mélasses,  sirops- 
eisucpes(i.50:2.3fi::7Hl).. 

Ainsi,  non-seulerociit  on  ne  change  rien  k 
la  proportionnalité,  pour  m'cxpHmer  ainsi, 
qui  existe  dans  la  loi  sur  les  distilleries,  mais 
on  a  bien  soin  de  vous  le  faire  remarquer,  el 
l'on  établît  même  des  règles  de  trois  pour 
qu'il  ne  reste  plus  de  doute  â  cei  égard. 

<  Art.  7.  Le  taux  de  la  décharge  est  lixé  i 
35  francs  par  hectolitre  d'cait-de-vie  à  30 
degrés  Gay-Lussac,  à  la  tcmpératuréde  15 
degrés  centigrades.  > 

Voici  l'observation  qu'un  lit  ii  cdtc  de  cet 
article  : 

(  Cette  décharge  représente  exactement  le 
montant  de  l'accise  d'après  les  rendements 
des  différentes  matières. 

■  Céréales  :  7  liircs  à  3S  francs  l'hectolitre 
as  fr.  2  45  c',  taux  de  l'accise  (art.  6,  §  {"). 

*  Mélasses,  ete.  :  H  litres  à  35  francs  l'hec- 
tolitre E  fr.  3  85  c',  tiiu\  de  l'aiTiïc  (art.  6, 


'  Art.  8.  La  quotité  de  l'accise  établie  par 
In  loi  du  27  juin  iSii,  modifiée,  sut  la  ma- 
cération, la  fermentation  et  la  distillation  des 
fruits  il  pépins  et  k  noyaux,  sans  mélange 
d'autres  matières  produisant  de  l'alcool,'  est 
portée  à  fr.  1  85  C  par  hceloliti'e.  > 
Et  ene/)re  ime  fois  voici  l'observation  : 
t  En  élevant  k  fr.  1  85  c'  le  (aux  du  droit 
sur  la  distillation  des  fruits  a  pépins  et  il 
noyaux,  on  maintient  la  différence  de  60  c' 
entre  les  droits  sur  cette  distillation  et  Celle 
des  céréales,  différence  dont  le  principe  avait 
été  admis  dans  la  loi  de  1842. 

•  Loidel842:fr.  t  50c-  — 090=0(iO 

.  Loinouvellc:fr.  2  45  c'  — 1  85  =  060  » 
Passons  aux  bières. 

*  Art.  9,  §  1".  Le  droit  d'accise  établi  sur 
la  fabrication  des  bières  et  vinaigres  par  la 
loi  du  3  août  1822,  modifiée  par  la  loi  du 
24  décembre  1833,  esl  fixé  à  4  francs. 

>  g  2.  Le  taux  de  la  décharge,  amsi  que 
les  réductions  accordées  aux  vinaigriers  sur 
le  montant  de  l'accise,  (ont  maintenus  dans 
la  proportion  existant  aujourd'hui.  * 

Ainsi,  vous  le  voyez,  et  les  postes,  et  le 
café,  et  les  vins  étrangers,  et  les  caux-de-vie 
étrangères,  et  les  bières,  et  les  eaai-de-vic 
indigènes  apportent  leur  contingent  pour 
former  le  fonds  communal,  et  pas  une  seule 
des  luis  qui  régissent  ces  différentes  matières 
n'est  modifiée  en  quoi  que  ce  soil,  sauf  que 
l'on  impose  un  droit  plus  fort  sur  la  Uère, 
sur  le  genièvre,  el  h  l'entrée,  sur  les  vins 
étrangers  et  sur  les  vinaigres.  Venons  main- 
tenant aux  sucres,  et  voyons  si  le  Gouverne- 
ment a  agi  pour  les  sucres  avec  la  même 
prudence,  avec  la  même  sagesse. 

Le  sucre,  d'après  le  projet  de  loi, doit  four- 
nir au  fonds  communal  une  somme  dé 
700,000  francs.  Je  ne  réclame  en  rien  contre 
le  montant  de  cette  somme.  Lorsque  l'on 
demande  un  contingent  aussi  considérable 
qu'on  le  fait  i  la  bière  et  au  genièvre,  ri  est 
juste  que  le  sucre  paye  su  quote-part.  Lu 
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somme  de  700,000  francs  qui  lui  est  imposée 
n'est  pas  exagérée. 

M.  TicK.  —  Ce  n'est  pas  assez. 

H.  DE  BaoccKERE.  —  J'enlends  quelqu'un 
dire  que  ce  n'est  pas  assez  :  j'attendrai  son 
amendement  proposant  une  proportion  plus 
grande  pour  les  sucres.  Nous  verrons  an  sur- 
plus si  je  trouverai  autant  de  personnes  dis- 
posées 6  me  répondre  que  j'en  vois  disposées 
h  m'inlerrompre. 

Voyons  donc,  je  le  répèle,  si  le  Gouverne- 
menta  agi  avec  la  même  prudence,  avec  la 
même  sagesse,  relalivcment  au  sucre. 

En  aucune  manière.  Veuillez  lire  les  art. 
10, 11,12,  13  du  projet,  et  vous  verrez  au 
contraire  que,  non-seulement  on  modifie  la 
légtslalion  gurles  sucres  dans  ses  principales 
dispositions,  mais  qu'on  la  bouleverse  tout 
eniière.  On  augmente  le  droit  sur  le  sucre  de 
betterave;  on  diminue  et  un  diminue  sensi- 
blement le  droit  sur  le  sucre  de  canne. 

On  change  le  taux  du  rendement;  on  mo- 
difie [a  décharge,  on  supprime  la  restitution 
du  droit  i  la  sortie  des  sirops;  c'est-n-dire, 
je  le  répète,  que  la  législation  sur  le  sucre 
est  entièrement  détruite  et  entièrement  re- 
faite. 

Je  me  suis  demande,  messieurs,  quel  grand 
intérêt  avait  pu  déterminer  le  Gouvernement 
à  nous  présenter  ainsi  une  législation  entiè- 
rement nouvelle  sur  une  malièrc  aussi  diffi- 
cile, aussi  compliquée,  aussi  ardue  que  les 
sucres;  &  nous  présenter  cette  législation 
nouvelle  incidemment  et  ù  l'occasion  d'un 
projet  de  loi  beaucoup  plus  important  que 
celui  qui  concerne  les  sucres. 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  eu  beau  chercher 
le  mot  de  cette  énigme,  je  ne  l'ai  pas  trouvé. 
Passons  en  revue  les  intérêts  engagés  dans 
In  question. 

Ilyad'ahord  celui  du  trésor,  et  dans  toutes 
les  occasions  où  la  question  des  sucres  a  été 
agitée,  j'ai  mis  cet  intérêt  eu-dessus  des  au- 
tres; le  trésor  est  tout  a   fuit  désintéresse 


dans  la  question,  lu  loi  actuelle  est  conçue 
de  telle  manière  qu'elle  assure  au  trésor  une 
recette  minima  de  4,300,000  francs,  chiffre 
qui  avait  été  iudiqué  dans  la  loi  qui  noua 
régit. 

En  augmenunt  le  droit  qui  frnppc  les 
matières  imposables,  dans  une  certaine  pro- 
portion, que  je  n'ai  pus  besoin  d'indiquer  en 
ce  moment,  en  augmentant  le  droit  dans  une 
certaine  proportion,  vous  obtiendriez  tout 
aussi  facilement  le  chiffre  de  5^300,000  fr., 
que  vous  obtenez  aujourd'hui  celui  de 
4,500,000  francs. 

Je  dirai  en  passant,  messieurs,  que  H.  lo 
Ministre  des  Finances  semble  atucher  un  prii 
particulier  k  la  suppression  de  la  déchargea 
la  sortie  accordée  aux  sirops. 

On  dira  que  cette  déchaîne  a  donné  lieu  i 
des  fraudes;  s'il  en  est  ainsi,  je  déclare  tout 
d'abord  que  je  passe  condamnation  sur  cet 
article;  on  pourra  augmenter  dans  une  pro- 
portion moindre  le  droit  sur  les  sucres,  car  il 
s'agit,  je  crois,  d'unproduitde:2S0,000  francs. 

Le  trésor,  je  le  répète,  est  donc  désinté- 
ressé dans  la  question,  puisqu'il  peut  obtenir 
Ies700,000franesqu'ildemande,sans  changer 
la  législation  et  en  augmentant  simplement 
le  droit  sur  la  matière  imposable. 

Est-ce  l'industrie  du  sucre  de  canne  qui  (f 
besoin  d'une  modification  si  importante  delà 
législation  sur  les  sucres?  Mais,  messieurs, 
avant  que  le  projet  de  loi  du  Gouvernement 
eût  paru,  lacannesommeillait,.elh;  ne  don- 
nait pas  signe  de  vie,  elle  ne  se  plaignait  en 
aucune  manière  et  reconnaissait  par  son  si- 
lence que  son  industrie  n'était  nullement  en 
péril;  aujourd'hui  le  projet  de  toi  l'a  mise  en 
appétit,  et  je  conçois  très-bien  qu'elle  aurait 
quelque  peine  à  renoncer  aux  avantages  qu'il 
a  fait  briller  un  moment  k  ses  yeux;  mais 
toujours  est-il  que,  jusqu'au  moment  où  le 
projet  a  paru,  l'industrie  de  la  canne  ne  se 
plaignait  pas. 

Le  commerce  e.vtéricur,  lu  navigation  na- 


,  Google 


60 


AEOLITIOH   DES  OCTROIS. 


tionalt;,  réclament-ils  inipéricusemcnt  et  im- 
mcdiatemcnl  la  réforniation  de  la  loi  aciuellc? 
Ici,  Messieurs,  je  suis  oblige  d'entrer  dans 
quelques  dévcloppenienls. 

En  1843,  pour  la  première  fois,  si  je  ne  me 
trompe,  la  question  des  sucres  a  été  traitée 
dans  cette  Chambre  d'une  manière  appro- 
fondie. 

A  cette  époque,  l'industrie  du  sucre  de 
betterave,  qui  n'avait  que  quelques  années 
d'existenee,  ne  produisait  que  de  5  Ji  4  mil- 
lions de  kiloj^rammes,  et  elle  produisait  ces 

3  à  4  millions  de  titogrnmmes  sans  payer  un 
centime  de  droits.  On  ralBuait  k  cette  époque 
en  Belgique,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  envi- 
ron 20  raillions  de  kilogrammes  de  sucre 
exotique  ;  vous  comjirencz  facilement  que 
l'apparition  sur  le  marché  du  pays  de  3  ou 

4  millions  de  sucre  de  betterave  avait  ap- 
porté une  eerlaine  perturbation  dans  l'in- 
dustrie et  dans  le  commerce  du  sucre  de 
canne.  Aussi  les  raflineurs  et  le  commerce  se 
plaignaient  amèrement. 

D'un  autre  côté,  le  trésor  ne  percevait  que 
fort  peu  de  chose.  La  loi  de  1838  avait  fixé 
le  produit  du  sucre  a  un  minimum  d'un  rail- 
lion.  En  I8Ô8,  le  suere  produisit  1,516.880 
■  francs;  en  185SI,  1,404,962  francs;  en  1840. 
■1 ,284,722  francs  ;  en  48il ,  1 ,057,859  francs. 
Vous  voyez  qu'en  quatre  ans,  le  chiffre  s'était 
réduit  d'uD  bon  tiers. 

Il  fallait  donc  changer  la  loi.  L'intérêt  du 
trésor  l'exigeait,  l'intérêt  du  commerce,  celui 
de  la  navigation  et  celui  de  l'industrie  du 
sucre  de  canne  le  réclamaient  également,  ei, 
d'un  autre  côté,  tout  le  monde  reconnaissait 
qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  plus  longtemps 
indemne  de  tout  droit  une  industrie  qui  sem- 
blait prospérer  ;  celle  du  sucre  de  bette- 
rave. 

La  question  fut  longuement  disculée,  et  je 
me  souviens  y  avoir  pris  un  peu  part.  Jesou- 
tins,  Il  cette  époque,  que  la  coexistence  des 
deux  sucres  .serait  à  l'avenir  une  cause  de 


grands  embarras,  de  difSeultés  presque  inex- 
tricables, et  après  être  entré  dans  certains 
développements  pour  démontrer  l'exactitude 
de  mon  assertion,  je  proposai  de  supprimer 
l'un  des  deux  sucres,  celui  de  betterave,  le 
moins  important  alors,  mais  moyennant  une 
indemnité. 

Je' terminai,  messieurs,  mon  discours  en 
disant,  je  m'en  souviens  parfaitement,  que  je 
voudrais  l'indemnité  la  plus  large  possible. 
L'industrie  de  la  betterave  était  alors  dans 
l'enfance,  cl  elle  se  serait  contentée  d'une 
indemnité  qui  n'aurait  pas  t^tc  très-considé- 
rable pour  le  trésor. 

Mon  opinion  ne  triompha  pas.  Est-ce  un 
bien?  Est-ce  un  mal?  Je  ne  veux  pas  l'exa- 
miner, je  prends  les  choses  comme  elles  sont 
aujourd'hui. 

Aujourd'hui, l'industrie  de  la  betterave  pro- 
duit à  peu  près  autant  de  sucre  qu'on  im- 
porte de  sucre  de  canne  ;  les  deux  industries 
sont  devenues  rivales, eoocurrentesau  même 
degré  et  au  même  litre  k  peu  près,  mais  le 
commerce  extérieur  et  la  navigation  nationale 
sont'ils,  comme  ils  semblaient  l'être  en  1843, 
sont-ils  bien  sérieusement  intéressés  dans  la 
question?  Voilà  ce  que  nous  avons  à  exami- 
ner. Eh  bien,  je  dis  que  leur  int^irét s'est 
considérablement  amoindri,  s'il  n'a  pas  entiè- 
rement disparu. 

En  1843,  que  disait-on?  On  disait  :  les  ma- 
tières d'exportation  ne  manquent  pas  en 
Belgique;  nous  avons  des  fabriques  qui  pro- 
duisent abondamment,  et  ce  sont  plutôt  les 
moyens  d'importer  qui  manquenl.  Nous  avons 
une  marine  nationale,  nbus  avons  des  négo- 
ciants, tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  prospérer 
le  conMnerce;ce  sont  les  retours  qui  mon- 
queni.  Eh  bien,  l'on  ne  peut  pas  trouver  de 
meilleure  marchandise  encombrante  pour  les 
retours  que  les  sucres  importes  directement 
des  lieux  de  production  sous  pavillon  na- 
tional. 

Tous  ceux  qui  siégeaicnl  diuis  cette  Cliam- 
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bre  h  cette  époque,  comme  j'y  siégeais  moi- 
même,  peuvent  se  souvenir  que  nous  avons 
élé  inondés  de  rcclainHiions,  de  dëpulations, 
de  sotlici talions  de  toute  espèce  de  la  part  du 
commerce,  qui  nous  suppliait  de  ne  point 
apporter  une  enlravc  au  dëveloppcmcni  qu'il 
commençait  H  prendre. 

Aujourd'hui,  messieurs,  les  choses  sont 
bien  changées.  Je  rrois  qu'il  entre  dans  le 
pays  30  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
exotique.  Maisd'oîi  vient  ce  sucre  exotique? 
et  comment  vient-il?  D'où  il  vient?  Il  vient, 
pour  la  plus  grande  partie,  des  marchés  euro- 
péens ,  des  marchés  de  Londres ,  Rotler- 
dam,  etc.  ;  ou  bien,  ii  est  aehel^  sous  voiles  h 
Cowes  ou  dans  d'autres  ports.  Quel  aliment 
ce  sucre,  ainsi  importé  et  arrivant  sous  pa- 
villon étranger,  peut-il  fournir  au  commerce 
national,  à  notre  navigation? 

Vous  voyez  donc  que  la  question  se  pré- 
sente aujourd'hui  dans  des  conditions  tout 
autres  que  celles  où  elle  se  présentait  en 
1845.  Aussi,  je  le  demande  &  chacun  d'entre 
vous  :  Avez-vous,  comme  nous  Tétions  en 
lft43,élé  Tobjetde beaucoup  de  sollicitations? 
Avez-vous  reçu  beaucoup  de  d<!putations  de 
la  part  du  commerce,  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  inléreiïsés  dans  la  navigation  nalionale? 
Pour  ma  part,  je  n'ai  vu  personne. 

Je  sais  bien  que  la  chambre  de  commerce 
d'Anvers  a  envoyé  au  Gouvernement  une 
adresse  par  laquelle  elle  demande  l'égalité  de 
droits  sur  les  deux  sucres;  la  majorité  de 
cette  chambre  de  commerce  s'est  prononcée 
dans  ee  sens;  mais  il  ya  eu  une  minorité  dans 
un  autre  sens ,  et  tout  le  monde  sait  que  des 
membrestrès-influents  n'étaient  pas  présents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  e'eslune  simple  adresse, 
et  j'oserai  demander  aux  députés  d'Anvers 
si  la  loi  actuelle  produit  le  moindre  émoi  parmi 
le  commerce.  J'ai  élé  moi-même  h  Anvcrsces 
joura  derniers,  et  j'y  suis  alté  en  gi-ande  par- 
tie pour  m'assurer  des  dispositions  du  coni- 


Eh  bien,  sauf  les  raffineurs  du  sucre  cxo- 
tique,que  la  chose  concerne  tout  spécialement, 
j'ai  vu  que  dans  le  commerce  on  s'inquiétait 
assez  peu  de  savoir  quel  serait  Le  sort  des  ar- 
ticles relatifs  aux  sucres. 

Le  (i-ésorn'a  pasd'intérél  dans  la  question, 
je  l'ai  démontré;ctJG  viens  de  prouver  main- 
tenant que  ni  le  commerce  intérieur,  ni  la 
navigation  nationale  n'y  sont,  grandement 
intéresses. 

Je  vous  ai  dit,  en  outre,  que  les  radîneries 
du  sucrecxoiique  n'avaient  jias  à  se  plaindre 
de  la  situation  qu'elles  avaient  aujourd'hui. 

On  a  parlé  des  petits  fermiers,  des  petits 
locataires,  ils  auraient  à  souffrir, prétend-on; 
les  terres  se  loueraient  plus  cher  dans  les 
contrées  où  Ton  cultive  la  betterave. 

Les  terres  se  louent  plus  cher!  Est-ce  là 
un  mal?  Qui  pourrait  se  plaindre  de  ee  que 
les  terres  dans  notre  pays  augmentent  de  va- 
leur? Si  elles  augmentent  de  valeur,  les  pro- 
duits de  ces  terres  oirgmenlcnl  de  valeur 
dans  la  même  proportion.  Si  un  locataire, 
grand  on  petit,  po3e  ses  terres  plus  cher,  il 
en  relire  un  profit  plus  considérable.  Est-ce 
In  un  résultat  rdcheux? 

D'où  sont  donc  venues  ecs  lamentations? 
Je  n'en  ai  guère  vu,  cl  s'il  y  en  a  eu,  ce  .sont 
des  lamentations  isolées. 

Ainsi,  messieurs,  aucun  des  intérêts  enga- 
gés dans  la  question  ne  réclame  d'une  manière 
urgente  la  réforme  de  la  loi  des  sucres. 
Qu'est-ce  qui  a  pu  déterminer  M.  le  Ministre 
des  Finances  h  présenter  les  quatre  articles 
que  j'ai  indiqués? 

J'en  suis  convaincu  :  M.  le  Ministre  des 
Finances  considère  la  législation  sur  les  su- 
cres comme  défectueuse.  J'ai  discuta  cette 
question  plus  d'une  fois  avec  lui,  et  je  déclare 
que  je  regarde  M.  le  Ministre  des  Finances 
comme  tout  aussi  consciencieusement  con- 
vaincu que  son  opinion  est  bonne,  que  je 
suis  convaincu,  moi,  que  la  mienne  n'est  pas 
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J'adinels  pour  un  momcni,  ou ,  si  vous  le 
prèrvm,  j'admuls  sérieusement  que  la  légis- 
Intion  sur  Us  sucres  appelle  «tes  reformes. 
Eh  bien,  fiut-il  que  ees  réforincs  nous  soient 
préscnlées  incidemment  et  à  l'occasion  d'un 
mitre  projet  ?  Je  ne  le  crois  pas  :  je  pense 
qu'il  srrait  infiniment  plus  convenable  que 
les  surres,  matiùre  trcs-dcliratc,  très-ardue, 
pleine  de  diflieultés,  je  l'ni  déjà  dît,  Ttissent 
l'objet  d'un  projet  de  loi  spécial;  ils  valent 
cet  honneur. 

Si  M.  le  Ministre  des  Fiiinnces  présente  un 
projet  (le  loi  spécial,  ce  projet  de  loi  sera  exa- 
miné dans  les  sections  d'une  manière  spé- 
ciale; il  sera  examiné  dans  la  section  centrale 
par  des  hommes  spéciaux,  qui  auront  reçu 
une  mission  spéciale  dans  ce  but. 

Or,  pensez-vous  que  les  dispositions  qui 
eoncernent  la  législation  sur  les  sucres,  aient 
été  examinées  dans  les  sections?  En  aucune 
manière.  Voici  ce  qui  s'est  passé  dans  ta 
mienne  ;  j'appartiens  k  la  5*  section  :  il  y 
avait,  si  je  ne  me  trompe,  1 9  membres  pré- 
sents, et  j'espère  ne  blesser  la  modestie  de 
personne  en  di.°anl  que,  parmi  ces  1S  mem- 
lircs,  il}  en  avait  de  très -capable  s  d'examiner 
à  fond  la  question  des  sucres;  eli  bien,  nous 
ncl'avons  pas  discutée,  nous  nous  sommes 
bornés  k  causer  pendant  cinq  ou  six  mi- 
nutes. 

Après  quoi,  on  a  pris,  à  l'unanimité  des 
15  membres  présents,  la  décision  suivante: 

>  La  5'  section,  i  runanimilé,  donne  man- 
dat k  son  rapporteur  de  faire  tous  ses  efforts, 
soit  auprès  du  Gouvernement,  soit  dans  le 
sein  de  la  section  centrale,  puur  que  les 
700,000  francs  dont  on  veut  grever  les  su- 
cres ne  soient  pas  rais  exclusivement  à  la 
cbargc  d'un  des  deux  sucres,  mais  soient  ré- 
partis d'une  manière  équitable  entre  les  deux 
sucres.  » 

Je  suis  porté  k  croire  que  les  autres  sec- 
tions ne  se  sont  pas  occupées  d'une 
^iluE  particulière  de  la  question  des  sucres. 


La  section  centcale  a  été  nommée  par  les 
sections,  non  en  vue  de  la  question  des  su- 
crer, mais  en  vue  de  l'ensemble  de  la  loi  sur 
les  octrois;  te  sucre  n'occupe  dans  cette  loi 
qu'une  place  très-secondaire  et  très-acces- 
soire. Je  le  demande  encore  une  fois  à  la 
Chambre  :  est-ce  que  les  sucres  ne  valent  pas 
l'honneur  d'une  lot  spéciale,  quand  il  s'agit 
de  bouleverser  toute  une  législation?  Je  crois 
Irès-sin  ce  renient  et  Irès-consciencicuscment 
qu'on  eût  mieux  fuit  d'agir  pour  les  sucres, 
comme  on  a  agi  pour  les  bières,  et  comme  on 
a  agi  pour  les  caux-de-vie. 

Mais,  si  l'honorable  Ministre  des  Finances 
voulait  se  rendre  aux  observations  que  je 
viens  delui  présentée,  nous  obtiendrions  bien 
d'antres  avantages  encore  que  celui  d'un  exa- 
men approfondi  de  la  matière. 

D'abord,  messieurs,  vous  savez  qu'une  lé- 
gislation nouvelle  vient  dèlre  décrétée  en 
France.  I^s  sucres,  t^us  les  sucres,  ont  été 
sensiblement  dégrevés,  et  l'on  a  fait, pour  le 
sucre  de  betterave  en  particulicr,le contraire 
de  ee  qu'il  est  question  de  faire  dans  le  pro- 
jet de  loi  dont  nous  nous  occupons,  c'est-à- 
dire  que  jusqu'aujourd'hui  il  y  avait  pour  le 
sucre  colonial  françaisun  avantage  de  3  francs 
sur  le  sucre  de  betterave,  et  que,  d'après  la 
législation  nouvclle,la  betterave  est  assimilée 
au  sucre  colonial  français. 

M.  Fhêhe-Ohbiin  ,  Ministre  des  Finances. — 
C'est  une  erreur,  la  détaxe  est  maintenue 
jusqu'en  1864. 

H.  H.  DE  Brouckere.  —  C'est  vrai,  mais. le 
principe,  c'est  l'égalité. 

M.  Fbëre-Ohbah,  Ministre  des  Finances. — 
Il  y  avait  une  surtaxe  grevant  le  sucre  de 
betterave,  ou  en  d'autres  termes,  une  détaxe 
pour  le  sucre  colonial  français  depuis  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  dans  les  colonies. 

M.  H.  OE  DnoucKERE.  —  J'admets  volontiers 
que  l'observation  de  M.  le  Ministre  des  Fi- 
naneesest  fondée;  mais  voua  comprenezque 
je  n'ai  pas  en  ce  moment  le  projet  de  diseuler 
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la léj^sliiliun  française,  ni  même  d'examiner 
lan^trc  à  fond;  je  constate  seulement  ccd, 
e'esi  qu'une  législation  nouvelle  vient  d'être 
décrëtiJe  en  France,  qui  dégrève  considéra- 
blement les  sucres.  Cette  législation  est  en 
vigueur  depuis  le  24  de  ce  mois.  Exerccra- 
t-elle  sur  notre  industrie  et  notre  eommerce 
une  ioOueaee  quelconque? 

U.  FHËBB-0nB4N,  Ministre  des  Finances. — 
Aucune. 

M.  H.  DE  BhovcKEUt.  —  Je  l'ignore. 
M.  le  Ministre  des  Finances  peut  croire 
qu'elle  n'ciereera  aucune  influence;  mais  il 
ne  peut  le  garantir.  C'est  là  son  opinion,  qu'il 
rac  permeUe  non  de  le  contredire,  mais  de 
douter,  et  de  lui  demander  un  délai  de  quel- 
ques mois  {tour  voir  s'il  aura  eu  ruisun  en 
disant  quecelte  législation  n'exercera  aucune 
influence  sur  notre  industrie  et  noire  com- 
merce. 

Je  le  répète,  messieurs,  cctl«  législation  est 
en  vigueur  depuis  le  SI  de  ce  mois. 
Voilà  donc  une  raisou  d'ajourner. 
En  voici  une  seconde.  Demain  nous  en- 
trons dans  le  mois  de  juin.  Notre  session  a 
déjà  duré  sept  mois,  elle  se  prolongera  pen- 
dant tout  le  mois  de  juin,  car  après  que  nous 
aurons  terminé  le  vole  du  projet  de  toi  abo- 
lissant les  octrois,  nous  aurons  à  examiner 
le  projet  de  loi  sur  renseignement  agricole. 
{Interruption.) 

Je  prie  l'honorable  membre  qui  m'inter- 
rompt de  me  laisser  lui  expliquer  mon  opi- 
nion. Il  pourra  s'en  aller,  s'il' le  veut;  mais 
quant  h  moi,  st  le  Gouvernement  le  désire,  je 
resterai  à  ma  place  et  je  discuterai  avec  les 
membres  qui  feront  comme  moi. 

Cela  peut  déplaire;  cela  ne  nio  plait  pas 
uon  plus,  mais  je  me  soumets. 

LaCbambreauradoocà  s'occuper  du  projet 
de  loi  sur  l'enseignement  agricole  et  du  pro- 
jet de  loi  relaiif  au  grade  d'élève  universitaire. 
Nous  en  aurons  certainement  jusqu'à  la 
fin  de  juin. 


Est-ce  que,  Gouvernement  et  (lhambre,n(tus 
ne  devons  pas  être  d'accord  pour  désirer  de 
terminer  celle  session  après  qu'elle  auraduré 
huit  mois?  Nous  n'avons  plus  alors  devant 
nous  que  trois  ou  qunire  mois  pour  nous  Ij- 
vrerà  nos  occupations  cl  soigner  nos  affaires 
parliculièrcs.  Je  crois  qu'il  est  de  l'inlérét 
de  tout  le  monde,  du  pays  tout  entier,  que 
les  sessions  ne  se  prolongent  pas  outre  me- 

Enfin,  je  vais  vous  donner  un  dernier  mo- 
tif d'ajournement. 

C'est  une  chose  incontestable  et  incontestée 
que  les  fabricants  de  sucre  ne  s'attendaient 
pas  à  voir  surgir  le  projet  de  loi  sur  les  oc- 
trois, projet  qui,  vous  le  savez,  avait  été  tenu 
dans  le  plus  profond  secret,  je  pourrais  pres- 
que dire  dans  un  admirable  secret.  Ne  s'al- 
tendant  pas  nu  projet  de  loi,  ils  avaient  cam> 
mandé  IeurGapprovisionneinents,avaicnt  loué 
des  terres,  avaient  fait  tous  leurs  préparatifs 
pour  la  campagne  prochaine. 

Vous  les  prenez  au  dépourvu,  et  si  vous 
admettez  le  projet  de  loi  Ici  qu'il  est  pré- 
senté, vous  leur  causez  réellement  un  pré- 
judice considéraltle,  et  je  ne  sais  pas  même 
s'ils  n'auraient  pas  quelque  droit  de  se 
plaindre  vis-à-vis  de  la  Chambre. 

Eo  ajournant,  vous  prévenez  (xtutcdinieulté 
à  eut  égard  et  reniarquez-lc  bien,  je  vous  en 
prie,  vous  n'entravez  en  rien  le  projet  de 
loi  présenté  par  l'honorable  Ministre  des.Fi- 
nances. 

Les  700,000  francs  ne  sont  pas  mis  en 
question.  Mon  seul  désir,c'est  qu'on  ajourne 
la  réforme  de  la  législation  à  la  session  pro- 
chaine, et  je  suis  tout  disposé  à  en  faire  une 
condition  qui  serait  insérée  dans  la  loi  ac- 
tuelle. 

J'avais,  messieurs,  rédigé  un  amendement 
résumant  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer. 
Cet  amendement  u  même  été  signé  par  plu- 
sieurs de  mes  honorables  voisins  sans  que 
j'aie  fait  aucune  démarche,  je  vous  prie  de 
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le  croire,  pour  obtenir  leur  ndhésion,  car  si 
j'avfiis  voulu  recueillir  des  signature);,  j'en 
aurais  eu  un  plus  grand  nombre.  Je  n'ai 
reçu  de  signatures  que  de  la  part  des  mem- 
bres qui  m'ont  témoigné  le  désir  de  les  ap- 
poser. 

Je  comptais  présenter  cet  amendement 
dans  la  séance  actueltc,  cl,  je  dois  le  dire, 
c'était  pour  moi  un  devoir,  car  lorsqu'on 
demande  la  parole  sur  un  projet,  c'est  an- 
noncer la  présentation  d'un  amendement. 

Je  demanderni  à  la  Cbambre  de  vouloir 
me  dispenser  de  le  déposer  dès  aujourd'hui, 
parce  que  je  désire  attendre  les  observations 
que  M.  le  Ministre  des  Finances  ne  manquera 
pas  de  présenter  dans  une  des  prochaines 
séances  contre  les  considérations  que  j'ai  fait 
valoir.  De  mon  côié,  je  m'engage  à  méditer 
les-  explications  que  M.  le  Ministre  dos  Fi- 
nances pourra  donner  it  la  Cbambre,  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire ,  je  ne  demande 
pas  mieux  que  d'arriver  ï  un  système  de 
conciliation  qui  ne  contrarie  pas  le  Gouver- 
nement et  qui  satisfasse  les  légitimes  intérêts 
dont  je  crois  devoir  me  faire  le  défenseur. 

Messieurs,  j'aurais  voulu  pouvoir  m'arréter 
ici,  mais  une  circonstance  toule  récente  me 
force  à  vous  dire  encore  deux  mots. 

On  nous  a  distribué  bier  un  écrit  qui  a 
produit  sur  nous  tous,  je  le  sais,  la  plus  fâ- 
cheuse impression.  Je  vous  déclare  que  je 
pavlagc  cette  impression. 

J'ignore  par  qui  la  pièce  a  élë  rédigée,  mais 
jesuis  certain  que  benucoup  de  ceux  qui  l'ont 
signée  n'en  ont  pas  connu  ou  pas,eompris  la 
porlée,  Je  suis  convaincu  que,  s'ils  l'avaient 
comprise,  ils  n'y  auraient  pas  apposé  leur 
signature. 

Cet  écrit,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  est  un 
écrit  aoli  patriotique! 

Des  MEMBRES  :  Très-bien  1  très-bien! 

M.  H.  [>E  Brouckede.  —  Les  signataires  ont 
posé  un  acte  qui  non-seulement  n'est  pas  con- 
venable, mais  qui  est  diamétralement  con- 


traire à  leurs  intérêts,  car  ce  n'est  point  par 
des  moyens  de  cette  nature-là  qu'on  réussît 
dans  notre  patriotique  Belgique. 

Je  tieps  à  ce  que  la  Chambre  veuille  bien 
accueillir  mon  opinion  comme  n'étant  pas 
sans  fondement;  c'est  que  la  pièce  a  été 
écrite  par  un  rédacteur  dans  un  moment 
de  mauvaise  humeur,  et  que  la  plupart  de 
ceux  qui  l'ont  signée,  n'en  ont  pas  compris 
la  portée. 

H.  McLLEa.  —  On  n'a  pas  osé  imprimer 
leurs  signatures. 

M.  FRËRE-OasAi),  Ministre  des  Finances.  — 
Qu'ils  les  désavouent  I 

H.  LE  PRÉSIDENT.  —  Avant  de  cmilinuer,  je 
dois  demander  à  la  Chambre  si,  par  déroga- 
tion Jk  son  règlement,  elle  autorise  M.  de 
Brouckerc  h  ajourner  la  présentation  de  l'a- 
mendement qu'il  a  annoncé. 

Plosiedrs  voix:  Oui,  ouil 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Cette  autorisation  est 
donc  accordée.  La  discussion  conUnue. 

M.  Snov,  —  En  analysant  le  projet  de  loi, 
et  en  le  réduisant  h  sa  plus  simple  expres- 
sion ,  on  arrive  à  ce  résultat  : 

LeGouvernementprélève,sur  les  4,623,000 
habitants  de  la  Belgique,  un  impôt  de  14  mil- 
lions. 

De  ces  14  millions,  il  en  rend  lt,SOO,000 
francs  (en  chiffres  ronds)  aux  communes  A 
octroi,  comprenant  1,200,000  habitants,  et 
2,SOO,000  aux  communes  sans  octroi,  les- 
quelles représentent  une  population  de 
5,M>,000  habitants. 

Cette  proportion  est  bien  faite  pour  cho- 
quer les  esprits  naïfs,  étroits  si  l'on  veut,  et 
mal  initiés  h  l'art  précieux  de  grouper  des 
chiffres.  Car  enfin,  si  l'on  admettait,  pour 
un  instant,  que  chaque  Belge  contribue  pour 
une  part  égale  dans  le  payement  des  impAls, 
il  en  résulterait  qu'après  avoir  payé  chacun 
5  francs,  ils  recevraient  en  retour,  les  uns 
fr.  9  98  c,  et  les  autres  72  centimes  seule- 
ment. 
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Hais  on  se  rëcrie...  Cette  supposition  est 
inadmissiUle  1  dit-on.  Soit!  je  n'insiste  pas. 
Mais  il  me  sera,  du  moins,  permis  de  me 
deiunoder  pourquoi  M.  le  Ministre,  au  lieu 
d'asseoir  ses  calculs  sur  la  eoniribution  per- 
sonnelle, les  propriétés  bâties  el  les  patentes, 
n'a  pas  basé  la  répartition  du  fonds  commun 
de  1i  millions,  sur  une  approximation  de  ce 
que  les  villes  ont  payé,  d'une  part,  et  de  ce 
que  les  campagnes  ont  payé,  de  l'autre. 

Posé  dans  ces  termes,  le  problème  ne  me 
semble  pas  dilGcile  k  résoudre.  Les  impAIs 
Douveaux,  —  (écartons  pour  le  moment  les 
4,300.000  francs  d'impAts  anciens,  postes, 
café  et  sucre)  —  les  impAts  nouveaux ,  dis-je, 
•frappent  le  vin,  les  boissons  distillées,  la 
bière,  etc.  Or,  il  est  aisé  de  connaître  la 
consommation,  en  ces  trois  articles,  des 
communes  à  octroi;  d'autre  part,  au  moyen 
des  documents  que  le  Gouvernement  pos- 
sède ,  on  pourrait  évaluer  assez  exactement 
la  eonsommation  des  communes  sans  octroi. 
Kt,  de  la  connaissance  de  ces  consommations, 
on  eût  déduit,  tout  naturellement,  la  par- 
ticipation respective  des  villes  et  des  cam- 
pagnes dans  le  produit  des  impAts  nouveaux. 

J'eo  conclus,  avectou(e  raison,  que  si  l'on 
eût  voulu  se  donner  la  peine  de  la  chercher , 
une  base  sûre  n'eût  pas  fait  défaut  pour  la 
répartition  des  9,800,000  francs  qui  nous 
occupent. 

Quantaux4,200,000frunes,  produit  des  im- 
pAts anciens,  postes,  café  et  sucre,  l'exposé 
des  motifs  les  considère  comme  acquis  de 
droit  aux  villes. 

11  affirme  que  ce  produit  doit  rester  en 
dehors  de  toute  discussion,  tant  il  est  clair, 
évident,  que  ces  4,200,000  francs  appartien- 
nent aux  villes,  exclusivement  aux  villes,  sans 
que  les  campagnes  aient  rien  à  y  voir.  Et 
cela,  parce  que  ces  4,200,000  francs  sont 
payés  par  le$  villes  seules!... 

L'exposé  des  motifs  l'allîrme,  le  prouvc-t-il? 
Chcrche-l-il  à  le  démonirerî  Contient-il  du 


moins  l'expression  d'un  regret  de  ne  pouvoir 
arriver  h  établir,  exactement  et  par  des  chif- 
fres, ce  droitabsolu  des  communes  à  octroif 
Non;  les  4,200,000  francs  sont  hors  du  dé- 
bat. D'un  seul  trait  de  plume  on  décide  qu'ils 
appartiennent  aux  villes,  cl  on  n'en  parle 
plus. 

Que  répondre  à  cela?  Les  faits  répondent 
pour  moi;  tous  les  chiffres  possibles,  tous  les 
raisonnements  économiques,  n'empêcheront 
pas  les  communes  sans  octroi  de  boire  du 
café,  et  beaucoup  de  café,  de  se  servir  de 
sucre,  et  d'entrer,  pour  une  bonne  part, 
dans  le  produit  de  la  poste,  car  il  est  évi- 
dent que,  sans  la  correspondance  des  villes 
avec  les  campagnes,  le  produit  net  des  postes 
ne  serait  {>as,  à  beaucoup  près,  ce  qu'il  est 
aujourd'hui. 

On  donne  donc  4,200,000  francs  aux  villes. 
Est-ce  A  dire  cependant  que  M.  le  Ministre  des 
Finances  les  ait  \h,  dans  sa  caisse?  Le  trésor 
public  est-il  assez  riche  pour  se  permettre  de 
pareilles  largesses? 

A  la  manière  dont  les  choses  sont  présen- 
tées, on  serait  tenté  de  le  croire,  mais  quand 
on  y  regarde  de  près,  on  s'aperçoit  que  M.  le 
Ministre,  dont  les  ressources  ne  répondent 
malheureusement  pas  aux  bonnes  inten- 
tions à  l'égard  des  villes,  ne  donne  è 
celles-ci  le  produit  des  impôts  anciens, 
qu'à  la  condition  d'en  reprendre  immédia- 
tement, au  pays,  l'équivalent  (ou  à  peu  près) 
sous  forme  d'impAts  nouveaux. 

C'est  ce  qui  résulte  du  décompte  suivant 
que  j'ai  établi,  des  recettes  que  l'on  absorbe, 
sous  prétexte  de  former  le  fonds  cOmmunaL 

Posies 1,300,000 

73  p,  •!<,  sur  le  café 2,000,000 

Via 810,000 

Eaui-de-vie  iodlKèiiPs 4,6i0,000 

—         étrangères  ....  SO.OOO 

Bières  el  vinaigres 7,^37,6(1 

Sucre 700,000 

Ensemble.    .    .    .    I6,9I7,6U 
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La  HupprcssioQ  des  ocu-oîe  charge  donc  le 
pays  de  13,4 17,000 francs  d'impôts  nouveaui 
et  oliène  5,îi00,000  francs  d'irapAls  anciens. 

Pourquoi  nous  demander  5  millions  de  plus 
qu'il  n'est  niJcessaire  pour  supprimer  les  oc- 
trois, si  ce  n'est  afin  de  conibler  immédiate- 
oient  le  déficit  que  cause  au  trésor  public 
l'nbandon  du  produit  de  la  poste,  du  sucre 
et  du  catét  N'est-il  pas  évident  qtie,  dans  ces 
eonditions,  eet  abandon  n'est  que  simulé? 
pourquoi  donner  d'une  main  ce  qu'on  re- 
prend de  l'auireT 

Est-ce  pour  faire  miroiter  aui  yeux  du  pu- 
blic une  situation  6nancière  tellement  pros- 
père, que  l'on  puisse  vider  généreusement 
sa  bourse,  comme  celle  de  Fortunatus,  sans 
qu'il  en  eoùte  rien? 

Chacun,  en  vériiîant  les  cbilTres,  se  dira 
que,  puisque,  en  résumé,  l'on  demande  près 
de  14  millions  d'impdu  nouveaux,  mieux  va- 
lait le  dire  franchemcnl,  dès  l'abord ,  que  de 
feindre  l'abandon  de  3,500,000  francs  pour 
parfaire  les  14  millions  demandés. 

En  réalité,  cet  abandon  n'en  est  pas  un. 
Ce  sont  5,500,000  francs  mis  dans  le  fonds 
communal  sous  le  nom  de  :  produit  des 
posl«s,  sucres  et  cafés,  et  repris  immédia- 
tement sous  le  nom  de  :  produit  des  bières, 
vins,  eaux-de-vie,  etc.;  le  nom  change, 
mais  les  écus  restent. 

On  nous  dit  ensuite  que  la  suppn^ssion 
des  octrois  est  un  bienfait  pour  les  cam- 
pagnes; je  n'en  disconviens  pas,  mais  il  y  a 

bienfaits  et  bicafaits,  et  celui-ei  me  semble 

mince. 

Les  obstacles  que  rencontre,  à  l'entrée  des 
villes,  le  producteur  agricole,  l'avance  qu'il 
doit  faire  d'un  droii  (que  lui  rembourse  bien- 
tôt le  consommateur),  les  visiles,  les  forma- 
lités i  remplir,  tout  cela  constitue  incontes- 
tablement des  gènes,  des  ennuis,  des  pertes 
de  temps  ;  je  suis ,  je  l'avoue ,  moins  sensible 
au  surcroit  de  dépenses  que  l'octroi  impose 
au  campagnard,  lorsqu'il  boit  un  verre  de 


bière  ou  de  genièvre,  et  qu'il  assiste  aux 
foires,  aux  marchés  et  aux  fètcs. 

En  admettant  que  celle  contommation  soit 
plus  chère,  et  leur  fasse,  par  conséquent, 
payer  l'octroi,  les  producteurs  ont,  par 
contre,  l'avantage  de  trouver  des  acheteurs 
ou  de  jouir  de  ces  féles,  qui ,  en  déiiuilivc, 
sont  payées  par  le  produit  de  l'octroi. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si 
les  habitants  des  campagnes  voient  aujour- 
d'hui certains  de  leurs  produits  frappés  par 
l'octroiiilest  biend'autres  produits  qui  payent 
aux  portes  des  villes,  et  dont  le  dégrèvement 
n'est  d'aucun  intérêt  pour  ces  cultivateurs, 
queronreutcondamnerà  payer  les  dépenses 
des  communes  i  octroi. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  tarif  des  droits 
d'octroi  qui  nous  a  été  distribué,  je  trouve 
une  somme  de  %700,000  à  2,800,000  francs 
produite  par  les  ardoises,  bois  de  construc- 
tion etd'ébénisterie,  cannelle,  houille,  cho- 
colat, ciment,  eaux  minérales,  oranges, 
gibier, glace,  macaroni,  huile  d'olive,  maté- 
riaux de  construction,  meubles,  parfume- 
ries, pâtés,  poissons,  riz,  cigares,  thé, 
truffes,  etc.  Je  ne  vois  pas  trop  en  quoi  les 
campagnards  sont  intéressés  à  la  suppres- 
sion de  ces  droits?  Mais  tout,  dans  ce  projet, 
n'est  que  contradictions  t 

Vous  dites  que  vous  voulez  la  vie  à  bon 
marché  pour  l'ouvrier,  et  vous  frappez  la 
bière!  La  bière!  Savez-vous  ce  qu'elle  est 
pour  le  cultivateur?  Savez-vous  ù  quel  point 
elle  lui  est  nécessaire?  Adam  Smith  dit 
quelque  part  qu'il  regarde  la  bière  comme 
un  objet  de  luxe  <  parce  qu'un  homme,  de 
quelque  raug  qu'il  soit,  peut,  sans  honte, 
s'ahsleiiir  entièrement  de  cette  boisson.  ■  Y 
aurait-il,  dans  celte  enceinte,  de  mes  hono- 
rables collègues  disposés  à  adopter  cette 
bizarre  manière  de  voir  de  l'économiste 
anglais? 

Pour  ma  part,  je  ne  sais  pas  si  un  homme 
peut  sans  honte!!  s'abstenir  du  bière,  mais 
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ee  que  jo  sais,  c'est  que 
cultivateurs  surtout,  ne  pourraient  s'en  ab- 
stenir sans  soiilTrance.  La  bière  joue  un  rAle 
important,  essentiel,  dans  l'alimentation  de 
nos  classes  laborieuses,  et,  dès  lors,  je  ne 
puis  admettre  que  celui  qui  )a  frappe  de 
droitsnouveaux  ait  la  prétention  de  *  dégre- 
vcrralimenlalion  de  l'ouvrier.  • 

Ce  n'est  pas  louti  Vous  frappez  encore  la 
viande;  vous  la  frappez  par  l'impôt  sur  les 
distilleries  et  les  sucreries,  car,  de  deux 
cboses  l'une: 

Ou  bien  l'on  distillera  moins ,  et  par  consé- 
quent on  élèvera  moins  de  bétail. 

Ou  bien  les  résidus  des  distilleries  et  des 
sucreries,  la  dréchc,  la  pulpe,  renchérissant, 
le  bétail  renclicrira  en  proportion. 

Vous  faites  plus  encore!  vous  fr.ippei  le 
pain,  oui,  ic  pain!  car  s'il  y  a  moins  de  bétail, 
il  y  aura  moins  de  fumier,  et  partant  moins 
de  grain. 

En  résume,  quedites-vousîquefailesvous? 

Vous  dites  :  L'octroi  est  vicieux ,  dange- 
reux, inique;  soit, on  l'avait  dit  avant  vous, 
clquand  vous  cherchei  i^  nous  prouver  qu'il 
est  désirable  d'arriver  à  la  suppression  de 
l'octroi,  vous  n'ciifonccE  qu'une  porte  ouverte 
depuis  longtemps. 

Après  avoir  dit  cela,  que  rnilcs-vous? 

Vous  substituez  la  douane  à  l'octroi ,  vous 
faites  peser  une  lourde  iniquilé  sur  le  pays 
tout  entier,  vous  déplacez  le  mal  au  lieu  d'y 
portcrremède,etenle déplaçant,  vous  trou- 
vez moyen  de  l'aggraver  encore. 

Puis,  vous  dites  :  L'octroi  grève  l'alimen- 
lalion  des  classes  InboHcuscs. 

Autre  vérité  que  nous  n'avions  pas  besoin 
de  trouver  dans  l'exposé  des  motifs,  pour  la 
regarder  comme  démontrée. 

El  que  faites-vous  comme  conclusion? 

Vite,  vous  frappez,  par  surcroit,  l'alimen- 
tation de  l'ouvrier; non  plus,  cette  fois,  celle 
de  l'ouvrier  des  villes,  qui  trouve  du  moins 
quelque  eomprnsatioii  h  ee  renchérisscmcnl 


arlifieiel,  mais  celte  de  l'ouvrier  deschamps, 
que  vous  condamnez,  h  jamais,  à  payer  un 
luxe  dont  il  ne  jouit  pas. 

Voire  réforme,  je  vous  le  dis,  n'est  pas  une 
réforme.  Supprimer  les  octrois,  n'est  rien; 
trouver  &  les  remplacer,  voilà  le  problème! 

Supprimez  les  octrois, et  laissez  &  ceux  qui 
les  ont  payés  jusqu'ici  le  soin  d'en  payer 
l'équivalent,  par  un  système  équitable;  là  est 
la  vérité,  là  est  la  justice. 

Le  jour  où  vous  nous  proposerez  cela,  je 
vous  remercierai,  je  volerai  avec  vous! 

M.  Veameire  (inscrit  sur).  —  J'ai  demandé 
la  parole  lorsque  l'honorable  M.  de  Brnuc- 
kere,  en  commençant  son  discours,  disait 
que  nous  pouvions  bien  critiquer  ee  projet 
de  loi,  mais  que  nous  n'apportions  rien  pour 
remplacer  les  propositions  du  Gouverne- 
ment. 

Je  ne  puis,  quant  à  moi,  messieurs,  accep- 
ter ce  reproche;  dans  mon  discours  d'hier  j'ai 
indiqué  quelques  moyens  qui  pouvaient  plus 
équilablemcnl  remplacer  les  nouveaux  im- 
pôts proposés.  J'ai  dit  que  pour  être  jusle 
et  équilAble  on  aurait  dd  avoir  recours  à 
l'impAl  direct  plutôt  qu'à  l'impôt  indirect, 
parce  que,  de  cette  manière,  on  n'aurait 
point  aggravé  la  situation  des  classes  ou- 
vrières auxquelles  on  va  étendre  l'impôt  de 
l'octroi. 

En  effet,  messieurs,  on  ne  supprime  pas 
les  octrois  ;  au  contraire  on  les  généralise,  et 
j'ai  le  droit  de  dire  que  le  projet  de  loi  a 
usurpé  un  nom  qui  nn  lut  appartient  point. 
Eneoreunc  fois,  aussi  longtemps  qu'on  n'aura 
pas  remplacé  les  impôts  indirects,  on  n'aura 
pas  supprimé  les  oclroii^. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — •  La  parolc  est  à  M.  Thi- 
baut, inscrit  contre . 

M.  Tbibict.  —  Ne  conviendrait-il  pas,  M.  le 
président,  d'accorder  maintenant  la  parole  à 
un  orateur  inscrit  en  faveur  du  projet  de  loi  ? 

H.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  n'y  cn  a  pas. 

M.  TiiiutiT.  — Dans  ce  cas,  j'exprimerai 
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mon  <<tonnement  de  ce  qu'un  projet  de  loi 
qui  semblait  si  bien  accueilli  trouve  si  peu 
de  défenseurs  dans  cette  enceinte ,  car ,  vous 
l'avez  remarqué,  ceux  mêmes  des  orateurs 
qui  étaient  inscrits  en  faveur  du  projet  l'ont 
plus  ou  moins  critiqué. 

Messieurs,  la  section  centrale  a  émis,  en 
terminant  son  travail,  un  vœu  assez  ambi- 
tieux; c'est  que  la  reforme  dont  nous  nous 
occupons,  par  les  moyens  que  le  Gouverne- 
ment u  choisis,  devienne  la  ^H'-monumenl  de 
la  présente  session. 

La  suppression  des  octrois  est  désirable 
sans  doute.  Je  ne  crois  pas  qu'une  seule  voix 
s'élèvepour  soulenirquece  système  de  taxes 
communales,  tel  qu'il  fonctionne,  est  bon, 
juste  el  équitable. 

Mais  la  section  cenlrale  ne  se  borne  pas 
k  nous  proposer  de  condamner  avec  elle  ce 
système,  ce  c)t]c,  pourma  part,  je  lui  accor> 
dcrais  sans  peine;  elle  nous  engage  en  outre 
h  en  approuver  un  autre  qui ,  k  mon  sens, 
est  encore  plus  mauvais  sous  plus  d'un  rap- 
port. Elle  nous  invile  k  approuver  un  système 
qui  a  la  plus  grande  analogie  avec  celui  qui 
fut,  dans  cette  enceinte,  qualifié  de  ({é(«aJa6/e 
par  un  homme  éminent,  justement  estime  de 
tous  les  partis  et  qui  par  ses  talents,  la  haute 
position  qu'il  a  occupée  et  les  fonctions  qu'il 
remplît,  fait  autorité  dans  une  semblable 
question. 

Je  ne  me  propose  pas,  messieurs,  de  re- 
chercher  et  d'indiquer  tous  les  vices  du  pro- 
jet de  loi.  Les  orateurs  de  l'opposition  qui 
ont  parlé  avant  moi,  en  ont  déjà  signalé  un 
grand  nombre,  avec  une  force  et  une  clarté 
qui  feront  impression  dans  le  pays.  Je  me 
bornerai  i  examiner  le  projet  de  loi  au  point 
de  vue  constitutionnel  de  la  distinction  des 
impôts ,  de  la  division  et  de  l'indépendance 
des  pouvoirs. 

L'honorable  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale veut  bien  qu'on  déclare  le  projet  de  loi 
mauvais,  mais  il  ne  peimct  pas  qu'on  lui 


adresse  le  reproche    d'inconstilutionnalilc. 

Je  ne  puis,  à  mon  grand  regret,  donner 
cette  satisfaction  à  l'honorable  rapporteur. 

La  section  centrale  était  composée,  vous 
le  savez,  messieurs,  de  sept  membres  favo- 
rables au  projet  ministéricL  La  minorité  n'it- 
vaii  pas  réussi  à  obtenir  un  seul  rapporteur. 
On  a  même  invoqué  contre  elle  le  bénéfice 
de  l'ége,  dans  une  section  où  les  voix  étaient 
également  partagées. 

M.  ALUnn.  —  C'est  une  question  de  rè- 
glement. 

M.  B.  DuHORTien.  —  C'est  la  première  fois 
que  cela  se  passe  depuis  1830. 

M.  Tbibiut.  —  Je  me  borne  à  constater  le 
fait. 

Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que,  dans  la  sec- 
tion centrale ,  ik  en  juger  par  le  rapport ,  les 
objections  ont  été  affaiblies  ou  présentées 
d'une  manière  inexacte. 

C'est  ainsi  que  l'honorable  rapporteur  a 
supposé  que  nous  regardions  la  suppression 
des  octrois  comme  excédant  les  limites  con- 
stitutionnelles imposéesau  pou  voir  des  Cham- 
bres. Il  a  combattu  cette  idée  et  il  l'a  réfutée 
vietorieu  sèment. 

Hais  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire ,  il 
n'a  pas,  que  je  sache,  d'adversaire  suree 
terrain,  il  a  ainsi  remporte  un  triomphe 
excessivement  facile. 

L'honorable  rapporteur  a  donc  prouvé, 
sans  nécessité  aucune,  que  l'article  i"  du 
projet  de  loi  est  constitutionnel,  tandis  qu'il 
fallait  établir  que  les  articles  2  et  14  du 
projet  de  toi  sont  conformes  aux  principes  de 
de  la  Constitution. 

Cette  question,  il  ne  l'a  pas  abordée. 

Voici,  messieurs,  en  quels  termes  je  pense 
qu'elle  doit  être  posée; 

•  Le  pouvoir  législatif  peut-il  établir  des 
>  impôts  généraux,   pour  en  attribuer  le 

■  produit   d'une    manière   permanente  et 
•  arbitraire  aux  communes?  peut-il  surtout 

■  les  répartir  entre  elles,  fût-ce  temporaire- 


,  Google 


CBAHBHB   DES    REPRÉSENTANTS.  —  DISCUSSION   GÉNËftALE. 


■  nient,  d'nprès  des  bases  différentes,  selon 
*  qu'il  s'ogit  de  communes  ù  ociroi  ou  de 
1  eoiumuDcs  sans  octroi?  * 

Cette  question  est  très-grave,  messieurs, 
et  mérite  de  Hier  votre  «Itention. 

Les  principes  eoustitutionnels  en  mntiâre 
d'impAts,  sont  fixes  aux  arlicles  110,111  el 
llïi  de  la  Conslilution. 

Il  y  a  (rois  sortes  d'impôts  : 

Les  impôts  généraux  qui  s'éleiidonl  a  tout 
le  pays,  qui  frappent  In  généralité  des  ci- 
luyens; 

Les  impôts  provinciaux, qois'sri-étent aux 
limites  de  la  province; 

Les  impôts  communaux, eirconscrils  dans 
les  limites  de  la  commune. 

L'Éiat,  les  provinces,  les  communes  ont 
des  obligations  spéeinles  à  remplir  à  l'égard 
des  citoyens,  cl  c'est  le  fondement  de  leur 
droit  respectif  il  établir  des  impôts. 

•  Le  but  du  législateur,  dit  M.  Charles  de 
BrouL'Lerc  dans  un  mémoire  sur  les  impôts 
communaux  qui  noua  a  élé  distribué,  le  but 
du  législateur  en  divisant  les  obligations  enlre 
les  eommunes,  a  été  de  fortifier  l'interven- 
tion des  ciloyens  dans  le  règlement  des  char- 
ges qu'ils  supportent(c'cst-à-diredes  impôts) 
cid'alléger,  par  un  concours  et  un  intérêt 
direel,  le  fardeau  général.  > 

Celte  division  des  obligations  et  des  char- 
ges est  vieille  dans  notre  Belgique.  La  Con- 
stitution ne  l'a  pas  inventée;  elle  l'a  main- 
tenue et  réglée  en  ces  termes  : 

•  Art.  108. Lesinstitutions provinciales  et 
communales  sont  réglées  ))ardes  lots. 

>  Ces  lois  consacrent  l'application  des 
principes  suivants  : 


>  i'  L'attribution  auxconscils  provinciaux 
et  communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
provincial  et  communal. 

>  Art.  ]I0.  Aucun  impôt  su  profit  de 
rËlat  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 

>  Aucune  charge,  aucune  imposition  pro~ 


vinciale  ne  peut  élre  établie  que  du  consen- 
tement du  conseil  provincial. 

>  Aucune  charge,  aucune  imposition  com- 
munale ne  peut  élre  établie  que  du  eonsen- 
tement  du  conseil  communal.  > 

Oc  ces  trois  premiers  paragraphes  de 
l'art.  HO,  il  résulte  que  les  impôts  généraux 
ne  jteuvent  être  établis  qu'au  profit  de  l'Éial. 

Au  profit  des  provinces,  il  ne  peut  y  avoir 
que  des  charges  ou  des  impositions  provin- 
ciales, et  au  profit  des  communes,  que  des 
charges  ou  impositions  communales. 

•  Les  obligations  communales,  écrivait 
encore  l'honorable  M.  Ch.  de  Brouckere  dans 
le  mémoire  que  j'ai  cité,  doivent  se  résoudre 
en  recettes  ou  en  impôts  également  commu- 

Ainsi ,  à  l'État  les  impôts  généraux  votés 
par  les  Chambres  ; 

Aux  provinces,  les  impôts  provinciaux 
votés  par  les  conseils  provinciaux; 

Aux  eommunes,  les  impôts  communaux 
votés  par  les  conseils  communaux. 

C'est  une  division  bien  nette,  bien  claire, 
qui  s'acrordc  avec  la  division  du  territoire, 
avec  laquelle  est  en  harmonie  la  loi  électo- 
rale, qui  est  fondée  sur  nos  traditions  histo- 
riques, qui  satisfait  la  raison  et  qui  sauve- 
garde 1b  liberté  communale. 

Elle  est  tellement  absolue,  qu'il  ue  serait 
pas  permis  aux  trois  branches  du  pouvoir 
législnlifréunies,  d'imposer  une  commune, 
fùl-el)e  riche,  au  profit  d'une  autre  com- 
mune, fill-elle  pauvre. 

Loin  que  le  pouvoir  législatif  puisse  établir 
un  impôt  général  au  profil  de  quelques  corn- 
muncs,  il  ne  peut  même  établir  une  imposi- 
tion communale  dans  une  commune  et  à  sou 
profit  exclusif,  si  ce  n'est  du  eonsentemenl 
du  conseil  communal. 

La  liberté  provinciale  ou  communale  en 
cette  matière  est  posée  par  la  Coastitulion 
comme  une  limite  aux  empiétements  du  pou- 
voir central. 
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I^  4°  paragraphe  de  l'art.  1 10  n'accorde  au 
pouvoir  logislatif  d'autre  droit  que  celui  de 
déterminer  les  excepiions  dont  l'expcricncc 
aura  démoniré  la  nécessité,  relativement  aux 
impositions  provinciales  et  communales. 

Ainsi,  la  loi  peut  interdire  aux  communes, 
dans  un  intérêt  public,  de  puiser  à  cer- 
taines sources  de  revenus,  cl  je  conviens, 
avec  l'auteur  du  projet  et  la  section  centrale , 
qu'en  vertu  de  ce  paragraphe,  le  pouvoir 
législatif  peut  supprimer  les  octrois.  Ainsi 
encore  le  pouvoir  législatif  a  pu  imposer  aux 
communes  des  ceniimes  additionnels  pour 
pourvoir  h  l'entretien  et  à  l'amélioration  de 
la  voirie  vicinale. 

Mais  évidemment,  on  ne  peut  conclure  de 
là  que  le  légistaieur  a  aussi  le  droit  d'établir 
des  impâts  généraux  au  profit  de  quelques 
communes.  Car  ce  ne  serait  plus  une  excep- 
tion relativement  aux  impositions  commu- 
nales; ce  serait  une  exception  au  principe 
que  les  impôts  généraux  ne  peuvent  élre 
établis  qu'au  profit  de  l'I^tal.  Ce  serait  con- 
fondre des  choses  que  la  Constitution  a  voulu 
séparer  et  distinguer  soigneusement. 

On  ne  peut  établir  des  impôts  généraux  au 
profit  des  communes  comme  telles ,  pour  une 
seconde  raison  que  je  tire  de  l'article  111  de 
la  Constitution. 

Les  impâls  de  cette  espèce,  qui  ne  rentre- 
raient, je  viens  de  le  démontrer,  dans  au- 
cune des  trois  catégories  d'impdts  prévues  et 
réglées  par  l'an,  i  1 0,  devraient-ils  i^lre  volés 
annuellement? 

Si  vous  dites  oui,  je  demande  quel  est  l'ar- 
ticle de  la  Constitution  qui  l'exige?...  il  n'y 
en  a  pus. 

Si  vous  dites  non ,  je  demande  oïi  se  trouve 
cette  exception  au  droit  de  la  Chambre  de 
voler  annuellement  les  impôts  qui  pèsent 
sur  la  généralité  des  citoyens. 

Et  si  vous  ne  pouvez  répondre  ni  oui  ni 
non,  je  conclusque les  impôts  de  cette  espèce 
sontinconstîtutionnels. 


Votre  combinaison  est  telle,  au  surplus, 
que  les  impôts  destinés  h  former  le  fonds 
communal  seront  nécessairement  soumis  à 
un  vole  annuel,  car  ils  se  confondent  arec 
les  impôts  établis  au  profil  de  l'État  qui,  eux, 
doivent  être  votés  annuellement. 

Voilà  donc,  dans  la  même  loi ,  des  disposi- 
tions en  corrélation  intime,  qui  ne  peuvent 
se  disjoindre  et  dont  les  unes  n'ont  de  force 
que  pour  un  an  tandis  que  d'autres  sont  per- 
manentes. 

Voilà  une  série  d'impôts  consolides ,  quui- 
quGsoumis  à  un  vote  annuel. 

Ne  voyez-vous  pas  qu'il  y  >  là  une  contra- 
diction? Vous  disposez  de  certains  impôts 
spécialement  désignés  pour  un  temps  indé- 
fini, car  votre  combinaison  deviendrait  non 
plus  seulement  une  injustice,  mais  une  véri- 
table fourberie,  si  sa  durée  pendant  un  temps 
très-long,  que  j'ai  entendu  évaluer  en  sec- 
tion ,  par  un  partisan  du  projet,  à  90  années, 
n'y  entrait  pas  comme  élément  essentiel. 

Vous  changez  ainsi  le  caractère  constitu- 
tionnel de  ces  impôts;  vous  les  consolides, 
comme  je  l'ai  déjà  dit;  d'annuels  qu'ils  doi- 
vent être,  vous  les  rendez  perpétuels  comme 
le  fonds  communal. 

Ainsi,  ou  ces  impôts  seront  soustraits  au 
vote  annuel  des  Chambres,  ce  qui  serait  con- 
traire h  l'essence  du  gouvcrnemeni  repré- 
sentatif; ou  ,  s'ils  lui  sont  goumis,-lcs  Cham- 
bres n'auront  pas  une  liberté  complète  pour 
les  rejeter  ou  les  renouveler,  ou  enfin,  si 
cette  liberté  reste  entière,  votre  loi  est  un 
leurre ,  quand ,  après  une  inégale  répartition 
entre  les  communes,  cite  promet  à  celles  qui 
n'oni  pas  d'octroi,  le  profit  exclusif  de  l'aug- 
mentation des  impôts,  jusqu'à  ce  qu'elles  se 
trouvent  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  com- 
munes à  octroi.  Enfin,  messieurs,  le  projet 
de  loi  viole  l'article  113  de  la  Constitution  : 
«  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  ma- 
tièra  d'impôts.  •  Tel  est  le  texte  de  cet  arti- 
cle. 
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Cela  oc  reul  pas  <liK  seulement  que  d'an- 
ciens privilèges  ne  peuvent  iln  rétablis. 
Hais,  par  ce  texte  constitulionnel,  je  com- 
prends qu'il  est  interdit  à  la  Législature  de 
Trapper  d'un  impôt  tout  le  pays  au  profit 
d'une  partie  seulement.  Je  comprends  qu'il 
est  inlerdit  de  prendre  ti  (mis  pour  donnera 
quelques-uns;  «o  un  mot,  je  comprends  que 
la  loi  ne  peul  diviser  les  Belges  en  epolUteurs 
d'un  cdté  en spoliésde  l'autre ,  en  vainqueurs 
qui  rançonnent  et  en  vaincus  qui  payent  leur 
défaite,  ou  |iluti}t  qui  expient  le  vice  de  nos 
lois  électorales.  Voilà,  messieurs,  les  raisons 
pour  lesquelles  je  trouve  le  projet  de  loi 
inconstitutionnel. 

On  objecte  les  subsides  que  l'Etat  distribue 
si  largement,  soit  à  des  communes  soit  i 
des  établissements  publics,  et  qui  sont  pui- 
sés dans  le  trésor,  lequel  est  fllinimté  par 
des  impôts  généraux. 

Mais  où  sont  les  points  de  similitude? 

Je  défie  qu'on  en  indique  un  seul,  si  ce 
n'cjt  que  l'emploi  en  subsides  des  fonds  votés 
parla  Législature  peul  être  mauvais,  comme 
est  mauvaise  la  réparlilion  proposée  du  fonds 
communal.  Et  à  ce  poinldevuc,ily  aencore 
une  grande  différence.  La  distribution  des 
subsides  est  annuelle ,  et  si  des  erreurs  sont 
commises,  dles  n'ont  |>as  de  eooséquenccs 
foroùdaUes. 

Aussi,  je coitsentirai  peut-être  à  donner  aux 
villes  k  octroi  des  subsides  otomenlanés, 
pour  les  aider  à  supprimer  ces  taxes  conimu- 
nales. 

Je  reconnais  tout  au  moins  que  l'inlerven- 
lion  du  trésor  public  par  des  subsides  ne 
blesserait  pas  la  Constitution.  La  liberté  com- 
munale serait  en  même  leups  respectée, 
tandis  que,  parle  projelde  loi,  elle  estgrave- 
Btent  atteinte;  second  grief  que  je  me  suis 
proposé  d'examiner. 

L'auteur  du  projet  de  loi  cile,  k  la  page  2 
(le  l'exposé  desraoiifs.uKpassage  du  rapport 
d4'|>osé  dans  la   séance  de  la  Chambre  du 


2â  janvier  48S6,  par  l'honorable  M.  Vanden- 
peereboom,  et  il  l'invoque  b  l'appui  du  pro- 
jet de  loi. 

J'ignore  pourquoi  l'faonorablc  Ministre  n'a 
pas  reproduit  en  même  temps  le  paragraphe 
qui,  dans  ce  rapport,  suit  immédiatement 
l'extrait  qu'il  en  a  donné;  le  voici  : 

(  La  réforme  des  impôts  commuonux  ne 
peut  se  réaliser  que  par  les  communes,  ou 
du  moins  avec-leur  concours.  Leur  imposer 
par  la  loi  tout  un  système  nouveau  d'imposi- 
tion, serait  attenter  à  leur  liberté  la  plus 
précieuse  et  la  plus  vitale ,  et  leur  enlever  un 
droit  <|u'clle  possèdent  depuis  des  siècles.  > 

K  coup  sur,  la  sectioa  centrale  de  18SC 
eondamneil  d'avance,  dans  ces  quelques  li- 
gnes, le  système  de  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances. Mais  puisqu'on  invoquait  l'autorité  de 
cette  section  rentrale,  il  eût  été  convenable 
d'en  faire  connaître  toute  la  pensée. 

La  section  centrale  de  ISSfi,  et  l'honorable 
H.A)phonseVandcnpcerebo(MU,quienétaitle 
rapporteur,  déclaraient  donc  qu'im)>oser  par 
la  loi  aux  communes  tout  un  système  nou- 
veau d'imposition,  c'est  attenter  â  leur  liberté. 

Je  crois  que  la  seetiou  centrale  et  l'hono- 
rable M.  Alphonse  Vanden  peereboom  enten- 
daient parler  d'un  nouveau  système  d'impo- 
sition cammMttaU,  remplaçant  les  octrois,  et 
établie  au  profit  des  communes  qui  y  auraient 
été  assujetties. 

Le  projet  de  loi  fait  pis  que  cela.  Il  crée  un 
nouveau  système  de  eooti-ibution  pour  rem- 
placer les  «ctrois  et  au  profit  des  communes 
où  ils  sont  établis,  mais  qui  pèseront  sur 
toutes  les  communes  du  pays  sans  interven- 
tion des  conseils  communaux. 

Supposes  la  loi  volée  et  exécutée  :  Le  bud- 
get des  villes  à  octroi  sera  formé  pour  la  piua 
forte  pm-l:  l'de  sommes  payées  àtitred'im- 
pit  par  eUea,  quoique  letirs  eonseïle  ne  les 
aient  pas  votées,  et  S*  de  oommec  payées  à 
titre  d'tmpAt  p«r  d'autres  «immuncs,  snns 
l'assentiment  de  leurs  conseils. 
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Non-seulemenl  les  communes  en  général, 
auxquelles  d'après  le  projet  on  reslilue  une 
partie  de  cequc  leurs  habitants  aurontpaytî, 
n'auront  plus  la  liberté  de  s'imposer  elles- 
mêmes,  à  leur  proRt,  comme  cJIes  l'enten- 
dront, mais  les  communes  rurales  n'uuront 
pas  même  la  liberté  de  ne  pas  s'imposer  au 
profil  des  villes. 

L'honorable  Ministro  des  Finances  a  dit 
quelques  mois  d'un  ion  très-léger,  sur  ce 
point,  dans  la  séance  de  mardi. 

L'honorable  Ministre  ne  comprend  pas  l'ob- 
jeetioR,  et  il  en  parle,  en  effet,  comme  s'il 
ne  la  comprenait  pas. 

11  nous  a  raconté  une  petite  anecdote.  L'un 
de  ses  amis  qui  habile  la  campagne  a  conçu 
l'idée  de  donner  i>  sa  commune  une  somme 
suflisanle  pour  que,  placée  en  fonds  publics, 
elle  représentât  les  dépenses  auxquelles  elles 
est  tenue,  pour  l'école,  pour  te  presbylère, 
pour  l'église.  Consulté  sur  ce  projet,  M.  Frère- 
Orban  le  trouva  bon,  tandis  qu'un  membre 
de  la  droite,  consultée  son  tour,  se  récria 
incontinent  et  lui  dit  :  Malheureux!  vous 
aller  confisquer  la  liberté  communale. 

L'honorable  H.  Frèrc-Orban  n'a  pas,  si  je 
suis  bien  informé,  raconté  exactement  les 
faits. 

Cet  ami  avait  avoué  au  membro  de  la 
droite,  qu'il  était  sur  le  point  d'obtenir  la 
concession,  à  vil  prix,  des  biens  considéra- 
bles de  sa  commune  et  qui  constituent  sa 
principale  ressource;  que  c'était  pour  pré- 
venir les  murmures  que  celte  usurpation  ne 
,  manquerait  pas  de  soulever,  qu'il  se  propo- 
sait de  poser  un  acte  qui  aurait  les  appa- 
rences d'une  grande  générosité.  Quant  au 
membre  de  la  droite,  messieurs,  il  n'a  pas 
seulement  dit  i  l'ami  de  H.  le  Ministre  des 
Finances:  Malheureux!  vous  allez  confisquer 
la  liberté  communalel  11  a  ajouté  :  Et  vous 
seriez  un  malhonnête  homme. 

Dans  ces  termes,  messieurs,  j'accepte 
l'analogie  entre  l'anecdote  et  le  projet  de  loL 


Mais  laissons  l'anecdote  et  revenons  au 
projet  de  loi. 

Les  questions  d'i m pAts  communaux,  celles 
dont  les  communes  belges  se  sont  toujours 
montrées  le  plus  jalouses,  seront  presque 
totalement  enlevées  aux  conseils  commu- 
naux, et  en  même  temps  soustraites  au  con- 
trôle des  électeurs  communaux. 

M.  le  Ministre  des  Finances  disait  dans  la 
séance  de  mardi  que  l'obligation  de  voter 
l'impdt  est  une  des  charges  de  la  liberté 
communale.  Il  aurait  dû  ajouter  que  c'est 
aussi  te  signe  de  la  liberté;  comme  le  signe 
de  la  servitude;  c'est  l'impât  établi  sans  la 
participation  de  ceux  qui  le  payent  et  pour 
d'autres.  Et  e'esl  de  ce  signe  que  le  projet  de 
loi  marquera  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes belges. 

Mois,  dira-t-un,  les  communes  se  sont 
empressées  de  faire  parvenir  b  M.  le  Ministre 
des  Finances  des  adresses  de  félicitations. 

Cela  est  vrai  d'un  certain  nombre  de  villes, 
et  en  général  les  campagnes  ont  protesté. 

Mais  que  prouvent  les  adresses  des  villes, 
sinon  que  les  questions  d'honneur  et  de  di- 
gnité n'ont  plus  aujourd'hui  la  même  impor- 
tance que  les  questions  d'argent?  [Interrup- 
tion.) 

Entre  l'honneur  et  l'argent  personne  ne 
doit  hésiter,  et  je  remarque  avec  douleur 
que  beaucoup  de  villes  ont  donné  la  préfé- 
rence Il  l'argent. 

PLUsiEtins  HEHBnES  :  Lesquelles? 

H.  De  Moor.  —  Diuant  a  aussi  envoyé  une 
adresse  de  félicitations. 

M.  Tbibaut.  —  Oui,  Dinani  aussi,  mais  je 
ne  l'en  félicite  pas. 

M.  Frëke-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
Ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'outrager. 

M.  TniBiUT.  —  La  vérité  n'est  pas  un 
outrage.  Le  secret  de  toutes  ces  félicitations, 
deces  éloges,  de  ces  Batteries  que  l'on  invo- 
que, il  est  dans  l'art.  H  de  la  loi. 

Croyez-moi,  messieurs,  ce  spectacle  de 


,  Google 


CHAMBRE   DES   REPRÉSENTA HTS.  —  DISCUSSION   GÉNÉRALE. 


73 


communes  qui  se  réjouissent  d'être  iniseR  à 
la  pension,  de  conseils  communaux  qui  se 
fëlicilcnt  d'être  mis  en  tutelle,  d'habitants  de 
villes  qui  applaudissent  à  un  projet  de  loi 
parce  qu'il  cp^e  en  leur  faveur  une  nouvelle 
dlme  sur  les  camps^nes,  ce  spectacle  n'est 
pas  de  nature  i  nous  rendre  fiers  de  notre 
civilisation,  et  de  nos  progrès. 

Il  nous  prévient,  d'ailleurs,  de  ce  qui  arri- 
vera inévitablementquandl'appélitdes  villes 
se  fera  sentir. 

Habituées  à  faire  payer  en  partie  leurs 
dépenses  de  luxe  par  les  communes  rurales, 
au  moyeu  des  octrois,  fortifiées  dans  ces 
errements  par  le  projet  de  loi,  elles  ne  con- 
senlirooi  ni  à  cesser  leurs  prodigalités,  ni 
k  s'imposer  elles-mêmes.  Maîtresses  des  clcc- 
tioDs  dans  les  principaux  districts,  elles  pèse- 
ront par  leurs  députés  sur  le  Gouvernement, 
afin  de  faire  augmenter  leurdolation ,  au  fur 
et  à  mesure  de  leurs  besoins.  Si  le  Gouver- 
nement cède,  s'il  propose  quelque  nouvel 
article  14  approprié  aux  circonstances,  les 
campagnes  seront  pressurées  de  plus  en  plus, 
et  le  trésor  public  livré  au  pillage.  Si  le  Gou- 
Teroement  résiste,  peut-on  prévoir  les  suites 
d'une  lutte  de  cette  nature?  J'ai  dit. 


Préiidenee  de  M,  Doiez,  premier  vice-préiidenl. 

M,  LE  PRiSsiOEHT.  —  ia  parole  est  à  M.  Henii 
Dumortier,  inscrit  sur  le  projet. 

M.  Henri  Ddhortieb.  —  Messieurs,  je  dé- 
clare sincèrement  que  je  suis  partisan  de 
l'abolition  des  octroisi  et  en  faisant  celte  dé- 
claration je  ne  me  borne  pas  à  dire  que  je 
Guis  partisan  du  principe  de  la  suppression 
des  octrois.  J'en  suis  partisan  en  fait,  et  dis- 
posé à  faire  des  eoncessions  pour  obtenir 
cette  mesure,  que  je  regarde  comme  très- 
utile  dans  l'intérêt  public. 


Pour  que  nous  puissions  arriver  à  une  so- 
lution favorable,  à  une  discussion  utile,  il 
importe,  messieurs,  que  nous  conservions 
dans  ces  débals  beaucoup  de  calme,  et  sur- 
tout que  des  provocations  irritantes  ne  vien- 
nent pas  faire  dégénérer  le  débat  en  question 
politique.  Quoiqu'il  semble  de  mode  qu'on 
ne  puisse  plus  rien  discuter  ou  presque  rien 
sans  qu'il  y  cotre  une  certaine  dose  de  clé- 
rical et  de  libéral,  je  déclare  pour  ma  part 
que  je  ne  vois  pas  quel  rapport  il  y  a  entre 
la  betterave,  te  genièvre,  les  gabelous,  la  bière, 
le  vin,  et  le  clérical  et  le  libéral. 

Mais  pour  que  nous  conservions  cette  po- 
sition, il  faut  que  le  ministère  et  ses  amis  ne 
nous  lancent  pas  des  paroles  provocatrices  et 
irritantes,  comme  on  a  déjà  commencé  i  le 
faire.  Dans  ces  conditions,  j'accepte  le  débat 
et  je  tâcherai  d'examiner  la  question  avec 
toute  l'impartialité  possible. 

Messieurs,  tout  en  professant  le  plus  grand 
respect  pour  la  science,  je  vous  épargnerai 
un  luxe  de  citations  de  savants  et  d'écono- 
mistes. Je  ne  vous  parlerai  pas  de  M.  Say,  ni 
de  Hill,  ni  de  Ricardo,  ni  de  Hossi,  ni  de  Mi- 
chel £hevalier,  ni  de  tant  d'auti-es,  parce  que 
ces  citations  ne  sont  souvent  pas  faites  pré- 
cisément pour  l'espèce  qui  occupe  la  Cham- 
bre, et  qu'on  en  tire  souvent  des  inductions 
qui  ne  sont  pas  la  conclusion  logique  des 
prémisses  posées  par  ces  auteurs. 

Ainsi,  lorsque  j'entends  ici  souvent  citer 
l'opinion  de  M.  Michel  Chevalier,  je  me  rap- 
pelle que  cli<)que  année ,  lorsque  ce  célèbre 
professeur  ouvrait  son  cours  au  collège  de 
France,  il  avait  soin  de  dire  à  ses  auditeurs  : 
Ne  vous  y  trompez  pas;  j'enseigne  ici  des 
principes  de  théorie  pure.  Grande  serait  l'er- 
reur de  ceux  qui,  dans  la  pratique,  dans  les 
administrations  publiques,  dans  les  Cham- 
bres, voudraient  faire  de  ces  principes  une 
application  immédiate  et  générale,  sans  tenir 
compte  des  temps ,  ni  des  lieux,  ni  des  cir- 
constances. Ces  princi|>es  généraux  ne  sont 
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en  quelquf  sorte  que  Us  fond  du  laUeau  ;  le 
temps,  les  circonstances  en  sont  tes  détails  ; 
et  ceui  qui,  par  un  usa|tc  trop  absolu  de  ces 
Ibëories,  voudraient  les  faire  pénétrer  d'une 
manière  trop  radicale  et  trop  prompte  dans 
le  domaine  des  faits,  ajoulail  H.  Michel  Che- 
Talier,  ressembleraient  à  ce  générol  qui  fait 
de  fort  beaux  plans  de  campagne  sur  le  pa- 
pier et  qui,  arrivé  sar  le  terrain,  s'aperçoit 
qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  moalag;nes  et 
des  vallées. 

Messieurs,  je  suis  sincèrement  partisan  de 
l'abolition  des  oetrots,  parce  que  ce  sont  là 
des  débris  d'une  époque  qui  n'est  plus  dans 
l'esprit  moderne,  parce  que  les  octrois  sont 
une  entrave  au  développement  de  l'iadustric 
et  du  commerce;  ce  sont  de  vieux  monu- 
ments que  je  désire  voir,  non  pas  restaurer, 
mais  démolir.  Oo  s'est  déjà  d'ailleurs  étendu 
assez  longuement  sur  ces  considérations  pour 
que  je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

La  réforme  des  octrois  devait  néceseaire- 
ment  blesser  beaucoup  d'intérêts.  J'aime  à  le 
déclarer,  il  a  fallu  quelque  courage  au  Mi- 
nistre qui  a  entrepris  celte  réforme,  et  qui  a 
ose  braver  les  clameurs  de  tant  d'inléréts 
lésés.  Ponr  ma  part,  je  lui  en  tiens  compte. 

Toutefois,  parmi  ces  intérêts  il  en  est  un, 
c'e«t  l'intérêt  des  communes  rurales,  qui  me 
semble  iâ .  lésé  plus  fortement  que  tous  les 
autres,  et  c'est  particulièrement  sur  celui-là 
que  je  vais  m'appesantir  en  présentant  ii  la 
Chambre  quelques  considérations. 

M.  le  Ministre  àee  Finances  nous  a  dit,  en 
nous  citant  aussi  l'opinion  des  savants,  des 
commissions  et  du  conseil  supérieur  d'agri- 
culture, que  l'abolition  des  octrois  profite 
non-seulement  aux  villes,  mais  aussi  aux 
campagnes.  C'est  une  vérité  qui,  pour  moi, 
n'avait  pas  besoin  de  démonstration.  Il  est 
évident,  uns  que  le  conseil  supérieur  d'agri- 
culture intervienne  dans  le  débat  et  sans 
qu'on  me  rjte  les  opinions  de  Tui^t  et  au- 
tres, il  est  évident,  dis-je,  que  la  réforme  des 


octrois  profitera  aux  habilanls  des  communes 
rurales.  Cependant,  Messieurs,  n'exagérons 
pas  la  portée  de  la  loi  sous  ce  rapport. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  tous  les 
hafaitanls  des  communes  rurales  sont  de 
grands  fermiers  ou  des  éleveurs,  qui  envoient 
constamment  leurs  denrées  ou  leur  bétail  au 
marché  de  la  ville  voisine.  Si  la  loi  est  tâvo- 
rabte  aux  habitants  des  campagnes,  ce  n'est 
qu'à  une  certaine  partie  d'entre  eux  :  ceux 
qui  connaissent  ce  qui  se  passe  à  la  campa- 
gne savent  parfaitement  bien  que  le  nombre 
des  fermiers  ou  des  éleveurs,  le  nombre  des 
personnes  en  on  mot  qui  envoient  des  den- 
rées au  marché  cl  qui  sont  exposées  à  être 
molesl^  et  rançonnées  par  l'oclfoi,  est  re- 
lativement assez  restreint. 

Néanmoins,  les  trois  quart*  des  autres  ha- 
bitants des  communes  rurales  devront  con- 
tribuer à  la  formation  du  foads  cofununal 
par  l'augmentation  des  droits  d'accise.  C'est 
une  considération  que  je  signale  à  toute  l'at- 
tention de  H.  le  Ministre  des  Financr-s. 

Messieurs,  quant  aux  vexations  sans  nom- 
bre auxquelles  ces  personnes,  tant  paysans 
que  gens  de  la  ville,  sont  en  butte  à  la  porte 
des  villes,  j'ai  entendu  un  concert  d'impré- 
cations contre  l'octroi.  C'est  une  chose  abo- 
minable, exécrable,  on  ne  trouve  pas  de 
termes  assez  forU  |>our  le  flétrir.  Tout  en 
combattant  le  maintien  des  octrois,  nous  de- 
vons cependant  rester  dans  le  vrai.  Si  les  ha- 
bitants des  villes  ou  une  partie  des  habitants 
des  communes  rurales  ont  évidemment  quel- 
que chose  à  gagner  à  l'abolition  des  octrois, 
il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'aux  portes  de 
presque  toutes  nos  villes,  veille  nuit  et  jour 
une  légion  d'espèces  de  cerbères  faisant  subir 
auK  gens  des  traitements  qui  rappelleraient 
les  tortures  de  l 'inquisition. 

Ainsi,  messieurs,  je  m'apitoie  très-peu  s«r 
le  sort  de  ce  fermier  dont  a  parlé  M.  le  Mi- 
nistre des  Finaaceg,  et  qui  dut  retourner  chez 
lui  parce  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  payerl'oc- 
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Irui  sur  ses  veaux;  ce  qui  est  orrivé  i  ce  fer- 
mier peut  nous  arriver  h  tous;  si  nous  nous 
rendons  dnns  un  lieu  où  il  y  a  !i  payer  et  que 
nous  oubliions  notre  bourse,  il  Taudro  bien 
renoncer  k  y  entrer  ou  aller  chercher  de 
l'argent.  Ce  ne  sont  pas  des  ar^ments  de 
celte  espèce  qui  exercent  de  l'inOucnce  sur 
mon  esprit. 

I]  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  habilanU 
des  campagnes  sont  traîl(!s  en  quelque  sorte 
comme  d<-s  esclaves,  comme  des  Iloles  par  les 
agents  des  octrois,  et  il  ne  faut  pas  exagérer 
au  delà  de  la  vérité  l'importance  du  cadeau 
qui)  s'agit  de  leur  faire. 

Toute  ta  question  est  de  savoir  si  le  sucri- 
fice  qu'on  demande  aux  populatiom  rurales 
est  en  rapport  avec  le  bienfait  qui  va  résul- 
ter pour  elles  de  l'abolition  des  octrois. 

Sous  ce  rapport-là,  je  conserve  des  doutes 
1res- sérieux. 

D'abord,  comme  l'a  fort  bien  fuit  remar- 
quer l'honorable  H.  Vander  Donekt,  non  par 
des  citations  savantes,  mais  avec  le  bon  sens 
pratique  qui  caractérise  ses  observations, 
l'enthousiasme  des  villes  pour  envoyer  des 
adresses  de  félicitations  au  Gouvernement, 
démontre  clairement  que  les  villes  trouvent 
dans  la  mesure  proposée  un  avantage  plus 
considérable  que  celui  qu'y  trouvent  les  com- 
munes rurales. 

M.  FBÉnE-ORBA^,  Minisire  dos  Finances.  — 
Il  y  a  trois  fois  plus  de  manifcslBlions  de  la 
part  des  communes  rurales  que  de  la  part 
des  villes. 

M.  Hekiu  Dumortieh.  —  Vous  comptez  donc 
pour  rien  les  démonstrations  en  sens  inverse, 
cl  puis  il  y  a  2,500  communes,  et  it  n'y  a  que 
78  villes  à  octroi. 

Quand  les  villes  déclarent  qu'elles  consen- 
tent k  être  exonérées  de  leur  octroi,  c'est 
comme  si  nn  propriétaire  demandait  à  son 
fermier  s'il  ne  trouverait  pas  mauvais  d'ob- 
tenir la  remise  d'une  partie  de  son  fer- 
mage. 


Hais,  messieurs,  il  y  a  plus  encore  que 
les  adresses  des  villes  :  nous  avons  les  propo- 
sitions de  la  seetioB  centrale  elle-même  et, 
certes,  le  Gouvernement  ne  se  plaindra  pas 
de  In  composition  de  la  scclJon  centrale  ;  il 
n'y  a  pas  rencontré  un  seul  adversaire;  c'est 
la  première  fois,  comme  on  l'a  dit  hier,  que 
pour  un  projet  de  cette  importance  on  exclat 
tellement  la  minorité,  qu'elle  ne  compte  pas 
un  seul  membre  dans  la  section  centrale. 

Eh  bien,  la  section  centrale  s'est-elle  con- 
tentée de  la  proposition  du  Gouvernement? 
Nullement;  elle  a  insisté  à  l'unanimité  pour 
obtenir  une  réforme  du  projet  en  ce  qui 
concerne  la  part  attribuée  par  le  Gouverne- 
ment dans  le  fbnds  général  aux  commun» 
rurales.  C'est  la  meilleure  pi-euve  que,  sous 
ce  rapport,  les  propositions  de  H.  le  Ministre 
des  Finances  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
■ccueilliee  par  la  Chambre.  Remarques  d'ail- 
leurs, mesûcurs,  que  la  part  accordée  &  ces 
communes  rurales  o'ëlait  pas  assurée  comme 
la  part  accordée  aux  villes,  la  part  des  eom- 
launes  rurales  pouiTS  augoieolcr,  il  e<t  vrai  ; 
mais  elle  peut  aussi  diminuer  par  suite  de 
certains  événements.  (Interruption.) 

M.leHinistredes  Finances  a  tait  mirai  t«r  aux 
yeuxdelaCbambrcetdupayslapertquiserait 
attribuée  aux  communes  dans  fe  fosds  com- 
mun ,  mais  ce  qu'il  a  tenu  trop  dans  l'ombre, 
c'est  la  somme  des  sacrifices  qu'il  exige  d'elles. 
Je  ne  veux  pas  faire  d'énumérations;  je  ne 
veux  pas  fatiguer  h  Chambre  avec  des  chif- 
fres ;  mais  il  a  déjii  été  démoMré  que  le  mon- 
tant de  CCS  saerilires  va  bien  au  delà  de  ce 
que  les  communes  recevront 

Et  pais,  messieurs,  la  répartition  du  fonds 
commun  n'est-elle  pas  très-inégale? 

Il  existe  H  des  chiffres  qui  prouvent  ù 
l'évidence  que,  dans  les  bases  admises  pour 
la  répartition  du  fonds  communal,  il  aurait 
fallu  faire  entrer  d'autres  données. 

Est-ce  la  population?  Est-ce  la  propriété 
foncière  non  hfiticT  Je  n'en  sais  trop  rien. 
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Mais  il  y  a  des  résuIlaU  («llemcnl  clioquanls, 
que  tout  le  monde  doit  avouer  que  la  repar- 
tition ne  se  fait  pas  dans  une  juste  mesure. 
On  trouve  une  inégalité  singulière  entre  les 
provinces.  Ainsi,  les  communes  rurales  du 
llainaut  qui  payent,  en  cotisations  person- 
nelles, une  somme  de  ât>8,000  francs,  reçoi- 
vent une  somme  de  547,000  Trancs,  tandis 
i{uc  les  communes  rurales  de  la  Flandre  oc- 
cidentale, qui  payent  1,^5i>,000  francs,  reçoi- 
vent 449,000  francs  seulement,  c'est-à-dire 
qu'en  présence  d'un  impAt  infiniment  plus 
élevé,  elles  reçoivent  moins  que  les  communes 
du  Hainaul. 

Les  communes  du  Luxembourg  ne  payent 
que  72,000  francs  de  capitation,  et  elles  re- 
çoivent plus  de  100,000  francs... 

H.  J.  iovRET.  —  Et  les  centimes  addition- 
nels? 

H.  Henri  Doiortier.  —  J'arriverai  tout  Jk 
l'heure  aux  centimes  additionnels. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  provinces. 
Je  ne  veux  pas  trop  insister  sur  les  détails. 
Je  demanderai  cependant  la  permission  à  la 
I.liambre  de  lui  présenter  encore  une  com- 
puraison  pour  ce  qui  concerne  les  communes. 
J'ai  pris,  au  hasard,  des  indications  que  j'ai 
trouvées  dans  les  documents  qui  nous  ont  été 
fournis  par  M.  le  Ministre  des  Finances. 

Voici  une  commune  de  la  Flandre  occiden- 
tale, Langliemarck,  qui  a  une  population 
de  0,900  habitants  ;  je  la  compare  k  une  com- 
munedela  province  de  Namur,Ji  la  commune 
d'Andenne,  dont  la  population  est  de  5,800. 
Les  contributions  payées  dans  la  commune 
de  Langbemarck  sont  de  1  S,000  francs;  elles 
atteignent  le  même  chiffre  dans  la  commune 
d'Andenne. 

Voici  maintenant  k  quel  résultat  on  ar- 
rive. 

I>a  commune  de  Langhemarck  paye  ud 
abonnement  de  34,000  francs,  autant  que 
louteB  les  communet  de  la  province  de  Na~ 
mur  réunies,  et  elle  reçoit  sur  le  fonds  com- 


munal une  allocation  de  5,900  francs,  tandb 
que  la  commune  d'Andenne,  qui  ne  payepa< 
un  centime  de  capitation,  reçoit  6,700  francs. 

Jamais  M.  le  Ministre  ne  pourra  me  faire 
comprendre  que  de  pareils  résultats  ne  lais- 
sent pas  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice distribulive  et  de  l'équité. 

Si  on  fait  la  réparliiion  du  fonds  commu- 
nal d'après  le  produit  du  principal  des  con- 
tributions foneièressur  les  propriétés  bâties, 
des  con  tribu  tiens  personnelles  et  des  patentes, 
on  obtient  le  résultat  que  voici  : 


VUlf s  »  mlrui .    .    .    »,36e,187  4i    11.623,166    tX 
ComiDW^DSocIroi.    7,487,403!»     Ï,403.1IT    0% 


Répartilion  d'après  la  population. 


Mais,  dit  M.  le  Ministre,  l'habitant  des 
villes  consomme  plus  que  l'habitant  des  cam- 
pagnes. 

Cela  peut  être  vrai  pour  l'babilant  des 
campagnes  pris  isolément;  mais  pris  en  masse, 
m  gloho,  tous  les  habitants  des  communes 
non  sujettes  à  l'octroi  consomment  évidem- 
ment plus  que  les  habitants  des  villes  à  oc- 
troi. Leur  part  devrait  donc  nécessairement 
être  augmentée. 

J'ai  entendu  hier  M.  le  comte  de  Baillet 
produire  on  argument  qui  m'a  fort  peu  tou- 
ché. 

Vous  avez  tort,  a-l-il  dit,  de  dcmanderqu'on 
ne  favorise  pas  les  villes;  plus  on  améliore 
la  position  des  habitants  des  villes,  plus  leur 
consommation  augmente,  plus  ils  procurent 
de  bénéfices  aux  habitants  des  campagnes  qui 
les  approvisionnenL 

Cet  argument  ne  me  parait  pas  sérieux. 
D'après  ce  système,  il  ne  s'agirait  plus  que  de 
donner  toute  espèce  d'avantages  exeepUoD- 
netsaushahilantsdes  villes,  pour  rendre  leur 
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poulioa  plus  belle  et  plus  florissaote,  et  ce 
seraient  en  définiiiTe  les  Iiabitanls  des  cam- 
pagnes qui  profiteraient  le  plus  de  cet  elat 
de  choses,  parce  que  les  habitants  des  villes 
cherchent  k  la  campagne  tout  ce  qu'ils  con- 
somment! 

M.  DE  B*it.LET-L*Toi'ii,  —  Vous  VOUS  appro- 
visionnez h  la  campagne. 

H.  HENHt  DtBOHTiER.  —  Je  passe  k  des  ar- 
guments qui  rdsistent  mieux  à  la  discus- 
sion. 

H.  le  Ministre  des  Finances  nous  a  cité 
corome  exemple  ce  qui  se  Taitdans  la  banlieue 
de  bi  ville  de  FrancTorl. 

Dans  de  pareilles  matières,  je  me  méfie 
toujours  beaucoup  des  comparaisons  entre 
noire  pays  et  les  pays  étrangers. 

On  cherche  souvent  de  prétendues  analo- 
gies en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  nous 
ne  sommes  souvent  pas  assez  bien  renseignés 
pour  savoir  s'il  va  identité  entre  les  situa- 
tion s. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  identité  entre 
la  situation  de  la  banlieue  de  Franclurt  et 
cette  ville  d'une  part,  et  celle  de  nos  com- 
munes et  de  nos  villes  d'autre  part. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  ces  calculs 
qu'i  Francfort  on  avait  compté  qu'un  habi- 
tant de  la  ville  valait,  sous  ce  rapport,  cinq 
habitants  de  la  campagne. 

Je  ne  pense  pas  que  les  habitants  de  nos 
communes  rurales  acceptent  ce  tarif. 

Cet  argument  me  semble  peu  concluant. 

Messieurs,  dés  que  le  projet  de  loi  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  fut  connu,  MM.  les 
bourgmestres  de  l'arrondissement  de  Cour- 
trai  ont  fait  parvenir  &  la  Chambre  une  péti- 
tion dont  je  ne  donnerai  pas  lecture,  parce 
que  je  né  désire  pas  entretenir  In  Chambre 
longuement,  mais  je  demande  la  permission 
de  lui  faire  connaître  les  conclusions  de  cette 
requête. 

El  remarquez,  messieurs,  que  les  signa- 
taires de  eette  protestation  ne  sont  pas  seule- 


ment des  bourgmestres  cléricaux;  j'y  trouve 
la  signature  de  plusieurs  bourgmestres  libé- 
raux extrêmement  dévoués  au  Gouvernement, 
et  qui,  dans  bien  des  circonstances,  ont  mon- 
tré beaucoup  d'empressement  à  satisfaire 
aux  désirs  du  Gouvernement. 
Voiei  ce  qu'ils  disent  : 
•  Forts  de  nos  droits  et  de  la  justice  de 
nos  représentations,  nous  venons  vous  prier 
de  demander  pour  ces  3,400,000  Belges,  dont 
les  intérêts  doivent  vous  être  aussi  chers 
que  ceux  des  habitants  des  villes,  un  partage 
équitable  du  fonds  communal,  et  lorsqu'on 
sera  arrivé  aux  moyens  de  réaliser  la  grande 
et  belle  pensée  du  Gouvernement,  confondez 
au.  moins  dans  la  même  réprobation  les  oc- 
trois et  les  abonnements,  parce  qu'il  y  a  iden- 
tité dansleurorigineeldans  leur  but,  et  qu'il 
□'y  a  de  différence  qu'en  ce  que  les  derniers 
sont  plus  veiatoîres  que  les  autres.  > 

El,  en  cITet,  messieurs,  l'honorable  Ministre 
des  Finances  n'ignore  pas  que  les  rAles  d'abon- 
nements ont  pris  dans  la  Flandre  occidentale 
un  développement  extraordinaire.  Les  chiffres 
que  j'ai  cités  tout  â  l'heure  le  prouvent  suffi- 
samment Vous  comprendrez,  dès  lors,  que 
nous  ne  pouvions  pas  nous  dispenser  de  pré- 
senter certaines  observations  critiques  sur  ce 
projet  de  loi,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'attribuer  ces  critiques  aux  clameurs  de  l'ca- 
prît  de  parti,  comme  le  disait  hier  l'honorable 
M.  de  BaiUct.  Il  y  a  ici  un  intérêt  très-consi- 
dérable qui  se  trouve  lésé  ;  ce  serait  faillir  i» 
notre  mandat  et  d'ailleurs  rester  sourds  à 
l'appel  de  l'honorable  Ministre  des  Finances 
lui-même,  que  de  ne  pas  présenter  toutes  les 
observations  de  nature  à  éclairer  le  début. 

Si,  messieurs,  vous  désirez  un  témoignage 
ineonteslAble  au  sujet  de  l'élévation  des  rôles 
d'abonnements  dans  la  Flandre  occidentale; 
si  vous  voulez  apprécier  à  quel  point  ce  genre 
d'impôt  pèse  sur  l'agriculture  et  particulière- 
ment sur  les  habitants  des  communes  rurales 
en  général,  je  vous  citerai  une  autorité  que 
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H.  le  Ministre  des  Pinaoces  ne  récusem  pro- 
bablement pns;  eest  celle  d'un  menilire  du 
cabinet  qui  connaît  parfaitement  la  Flandre 
occidentale,  où  il  occuiiait,  il  n'y  a  pas  long- 
temps encore,  les  fonctions  de  gouverneur. 

Voici,  messieurs,  ce  que  je  trouve  dans  itn 
discours  prononcé  en  1SI>3  par  l'honorable 
baron  de  Vrière,  k  l'ouverture  de  la  session 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occiden- 
laie.  Après  avoir  indique  le  chiffre  qu'avait 
Rlteinl  l'abonnement  dons  les  différentes  pro- 
vinces du  pays,  l'honoralile  baron  de  Vrière 
continuait  en  ces  Icrroes  : 

c  Ainsi  qu'on  le  voit,les  habitants  des  com- 
mîmes rurales  de  )a  Flandre  occidentale  sup- 
portent h  eux  seuls  des  charges  locales  qui 
atteignent  h  peu  près  la  moUîé  du  chiure  det 
mimei  chargu  réunie»  des  huit  autres  pro- 
vinces du  royaume,  et  pour  que  ces  calculs 
fussent  rigoureusement  exacts,  il  faudrait  en- 
core porter  au  compte  de  cette  province  la 
cotisation  volontaire  pour  la  distribution  de 
pain  sus  indigents,  véritable  impôt  consacré 
par  l'usage,  la  nitribution  des  watcringues, 
l'impAt  sur  les  chiens,  les  centimes  addiiion- 
ncls  extraordinaires  dont  le  montant  n'est 
supérieur  A  ceux  qui  pèsent  sur  nos  com- 
munes rurales  que  dans  une  seule  province, 
relie  du  Brabant.  Il  lemblA^it  qu'un  si  lourd 
fordeau,  dont,  je  le  répète,  U  plus  grande 
part  est  supportée  par  l'agriculture,  dût 
n'être  qu'un  signe  incontestable  de  la  supé- 
riorité de  notre  richesse  agricole  :  une  pa- 
reille appréciation  serait  malheurciTsement 
inexacte.  Le  tableau  joint  à  l'arrêté  royal  du 
!28  juillet  18S3,  pris  en  exécution  de  la  loi  du 
47  décembre  tSbl,  démontre  à  l'évidence 
que  la  propriété  rurale,  dans  la  Flandre  occi- 
dentale, n'a  pas  crû  en  valeur  dans  une 
proportion  aussi  forte  que  dans  les  autres 
provinces.  » 

Un  autre  fonetionnaire,  dont  le  témoignage 
ne  sera  pas  non  plus  suspect  au  Gouverne- 
ment, U.  le  commissaire  d'arrondissement 


de  Thielt-Roulers  écrivait  ceci  à  U  même 
époque  : 

c  A  côté  des  centimes  additionnels,  figure 
en  recettes,  aux  budgets  communaux,  le 
montant  des  rôles  de  la  cotisation  person- 
nelle, rôles  qui  sont  15  et  30  fois  plus  élevés 
que  Ui  produit  des  centimes  additionnels  pcr> 
eus  BU  profit  des  communes.  On  serait  arrivé 
A  de  singuliers  mécomptes,  si ,  en  abandon- 
nant aux  communes  la  contribution  person- 
nelle et  les  patentes,  comme  la  proposition 
en  a  été  sérieusement  faite  au  sein  de  la 
commission  de  revision  des  octrois  com- 
munaux en  1848,  on  croyait  {>ouvuir  par  là 
supprimer  les  capiiations  existant  dans  un 
grand  nombre  de  communes  rurales,  puisque 
ces  rnpitations  dépassent  très-souvent  de  la 
moitié  le  montant  de  la  contribution  person- 
nelle et  des  patentes  ensemble.  ■ 

M.  Manilius.  —  De  quelle  époque  est  ce 
rapport? 

M.  Henri  Ddmohtica.  —  De  1855. 

Du  reste,  les  commissions  qui  ont  examiné 
ces  questions  et  où  ne  se  trouvaient  guère 
des  représentants  directs  des  communes  ru- 
rales, ont  été  unanimes  pour  demander  que 
l'impôldecapilation  fût  aboli  en  môme  temps 
que  les  octrois.  Elles  ont  mis  ces  deux  impôts 
sur  la  même  ligne. 

Mais  puisqu'on  ne  veut  pas  rembourser 
intégralement  aux  communes  leur  abonne- 
ment, je  demande  pourquoi  il  faut  rembour- 
ser aui  villes,  jusqu'au  dernier  sou,  le  mon- 
tant de  leur  octroi?  Si  cette  réforme  est  si 
importante,  si  elle  doit  avoir  une  si  grande 
influence  sur  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie ,  si  elle  doit  être  la  réforme 
monument  de  la  session, pourquoi  ne  vcut-oo 
pas  même  faire  payer  un  sou  aux  villes  pour 
obtenir  cette  grande  faveur?  Vous  formez, 
avec  le  concours  des  communes  rurales,  un 
fonds  au  moyen  duquel  les  villes  payeront 
jusqu'à  des  pensions  i  leurs  employés  chargés 
du  service  des  octrois.Cela  n'est  paséqaitable. 
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l'honorable  Hinislre  des  Finances  nous  h 
donn^,  d'après  Tui^i,  ta  définiiion  de  l'oe- 
Iroi  pour  faire  voir  tk  quel  point  il  pcsc  sur 
l'sgricuUure  et  sur  les  communes  rurales.  Je 
re^tte  que  trop  souvent  les  minisires  ne 
soient  pas  placés  dans  un  milieu  qui  leur  per- 
roeit«  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  la  ques- 
tion des  abonnemcnis.  Il  faudrait  pour  cela 
avoir  habité,  comme  nous,  la  campagne. 

Je  suis  sûr  que  H.  le  Ministre  des  Finance.<:, 
avec  son  sens  droit,  avec  sa  loyauU  ï  laquelle 
je  rends  hommage,  s'il  connaissait  comme 
nous  comment  on  établit  cl  comment  on  per- 
çoit les  abonnements,  n'bésitcrMit  pas  A  nous 
faire  des  concessions. 

Qu'est-ce  que  l'abonnement  dans  les  cam- 
pagnes? C'est  trop  souvent  pour  les  partis  ou 
pour  les  coleriesqui  parvienncnià  triompher 
dans  les  élections  communales,  le  moyen 
d'user  et  d'abuser  de  leur  sutorilé  pour  ran- 
çonner la  minorité  :  c'est  le  vœ  victiêl 

Si  vous  eiaminez  ee  genre  d'impât,  la 
manière  de  le  répartir,  vous  trouvez  la  plus 
grande  diversité  :ici  on  admet  trois  bases,  lA 
on  n'a  égard  qu'à  la  fortune  du  contribuable. 

D'après  les  arrêtés  royaux  sur  la  matière, 
il  faudrait  rigoureusement  prendre  pour  base 
de  la  répartition  :  la  fortune  présumée,  la 
contribution  et  la  consommaiioa. 

Hais  dans  beaucoup  de  communes,  cet  im- 
pdl  est  un  véritable  tncome  lax;  on  apprécie 
k  peu  près  l'ensenible  de  la  fortune,  et  d'après 
cela  on  étttbiit  la  taxe.  Vient  ensuite  pour 
l'administration  supérieure  lu  difficulté  d'ap- 
précier, déjuger  toutes  les  réclamations  qui 
s'élèvent. 

Comment  voulez-vous  qu'une  députation 
permaacQle  puisse,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  trancher  les  centaines  de  réclamations 
qu'on  lui  adresse,  apprécier  h  fortune,  la 
position  de  personnes  qui  habitent  à  l'une  ou 
à  l'autre  extrémité  de  lu  province  i  Elle  n'a 
pour  contrôler  ces  réclamalions  que  les  don- 
nées que  lui  fournil  le  conseil  communal. 


partie  en  cause,  et  le  rapport  du  commis- 
saire d'arrondissement,  souvent  aussi  facile 
k  induire  en  erreur  que  la  députatioo  per- 
manente elle-même. 

Ensuite,  messieurs,  il  y  a  divergence  sur 
plusieurs  points  dans  la  jurisprudence  des 
d^putations  permanentes. 

Je  regrette  que  l'honorable  Ministre  des 
Finances,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé, 
ait  passé  si  rapidement  sur  cette  question  de 
l'abonnement. 

Y  a-t-il  similitude  ctmtplèle  entre  l'abon- 
nement et  l'octroi?  Sous  certains  rapports, 
non;  au  fond,  oui.  Les  conseils  communaux, 
taxant  généralement  les  contribuables  sur- 
tout eu  égard  k  leur  fortune  présumée,  eu 
égard  à  l'ensemble  de  leur  avoir,  et  l'octroi, 
pesant  sur  les  objets  de  consommation  qui 
sont  l'indice  de  la  fortune  des  personnes  qui 
paycntroctroi,  ces  imptlts  peuvent,  au  fond, 
être  placés  sur  la  même  ligne,  bien  qu'il  la 
rigueur,  et  en  épiloguant  plus  ou  moins, 
on  puisse  établir  certaines  distinctions  plus 
apparentes  que  réelles.  Os  choses  se  res- 
semblent tellement,  qu'on  peut  dire  qu'en 
réalité  la  nature  de  l'impôt  est  identique. 
Aussi  les  commissions  qui  ont  été  nommées 
pour  examiner  ces  questions,  les  écrits  qui 
ont  paru  sur  cet  objet,  ont  constamment 
placé  l'abonnement  et  l'octroi  sur  la  même 
ligne. 

Maintenant,  faut-il  abolir  l'abonacment  et 
interdire  formellement  aux  communes  la  fa- 
culté d'en  faire  usuge  à  l'avenir?  Je  veux  bien 
concéder  qu'il  y  aurait  certaine  diflicullé  & 
admettre  ce  système,  et  voici  pourquoi  :  c'est 
qu'à  cèté  des  octrois,  les  villes  possèdent  en- 
core d'autres  sources  de  revenus  que  n'ont 
pas  les  communes.  En  abolissant  d'une  ma- 
nière absolue  l'abonnement,  on  empêcherait 
peut-être  que,  dans  l'avenir,  les  communes 
ne  pussent  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires pour  réaliser  des  améliorations  et  des 
travaux  utiles. 
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Je  veux  donc  bien  admettre  qu'où  n'aljo- 
lissc  pas  les  capilattons  avec  inierdiclion  de 
les  rétablir  pur  la  suilc,  comme  on  interdit 
aux  villes  de  rétablir  les  octrois.  Mais  je  de- 
mande que  l'honorable  Ministre  des  Finances 
veuille  rembourser  aux  communes  l'iniégra- 
Mlé  des  rôles  d'abonnement,  comme  on  rem- 
bourse intégralement  te  montant  de  l'octroi. 
Il  y  a  là  une  raison  d'équité  qu'on  ne  peut 
méconnaître. 

Messieurs,  pour  cel»,  il  faudrait  nécessai- 
rement augmenter  le  fonds  commun,  ele'csl 
une  seconde  question  a  traiter  que  celle  de 
savoir  quels  sont  les  voies  et  moyens  i  l'aide 
desquels  on  peut  arriver  Ii  ce  résultat. 

Je  n'accepte  pas,  sous  ce  rapport,  la  posi- 
tion qu'on  semble  vouloir  faire  iei  h  ceux  qui 
trouvent  quelque  cliosc  à  redire  au  projet  de 
loi.  On  dit  :  Il  ne  sudit'pas  de  critiquer,  il 
faut  pouvoir  indiquer  les  moyens  pratiques 
d'atteindre  le  résultat.  Je  veux  bien,  nous  dit 
H.  le  Ministre  des  Finances,  rembourser  les 
capilations  que  vous  indiquez,  mais  indiquez- 
moi  les  ressources. 

Messieurs,  vous  comprenez  parfaitement 
que,  dans  une  question  aussi  dillicilc,  aussi 
ardue,  lorsque  des  hommes  d'une  intelli- 
f^nce  aussi  élevée  que  l'honorable  Ministre 
des  Finances  et  ses  prédécesseurs,  ayant  Ii 
leur  disposition  une  armée  de  fonctionnaires 
et  tous  les  moyens  d'investigation  possibles, 
onlmis  tant  d'années  h  étudier  ces  questions, 
sans  qucpersonnejusqu'icieùtosé  présenter 
un  projet  de  loi  sur  celte  matière,  vous  com- 
prendrez qu'il  nous  serait  bien  dillicilc  d'in- 
diquer d'une  manière  sûre  et  certaine  les 
ressources  dont  pourrait  disposer  H.  le  Mi- 
nistre des  Finances  pour  augmenter  le  fonds 
communal. 

Nous  remplissons  ici  avant  loui  le  rôle  de 
juges. 

Le  Gouvernement  nous  présente  un  projet 
de  loi;  nous  l'approuvons  ou  nous  le  reje- 
tons; nous  pouvons  émcilrc  des  idées  géné- 


rales que  nous  soumettons  à  son  attention. 
Mais  vouloir  que  nous  apportions  ici,  dans 
une  matière  pareille,  un  projet  complet  pour 
lopiioser  au  projet  ministériel,  e'csl  exiger 
de  nous  l'impossible.  Nous  ne  pouvons  accep- 
ter une  pareille  position. 

Du  reste,  on  n'a  pas  été  sans  indiquer 
quelques  objets  qui  pourraient  rap|)orter  au 
trésor  plus  qu'ils  ne  rapportent  actuellement. 
Ainsi  on  a  parlé  de  la  houille.  Pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  reporter  sur  la  bouille  la 
minime  contribution  qu'elle  paye  aujourd'hui 
à  l'entrée  des  villcst  Pour  le  vin,  H.  le  Mi- 
nistre des  Finances  a  reporté  à  la  frontière 
ce  qu'on  paye  actuellement  à  l'octroi  ;  qu'il 
soil  conséquent  dans  ce  système,  et  qu'il  re- 
porte sur  la  bouille  l'impôt  qu'elle  paye  ac- 
tuellement lorsqu'elle  entre  en  ville.  Il  est 
évident  que  l'industrie  houillère  n'en  souf- 
frirait pas  et  que  cette  redevance  produirait 
un  revenu  assez  considérable. 

L'honorable  comte  de  Renesse  a  appelé  sur 
ce  point  et  sur  plusieurs  autres  l'attention 
de  la  Chambre;  je  lui  en  sais  gré.  Il  est  évi- 
dent qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté,  M.  le 
Ministre  des  Finances  pourrait  trouver  les 
moyens  d'augmenter  encore  le  fonds  com- 
munal. 

Pour  ce  qui  eonecrne  Timpôt  sur  le  t^bac, 
je  regarderais  le  luxe  d'inquisition  nécessaire 
pour  exercer  un  centrale  sérieux  sur  cet 
objet,  comme  une  chose  qui  n'est  ni  dans  nos 
mœurs,  ni  dans  nos  habitudes,  qui  n'est  pas 
en  harmonie  avec  le  caractère  de  la  nation; 
je  ne  pourrais  que  repousser  toute  propo- 
sition qui  serait  faite  pour  imposer  ce  pro- 
duit. 

Je  finis  donc  en  demandant  avec  instance 
h  l'honorable  Ministre  de  vouloir  nous  faira 
quelques  concessions;  de  vouloir  faire  en 
sorte  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  que,  daus 
un  pays  comme  le  nôtre,  il  existe  deux  poids 
et  deux  mesurcs;je demande  que  le  Gouver- 
nement nous  fasse  des  concessions  afin  que 
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nous  puissions  Toter  ce  projet  de  loi  ti  une 
grande  majorité,  el  afin  que  nous  puissions 
foire  voir  a  l'étranger  que  si ,  dans  noire  Bel- 
gique libre  et  indëpendanle,  il  existe  des 
partis,  nous  ne  sommes  eepen dan l  pas  telle- 
ment parqués  en  deux  camps  hostiles ,  que 
nous  ne  puissions  pas  même,  dans  des  ques- 
tions de  ce  genre,  nous  rapprocher  et  tra- 
vailler de  commun  accord  an  bien-être  etk 
la  prospérité  de  notre  clièrc  patrie!  {Très- 
bien,  Irès-bitn). 

H.  DE  Plouisonb.  —  La  suppression  des 
octrois  communaux  est  une  des  mesures  les 
plus  utiles  qui  aient  été  proposées  au  Parle- 
ment belge  depuis  la  constitution  de  notre 
nationalité.  Poser  devant  la  Chambre  un  pro- 
blème aussi  difficile  est  un  acle  de  courage; 
k  résoudre  est  un  des  plus  grands  services 
qu'un  ministre  puisse  rendre  au  pays.  Aussi, 
messieurs,  j'ai  joint  mes  applaudissements 
i  ceux  qui  ont  éclaté  quand  Ihonorabtc 
H.  Frère  a  annoncé  du  hau(  de  la  tribune 
qu'il  allait  donner  satisfaclion  au  vœu  una- 
nime de  l'opinion  publique.  Mais  je  ne  vou- 
drais pas  qu'une  réforme  aussi  utile,  aussi 
libérale,  devint  une  cause  de  discorde, 
une  sorte  de  désunion  entre  les  villes  et  les 
campagnes ,  qu'elle  est  appelée  au  contraire 
i  unir  davantage.  C'est  ce  sentiment,  mes- 
sieurs, qui  me  pousse  k  vous  présenter,  mal- 
gré mon  inexpérience  de  la  parole,  quelques 
considérations  en  faveur  des  communes  sans 
octroi. 

On  ne  saurait  le  nier  :  le  campagnard  pro- 
fitera dans  une  large  mesure  du  renverse- 
ment des  7S  barrières  qui  divisent  le  pays. 
D'autres  oraleui-s  vous  ont  Tait  une  peinture 
fidèle  des  ennuis,  des  tracas,  des  tribulations 
de  toute  sorte  qui  attendent  le  paysan  aux 
portes  des  villes.  Je  puis  vous  citer  un  Tait 
qui  montre  à  quel  pointlefardeau  des  octrois 
pèac  sur  l'agnculture.  A  Ypres,  oïi  te  transit 
est  presque  exclusivement  agricole,  le  droit 
de  passc-debout  et  de  laisscz-pnsser  s'est 


élevé  i  2  p.  •(,  de  la  recette.  Voilà  certes  un 
droit  que  l'octroi  prélève  sur  les  populations 
de  la  campagne.  Hais  si  le  dégrèvement  des 
taxes  communales  est  un  bienfait  pour  elles, 
le  projet  de  loi  laisse  subsister  un  impAt 
d'une  répartition  moins  juste  et  plus  arbi- 
traire, je  veux  parler  des  cotisations  person- 
nelles. 

Je  ne  puis  mieux  les  caractériser  qti'en 
vous  citant  un  extrait  du  rapport  de  la  com- 
mission nommée  en  1846,  pour  examiner  les 
questions  se  rattachant  k  la  suppression  des 
octrois. 

•  La  cotisation  personnelle,  dit  le  rapport, 
est  arbitraire  dans  sa  répartition.  Loin  donc 
d'étendre  aux  villes  le  système  d'imposition 
des  campagnes ,  nous  demandons  que  celui-ci 
soit  compris  dans  la  réforme  que  nous  pro- 
posons. 

1  Vous  avez  depuis  longtemps,  H.  le  Mi- 
nistre, dû  reconnaître  que  la  présomption  du 
revenu,  sans  base  aucune,  était  une  cause 
permanente  d'injustices  et  d'animosités , 
qu'elle  était  une  arme  dangereuse  aux  mains 
des  partis  ou  des  coteries ,  et  vous  avez  pn 
vous  assurer,  par  les  essais  tentés  h  Arloit  et 
à  Gand,  de  la  répugnance  profonde  que  la 
coiisntion  personnelle  ou  la  capitation  inspire 
à  tous  ceux  k  qui  l'apathie  ou  l'habitude  n'ont 
pas  appris  a  se  courber  devant  l'arbitraire.  ■ 

Tous  nos  honorables  collègues  qui  habitent 
la  campagne  peuvent  rendre  le  témoignage 
que  les  eouipurs  de  ce  tableau  ne  sont  nulle- 
ment chargées.  Souvent  la  répartition  de  la 
capitation  est  une  œuvre  de  vengeance  pct^ 
sonnelle,  et  la  députation  permanente,  dans 
l'impossibilité  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  tous  les  faits,  est  impuissante  ù  réprimer 
les  abus. 

Les  Flandres  sont  les  provinces  où  les  co- 
tisations personnelles  pèsent  le  plus  lourde- 
meut  sur  les  populations  rurales.  Elles  eureut, 
il  y  a  quelques  années,  à  subir  une  crise  in- 
dustrielle et  agricole  des  plus  intenses.  For- 
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eées  lit!  fuirc  <l 'énergiques  cITorU  pour  coni> 
battre  la  lèpre  du  paupérisme  qui  envahissait 
nos  belles  provinces,  les  communes  se  vïreat 
dans  la  nécessité  d'augmenter  notablement 
leurs  ressources  pour  parer  aux  exigences  de 
Ja  situation;  de  ih,  la  création  de  ces  cotisa- 
tions élevées  que,  d'ici  h  longtemps,  i)  n'y 
aura  pas  moyen  d'anéaniir. 

Toutes  ces  considérations  devraient  me 
porter  h  appuyer  l'amendement  de  l'hono- 
rable député  de  Termonde;  mais  je  ne  le  puis 
pas,  et  pour  plusieurs  motifs. Voter  l'amende- 
ineut  de  l'honorabledëpuicdeTermonde,  c'est 
détruire  toute  l'économie  de  la  loiet  amener  le 
rejet  du  projet  du  Gouvernemeiit,quejedésire 
voir  réussir.  Toutes  les  capiialions  ne  sau- 
raient être  abolies  immédialemeot  :  il  fau- 
drait pour  obtenir  ce  résultat  l'augmentation, 
outre  mesure,  du  fonds  communal  ou  la  créa- 
tion d'un  fonds  spécial  pour  les  Flandres,  et 
il  m'est  impossible  d'espérer  que  les  autres 
provinces  consentent  à  ce  sacrifice  en  faveur 
des  communes  flamandes;  en  second  lieu, 
j'ai  des  doutes  sérieux  sur  la  légalité  de  la 
mesure  préconisée  par  l'honorable  député 
de  Termonde. 

Le  Gouvernement  a  bien  le  droit  de  vous 
proposerla  suppression  des  octrois,  parce  que 
leur  maintien  gène  la  libre  circulation  des  per- 
sonnes et  des  choses  et  lèse  l'intérêt  général, 
tandis  que  la  espilation,  quoique  mauvaise, 
ne  froisse  que  les  citoyens  qui  sont  surtaxés. 
Je  crois  donc  que  ce  serait  porter  atteinte 
au  droit  des  communes  de  s'imposer  comme 
elles  l'entendent,  que  de  proclamer,  en  prin- 
cipe, l'abolition  des  ootîsations. 

La  cause  de  la  juste  émotion  des  communes 
rurales,  c'est  l'évidente  inégalité  de  la  répar- 
lition  du  fonds  commun.  Le  campagnard 
craint  de  payer  le  luxe  du  citadin.  H  importe, 
messieurs,  de  faire  cesser  ces  appréhensions. 
iic  moyen  d'y  parvenir,  c'est  d'augmenter  le 
fonds  communal. 
Que  M.  le  Ministre  se  rallie  aux  proposi- 


tions d'augmentation  faites  par  la  section 
centrale,  qu'il  voie  si  la  situation  du  trésor 
ne  lui  permet  pas  le  sacriticc  temporaire  de 
quelques  ressources  au  profit  des  communes, 
jusqu'à  ce  que  le  fonds  commun  ait  atteint 
certaines  limites.  Et  alors,  les  communes 
sans  octroi,  mises  immédiatement  en  posses- 
sion d'une  somme  importante,  attendront 
patiemment  que  l'augmentation  progressive 
du  fonds  communal  leur  permette  d'éteindre 
successivement  toutes  leurs  eapitalions. 

Une  seconde  cause  de  mécontentement 
pour  les  communes  rurales ,  c'est  la  situation 
anomale  que  les  circonstances  font  à  quel- 
ques-unes d'entre  elles.  Je  citerai  aussi 
l'exemple  pris  par  l'honorable  préopinant 
La  commune  de  Langfaemarck,  située  dans 
l'arrondissement  d'Ypres,  a  plus  de  popu- 
lation, paye  plus  d'impât  au  trésor  que 
Nicuport,  et  cependant  la  première  ne  rece- 
vra que  5,933  francs,  tandis  que  la  seconde 
aura  une  dotation  annuelle  de  36,234  francs, 
et  tout  cela  parce  que  Langhemarck  n'a  pas 
recouru  à  un  impôt  que  vous  déclarez  vicieux 
et  que  vous  expropriez  pour  eause  d'utilité 
publique. 

Je  sais  qu'il  est  impossible  d'apporter  un 
remède  radical  et  immédiat  à  la  situation 
défavorable  des  communes  dont  je  parle. 
Hais  le  Gouvernement  pourra ,  dans  uoc  cer- 
taine mesure,  en  atténuer  l'injustice,  en  dis- 
tribuant avec  plus  de  libéralité  les  subsides 
dont  il  dispose  pour  la  voirie  et  l'instruction, 
aux  localités  déshéritées  dans  la  répartition. 
Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  en  termi- 
nant de  prier  de  nouveau  le  Gouvememenl 
de  se  rallier  aux  conclusions  de  la  section 
centrale.  Qu'il  donne  son  consentement  aux 
augmentations  proposées,  qu'il  aille  même 
au  delà,  si  c'est  possible,  qu'il  détruise  par 
celle  concession  tout  germe  d'antagonisme  et 
de  désunirm  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
et  je  serai  heureux  de  lui  donner  mon  con- 
cours pour  renverser  une  institution  suraa- 


V  Google 


CH&HBRE  DES   REPRÉSENTANTS.    —   DISCUSSION   GÉNÉRALE. 


83 


aée  qui  rëpagne  â  nos  habitudes  de  liberlc 
et  fait  tache  sur  le  sol  belge. 

M.  CoovAHs.  —  H.  Je  président,  voudriez- 
TOUS  bien  donner  lecture  de  ramendemenl 
que  j'ai  earoyé  au  bureau. 

M.  LE  PBËsiAinT.  —  J'attendais  que  votr^ 
lour  de  parole  fiU  venu.  Puisque  vous  le  dé- 
sirez, je  donnerai  immédiatement  lecture  de 
cet  aiDendemeDl.  Le  voici  : 

«  A  partir  du  {"janvier  JSftI ,  toutes  les 
imposilioi»  communales  connues  sous  les 
nome  d'octrois  et  de  capitations  seront 
abolies. 

>  Art.  3.  Tous  les  six  mois,  le  Gouverne- 
ment fera  verser  dans  la  caisse  de  chaque 
commune,  une  somme  égale  au  produit  net 
du  principnl  de  la  contribution  personnelle 
et  des  patentes  perçu  sur  son  territoire. 

■  Art  3.  A  partir  du  1"  janvier  1861,  il 
sera  pereu,  su  profit  du  Irësor  public,  dix 
centimes  additionnels  sur  tous  les  imp6ls 
généraux  quelconques,  hormis  les  deux  indi- 
qués à  l'article  précédent,  que  TÉtal  rem- 
boursera aux  communes,  mais  qui  conlinuc- 
ront  néanmoins  ù  compter  pour  la  formation 
du  cens  électoral.  ■ 

M.  Coomans développera  son  amendement, 
lorsque  sOn  lourde  parole  sera  venu. 

H.  DB  Naeieb.  —  Messieurs,  mon  inlen- 
tion  D'est  pas,  pour  le  moment,  de  descen- 
dre dans  l'examen  des  détails  du  projet.  J'au- 
rai peut-être  occasion  de  me  livrer  à  cet 
examen  lors  de  la  discussion  des  articles.  Je 
tâcherai,  autant  que  possible,  de  rester  dam 
la  discussion  générale  et  de  me  renfermer 
dans  les  principes  qui  dominent  toute  celte 
grande  cl  grovc  question ,  qui  fait  en  ce  mo- 
ment l'objet  de  nos  délibérations. 

Je  suis  d'accord  avec  le  Gonvcrncment  e( 
la  section  centrale  sur  deux  points  essen- 
tiels. 

Je  suis  d'accoM  sur  la  nécessité,  je  dirai 
même  la  uécessilc  impérieuse  d'nbolir  les  oc- 
trois, que  je  considère  comme  une  espèce  de 


gangrène  dans   l'organisme  économique  du 
pays. 

Je  suis  encore  d'accord  sur  la  possibilité 
d'opérer  cette  grande  réforme  sans  augmen- 
ter la  somme  des  sacrifices  qui  sont  prélevés 
aujourd'hui  sur  les  ressources  de  l'activité 
privée,  sous  le  nom  d'impAts. 

D'accord  sur  ces  deux  points,  je  serais 
excessivement  heureux  de  pouvoir  l'être  sur 
le  troisième,  celui  du  remplacement  des  oc- 
trois et  je  ravouerai,  j'aime  h  conserver  en- 
core l'espoir  que,  sous  ce  rapport,  le  projet 
subira  des  modifications  qui  me  permettront 
de  lui  donner  une  adhésion  qui  serait  trcs- 
sympathique. 

Messieurs,  quant  à  la  nécessité  de  l'aboli- 
tion des  octrois ,  je  crois  que  la  démonstra- 
tion' est  complète.  Je  n'ai  pos  l'intention 
d'ajouter  quelque  chose  aux  considérations 
péremptoircs  qui  ont  déjA  été  présentées. 

Les  vices  des  octrois  ont  été  signalés  à  dif- 
férentes reprises.  Ils  ont  fait  l'objet  de  récla- 
mations vives  et  instantes;  et  cependant  les 
nctrois  sont  restés  debout. 

Messieurs,  ce  phénomène  s'explique  d'une 
manière  extrêmement  simple.  Il  suflil  de  faire 
remarquer  que  cette  institution  surannée, 
vermoulue,  débris  d'un  outre  âge,  toutes  qua- 
lifications qui  lui  ont  été  données  h  juste  litre 
selon  mot,  rapporte  cependant  annuellement 
13  millions,  et  même  quelque  chose  de  plus 
dans  les  dernières  années,  et  que  dans  ces 
1 2  millions ,  il  y  a  près  de  8  millions  au  pro- 
fit de  nos  quatre  grandes  villes,  et  10  mil- 
lions si  vous  entendez  par  grandes  villes, 
les  neuf  villes  les  plus  peuplées  de  la 
Belgique.  Je  dis  que  cela  s'explique  par  cette 
circonstance  que  ce  revenu  existe  ou  profit 
de  CCS  grandes  villes  qui,  dans  ma  manière 
de  voir,  exercent  une  action  trop  prépondé- 
rante sur  la  direction  de  nos  sITaircs. 

J'oi  entendu  souvent  retentir  &  mes  oreilles 
un  reproche  amer,  un  reproche  hïcn  dur 
adressé  aux  campagnards,  auxquels  j'appar- 
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tiens  et  aie  fais  gloire  d'appartenir,  et  par 
droit  de  nuissanee  et  par  les  liens  du  sang. 

On  nous  reproclie  d'élrc  des  retardataires, 
d'élre  les  demeuraots  d'un  autre  âge.  Eh  bien, 
.  je  dis  que  ce  reproche,  qui  part  surtout  des 
grandes  villes,  est  au  moins  éirange,  quand 
depuis  soixante  ans,  au  milieu  du  xix'  siècle, 
nous  voyons  les  oetrois,  legs  le  plus  déplo- 
roble  des  temps  passas,  vivre,  se  développer, 
prendre  des  accroissements  épouvantables 
sous  les  ailes  protectrices  de  nos  grands  cen- 
tres de  civilisation  et  de  lumière.  Ce  qu'on 
sent  aujourd'hui  la  nécessité  d'abolir,  mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  l'ccuvre  de  ces  campa- 
gnards retardataires,  c'est  l'œuvre  de  vos 
grandes  villes. 

Messieurs,  d'où  sont  venus  les  grands  ob- 
stacles, les  véritables  obstacles  h  l'abolition 
des  octrois,  etd'oîi  viennent-ils  encore?  D'une 
eause  unique,  dirai-jc,  que  je  vais  vous  indi- 
quer. Ces  obstacles  viennent  de  ce  que  les 
grandes  villes  surtout  ne  remplissent  pas 
l'obligation  principale  qui  leur  est  imposée, 
l'obligation  de  pourvoir  à  leurs  dépenses  en 
s'imposant  les  sacrifices  nécessaires  saiis  Mes- 
ter  l'intérêt  général.  Les  communes  rurales 
ont  rempli  ce  devoir,  dinicilement.oui;  mais 
loyalement  et  honnélemcnt;  les  villes  n'en 
ontpas  fait  autant.  En  voulez- vous  la  preuve? 
Hais  elle  se  trouve  dans  le  maintien  constant 
des  oetrois;  elle  se  trouve  encore  dans  ces 
sacrifices  énormes,  exorbitants,  qu'on  veut 
imposer  aujourd'hui  aux  campagnes. 

La  voilJi  dans  le  passé ,  la  ToiU  dans  le  pré- 
sent; puissent  ces  sacrifices  ne  pas  en  être  la 
preuve  dans  l'avenir  et  transmettre  ainsi  aux 
générations  futures  un  triste  monument  des 
exigences  exagérées,  de  la  prépondérance 
despotique  que  je  viens  de  vous  signaler. 

Messieurs,  les  administrations  communales 
n'ont  pas  cherché,  je  le  sais  très-bien,  A  jus- 
tifier les  octrois  au  point  de  vue  théorique. 
Au  contraire;elIes  les  ont  blâmés.  Mais  elles 
ont  invoqué  à  leur  appui  une  considération 


qui  sert  de  palladium  à  une  foule  d'abus. 
Cette  considération,  je  la  caractériserai  en 
ces  mots  :  c'est  l'impossibitili  qdfttinislralive 
de  faire  autrement.  C'est  là,  messieurs,  un 
terrible  adversaire;  car  il  s'arroge  le  privi- 
^lége  de  répondre  par  un  simple  haussement 
d'épaules  aux  raisons  les  plus  concluantes. 
Voici  en  quoi  cela  consiste.  On  trouve  qu'une 
chose  est  mauvaise  en  théorie;  mais  en  pra- 
tique elle  est  utile;  et  puis,  les  hommes  pra- 
tiques, les  administrateurs,  disent:  Impos- 
sible de  faire  autrement. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  a  garanti,  protégé 
en  grande  partie  les  octrois.  Eb  bien,  je  vous 
l'avoue  i'rancliementjje  n'ai  jamais  pu  com- 
prendre, quant  aux  oetrois,  cette  prétendue 
impossibilité  de  faire  autrement;  car  enfin  j« 
me  suis  demandé  :  Est-ce  que  les  octrois  font 
pleuvoir  l'argent  du  ciel  7  Est-r.e  qu'ils  ont  le 
pouvoir  magique  de  faire  naître,  de  créer  des 
valeurs  qui  n'existaient  pas? 

11  y  a  un  point  cependant  sur  lequel  on  est 
d'accord  :\es  octrois  sont  des  impdts.  Eh  bien, 
l'impdt  ne  crée  absolument  rien.  Il  a  un  pro- 
cédé beaucoup  plus  expéditif;  il  prend  tes 
valeurs  qui  existent  dans  la  poche  du  con- 
tribuable, il  met  la  main  dessus;  il  dit:  Cela 
est  h  moi ,  parce  que  je  m'appelle  impdt. 

Si  l'on  voulait  donner  une  définition  exacte 
d'un  Ministre  des  Finances,  on  dirait  :  Ccst 
le  chef  suprême  d'une  armée  d'employés  et 
de  fonctionnaires  chaînés,  non  pas  de  créer, 
mais  de  prendre  des  valeurs  dans  la  poche 
des  contribuables. 

Eh  bien,  voilà  comment  procède  l'octroi. 
Maintenant ,  la  question  de  l'abolition ,  qu'est- 
ce  que  c'est?  Ce  n'est  qu'une  question  de 
forme,  une  question  de  mode,  une  question 
de  procédé.  Je  me  demande  donc  si  les  oc- 
trois sont  une  chose  si  merveilleuse ,  comme 
moyen  de  prendre  l'argent  dans  la  poche  du 
contribuable.  Or,  tout  le  mi)nde  est  d'aecord 
pour  dire  que  c'est  un  moyen  vexaloire,  tro- 
cassicr  au  plus  haut  degré,  puis  un  moyen 
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Itrulal  qui  frappe  toul  ce  qui  lui  tombe  sous 
la  main,  sans  distinguer  même  entre  la  nour- 
riture du  riche  et  la  nourriture  du  pauvre. 

Voilà  un  procédé  excessivement  eavalier, 
excessivement  brutal.  Il  donne  lieu  à  des  frais 
frustratoires  énormes,  non  -  seulement  des 
frais  en  aident,  mais  des  pertes  de  temps 
eon  sidéra  blés.  En  présence  de  ces  considéra- 
tions, il  y  a  évidemment  une  impossibilité 
parfaitement  démontrée,  c'est  celle  de  trou- 
ver un  impàt  plus  mauvais  que  les  octrois. 
Dès  lors,  comment  comprendre  qu'il  n'y  ait 
pas  moyen  de  le  remplacer? 

Cependant,  messieurs,  ce  que  je  viens  de 
dire  ne  tend  aucunement  à  diminuer,  &  amoin- 
drir le  mérite  de  M.  le  Ministre  des  Finances 
dans  la  présentation  de  ce  projet  de  loi.  Je 
reconnais  volontiers  que  les  considérations 
que  je  viens  de  faire  valoir  sont  théoriques; 
or  il  y  a  une  énorme  difficulté,  je  le  recon- 
nais, à  faire  passer  la  théorie  dans  le  domaine 
de  la  pratique;  cela  est  vrai,  surtout,  dans 
l'administration  cil  il  y  a  une  foule  de  rouages 
qu'on  pourrait  en  quelque  sorte  appeler  des 
rouaget-iAstaeUê,  et  je  suis  intimement  con- 
Tftincu  qu'il  a  fallu  k  l'honorable  Ministre  une 
volonté  bien  énergique,  appuyée  del'înfluenco 
d'un  grand  talent,  pour  venir  proclamer  dans 
cette  Chambre,  au  nom  du  Gouvernement  : 
Oui,  il  faut  que  les  octrois  disparaissent,  l'in- 
térêt général  l'exige.  C'est  lii  un  acte  de  cou- 
rage dont,  loyalement,  je  lui  témoigne  une 
reconoaissance  bien  sincère. 

Je  crois  que  c'est  là  le  coup  de  mort  donné 
auK  octrois;  celte  question  étant  portée  à 
l'ordre  du  jour  du  Parlement,  il  est  impos- 
sible que  l'institution  surannée  dont  il  s'agit 
no  disparaisse  pas  d'une  manière  ou  d'une 
autre  :  c'est  ma  conviction  intime. 

Messieurs,  après  les  senliments  que  je  viens 
d'ciprimer  et  que  j'exprime  psrcequ'ils  sont 
au  fond  de  mon  cœur,  j'ai  une  tdche  pénible 
à  renaptireo  venant  combattre,  non  pas  l'abo- 
lition, mais  le  système  de  remplacement  des 


octrois  proposé  par  l'honorable  Ministre  des 
Finances. 

J'ai  étudié  consciencieusement  ce'sysièmc, 
et  je  puis  déclarer  franchement  que  je  l'ai  fait 
avec  le  désir  bien  sincère  de  pouvoir  y  donner 
mon  adhésion.  Eh  bien ,  messieurs , j'éprouve 
une  impression  d'autant  plus  pénible,  après 
m'étre  livré  à  cette  étude ,  d'élre  obligé  de 
me  poser  en  adversaire  du  système  au  lieu 
d'y  donner  mon  adhésion. 

Il  m'est  impossible,  messieurs,  d'adop- 
ter le  système  proposé ,  pour  deui  motifs  : 
d'abord  parce  que  je  suis  resté  convaincu 
qu'il  est  entaché  d'une  criante  injustice  à 
l'égard  des  communes  rurales  ;  je  me  réserve 
de  développer  cette  idée  dans  l'examen  des 
articles. 

En  second  lieu ,  le  projet  consacre  une  con- 
fusion déplorable  entre  les  dépenses  géné- 
rales et  les  dépenses  communales,  et  il  porte 
ainsi  une  atteinte  grave  à  l'esprit  de  nos 
institutions ,  dont  l'autonomie  communale 
forme  un  des  principes  les  plus  csscnlicls. 
Les  considérations  que  j'aurai  à  développer 
se  rattachent  principalement  h  ce  deuxième 
onire  d'idées. 

Je  le  reconnais,  messieurs,  il  serait  ab- 
surde, je  dirai  même  puéril  d'examiner  la 
question  de  l'abolition  des  octrois  sans  se 
préoccuper  des  moyens  de  les  remplacer; 
toutefois,  il  est  évident  que  ce  sont  là  deux 
questions  spéciales,  qui  ont  des  rapports  irès- 
inlimes,  mats  qui  cependant  sont  complète- 
ment  distinctes;  on  peut  être  d'accord  sur  le 
premier  point  et  différer  sur  le  second. 

Évidemment,  il  n'y  a  qu'une  seule  ma- 
nière de  supprimer  les  oclinis ,  c'est  de  voler 
leur  abolition  ;  mais  il  serait  absurde  de  pré- 
tendre qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  les  rem- 
plocer,  et  M.  le  Ministre  des  Finances  lu 
parfaitement  compris,  car  il  a  reconnu  avec 
une  modestie  qui  relève  encore  son  grand 
talent,qu'i]  ne  considère  pas  son  prajet  comme 
parfait,  et  il  a  fait  un  appel  loyal  à  notre  cun- 
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cours  pour  y  apporter  des  améliorations. 

On  a  dit  que  les  octrois  ne  peuvent  .pas 
être  aboTis  sans  l'iniervention  de  la  législa- 
ture; c'est  évident,  puisque  les  octrois  sont 
un  abus  que  les  administrations  communales 
s'obstineraient,  en  quelque  sorte,  k  mainte- 
nir,etqui  dès  lors  ne  peut  disparaître  que  par 
la  volonté  du  législateur,  qui  apprécie  sou- 
verainement les  questions  d'intérêt  général. 
D'ailleurs  l'abolition  des  octrois  ne  peut  ré- 
pondre aux  exigences  de  l'intérêt  public, 
que  pour  autant  qu'elle  soit  générale  et  ab- 
solue, appliquée  dans  tout  le  pays  et  sans 
possibilité  de  rétablissement,  et  sous  ce  rap- 
port encore  la  question  appartient  évidem- 
ment au  domaine  législatif. 

J'ajouterai  qu'aux  termes  formels  de  la 
Constitution,  c'est  au  législateur  qu'est  dé- 
volu le  droit  de  déterminer  les  limites  dans 
lesquelles  les  administrations  communales 
doivent  se  renfermer  lorsqu'il  s'agit  d'établir 
des  impositions. 

Pourquoi  supprime-l-on  les  octrois?  Mois 
évidemment  k  raison  de  leur  incompatibilité 
avec  la  liberté  individuelle,  avec  les  intérêts 
du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
ture) en  un  root  avec  l'intérêt  général  dans 
son  acception  la  plus  large.  Sous  ce  rapport 
encore  la  question  rentre  complètement  dans 
nos  attributions,  car  il  appartient  k  la  loi 
seule  de  statuer  par  mesure  générale  sur  des 
intérêts  généraux;  pour  les  questions  de  cette 
nature ,  les  administrations  communales  sont 
sans  mission  et  sans  autorité,  bien  qu'elles 
l'oublient  quelquefois. 

La  Constitution  se  montre  même  défiante 
à  leur  égard ,  chaque  fois  que  l'intérêt  géné- 
ral peut  être  en  jeu ,  car  sous  ce  rapport  elle 
place  les  administrations  communales  sous  le 
contrôle  permanent,  sous  la  surveillance  in- 
cessanleduGoavernementet  de  la  Législature. 

Voilà,  messieurs,  pour  la  suppression  des 
octrois.  Hais  en  est-il  de  même  des  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  remplacer  le  pro- 


duit de  l'octroi?  Il  est  évident  que   non. 

Ici  nous  sommes  tout  k  fait  sur  le  terrain 
communal.  Quelle  était  la  raison  d'être  des 
octrois?  C'était  évidemment  de  procurer  aux 
communes  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  communales.  Or, 
n'est-ii  pas  élémentaire  que  le  soin  de  créer 
les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  locales  rentre  entièrement 
dans  les  attributions  du  pouvoir  communal? 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  cela  est  qnel- 
quefois  dilTicJte,  je  sais  bien  que  les  admi- 
nistrations communales  peuvent  être  portées 
naturellement  A  se  débarrasser  de  ce  fardeau, 
et  qu'elles  trouveraient  beaucoup  plus  com- 
mode de  n'avoir  à  remplir  que  le  râle  qui 
consiste  k  faire  des  dépenses  en  laissant  au 
Gouvernement  et  aux  Chambres  le  soin  de 
créer  les  ressources.  Mais  il  en  est  de  la  li- 
berté communale  comme  de  toutes  les  liber- 
tés ;  elle  a  ses  avantages  et  ses  charges,  et 
quand  on  n'accepte  pas  conrageusement  les 
chaînes,  je  dis  qu'on  n'est  pas  digne  des 
avantages ,  parce  que  la  responsabilité  loya- 
lement acceptée  et  franchement  pratiquée 
est  le  seul  titre  Intime  à  la  jouissance  de  la 
liberté  ;  hors  de  lii ,  il  n'y  a  que  les  enfants 
gâtés  de  la  liberté,  qui  sont  un  grand  chagrin 
et  un  véritable  fléau  partout. 

Et  voilà  sous  quel  rapport  la  question  que 
nous  traitons  n'est  pas  entièrement  étrangère 
k  la  liberté  communale.  M.  le  Ministre  des 
Finances  ne  le  comprenait  pas,  disait-il,  et  il 
se  contentait  de  répondre  par  nAe  anecdote 
sur  laquelle  il  m'a  invite  k  vouloir  rédéchir. 
J'ai  réfléchi  à  l'anecdote;  je  l'ai  trouvée 
extrêmement  spirituelle, parfaite,  s'il  s'agis> 
sait  d'égayer  un  moment  la  Chambre.  Mais 
je  n'ai  pu  comprendre  quelle  analogie  il  y 
avait  entre  le  Gouvernement  et  l'ami  de  l'Iio- 
noroble  Ministre  des  Finances.  Cet  ami ,  si  je 
me  le  rappelle  bien,  faisait  un  magnifique 
cadeau  k  sa  commune,  en  puisant  exclusive- 
meni  dans  sa  bourse  à  lui;  or,  qnc  fait  lo 
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Gouvernement?  Il  pnise  dans  la  poche  de* 
contribuables  de  la  commuDe  10  francs,  je 
suppose,  pour  en  verser  4,  S  ou  6  peut-être 
dans  la  caisse  communale.  Je  trouve  que  la 
eonduite  de  ce  personnage  généreux,  lié 
d'amitié  avec  l'honorable  Miniglre,  vaut  inA- 
niment  mieui  que  le  système  proposé  par  ce 
dernier. 

M.  FntaE^atAH ,  Hinistre  des  Finances.  — 
Ni  Tun  ni  l'autre  ne  confisquaient  la  liberté. 

H.  DB  NiivBB.  —  Je  veux  dire  que  votre 
ami  ne  confisquait  rien,  et  que  vous  confis- 
quez quelque  chose  de  très-précieux.  Je  parie 
de  vous  comme  Hinistre  des  Finances. 

Votre  ami  améliorait  nécessairement  la  po- 
sition des  contribuables  de  la  commune,  tan- 
dis que  vous.  Gouvernement,  qui  vous  avi- 
seide  créer  des  împAtscommunauxila  place 
dn  conseil  communal,  que  faites-vous  f  Vous 
enlevés  aux  contribuables  une  très-grande 
garantie  résultant  de  la  liberté  eommunale, 
la  garantie  résultant  de  ce  que  ces  impôts 
sont  décrétés,  comme  le  sont  loup  les  autres 
impôts  -communaux,  par  des  hommes  sur 
lesquels  ils  ont  une  action  beaucoup  plus  di- 
recte que  sur  un  Hinistre  des  Finances. 

Et  à  cet  ^rd  je  me  permettrai  de  vous 
citer,  messieurs,  l'autorité  d'un  ancien  collè- 
gue dont  la  perte  prématurée  a  excité  ici  des 
regrets  universels  et  bien  légitimes ,  mais  qui 
nous  a  laissé  tes  souvenirs  d'une  puissante 
intelligence  unie  à  une  prodigieuse  activité.  Je 
veux  parler  de  l'honorable  H.  Ch.  de  Brouc- 
kere,  qui  a  publié  entre  autres  un  ouvrage 
intitulé  :  Prtneipet  généraux  d'économie  po- 
litique. 

Il  serait  très-difficile  d'accumuler  plus  de 
vérités  économiques  dans  un  si  petit  nombre 
de  pages. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  donner 
lecture  de  ce  que  l'auteur  dit  quant  aux  im- 
pôts, àla  page  It3. 

11  eommeace  par  établir  qu'il  y  a  deux 
moyens  de  pourvoir  aux  consommations  pu- 


bliques, c'est-à-dire  aux  dépenses  de  l'État, 
à  savoir  le  domaine  et  l'impôt  ;  il  dit  que  les 
propriétés  publiques  ou  domaniales  sont  gé- 
néralement insulfisanles  et  que  le  secours  do 
rimpôl  est  indispensable;  puis  il  continue  eu 
ces  termes  : 

c  Le  particulier  so  révolte  presque  toujours 
contre  l'action  du  fisc,  il  paye  tes  impôts  avec 
une  certaine  répugnance;  d'un  autre  côlé, 
ceux  qui  disposent  de  la  fortune  de  tous  pour 
l'utilité  commune ,  ne  sentant  pas  l'impor- 
tance des  sacrifices  individuels,  n'en  usent 
pas  avec  la  même  économie  que  le  père  de 
famille  apporte  k  l'emploi  de  son  revenu.  * 

(Ce  sont  de  belles  paroles  bien  dignes  de 
nos  méditations  et  de  celles  du  Gouverne- 
ment.) 

Il  ajoute  : 

<  La  société  doit  s'attacher  à  diminuer  la 
répugnance  de  ceux  qui  payent  et  t>  augmen- 
ter l'intérêt  de  ceux  qui  disposent  des  im- 
pôts; elle  atteint  ce  double  but  en  rappro- 
chant des  contribuables  l'auloritô  qui  agit  et 
les  objets  de  la  consommation  publique.  > 

Le  projet  de  loi  du  Gouvernement  fait  ab- 
solument le  contraire.  Il  éloigne  le  contribua- 
ble de  l'autorité  qui  frappe  les  impôts. 

Continuons  : 

<  Un  bourgmestre  ou  un  maire  qui  vit  au 
milieu  de  la  commune,  qui  est  solidaire  avec 
les  autres  habitants  des  actes  qu'il  ]>ose,  se 
rapproche  beaucoup  plus  près  du  père  de 
famille  dans  son  action  publitpic,  qu'un  Mi- 
nistre puisant  dans  le  trésor  de  l'État,  tiraillé 
par  des  intérêts  divergents,  préoccupé  par 
la  politique. 

t  La  centralisation  de  l'impôt  comme  de 
l'adminislratien,  est  une  cause  d'injustice, 
de  désordres  etdc  dilapidations  permanents.  > 

Je  n'ajouterai  rien  à  ces  obsev  va  tiens,  qui 
semblent  avoir  été  écrites  en  vue  de  la  que»- 
tion  que  je  viens  de  traiter. 

Hais  on  me  fera  une  g^randc  objection;  on 
me  dira  :  <  Vous  voulez  donc  que  les  pupu- 
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lations  urbaines  se  conduisent  ici  comme  les 
campagnards;  quel  rapport  y  a-t-il  entre ]es 
besoins  d'une  gronde  ville ,  de  Bruxelles,  par 
exemple,  ei  les  besoins  des  petites  commu- 
nes? Cela  n'est  pas  sërieux.  ■ 

Oui,  messieurs,  sous  le  rapport  des  be- 
soins, il  y  a  une  énorme  différence,  c'est 
évident;  mais  je  dis  que  cela  ne  prouve  abso- 
lument rien.  Je  vais  vous  citer  un  fait  i]ui 
m'est  tout  personnel ,  el  vous  trouverez  qu'il 
a  beaucoup  plus  d'analogie  avec  la  question 
que  nous  examinons,  que  la  conduite  de 
l'ami  de  H.  le  Ministre  des  Finances  n'en  a 
avec  le  système  du  Gouvernement. 

Je  réside  à  Bruxelles  dans  un  quartier  où 
mes  voisins  en  général  ont  dix,  quinze, 
vingt,  peul-clrc  trente  fois  plus  de  dépenses 
que  moi.  Croyez-vous  que  cela  les  gène?  J'ai 
l'intime  conviction  que  lorsqu'il  s'agit  de  li- 
quider ces  dépenses,  ils  ont  des  Tacilités  pro- 
digieuses que  je  suis  tenté  de  leur  envier. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  la  raison.  Il  y 
a  un  proverbe  flamand  qui  dit  qu'il  ne  faut 
pas  être  sorcier  pour  trouver  de  la  laine  en 
abondance  quand  on  a  à  sa  disposition  beau- 
coup de  moutons  pourvus  d'une  rtchc  toison. 

Certes,  il  y  a  une  différence  énorme  entre 
les  besoins;  mais  aussi  quelle  énorme  diffé- 
rence entre  les  ressources?  Quel  rapport  y 
a-l-il  entre  les  fortunes  colossales,  les  fortunes 
de  tout  genre  et  de  toute  couleur  que  vous 
trouvez  dans  une  grande  ville  comme  Bruxel- 
les, par  exemple,  et  les  quelques  minces 
valeurs  que  vous  trouverez  dans  un  petit 
village? 

On  a  cité  la  commune  de  Zoetenaye  qui 
compte  jusqu'à  Sd  ou  50  habitants.  Eh  bien, 
si  l'on  pouvait  faire  miroiter  devant  ces  pau- 
vres campagnards  quelques-unes  des  mer- 
veilles que  le  luie ,  que  la  richesse  étalent  k 
Bruxelles,  ils  en  révéraient  toutes  les  nuits, 
et  en  parleraient  tous  les  jours  de  leur  vie. 

Mais  enfin ,  me  dira-l-on,  fi  l'impossible  nul 
n'est  tenu.  Or,  il  est  de  toute  impossibilité 


que  les  grandes  villes  remplacent  l'uelj^i, 
lel  qu'il  existe  aujourd'hui,  par  des  impdts 
demandés  directement  aux  forlunes  ou  par 
d'autres  impAts  quelconques. 

Vous  voyez  que  nous  nous  trouvons  encore 
devant  l'impossibilité  adiamislrative.  Ces)  va 
Irès-terrible  adversaire,  car  aux  raisonne- 
menls  il  se  borne  à  opposer  des  idées  fixes. 

Cependant,  ne  nous  laissons  pas  déconcer- 
ter trop  vite. 

On  nous  dit  :  II  y  a  des  années  qu'on  parle 
d'abolir  les  octrois;  jusqu'à  présent  les  admi- 
nistrations communales  des  grandes  villes  ont 
Tait  quelques  recherches,  mais  elles  n'ontrien 
trouvé.  C'est  parce  qu'elles  n'ont  rien  trouvé 
qu'elles  ont  maintenu  les  octrois. 

Messieurs,  pour  trouver,  d'abord,  il  ae 
suffit  pas  de  quelques  recherches,  il  faul  bien 
chercher,  et  en  général  on  ne  ebercfae  bien 
que  quand  on  est  forcé  de  chercher.-^,  Jes 
adminisIrationseommunalcB  ne  seront  forcées 
de  bien  chercher,  que  quand  vous  aurez  aboli 
les  octrois^  Ce  n'est  qu'alors  qu'elles  se  met- 
tront sérieusement  &  l'œuvre. 

Je  ne  m'expliquerais  pas  cette  impuissance 
absolue  dont  on  parle. 

N'auraientHîlles  pas  devant  elles  les  mêmes 
contribuables  avec  les  mêmes  ressources?  11 
s'agit  donc  uniquement  de  trouver  un  autre 
moyen ,  un  autre  procédé  pour  atteindre  ces 
fortunes  qui  aujourd'hui  leur  fournissent 
leurs  ressources,  et  cela  dans  des  proportions 
moindres,  car  les  frais  fmsiraloires  seront 
nécessairement  diminués. 

Messieurs,  examinons  un  peu  les  choses  en 
détail  :  c'est  souvent  le  moyen  dy  voir  plus 
clair. 

On  nous  parle  toujours  de  78  communes 
qui  trouvent  aujourd'hui  dans  les  octrois 
presque  toutes  leurs  ressources.  Ce  nombre 
est  vraiment  effrayant!  78  communes  qni 
seraient  réduites  h  aller  chercher  de  l'or  en 
Californie  ou  en  Australie!  C'est  un  spectacle 
désolant. 
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Voyons  cependant  comment  se  décompose 
ce  nombre  de  78  communes.  Je  trouve  qu'en 
1698,  les  oeirois  ont  rapporté  13,116.000 
fraoes  et  je  crois  que  l'année  dernière,  le 
produit  a  été  encore  plus  considérable. 

Je  remarque  que  sur  ces  IS  millions  et 
quelque  cfaoee,  les  quatre  villes  principales 
de  la  Belgique  ont  d'abord  retiré  7  '/a  mil- 
lîoDB  k  peu  prés. 

Si  je  rechercLe  quel  a  été  le  produit  pour 
les  onie  plas  grandes  villes  de  la  Belgique, 
les  onze  villes  les  plus  peuplées,  j'arrive  déjh 
i  peu  prèsï  un  cbiffre  de  10  millions. 

Mainlcnant  j'ai  encore  deux  catégories  qui 
mëriteni  qudque  attention.  U  y  a  d'abord 
les  communes  qui  trouvent  dans  les  oc- 
trois moins  de  200,000  francs  et  plus  de 
100,000  francs.  Elles  sont  au  nombre  de  six. 
Le  produit  total  pour  ces  villes  est  de 
790,000  francs. 

Reste  une  S~*  catégorie.  Ce  sont  les 
villes  qui  retirent  des  octrois  moins  de 
100,000  francs  mais  plus  de  50,000  francs. 
Elles  sont  au  nombre  de  douze.  Les  octrois 
leur  rapportent  è  peu  près  879,000  francs. 

Voici  le  résultat  auquel  j'arrive.  Il  y  a 
39  villes  qui  trouvent  dans  les  octrois  une 
somme  de  11 ,387,000  francs.  Il  reste  pour  les 
49  autres  communes,  quoi?  829,000  francs, 
somme  ronde. 

Divisez  celle  somme  par  49,  et  vous  voyez 
que  cela  fait  17,000  francs  par  commune. 

D'abord,  je  dis  qu'il  est  impossible  de  sou- 
tenir sériensemeot  que  ces  49  communes  ne 
puissent  trouver  des  ressources  dans  l'impAl 
direct.  Je  vous  dirai  :  Imitez  l'exemple  des 
communes  rurales.  Il  y  en  a  dont  les  cotisa- 
lions  personnelles  dépassent  17,000  francs. 
Je  crois  qu'à  Ixelles  Is  cotisation  personnelle 
s'élève  i  près  de  (iO,000  francs.  Il  y  a  une 
foule  de  communes  qui  retirent  de  la  cotisa^ 
tion  perscKuielIe  une  somme  supérieure  à 
celle  de  17,000  francs,  qui  serait  la  mc^enne 
pour  ces  49  villes  à  octroi. 


Quant  à  l'impossibilité  adiBinistrativc, 
vous  pouvez  donc  évidemment  retrancher 
ces  49  communes.  Restent  28  villes  plus  ou 
moins  grandes,  parmi  lesquelles  les  quatre 
grandes  villes.  Pour  cellcs-ti,  on  ne  peut  rien 
demander  à  l'impôt  direct,  absolument  rien! 

Je  vous  renverrai  encore  une  fois  aux  do- 
cuments distribues  par  le  Gouvernement,  et 
notamment  A  l'eut  indicatif  des  c'olisations 
personnelles  existant  dans  toutes  les  com- 
munes du  pays.  Nous  y  verrons  qu'il  y  a  de 
pauvres  communes  rurales  où  les  cotisations 
personnelles  s'élèvent  à  4  ou  5  francs  par 
tête  ;  je  crois  même  qu'on  a  cité  le  chiffre  de 
9  ou  10  francs;  mais  prenons  4  ou  3. 

Agissez  un  peu  de  la  même  manière  dans 
les  villes,  et  voyez  à  quelle  somme  vous  ar- 
riverez. 

En  présence  de  ces  efforts  des  communes 
rui-ales,  vous  dites  que  vous  ne  pouvez  rien 
faire?  Je  dis  que  c'est  un  aveu  d'impuissance 
bumiliant  pour  les  villes.  C'est  une  espèce 
d'outrage  qu'on  leur  fait. 

Et  puis,  admctlrez-vous  que  les  grondes 
fortunes  en  général  se  sont  retirées  des  cam- 
pagnes? Est-ce  que  le  plus  simple  campa- 
gnard ne  sait  pas  que  le  siège  des  grandes 
fortunes  est  surtout  dans  tes  villes?  Lk  où  In 
matière  imposable  est  plus  abondante,  vous 
direz  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'obtenir  quelque 
chose! 

Savez-voos  ce  qui  arrivera?  C'est  qu'on 
accréditera  dans  le  pays  cette  idée  déplora- 
ble  qu'on  frappe  les  petits  plus  facilement 
que  les  grands,  qu'il  est  plus  facile  d'asseoir 
des  impôts  sur  les  classes  inférieures  que  sur 
les  classes  supérieures,  cl  on  en  tirera  celle 
conséquence  logique,  qu'au  milieu  de  nos 
mœurs  et  de  nos  institutions  profondément 
démocraliques,  il  y  a  cej>endant  une  aristo- 
cratie nouvelle,  l'aristocratie  de  l'argent,  qui 
domine  et  qui  brave  l'égalité  devant  la  loi. 

H.  GuiLLEKv.  —  C'est  l'octroi  qui  frappe 
les  petits. 
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U.  DB  Nabth.  —  Aussi  j'en  suis  rcnnemi 
dërEaré,  et  je  dis  que  quand  vous  voulez  le 
remplacer,  vous  ne  pouvez  suivre  les  mêmes 
errements,  vous  devez  frapper  les  grands 
mais  non  les  petits. 

11  ne  s'agit  pas  de  remplacer  l'injustic«  par 
une  nonvelle  injustice.  Voilà  le  sens  de  mes 
paroles. 

Hais  ir  y  a  des  faits  plus  directs  encore. 
Ainsi  aux  portes  de  Bruxelles  vous  avez  sis 
communes  rurales,  six  communes  sansoctroi 
ayant  une  population  de  SOiOWI  dmes.  Savez- 
VOQS  quelles  sont  les  ressources  qu'elles 
trouvent  dans  la  cotisation  personnelle?  Jus- 
qu'à 300,000  francs.  Ces  communes  sont  : 
Ixelles,  Molenbeek, Saint-Gilles,  Satnt-Josse- 
ten-Noode,  Scbaerbeek  et  Anderlecht.  Elles 
ont  une  population  d'environ  80,000  âmes 
et  retirent  de  la  cotisation  perBonnelle  près 
de  300,000  fram». 

Je  cite  cet  exemple  pour  prouver  qu'il  est 
impossible  de  soutenir  sérieusement  que  les 
villes  à  octmi,  les  octrois  étant  abolis,  ne 
pourraient  rien  demander  à  l'impdt  di- 
rect. 

Voilà  le  sens  de  mon  ai^umcntation. 

Maintenant,  je  citerai  nn  exemple  plus 
direct  encore,  c'est  que  parmi  les  villes  i 
octroi  il  y  en  a  au  moins  onze  qui  trouvent 
des  ressources  dans  l'impdt  de  cotisation,  et 
ces  ressources  s'élèvent  jusqu'à  près  de 
300,000  francs. 

M.  FnËBe-OKaiR,  Ministre  dec  Finances.  — 
Toutes  sont  dans  ce  cas. 

M.  DE  Naetcii.  —  Pas  toutes. 

H.  FataB-OMAH,  Ministre  des  Finances.^ 
Je Teus demande  pardon,  il  y  a  dans  toutes 
les  villes  des  taxes  particulières ,  des  cen- 
times additionnels. 

H.  BE  Naeteb.  —  Je  vous  parie  des  cotisa- 
tions personne  les. 

M.  FatflB-OBBAH,  Ministre  des  Financée. — 
Je  dis  qu'il  y  a  dans  les  villes  i  octroi  d'autres 
taxes  que  les  octrois  ;  il  y  a  des  taxes  de  capi- 


tetion  ou  des  centimes  ad<GtionDels  et  des 
taxes  particulières. 

M.  DR  Naetes. — Je  répète  qu'il  n'y  a  qu'un 
petit  nombre  de  villes  où  il  existe  des  capi- 
tations;  c'est  dans  ras  propres  documents 
que  j'ai  puisé  ce  renseignement. 

U.  Alliad.  —  Cela  existe  également  à 
Leuie. 

H.  LE  rntisioEHT.  ^  Messieurs,  pas  d'in- 
terruptions,  je  vous  prie. 

H.  DE  Naetek.  —  L'annexe  D  qui  émane 
du  Département  des  Finances  et  qui  a  été 
communiquée  à  la  Chambre,  prouve  l'eiaeti- 
tude  de  ce  que  je  viens  de  dire.  Il  y  a  dans 
cette  annexe  un  tableau  où  je  vois  ceci. 

M.  FaËaE-0BBA5,  Ministre  des  Finances.  — 
177,000  francs  dans  les  parties  extra  mum 
de  certaines  villes? 

H.  DE  Naeteb.  —  Ainsi,  cda  ne  serait  effi- 
cace que  dans  les  parties  exira  tMuros  de 
eertaines  villes? 

H.  FBËaE-OaBAit,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  vous  d^nande  pardon.  Vous  supposez 
qu'il  n'y  a  que  ces  localilés-là  où  les  cotisa- 
tions existent;  c'est  une  erreur  :  on  ne  reo-' 
seigne  que  les  cotisations  dans  les  parties 
extra  muros  des  villes,  parce  que  ce  sont  les 
seules  que  l'on  assimile  à  roctroictquel'on 
fait  rentrer  dans  l'évaluation  des  sonmes  à 
attribuer  aux  communes.  Mais  dans  la  plu- 
part des  communes,  il  y  a  beaucoup  d'autres 
taxes  qui  continuent  à  subsister. 

M.  DE  Nayee.  —  Lesquelles? 

M.  FaiBB-OnBAi),  Ministre  des  Finances. — 
Des  taxes  considérables. 

M.  RoDENBAci.  —  Quelles  sonl-eljes? 

H.  deNabveb.  —  Y  a-l-il  d'autres  taxes  à 
Bruxelles ,  par  exemple  ? 

H.-FBtKE-OBBAit,  Ministre  des  Finances. — 
Certainement,  il  y  a  des  centimes  addition- 
nels. 

M,  Dfi  Naeteb.  —  Ah  1  des  centimes  addi- 
lioanels  t  mais  ils  existent  également  Jans  les  - 
communes  rurales. 
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H.  RociH,  Ministre  de  llntërieur.—  Noni 
non! 

M.  Di  NjtEiiii.  —  Cominent,  nonî  Est-ce 
sérieux  T  II  y  a  DOD-seulenoeiit  des  centimes 
additionnels  ordinaires ,  mais  encore  des  cen- 
times additionnels  extraordinaires  qui  s'élè- 
vent qiielquerois  &  1 9 ,  ii  1 7  centimes  et  même 
plus  haut 

M.  RoGiiR,  Ministre  de  l'Int^rienr.  —  Dans 
quelles  communes? 

H.  DE  Naeveh.  —  Je  TOUS  parle  de  celles 
que  je  connais,  et  je  dis  qu'il  existe  des  cen- 
times additionnels  non-seulement  dans  les 
villes,  mais  encore  dans  des  communes  ru- 
rales. 

Mais  au-dessus  de  tout  cela  vous  avez  des 
cotisations  personnelles  qui  n'existent  pas  en 
général  dans  les  villes  &  octroi ,  et  qui  n'exis- 
tent que  dans  les  limites  trés-restreintes» 

H.  Frëmc-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 

sii 

M.  Allihd.  —  Il  y  en  a  ti  Leuze  cl  elles 
rapportent  8,000  francs. 

H.  LE  PRESIDENT.  —  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre l'orateur. 

M.  DB  NiEYER.  —  Puisque  H.  le  Ministre 
nous  parle  de  cotisations  personnelles  qui 
existent  dans  les  villes  h  octroi ,  je  lui  deman- 
derai de  vouloir  bien  nous  les  faire  connaî- 
tre, car  je  désire  beaucoup  sortir  de  ce 
vague  qui  joue  un  trop  grand  rAle  dans  cette 
discussion.  Donnez-nous  des  faits  précis ,  que 
nous  puissions  apprécier;  car  les  impossibi- 
lités administratives  pour  les  villes  è  octroi 
de  demander  quelque  chose  i  l'impAt  direct 
pour  remplacerrociroi,  ne  me  semblent  vrai- 
ment pas  sérieuses. 

il  j  a  même  ceci  Jk  remarquer,  c'est  que 
Bruxclln  trouve  fiO,000  francs  de  cotisations 
personnelles  perçues  sur  les  seuls  habitants 
do  Quarlier-Léopold  qui  compte ,  si  je  ne  me 
trompe,  une  population  de  5,000  k  6,000 
Ames,  ce  qui  fait  au  moins  10  franes  par  léle. 
En  présence  de  ce  fait,  l'impossibilité  admi- 


nistrative qu'on  invoque  n'est-elle  pas  prise 
en  flagrant  délit?  Elle  prétend  qu'elle  n'a 
pas  de  jambes  pour  marcher,  et  nous  la 
voyons  marcher,  et  même  d'un  pas  très- 
ferme. 

H  y  a  d'ailleurs  cette  position  spéciale  qui 
est  faite  aux  communes  ft  octroi  et  dont  il 
faut  Icnir  compte:  il  est  incontestable  que, 
par  suite  de  la  suppression  des  octrois,  vous 
leur  accordez  un  dégrèvement  cansidérable 
quant  k  l'impAt.  Je  sais  bien  que  je  me  trouve 
ici  en  présence  de  la  fameuse  question  do 
savoir  si  e'est  pluldt  le  producteur  que  la 
consommateur  qui  pa)'e  l'impAt.  Cette  ques- 
tion ,  je  ne  veux  pas  l'examiner  h  fond  main- 
tenant. 

Je  me  borne  à  constater  que  H.  le  Ministre 
a  dû  reconnaître  qu'il  y  avait  en  tout  cas  on 
dégrèvement  au  moins  partiel  pour  le  con- 
sommateur; il  est  donc  dégrevé  an  moins  en 
partie  immédiatement,  et  je  prétends,  moi, 
qu'à  la  longue,  quand  la  loi  aura  pu  fonc- 
tionner quelque  temps  régulièrement ,  le  dé- 
grèvement profitera  entièrement  au  consom- 
mateur. Je  ne  serais  pas  embarrassé  pour  le 
prouver.  Voici  un  fait  qui  est  de  notoriété 
publique;  c'est  que,  quand  il  s'agit  pour  l'a- 
griculteur  de  vendre  ses  denrées ,  son  béiai), 
tous  SCS  produits  enfin  soumis  aux  taxes 
municipales ,  il  y  a  pour  lui  deux  prix ,  selon 
que  la  denrée  doit  être  livrée  en  ville  ou 
extra  muros,  et  la  différence  entre  ces  deux 
prix,  c'est  leutontant  de  l'oetroi. 

Plusiubs  voix.  —  C'est  clair. 

M.  HE  Naevbi.  —  Maintenant,  on  a  cité  ee 
fait  que,  dans  les  faubourgs,  la  viande  se 
vendrait  à  aussi  bon  compte  qo'en  ville. 
D'abord  je  soutiens  que  le  &it  n'est  pas  éta- 
bli clairement  et  d'une  manière  générale; 
mais  cela  neprouverail  absolument  rien,  et 
l'honorable  M.  Ch.  de  Brouckere  a  fait  com- 
plètement justice  des  arguments  qu'on  a 
essayé  de  tirer  de  ce  ftiit,  dans  son  lamioire 
annexé  au  rapport  de  la  commissioR  d'État 
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qui  I  été  instituée  en  1847.  Ce  fait  ne  prouve 
rien ,  parce  que  les  comparaisons  entre  les 
prix  de  deux  mnrclics  difTéreala  sont  tAU- 
joiirs  faulives.  Pourquoi?  Parer,  que  les  prix 
ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  l'offre  et  la  de- 
mande ,  se  dëtermiucnt  prdcisémeat  par  des 
circonstances  de  temps  et  de  lieux,  et  que  ces 
circonstances  varient  nécessairemcot  d'un 
lieu  à  un  autre. 

Ainsi,  pour  expliquer  le  fait  dont  il  s'agit, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a,  entre  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur,  un  intermé- 
diaire ,  le  boucher  qui ,  dans  une  grande  ville 
comme  Bruxelles,  où  il  peut  opérer  sur  une 
plus  grande  échelle,  où  il  trouve  un  marché 
plus  régulier,  peut  se  contenter  d'un  béné- 
fice moindre.  Voili  comment  .s'explique  un 
fait  qui  parait  si  extraordinaire.  Je  crois  que 
l'honorable  M.  Roycrde  Behr  a  parfaitement 
prouvé  que,  contrairement  il  l'assertion  de 
l'honorable  rapporteur  de  la  section  centrale, 
rimpdl,  en  règle  générale,  agit,  nuiioupro- 
lite  au  consommateur;  mais  qu'eiception- 
ncllcment  et  à  raison  de  circonstances  tem- 
poraires qui  tendent  toujours  à  s'effacer,  il 
peut  également  affecter  le  producteur. 

M.  le  Ministre  ne  voit  dans  tout  cela,  quant 
à  la  fixation  du  prix,  que  l'influence  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

Cela  est  vrai,  mais  l'offre  et  la  demande 
ne  sont  pas  des  causes  premières;  elles  sont 
délerminëes  à  leur  tour  par  ri'autrvs  causes 
dont  la  principale  se  trouve  dans  le  prix  de 
revient,  dans  les  frais  de  production.  Et  en 
effet,  si  vous  réduisez  les  frais  de  produc- 
tion, qu'urrive-t-îl?  C'est  que  l'offre  est  plus 
abondante  et  que,  par  conséquent,  le  prix 
est  plus  favorable.  Cela  a  élé  expliqué  non- 
seulement  par  les  économistes  étrangers, 
mais  encore  par  un  économiste  belge  dont  la 
science  économique  est  justement  appréciée, 
uoD-seulement  en  Belgique  mais  encore  à 
l'étranger.  M,  de  Molioari  formule  ainsi  la 
loi  économique  à  laquelle  je  fais  allusion  : 


f  Le  prix  de  toute  denrée  tend  ii 
ment  à  se  mettre  au  niveau  de  ses  frais  de 
production  ■  et  il  explique  parfaitement 
celte  loi  &  la  page  104  de  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Cours  d'économie  politique  publié  en 
18SS,  MÛ  il  démontre  qu'en  définitive  l'élé- 
ment pivotant,  comme  il  le  nomme,  de  l'offre 
et  de  la  demande,  est  tous  les  frais  de  pro- 
duction. Or,  est-il  possible  de  méconnaître 
que  l'impàt  fait  partie  des  frais  de  production? 

Il  faudrait  aller  jusque-là  pour  justifier 
l'opinion  de  M.  le  Hinislre  des  Finances. 
M.  le  Ministre  a  cilé  des  passages  des  délibé- 
rations du  conseil  supérieur  d'agriculture; 
je  n'ai  pas  remarque  qu'on  ait  examine  spé- 
cialement la  question  d'influence  de  l'ociroi 
sur  le  prix  des  dcurccs.  Ou  a  insisté  surtout 
sur  ce  que  l'ociroi  est  nuisible  à  l'agricul- 
ture; mais  l'octroi  peut  élre  nuisible  à  l'a- 
griculture sans  que  pour  cela  il  soit  supporté 
par  le  producteur,  en  tant  qu'il  affecte  le  prix 
des  denrée^s. 

Il  peut  être  nuisible  et  il  l'est  même  à  un 
haut  degré,  à  raison  des  tracasseries,  des 
vexations  qu'on  fait  subir  au  cultivateur,  de 
toutes  les  atteintes  qu'on  porte  à  sa  liberté, 
du  temps  qu'on  lui  fait  perdre;  mais  il  n'eu 
résulte  aucunement  que  c'est  le  cultivateur 
qui  supporte  la  taxe  qui  entre  dans  la  caisse 
communale. 

H.  Fbére-Ohbik,  Hinislre  des  Finances.  — 
On  a  dit  le  contraire  dans  le  conseil  supé- 
rieur d'agriculture. 

ti.vE  Naeveb.  —  C'est  une  question  d'ap- 
préciation; je  ne  pense  pas  qu'il  soit  exact 
d'attribuer  un  but  aussi  absolu  aux  obser- 
vations que  vous  avez  citées. 

D'ailleurs,  j'admets  volontiers  l'opinion  du 
eoascii  supérieur  d'agriculture,  quand  il 
s'agit  d'apprécier  les  faits  au  point  de  vue 
économique,  et  si  vous  trouviez  que  ce  con- 
seil fut  une  autorité  aussi  infaillible,  vous  lui 
auriez  soumis  votre  projet  danssonensemUe. 

Il  y  a  donc  ici  un  point  incontcslalile,  c'est 
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qu'il  y  a  nn  d^rëvement  au  moins  partiel, 
pour  les  habilanla  des  villes.  S'il  y  avait  un 
d^rëvement  total  au  profit  des  consomma- 
leurs,  ainsi  que  cela  aura  lîeu  itëeessaircmeDt 
quand  la  loi  aura  produit  tousscscffctSjBBvez- 
vous  ce  qui  en  résalierait  pour  )a  ville  de 
BruiellesT  C'est  que  vous  opërericJt  un  dé- 
grèTcmcnt  de  contributions  d'à-  peu  près 
deus  millions. 

Je  le  prouverai  recilcmeRl.  Ke  dites  pas 
qu'en  supposant  l'impAt  supporta  par  la  con- 
sonamatioi),  la  suppression  profite  spéciale- 
nienl  aux  classes  ouvrières;  mais  le  vin  est 
considérablement  dégrevé;  ce  n'est  pas  la 
classe  ouvrière  qui  le  boit;  le  clinrbon  est 
afTrandti  de  tout  droit. 

Or,  la  canGomniBlion  dans  les  habitations 
des  riches  et  de  la  bourgeoisie  aisée  est  certes 
plus  considérable  que  dans  les  demeures  du 
pauvre;  pour  la  viande,  je  fais  la  même  ob- 
servation, c'est  incontestable;  pour  les  four- 
rages, c'est  encore  vrai;  pour  les  matériaux 
à  construire,  c'est  encore  la  vérité  ;  ainsi  que 
pour  une  foule  d'autres  objets.  Additionnel 
tout  cela  et  vous  trouvez  un  dégrèvement  de 
3  raillions  environ ,  dont  1  million  et  demi  au 
moins  pour  les  classes  aisées. 

Voulez-vous  laisser  ce  million  et  demi  dans 
la  poche  des  gens  riches  pour  frapper  les 
campagnards?  Ce  serait  une  cruauté  injuste. 
Il  est  impossible  d'admettre  qu'il  y  ait  impuis- 
sance adminisU^tive  de  la  pari  de  l'adminis- 
tration communaleè  demander  quelque  chose 
à  rimp4tt  direct.  Vous  pouvez  demander,  sans 
créer  de  nouvelles  chairs,  ce  qu'on  paye 
aujourd'hui  pour  la  consommation;  on  le 
prendrait  sous  une  autre  forme,  sous  forme  de 
centimes  additionnels,  ou  de  cotisations  per- 
sonnelles; quant  ou  mode,  les  administra- 
trations  communales  ont  toulc  latitude. 

Hais,  dit-on,  les  cotisations  personnelles, 
il  Gstimpossible  de  tcsétablir  dans  les  grandes 
villes  ;  c'est  l'arbitraire  le  plus  absolu.  Je  ne 
prétends  pas  que  ce  système,  tel  qu'il  fonc- 


tionne, tel  qu'il  est  pratiqué  dans  plusieurs 
localités,  soit  parruit;  il  y  a  des  critiques  fon- 
dées; mais  lu  Gouvernement  a  reconnu  lui- 
même  que  le  système  n'est  pas  radicalement 
mauvais,  qu'il  est  susceptible  d'amélioration. 
Si  vous  voulez  qu'il  s'améliore,  qu'on  fasse 
disparaître  Ira  vires  dont  il  est  enlaelié. 

Bli  bien,  le  meilleur  moyen  c'est  de  )c 
faire  en  quelque  sorte  fonctionner  dans 
les  grandes  villes,  dont  les  administratious 
sont  composées  d'hommes  éclairés  et  intel- 
ligents, qui  ne  tarderont  pas  ï  apporter  les 
modifications  que  le  système  réclame.  L'atv 
gumcnt  qu'on  lire  de  ses  vices,  qu'on  recon- 
nnit  ne  pas  être  incorrigibles ,  milite  donc  en 
faveur  de  la  thèse  que  je  soutiens.  Les  pou- 
voirs des  administrriltons  communales  ne 
sont  pas  limités ,  quant  à  la  forme  ;  elles  peu- 
vent corriger  le  mode  de  répartition  en  pré- 
cisant certains  indices  de  la  fortune,  ou  de 
toute  autre  manière;  il  leur  est  d'ailleurs 
parfaitement  loisible  de  préférer  les  centimes 
additkinnelB  aux  cotisations  personnelles 
proprement  dites;  enfin  elles  jouissent  de 
pleins  |)ouvoirs  pour  atteindre  les  fortunes, 
\i  où  les  fortunes  ont  leur  siège  principal ,  et 
néanmoins  on  les  déclare  impuissantes,  et 
sous  ce  prétexte  incroyable,  c'est  le  campa- 
gnard qu'un  veut  frapper. 

Quel  grand  mal  y  auratl-il  à  ce  que  la  bour- 
geoisie aisée  et  les  gens  riches,  payant  au- 
jourd'hui plusieurs  centaines  de  francs  ft  l'oc* 
Iroi ,  payassent  une  somme  équivalente  sous 
une  autre  forme ,  et  pourquoi  veut-on  les 
libérer,  absolument  pour  faire  peser  le  far- 
deau sur  les  communes  rurales,  alors  qu'il 
s'agit  de  dépenses  qui  leur  sont  étrangères? 
Slais  les  gi'us  riches,  la  bourgeoisie  aisée 
payant  sous  une  autre  forme  que  l'oeiroi, 
seraient  toujours  affranchis  d'une  foule  de  for- 
malités gênantes, de  démarches  désagréables. 

Cette  nouvelle  forme  serait  ou  devrait 
être  plus  à  leur  convenance  que  la  forme 
détestable  qui  existe  aujourd'hui  sous  le  nom 
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d'Octrois ,  et  certes ,  il  n'existe  aucun  motif 
raisonnable  pour  accorder  ici  une  excmp* 
tion,  màne  partielle ,  des  charges  locales. 

HeiHcvra,  cepcaJtnt  je  crois  qne  paner 
d'un  système  â  un  autre  d'une  manière  trop 
brusque,  pourrait  offrir  desioconvénients; 
je  ne  voudrais  dune  pas  soutenir  que  les 
administrations  communales  doivent  deman- 
der il  l'impAt  direct  tout  ce  qui  cet  nécessaire 
pour  remplacer  les  octrois. 

J'ai  tdclié  de  démontrer  qu'en  réalité  il  n'y 
a  point  là  une  impossibilité  absolue,  mais  je 
ne  vais  pas  jusque-là.  Je  vais  indiquer  le 
tempérament  que  je  veux  apporter  au  sys- 
tème, un  peu  trop  absolu  pcut-4Hrc,que  je 
viens  d'énoncer. 

Il  y  a  Bujourd'bui  dons  le  pays  deux  sys- 
tèmes de  voies  et  moyens  pour  Taire  Tace  aux 
dépenses  locales  :  le  système  rural  et  )c  sys- 
tème urbain. 

Le  système  rural  demande  tout  à  l'impôt 
direct,  l'autre  demande  une  grande  partie  de 
ses  ressources  i  l'ioipèt  de  consommation.  Je 
trouve  que  le  premier  est  plus  juste  i^t  qne 
le  second  est  plus  adroit.  Ce  système  d'im- 
pAt  direct  est  plus  juste,  parccqu'il  est  fondé 
■ur  ce  principe  incontestable  qui  veut  que 
chacun  contribue  aux  charges  publiques 
dans  la  mesure  de  son  intérêt  et  de  ses 
moyens;  l'autre  est  plus  adroit,  car  le  véri- 
table contribuable  n'est  pas  en  rapport  avec 
les  agents  du  lise;  celui  qui  connatr  l'agent 
du  fisc  sait  que  ce  n'est  qu'une  avance  qu'il 
fait  et  qu'on  lalui  remboursera  d'uncmanièrc 
déguisée,  mais  au  fond  très-réelle. 

On  prend  dans  la  poche  du  contribuable, 
sans  que  celui-ci  s'en  aperçoive;  en  fait  d'a- 
dresse, c'est  en  quelque  sorte  la  pcrfeclion. 

Cependant  le  syslcmcdes  impôts  indirects 
estâmes  yeux  coupable  d'assez  grands  griefs  ; 
c'est  à  lui  que  nous  devons  ce  sujet  de  scan- 
dale qui  faitqu'oR  paye  le  sel  quatre  fois  plus 
cbcr  que  sa  valeur  réelle. 

Voilà  un  grand  grief;  toutefois,  il  ne  faut 


pas  se  faire  illusion  et  espérer  que  ce  sys^ 
tème  va  disparaître  brusquement;  il  procure 
environ  45  millions  à l'Élal  et  plusdelSmil- 
fiona  aox  villes;  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
disparaître  d'une  manière  complète  cette  in- 
justice. Je  voudrais  qu'on  demandât  quelque 
chose  i  l'impôt  direct,  ou  plutôt  que  les  com- 
munes fussent  chargées  de  le  demander  et 
qu'on  fasse  le  fonds  commun  de  ce  qu'on 
veut  demander  aux  impôts  indirccls. 

Veuilles  remarquer  U  véritable  raison  de 
ce  fonds  commun.  C'est  précisément  parce 
que  vous  vuulei  demander  quelque  chose  à 
l'impôt  indirect  pour  les  dépenses  locales, 
après  la  suppression  des  octrois. 

Les  ressources  provenant  des  impositions 
directes  n'ont  pas  besoin  de  passer  par  le 
fonds  commun;  elles  peuvent  aller  directe* 
ment  i  la  caisse  communale.  Vous  n'êtes 
obligés  de  faire  un  fonds  commun  que  par^w 
que  vous  frap]>ez  des  objets  de  consomma- 
tion. J'attire  votre  attention  sur  ce  point. 

Je  considère  comme  un  point  essentiel  de 
déterminer  les  principes  qui  doivent  prési- 
dera la  formation  du  fonds  commun.  D'abord 
il  est  évident  qu'il  faut  le  restreindre  de 
façon  qu'il  s'hannonise  avec  les  besoins  gé- 
néraux des  communes;  car  si  vous  allez  au 
delà,  suivant  les  doctrines  de  l'honorable 
Uinislrcdcs  Finances  lui-même,  vous  sup- 
primez l'autonomie  des  communes.  L'hono- 
rable Ministre  a  combattu  d'avance  l'amen- 
dement de  H.  Vermeire,  en  disant  que  si, 
ati  moyen  de  l'impôt  général,  on  mettait  Ica 
communes  à  même  de  couvrir  toutes  leurs 
dépenses  sans  qu'elles  aient  à  recourir  i 
l'impôt  local,  l'autonomie  communale  serait 
en  réalité  supprimée. 

J'avoue  que  je  ne  puis  concilier  ces  paroles 
avec  un  autre  passage  du  discours  de  l'ho- 
noroble  Hintslre,  qui  montre  qu'il  fait  pré- 
cisément ce  qu'il  blâme,  c'est-à-dire  que  son 
système  doit  aboutir  au  même  résultat  après 
quelques  années,  c'est-i-dire  qu'il  dmt  avoir 
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pour  «oiuéquence  la  suppression  de  l'auto- 
noiuie  Gommunale,  au  iDOins  peur  un  grand 
nombre  de  coromiuiea. 

BI.FatiaK'OBa»,  Ministre  des  Financet. — 
J'ai  dil  que  ce  serait  aupprimer  cette  auto- 
nomie que  d'interdire  aux  communes  de 
s'imposer;  or  nous  ne  le  leur  interdisons  pas. 

M.  DB  Naeieb.  —  Si  vous  leur  donnes  pius 
qu'il  ne  kur  faut,  vous  n'avei  pas  besoin  de 
leur  interdire  de  s'imposer,  L'interdiclion  va 
de  soi,  à  moins  de  supposer  que  l'impAt  lo- 
eal  est  vole  pour  le  plaisir  de  le  voter.  Je  me 
permettrai  de  lire  les  deui  passages  du  dis- 
cours de  l'honorable  Ministre,  parce  qu'il 
est  curieux  de  les  rapprocher.  Voici  d'abord 
ce  qui  est  dit  i  la  page  108  des  AnnaUs  .- 

•  Il  faudrait  supprimer  en  même  tempe 
par  la  loi  les  capilations  communales.  D'au- 
tres on)  dit  :  Et  les  centimes  additionnels,  et 
d'autres  encore  ont  ajouté  :  Et  les  charges 
pour  les  chemins  vicinaux.  Dans  ce  système, 
il  ne  reste  absolument  rien;  dans  ce  système, 
on  supprime  réellement  la  commune  ;  la  conH 
munc  n'existe  plus;  il  n'y  a  plus  d'exception 
dans  le  sens  déterminé  par  la  Constitution , 
il  n'y  a  plus  d'impAts  à  voter.  ■ 

Ainsi,  lorsque  la  commune  aura  de  quoi 
satisfaire  k  ses  besoins,  il  n'y  aura  pas  non 
plus  d'impAls  Jk  voter,  et  l'autonomie  com- 
noDtle  sera  supprimée,  i  C'est  alors,  conti- 
nue M.  le  Ministre,  qu'on  arrive  à  ce  système 
détestable  dont  avait  parlé  un  de  nos  prédé- 
cesseurs ,  qui  a  pour  effet  de  supprimer  in- 
distiDclemenl  toute  espèce  d'impAt  communal 
pour  le  reinplacer  par  un  impAt  général.  ■ 

Plus  loin.J'bononble  Ministre  s'exprime 
ûasi  :  ■  Si  l'on  trouvait  bon  de  supprimer 
les  capilations,  il  serait  aussi  indispensable 
de  supprimer  les  centimes  additionnels.  El, 
comme  je  viens  de  le  dire ,  nous  aboutirions 
à  ce  résultat  de  ne  plus  laisser  aucune  base 
d'imposition  aux  communes,  puisqu'il  leur 
serait  interdit  de  se  taxer  directement  ou 
indireeiemenl.  C'est  donc  la  suppression  de 


la  commune.  ■  Vous  le  voyex,  c'est  écrit  es 
toutes  lettres.  «  Mais, cen'est  pasi  direqne 
nous  négligions  en  Tait  l'intérêt  dont  se  préoc- 
cupe mon  honorable  interrupteur.  En  fait 
nous  arrivons  au  même  résultat.  ■  Ainsi  donc, 
vous  l'avouex  vous-même,  te  résultai  est  le 
même  pour  un  grand  nombre  de  eooununes  ; 
l'impôt  général  tel  que  vous  le  proposez  suf- 
fira à  tous  les  besoins,  et  l'autonomie  com- 
munale est  en  réalité  supprimée,  ou  plutêt 
étouffée  dans  votre  système  de  centralisa- 
tion. 

Plvsibuks  UBBBaES.  :  A  demain,  l'orateur 
est  fatigué. 

M,  beNieteb.  —  Ce  sera,  messieurs,  comme 
vous  voudrea. 

—  La  discussion  est  continuée  Ji  demaio. 

H.  I.E  PBËsiDEMT.  —  L'amendement  sui Vint 
vient  d'être  déposé  par  M.  Henri  Dumortier 
et  plusieurs  autres  membres  eooune  consé- 
quence du  discours  qu'il  a  praooncé. 

c  II  sera  accordé  aux  communes  rurales 
qui  ont  un  rAle  d'abonnement,  une  somme 
égale  au  produit  de  cet  aboanement  perçu 
dans  l'année  1850.  • 

Cet  amendement  sera  imprinté  et  distribué 
ainsi  que  celui  qui  a  éiê  déposé  par  H.  Coo- 
mans  dans  le  courant  de  la  séance. 


I  I  JalB  a»«». 

Pritfitenee  d»  M.  DoLn ,  prtmier  vIee-préiléetH. 

M.  LE  PBÉsiDiRT. — La  psrole  est  continua 
4  M.  De  Naeyer. 

H.  DE  Naeteb.  —  Messieurs,  je  regrette  de 
n'avoir  pas  pu  terminer  hier  les  observations 
que  je  me  proposais  de  présenter  k  la  Cham- 
bre. Afin  d'abréger,  autant  que  possible,  j'ai 
mis  en  grande  partie  par  écrit  ee  qu'il  me 
reste  à  dire. 

Messieurs,  dans  U  séance  d'hier,  je  me 
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suis  attaché  h  Tnire  ressortir,  nu  point  de  vue 
des  principes  généraux,  les  vices  nombreux, 
suivant  moi,  du  système  financier  proposé 
par  le  Gouvernement  pour  remplacer  les  oc- 
trois. Les  conséquences  funestes  de  ce  Sys- 
tème se  résument  comme  il  suit  : 

1°  Pour  la  plus  grande  partie  du  pays, 
aggravation  considérable  des  rmpAts  de  con- 
sommation, qui  ont  le  grave  inconvénient  de 
frapper  en  aveugle  sans  tenir  compte  de  la 
position  du  contribuable,  sans  distinguer 
entre  le  riche  et  le  pauvre. 

2°  Centralisation  anomale  de  l'impôt,  con- 
traire tout  h  In  fois  à  l'esprit  de  nos  institu- 
tions et  aux  vrais  intérêts  des  contribuables. 

5*  Subsiiiuiion  complète del'impAtgénéral 
auiL  impôts  locaux  connus  sous  le  nom  d'oc- 
irojs,  alors  cependant  qu'il  s'agit  uniquement 
de  dépenses  d'utilité  locale. 

4'  Pour  les  communes  h  octroi  surtout, 
affranchissement  de  créer  les  voies  et  moyens 
nécessaires  pour  couvrir  une  grande  pnrtic 
de  leurs  dépenses.  Or,  cet  affi-anchisscment 
c'est  une  excitation  réelle,  quoique  indirecte, 
h  la  prodigalité,  que  l'honorable  M.  CImrles 
de  Drouckere ,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
citer  hier,  appelle  criminelle  quand  elle  a 
lieu  avec  les  deniers  des  contribuables. 

5°  Suppression ,  au  moins  en  germe  et  en 
partie  en  réalité,  de  la  véritable  atitonomie 
communale,  pour  une  foule  de  localités. 

Voilà  les  griefs  généraux.  J'ai  eu  l'honneur 
de  dire  que  je  fais  pour  le  moment  mes  ré- 
serves quant  à  la  répartition  du  fonds 
commun  et  quant  au  régime  trantiloire, 
qualiGcatîon  excellente  si  l'on  avait  voulu 
trouver  un  moyen  de  dorer  lu  pilule. 

Je  crois  avoir  démontré  que, s'il  appartient 
incontestablement  au  pouvoir  législatifd'ubo- 
lîr  les  octrois,  l'obligation  de  créer  de  nou- 
veaux impôts  en  rcm|iloeement  de  ceux  dont 
les  communes  à  octroi  vont  être  libérées, 
rentre  ovant  tout  dnns  les  attributions  des 
administrations  communales,  et  que  le  Gou- 


vernement nous  entraîne  dans  une  voie  dé- 
plorable en  voulant  que  nous  fassions  tout, 
et  que  nous  nous  chargions  de  remplacer  les 
octrois  sans  le  concours  réel  des  villes,  et 
cela  coiitrairemept  à  Topinion  qui  a  été  si 
bien  exposée  par  l'honorable  H.  Alphonse 
Vandenpeercboom,  au  nom  de  la  section  cen- 
tralechai^ée,il  va  peu  de  temps, d'examiner 
les  propositions  des  honorables  NH.  Coo- 
mans  et  Jacques. 

J'ai  démontré  en  outre  qu'il  est  impossible 
de  soutenir  sérieusement  que  les  villes  \ 
octroi  sont  impuissantes  pour  demander  de 
nouvelles  ressources  h  l'impôt  direct,  afii)  de 
remplacer  leurs  ressources  actuelles  prove- 
nant de  l'impôt  de  consommation,  alors  sur- 
tout que  les  charges  des  contribuables, 
principalement  dans  les  grandes  villes,  vont 
être  diminuées  dans  de  fortes  proportions, 
par  suite  même  de  la  suppression  des  oc- 
trois. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  prévoir  aussi  les 
besoins  de  l'avenir,  il  faut  tenir  quelque 
chose  en  réserve  pour  y  faire  face.  Je  com- 
prends; il  est  bon  de  garder  une  pomme 
pour  la  soif;  seulement  je  n'approuve  pas  le 
procédé  qui  consisterait  à  s'emparer  des 
pommes  d'autrui  par  un  système  d'escompte 
habilement  combiné  au  profit  des  villes. 
Sans  doute,  les  besoins  des  villes  pourront 
aller  en  augmentant,  mais  les  ressources  que 
l'impôt  peut  leur  procurer  suivront  une  pro- 
gression parallèle.  Dans  cette  hypothèse,  la 
population  croîtra,  la  prospérité  se  déve- 
loppera, le  nombre  des  contribuables  de- 
viendra plus  considérable,  en6n  les  bases 
imposables  prendront  de  l'extension,  et  dès 
lors  l'unité  de  l'impôt  restant  encore  fixée  au 
même  taux,  les  communes  verront  grossir 
leurs  revenus. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  constater 
dans  les  revenus  de  l'Etal  un  accroissement 
considérable  de  produits,  indépendamment 
de  toute  modiDcation  apportée  oui  lois  d  im- 
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pdL  II  n'y  a  donc  aocune  raison  sérieuse 
pour  affninçliir  les  communes  à  octroi  de 
l'obligalion  que  nos  lois  leur  imposent. 

Cependanl,  tenant  compta  de  toutes  les 
eirconstances  cl  désirant  vivement  arriver  à 
un  résultat  positir,  j'ai  dît  que  je  suis  disposé 
Ji  adopter  un  système  transactionnel,  système 
qui  doit  nécessairement  se  composer  de  con- 
cessions réciproques,  sans  quoi  il  perdrait 
tout  caraclèrc  de  transaction.  Ce  système 
consisterait  à  introduire  en  partie  dans  les 
campagnes  l'impAl  de  consommation ,  comme 
moyen  de  couvrir  les  dépenses  locales,  et 
par  contre  k  laisser  aux  villes  l'obligation  de 
faire  ce  qui  se  pratique  dans  les  communes 
rurales,  c'est-à-dire  de  leur  laisser  l'obliga- 
tion de  demander  à  l'impAt  direct  au  moins 
une  partie  des  ressources  nécessaires  pour 
remplacer  les  octrois. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  constaté  que, 
les  octrois  étant  abolis,  les  impAts  de  con- 
sommation ne  peuvent  être  établis  en  réalité 
au  profit  des  communes  que  sous  la  forme 
d'impâls  généraux,  centralisés  entre  les 
mains  de  l'Ëtaf,  et  qu''ainst  la  constitution 
d'un  fonds  commun  devient  une  nécessité. 
C'est,  suivant  moi,  un  mal,  mais  un  mal  né- 
cessaire à  raison  des  circonstances  dont  il 
faut  évidemment  tenir  compte  dans  l'appli- 
catiou  des  principes  d'économie  politique, 
de  même  que  le  mécanicien  doit  tenir  compte 
du  frottement  du  milieu. 

Il  en  résuite  que  le  fonds  commun  doit 
être  renfermé  dans  les  limites  de  ce  qui  est 
absolument  nécessaire ,  et  je  suis  ainsi  amené 
à  présenter  quelques  observations  sur  les 
principes  qui  doivent  présider  à  sa  forma- 
tion. 

i'  H  faut  qu'il  s'harmonise  avec  les  besoins 
communs  de  toules  les  communes  en  général , 
sans  qu'il  soit  possible  de  l'élever  au  niveau 
des  besoins  particuliers  de  chacune  de  ces 
eommunes. 

2*  Il  fatil  qu'il  reste  complètement  séparé 


des  ressources  générales  de  l'Etat,  quant  i 
son  origine  et  quant  »  sa  destination. 

Quant  A  la  première  condition ,  elle  résulte 
nécessairement  de  l'énorme  différence  qui 
eiiste,  sous  le  rapport  de  la  situation  finan- 
cière, entre  toutes  les  communes  du  pays. 
En  effet,  il  sudït  de  parcourir  les  documents 
distribués  par  le  Gouvernement  pour  de- 
meurer convaincu  que  celle  différence  pré- 
sente assez  d'analogie  avec  celle  qui  existe 
entre  les  fortunes  des  citoyens.  En  accordant 
des  sommes  sudîsanles  aux  communes  qui 
ont  le  plus  de  besoins,  vous  excéderiez  évi- 
demment, dans  les  conditions  d'un  partage 
juste  et  équitable,  les  besoins  d'une  foule 
d'autres  communes;  ainsi  que  cela  a  été 
démontré  hier  et  reconnu  par  l'honorable 
Ministre  des  Finances,  vous  supprimeriez  de  - 
fait  Vaulonomie  communale;  il  n'y  aurait 
plus  de  commune  que  pour  dépenser,  et  pour 
dépenser  avec  les  produits  de  l'impèt  gé- 
néral. 

Sous  ce  rapport,  je  serai  forcé  decombatlrc 
les  amendements  présentés  par  quelques  ho- 
norables amis  qui  voudraient  qu'on  supprimât 
Jt  la  fois  les  octrois  et  les  cotisations  person- 
nelles. 

Je  dis  que  cette  suppression  des  cotisations 
personnelles  est  une  impossibilité  ou  une 
monstrueuse  injustice.  C'est  une  impossibi- 
lité, si  vous  voulez  faire  la  répartilion  du 
fonds  sur  des  bases  justes,  équitables  pour 
tout  le  monde;  c'est  une  nouvelle  iniquité  si 
l'on  opère  In  suppression  des  cotisations 
d'après  le  système  adopté  pour  les  octrois, 
c'est-à-dire  en  agissant  par  voie  de  préciput 
transiloire,  aa  profit  des  eommunes  à  cotisa- 
tions,comme  le  Gouvernement  propose  de  le 
faire  au  profit  des  villes  à  octroi. 

Si  vous  voulez  arriver  a  la  suppression  des 
cotisations  personnelles  au  moyen  d'un  sys- 
tème de  répartition  juste,  équitable,  il  faudra 
ajouteraufondscommun  une  somme  énorme, 
probablement  pas  moins  de  A  millions.  En 
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efTet,  il  est  à  rehiAh|u«r,  d'après  le  spécimen 
dressé  par  le  GoUverAcmeitl,  qae  dans  la 
répartition  de  trois  millions,  une  foule  de 
communes  ne  recevront  que  le  quart  de  leur 
cati&alion  personnelle;  i)  en  est  plusieurs  qui 
n'obtiennent  pas  le  quart;  il  faudrait  donc  un 
fonds  quadruple,  par  conséquent  une  aug- 
mentetJoa  de  0  millions. 

J«  me  le  liemandc  :  Oij  te  Gouvernement 
va-t-il  prendre  ces  9  millions?  Ce  serait  fa ei le 
ti  M.  le  Ministre  des  Finances  avait  i  sa  dis- 
position la  boui-ee  de  Fortunatus,  qui  était 
alimenbJe  par  une  espèce  de  pouvoir  magi- 
quc.Mal.hcnrcuscmcnt  it  n'en  est  pas  ainsi  : 
il  ne  faut  pns  se  faire  illusion,  le  Gouverne- 
ment est  pauvre,  en  ce  sens  qu'il  tloit  tout 
demander  h  l'impôt. 

En  définitive,  c'est  toujours  le  pays  qui 
paye, et  il  faut  bien  se  convaincre  qu'il  ne 
paye  jamais  plas  eber  qu'entre  les  mains  du 
Gouvcrncmcnl,  parcequerui^nl  versé  dans 
les  raisscsde  l'Elat,  avant  d'arriver  a  sa  véri- 
taUc  destination,  doit  subir  le  froiloment  de 
rouages  très-corrosifs  qui  en  enlèvent  cha- 
cun quelques  parcelles. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  l'impôt  est  la 
plus  terrible  des  mainmorlcs.  Non-seule- 
ment il  enlève  des  capitaux  k  l'activité  privée, 
mais  il  les  enlève  par  la  contrainte  et  par  la 
Tarée. 

Je  dis,  en  second  lien,  que  ce  fonds  com- 
mun tlott  rester  complétemeni  séparé  des 
ressourcos'dc  l'État.  Il  faut  qu'il  soit  cxclnsi- 
Tement  alimenté  par  les  impôts  créés  esclu- 
sivement  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses 
communales.  Ce  sont,  à  proprement  parler, 
des  impôts  communaux,  et  ils  ne  sont  gé- 
néraux que  pour  In  forme.  Le  Gouverne- 
ment, ici,  n'est  qu'une  espèce  de  receveur 
général  des  communes.  Il  n'est  que  l'inter- 
médiaire entre  la  caisse  communale  et  le 
eonlribuablc. 

Sous  ce  rapport,  le  système  proposé  par 
le  Gouvernement  me  parait  csscQtiellemrnt 


vicieux.  Je  n'y  vois  qu'une  espèce  d'amal- 
game monstrueux,  un  véritable  cncastrcjnent 
des  finances  de  l'État  dans  les  finances  des 
communes.  Le  Gouveraement  donné  d'une 
main  pour  retirer  de  l'autre.  Il  abandonne  on 
a  l'air  d'abandonner  les  produits  de  la  posic, 
les  produits  du  droit  sur  le  café;  ch  bien,  il 
les  reprend  sur  les  genièvres  et  sur  les 
bières.  Car  l'augmentation  qu'il  propose  sur 
le  genièvre  formera  38  p.  <>/o  des  nouveaux 
produits.  Cl  il  n'abandonne  que  3i  p.  o/a. 
L'augmentation  qu'il  propose  pour  la  bièro 
formera  48  p.  "/o  des  nouveaux  produiu ,  et 
encore  une  fois  il  n'abandonne  que  3i  p.  o/o. 
Il  faut  qu'il  n'y  ait  absolument  rien  de 
commun  cotre  les  ressources  communales  et 
les  ressources  de  l'Etat. 

Il  faut  conserver  au  fonds  communal  sa 
spécialité  d'origine,  sa  spécialité  de  formatitm 
et  sa  spécialité  de  destination.  Il  faut  que  le 
Gouvernement  reste  maître  de  ses  ressources 
k  lui.  S'il  veut  donner  ensuite  des  subsides, 
qu'il  les  donne  sur  l'ensemble  de  ses  ree- 
sourees.  Au  fond,  c'est  la  même  chose,  le  sa- 
crifice est  le  même,  et  la  forme  ici  est  de 
nature  à  induire  en  erreur  et  k  favoriser 
cette  déplorable  confusion  que  je  dois  rom- 
ha  lire. 

Pourquoi  enchevêtrer  ainsi  les  finances  de 
l'État  avec  les  ressources  destinées  aux  com- 
munes? Il  ne  peut  en  résulter  qu'une  chose  : 
c'est  de  nous  lier  les  mains  quand  il  s'agit  de 
remplir  celte  obligation  que  la  Constitution 
nous  rmposc  depuis  si  longtemps,  l'obliga- 
tion de  réformer  d'une  manière  \Taie,  réelle, 
complète,  noire  système  financier. 

Mais  on  me  dira  ici  :  Vous  vous  faites 
gloire  d'être  campagnard;  vous  avez  la  prc- 
leni ion  de  défendre  les  campagnards,  cl  yoilù 
que  vous  vous  opposez  à  ce  qu'on  abandonne 
au  fonds  commun  des  ressources  qui  sont 
fournies  surtout  par  les  villes. 

Messieurs,  ce  sont  là  des  subtilités,  et  je  Je 
comprends  trop  pour  y  attacher  une  ^■alcur 
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réelle.  Ce  sont  des  jeux  de  mots,  el  je  vais 
vous  le  prouver. 

D'abord,  je  n'admets  en  aununc  façon  que 
le  droit  sur  )e  cafë  soit  fourni  surtout  par  les 
villes.  Il  est  à  ma  counaissance  et  à  la  con- 
naissance, je  pense,  de  tous  les  membres  de 
cette  Chambre ,  qu'on  boit  ënormëcnent  de 
café  k  la  campagne.  Je  dirai  même  qu'on  ca 
boit  trop,  en  ce  sens  que  j'aimerais  que  le 
eifé  fût  remplacé  dans  de  fortes  proportions 
par  la  bière.  Je  crois  que  les  forces  de  nos 
classes  ouvrières  n'auraient  rien  k  y  perdre. 

Pour  les  postes,  on  a  déjà  présenté  des  ob- 
servations qui  détruisent  comptëtcmentcelte 
all^tion  de  M.  le  Ministre  des  Finances.  II 
faut  être  excessivement  naïf  pour  croire  que 
c'est  toujours  ccfui  qui  paye  qui  supporte  les 
charges,  et  en  délinilivc  votre  argument  rc> 
vient  à  cela.  Hais  admettons  que  ce  produit 
soit  fourni  par  les  villes,  qu'est-ce  que  cela 
y  faitt  Vous  pourrez  tout  aussi  bien  aban- 
donner &  votre  fonds  commun  une  partie  de 
rimpAl  fouroiqui  est  payé  par  les  campagnes. 
La  situation  financière  du  Couverncment 
serait  absolument  la  même.  C'est  donc  ici 
une  forme,  si  vous  le  voulez  séduisanle, 
adroite;  mais  ce  n'est  que  cela.  Hais  eu  lieu 
d'ah^donncr  le  produit  des  postes,  aban- 
donnez une  partie  de  l'impôt  foncier,  %'ous 
n'en  serez  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre;  le 
fonde  communal  n'en  sera  ni  plus  riche  ni 
plus  pauvre. 

Il-  y  a  cependant  une  petite  dilléi'ence 
quant  à  la  poste,  c'est  que  je  vois  là  une  ma- 
ni^  très-adroite  de  se  débarrasser  de  lu 
question  de  -la  réforme  postale  qui  paraissait 
géncr  un  peu.  Je  crois  que  c'est  une  manière 
Irès-liabiie  de  désarçonner  tes  grands  pro- 
moteurs de  la  l'éforme  postale.  Je  m'Imagine 
que,  lors  de  ta  prcjcnLation  du  projet  de  loi, 
CCS  messieurs  ont  dû  éprouver  les  émotions 
d'une  surprise,  non  d'une  surprise  ngréo- 
blc,  mais  d'une  surprise. 

Hessîeurs,  croyez-vous  que,  dans  l'état 


actuel  des  choses,  les  communes  rurales  ne 
contribueotpas  suffisamment,  dans  de  justes 
proportions,  dans  des  proportions  équita- 
bles, aux  charges  générales  de  l'Etatî  Le 
eroyez-vous,  alors  surtout  que  vous  devez 
tenir  compte  de  cette  circonstance  :  c'est  que 
ce  sont  elles  qui  supportent  en  grande  partie 
l'impôt  le  plus  terrible,  l'impôt  du  sang? 

Eh  bien ,  si  vous  croyez  que  leur  part  n'est 
pas  assez  forte,  dites-le  franchement.  Pro- 
posez une  disposition  quelconque  pour  mo- 
diGercetétat  de  choses,  on  la  discutera.  Hais 
n'y  allez  pas  par  des  voies  délouruécs.  Or, 
c'est  ce  que  vous  faites. 

Il  y  a  aujourd'hui  équilibre,  au  moins 
nous  avons  k  droit  de  le  prétendre  aussi 
longtemps  que  vous  n'avez  pas  le  courage  de 
proposer  une  modification.  Si  vous  aban- 
donnez une  partie  des  ressources  fournies 
par  les  villes  comme  leur  part  contributive 
aux  charges  générales,  vous  rompez  l'équi- 
libre. Les  villes  ne  concourent  plus  dans  une 
.proportion  assez  forte  aux  chaînes  de  l'État. 
Et  voilà  toute  la  valeur  de  votre  système 
quant  au  prétendu  abandon  des  ressources 
'  fournies  par  les  villes. 

Messieurs,  je  viens  d'exposer  les  griefs  que 
je  crois  devoir  faire  valoir  consclcncicusc- 
meul  contre  le  système  du  Gouvernement  et 
qui,  à  mon  grand  regret,  m'cinpéchcnt  de 
donner  mon  adhésion  aux  propositions  qui 
vous  sont  faites.  Mais  pour  faire  voir  que  je 
veux  arriver  à  un  résultat,  je  no  me  borne 
pas  à  ces  critiques.  Je  tous  al  dit  que  je  vou- 
lais In  formation  d'un  fonds  commun;  je  vous 
ai  dit  d'après  quels  principes  je  le  voulais.  Je 
vais  vous  dire  maintenant  coninieni  je  veux 
le  former  et  comment,  par  conséquent,  je 
veux  arriver  à  la  suppression  des  octrois. 

D'abord ,  j'admets  ce  que  le  Gouvernement 
propose  quant  aux  vins  et  quant  aux  eaux- 
dc-vlc  cl  ranger  es. 

J'admets  également,  parce  qu'en»  it,  quand 
il  s'agit  de  détruire  un  grand  mal,  il  ne  faut 
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pns  reculer  devant  des  remèdes  m^iue  éner- 
giques, j'admels  l'augmeniatio»  proposée  par 
le  Gouvcrncmenl  sur  les  caux-de-vje  indi- 
gènes, sur  le  genièvre. 

Cependant,  je  Tais  une  réserve.  J'espère 
qu'on  ne  conlinucra  pas  à  eumbatlrc  les  pro- 
positions du  Gouvememcat,  en  ce  qui  eon- 
ccrnc  les  distilleries  agrieales. 

Je  crois  qu'il  serait  déplorable  de  vouloir 
donner  le  coup  de  mon  à  ers  distilleries  qui, 
en  réalité,  ne  Tonl  de  mal  à  personne  et  qui 
font  beaucoup  dc  bien  k  l'agriculture. 

J'espère  ensuite  que  le  Gouvernement 
pourra  modilier  la  législation  sur  les  distil- 
leries, de  manière  ik  faire  droit  enfin  aux 
réclamations  parfaitement  justes  et  raison- 
nables, émanées  des  distillateurs  qui  font 
usage  du  système  Champonnois  et  qu'il  favo- 
risera aussi,  autant  que  possible,  la  distilla- 
tion des  mélasses. 

Je  crois  qu'il  s'agit  ici  de  vivifier,  en  quel- 
que sorte,  des  valeurs  qui  restent  perdues 
pour  le  pays  si  l'on  ne  prend  pas  des  mesures. 

Messieurs,  quant  aux  bières,  il  m'est  ab- 
solument impossible  dc  voler  l'augmentation 
proposée,  mais  je  serai  disposé  à  élever  le 
droit  à  ô  francs  par  heetolitrc  dc  celte  nin- 
lièi-c. 

En  effet,  la  bière  est  la  boisson  de  l'ou- 
vr-ier,  la  boisson  populaire  par  excellence; 
c'est  le  breuvage  nutritif  indispensable  pour 
raviver  les  forces  de  l'ouvrier  usé  par  le  tra- 
vail. Ce  n'est  pas  avec  le  café,  quelqub  éloge 
qu'on  en  fasse,  qu'on  y  parviendra.  I<a  bière 
n'a  pas  besoin  d'être  cUaiiffée  pour  donner  i 
celui  qui  la  prend  une  clialeur  bienfaisante, 
tandis  que  le  café,  qu'on  préconise  comme 
une  boisson  chaude,  ne  l'est  qu'après  avoir 
été  chauffé;  et  sous  le  rapport  des  forces 
toniques,  soyei  certain  que  la  bière  vaut 
infiniment  mieux  que  le  café. 

Ilyaaulre  chose  qui  me  révolte:  c'est  jus- 
tement sur  cette  boisson  du  peuple  et  de 
l'ouvrier  qu'on  impose  la  plus  forte  aug- 


mentation. Vous  dites  que  nous  sommes  liés 
pour  les  vins  par  les  traités;  soit;  mais  par 
cela  même  que  vous  êtes  liés  pour  les  vins, 
vous  avez  à  vpus  imposer  des  limites,  des 
réserves,  quant  aux  bières. 

J'ajouterai  cette  cansidéralion  :  c'est  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  réduisant  le 
droit  il  3  francs,  il  y  aura  un  produit  moin- 
dre de  5  millions  et  demi,  parce  qu'en  dou- 
blant le  droit,  vous  aurez  une  diminution 
dans  la  consommation,  résulut  que  vous 
n'avez  pas  à  craindre  avec  l'augmentation  de 
droit  que  je  propose,  car  si  j'augmente  le 
droit  dans  les  communes  rurales,  je  le  di- 
minue même  considérablement  dans  la  plu- 
part des  villes  k  octroi.  Quant  aux  sucres,  je 
vous  avoue  franchement  que  je  ne  vois  pas 
encore  ti-ès-elair  dans  cette  question.  Les 
sucres,  de  leur  naturel,  sont  très -doux; 
mais  il  parait  qu'ils  ont  l'air  de  s'irriter, 
parce  qu'on  ne  leur  accorde  pas  les  hon- 
neurs d'une  discussion  spéciale.  Ne  les  fai- 
sons pns  entrer  en  fermentation  pour  si  peu 
de  chose,  car  évidemment  la  fermentation 
changerait  leur  caractère  et  leur  nature.  Je 
voudrais  qu'on  les  laissAt  de  cdté  pour  le 
moment.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  a  rien  à  leur 
demander,  que  leurs  prétentions  sont  tout  à 
fait  justes;  mais,  je  le  répèle,  je  ne  vois  pas 
très-clair  dans  la  question ,  en  ce  sens  que  je 
Hc  sais  pas  si  l'écart  qui  existe  aujourd'hui 
est  un  privilège,  ou  une  simple  compensa- 
tion justifiée  par  une  moins  jalue  réelle. 

Voilà  pour  moi  la  grande  difliculté.  C'est 
devant  elle  que  je  m'arrête  cl  je  croîs  qu'il 
vaudrait  mieux  en  faire  l'objet  d'une  dis- 
cussion, spéciale. 

Remarquez  que,  dans  le  système  que  je  pro- 
pose, il  n'a  pas  d'inconvénients  k  cet  ajourne- 
ment, pnrce  que  ces  ressources  doivcnl  rester 
au  trésor  qui  accorderait  des  subsides  sur 
l'ensemble  de  ses  ressources  en  adoptant  les 
propositions  que  je  viens  d'indiquer.  Voici  le 
résultat  en  chiffres  : 
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D'après  les  recettes  des  deun  dernières 
années,  de  l'année  1858  et  de  l'année  1859, 
la  moyenne  pour  les  vins  a 
été  de fr.    5,435,847    . 

Pour  les  eaux-de-vieétran- 
gères û03,000    > 

EnseMBLE .     .    3,757,847    ■ 
Il  r  a  à  ajouter  ....       860,000    > 

Ce  qui  donne.    .     .     .  fr.    4,597,8*7    . 
pourles  vins  et  pour  les  eaux- 
de-vie  ë  Iran  gères. 

Pour  les  genièvres,  la  moyenne  des  deux 
dernières  années  a  été  de .  fr.     7,1 34,939     > 
plus  63  */ï  p.  o/o  par  suite  de 
l'augmentation  proposée  par 
le    Gouvernement     et    que 
j'adopte;  cela  donne   .     .    .11,643,719    > 

Je  ferai  observer  qu'en  aug- 
mentant le  droit  dans  des  pro- 
portions si  fortes,  je  dois 
m'atlendre  k  une  réduction 
de  la  consommation.  Cette 
réduction  sera  .compensée 
par  d'autres  produits  que 
j'indiquerai  tout  ii  l'heure. 

Pour  la  bière,  la  moyenne 
des  deux  dernières  années  a 
été  de 7,761,184    . 

L'augmentation  de  94  cen- 
times que  je  propose  en  de- 
mandant de  porter  le  droit  à 
3  francs,  ce  qui  fait  45 '/s  p.'^/u , 
porte  le  chiffre  à     .     .    .    .11,304,906     > 

Pour  les  vins,  on  peut  compter  sur  une 
augmentation,  parce  que  dans  les  grands 
centres  de  consommation  il  y  aura  une  ré- 
daction notable  de  la  taxe;  à  Bruxelles  les 
vins  payent  24  francs  par  hectolitre.  Je  ne 
sais  au  juste  quel  sera  le  droit  k  ajouter  par 
suite  du  système  proposé  par  le  Gouverne- 
ment, mais  je  crois  que  cela  ne  peut  aller 
qu'à  8  francs. 


M.  Fsèbe-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
7  francs. 

M.  DE  Naeyer.  —  J'aime  encore  mieux  7, 
en  vue  d'obtenir  un  plus  grand  produit, 
mais  non  (;iie  je  veuille  dégrever  les  vins; 
car  si  j'étais  le  maître  je  les  frapperais  soli- 
dement; mais  nous  sommes  liés  par  les  trai- 
tés. 

Ainsi  donc,  vous  avez  là  une  différence 
énorme  pour  Bruxelles.  On  paye  aujourd'hui 
24  francs  par  hectolitre.  Cela  fait  par  pièce 
de  vin  quelque  chose  comme  50  à  55  francs. 
Quand  vous  n'aurez  plus  qu'un  droit  de 
7  francs  vous  n'arriverez  qu'à  1 6  ou  17  francs 
par  pièce. 

Voyez  l'énorme  différence,  l'énorme  dé- 
grèvement en  faveur  des  classes  riches  de 
Bruxelles;  et  ce  n'est  pas  peu  de  chose, 
puisque  les  imporlalions  de  vins  à  Bruxelles 
s'élèvent  à  peu  près  k  13,000  hectolitres 
par  an. 

Je  dis  donc  que,  snus  ce  rapport,  il  y  a 
compensation  quant  à  la  réduction  de  la  con- 
sommation possible,  probable  même  quant 
au  genièvre;  il  y  a  une  compensation  du 
chef  des  vins  el  du  chef  des  bières,  d'après 
les  propositions  que  je  formule.  Eh  bien, 
j'arrive  ainsiàunesommetotalede  27,546,472 
francs  ;  je  ne  prends  là-dessus  que  33  p.  "jo 
pour  le  fonds  commun  oGn  de  n'entamer  en 
rien  les  ressources  de  l'État,  et  ces  35  p.  *'/o 
me  donnent  9,090,335  francs  pour  mon  fonds 
commun,  et  ce  fonds  commun  est  constitué 
exclusivement  au  moyen  d'impàts  commu- 
naux, c'est  là  leur  origine,  maïs  perçus  sous 
la  forme  d'impAts  généraux. 

Voilà  donc  un  système  simple  en  ce  sens 
que  les  finances  de  l'Etat  sont  complètement 
dégagées.  Hais,  me direz-vous,  oiî arriverez- 
vous  avec  vos  9  millions?  D'abord,  combien 
les  communes  à  octroi  auront-elles  dans  celte 
somme?  Eh  bien,  je  vous  dirai  que,  rigou- 
reusement parlant,  je  n'en  sais  rien  en  ce 
moment;  mais cllcsauronlce  qui  leur  revient 
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d'uprèâ  les  priacipes  mêmes  adoptés  en  Alle- 
magne pour  les  distributions  des  droits  de 
douane  entre  les  ppîncipaulcs  qui  forment  le 
Zollverein.  Voilà  les  principes  que  j'admets, 
mais  il  va  de  soi  que  l'applicniion  n'en  sera 
pas  la  même  et  qu'elle  devra  varier  d'après 
les  circonstances. 

Ces  principes,  quels  sont-ils?  M.  le  Minis- 
tre des  Finances  s'en  est  prévalu  pour  justi- 
fier son  système.  Eh  bien,  si,  comme  je  le 
crois,  il  a  expose  exactement  ces  principes, 
ils  sont  la  condamnation  la  plus  manifeste  de 
son  système. 

Ces  principes ,  en  etTet ,  consistent  d'abord 
dans  le  partage  par  têie;  voilà  un  de  ces  prin- 
cipes. Ensuite,  il  y  a  le  prëciput  pour  les  excé- 
dantsdcconsomnialion^/ufli'yïés.  Eh  bien,  nous 
adoptons  ces  principes. 

Nous  disons,  en  principe  :  il  y  a  lieu  à  un 
préciput  en  faveur  de  communes  à  octroi 
pour  leurs  excédants  de  consommation  con- 
statés. Mais  maintenant,  vous  Gouverne- 
ment, qui  avez  à  votre  disposition  tant  de 
renseignements  et  tant  de  moyens  de  les  re- 
cueillir, faites  dune  en  sorte  que  nous  puis- 
sions voir  un  peu  clair  dans  cette  question; 
car  ce  n'est  pas  résoudre  la  difficulté  que  de 
dire  :  Arriver  à  une  précision  mathématique, 
c'est  impossible.  Mettez  dans  un  cabinet 
toutes  les  plus  fortes  têtes  mathématiciennes, 
elles  ne  pourront  pas  donner  la  solution  ri- 
goureusement exacte  du  problème. 

Je  le  sais  parfaitement  bien ,  mais  en  fait 
d'administration,  en  fait  d'économie  poli- 
tique, à  défaut  de  calculs  rigoureux,  on 
prend  ce  qu'on  appelle  un  terme  moyen ,  des 
données  approximatives.  Quand  on  ne  peut 
pas  arriver  à  une  exactitude  mathématique, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  négliger  com- 
plètement toute  investigation  afin  d'arriver 
au  moins  à  un  résultat  approximatif. 

Ainsi ,  messieurs ,  nous  adoptons  ces  deux 
principes  :  partage  par  tête  et  préciput  en 
faveurderexcédanl  de  consommation jMsfi/îé,- 


et  sur  ces  bases  nous  pourront  parfaitement 
nous  mettre  d'accord. 

Maintenant,  je  dis  que  je  ne  sais  pas  k 
combien  s'élèvera  la  part  deè  communes  à 
octroi;  mais  jo  dis  que  cela  pourra  allerà 
4  millions.  Quatre  millions  1  Vous  êtes  loin, 
me  dira-t-on ,  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
remplacer  les  octrois.  Oui ,  si  vous  vous  ar- 
rêtez à  cette  déplorable  idée  fixe,  que  c'est  le 
Gouvernement  qui  doit  tout  faire. 

Hais  on  est  passablement  avancé  si  vous 
admettez  le  principe  juste,  des  villes  inté- 
ressées, comme  disait  si  bien  la  commission 
qui  s'est  occupée  de  la  question  il  y  a  quel- 
ques années.  Comment!  ces  villes  dont  les 
contribuables  vont  être  considérablement 
dégrevés,  ne  pourraient  pas,  à  raison  même 
de  ce  dégrèvement,  demander  4  millions  à 
l'impAt  direct  ou  autrement? 

Il  est  impossible  de  l'admettre,  alors  sur- 
tout que  ces  villes  ont  une  population  de 
plus  de  1,300,000  habitants,  qui  obtiendront, 
par  la  suppression  des  octrois,  une  réduction 
de  charges  beaucoup  plus  considérable  que 
les  sommes  qu'il  s'agit  de  leur  imposer. 

On  peut  donc  bien  compter  sur  un  con- 
cours de  4  millions. 

Vous  auriez  donc  8  millions.  C'est  encore 
beaucoup  trop  peu;  veuillez  remarquer  que 
j'ai  conservé  A  l'État  toutes  ses  ressources.  Je 
suis  dispose  à  allouer  des  subsides  sur  ces 
ressources  générales  qui  ne  sont  entamées  en 
rien ,  qui  n'ont  pas  subi  le  prélèvement  de 
3  millions  et  demi  dont  parle  le  projet  du 
Gouvernemeot.  Je  suis  disposé  à  admettre 
l'intervention  du  Gouvernement  au  moyen 
de  subsides  ;  et  il  n'y  a  pas  ainsi  de  confusion 
entre  les  finances  de  l'Étal  et  celles  des  com- 
munes. 

Le  Gouvernement  dit  qu'il  peut  faire  un 
sacrifice  de  3  millions  et  demi,  la  proposi- 
tion de  la  section  centrale  porterait  le  sarri- 
ficc  à  4  millions ,  4  millions  et  demi  ;  je  oe 
sais  si  le  Gouvernement  se  rallie  à  celte  pro- 
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pofiition,  c'est  à  lui  d'appnScier  les  besoios 
du  ti-ésor.  Si  le  Gouvernemcnl  peut  se  rallier 
k  cei  ameudement t  le  fonds  est  Tait;  le  ser- 
vice admintslralir  des  communes  n'est  en- 
travé en  rien. 

Voici  comment  j'entends  cette  in  terventiun 
du  Gouvernemeat  Je  la  crois  justifiée  par 
certaines  considérations.  Les  villes  qui  ont 
vécu  si  longtemps  en  relations  trop  intimes 
avec  l'octroi,  se  sont  trouvées  en  contact  avec 
un  principe  morbide  qui  a  pu  altérer  leur 
constitution  ;  elles  soQt  malades,  à  cause  de 
l'iofluenee  délétère  que  les  octrois  ont 
exercée  sur  elles;  les  octrois  supprimés,  elles 
entrent  en  convalescence;  or,  sans  être  mé- 
decin, je  sais  que  la  convalescence  exige  des 
soins,  des  ménagements;  vous  no  devei  pas 
les  perpétuer;  ils  doivent  aller  en  diminuant 
progressivement,  sans  quoi  les  constitutions 
affaiblies  p^r  la  maladie  ne  se  rétabliront  pas. 

M.  RoGiEB,  Ministre  de  l'Intérieur.  — 
Beaucoup  se  portent  très-bien. 

M.  ne  NiivER.  —  Tant  mieux.  Nous  n'au- 
ront pas  besoin  alors  de  leur  donner  beau* 
coup  de  subsides  fortifiants. 

H.  le  Ministre  de  l'Intérieur  est  en  posi- 
tion de  connaître  la  santé  financière  des 
villes,  et,  puisqu'il  nous  donne  à  cet  égard 
de  bons  renseignements,  nous  pouvons  es- 
pérer que  la  prétendue  impuissance  dont  on 
a  parlé  n'existe  pas,  et  que  bientôt  les  villes 
aurontacquis  assez  de  force  et  d'énergie  pour 
dire:  ■  Si  je  dépense,  c'est  moi  aussi  qui 
paye. . 

Je  crois,  cependant,  que  les  subsides  of- 
ferts ne  seront  pas  refusés. 

Je  pense  que  des  propositions  seront  faites 
dans  l'ordre  d'idées  que  je  viens  d'indiquer; 
j'attendrai  que  ces  propositions  soient  déve- 
loppées pour  me  prononcer  ti  cet  égard. 

Voici  mes  conclusions  :  je  veux  l'abolition 
des  octrois,  mais  dans  des  conditions  justes 
et  équitables;  je  voterai  de  grand  cteur  le 
projet  de  loi ,  si  ce  n'est  réellcmcot  qu'un 


projet  d'abolition  des  octrois;  mais  il  me  sera 
impossible  de  le  voler  si  c'est  en  même  iemps 
un  projet  de  dotation  des  villes  par  les  com- 
munes rurales. 

H.  RociEa,  Ministre  de  l'intéiicur.  ~  Je  ne 
viens  pas  faire  une  longue  réponse  au  dis- 
cours do  l'Iionorable  prcopinant;  comme  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  je  viens  rétablir  devant 
la  Cbambrc  la  situation  des  communes  ù  oc- 
troi et  des  communes  sans  octroi ,  telle  que 
la  fait  le  projet  de  loi. 

On  combat  le  projet  soumis  à  la  Chambre 
comme  étant,  avant  tout,  favorable  aux  villes 
et  défavorable  aux  campagnes  :  il  enriihira 
les  villes  en  appauvrissant  les  campagnes. 

Je  me  permettrai  de  dire  que  les  villes 
qu'on  représente  comme  très-malades  finan- 
cièrement, se  portent  très-bien. 

Un  ■EKBaE.  —  Pas  toutes. 

M.  ROGiEa,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Si 
pas  toutes,  la  plupart;  et  leur  santé  devient 
de  jour  en  jour  plus  florissante ,  grâce  à  l'oc- 
troi. Maintenez  l'octroi,  l'état  financier  des 
villes  ira  de  jour  en  jour  s'amcliorant.  Voilà 
la  situation. 

Cependant  nous  ne  sommes  pas,  nous, 
pour  le  maintien  du  système  des  octrois; 
nous  le  trouvons  très-injuste,  très-yexalolrc 
vis-ii-vis  de  ces  communes  rurales  que  vous 
accusez  le  projet  de  livrer  pieds  et  poings 
liés  aux  villes.  Nous  demandons  la  suppres- 
sion des  octrois;  est.«e  dans  l'intérêt  des 
villes!  Non,  c'est  dans  l'intérêt  des  campagnes. 
Ce  ne  sont  pas  les  villes  qui  demandent  cette 
suppression.  D'où  sont  venues  les  réclama- 
tions? De  la  part  des  campagnes,  et  avec 
beaucoup  de  raison. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  l'octroi  de  nos 
villes?  C'est  un  restant  des  privilèges  du 
moyen  ége  dont  les  villes  ont  continué  à 
demeurer  en  possession  même  après  1850; 
on  ne  l'a  pas  assez  remarqué.  Sous  le  royaume 
des  Pays-Bas  jusqu'en  1830,  il  y  avait  l'ordre 
équestre,  l'ordre  des  villes  et  l'ordre  des  cara- 
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pagDcs;  l'ordre  équestre  avait  ses  privilèges 
politiques,  il  oommait  direcicucnt  ses  rcpré- 
sentanis  au  conseil  provincial;  les  villes  les 
nommaient  indircelement,  les  communes  ru- 
rales également.  Mais  en  ce  qui  concerne  la 
constilulioD  de  In  commune,  elles  se  trouvaient 
dans  un  clal  d'infériorité,  d'inégalité  vis-à-vis 
des  villes  ;  elles  ne  nommaient  pas  leurs  ma- 
gistrats; avant  1850,  dans  les  communes  ru- 
rales, leconseilcommunalétait  nommé  parles 
États  députés;  le  bourgmestre  et  les  éehevîns 
étaient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif;  et 
par  cette  seule  nomination  ils  faisaient  partie 
du  conseil  communal. 

Voilà  quelle  était  la  constitution  politique 
des  communes  rurales.  1830  est  arrivé  qui  a 
proclame  l'égalité  des  citoyens  et  des  com- 
munes devant  la  loi,  qui  a  supprimé  l'ordre 
équestre,  l'ordre  des  campagnes,  mais  pas 
entièrement  l'ordre  des  villes;  il  a  laissé  les 
villes  en  possession  de  ce  privilège  de  tailler 
les  campagnes  h  merci  ;  en  possession  du 
droit  d'établir  une  ligne  de  défense  contre 
les  produits  et  les  pei-sonnes  venant  de  l'ex- 
térieur. 

C'est  un  dernier  vestige  des  droits  féodaux 
que  nous  poursuivons,  que  la  loi  a  pour  but 
de  supprimer.  Vous  dites  que  les  octrois  sont 
des  entraves,  et  vous  vous  récriez  quand  on 
veut  supprimer  ce  fardeau  qui  ne  pèse  pas 
seulement  sur  les  habitants  des  villes,  mais 
sur  ceux  qui  viennent  les  visiter. 

ies  statistiques  descendent  souvent  dans 
beaucoup  de  détails;  mais  il  est  fâcheux 
qu'elles  ne  puissent  arriver  à  constater  le 
nombre  des  consommateurs  forains  qui , 
chaque  jour,  viennent  verser  dans  la  caisse 
des  communes  à  octroi  les  droits  qui  enri- 
chissent cette  caisse.  Mais  certes,  ils  y  con- 
tribuent pour  une  forte  part.  Aussi,  l'habi- 
tant de  la  campagne,  quand  il  se  présente 
aux  frontières  de  ces  villes  féodales,  a  d'a- 
bord à  payer  des  droits  sur  les  denrées  qu'il 
imporu;,  et  à  subir  des  vexations  sur  sa  per- 


sonne, sur  la  personne  de  sa  femme,  de  ses 
enfants.  Ensuite,  s'il  consomme  dans  ces  villes 
privilégiées,  il  paye,  il  contribue  lui-même 
à  enrichir  la  caisse  de  ces  bourgeois  privilé- 
giés. Voilà  la  situation. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  qu'avec 
beaucoup  de  raison,  les  défenseurs,  les  re- 
présentants spéciaux  des  campagnards  ont 
déclaré  la  guerre  aux  octrois.  Et  aujourd'hui, 
lorsque  l'on  vient  proposer  la  suppression  de 
ce  privilège  monstrueux  vis-à-vis  des  cam- 
pagnes, voilà  qu'on  vient  réclamer  au  nom 
des  campagnards! On  prétend  que  la  loi  est 
tout  entière  au  proGt  des  villes. 

Je  dis  que  les  villes  ne  réclament  pas  la 
suppression  des  octrois,  qu'elles  n'ont  pas 
intérêt  h  la  réclamer,  et  que  leur  situation 
financière  va  devenir  plus  diflieile  par  le  fait 
même  de  la  suppression  des  octrois.  La  plu- 
part de  nos  villes  voient  leurs  revenus  s'ac- 
croître d'année  en  année  d'une  manière  no- 
table. Plusieurs  de  nos  villes  ont  même  déji 
escompté  l'avenir.  Elles  ont  engage  leurs  res- 
sources dans  des  dépenses  qui  doivent  se  faire 
dans  plusieurs  années.  Telle  est,  parexemplc, 
la  position  de  la  ville  d'Anvers.  Elle  est  en- 
gagée vis-à-vis  de  l'État  pour  une  somme 
considérable.  Elle  a  compté  sur  un  accrois* 
sèment  successif  de  ses  ressources.  Cet  ac- 
croissement va  se  trouver  arrêté  tout  à  coup, 
parce  qu'elle  sera  réduite  à  la  portion  con- 
grue de  sa  recette  de  18S<J.  Je  comprends 
pourquoi  la  ville  d'Anvers  ne  réclame  pas  la 
suppression  des  octrois.  Je  crois  mêmcqu'elle 
serait  tentée  de  les  trouver  une  fort  bonne 
chose,  et  d'en  réclamer  le  maintien  au  point 
de  vue  financier  de  la  commune. 

On  invoque  l'indépendance,  la  liberté  com- 
munale, parce  que  désormais  les  communes 
seront  privées  de  l'avantage  de  créer  des  im- 
pôts. 

Ce  reproche  fait  i  la  loi  ne  peut  concerner 
que  les  communes  è  octroi;  et  encore,  dans 
CCS  communes  h  octroi,  est-il  vrai  que  la  fa- 
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culte  de  créer  t'impAI  n'existera  plus?  On  fnit 
consister  toute  la  puissance  communale,  toute 
l'autorité  commuDale  dons  là  ruculté  de  voler 
des  taxes.  C'est  restreindre  singuliércmenl 
celle  puissoQce  ei  celte  souvcraioeté.  Mais 
cofio,  est-il  vrai  que,  dans  les  communes  à 
octroi ,  il  ne  sera  plus  possible  d'imposer  des 
taxes?  Il  restera  eqcore  beaucoup  de  ma* 
tières  sur  lesquelles  la  puissance  fiscale  de 
l'administration  communale  pourra  s'exer- 
cer. Il  sera  même  nécessaire  que  cela  soit. 
Car  il  est  évident  qu'avec  les  ressources 
de  1859,  les  villes  ne  pourront  faire  face  k 
leurs  besoins  des  années  suivantes. 

Il  est  acquis  dès  maintenant  que  les  villes 
seront  dans  la  nécessité  de  s'imposer  de  nou- 
velles taxes  pour  faire  face  &  leurs  besoins. 
Ainsi  le  droit  de  s'imposer  leur  est  non-seu- 
lement maintenu,  mais  il  devra  même  élre 
nécessairement  exercé  par  elle. 

Voilà  pour  les  villes. 

Quant  aux  communes  rurales,  rien  n'est 
changé  à  cet  égard  dans  leur  situation. 
Elles  conlinueront  ii  avoir  le  droit  de  s'im- 
poser des  cotisations  personnelles.  Immédia- 
tement après  la  loi,  elles  pourront  dégrever 
leurs  babitanls  d'une  portion  notable  de  leur 
cotisation  personnelle,  soit  du  tiers,  soit  de 
la  moitié.  Mais  aucune  atteinte  ne  sera  portée 
à  leur  liberté  de  s'imposer. 

Supposons  qu'elles  n'eussent  plus  besoin 
de  s'imposer,  que,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment du  fonds  commun,  les  communes  en 
vinssent  à  cet  élat  de  choses  qu'elles  n'cus- 
scnl  plus  d'impAts  h  payer!  On  prétend 
qu'elles  ne  seront  plus  libres,  par  cela 
qu'elles  n'auront  plus  à  exercer  le  droit 
souverain  d'imposer  les  habitants. 

Voilà  ce  que  j'ai  compris.  Voilà,  si  je  ne  me 
trompe,  une  des  conséquences  du  discours  que 
nous  venons  d'entendre.  Il  s'ensuivrait  que 
lorsqu'une  commune  n'aura  plus  besoin  de 
s'Imposer,  elle  aura  perdu  une  partie  de  sa 
liberté,  une  partie  de  sa  souveraineté. 


Nous  avons,  messieurs,  un  grandnombre 
de  communes  qui,  sous  ce  rapport,  ne  jouis- 
sent d'aucune  liberté. 

l'n  très-grand  nombre  de  communes  n'ont 
pas  d'octroi,  elles  n'ont  pas  de  cotisation  per- 
sonnelle, elles  ont  le  bonheur  de  vivre  de 
leurs  rentes.  Elles  n'ont  pas  à's'rmposer, 
elles  n'exercent  pas  ce  droit  d'établir  l'im- 
pôt; mais  je  pense  que  ces  communes  se 
trouvent  parfaitement  bien  de  cette  situa- 
tion et  ne  se  plaignent  pas  du  tout  de  leur 
servitude. 

Nous  devrions  laisser  de  cdlé  le  reproche 
adressé  nu  projet  de  loi  de  porter  atteinte  à 
la  liJjerté  des  communes,  en  ce  qu'il  les  dis- 
penserait de  s'imposer  elles-mêmes  pour  une 
partie  de  leurs  revenus. 

Qu'on  se  rassure  d'ailleurs  :  beaucoup  de 
nos  communes  seront  encore  assez  long- 
temps dans  la  nécessité  de  s'imposer  cer- 
taines lasea.  Les  villes  notamment  y  seront 
condamnées.  11  faut  les  en  prévenir.. Ce  n'est 
pas  au  moyen  des  ressources  de  ISlitI,  que 
les  villes  pourront  couvrir  les  dépenses 
chaque  jour  croissantes  qu'elles  ont  à  faire. 
Les  communes  rurales,  au  contraire,  ver- 
ront diminuer  une  partie  de  leurs  cotisations. 

Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal?  Cela  dé- 
pend de  l'usage  que  l'on  fait  des  cotisations. 
Je  crois,  pour  ma  part,  que  l'on  ne  devra  pas 
trop  engager  les  communes  à  réduire  leur 
cotisation  habituelle.  Il  y  a  encore  beaucoup 
(te  bien  à  faire  dans  les  communes;  il  y  a 
beaucoup  d'améliorations  »  introduire  au 
point  de  vue  de  la  voirie,  au  point  de  vue 
lie  l'hygiène,  au  point  de  vue  de  l'instruction. 

Eh  bien ,  au  moyen  des  ressources  que  la 
loi  leur  garantit,  il  sera  désormais  plus  facile 
d'améliorerrétat  actuel  des  choses  et mèmcdcs 
personnes  au  sein  des  communes  rurales.  Les 
communes  vont  voir  leur  situation  notable- 
ment améliorée.  Celles  mêmes  qui  ne  per- 
çoivent pas  de  cotisation  personnelle  rece- 
vronl  une  véritable  rente. 
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Celles  qui  perçoivent  des  cotisalÏAns  per- 
Gonnclles  pourront  les  diminuer,  tout  en 
voynni  accroître  leurs  ressources  du  con- 
tingent qu'elles  oot  &  puiser  au  tn^sor. 

Les  villes  auront  encore  à  se  taxer.  Elles 
auront  à  clioisir  le  mode  de  taxation.  Elles 
devront  recourir  probablement  au  même 
sysl«me  que  les  communes  rurales,  et  je 
n'y  vois  pas  de  mal.  Je  erois  qu'il  n'est  pas 
indifférent  au  progrès  des  mœurs  publiques 
que  te  contribuable  sente  le  poids  de  l'impàL 
Je  crois  que  le  contribuable  communal  sera 
bien  plus  atteDlif  à  l'emploi  qui  sera  fait  de 
SCS  deniers,  lorsqu'il  aura  à  les  verser  direc- 
tement dans  la  caisse  publique,  que  lorsqu'il 
paye  indirecteroenl,  d'une  manière  insen- 
sible, au  moyen  des  droits  de  consomma- 
lion.  Lorsque  le  citadin  aura  à  payer  direc- 
tement par  an  30,  iO,  50, 100,  300  francs 
pour  les  voir  appliquer  à  certaines  dépenses, 
il  y  regardera  de  près.  Il  surveillera  les  ma- 
gistrats. Il  sortira  de  cbei  lui  pour  s'assurer 
que  l'impAt  qu'il  a  dû  faire  sortir  de  sa  poefae, 
non  sans  quelque  peine,  reçoit  une  bonne 
application.  Les  mœurs  publiques  éprouve- 
ront d'beureux  effets  de  cette  innovation. 

Dans  les  pays  libres,  comme  aux  Elats- 
Unis,. c'est  l'impèt  direct  qui  domine;  et  là, 
chacun  fait  acte  de  citoyen,  s'occupe  très- 
activement  de  la  ebose  publique;  lii,  chacun 
est  très-attentif  k  l'administration  de  ses  ma- 
gistrats, cl  c'est  un  bien.  Sous  ce  rapport,  je 
ne  vois  pas  avec  peine  la  perspective  pour 
nos  villes  d'avoir  à  imposer  leurs  citoyens 
d'une  manière  direcU^.  Or,  je  le  répète,  ces 
villes  que  l'on  dit  si  grandement  favorisées , 
il  faut  le  dire,  n'auront  pas  asscK  de  la  part 
qui  leur  est  faite  par  la  lot;  elles  devront 
imposer  des  sacrifices  directs  à  leurs  babi- 
tants. 

Messieurs,  cbacun  reconnaît  les  hautes 
raisons  d'utilité,  de  justice,  de  moralité  qui 
s'opposent  au  maintien  des  octrois.  Tout  le 
monde  en  théorie  est  adversaire  de  l'octroi  ; 


à  bas  les  octrois  1  Et  après  celte  déclaration, 
les  adversaires  des  octrois  semblent  cbcrcber 
les  moyens  de  rendre  impossible  la  loi  qui  est 
proposée  pour  leur  abolition.  Chacun  apporte 
no  système  différent;  nous  en  verrons  en- 
core surgir  de  nouveaux.  Il  est  fort  à 
craindre  que  si  la  Chambre  s'engage  dans 
cette  voie,  il  n'arrive  ce  qui  est  arrivé  ii 
plusieurs  époques  :  c'est  qu'après  avoir  pro- 
clamé en  principe  l'abolition  des  octrois,  on 
finisse  par  maintenir  ce  système  odieux  et 
détesUble. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  eu  la  prétention 
d'apporter  un  -système  complètement  à  l'abri 
de  reproches.  H. le  Ministre  des  Finances  vous 
l'a  dit;  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  loi  re- 
çoive certaines  modifications.  11  a  fait  un 
appel  aux  lumières  de  tous  les  membres  de 
hi  Chambre. 

Mais,  s'il  est  certaines  modifications  qui 
peuvent  être  acceptées  utilement ,  honorable- 
ment par  le  cabinet,  il  en  est  d'autres  qu'il 
doit' repousser  résolument.  Il  en  est  surtout 
qu'il  ne  pourrait  accepter  à  aucun  prix,  si 
l'on  pouvait  les  considérer  comme  introduites 
dans  celte  enceinte  sous  l'impression  de  cer- 
taines pétitions  qui  font  monter  le  rouge  au 
front  de  tous  tes  Belges. 

Messieurs,  supposer  que  nous  acceptions 
de  sang-froid,  que  le  pays  accepte  de  sang- 
froid  de  pareilles  imputations,  de  pareilles 
menaces,  ce  serail  lui  faire  une  injure  pro- 
fonde ;  ce  u'esl  pas  te  Gouvernement  qui  ja- 
mab  encouragera  de  pareilles  défaillances. 

M.  Devicx.  —  Le  pays  non  plus! 

M.  RocrEH,  Ministre  de  l'Intérieur. — Certes, 
le  pays  noa  plus;  et  je  ne  doute  pas  que'le 
Gouvernement  ne  soit  en  cela  le  repi'èsentant 
fidèle  du  pays  entier  el  de  la  Chambre. 

Donc,  de  pareilles  modifications,  si  elles 
pouvaient  remonter  Ji  cette  source  impure, 
nous  les  repousserions  de  la  manière  la  plus 
énergique. 

Le  Gouvernement  ne  demande  pas  mieux 
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qnedeB'éclaircr,quede  résoudre  cette  graode 
question  économique  de  concert  avec  In  plus 
grande  majorité  possible  des  membres  de  cette 
Chambre.  Ce  n'est  pas  ici,  messieurs,  une 
question  de  parti.  Ce  n'est  pas  une  question 
de  parti,  on  le  dit  sur  tous  les  bancs.  Hais 
est-on  bien  silr,  du  cAlé  de  la  droite,  de  ne 
pas  mêler,  i  l'opposition  qne  rencontre  cette 
loi,  quelques  raisons,  quelques  inspirations 
d'esprit  de  parti? 

H.  WissEKE.  —  Bst-on  bien  sûr  du  con- 
traire dans  la  gauche? 

H.  MEkciEH.  —  On  n'a  pas  admis  un  seul 
membre  de  la  minorité  dans  la  section  cen- 
trale. 

M.  B.  DuaoBTiER. — Jamais  l'esprit  de  parti 
n'a  été  poussé  jusque-là. 

H.  RoGiEB,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Je 
présume  que  si  l'on  n'a  pas  nommé  des  mem- 
bres de  la  droite  dans  la  section  centrale,  c'est 
qu'ils  étaient  contraires  au  projet  de  loi.  Dans 
tous  les  cas,  la  loi  n'est  pas  responsable  de  ce 
résultat.  La  droite  compte  des  représentants 
trop  raisonnables,  trop  réfléchis,  pour  faire 
iiD  grief  a  la  loi  de  ce  qu'aucun  d'eux  ne 
figure  dans  la  section  centrale. 

La  loi  est  bonne  ou  elle  est  mauvaise  en 
elle-même,  indépendamment  de  cette  cir- 
constance. Je  regrette,  pour  ma  part,  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  un  ou  deux  membres  de  la 
droite  dans  la  section  centrale;  mais  cnfiQ, 
je  le  répète,  il  en  a  été  ainsi  probablement 
parce  que  les  membres  de  la  droite  se  sont 
prononcés  contre  le  projet. 

M.CooHiKs.  —  Au  reste,  le  résultat  eût  été 
le  même; cela  n'y  fait  rien. 

M.  RociEH,  Ministre  de  l'Intcricur.  —  Si, 
messieurs,  ce  n'est  pas  une  question  de  parti, 
il  me  parait  impossible  que ,  dans  la  droite, 
il  n'y  ait  pas  un  certain  nombre  de  voix  qui 
adoptent  le  projet  de  loi;  car,  si  je  ne  me 
trompe,  dans  les  rangs  de  la  droite  les  octrois 
ont  rencontré,  i  diverses  époques ,  des  adver- 
saires énergiques,  convaincus  etpersévéranu. 


Ceux  qui  ont  la  prétention  de  parler  au 
nom  des  campagnes ,  de  défendre  les  campa- 
gnards, ont  toujours  combattu  les  octrois 
comme  un  abus  monstrueux  qu'il  fallait  1 
toute  force  faire  disparaître.  On  vous  pro- 
pose de  les  faire  disparaître,  et  voilft  que  l'on 
se  retranche  derrière  une  foule  d'objections 
de  toute  espèce  ;  un  oppose  des  systèmes  nou- 
veaux Il  celui  qui  est  proposé,  et  s'il  fautdd- 
battre  longuement  toutes  ces  objections  et 
tous  ces  systèmes  nouveaux,  nous  n'en  au- 
rons pas  flni  probablement  dans  cette  session. 

Nous  soutenons  que  le  projet  de  loi  est 
surtout  favorable  aux  campagnes,  que  les 
villes  n'en  ont  pas  besoin. 

Nous  y  voyons  un  grand  résullat  politique 
et  moral  pour  le  pays.  Aujourd'Iiui,  h  tort  ou 
à  raison,  il  existe  des  différences  tranchées 
entre  l'habitant  des  villes  et  le  campagnard. 
Je  me  6gure  que  l'octroi  est  pour  quelque 
chose  dans  ces  différences. 

L'habitant  des  villes,  le  liourgeois,  se  croit 
un  personnage,  parce  que,  quand  le  campa- 
gnard arrive  chez  lui,  il  le  frappe  d'un  imp6t, 
comme  le  frappait  autrefois  lo  seigneur.  (In- 
terruption.) 

Ce  que  je  vais  dire  n'est  pas  fait  pour  vous 
déplaire.  Sans  doute,  le  citadin ,  quand  il  sort 
de  la  ville  et  qu'il  y  rentre,  est  sujet  à  ces 
petites  vexations;  mais  il  ne  fait  pas  profes- 
sion de  venir  chaque  jour  vendre  les  denrées 
i  la  ville. 

Il  en  est  autrement  du  campagnard;  quand 
il  apporte  en  ville  du  grain ,  du  foin ,  des  lé- 
gumes, du  lait,  des  oeufs,  des  denrées  de 
toute  espèce ,  il  est  arrêté  aux  portes ,  où  il 
subit  les  investigations,  parfois  des  plus  désa- 
gréables, de  la  part  des  employés  de  l'octroi 
qui,  d'ailleurs,  ne  font  que  leur  devoir. 

Un  de  nos  honorables  collègues  a  dit  qu'il 
n'avait  été  visité  qu'une  seule  fois  en  sa  vie, 
et  il  en  a  conclu  qne  personne  ne  l'était;  j'en 
demande  pardon  h  l'honorable  député  de 
Courtrai,  mais  s'il  portail  le  costume  du 


,  Google 


ABOLtriON  I 


i  OCTROIS. 


paysan,  il  aurait  été  exposé  bieiiplussouvent 
A  subir  tes  investigations  des  commis  d'oc- 
troi. L'homme  en  sarrau  ei  à  pied  est  visité; 
l'homme  assis  dans  un  équipage  franchit  Rère- 
meut  et  librement  la  harricrc.  f/nterruption.J 

Des  hehbres  :  Non  1  non  ! 

H.  RociEn,  Ministre  de  l'Intérieur. — Il  m'ar- 
rive  quelquefois  de  me  passer  le  luic  d'une 
voiture  de  remise;  cb  bien,  ce  genre  de  voi- 
ture n'est  pas  arrêté  aux  portes  de  Bruxelles. 

Ce  que  je  dis  des  vexations  auxquelles  les 
campagnards  sont  soumis  aux  portes,  j'en  ai 
été  témoin,  chaque  jour  elà  chaque  heure. 

Je  ne  passe  pas  une  seule  fois  les  portes  de 
Bruxelles  sans  éprouver  un  sentiment  de  ré- 
pugaance,  je  dirai  presque  de  colère,  et 
chaque  fois  que  je  les  franchis ,  je  me  dis  : 
•  Béni  soit  le  jour  oti  l'on  aura  débarrassé  le 
pays  de  ce  dernier  vestige  du  moyen  âget  > 

Messieurs)  il  est  un  argument  sur  lequel 
je  dois  insister  et  qui  a  une  grande  impor- 
tance :  c'est  la  disparition,  avec  l'oetroi,  de 
celte  distinction  i  m  politique  entre  les  com- 
munes rurales  et  les  villes.  Je  désire  appeler 
spécialement  votre  attention  sur  celte  excel- 
lente conséquence  de  lu  loi. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  il  n'y  a  plus 
ni  villages  ni  villes  en  Belgique;  il  y  a  des 
communes,  toutes  égales  devant  la  loi,  inves- 
ties des  mêmes  droits  et  procédant  en  vertu 
du  même  titre  pour  la  formation  de  leur  ad- 
ministration. Voilà  la  Constitution. 

En  fait,  il  y  a  des  communes  privilégiées 
vis-à-vis  d'autres  communes.  Il  existe  des  iné- 
galités de  position  entre  les  communes.  Il  est 
des  communes  qui  ont  le  droit  d'en  soumettre 
d'autres  i  la  taxe  et  à  la  visite. 

11  y  a  des  bourgeois  cl  des  paysans.  Eh 
bien ,  je  voudrais  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule 
catégorie  d'habitants  en  Belgique;  qu'il  n'y 
eût  que  des  citoyens  belges;  que  nous  fis- 
sions disparaître  cette  mauvaise  distinction 
entre  les  bourgeois  et  les  paysans,  entre  les 
habitants  des  villes  et  les  habitants  des  cam- 


pagnes. Je  voudrais  que  tout  le  monde  fût 
Belge  au  même  titre,  qu'il  y  eût  égalité  de 
position,  accord  d'intérêts,  entente  sympa- 
thique entre  tous  les  habitants  de  la  Bel- 
gique, quelle  que  soit  la  portion  de  territoire 
qu'ils  occupent. 

Cette  distinction  a  des  cAtés  que  l'on  peut 
dire  ridicules.  Il  y  a  des  localités  qui  se  don- 
nent des  airs  d'être  quelque  chose,  qui  s'ap- 
pellent ville»,  et  qui  ne  comptent  pas  2,000, 
pas  même  1,000  habitants,  uadis  que  d'au- 
tres communes  rurales  comptent  10,000, 
15,000  et  près  de  !20,000  âmes.  Ici  ce  sont 
des  paysans ,  el  là ,  c'est-à-dire  dans  des  loca- 
lités dix  fois  moins  imjiortantes,  ce  sont  des 
houi^eois. 

Eh  bien ,  nous  repoussons  cette  distinction; 
nous  voulons  que  tous  les  Belges  portent  le 
sceau  de  la  même  origine,  qu'ils  ne  soient 
plus  classés  en  bourgeois  et  en  paysans. 

Pourquoi  cette  distinction?  Supprimez  l'oc- 
troi des  villes,  et  dites  alors  où  seront  les 
causes  des  différences  entre  les  villes  el  les 
villages.  Qu'est-ce  qui  constituerait  alors  une 
ville  et  qu'est-ce  qui  constituerait  un  village? 
Je  n'en  sais  rien 

M.  CooMANS.  —  La  loi  électorole. 

M.  RoGiEA,  Ministre  de  l'Intérieur,  —  En 
aucune  manière;  il  n'y  a  qu'un  seul  article 
de  loi  qui,  par  inadvertance,  a  consacré  cette 
lystinction  répugnante  entre  tes  habitants 
d'un  même  pays.  Il  est  dit  quelque  part  dans 
la  loi  provinciale  que  le  commissaire  d'arron- 
dissement administre  les  communes  rurales 
et  les  villes  au-dessous  de  S,000  âmes. 

Voilà  le  seul  article  de  notre  législation 
depuis  1830  où  l'on  trouve  le  mot  communes 
rurales  ;  mais  la  Constitution  ne  reconnail 
que  des  communes ,  et  ne  distingue  pas  entre 
les  villes  et  les  villages.  Le  jour  ou  l'octroi 
aura  disparu,  il  ne  restera  plus  en  fait  de 
trace  de  cette  distinction  fâcheuse. 

Messieurs,  ceci  importe  beaucoup,  selon 
moijàravcnirpolitiqucdupays.  Ily  aenlrc 
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Icâ  habitants  <)cs  villes  cl  les  habîtanls  des 
cnmpagnes  une  sorte  d'antagonisme  qui  n'n 
pas  de  raison  d'élre ,  et  qtic  tous  les  hom  ms 
soucieux  de  l'arenir  du  pays  devroicnl  ten- 
dre à  effacer  de  ptus  en  plus.  Pourquoi  cette 
distinction?  Est-ce  que  l'bsbitant  de  la  cfim- 
pagae  n'est  pas  aussi  bon  Belge  que  l'ha- 
bitant des  villes?  N'apporte-t-il  p»a  k  la 
richesse  publique  son  contingent?  Ne  Tour- 
nit-il  pas  son  contingent  de  travail  et  de  con- 
tributions t 

M.  DE  Mërode-Westerloo.  —  Et  de  sol- 
dais. 

M.  RoGiGR,'  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Et 
de  soldats. 

Est-i)  moins  intelligent  que  l'habitant  des 
Tilles? 

S'H  est  certaines  questions  sur  lesquelles 
l'habitant  des  campagnes  n'a  pas ,  il  faut  bien 
le  dire,  la  même  aptilude  que  l'habitant  des 
villes,  combien  de  questions  aussi  qui  tou- 
chent aux  campagnes  et  auxquelles  l'habi- 
tant des  villes  n'est  pas  moins  étranger!  Si 
l'habitent  des  campagnes  ignore  les  choses  des 
villes,  l'hahitant  des  villes  est  bien  autrement 
ignorant  des  choses  des  campagnes.  Je  vou- 
drais donc  qu'il  s'étaUlt  entre  eux  un  échange 
d'idées  cl  de  lumières,  une  Tusion  d'inté- 
rêts, une  communauté  de  sentiments;  il  ne 
faut  pas  que  les  institutions  entretiennent  un 
préjugé  qui  consiste  à  faire  croire  que  l'Iia- 
hitanl  d'une  commune  à  octroi,  par  exemple, 
est  quelque -chose  de  |>lus  que  i'habilant 
d'une  commune  sans  octroi. 

Je  reste,  messieurs,  dans  les  généralités. 
Je  n'entre  pas  dans  l'examen  des  nombreuses 
questions  spéciales  que  soulève  le  projet  de 
loi.  Ce  n'est  pas  mon  désir;  ce  n'esipns  mon 
râle;  mon  collègue,  M.  le  lUinistrc  <les  Fi- 
nances, se  chargera  beaucoup  mieux  que 
moi  de  cette  mission.  Mon  honorable  collè- 
gue a  eu  le  courage  d'entreprendre  une  ré- 
forme proclamée  jusqu'ici  irréalisable  ;  je  ne 
puis,  pour  ma  part,  que  rendre  hommage  A 


l'énergie  de  mon  collègue.  Je  puis  d'autant 
mieux  le  faire  qu'en  1847ctl8i8,  j'avais 
essayé,  pour  mon  compte,  ce  que  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances  vient  d'exécuter  pour  le 
sien.  En  I8i7,  j'avais  institué  une  commis- 
sion des  octrois,  et  en  fSiS, entraîné  par  les 
circonstances,  j'avais  dit  :  •  Suppression  des 
octrois;  voici  un  projet  de  loi.  Délibérez,  i 

La  commission  des  octrois,  présidée  par 
l'honorable  H.  de  Brouckere,  et  dont  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  faisaient  partie, 
entre  autres  l'honorable  député  d'Anvers, 
M.  Loos,  examina  le  projel;  elle  ne  l'admit 
pas. 

J'avais  pro|iosé  de  remplacer  l'octroi  par 
l'impAt  sur  le  revjcnu;  on  me  fit  voir  qu'il  y 
avait  lA  des  impossibilités  devant  lesquelles  je 
reculai. 

Mon  collègue  des  Finances  (il  y  a  huit  ans 
de  celo)  me  dit  qu'il  croyait  qu'il  parvien- 
drait un  jour  à  la  réforme  des  octrois.  Nous 
étions  k  la  veille  de  notre  retraite  en  18S3. 
Je  le  félicitai  et  j'eus  confiance  en  sa  parole. 
Il  consacra  les  loisirs  de  son  intérim  ministé- 
riel A  de  profondes  éludes ,  k  des  reclierehcs 
consciencieuses,  ll'est  arrivé  au  résultat  que 
la  Chambre  a  sous  les  yeux.  11  vous  a  conviés 
à  examiner  ce  projet,  ii  y  introduire  des  mo- 
diBca  tiens. 

Nous  sommes  prêts  à  admettre  toutes  les 
modifications  qui  ne  détruisent  pas  de  fond 
en  comble  le  système  de  la  loi. 

Nous  avons  dit  quelles  sont  celles  de  ces 
modifications  que  nous  n'accepterions  pas. 
Nous  faisons  un  appel  i  tous  les  membres  de 
la  Chambre,  espérant  trouver  un  accord  sur 
les  dispositions  principales. 

Chacun  reconnaît  les  conséquences  avan- 
tageuses de  tout  genre,  poUtiqucs ,  écono- 
miques, qui  doivent  résulter  de  cette  grande 
réforme,  dont  la  Belgique  aurait  eu  l'hon- 
neur de  prendre  l'initiative,  et  de  donner 
l'exemple.  Ce  n'est  pas  la  première  fois, 
messieurs,  que  la  Belgique  aurait  pris  l'ini- 
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liative  d'une  gronde  réforme  et  donné  un 
grand  exemple;  faisons  en  sorte  que  le  p»ys, 
eonflnnten  lui-même,  confiant  dans  ses  in- 
sliluUons,  sentant  la  nécessité  de  fortifier  de 
plus  en  plus  ces  Institutions ,  de  soutenir  de 
plus  en  plus  le  GouTcrncnienl,  que  le  pays 
n'assiste  pas  au  triste  spcciaele  d'un  avorte- 
ment  législatif.  Acceptez,  messieurs,  la  r<f- 
fornie,  aeeeplez-la,  même  avec  certaines 
défeeluosités,  avec  certains  vices.  Ces  vices, 
le  temps  pourra  les  cer riger  ;  on  n'arrive  pas 
d'un  cAup  à  une  réforme  complète  et  irrépro- 
ebable;  il  reste  toujours  un  certain  nombre 
de  défauts  qui  devront  disparaître,  mais  ee 
sera  l'œuvre  du  temps,  l'œuvre  de  l'cxpé- 
rienoe.  Aujourd'hui,  nous  vous  en  conjorons, 
votez  le  principe  et  ne  sacrifiez  pas  è  des  in- 
térêts set^ndaires  l'inlérél  suprême  de  la 
réforme. 

H.  Planez  — Messieurs,  dans  les  grandes 
discussions  qui  ont  récemment  ocoupé  la 
CLambrc,  on  aurait  vainement  chercbé  la 
(race  de  nos  divisons  politiques.  Dans  ces 
ijucstions,  si  vivement  débattues,  des  décla- 
rations de  naissance,  de  l'usure,  descoaln 
lions,  des  membres  siégeant  sur  les  banes 
les  plus  opposés  se  sont  rcnooiitrcs  dans  une 
communauté  complète  d'idées  pour  défendre 
les  mêmes  sentiments. 

Le  projet  qui  nous  est  en  ce  moment  bou- 
mis  n'est  pas  d'une  nature  difTcrente.  H.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  vient  de  nous  convier 
à  en  examiner  les  dispositions  si  importantes 
par  elles-mêmes,  en  laissant  de  cAté  loule 
préoccupation  étrangère. 

Je  réponds  à  son  appel  en  venant  soumet- 
tre à  la  Chambre  quelques  observations  sur 
ce  projet. 

J'aborde  immédiaiement  le  débat,  en  me 
dispensant,  pour  nbréger,  des  anntlièmes 
conirc  les  octrois  et  des  félicilalions  h  H.  le 
Hiiiiitrc  des  Finances  qui  sont  Ihabitucllc 
entrée  en  matière  dans  cetie  discussion. 

A  part  le  point  de  savoir  si  la  suppression 


des  octrois  est  bien  utile,  ce  que  l'on  ne  con- 
teste pas ,  trois  questions  principales  sont 
soulevées  par  le  projeL 

Faut-il  créer  un  fonds  communal? 

Comment  faut-il ,  si  l'on  en  décide  la  créa- 
lion,  composer  ce  fonds  CAmmunal? 

Comment  faut-il  le  répartir  ? 

Il  y  a  lik  deux  questions  de  principe  et  une 
question  de  détail. 

i\ous  n'avons  pas  à  nous  occuper, dans  le 
moment  actuel,  de  la  composition  même  du 
fonds  communal,  dont  les  éléments  peuvent 
être  cijaagés  sans  modifier  l'ensemble  du 
système;  aussi  je  ne  m'attache  qu'à  la  pre- 
mière et  la  dernièi-c  question. 

La  solution  donnée  à  ces  questions  par  le 
j>rojet,  a  été  l'objet  de  critiques  trè»-vives. 

On  alUque  la  création  d'un  foids  com- 
munal comme  portant  alieinte  i  l'iadépen- 
danee  et  I  la  bonne  administration  des  rou- 
muncs. 

Je  ne  croîs  pas  que  celte  critique  soit  fon- 
dée et  je  viens  y  i-épondre. 

On  attaque,  d'un  autre  cAlé,  la  réparti- 
lion  du  fonds  communal  comme  trop  favo- 
rable aux  villes  à  octroi. 

Je  crois  que  ce  reproche  est  mérhé  el  je 
viens  l'appuyer. 

Que  la  création  d'un  fonds  communal 
n'entame  directement  aucune  des  libertés, 
aucun  des  droits  dont  jouissent  les  com- 
munes, c'est  ce  que  tout  le  monde  est  forcé 
de  reconnaître  ;  mais  on  prétend  que  la  créa- 
lion  de  ce  fonds  aura  pour  conséquence  de 
priver  les  communes  de  la  faculté  de  voter 
elles-mêmes  leurs  impôts. 

J'avoue  que  l'adoption  du  système  de  la 
loi  fiTa  que  les  autorités  communales  ne  vo- 
teront plus  les  impAts  qu'elles  votent  nujour- 
d'Iiui.  Il  en  sera  ainsi ,  non  pas  parce  qu'il 
leur  sera  interdit  de  le  faire,  mais  parec  que 
CCS  ressources  leur  seront  inutiles. 

Mais,  messieurs,  si  vous  rendez  ainsi  sans 
objet  l'cxcreicc  d'une  prérogative  de  l'auto- 
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rite  communale,  tous  kssnrei  aussi  et  en 
même  temps  l'Indépendance  de  In  commune 
d'une  manière  Irès-consid érable.  II  n'est 
rien  dans  notre  pays  qui  soit  plus  de  nature 
k  diminuer  l'indépendance  des  administra- 
tions coromuDsIeR  que  les  subsides  donnés 
par  le  Gouvernement,  parce  que  souvent  on 
les  considère,  i  tort  ou  A  raison,  comme  la 
récompense  de  la  docilité. 

Les  communes  dénuées  de  ressources  pro- 
pres sont  ainsi  portées  à  abdiquer  une  partie 
do  leur  autonomie  ;  en  leur  donnant  une 
position  plus  indépendante,  vous  leur  per- 
mettez de  résister  à  la  pression  de  l'nutoi'ité 
supérieure  et  vous  at|gmcntez  ainsi  la  liberté 
de  leur  action. 

H.  de  Nseyer  fait  au  projet  un  autre  rc- 
proebe,  en  s'appuyant  sur  le  sentiment  d'un 
liomme  dont  nous  regrettons  la  pcric  et  dont 
nous  respectons  l'autorité. 

Le  projet,  nous  dit  l'Iionorablc  membre, 
supprime  les  freins  qui  forcent  à  l'éco- 
nomie; il  permet  de  dépenser  h  ceux  ii 
qui  n'Incombe  pas  la  charge  de  se  pro- 
curer les.  ressources,  il  éloigne  eeus  qnl 
votent  l'impAt  de  ceux  qui  te  payent.  N'y 
a-t-il  pas  dès  lors  certitude  que  les  dépenses 
inutiles  seront  moins  évitées  et  que  les 
impAts  seront  plus  facilement  augmentés? . 

Le  système  de  M.  le  Ministre  des  Finances 
ne  me  parait  pas  conduire  à  ce  double  ré- 
solut. 

Les  communes  rurales  n'ont  guère  jus- 
qa'ici  été  accusées  de  prodigalités  exagérées , 
de  dilapidations  de  leurs  deniers;  c'est  aux 
villes  seulement  que  l'on  peut  reprocher 
-  des  dépenses  excessives.  C'est  l'existence  des 
octrois  qui  les  a  poussées  surtout  hors  de  la 
voie  d'une  sage  économie.  Par  cet  impât  in- 
direct, elles  obtenaient  avec  beaucoup  de  fa- 
cilité et  d'une  manière  peu  apparente  |>our 
les  administrés,  les  ressources  nécessaires 
pour  couvrir  ces  dépenses. 

Hais,  quand  le  projet  sera  en  vigueur,  les 


villes,  pour  augmenter  leurs  revenus,  devront 
recourir  à  l'impôt  dii-cct ,  bien  plus  difficile- 
ment supporté  qu'une  taxe  Indirecte;  les 
administrateurs  seront  nécessairement  ainsi 
ferrés,  par  l'intérêt  même  de  leur  popula- 
rité ,  il  devenir  économes.  La  suppression  de 
l'octroi  fera  atteindre  le  résultat  que  désire 
M.  de  Naeycr,  sans  que  le  fonds  communal 
puisse  le  compromettre. 

Jeneredoiitepasdd^antagequele  pouvoir 
législatif  vole  des  lois  d'impôts  excessives 
pour  en  verser  le  produit  dans  la  caisse  com- 
munale. La  grande  cause  de  l'augmentation 
des  contributions  de  toute  sorte  est  l'attrait  de 
In  dépense.  Les  gouvernants  eliercbenl  à  évi- 
ter ce  reproche  de  n'avoir  rien  fait,  ils 
aiment  h  attaelicr  leurs  noms  à  des  monu- 
ments,  à  de  grands  travaux,  à  des  institu- 
tions nouvelles  presque  toujours  onéreuses 
au  trésor  public.  Cette  grande  cause  de  l'ag- 
gravation des  charges  de  ta  nation  n'agira  pas 
ici;  si  M.  de  Naeycr  craint  les  dépenses  parce 
que  ceux  qnl  les  décrètent  ne  volent  pas  les 
ressources,  je  suis  rassure  sur  l'accroisse- 
ment des  voies  et  moyens,  parce  que  ceux  qui 
les  voteront  ne  les  emploieront  pas. 

Il  fautle  reconnaître,  messieurs  :  déclarer 
purement  et  simplement  les  octrois  suppri- 
més, sans  rien  mettre  Ji  la  place,  c'est  une 
impossibilité. 

Nos  communes  sont  de  petits  États  dans 
l'État,  et,  comme  le  royaume  tout  entier, 
elles  onLbesoin,  surtout  en  présence  de  la 
situation  qu'elles  se  sont  faite,  de  recourir, 
poor  couvrir  leurs  dépenses,  et  è  l'Impôt  in- 
direct et  à  l'impôt  direct. 

L'octroi  est  le  seul  Impôt  indirect  qui  pro- 
cure aux  communes  des  ressources  considé- 
rables; les  autres  Impôts  Indirects  ne  peuvent 
figurer  que  comme  des  compléments.  SI  vous 
enlevez  aux  communes  ce  mode  de  percep- 
tion, vous  vous  trouvez  en  présence  de  cette 
alternative  :  ou  leur  procurer  un  revenu  di- 
rect anomnl  par  l'abandon  d'une  ou  de  plu- 
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siears  des  bases  des  eonlribuIionsg<!ntTiiles, 
ou  percevoir  pour  elles  un  iinpâl  indirect  en 
constituant  une  espèce  de  Zollvercin  des  com- 
munes. 

C'est  le  dernier  système  qu'adopte  le  pro- 
jet; il  présente  ruvanta|;c  d'une  économie 
considérable  dans  la  perception,  et  il  me 
parait  exempt  d'inconvénients  graves. 

Toutefois,  je  n'admets  ce  système  qu'à 
eutte  condition,  qui  est  de  son  essence 
même,  que  l'État,  mandataire  fidèle,  se 
bornera  i  toucher  pour  rembourser  à  la 
commune  ce  qu'il  aura  perçu  dans  la  com- 
mune. 

Le  projet,  tel  qu'il  nous  est  présenté,  ré- 
pond-il ,  par  la  répartition  qu'il  prescrit ,  à 
cette  exigence  fondamentale? 

Telle  est  In  question  que  nous  nous 
sommes  posée  et  qnc  nous  devons  main- 
tenant résoudre. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des 
Finances,  pour  distinguer  deux  périodes: 
la  période  définitive  et  la  période  transi- 
toire. 

Occupons-nous  d'abord  de  l'éliit  de  choses 
(I  consacrer  dénnitivemenl.  Entre  l'époque 
actuelle  et  celle  où  l'exislence  des  octrois 
ne  devra  plus  InHuer  sur -la  législation, 
un  certain  temps  s'écoulera  nécessaire  ment, 
pendant  lequel  des  mesures  exceptionnelles 
doivent  être  prises  pour  ménager  le  pas- 
sage d'uue  situation  k  rautrc.  Je  suis  dis- 
posé à  voler  ces  mesures  d'une  manière  Irès- 
eomplêle.  Mais  ne  nous  en  préoccupons  pas 
pour  le  moment  et  reportons-nous  à  une 
époque  future  aussi  éloignée  que  l'on  vou- 
dra, et  eberchons  quel  devra  être  alors  le 
mode  de  répartition  du  fonds  communal. 

El  d'abord,  je  viens  de  le  rfirc,  un  seul 
principe  gouverne  la  matière  :  il  faut  rendre 
à  chaque  commune  ce  qu'elle  paye  :  tout 
autre  principe  sérail  souverainement  injuste. 

H.  le  Ministre  des  Finances  adniel  ce  point 
de  départ.  J'ai  ù  regretter  que  la  section  cen- 


trale s'en  soit  écartée  pour  le  remplacer  par 
des  idées  que  je  considère  comme  extrême- 
ment dangereuses. 

Voici ,  en  effet ,  ce  que  je  lis  dans  son  rap- 
port. La  section  parle  des  bases  à  prendre 
pour  la  répartition.  Je  reconnais  avec  elle 
que  ces  bases  doivent  être  fixes  ;  mais  d'après 
quels  principes  se  détermînc-t-elle  k  les 
choisir? 

*  il  fallait  en  outre,  dit-etle,  dans  le 
choix  de  ces  bases ,  avoir  grandement  égard 
k  plusieurs  éléments,  besoins  actuels  et  fu- 
turs, ressources  et  contributions  il  la  caisse 
de  toutes  les  communes  du  royaume.  • 

Vous  voyez  que,  d'après  la  section  cen- 
trale, il  ne  faut  pas  rendre  k  chacun  ce  qu'il 
paye  (ce  n'est  là  qu'un  des  éléments  d'ap- 
préciation), mais  qu'il  faut  tenir  compte  des 
ressources  et  des  besoins.  Hais  c'est  16  du 
communisme  pur. 

Le  principe  dn  socialisme  n'est-il  pas  la 
maxime  :  A  chacun  selon  ses  benoias? 

Il  est  impossible  que  l'on  soutienne  que, 
parce  qu'une  commune  a  naturellement,  ou 
s'est  cri^é  des  besoins  considérables,  les  au- 
tres communes  doivent  s'imposer  pour  y 
satisfaire;  une  démonstration  n'est  pas  né- 
cessaire pour  écarter  du  débat  une  pareille 
prétention. 

Apprécions  maintenant,  d'après  le  prin- 
cipe qui  est  le  seul  juste,  le  seul  raisonnable, 
comment  la  répartition  est  fnite  et  comment 
elle  devrait  se  faire. 

D'abord,  il  est  hors  de  doute  que  les 
14  millions  qui  composent  le  fonds  com- 
munal doivent  être  répartis  entre  toutes  les 
cojnmuncs  du  royoume.  Personne  ne  eon- 
tcsle  qu'il  doive  en  être  ainsi  pour  les  aug- 
mcntalionsd'impâl;  maisj'ni  vu  avec  regret 
que,  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rap- 
port de  la  section  centrale,  on  ait  supposé 
que  les  3,500,000  francs  d'impôts  actuel- 
lement existants  et  que  l'Etat  abandonne  k 
In  caisse  communale,  pourrnicnl  être  altri- 
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bués  cxcIauTeniCDt  aux  villes  ï  octroi  sans 
qu'oD  CD  donne  une  part  aus  communes  sans 
octroi. 

H.  Fitae-OaBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
On  n'a  pas  supposé  cela.  L'exposé  des  motifs 
a  dit  qu'il  faut  j  avoir  égard  pour  apprécier. 

H.  PiRRSZ.  —  L'exposé  des  motife  dit  : 

«  Les  deux  raillions  prélevés  sur  les  re- 
cettes que  le  café  donne  aujourd'hui  &  la 
douane,  et  les  1,900,000  francs  sur  les 
postes,  Itéuéfice  net  qui  est  fourni  en  toulité 
par  les  villes,  sont  réalisés  sans  changement 
des  taxes;  et  quant  aux  sucres,  les  700,000 
francs  d'augroentalion  résultent  de  la  combi- 
naisoH  de  la  loi  appliquée  aux  faits  actuels , 
sans  t^gravation  de  tarif,  et,  tout  au  con- 
traire, avec  une  certaine  diminution  du  droit 
moyen  perçu  sur  celte  denrée.  Ce  n'est  donc 
qu'une  part  des  9,800,000  francs  restants  qui 
coostilue  la  charge  nouvelle  dont  il  faut, 
avant  tout,  restituer  leur  quotité  aux  com- 
munes sans  octroi.  > 

-  Vous  supposiez  donc  que  la  /eslilulion  ne 
devait  porter  que  sur  ces  9,500,000  francs. 

La  section  centrale  admet  la  même  suppo- 
sition, quand  elle  calcule  la  part  à  attribuer 
aux  comœuncsi  octroi  dansie  fonds  commun. 

Mais,  messieurs,  les  3,500,000  francs 
abandonnés  par  l'ëlat  ne  sont-ils  pas  aujour- 
d'bui  employés  dans  l'intérêt  de  tous,  et 
y  a-t-il  une  raison  pour  leur  enlever  cette 
destination  ? 

Le  produil  des  droits  sur  le  café  n'est-rl 
pas  payé  par  tous  les  habitants  du  pays ,  et  en 
plus  grande  partie  encore  par  les  habitants 
des  campagnes  que  par  ceux  des  villes?  {In- 
terruplion.)  Je  reviendrai  sur  ce  poiul.  Je 
constate,  pour  le  moment,  que  c'est  un  im- 
pAt  dont  le  produit  est  actuellement  employé 
au  profit  de  tous  cl  qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
particulière  pour  qu'il  ne  continue  pas  h 
l'être. 

Quant  aux  postes,  on  dit  que  les  villes 
seules  en  deanent  le  revenu. 


H.  FaènE-ORBix,  Ministre  des  Finances.  — 
Le  produit  net  des  postes. 

M.  PiHHEz.  —  J'accepte  votre  expres- 
sion. 

On  dit  donc  que  ce  sont  les  villes  seules 
qui  donnent  le  produit  net  des  postes. 

Je  sais  très-bien  que  c'est  dans  les  villes 
qu'on  débite  une  très-grande  partie  des  tim- 
bres; mais  il  a  été  très-bien  démontré  déji, 
et  je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette  démon- 
stration, que  la  très-grande  partie  des  ports 
de  lettres  sont  payés  par  les  négociants 
comme  frais  généraux  de  leur  commerce,  et 
s'ajoutent  ainsi  nécessairement  aux  prix  de 
leurs  marchandises.  Et  comme  ces  marchan- 
dises sont  consommées  dans  le  pays  entier, 
ces  ports  de  lettres  sont  en  réalité  payés  dans 
le  pays  entier.  N'esl-il  pas  clair  que  si  un 
négociant  en  café  d'Anvers  dépense  5,000 
francs  en  timbres- poste ,  il  ne  supportera  pas 
en  définitive  la  charge  de  cette  somme,  mais 
que  tous  ceux  qui  consommeront  de  son  café 
contribueront  à  la  lui  rembourser? 

Nais,  je  le  sais ,  c'est  à  un  autre  point  de 
vue  encore  que  l'on  prétend  que  les  campa- 
gnes ne  fournissent  rien  aux  postes, 

La  plus  grande  partie  des  dépenses  de 
l'administration,  nous  dit-on,  se  fait  dans  les 
campsgnes,  et  que  rapportent  les  campagnes 
relativ'ement  à  ce  que  donnent  les  villes? 
Mais  très-peu  de  chose.  Un  facteur  rural  qui 
doit  parcourir  5  ou  4  petites  communes  en 
un  jour,  trouverait  b  peine  son  salaire  dans 
ce  qui  est  payé  pour  les  lettres  et  les  jour- 
naux qu'il  transporte. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  messieurs,  que  ces 
correspondances  entre  les  campagnes  et  les 
villes  proGtent  autant  aux  villes  qu'aux  cam- 
pagnes. Quand  j'envoie  de  Bruxelles  une 
lettre  dans  un  petit  village,  je  profile  autant 
de  celte  lettre  que  l'habitant  de  ce  village 
qui  la  reçoit,  et  il  en  est  de  m(^me  de  la  lettre 
qu'il  m'adresse  en  me  répondant. 

Du  reste,  messieurs,  avant  4^  retrancher 
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du  brésor  public  un  revenu  <iui  y  entre  au- 
jourd'hui, pour  l'attribuer  k  une  partie  du 
pays  k  l'exeJugion  de  I'buIk,  sous  prétexte 
que  la  première  le  paye  seule  el  que  la  se- 
conde ne  fait  que  (irer  des  avantages  de 
l'administration  qui  perçoit  ce  revenu ,  il  fau- 
draitTaire  une  comparaison  complètcentre,  ce 
que  payent  les  dllFércntes  classes  de  la  popu- 
lation et  ce  qu'elles  prennent  dans  les  fonds 
del'ÉUL 

N'est-il  pas  des  dépenses  qui  se  Tonl  ex- 
clusÏTement  au  profit  des  villest  Mais  nous 
avons  encore,  dans  le  moment  actuel,  une 
demande  de  crédit  pour  l'aclial  d'un  immeu- 
ble qui  contribuera  k  l'embellisse meni  de 
Bruxelles.  Ne  dëpcnse-t-on  rien  dans  les 
villes  en  monuments,  en  Têtes,  eo  entretien 
de  musccs,  de  collections,  en  subsides  de 
toutes  sortes? 

Et  d'ailleurs ,  avant  do  vouloir  ainsi  réfor- 
mer une  inégalité  prétendument  existante, 
il  faut  étudier  à  fond  une  question  bjcn  plus 
vaste  encore  :  comparer  la  part  roniribuiive 
de  la  propriété  immobilière  et  de  la  propriété 
mobilière  dans  l'impàt.  La  premièi-c  ne  se 
trouve-t-ellc  pas  dans  les  mains  des  habi- 
tants des  campagnes,  plus  que  dans  celles 
des  habitants  des  villes,  et  la  proportion  in- 
verse n'est-eilc  pas  vraie  pour  la  seconde? 
Quelle  est  de  ces  deux  propriétés  la  plus 
imposée?  Mais  on  ne  conlcslera  pas  que  la 
propriété  îmmobib ère  ncsoit  surtout  atteinte 
par  la  eonlribution  directe,  et  presque  ex- 
clusivement par  les  droits  de  mutation  et  en 
fait  par  les  droits  de  succession. 

Mais  laissons  ces  questions  étrangères  su 
sujet  déjà  trop  vaste  qui  nous  occupe,  et 
tenons  pour  constant  qu'ik  moins  de  faire  une 
grande  révision  de  tout  notre  système  finan- 
cier, il  est  impossible  de  vouloir  cbanger  ce 
qu'un  examen  isole  conduirait  peut-êlre  à 
prendre  pour  une  inégalité ,  mais  ce  qui  dans 
l'ensemble  du  système  ne  serai!  qu'une  juste  1 
compensation. 


Un  dernier  mot  sur  les  postes. 

Je  vois  dans  le  projet  que  le  fonds  com- 
munal reçoit  le  produit  net  actuel  de  la  poste. 
Pourquoi  n'a-l-on  pas  dit  tout  simplement 
que  l'État  donne  1,500,000  francs  au  fonds 
communal,  puisque  ulle  esl,  parait-il,  la 
somme  de  ce  produit  actuel? 

(,>uclle  eût  été  la  diffénmce  pratique  d'une 
ënonciation  et  de  l'autre? 

Hais  le  produit  net  actuel  de  la  poste  est 
un  chiffre  connu  ctqu'il  suffit  d'aller  prendre 
exactement  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  postes.  Pourquoi  donc  ne  pas 
simplement  indiquer  ce  chilTre? 

J'avoue  que  je  dois  dire  que  cette  ënon- 
ciation détournée,  sans  résultat  possible,  ne 
me  parait  avoir  d'autre  but  que  d'augmenter 
la  part  des  villes. 

Voilik  donc  un  point  que  je  considère 
comme  constant  :  la  répartition  doit  porter 
indistinctement  sur  les  14  millions  du  fonds 


Comment  celte  répartition  est-elle  faite 
dans  le  projet? 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  je  m'occupe 
de  la  période  définitive,  dans  laquelle  l'ar- 
ticle 3  du  projet  devrait  recevoir  sa  pleine 
application. 

La  répartition  se  ferait  alors  d'après  la 
triple  base  des  sommes  payées  par  cliaquo 
commune  pour  l'impôt  personnel,  les  pa- 
tentes, el  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties. 

Voici  le  résultat  de  l'application  de  ces 
bases  de  répartition  : 

Les  villes,  ouplutâlles  communes  k  octroi 
(car  il  est  des  villes  sans  octroi,  comme  des 
communes  rurales  avec  un  octroi),  obtien- 
nent SS  p. "/o  du  fonds  commun,  les  autres 
communes  n'tn  obtiennent  que  iS  p.  **/<>- 

En  mettant  le  chiffre  de  la  population  en 
regard  des  sommes  à  distribuer,  on  arrive, 
en  nombre  rond,  aux  conséquences  sui- 
vantes : 
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octroi 6.300,000  ■     3,400,000  •    Itr.SSc. 

Le  rapparl  entre  ce  qui  serait  attribué  ii 
un  habitaDt  4(»  vilks  i  octroi  et  cti  qui  se- 
rait attribue  i  un  habitant  des  autres  iocar 
lilés  est  de  5*0/101^*  à  4. 

Pour  que  la  répartition  Tât  équitable,  il 
faudrait  donc  supposer  qu'un  habitant  des 
villes  consomme  k  peu  près  autant  que  5  '/i 
twbilanls  des  cimpagnee;  c'est-à-dire  que 
deux  citadins  consomment  à  peu  près  autant 
que  sept  campagnards.  Eh  bien ,  j'avoue  que, 
pour  moi ,  il  m'est  impossible  d'admettre  une 
pareille  proportion. 

On  a  fait  appel  i  nos  appréciations  per- 
sonnellea,  on  provoque  de  notre  part  un 
eumcD  général  qui  ne  repose  ni  sur  des 
chiffres ,  ni  sur  des  données  positives  de  la 
•eicBce  ou  de  la  statistique.  Mais  quand  je 
fais  cet  eiumcn ,  je  n'arrive  jamais  i  penser 
que  les  résultais  auxquels  le  projet  conduit 
soient  cxaels. 

H.  le  Ministre  des  Finances  motive  le  choix 
des  bases  adoptées  sur  une  considération ,  en 
eUo-mèue  lrés<vraie  :  les  consommations, 
4it  M.  le  Ministre,  sont  en  rapport  arec  t'ai- 
sanee;  l'aisance  est  en  rapport  avec  les  trois 
basea  de  contribution  qu'on  indique ,  ou  plu- 
liH  les  trois  bases  qu'on  indique  ont  été 
calculées  sur  l'aisance;  elles  sont  donc  en 
rapport  avec  la  oOjasoHunaljon ,  et  parlant, 
elles  doive»*  sei^ir  i  la  répartition. 

Je  suis  parraitemenl  d'accord  nvre  M.  le 
Mloistre  des  Finances  sur  lotit  ce  raisonne- 
ment; mais  je  crois  que,  s'il  est  juste,  il  en 
est  lait  une  fausse  application. 

Si  l'on  s'occupe  de  toutes  les  consomma- 
tions quelconques,  de  toutes  sans  aucune 
espèce  d'exception ,  des  eonsommalions  vo- 
]apt«iaires  eomme  des  consommations  utiles, 
et  dn  consfwiiBBlioas  utiles  comme  des  con- 


sommations nécessaires,  M.  le  Ministre  des 
Finances  est  parfaitement  dans  le  vrai.  Hais 
remarquez  bien  que  les  impôts  qui  alimen- 
tent le  fonds  communal,  n'atlcigneitl  pas 
toutes  les  espèces  de  consommation;  ils  ne 
frappent  que  très-peu  les  choses  de  luxe ,  et 
beaucoup  les  choses  qui  sont  plutèt  néces- 
saîros  que  superflues. 

Or,  si  l'on  peut  admettre  que  le  système  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  soit  parfaitement 
juste  lorsqu'on  considère  toutes  les  consom- 
mations possibles,  il  devient  complètement 
inexact  quand  on  l'applique  à  des  impôts 
frappant  des  choses  consommées  par  toutes 
les  classes  de  la  société,  comme  la  bière,  le 
café, le  genièvre. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  faire 
saisir  de  plus  près  encore  ce  que  je  veux 
établir.  Supposons  un  impèt  sur  les  pommes 
de  terre  et  sur  le  pain,  c'est-Ji-dire  sur  tout 
ce  qui  est  le  plus  indispensable  h  la  subsis- 
tance. Serait-il  possible  de  soutenir  que  la 
coDSomniolion  des  pommes  de  terre  et  du 
pain  soit  en  rapport  avec  les  trois  bases  indi- 
quées? Évidemment  non.  Un  homme  ayant 
400  francs  de  revenu  par  an,  consomme 
autant  de  pommes  de  terre  et  de  poin  qu'un 
autre  homme  ayant  KOO  ou  600  francs  de 
revenu;  car  ce  sont  des  objets  de  consomma- 
tion dont  l'aisance  ne  développe  pas  l'usage. 

La  riehcste  peut  même  produire  un  ré- 
sultat diamétralement  opposé ,  en  permettant 
de  remplacer  ces  aliments  les  plus  communs , 
pour  une  partie  au  moins,  par  des  choses 
meilleures  dont  elle  rend  l'accès  possible. 

Supposez  maintenant  une  personne  ayant 
9,000  francs  de  revenu;  elle  pourra,  avec 
celte  somme,  se  procurer  toutes  les  choses 
d'un  usage  ordinaire;  attribuez-lui  un  re- 
venu double,  la  consommation  des  choses 
imposées  par  le  projet  n'augmentera  guère 
pour  elle;  cet  accroissement  de  rente  sera 
employé,  dans  une  bien  plus  forte  propor- 
tion que  ce  qu'elle  avait  d'abord,  en  achat 
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d'objels de  luxe,  meubles,  tentures,  vases, 
tableaux ,  que  sais-jeT  toutes  choses  que  l'im- 
pôt de  consommation  n'atteint  pas. 

On  voit  maintenant  pourquoi  les  bases 
admises  par  M.  le  Ministre  des  Finances  sont 
eomplëtement  insulSsanles. 

Qu'il  me  soil  permis  de  le  dire  encore,  je 
erois  que  l'on  se  fait  une  idée  bien  inexaete 
de  ce  que  sont  les  villes  et  de  ce  que  sont  les 
campagnes.  On  me  parait  un  peu  juger  les 
villes  par  l'impression  que  laisse  une  prome- 
nade de  la  station  du  Luxembourg  b  la  station 
du  Nord,  en  passant  par  la  Honiagnc  de  In 
Cour.  On  suppose  que,  dans  les  villes,  tout 
est  aisance,  et  que  dans  les  campagnes  on  ne 
trouve  que  des  marchands  de  légumes  ou 
des  éleveurs  de  bestiaux.  Voilà  l'idée  géné- 
rale que  l'on  se  formerait,  quand  on  entend 
les  observations  faites  i  l'appui  du  projet  de 
lui. 

Il  y  a  une  chose  t rès- renia rquab le ,  c'est 
que,  dans  les  villes,  le  luxe  et  l'aisance  s'éla- 
Icnl,  et  la  misère  se  cache,  tandis  que  dans 
les  campagnes  on  voit  toul;  et  cela  est  vrai 
pour  les  particuliers. 

N'avez-vous  pas  dans  vos  villes,  a  c6lé  de 
l'extrême  opulence,  l'cxti'éme  pauvreté,  et 
derrière  ces  rues  magniGques,  où  le  luxe  et 
1.1  richesse  se  montrent  dans  toute  leur  splen- 
deur, ne  trouvez-vous  pas  souvent  une  im- 
passe, où  vit,  dans  un  étroit  espace,  une 
population  égale  à  celle  d'une  commune  ru- 
rale enUère,  et  où  la  misère  régne  dans  toute 
sa  laideur? 

Croyez-vous  que  les  40,000  habitants  qui 
forment  la  population  ouvrière  de  Gand  con- 
somment plus  que  les  campagnards  de  nos 
cantons  agricoles?  Cruyei-vous  qu'ils  con- 
somment autant  que  la  population  ouvrière 
des  grands  centres  industriels  comme  celui 
que  je  représente  ici?  J'ose  dire  que  non. 

Ehl  messieurs,  dans  les  classes  aisées  il  y 
a  quelque  chose  qui  approche  de  ce  que  je 
signale  dans  l'ensemble.  Vous  verrez  dans 


les  villes  ceux  qui  n'ont  qu'un  revenu  mo- 
deste étaler  beaucoup  de  luxe  en  dehors,  et 
s'imposer  beaucoup  de  privations  en  dedans; 
souvent  on  dépense,  en  choses  que  le  pu- 
blic voit ,  ce  qu'on  devrait  dépenser  en  choses 
qu'il  ne  voit  pas.  A  la  campagne ,  on  sacrtGe 
moinsauluxe,  et  pour  beaucoup,  si  la  vie  est 
plus  simple,  elle  est  plus  confortable.  On 
trouvera  une  énorme  différence  entre  ce  qui 
se  consomme  dans  deux  familles  d'égale  ai- 
sance, mais  vivant  l'une  il  la  campagne  cl 
l'autre  à  la  ville.  Hais  comparez  avec  ceux 
des  villes  les  festins  de  la  campagne;  est-il 
rare  d'y  voir  dîner  pendant  un  demi-jour? 
(Interruption.] 

Messieurs,  j'en  appelle  à  vos  souvenirs,  à 
vos  impressions.  Je  ne  pense  pas  A  contes- 
ter que  la  richesse  se  trouve  plus  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes;  mais  n'ou- 
bliez pas  de  tenir  compte  de  l'applieadon 
difTéreute  qui  en  est  faite  aux  consomma- 
tions, et  si,  après  avoir  comparé  l«s  classes 
riches,  vous  comparez  les  elasses  pauvres, 
TOUS  vous  convaincrez  que  la  misère,  pour 
s'y  cacher  davantage,  n'y  est  pas  motos 
réelle  qu'ailleurs. 

J'ai  parlé  de  la  population  ouvrière  de 
Gand  ;  je  l'ai  comparée  à  celle  d'autres  loca- 
lités; mais  je  dirai  maintenant  :  Allez  k 
Bruges,  allez  k  Tournai ,  où  une  si  notable 
partie  de  la  population  vit  de  ec  que  lui 
donne  le  bureau  de  bienfaisance,  el  mes  ob- 
servations auront  encore  plus  de  force. 

Messieurs ,  ici  pas  plus  que  les  parUsans  de 
la  répartition  du  projet,  je  ne  puis  indiquer 
des  ebilTres  exacts;  le  seul  document  stalls- 
Uque  auquel  j'aie  pu  recourir  est  le  tableau 
qui  nous  a  été  donné  comme  annexe  au 
projet  de  loi,  et  qui  iadiquela  consommation 
des  bières  dans  toutes  les  communes  à  octroi 
de  la  Belgique. 

Mon  honorable  ami,  H.  Sabatier,  a  eu  la 
patience  de  faire  tous  les  calculs  nécessaires 
pour  apprécier,  d'après  le  tableau,  la  quan- 
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Utë  de  bière  consommëe  dans  les  villes  et  la 
quantité  consommée  dans  les  campagnes. 

Voici  en  chiffres  ronds  les  résultats  aux- 
quels on  arrive. 

La  consommation  de  la  bière  dans  le  pays 
entier  est  i  peu  près  de  6  millions  el  demi 
d'hectolitres  (6,380,000);  les  villes  consom- 
ment environ  S  millions  d'hectolitres.  [Inter- 
ruption.) 

Si  les  données  du  tableau  contiennent  des 
erreurs,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  erreurs 
seraient  plutAt  en  faveur  des  campagnes 
qu'en  faveur  des  villes. 

LescampagnescoDsommenlpIus  de  quatre 
millions  d'heclolltres. 

Ainsi, les  campagnes consommeniientàpeu 
près  deux  fois  autant  de  hière  que  les  villes. 

VoilJi  ce  qui  résulte  du  tableau  que  je  cite. 
L'honorable  M.  de  Naeyer  a  fait,  je  pense, 
des  calculs  analogues  sur  la  consommation 
des  eaux-de-vie;  il  est  arrivé  à  un  résultat  i 
peu  près  identique. 

Cette  consommation  des  campagnes,  dou- 
ble de  celle  des  villes,  n'étonne,  que  si  l'on 
oublie  que  la  population  des  campagnes  est 
de  3,400,000  Ames  el  que  celle  des  villes 
n'est  que  de  l,200,qf)0. 

En  calculant  la  moyenne  par  tète  pour  les 
deux  parties  du  pays,  on  trouve  pour  tes 
villes  4  hectolitre  69  litres  et  pour  les  cam- 
pagnes 1  hectolitre  27.  litres,  ce  qui  con- 
stitue une  asseï  grande  différence  en  faveur 
des  habitants  des  villes. 

Après  eetle  appréciation  générale,  Ji  la- 
quelle on  nous  a  conviés  el  dont  j'ai  parlé,  je 
ue  trouve  rien  qui  m'étonne,  dans  le  nisulut 
de  ee  tableau,  (/nlerruplion.) 

Je  ne  prétends  pas  qu'un  habitant  des 
campagnes  consomme  autant  qu'un  habitant 
des  villes. 

M.  FBiac-OBBiK,  Ministre  des  Finances.  — - 
A  peu  près. 

H.  PiniEZ.  —  La  différence  est  de  plus 
d'un  quart.  Vous  avei  produit  le  tableau  el 


mainlenanl  vous  nous  dites  :  C'est  un  rensei- 
gnement que  je  vous  ai  donné,  pour  que 
vous  ne  vous  y  renseigniez  pas. 

Il  est,  du  reste,  facile  de  s'assurer  de  la 
consommation  de  la  bière  dans  certaines 
parties  du  pays. 

Ainsi,  l'honorable  M.  Roycr  de  Behr  a 
parlé  de  l'arrondissement  de  Chorleroy,  il  a 
dit  que  l'arrondissement  de  Charleroy  ne  i-e- 
cevrait  pas  aulant  qu'il  payerait  en  plus 
d'après  le  projet  d'accise  sur  la  bière.  Je  ne 
pourrais  pas^onner  exactement  tes  chiffres, 
mais  si  je  m'en  rapporte  h  In  pétition  des 
brasseurs  de  cet  arrondissement  adminis- 
tratif, ceux-ci  payeraient  un  excédant  d'ac- 
cise d'environ  400,000  francs,  tandis  que  les 
communes  ne  recevraient  toutes  ensemble, 
quant  h  présent  du  moins,  qu'environ 
230,000  francs. 

H.  le  Ministre  a  un  moyen  bien  simple  de 
démentir  l'assertion  si  elle  est  inexacte,  car 
l'arrondissement  de  Charleroy  n'exporle  pas 
de  brèrc,  et  cela  par  une  raison  Irès-simpic, 
c'est  que  la  bière  qu'on  y  fabrique  n'a  aucune 
qualité  spéciale  qui  la  fasse  rechercher  en 
dehors  des  lieux  de  production.  M.  le  Mi- 
nistre a  tous  les  moyens  de  faire  briller  la 
vérité;  le  chiffre  de  l'accise  perçue  fixera  le 
minimum  de  la  consommation. 

Un  Huans  :  Hais  on  y  importe  de  la  bière 
du  dehors. 

M.  PiRiEz.  —  Ces  importations  compense- 
ront largement  les  faibles  exportations  qui 
se  fcrnient  dans  le  voisinage. 

Je  signalerai  du  reste  en  faveur  du  tableau 
que  j'ai  invoqué  un  fait  assez  remarquable, 
c'est  que  les  trois  pins  grandes  villes  du  pays 
après  Bruxelles  (nous  n'avons  pas  de  donnée 
fixe  pour  Bruxelles),  les  trois  villes  de  Gand, 
Anvers  et  Liège  sont  renseignées  comme  con- 
sommant à  peu  près  la  même  quantité  de 
bière,  et  cette  quantité  est  inférieure  Jk  la 
moyenne  que  le  tableau  donne  pour  les 
communes  h  octroi. 
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Je  crois  avofr  dëmonlrë  que  les  Iwses 
odoptées  par  H.  le  Minislrc  des  Finances 
n'alteignenl  pua  le  but  qu'on  se  projMse. 

Elles  seraient  exHctcs,  si  elles  s'appliquaient 
h  toutes  les  eongommatians  ;  elles  ne  le  sont 
pns,  n'étant  appliquées  qu'aux  eunsoinma- 
tions  qui  forment  le  revenu  principal  du 
fonds  eommuna). 

Il  y  aurait,  je  pense,  moyen  de  remédier 
il  ce  défaut  :  ce  serait  de  faire  entrer  la  popu- 
lation pour  une  pnrt  dans  les  bases  de  la  ré- 
partition. I^s  observations  que  j'iti  présen- 
tées prouvent  suRisammeot  qu'elle  influe 
comme  l'aisance  sur  la  consommation  des 
choses,  ou  nécessaires  à  la  subsistance  ou  au 
moins  d'une  utilité  commune  et  générale. 

Je  me  réserve  de  présenter,  dans  le  cours 
de  la  discussion ,  un  amendement  en  ce  sens. 

J'avoue,  messieurs,  que  la  partie  du  pro- 
jet dont  je  viens  de  m'occuper  est  loin  d'être 
eelle  qui  mérite  le  plus  de  critiques.  Ce  que 
je  liens  surtout  à  voir  rectifier,  c'est  la  dîs|io- 
silion  transitoire  contenue  dans  l'article  14 
du  projet.  Je  suis  prêt  à  voter  des  mesures 
transitoires  très-larges  pour  faciliter  le  pas- 
sage d'un  état  de  choses  it  un  autre  ;  mais  Je 
ne  puis  admettre  que,  sous  le  nom  de  dispo- 
sition transitoire,  on  introduise  dans  le  projet 
des  dispositions  perpétuelles. 

Je  suis  en  droit  de  dire  qu'elle  est  perpé- 
tuelle cette  disposition  qui  porte  que  les 
villes  à  octroi  ont  droit  à  un  minimum  qui 
leur  est  toujours  garanti...  {Inlerruplion.) 
Vous  ne  dites  pas  que  les  villes... 

M.  Fhébe-Orban  ,  Ministre  des  Finances. — 
C'est  le  partage  d'un  fonds,  si  le  fonds  di- 
minue, la  part  de  chacun  diminue,  c'est  ce 
que  dit  formellement  l'amendement. 

H.  PiRHEZ.  —  Garantit-on,  oui  ou  non, 
que  les  villes  prélèveront  à  toujours  dans  le 
fonds  communal  lenn'ninum  que  vous  indi- 
quez? 

L'amendement  porte,  il  est  vrai,  que,  s'il 
arrive  que  le  fonds  communal  diminue,  le 


ntÎKimNffl  des  villes  b  octroi  suMn  une  di- 
minution proportionnelle.  Mais  eette  dimiav- 
tion  ne  sera  que  momentanée,  poisque 
l'amendement  porte  que  les  villes  recevront , 
les  années  suivantes,  ce  que  cettt  dimnAtion 
leuraura  ainsi  fait  perdre  ,e'est-jt-dire  qu'elles 
recouvreront ,  dans  les  exercices  postérieurs, 
ce  que  des  circonstances  momentanées  leur 
auront  enlevé. 

Ainsi  je  constate  que  le  projet  de  loi  attri- 
bue (je  ne  dirai  pas  garantit,  si  l'on  ne  veut 
pas  de  ce  terme)  aux  villes  i  octroi  un  mi- 
nimum dont  elles  jouiront  il  perpétuité. 

Or,  je  dis  que  ce  n'est  pas  Hi  une  disposi- 
tion transitoire,  parce  qu'une  disposition 
transitoire  est  essenliellcmenl  limitée  par  le 
temps,  et  qne  celle-ci  ne  l'est  pas , puisqu'elle 
doit  durer  toujours. 

Hais  eo  quoi  eonsisle  cette  prétendue  dis- 
position transitoire?  Elle  consiste  simplement 
k  faire  des  villes  il  octroi  les  créancières  de 
tout  le  pays  pour  une  rente  de  plus  de  onze 
millions.  C'est  une  dette  de  StO  millions  de 
francs  que  vous  inscrivez  su  g^and-liT^e  de 
la  dette  publique ,  et  dont  un  errtaln  nombre 
de  communes  seulement  seront  créancières. 
Toutes  les  communes,  >1  est  vrai,  eit  seront 
débitrices,  les  villes  i  oetroi  comme  les  au- 
tres, mais  les  premières  en  seront  sMiles 
créancières. 

L'honorable  Ministre  de  l'Intérieur  vient 
de  nous  dire  qu'il  faut  l'égalité  entre  lOUles 
les  communes,  qu'on  doit  faire  disparatlrc 
toutes  les  traces  de  distinctions  et  de  privi- 
lèges. Je  te  demande  aussi.  Mais  Si  vous  VodltJt 
Supprimer  tous  les  privilèges,  si  VOUS  VOiiIez 
pour  toutes  les  communes  une  égalité  com- 
plète ,  ne  faites  pas  des  unes  des  ci^ncièfes , 
des  autres  des  débitrices. 

Le  projet  de  H.  le  Ministre  des  FîiMnees  et 
l'amendement  de  In  section  centrale  feeoD- 
naissent  également  que  la  rente  a  le  MPaé- 
tère  d'tine  dette;  seulement  l'antendeinenl 
donne  aux  commune^  débltHccs,  iblts  eef- 


V  Google 


Cn&MBBE   DBS   HEPRtSBHTANTS.   —   DISCUSSION   GfiKÉRALB. 


no 


tains  cas,  une  espè<!«  de  terme  de  grAce  pour 
M  libérer. 

Hais  l'iniquité  de  la  répartitiOR  modifiée 
par  la  disposilion  Iransiloirc  ne  sautc-l-clle 
pas  aux  yeux? 

Les  cominuiics  i  octroi,  avec  leur  popula- 
ti«D  de  1,200,000  dmcs,  prendront  plus  de 
41  millions,  tandis  que  les  autres  communes, 
avec  leur  population  de  3  millions  (00,000 
Ames,  auront  moins  de  3  millions.  Les  villes 
recevront  près  de  10  Trancs  par  habitant, 
tandis  que  les  campagnes  auront  moins  d'un 
franc? 
Ce  n'est  pas  tout. 

S'il  y  a  un  déficit  la  première  année  cl  que 
le  fonds  soit  réduit,  comme  le  projet  le  pré- 
v(Hl,  k  13,500,000  francs,  ce  sont  les  cam- 
pagnes qui  supporteront  cette  perte  de 
1,500,000  francs, CD  sorte  qu'elles  recevront 
moins  de  50  centimes  par  habitant,  ou  un 
vingtième  de  ce  que  recevront  les  vïIIl-s,  aussi 
en  calculant  par  tète  d'haUtant. 
Ce  n'est  pas  tout  encore. 
On  noos  représente  sans  cesse  les  employés 
de  l'octroi  eofome  n'ayant  pas  d'autre  mission 
que  de  vexer  et  de  tourmenter  les  campa- 
gnards pour  pwidre  leur  argent. 

H.  RooiEa,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Ils 
rempKseent  un  de>-oir. 

M.  PiBKEz.  —  Sans  doute,  mais  pourquoi 
sont-ce  les  campagnes  qui  doivent  payer  leur 
indemnité  de  retraite? 

Uk  RBuaB  :  Cette  indemnité  sera  payée  au 
Dioyen  du  fonds  communal. 

H.Piam.—  Pas  du  tout,  car  cette  indem- 
nité sera  prélevée  sur  la  part  des  communes 
sans  octroi,  et  la  conséquence  en  est  qu'en 
supposant  même  que  la  diminution  redoutée 
pour  la  première  année  ne  se  produise  pas, 
l'habitant  des  campagnes  ne  recevrait  en 
moyenne  que  70  cenlimes,  Undis  que  l'ba- 
bilaot  des  villes  conserverait  ses  10  fnncsl 
te  ne  puis  pas  admettre  que  ee  soit  là  une 
chose  juste. 


Hais,  nous  dit-on,  si  cette  disposition  ne 
renferme  pas  en  elle-même  un  germe  qui  en 
supprime  les  effets  dans  un  temps  donné, 
clic  perdra  toute  valeur  par  la  force  même 
des  ehoses.  Les  revenus  de  rimp6t  indirect 
grossissent  chaque  année,  l'expérience  nous 
le  prouve,  et  dans  uu  nvenir  plus  ou  moins 
éloigné,  la  répartition  se  fera  malgré  l'exis- 
tence du  tni/iiffituN  d'après  les  bases  adop- 
tées,parce  que  la  part  normale  des  communes 
h  octroi  égalera  ce  minimum: 

Petit  poiison  deviendra  grand 
Pouno  que  Dira  lai  prèu  fie. 


Et  qui  peut  ici  nous  garantir  le  développe- 
ment progressif  et  continu  de  l'impôt  indi- 
rect? 

Le  fonds  communal  augmeutera  pcul-étrc, 
probablement  si  l'on  veut;  je  le  dcsiro,mais 
je  n'en  ai  pas  la  certitude.  - 

Ah!  si  vous  ne  consultez  que  rexpéricncc 
des  trente  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
1830  ou  des  quarante-cinq  années  qui  nous 
séparent  de  1815;  si  vous  ne  prenez  dans  le 
passé  qu'une  époque  si  exceptionnelle  de 
prospérité  etde  paix,  qu'aucuneaulro ne  peut 
lui  étro  comparée,  je  conçois  que  vous  affir- 
miez cette  augmentation  future  des  contri- 
butions indirectes.  Hais  si  vous  ne  consultes 
pas  de  l'histoiro  que  se»  dernières  pages,  si 
vous  remontez  plus  haut  dans  le  livre,  vous 
reconnaîtrez  qu'il  contient  des  cnseignc- 
menta  qui  ne  permettent  pas  d'espérer  tou- 
jours des  époques  aussi  heureuses. 

Cette  paix  si  langue  a  eu ,  du  reste,  une 
cause.  Cette  rude  leçon  des  dcsastros  de  la 
guerro  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  ont 
lour  &  tour  subis,  a  porté  longtemps  des 
fruits  ;  mais  le  souvenir  ne  commence-t-il  pas 
à  s'en  effacer? 

La  paix  cl  ta  prospérité  publique  sont  né- 
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cessaires  pour  que  vos  ressources  augmeo- 
tenl;  si  elles  vous  font  défuul,  vous  aurez  une 
effrayante  diitiiautioD  de  recettes.  Et  en  ce 
moment  où  l'on  ne  sait  si  l'on  doit  craindre 
ou  si  l'on  peut  espérer,  qui  oserait  garantir 
que  la  paix  de  l'Europe  ne  sera  pas  troublée? 
Mais  si  vous  ne  pouvez  garauUr  la  paix, 
vous  ne  pouvez  pas  davantage  garantir  l'ac- 
croisscnient  du  fonds  communal. 

L'avenir  est,  pour  H.  le  Hinislre  des  Finan- 
ces et  pour  la  section  centrale  comme  pour 
nous  tous,  une  lettre  dose;  personne  n'a  le 
pouvoir  de  la  décacheter. 

Pourrez- vous ,  messieurs,  voter  une  loi 
qui  soumet  des  droits  à  la  réalisaiion  d'espé- 
rances incertaines?  Pour  ma  part,  je  ne  puis 
adopter  une  disposition  qui  ne  repose  que 
sur  une  prophétie. 

Je  comprends  fort  bien  qu'une  disposition 
comme  celle  que  je  combats  a  des  charmes, 
et  je  ne  m'étonne  pas  que  les  communes  qui 
en  profitent  en  soient  très-satisfailes.  Aussi 
je  n'ai  pas  été  sufpris  non  plus  lorsque  quel- 
ques-uns de  nos  collègues,  HH.  Dumorlier, 
Tack,  etc.,  ont  réclamé  un  minimum  pour 
les  communes  qui  payent  une  capitation. 
C'est  tressa vantsgeux  pour  ces  communes. 
Hais  qui  payera  ce  minimum.' Les  communes 
qui  n'ont  ni  octroi  ni  capitation.  Vous  venez 
simplement  dire  que,  puisqu'on  prend  pour 
les  communes  ît  octroi,  l'on  doit  prendre 
aussi  pour  les  communes  Ji  capitation. 

Un  KEiiBRE  :  On  combattra  cet  amende- 
ment. 

H.  PiitvEZ.  —  Oui,  je  suis  persuadé  que 
H.  le  Ministre  des  Finances  le  combattra,  et 
avec  beaucoup  de  raison ,  je  vous  comprends; 
TOUS  avez  des  besoins,  vous  voulez  de  l'ar- 
gent pour  y  pourvoir.  Mais  ce  n'est  pas  k 
nous  devons  le  fournir.  L'argument,  je  puis 
le  reproduire  contre  les  communes  à  octroi; 
car  de  même  que  les  communes  i  capitation , 
les  communes  à  octroi  demandent  que  nous 
subvenions  i  leurs 


H.  FRËRE-ORBi.v,  Ministre  des  nnances. — 
Les  campagnes  ne  eoncourent-elles  pas  au 
payement  des  octrois? 

M.  Pjriez.  —  Je  vais  arriver  à  celle  objec- 
tion; mais  permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
serverauparavantqu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
d'ajouter  au  montant  des  octrois  dans  les 
villes,  les  capilalions  payées  par  les  habitants 
extra  muras,  que  de  donner  aux  communes 
sans  oclroi  le  mintfflum  de  leurs  capitations. 

Mais,  nous  dit  M.  le  Ministre  des  Finances , 
les  communes  rurales  ne  contribuent-elles 
pas  au  payement  des  octrois?  Tout  à  l'heure 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  nous  disait  que 
les  octrois  sont  un  reste  de  féodalité,  un  pri- 
vilège odieux ,  en  vertu,  duquel  les  villes  ex- 
ploitent les  campagnes.  Je  feni  r^uarquer 
d'abord  que  si  c'est  une  féodalité,  il  serait 
bon  de  l'abolir  sans  indemnité  ;  car  je  ne 
sache  pas  que  la  féodalité  ai  tété  abolie  moyen- 
nant indemnité. 

Hais  H.  le  Ministre  de  l'Intérieur  (puisque 
je  lui  réponds,  je  cUDiinuerai],'nous  dit: 
Ce  sont  les  campagnes  qui  réclament  l'aboli- 
tion des  octrois,  ce  ne  sont  pas  les  villes.  Les 
villes  sont  dans  une  situation  Oorissanic. 
Elles  ont  leurs  caisses  communales s'emplis- 
saut  incessamment, grandement  par  les  reve- 
nus des  octrois.  Ce  sont  les  campagnes  qui 
ont  uniquement  à  se  plaindre.  Les  villes  sont 
dans  une  excellente  situation. 

Les  caisses  communales  dans  les  villes 
s'emplissent  r^j^ulièrement.  Mais  qui  emplit 
CCS  caisses?  Je  démontrerai  lantdt  que  ce 
sont  bien  les  habitants  des  villes;  mais  ne 
confondons  pas  la  ville  avec  sa  caisse.  Je 
comprends  que  les  administrations  des  villes 
ne  demandent  pas  la  suppression  des  octrois 
dans  l'intérêt  de  leurs  finances ,  mots  les  ha- 
bitants la  demandent;  et  c'est  toujours  des 
villes  que  sont  parties  les  demandes  de  sup- 
pression des  octrois.  Je  n'ai  jamaîa  entendu 
dans  les  campagnes  qu'on  se  plaignit  des 
octrois.  Je  sais  que  c'est  une  cbo»e  gênante; 
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mais  n'esl-elle  pas  mille  fois  plus  géDinte 
pour  les  habitaoU  des  villes  que  pour  les 
habitaolsdes  campagnes?  < 

H.  RoGiER,  Hinialrc  Je  l'intérieur.  —  C'est 
gênant  pour  tout  le  monde. 

H.  PiRiEZ.  —  C'est  évidemment  gênant 
pour  tout  le  monde.  Hais  quand  une  barrière 
estgénanle,cequiest  gênant  c'est  de  l'avoir 
à  moins  d'un  quart  de  lieue  de  chez  soi.  Elle 
est  beaucoup  moins  gênante  pour  ceux  qui 
ensonti  une denù-Henef  i  deux, trois, cinq 
ou  six  lieues. 

Eb  bien ,  voili  la  position  des  habitants  des 
villes;  ils  ont  la  barrière  i  leur  porte;  ils  ne 
peuvent  sortir  un  instant  sans  la  franchir 
avec  tous  ses  inconvénients,  ils  ne  peuvent 
voyager,  prendre  le  moindre  paquet  sans 
que,  rentrant  chez  eux,  ils  aient  Ji  déclarer  ce 
qu'ils  portent  avec  eux. 

Les  habitants  des  campagnes  n'ont  pas  cet 
inconvénient.  Ils  peuvent  faire  de  très-longs 
voyages  sans  rencontrer  les  obstacles  que  je 
viens  de  signaler. 

Les  habitants  des  villes,  h  ce  point  de  vue , 
sont  beaucoup  pins  frappés  par  l'octroi. 

Hais  ee  que  vous  supposer  toujours,  c'est 
qu'il  n'y  a  dans  les  campagnes  que  des  mar- 
chands de  légumes ,  des  marchands  de  bes- 
tiaux et  d'autres  choses  servant  k  la  consom- 
mation des  citodins.C'ettlb-dessusque  repose 
tout  le  raisonnement-Hais  c'est  li  une  grande 
erreur.  Vous  avei  des  parties  considérables 
du  pays  où  il  n'y  a  pas  d'octrois,  où  les  villes 
«  octroi  sont  d'une  si  mince  importance  re- 
lativement au  reste,  que  les  octrois  n'y  ont 
pas  de  sériense  importance.  J'indiquerai  cette 
partie  du  pays  s'étendant  entre  Hong  et  Na- 
mur.  Quelles  sont  les  villes  à  octroi  qui  s'y 
trouvent?  Ce  sont  Charieroy,  Philippeville  et 
Harienboui^.  Croyez-vous  que  eela  exerce 
ane  grande  influence  sur  les  environs  et  que 
les  octrois  y  soient  une  bien  lourde  cbaige 
pour  les  campagnards? 

Hais  j'arrive  &  l'objection  de  H.  le  Ministre 


sur  les  producteurs  des  campognes  qui  payent 
l'octroi. 

H.  Frëre-Obban,  Ministre  des  Finances. — 
Une  partie  de  l'octroi. 

M.  PiRXEZ.  —  Une  partie  notable  de  l'oc- 
troi. Sommes-nous  d'accord? 

M.  FRÊRE-OiiDAn,  Ministre  des  Finances. — 
J'ai  dit  que  le  producteur  et  le  consomma- 
teur payaient  allernalîvement  l'octroi  dans 
de»  mesures  que  je  ne  saurais  pas  déter- 
miner. 

M.  PiRiEi.  —  Si  cette  mesure  est,  pour 
l'habitant  des  campagnes,  extrêmement  mi- 
nime, je  n'ai  pas  intérêt  à  le  contester,  je 
vous  l'accoi^lerBi.  Hais  lorsque  vous  nous 
présentez  un  projet  de  loi  par  lequel  vous 
donnez  i  l'habitant  des  villes  dix  fois  autant 
qu'à  l'habitant  des  camp(^tnes,  j'ai  le  droit  de 
vous  dire  :  Précisez-nous  cette  mesure  et  éla- 
blissez-nous  pourquoi  l'habitant  des  campa- 
gnes paye  dis  fois  plus  que  l'habitant  des 
villes.  Car  voilà  la  proportion.  Il  ne  suflBt  pas 
de  dire  ;  Le  producteur  paye  quelque  chose, 
il  faut  dire  combien.  Or,  j'ose  avancer  que 
l'habitant  des  campagnes  n'entre  dans  le 
payement  de  l'octroi  que  pour  une  fraction 
imperceptible,  une  fraction  que,  dans  les 
grandes  choses,  il  faut  négliger. 

Je  sais  bien  que,  dans  la  science  économi- 
que, presque  toujours  la  vérité  n'est  pas  ce 
qu'on  voit.  Je  sais  bien  que,  quand  un  habi- 
tant de  la  campagne  fournit  ii  la  ville  des  co- 
mestibles, c'est  lui  qui  avance  l'octroi.  Et 
encore  ce  n'est  pas  un  fait  général,  car  re- 
marquez que  la  plus  grande  partie  des  den- 
rées agricoles  ne  payent  pas  d'octroi,  et  que 
pour  la  viande,  c'est  très-souvent  et  ordinai- 
rement le  boucher  de  la  ville  qui  va  acheter 
an  dehors  les  bêtes  qu'il  doit  abattre  et  faire 
consommer  dans  la  ville. 

Eh  bien,  pour  savoir  si  le  producteur  perd 
quelque  chose,  parce  que  la  bête  qu'il  a 
élevée  sera  consommée  dans  une  ville  k  oc- 
troi, il  faut  se  demander  si,  quand  le  bou- 
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cher  de  la  ville  va  acheter  une  béte,  il  peut 
dire  à  l'ëleveur  :  Vous  me  vendrez  moins 
cher,  parce  que  j'ai  l'octroi  !l  payer.  Je  du- 
mande  si  un  inarcliand  de  bestiaux  tiendra 
compte  de  cette  circonstance  et  donnera  ses 
bestiaux  il  moindre  prix  au  boucher  de  la 
ville  qu'à  celui  de  la  campaf;nc? 

Mais  H.  le  Ministre  des  Finances  nous  a 
cependant  cité  une  autorilt!.  II  nous  a  cité  un 
entrepreneur  de  boucherie  qui  avait  été'en- 
tcndu  dans  une  enquête.  M.  leUinislre  lui  a 
fait  beaucoup  d'honneur;  je  ne  pense  pas 
que  cet  homme  pouvait  s'ailcndre  à  être  cité 
comme  une  autorité  dans  le  Parlement  belge. 
Car  cet  homme,  je  vais  vous  l&démontrer, 
observe  mal  et  ne  comprend  rien,  absolument 
lien,  aux  faits  dconomiqucs.  Ainsi  il  avance 
que  c'est  l'agriculteur  qui  paje  l'entièreté  de 
l'octroi)  que  l'habitant  de  la  ville  n'y  est  pour 
lien ,  qu'il  ne  paye  pas  sa  viande  plus  cher 
parce  qu'il  y  a  un  octroi.  •  Il  est  certain, 
dil-il,  pour  moi  que  l'octroi,  dans  la  fixation 
du  prix  de  la  viande,  ne  joue  aucune  espèce 
de  rftle,  puisque  celte  fixation  dépend  uni- 
quement de  l'offre  d'un  cAté,  de  la  demande 
de  l'autre.  Ainsi ,  la  même  viande  que  je 
vends  aujourd'hui  au  prix  do  70  écntimes, 
le  lendemain,  si  le  besoin  s'en  Tait  plus  vive- 
ment sentir,  si  l'abondance  est  moins  grande, 
je  la  vends  80  centimes.  Ainsi  du  jour  au 
lendemain  la  même  qualité  de  viande  va  su- 
bir une  augmentation  ou  une  dépréciation  de 
tO  centimes.  > 

M.  FfiËnE-OnBA^f,  Ministre  des  Finances. — 
C'est  clair. 

M.  PiRNEZ.  —  Cest  très-clair. 

M.  PRËKE-OnBAR,  Ministre  des  Finances. — 
Et  c'est  vrai. 

H.  PiRiBZ.  —  Et  très-vrai.  Uais  je  nie  que 
l'octroi  n'exerce  aucune  influence  lik-dcdans, 
et  je  vais  le  démontrer. 

M.  FRtKE-OaBAn,  Ministre  des  Finances.  — 
Vous  jouez  sur  les  mots. 

M.  PiRMEZ.  —  Je  vous  réponds  que  je  ne 


jouerai  pas  sur  les  mots  et  que  ma  démon- 
siralion  sera  complètement  exemple  de  lout« 
ambiguïté. 

Il  est  très-vrai  que  l'offre  et  la  demande 
règlent  le  prix  des  choses.  Il  est  encore  vrai 
que,  quand  l'offre  de  la  viande  sera  très- 
grande  i  Paris ,  le  prix  sera  moins  élei  é ,  et 
j'admets  qu'il  peut  y  avoir,  d'après  ce  prin- 
cipe de  l'offre  et  de  la  demande,  une  diffé- 
rence de  10  centimes  entre  deux  époques 
données.  Hais  cela  ne  prouve  pas  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'octroi,  le  prix  de  la  viande,  en 
supposant  que  l'octroi  soit  de  10  centimes, 
n'eût  pas  été  de  60  et  70  centimes,  au  lieu 
d'être  de  70  et  80  centimes.  Les  prix  s'abais- 
sent toujours  aux  frais  de  production,  parce 
que  t'offre  est  toujours  telle  que  l'on  se  con- 
tente, dans  chaque  profession,  des  bénéfices 
ordinaires  dsns  toute  espèce  de  commerce. 

Eh  bien ,  si  pour  conduire  de  la  viande  au 
marché  de  Paris,  il  faut  payer  10  centimes, 
la  viande  se  vendra  10  centimes  plus  cher, 
car  la  concurrence  serait  toujours  la  même, 
ou  pluldt  la  concurrence  serait  plus  grande 
s'il  n'y  avait  pas  d'octroi.  Ainsi  l'habitant  d« 
Paris  payera  sa  viande  plus  cher  an  moins 
de  la  différence  de  prix  que  l'octroi  entraine. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'octroi  a  pour  ré- 
sultat nécessaire  de  diminuer  l'offre,  parce 
qu'il  y  B  un  certain  risque  i  introduire  de  la 
viande  dans  une  ville  è  octoDi;  on  a  la  chanee 
défavorable  de  devoir  la  rapporUrsans  l'avoir 
vendue;  or,  c'est  encore  l'acheleur  qui  doit 
supporter  ce  risque ,  parce  qu'il  s'ajoute  aui 
frais  de  production.  Le  consommateur  de 
Paris  payera  donc  la  viande  plus  cher  au 
moins  du  montant  de  l'octroi. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  viande  sera 
plus  chère  dans  la  ville  i  octroi  qu'elle  ne 
l'est  aux  portes  de  la  ville;  des  drconsURieee 
d'un  autre  genre  peuvent  faire  que  le  prix 
soit  égal,  mais  ce  sera  parce  que  la  viande 
eût  été  h  moindre  prix  en  dedans  qu'en  de- 
hors, s'il  n'y  avait  pas  eu  d'octrois. 
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Pour  l«s  eliDsès  qui  peuvent  indëAnimcnt 
se  conserver  sans  se  gtter,  la  différence  en- 
tre le  prix  de  l'intérieur  de  la  ville  ci  le  prix 
de  l'extérieur  sera  toujours  égale  au  montant 
du  droit,  (tnlerruption.) 

L'entrepreneur  de  bouclierîe  signale  la 
chose  : 

<  L'octroi  fait  ï  l'État  vingt  mille  ennemis 
par  ati;  on  retrouve  la  haine  de  Toclroi  au 
fond  de  toutes  les  instirrectîons.  On  ne  fera 
jamais  comprendre  b  un  ouvrier  que  le  vin 
doit  valoir  40  centimes  au  dedans  et  30  cen- 
times an  dehors.  > 

Bh  bien,  pourquoi,  au  dehors,  d'après  cet 
économiste  improvisé,  pourquoi  le  vin  se 
vend-il  plus  <Âcr  en  ville  qu'en  dehors? 
Pourquoi  roctroi,qul  ne  hit  abmlunienl  rien 
au  prix  de  la  viande,  a-t-il  pour  effet  dédou- 
bler le  prix  du  vin? 

On  voit  que  c'est  Ib  une  cho^e  absolument 
impossible. 

Mais  il  n'y  a  aucune  raison  sensible  pour 
que  le  vin  soit  moins  eber  à  Paris  que  dans 
les  petites  localités  virisines,  il  y  en  a  de  très- 
bonnes  pour  que  la  viande  s'y  vendeft  plu*  bas 
prix-,  en  sorte  que  la  taxe  d'octroi  qui  se  voit 
irèsJiien  dans  le  prix  du  vin,  peut,  quant  k  la 
viande,  ne  faire  que  rélalriir  l'égalité  de  prix. 

Dans  les  grands  centres  le  débit  des  objets 
de  consommation  est  presque  certain, et  celle 
presque  certitude  du  débit  de  la  viande,  par 
exemple,  «mpéefaé  qne  le  vendeur  n'BUg<- 
mente  notablement  son  prix  pour  couvrir  la 
perte  de  ce  qui  se  gâterait  fuute  de  vente  en 
temps  opporlon.  Au  contraire, dans  une  pe- 
tite commune,  k  boucher  aura  la  presque 
certitude  de  ne  pas  vendre  toute  sa  vnnde, 
et,  par  eonséquent,  d'en  perdre  une  partie; 
il  est  évident  qu'il  devra,  pour  faire  les 
mêmes  bénéfices  que  son  confrère  de  la  ville, 
vendre  k  on  prin  plus  élevé.  Ced  explique 
pourquoi  h  viande  se  vendait,  au  rapport  du 
témoin  elté  et  niklgré  l'octroi,  au  Dième  prix 
k  Paris  et  k  Bagnolet. 


Je  lis  dans  l'opinion  de  co  même  éeono- 
miste  que  l'octroi  est  une  charge  tellement 
lourde,  qu'il  aime  mieux  envoyer  Ses  agneaux 
k  Londres  qu'à  Paris,  qui  est  à  sa  porte. 

Hais  je  lui  demanderai  comment  il  se  fait 
que  ec  fait  d'envoycrdcs  agoeaux  k  Londres 
au  lieu  de  les  envoyer  à  Paris ,  n'influe  pas 
sur  les  prix  payés  dans  cette  dernière  ville? 

N'cst-il  pas  évident  que,  si  l'oetroi  n'était 
pas  l!i  pour  y  ineltre  obslsrie,  une  plus 
grande  quantité  d'agneaux  seraient  envoyés 
à  Paris  et  que  l'offre  enTcrait  baisser  le  prix 
de  vente? 

L'octroi  est  une  vexation  trés-inique,  c'est 
une  entrave  à  la  liberté  du  campagnard,  k 
qui  elle  imjiose  une  perte  de  temps  considé- 
rable; mais  celle  perte  de  temps  il  doit  en- 
core nécessairement  1»  faire  payer  au  citadin. 
S'il  la  subit,  pour  lui  vendre  des  objcls  de 
consommation,  s'il  faut  une  heure  de  plus 
pour  arriver  au  marché,  h  cause  de  l'octroi, 
c'est  une  beure  de  travail  qui  viendra  s'ajou- 
ter aux  frais  de  production  des  choses  portées 
au  marché  et  que  l'acheteur  devra  payer. 

On  nous  dit  encore  :  Le  campsgilard  qui 
paye  ainsi  une  partie  des  droits  d'octroi 
comme  producteur,  en  paye  encore  une  par- 
tie comme  consommateur;  chaque  fois  que 
le  campagnard  entre  en  ville  et  y  boK  ou  y 
mange,  il  paye  quelque  chose  k  l'oetroi. 

El  d'abord,  cela  n'est  pas  aussi  injuste  . 
qu'on  veut  bien  le  dire.  Si  quelqu'un  habite 
pendant  un  demi-jour  la  ville,  il  profite  pen- 
dant ce  demi-jour  des  avantages  de  la  ville. 
Mais  je  demanderai  qu'au  lieu  de  se  borner  k 
dire  que  l'habitant  des  campagnes  paye  quel- 
que cliose  comme  consommateur,  on  cherche 
k  préciser,  k  dire  combien,  en  moyenne,  tl 
|nyc;  j'ose  dire  qu'il  paye  itiRument  peu. 
Que  l'on  calcule  la  population  flottante  d'une 
ville  quelle  qu'elle  soit ,  et  Pon  trouvera  tou- 
jours que,  relativement  k  sa  population  sé- 
dentaire, elle  est  presque  insigniOanlo. 

Supposons  ménlc  (supposition  absurde). 
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supposoiiB  que  la  populalion  étrangère  de 
passage  soit  pour  moilié  dans  celle  des  villes 
i  octroi  :  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
élalilir  une  différence  de  1  Jt  10. 

Et  n'y  a-t-il,  dans  la  population  élran- 
girc  d'une  ville,  que  des  habïtanis  de  com- 
munes sans  octroi?  Hais  ils  forment  le  petit 
nombre.  Voyez  ce  qu'envolent  tous  les  jours 
à  Bruxelles,  Anvers,  Mons,  Gand,  Bruges  et 
les  autres  grandes  villes,  et  vous  aurez  la  con- 
viction que  tous  les  habitants  des  villes  à  oe- 
troi  sont  en  majorité  dans  cette  population 
flotlante  de  la  capitale. 

Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  que  ce 
sont,  en  définitive,  les  habitants  des  villes 
qui  supportent  l'octroi.  Je  crois  avoir  démon- 
tré qu'il  est  impossible  de  maintenir  une  dis- 
position trausitoire  perpétuelle. 

Je  proposerai  i  la  Chambre  un  amende- 
ment qui  a  pour  objet  de  faire  disparaître 
cette  perpétuité  de  la  disposition  transitoire, 
et  de  diminuer  la  part  des  villes  à  octroi  dans 
la  répartition  du  fonds  communal,  tout  en 
conservant  les  ménagements  réclamés  par 
tout  changement  important. 

Voici  cet  amendement: 

Art.  1 4.  Remplacer  les  §§  3  et  3  par  la  dis- 
position suivante  : 

•  La  quote-part  attribuée^  une  commune, 
par  la  répartition  faite  en  vertu  de  l'article  Z, 
ne  pourra  être,  pour  la  première  année ,  in- 
férieure k  90  p.  '^h  du  revenu  des  droits  d'oc- 
trot  pendant  l'année  1899,  déduction  faite 
des  frais  de  perception  et  des  restitutions 
allouées  ù  la  sorti. 

■  Ce  mtnimutii  sera  successivement,  pour 
chacune  des  années  suivantes,  de  8S  p.  o/o.  de 
80  p.  '*lo,  et  ainsi  de  suite  en  le  diminuant  de 
S  p.'^/o  chaque  année,  jusqu'à  ce  que  la  dispo- 
sition de  l'article  3  reçoive  son  application.  ■ 

Je  sais  bien,  messieurs,  qu'on  me  dira  : 
Vous  allez  mettre  les  villes  à  octroi  dans  le 
plus  grand  embarras ,  vous  allez  les  forcer 
à  s'imposer.  Mais  l'honorable  H.  de  Naeyer 


a  déji  répondu  en  grande  partie  à  cette  ob- 
jection. 

Les  administrations  communales  des 
grandes  villes  ne  seront  pas  dans  une 
position  aussi  commode  qu'avec  le  projet 
primitif,  je  le  reconnais  volontiers,  et  je 
crois  que  si  le  projet  de  loi  passe  avec  mon 
amendement,  nous  n'aurons  pas  autant  de 
félicitations  que  H.  le  Hioistre  eu  a  reçues. 

Il  n'est  jamais  irès-agréable  pour  une  ad- 
ministration communale  d'établir  des  impôts 
et  surtout  des  impôts  directs;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  faire  supporter  une  par- 
tie des  charges  des  grandes  villes  par  les 
communes  sans  octroi. 

J'ai  dit  en  commençant  que  je  considère 
la  création  d'un  fonds  communal  comme  un 
principe  très-admissible,  parce  que  la  com- 
mune doit  pourvoir  à  ses  besoins,  comme 
l'État ,  en  parUe  par  des  impôts  directs  et  en 
partie  par  des  impôts  indirects  ;  mais  ce  se- 
rait manquer  b  ce  principe  même  de  l'insti- 
tution que  de  vouloir  que  les  villes  pussent 
satisfaire  i  leurs  besoins  uniquement  avec 
les  revenus  que  l'État  toui^era  pour  elles. 

Pourquoi  les  villes  k  octroi  n'éubliraïent^ 
elles  pas  des  cotisations? 

La  ville  de  Bruxelles  l'a  bien  fait  pour  le 
Quarlici^Léopold  ;  pourquoi  ne  pourraitHM 
pas  le  faire  dans  d'autres  villes?  Hais  est-ce 
une  taxe  si  élevée  qu'il  faudrait  établir  pour 
combler  le  vide  que  produirait  dans  les 
caisses  des  villes  l'adoption  de  mon  amende- 
ment? Il  ne  s'agit  que  d'une  diminution  de 
10p.  ^/o  seulement  pour  la  première  année; 
la  décroissance  ne  serait  plus  ensuite  que 
de  S  p.  0/4  par  an. 

Il  est  beaucoup  d'objets  qui  sont  aujour- 
d'hui frappés  par  l'octroi ,  et  dont  les  villes 
pourraient  encore,  sans  l'octroi,  imposer  la 
consommation;  il  serait  beaucoup  plus  juste 
de  les  atteindre  encore  que  de  demanderdes 
impôts  frappant  les  campagnes  conmc  le* 
villes. 
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Ainsi,  on  a  parlé  d'imposer  le  charbon  de 
terre,  i  son  extractioD  mente;  mais  pour- 
quoi les  villes  qui  le  taxaient  ft  rentrde  n'éta- 
bliraienl-elles  pas  un  impôt  sur  les  foyers  oà 
on  le  consommet  Serait-il  bien  diiEriJe  d'ob- 
tenir un  classement  des  fojers  qui  répondit 
aux  exigences  d'un  impAt  justef 

L'octroi  Impose  l'avainc.  Pourquoi  aujour- 
d'hui ne  pas  imposer  les  chevaux  qui  man- 
gent l'avoine? 

L'octroi  impose  des  matières  qui  entrent 
dans  les  constructions.  Pourquoi  ne  pas  im- 
poser les  constructions  mAroesî  Ne  sont- elles 
pas  assez  apparentes  pour  que  la  perception 
de  l'impôt  soit  assurée  ? 

Voili  quelques  moyens  ;  quels  que  soient 
les  objets  imposés  par  les  villes,  la  mesure 
■ers  plus  juste  que  celle  qui  frapperait 
le  pays  entier  au  profit  d'une  partie  du 
pays.- 

Quand  je  parle  de  capitaiion,  je  ne  veux 
pas  pMner  le  système  de  capitation  arbitraire 
que  l'on  rencontre  dans  ceriaines  communes; 
les  villes  doivent  rechercher  un  système  de 
signes  matériels  fixes,  indicateurs  de  la  ri- 
chesse, a  peu  près  dans  le  genre  de  notre  sys- 
tème de  contribution  personnelle,  et  lors- 
qu'dles  auront  un  système  satisfaisant,  la 
capitation  cessera  d'être  uu  impôt  odieux  et 
leur  permettra  de  pourvoir  fadlement  à  leurs 
besoins. 

Messieurs,  on  dit  qu'il  est  impossible  que 
les  villes  s'imposent  directement. 

L'honorable  Ministre  des  Finances  nous 
.  «  fait  naguère  distribuer  un  document  très- 
considérable  et  très-important,  précisément 
pour  nous  éclairer  sur  la  réforme  des  oc- 
trois; c'est  un  rapport  sur  les  taxes  locales 
en  Angleterre, 

J'ai  parcouru  ce  document  avec  un  très- 
grand  soin,  pour  m'éclairer  sur  la  réforme 
que  l'on  nous  propose,  et  je  n'en  ai  tiré, 
quant  au  système  k  employer  pour  rempla- 
cer les  octrois,  qu'un  seul  enseignement, 


c'est  que  les  vlllra  peuvent  pourvoir  k  leurs 
dépenses  par  la  taxe  directe. 

En  Angleterre,  c'est  avec  l'impôt  direct 
que  Ton  fait  face  aux  dépenses  communales. 
Bt  notez  que  cet  impôt,  qui  comprend  la  taxe 
des  pauvres,  est  énorme.  Je  ne  demande 
certes  pas  qu'on  établisse  dans  notre  pays 
de  pareilles  contributions;  mais  quand  on 
voit  en  Angleterre  les  grandes  villes  pour- 
voir  presque  exclusivement  parla  taxe  di- 
recte à  leurs  besoins,  n'est-on  pas  fondé  à 
dire  que  nos  villes  peuvent  et  doivent,  au 
moins  dans  une  certaine  proportion,  y  pui- 
ser leurs  ressources. 

A  Dublin,  l'impôt  sur  le  revenu  est  de 
52  p.  >;  k  Liverpool,  il  est  de  21  p.  >. 

A  Birmingham,  l'impôt  est  de  S  scheilingj 
3  pence  par  livre,  du  revenu  des  immeubles, 
soit  36  p.  o/«. 

La  population  de  Birmingham  était  en  1891 
(date  du  dernier  recensement)  de  S33,000  ha- 
bitants, et  le  revenu  imposable,  de  1,204,000 
livres  st,  ce  qui  fait  un  impôt  de  fi,650,000 

En  calculant  la  part  contributive  moyenne 
des  hahiUnis,  on  trouve  que  cet  impôt  s'é- 
lève k  36  francs  par  tète,  si  l'on  prend  la  po- 
pulation indiquée  parle  recensementi  et  il 
s'élève  encore  à  33  francs  eli.  supposant 
que  la  population  ait  atteint  S80,000  habi- 
tants. 

A  Manchester,  la  taxedirecte  est  de  5  schel- 
lings  10  pence  par  livre,  soit  S9  p.  "/o  du  rtv 
venu  des  immeubles;  il  y  avait  en  1851 
300,000  habitants;  on  suppose  qu'il  y  en 
a  aujourd'hui  400,000;  le  revenu  est  de 
8,729,000  francs. 

Ce  qui  fait,  d'après  la  population  dclSIil, 
29  francs  par  tête,  cl  d'après  la  population 
actuelle  21  à  22  francs  par  tête. 

Je  le  répèle:  il  ne  peut  être  question  d'im- 
poser une  taxe  approchant  mêmede  loin  culte 
que  j'indique;  mais  encore  une  fols,  quand  des 
villes  aussi  considérables  que  Birmingham 
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rt  HaQcfaeater  puisent  aus«i  br^cmeul  h  la 
source  de  la  contribulioa  directe,  cat-JI  àé~ 
raisonnable  de  dttmaiider  que  nos  villes  en- 
trent aussi,  pour  une  faible  qiioUté,  dans 
oellc  Yoic. 

Heasieurs,  je  termine. 

On  a  beaueoup  parie  de  la  nécessité  de 
r^fllîtë  cntro  les  villes  el  les  canpagnes; 
c'ett  au  nom  de  celle  égalité  que  je  propose 
mon  amcndenient. 

Ou  proclame  la  nëcessilé  de  faire  dispa- 
raître ce»  douanes  intérieures  qui  divisent 
le  p»ys  en  doux  eatëgories  de  citoyens.  Pre- 
nez gnrde,  messieurs,  en  faisant  tomber  les 
murs  d'enceinte  el  les  aubettes  de  l'octroi,  de 
remplacer  ces  barrières  matMelles  par  des 
barrièresmoralea,daniri'ffetserait  bien  plus 
jwroicieux. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que 
rien  ae  peut  creuser  une  séparation  plus 
profonde  CBlrc  les  diverses  catégories  de  ci- 
toyeus,  que  l'inégalité  dans  les  faveurs  que 
distribue  et  dans  les  charges  qu'impose  la 
loi. 

H.  LE  Pb^sioekt.  —  Voici  l'amendrutenl 
do  H.  Pirmci  ; 

•  Art.  14.  Remplacer  le  §§  3  et  3  par  la 
disposition  suivante  : 

■  la  quoU^part  attribuée  k  une  commune, 
par  la  répartition  faite  en  vertu  de  l'anicle  5, 
ne  pourra  être,  pour  la  première  année ,  in- 
férieure à  90  p.  *>/o  du  revenu  des  droits  d'oc- 
troi pendant  l'année  lâ59,  déduction  faite  des 
frais  de  perception  el  des  restitutions  allouées 
à  la  sortie. 

*  Ce  niiftifflwm  sera  successivement,  pour 
chacune  des  années  suivantes,  de  83  p.  "fo, 
de  80  p.  *'/o,  et  ainsi  de  suite,  en  le  diminuant 
de  S  p.  "/o  chaque  année,  jusqu'à  ce  que  la 
disposition  de  l'article  3  reçoive  son  applica- 
tion; • 

-r  L'amendement  est  appuyé.  Il  fera  par- 
lie  de  la  discussion. 


■éMM  «M  s  l«Mi  a  M*. 

Prieid«iiet  lie  M.  Doi,Mi,pr*miir  T>ie»-préaiilMU. 

M.  CaoMisz.  —  Ifessietira,  migré  les  vives 
attaques  que  I«  projet  de  loi  a  subies ,  je  per- 
siste à  penser  qu'il  est  juste  dans  son  en- 
semUe,  et  je  tiens,  pour  ma  part,  i  le  dé- 
fendre cootTi;  le  prindpal  reproche  qu'on  lut 
a  fait  de  sacrifier  les  campagnes  aux  villes. 

S'il  est  des  iutéi'èts  que  ma  position  dans 
la  société  me  fait  presque  un  devoir  de 
défendre  plus  particulièrement,  ce  sont  les 
intérêts  des  campagnes.  Eh  bien,  sous  ce 
rapport,  el  depuis  les  améliorations  intro- 
duites par  la  section  centrale,  je  voterai  sans 
erainte  le  projet  de  loi  présenté  par  l'hono- 
rable H.  Frère;  j'ai  la  eonvietion  îMirae  que 
la  suppression  des  octrois  sera  éminemment 
avantageuse  aux  camjMgnes,  et  que  Icpriyet 
de  h>i  ne  leur  demande  pas  trop,  en  remjda- 
cencnt  de  cet  impèl  inique  et  voxatoire  qui 
pèse  Nur  tout  le  pays,  |uraduc(eurs  et  con- 
sommateurs. 

Oisons  d'abord  qu'il  eat  bien  diiGeile  d'ar- 
river à  une  répartition  exacte  des  charges 
eplre  les  villes  et  les  campagnes,  entre  Ica 
différentes  classes  de  citoyens;  un  ensemble 
d'impèu,  quelque  bien  combiné  qu'il  puisse 
être,  présentera  loojours  des  défcotuosilÀ, 
des  inégalités  fâcheuses,  mais  inévitables. 

Si  on  ajouta  li  la  part  que  les  campagnes 
recevront  du  fonds  communal,  l'immense 
avantage  résulunt  pour  elles  de  r«i>olitiDu 
de  5  à  6  miHions  d'tmpAls  aur  les  produits  . 
de  l'agrioulturc ,  le  d^rivement  dont  ks 
campagnards  pnuGlcront  aussi  sur  le  prix 
des  choses  aducllcmenl  soumises  à  l'octroi, 
enfin  la  suppression  de  toutes  les  furmslilés 
d'entrée  et  de  transit  qui  occaaiooacDt  sou- 
vent aux  cultivateurs  une  si  grande  perte  de 
temps  el  d'argent,  si  on  tjeut  compte  do 
tous  ces  avantagea,  dis-je,  il  me  semble  qus 
les  eaiBppgnca  se  trvuveropt  tu  moins  «Ué- 
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gies  en  proportion  de  ce  qu'on  lenr  demande 
en  plus  p&r  l'augincntation  de  eerlsitis  droïu 
d'accise. 

Je  suis  donc  loin  de  partager  l'opinion  de 
l'hoaorab)e  U.  de  Nsejer.  Je  conçois  qu'on 
discute  les  avantages  que  le  projet  de  loi 
rapportera  aux  villes,  ceux  qu'il  rapportera 
aux  campagnes;  qu'on  diffère  sur  le  point 
de  savoir  de  quel  càlë  penche  la  balance; 
mais  présenter  le  campagnard  comme  sacri- 
Ri,  taillé  à  mrrci  eu  quelque  sorte  ea  faveur 
du  ciladia,  c'est  bien  fortement  charger  le 
tableau ,  ne  semble-t-il.  Il  va  sans  dire  que 
si  j'avais  seulement  le  soupçon  d'une  pareille 
ii^uBlîce,  je  repousserais  énergiqucment  le 
projet  de  loi. 

Quelques  orateurs  ont  demandé  qu'on  mil 
les  communes  à  octroi  sur  le  même  pied  que 
les  cominunes  rurales,  pour  la  réparliiion  du 
fonds  commun,  qu'on  supprimAt  ou  qu'on 
modifiât  profondément  le  §  2  de  l'article  14 
qui  garantit  aux  communes  k  octroi  le  pro- 
duit net  qu'elles  auront  obtenu  des  droits 
d'octroi  pendant  l'année  1859.  Il  me  semble 
que  ce  serait  certainement  injuste.  Ouvrons 
le  budget  d'une  de  ces  grandes  villes  dont  a 
parlé  l'honorable  U.  de  Naeyer,  nous  y  ver- 
rons un  chiffre  notable  de  dépenses  dans 
lesquelles  sont  intéressés  les  habitants  des 
campagnes;  les  dépenses  pour  l'iostruclion 
iqoyenne,  les  académies,  1rs  musées;  les  dé- 
penses pour  certains  services  publics,  même 
pour  certains  divertissements  publics,  ne 
profilent-elles  pas  aussi  aux  campagnards? 
Il  est  donc  de  toute  équité  que  les  campa- 
gnes interviennenl  pour  une  part  dans  le 
rembourBemeot  des  octrois. 

Il  faut  mettre  en  regard  des  plaintes  qu'on 
élève  en  faveur  des  campagnes,  les  craintes 
des  communes  i  octroi  sur  l'avenir  de  leurs 
finances. 

Le  Conseil  communal  de  Tourna)-  s'est 
inoulré  inquiel  de  voir  le  §  %  de  l'article  14 
inscrit  au  chapitre  des  dispositions  transi- 


toires; ilcrainlquela  garantie  du  n 
fixé  par  cet  article  ne  lui  échappe  un  jour. 
C'est  une  question  que  l'honorable  M.  Pir- 
met  a  traitée  dans  la  séance  de  samedi ,  et  je 
crois  qu'il  a  parfaitement  interprété  le  sens 
du  projet  La  garantie  du  minimum  fixé  par 
le  3  3  de  l'article  14  est  une  mesure  transi- 
toire en  ce  sens,  qu'au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années,  par  suite  de  l'accroiase- 
ment  du  fonds  communal,  les  communes  k 
octroi  pourront  recevoir,  sur  la  base  des 
trois  contributions  directes  désignées  ii  l'ar- 
ticle?, une  quote-part  équivalant  au  moins 
au  revenu  net  de  leur  octroi  pendant  l'année 
18S9.  La  répariitiou  sur  la  base  unique  des 
trois  contributions  directes  deviendra  alors 
la  seule  ré^e  à  suivre  pour  toutes  les  corn- 
muncs,  et  le  g  2  de  l'article  H  n'aura  plu* 
de  but. 

Un  amendement  proposé  par  H.  le  Mi- 
nistre des  Finances  en  section  centrale  pré- 
voit le  cas  où,  par  suite  de  crise,  le  fonds 
communal  serait  considérable  réduit,  el  alors 
les  communes  k  octroi  devraient  supporter 
leur  port  dans  ce  déficit  momenlaDé  ;  mais  il 
est  convenu  qu'elle  leur  sera  bonifiée  ensuite 
en  proportion  de  chaque  accroissement  an- 
nuel ultérieur. 

Une  perte  sensible  qu'auront  i  subir  les 
communes  k  octroi,  c'est  d'élre  privées,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  de  l'aug- 
mentation régulière  de  leur  revenua,  comme 
cela  avait  lieu  par  le  produit  de  l'octroi. 
Leurs  revenus  resteront  quelque  temps  sta- 
tionnaires,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  com- 
munal reçoive  un  accroissement  notable.  Et 
si  les  villes  oui  i  pourvoir  k  de  nouvelles  dé- 
penses, h  l'exécution  de  certaines  améliora- 
tions souvent  nécessaires  et  désirables,  elles 
devront  recourir  &  de  nouveaux  impAts.  Per- 
sonne ne  pculnier  que  les  besoins  ne  soient 
bien  plus  grands,  sous  ce  rapport,  dans  les 
grands  centres  que  dans  les  cominunes  ru- 
rales. De  plus,  la  nécessilé  de  sauvegarder  la 


,  Google 


12  8 


ABOLITION  DBS  OCTROIS. 


position  des  employés  de  l'octroi  sera  ëvi- 
demmenl  une  charge  pour  les  communes, 
malgré  la  somme  de  S  p.  "/o  qui  leur  est 
allouée  CD  plus  à  ret  effet  sur  leur  part  dans 
la  répartition  du  fonds  communal. 

Voilà  les  charges  qu'auront  à  supporter  les 
communes  h  octroi.  Ce  sont  les  sacrifices  que 
le  projet  de  toi  leur  demande  pour  les  déli- 
vrer d'un  imp6l  odieux, sacrifices  qui  scrool 
largement  compensés,  du  reste,  par  les  noni> 
breui  aTenlages  moraux  et  matériels  qu'elles 
retireront  de  la  suppression  des  octrois. 

Une  ville  de  mon  arrondissement,  mes- 
sieurs, se  trouve  dans  une  situation  fâcheuse 
et  tout  exceptionnelle ,  c'est  la  ville  de  Lcuxe. 
Elle  a  un  octroi  qui  lui  rapporte  net  12,000 
francs  environ  par  an.  C'est  peu,  parce  que 
Leuze,au  lieu  d'abuser  de  l'octroi  comme 
ont  fait  lanl  d'autres  villes,  a  préféré  avoir 
recours  k  la  capitation.  Elle  a  de  ce  chef  un 
revenu  qui  s'élève  à  8,000  francs  environ. 
Leuze  ne  recevra  donc  du  fonds  communal 
que  la  somme  de  lâ,000  francs,  Undis  que 
la  ville  de  Lessines,  par  exemple,  qui  a  une 
population  moindre,  qui  paye  beaucoup 
moins  h  l'Etat  en  contributions  foncières  sur 
les  propriétés  bâties,  en  contributions  per- 
sonnelles et  en  patentes,  recevra  la  somme 
énorme  de  2&,000  francs,  produit  net  de  son 
octroi  pendant  l'année  1859.  N'y  aurait-il 
pas  moyen,  messieurs,  de  comprendre  la 
ville  de  Leuze  dans  l'exception  prévue  au 
§  3  de  l'article  14  cl  de  lui  rembourser  sa 
cotisation  personnelle,  comme  aux  dix  loca- 
lités désignées  au  tableau  annexe  Eî  Je  sou- 
mets celle  question  à  votre  justice.  Bien  en- 
tendu, c'est  une  exception  que  je  sollicite 
pour  la  ville  de  Leuze ,  une  exception  qui  me 
lierait  pouvoir  aussi  bien  éire  justifiée  que 
celles  qui  sont  prévues  au  %  3,  article  14; 
mais  si  ma  demande  n'était  possible  qu'avec 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Vermcirc, 
concernant  l'abolition  des  capîlations,  je  de- 
vrais y  renoncer,  ji  n^ret. 


Je  ne  eroïs  pas  qu'on  puisse  adopter  l'amen- 
dement de  l'honorable  membre.  Comme  l'a 
très-bien  démontré  l'honorable  Ministre  des 
Finances,  la  suppression  des  octrois  est  d'in- 
térêt général  et  peut  être  prononcée  par  la 
loi,  sans  qu'on  porte  atteinte  à  la  liberté 
communale.  En  serai(-il  de  même  de  l'aboli- 
tion des  capitations?  L'impôt  de  capitation 
n'est  pas  mauvais  pa  lui-même.  Il  ne  devient 
souvent  arbitraire  el  inique  que  dans  l'ap- 
plication; c'est  alors  un  mal  local,  h  l'aboli- 
tion duquel  la  généralité  du  pays  n'est  pas 
intéressée.  De  plus,  où  vous  arréterez-vous 
dans  la  voie  de  l'abolition  et  du  remplace- 
ment des  impositions  communales?  Neuf 
cents  communes  environ  n'ont  eu  recours  ni 
b  la  capitation  ni  k  l'octroi,  parce  qu'elles 
ont  préféré  augmenter  leurs  centimes  addi- 
tionnels. Que  ferez-vous  pour  ces  communes? 
Vous  devrez  leur  rembourser  dans  certaine 
mesure  leurs  centimes  additionnels.  Vous 
flnirei  par  avoir  toutes  les  impositions  com- 
munales remplacées  par  les  subsides  de 
lËlat,  et  je  me  demande  alors  ce  que  devient 
l'indépendance  de  la  commune  qu'on  dit 
déjji  menacée  par  le  projet  en  discussion. 

Je  crois  donc  que  le  projet  de  loi  présenté 
par  M.  le  Ministre  des  Finances  est  juste  dans 
ses  principales  bases;  et  encore  une  fois, s'il 
est  modifié  dans  quelques  parties,  je  le  vo- 
terai sans  hésitation  et  avec  la  conviction  de 
faire  une  bonne  chose. 

Je  supplie  l'honorable  Ministre  d'accepter 
les  modificdiions  qui,  sans  renverser  le  sys- 
tème de  la  loi,  l'améliorent,  et  j'ose  lui 
assurer,  dans  l'avenir,  la  reconnaissance  du 
pays  pour  avoir  proposé  une  reforme  r^ 
pondant  si  bien  à  nos  aspirations  libérales  et 
si  digne  de  notre  état  avancé  de  civilisation. 

J'cspire,  messieurs,  que  la  démarche  que 
viennent  de  faire  les  fabricants  de  sucre 
ciTaccra  la  fâcheuse  impression  qu'un  écrit 
condamnable  avait  laissée  dans  tous  les  es- 
prits; j'espère  que  la  dignité  de  la  Cliambre 
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«  du  Gonvernement  leur  pcrmctlrn  d'ac- 
corder ce  qui  est  juste  et  fonde  dans  les  rë- 
damatiODS  de  l'industrie  des  sucres. 

M.  HsiiciBn.  —  Messieurs,  ainsi  qu'on  l'a 
àéjk  fait  observer,  ce  n'es(  pas  la  suppression 
des  octrois  qui  est  contestée  par  différents 
orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi  sur  ou 
contre  le  projet  de  loi.  Nous  désirons  tous 
cette  suppression,  mais  nous  ne  la  voulons 
pas  à  Mut  prix.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  grande 
mesure  d'iniérét  public  soit  utile  pour  que 
-  la  Chambre,  comprenant  toute  l'étendue  de 
s«s  devoirs  et  de  sa  responsabilité,  lui 
donne  son  approbaiiou;  il  faut  encore  et 
avant  tout  que  cette  mesure  soit  basée  sur 
les  princi])es  d'une  impartiale  justice;  il  fout 
que  nous  ne  la  remplacions  pas  par  des  abus 
plus  grands. 

Il  est  tout  naturel  que  le  débat  se  soit 
porl^  principalepient  sur  les  moyens  qui 
«ont  indiqués  par  le  Gouvernement  pour 
parvenir  h  l'abolition  des  octrois,  et  notam- 
ment sur  ta  formation  et  la  répartition  du 
fonds  communal  dont  le  Gouvernement  pro- 
pose la  créa  lion. 

Le  fouds  communal  s'éfiverait  dans  l'ori- 
gine i  li  millions,  et  serait  alimenté  par  le 
produit  d'impôts  de  consommation,  h  l'ex- 
eeption  d'une  somme  de  1,500,000  francs 
formant  le  revenu  net  du  service  de  la 
p09te. 

La  composition  de  ce  fonds  est  assez 
connue  pour  que  je  n'en  rappelle  pas  les  dé- 
tails. Je  ferai  seulement  remarquer  que  le 
produit  des  droits  sur  le  café,  les  eaux-de-vie 
indigènes  et  les  bières  et  vinaigres ,  s'élève 
ensemble  à  10,840,000  francs,  c'cst-i-dire 
aux  trois  quarts  de  ce  fonds. 

Je  me  joins  h  plusieurs  honorables  mem- 
bres qui  ont  approuvé  en  principe  la  créa- 
tion d'un  fonds  de  celte  nature,  sauf  examen 
el discussion  des  éléments  qui  le  composent, 
ainsi  qoe  de  ta  somme  ii  laquelle  il  convient 
de  le  porter. 
II. 


Je  n'envisage  donc  en  ce  moment  celle 
création  que  comme  un  moyen  convenable 
de  réunir  un  capital  prélevé  sur  tout  le 
pays,  pour  être  ensuite  réparti  équitable- 
ment  entre  toutes  les  communes  de  la  Bel- 
gique. 

Mais  quelle  sera  la  base  de  la  répartition 
du   fonds  commun   entre  toutes  les  com- 

Remarquons  d'abord  que  ce  fonds  est 
essentiellement  communal ,  et  qu'il  n'est  gé- 
néral que  dnns  la  forme  qu'il  emprunte  pour 
éviter  les  dilTicullés  et  les  abus  de  l'octroi. 
Dès  lors,  la  règle  de  répartition  doit  néces- 
sairement étra  de  restituer  autant  que  pos- 
sible Il  chaque  commune  la  part  pour  laquelle 
elle  aura  contribué  h  la  formation  du  fonds. 

Si  l'on  a  pour  but  préconçu  de  satisfaire 
avant  tout  aux  exigences  ou  aux  besoins  de 
quelques  grands  centres  de  population,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'injustice  et  arbitraire  dans 
la  répartition  du  fonds. 

Les  grandes  communes,  e'cst-à-dire  les 
villes  k  octroi,  seront  privilégiées  par  la  seule 
raison  qu'elles  ont  maintenu  ou  établi  leurs 
octrois ,  malgré  les  décrets  qui  les  abolissent  ;  ' 
les  bases  de  la  répartition  seront  calculées  de 
manière  ù  les  favoriser,  au  grand  détriment 
de  toutes  les  communes  du  pays. 

Cest  jeter  de  la  confusion  dans  la  discus- 
sion que  d'objecter,  pour  justifier  l'inégalité 
de  la  répartition,  que  les  droits  de  consom- 
mation atteignent  en  partie  le  producteur 
aussi  bien  que  le  consommateur,  et  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  grand  nombre  de 
personnes  étrangères  aux  villes  payent  indi- 
rectement une  partie  des  droits  d'octroi. 

La  section  centrale  pousse  même  l'exagé- 
ration jusqu'à  prétendre  que  l'impôt  serait 
supporté  moitié  par  le  producteur  et  moitié 
par  le  consommateur. 

Je  ne  puis  que  répondre  avec  nos  hono- 
rables collègues,  MM.  Rover  de  Hchr,  de 
Naeyer  et  Pirmcz,  que  ce  fait  n'est  qu'excep- 
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lionDcl  et  que,  dons  les  occasions  rares  où  il 
se  produit,  ce  n'est  que  dans  une  inlîme 
proportion  nvcc  ]a  quotité  du  droit;  le  plus 
simple  bon  sens  indique  qu'en  règle  gën^ralc 
c'est  bien  le  consommateur  qui  supporte 
l'impàt.  Si  celui-ci  appartient  à  la  elasse  ou- 
vrièro,  il  arrive  ordinairement  qu'une  aug- 
mentation de  salaire  exonère  le  travailleur 
pour  faire  retomber  tout  ou  partie  de  l'imptJt 
sur  le  prix  delà  main-d'œuvre.  Je  m'abstiens 
de  tout  développement  pour  soutenir  celte 
thèse  et  démontrer  ces  faiis.  Je  ne  pourrais 
que  reproduire,  en  moins  bons  ternies,  les 
arguments  que  ces  honorables  membres  ont 
fait  valoir. 

Je  ne  puis  ro'etnpécher,  messieurs,  de  citer 
à  ecitc  occasion  quelques  paroles  prononcées 
par  M.  le  Hinislré  des  Finances  au  moment 
où  il  présentait  à  la  Chambre  le  projet  qui 
nous  occupe.  Voici  comment  s'est  exprimé 
M.  le  Ministre  : 

(  Si  le  campagnard  pénètre  dans  la  ville, 
s'il  y  fait  une  consommation  quelconque,  s'il 
prend  un  verre  de  bière  ou  de  genièvre,  sll 
achète  un  de  ces  mille  objets  qu'il  ne  peut 
trouverqu'cnvillc,ilpnyeun  impOIau  profit 
d'une  commune,  sans  qu'il  participe  aux 
avantages  que  cet  impôt  procure.  C'est  peut- 
être  là,  a  ajouté  M.  le  Hinislré,  un  des  ca- 
ractères les  plus  injustes  et  les  plus  odieux 
de  ce  genre  d'impâts.  • 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  le 
Ministre  des  Finances  k  cet  égard,  et  je  ne 
puis  que  partager  le  sentiment  qu'il  o  ex- 
primé; mais  ce  qui  serait  à  mes  yeux  mille 
fois  plus  injuste  et  plus  odieux ,  ce  serait  de 
généraliser  et  de  perpétuer  l'abus,  au  lieu  de 
le  faire  dispamitrc  avec  la  suppression  des 
octrois;  ce  serait  de  consacrer  par  la  loi  même 
une  iniquité  qui  n'a  été  jusqu'ici  que  tolérée 
et  partielle;  ce  serait  d'en  faire  retomber  les 
efTels,  non  plus  de  temps  &  autre  sur  quel- 
ques campagnards  fréquentant  les  marchés, 
mais  pour  toujours  et  sur  tous  les  habitants 


rurales.  Telle  serait,  il  faut 
bien  le  reconnaître ,  la  conséquence  directe 
et  inévitable  de  l'application  des  bases  pro- 
posées pour  la  répartition  du  produit  des 
imp6ts  de  consommation  qui  doiveiit  frapper 
toutes  les  communes  du  pays.- 

M.  le  Ministre  des  Finances,  il  est  vrai,  dit 
dans  la  note  explicative  de  l'article  3  du 
projet  de  loi,  que  la  consommaUon  des 
objets  sur  lesquels  pèsent  les  impôts  qui  ali- 
menteront le  fonds  communal,  est  en  propor* 
tion  du  degré  d'aisance  des  communes;  mais 
c'est  là  DOC  Irès-grande  erreur.  Quoi  !  la  con- 
sommation de  la  bière,  du  genièvre  et  du 
café,  objets  qui  concourent  pour  les  trois 
quarts  à  la  formation  de  ce  fonds,  se  ferait 
dans  la  proportion  du  degré  d'aisance  des 
communes?  L'expression  employée  par  H.  le 
Ministre  est  certainement  plus  subtile  que 
juste;  il  so  peut,  je  ne  voudrais  cependant 
pas  l'assurer,  que  dans  les  grandes  villes  où 
règne  l'aisance,  la  consommation  par  lélede 
ces  trois  boissons  soit  plus  considérable  quo 
dans  la  généralité  des  communes  rurales; 
mais  en  supposant  le  fait  exact,  il  n'en  ré- 
sulte certainement  pas  que  la  consommation 
se  fasse  en  pro/iorfion  du  degré  d'aisance  des 
villds  ou  communes,  ce  qui  est  tout  autre 
chose;  ces  boissonsse consomment  en  grande 
partie  par  les  classes  ouvrières,  et  Ica 
1,900,000  francs  qui  seraient  prélevés  sur 
les  vins  et  les  sucres  sont  loin  d'établir  une 
compensation. 

Le  degré  d'aisance  d'une  localité  se  con- 
state d'une  manière  plus  ou  moins  approxi- 
mative par  le  montant  de  la  coniribulion 
personnelle,  du  droit  de  patente  et  de  la 
contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâ- 
ties. Hais  comme  ce  n'est  pas  le  degré  d'ai- 
sance que  nous  avons  à  constater,  mais  bien 
la  sommed'impôts  pour  laquelle  chaque  com- 
mune doit,  en  raison  de  sa  consommation, 
contribuer  à  la  formation  du  fonds  Com- 
munal, je  ne  puis  comprendre  comment  oo 
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a  pu  choisir  comUc  bâtes  uniques  cdtes  qui 
on(  été  établies  pour  délennîner  la  mesure 
de  celte  consommatioa.  Aussi,  l'application 
de  ces  bases  donne-t-elle  lieu  aux  plus 
étranges  anomalies,  aux  disproportione  tes 
plut  eitrémes  ;  oe  n'était  pas  assez  :  elles  oat 
été  augmenlées  cDoore  par  l'application  du 
MiMMitim  fixé  par  ta  disposition  transitoire 
du  g  3  de  l'article  14;  cette  disposition  est 
établie  en  Taveur  des  villes  k  octroi,  et  sti- 
pule que  leur  quote-part  ne  peut  <b%  infé- 
rieure au  revenu  qu'elles  ont  obtenu  des 
droite  d'octroi  pendant  l'année  1899. 

Peut-on  concevoir  qu'un  fonds  alimenté 
pMT  les  trois  quarts  par  le  produit  d'impAls 
frappant  la  consommation  des  boissons  dont 
les  classes  oovnères  font  usage ,  au  moins 
dans  ta  mime  proportion  que  les  classes  ai- 
sées, puisse  être  réparti  de  telle  sorte  que 
les  villes  k  octroi  Tont  recevoir  Ji  l'origine, 
les  unes  18  francs  par  batiitant,  d'autres 
13  h  14  (huMs;  c'est4t-dire  respectivement 
vingt-cinq  fois,  vingt  fois  ou  dix-sept  fois 
la  moyenne  par  habitant  des  communes  sans 
octroi? 

le  demande,  messieurs,  s'il  est  possible 
que  la  Chambre  accepte  une  loi  qui  con- 
saere  d'aussi  énormes  erreurs  d'apprécia- 
tion ,  et  s'écarte  à  ce  point  des  règles  de  ta 
jttsUce  distributive  î  On  objectera  que  ces 
observations  ne  s'appliquent  qu'au  régime 
tnBsitoirc  et  que  les  vices  de  la  répartition 
s'atlénneront  lorsqae  les  bases  normales  re- 
ccvroul  leur  application.  Cda  pourrait  être 
vrai,  s'il  n'éuit  question  que  de  diiïérences 
relativement  peu  considérables;  mais  elles 
sont  telles,  qu'on  ne  peut  espérer  de  se 
rapprocher  jamais  de  l'égalité  proportion- 
nelle. 

L'abus  n'en  serait  pat  moins  hors  de  toute 
tolérance  si,  au  lieu  de  3S,  30  ou  17  fois, 
rallocatioQ  par  tête  en  faveur  de  quelques 
grandes  villes  n'était  que  de  moitié  de  ce 
qu'elle  aérait  sous  le  ré^ue  des  dispositions 


transitoires.  Ces  villes  recevraient  encore, 
par  habiunt,  IS,  10  ou  9  fols  plus  que  la 
moyenne  des  communes  rurales  :  et  d'ail- 
leurs, mestieurs,  peut-on  prévoir  à  quelle 
époque  finira  ce  régime  transitoire?  Quant 
k  moi,  je  crois  qu'il  se  prolongera  assez  de 
temps,  pour  que  peu  d'enire  nous  puîsseol 
espérer  le  voir  cesser  de  fonctionner. 

D'un  autre  cAté,  les  disproportions  sont 
telles,  qu'il  serait  impossible  de  les  atténuer 
jamais  d'une  manière  sérieuse,  k  moins  d'une 
modification  radicale  dans  le*  bases  de  répar- 
tition du  fonds  communal.  C'est  le  seul  moyen 
d'éviter  dans  te  présent  et  dans  l'avenir  la 
spoliation  des  communes  rurales  en  faveur 
des  communes  qui  auront  profité  des  béné- 
fices de  l'octroi. 

Une  fois  l'engagement  contracté  et  les  oc- 
trois abolis,  l'État  se  trouve  lié  vis-À-vis  des 
communes,  et  quelles  que  soient  les  circon- 
stances ,  il  ne  dépendra  plus  de  lui  de  se 
soustraire  k  la  «barge  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  14  millions,  susceptible  de  s'ac- 
croître. Cest  l'équivalent  d'une  dette  dont  le 
capitat  au  taux  de  4  */'  P-  "A*  s'élèverait  à 
311,000,000  de  francs;  233,290,000  francs 
formeraient  le  capital  de  la  dotation  des 
78  villes  k  octroi,  et  77,000,000  celles  de 
toutes  les  autres  communes  du  royaume. 

Un  tel  état  de  choses  ne  me  parait  pas  pou- 
voir être  accepté  parla  Chambre;  ce  serait 
un  fardeau  qui  pèserait  de  tout  son  poids 
sur  les  habitants  des  campagnes,  et  j'espère 
que  le  privilège  et  l'oppression  ne  se  feront 
jamais  jour  dans  notre  libre  Bel^quc. 

ie  ne  me  propose  pas  de  présenter  un 
amendement;  je  dirai  cependant  que  je  ne 
vois  d'autre  moyen  de  remédier  au  vice  ra- 
dicatdu  projet,  que  d'introduire  la  population 
dans  les  bases  de  la  répartition  du  fonds 
communal.  J'en  avais  fait  la  proposition  dans 
la  section  dont  je  faisais  partie.  Celte  propo- 
sition était  parfaitement  justifiée  par  les  élé- 
ments mêmes  du  fonds  rommunal,  les  îoi- 
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pAls  qui  le  forment  portant,  pour  les  Irais 
quarts,  sur  des  objets  de  eon sommation  gé- 
nérale. J'ai  ealculé  que  si  la  moitié  des 
14  millions  était  repartie  en  raison  de  la 
population,  et  l'autre  rooilié  d'après  les 
bases  mêmes  du  projet,  les  communes  k 
octroi  recevraient  encore  une  moyenne  par 
tête  de  fr.  4  S7  e',  tandis  que  les  communes 
sans  octroi  n'obtiendraient  que  fr.  2  47  c*. 

Du  reste,  je  partage  entièrement  l'opinion 
émise  par  plusieurs  bonoraklcs  membres 
que  le  fonds  communal  k  créer  ne  doit  cou- 
vrir qu'une  partie  des  taxes  de  l'oelroi,  et 
que  le  même  principe  est  k  observer  ii 
l'égard  des  communes  sans  octroi. 

J'attendrai  la  discussion  des  articles  pour 
pri!scnter  mes  observations  sur  la  composi- 
tion du  fonds  communal;  cependant,  je  ne 
puis  m'empéelier  de  déclarer  dès  A  présent 
que  je  ne  pourrai  consentir  a  élever  au 
double  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  l'accise 
sur  la  bière,  cette  boisson  si  nécessaire  au 
travailleur;  en  outre,  que  je  ne  pourrai 
donner  mon  coneours  h  une  mesure  qui 
aurait  pour  effet  de  compromeltrc  'l'exis- 
tance  d'une  industrie  qui  s'est  développ^ie 
dans  notre  pays  et  rend  de  grands  services  à 
l'agriculture.  Quant  h  la  base  du  produit  de 
In  poste ,  je  l'admets  telle  qu'elle  est  proposée 
par  M,  le  Ministre  des  Finances.  Sans  parta- 
ger l'opinion  que  cette  taxe  est  supportée 
presque  exclusivement  par  les  grandes  villes, 
je  ne  puis  accepter  sur  ce  point  l'amende- 
ment de  la  section  centrale,  qui  a  pour  objet 
de  prélever  une  tantième  sur  le  produit  brut 
de  la  recelte  des  postes,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
service  public;  le  produit  net  étant  absorbé, 
il  ne  reste  plus  rien  i  prélever. 

M.  CooHUts.  —  Messieurs,  pour  ne  pas 
trop  nous  fatiguer,  vous  et  moi ,  je  me  gar- 
derai autant  que  possible  de  répéter  les  ob- 
sci-vations  critiques  qui  vous  ont  déjà  été  sou- 
mises par  d'honorables  préopinants,  quelque 
fondées  que  la  plupart  puissent  me  paraître. 


Je  m'abstiendrai  aussi  de  citations  scienli- 
Gques.  Je  pourrais  peut-être, comme  d'autres, 
déployer  une  certaine  érudition  a  cet  égard. 
Car  j'ai  lu  et  annoté  depuis  trente  ans 
des  centaines  de  livres  d'économie  politique. 
Hais  à  quoi  bon  insister  sur  les  principes? 
Ils  n'ont  jamais  obtenu  qu'un  petit  succès 
d'estime  auprès  du  Gouvernement  et  de  la 
Chambre. 

Les  principes,  hélas!  sont  une  sorte  d'ha- 
bit de  luxe,  un  uaiformede  parade  qu'on  se 
plaît  k  étaler  aux  yeux  des  badauds  dans  les 
circonstances  solennelles,  mais  dont  on  se 
débarrasse  comme  d'un  fardeau  gênant  dans 
la  vie  de  tous  les  jours.  C'est  ce  que  j'ai  vu 
souvent  pour  mon  instruction  dans  le  cours 
de  ma  carrière  parlementaire,  bien  qu'elle 
ne  date  que  d'une  douzaine  d'années. 

N'avons-nous  pas  entendu  soutenir  avi'c 
éloquence ,  avec  beaucoup  d'élotjuencp,  que 
l'égalité  devant  la  loi  est  obligatoire,  que  la 
liberté  commerciale  est  un  bienfait,  que  les 
droits  prohibitifs  sont  un  mal,  que  la  pro- 
tection même  n'est  que  le  masque  de  la  pro- 
hibition, que  l'irapAt  indirect  pèse  sur  la  con- 
sommation, que  tout  impêl  de  consommation 
est  une  diminution  de  salaire ,  etc.? 

Voilà  ce  que  l'on  a  proclamé,  en  théorie; 
mais  en  pratique  on  méprise  nudacieusement 
tout  ;  on  maintient  une  profonde  division 
entre  les  Belges,  dont  les  uns,  le  plus  grand 
nombre,  ne  jouissent  d'aucune  protection 
douanière,  tandis  que  les  autres  en  con- 
servent une  de  90^  100  p.  "/a.  On  ne  touche 
pas  aux  droits  prohibitifs  qui  prolcgcnl  cer- 
taines industries  urbaines. 

On  ne  diminue  pas  les  impèts  de  ronsom- 
mation ,  au  contraire ,  et  l'on  se  rit  du  fa- 
meux principe  que  les  impêts  de  consom- 
mation sont  une  diminution  de  salaire.  J'ai 
même  été  étonné ,  quoique  en  cette  matière 
il  n'y  ait  plus  grand  ebose  qui  puisse  me  sur- 
prendre, j'ai  mémeéié  étonné  d'entendre  dire 
depuis  peu  que  les  imp6ls  de  consommation 
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ue  pèscal  pas  sur  le  Gonsomniateur ,  mais 
qu'ils  pèsent  sur  le  producteur. 

Quand  il  s'est  agi  de  supprimer  les  impdts 
de  GoneooiDiBtion  sur  la  viande  et  sur  les  cé- 
réales venant  de  l'ëtranger,  on  ne  disait  pas 
qu'il  s'agissait  de  TaToriser  l'clranger;  on  di- 
sait que  la  suppression  de  ces  impôts  profilait 
aux  consommateurs  belges.  Il  paraît  aujour- 
d'hui que  nous  avons  travaillé  pour  les 
Français,  pour  les  Anglais  et  pour  le  roî 
de  Prusse. 

L'Etat  s'est  privé  ainsi  d'un  très-gros  re- 
venu. J'espère  bien  qu'on  ne  tirera  pas  de 
CCS  paroles  la  conséquence  que  je  regrette 
CCS  impôts  ni  que  je  me  berce  de  la  sotte  il- 
lusion de  les  voir  jamais  rétablir  :  j'en  ai  fait 
mon  deuil  depuis  longtemps. 

J'en  ai  exprimé  mon  re[>enlir,  qu'on  a 
même  trouve  beaucoup  trop  eompict,  puis- 
que personne,  parmi  les  libres -échangistes , 
ne  s'y  est  pratiquement  associé. 

Messieurs,  arrière  donc  les  principes,  je 
suis  las  de  les  invoquer  en  vain.  Examinons 
le  projet  de  loi  en  lui-même,  au  point  de  vue 
du  bon  sens  élémentaire  qui  court  les  rues 
ellesehamps. 

J'aurai  beaucoup  fait  si  je  démontre  que 
les  arguments  les  plus  forts  produits  eontre 
In  projet  de  loi ,  sont  sortis  de  la  bouche  des 
honorables  MM.  Frère  et  Rogier.  Ce  sera  le 
eommcoeement  de  mon  discours. 

D'après  l'honorable  M.  Frère,  el  en  quoi 
je  suis  bien  près  d'être  de  son  avis,  l'octroi 
r»t  payé  dans  une  proportion  eonsidcrable 
par  les  campagnes.  Je  regrette  que  Thono- 
ralile  Ministre  n'ait  pas  fixé  cette  proportion 
même  approximativement;  je  sais  qu'il  est 
impossible  de  le  chiffrer  exactemcnl,  mais 
je  «erais  curieux  de  savoir  pour  combien, 
dans  la  pensée  de  l'honorable  Hinislrc,  les 
campagnes  contribuent  à  l'impôt  des  oc- 
trois. 

Je  fixerai, au  nom  de  l'Iionorublc  Hini^ln^ 
qui  me  rectifiera  s'il  le  juge  bon,  ïi  un  cin- 


quième environ  la  part  contributive  des  cam- 
pagnes. Si  c'est  trop,  que  l'honorable  Miiiislro 
le  dise;  si  c'est  trop  peu,  l'argument  ne  va- 
lait guère  la  peine  d'être  produit. 

Je  crois  qu'on  peut  fixer  à  un  cinquième 
la  part  des  campagnards  dans  l'oetroi.  Va 
donc  pour  un  cinquième.  Prenons  un 
exemple. 

La  ville  de  Bruxelles  reçoit  de  son  octroi 
près  de  trois  millions.  Si  j'en  défalque  les 
600,000  fi-anes  fournis  par  les  campagnes , 
cl  au  moins  503,000  francs  fournis  par  les 
étrangers  (les  étrangers  à  la  Belgique),  j'ar- 
rive il  ce  résultat  que  la  ville  proprement 
dite,  que  les  Bruxellois  ne  figurent  plus 
dans  le  chiiïre  de  l'octroi  que  pour  S  mit - 
lions  de  francs  (chiffre  rond). 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ail  de  la  part  de 
MM.  les  Ministres  une  objection  sérieuse 
contre  les  fi00,000  francs  que  j'attribue  aux 
campagnes. 

II  ne  peut  y  avoir  d'objection  non  plus 
contre  les  365,000  francs  provenant  des 
étrangers,  parce  que  ce  ehi(Ti-e  est  loin 
d'être  exagéré. 

Il  me  souvient,  entre  autres  conversations 
que  j'ai  eues  avec  un  économiste  distingué, 
dont  nous  sommes  unanimes  ii  regretter  la 
perle,  qu'il  me  dit  un  jour  que  si  l'octroi 
était  plein  de  vices  el  d'inconvénients,  il 
avait  ceci  de  bon  qu'il  prélevait  une  contri- 
bution très-forte  sur  les  étrangers,  surtout 
dans  une  grande  ville  comme  la  capitale.  Il 
évaluait  cette  contribution  li  un  chiffre  plus 
élevé  que  je  ne  le  fais.  Mais  je  pense  qu'en 
supposant  qu'un  étranger  riche,  puisqu'il 
est  voyageur,  paye  un  franc  par  jour  à  l'oc- 
troi, je  n'exagère  nullement. 

Faisons  maintenant  une  addition  :  fiOO,000 
francs,  fournis  par  les  campagnes,  3Cïi,000 
francs,  fournis  par  les  étrangers  uon  belges, 
font  bien  un  million  ou  à  peu  près.  Or,  que 
faites-vous?  Vous  assurez  îi  perpétuité  un 
revenu  de  près  de  3  millions  à  la  ville  de 
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Bnixelles,  c'e8l4-diFc  quo  tous  lui  «tonnez 
UDC  somme  supérieure  d'un  million  i  celle 
qu'elle  s  d^enséeelque,  souspretesle  d'in- 
demnité, vous  faites  en  sa  Taveur  une  opé- 
ration par  trop  usuraire,  trois  millions  au  lieu 
de  deux,  et  cette  prime  d'un  million  est 
payée  par  les  campagnes. 

Je  désira  que  cet  argument  qui  n'est  pas 
de  moi,  qui  court  les  rues,  soit  renconlrc  par 
l'honorable  Ministre  des  Finances,  et  qu'il 
me  prouve  comment  il  est  juste  de  faire 
payer  aux  campagnes,  sous  prétexte  de  sup- 
pression de  l'octroi ,  les  600,000  francs 
qu'elles  araicnt  i  payer  et  qu'elles  conti- 
nueront à  payer,  pins  56(f,00O  francs  pour 
les  étrangers  qui  ne  payeront  plus  d'octroi 
du  tout;  G'est-i-dire  que,  conformément  au 
proverbe  flamand,  den  boer  xal  kel  al  be- 
lacUn. 

Mais  voici  qui  est  bien  plus  fort  encore  :  il 
a  été  affirmé  paries  honorablesHInistresque 
les  villes  ne  désirent  pas  la  suppression  de 
l'octroi;  qu'elles  ne  la  demandent  pas;  qu'elles 
souhaitent  le  maintien  de  l'état  actuel  des 
choses,  mais  que  les  campagnes  sont  ardem- 
ment désireuses  de  le  voir  supprimer. 

Je  demanderai,  si  cela  est  vrai,  comment 
on  explique  les  adresses  de  félicitation  en- 
voyées par  les  villes  et  les  adresses  opposées 
des  campagnes?  Voici  un  étrange  spectacle  : 
Les  villes  ne  veulent  pas  l'abolition  des  oc- 
trois, mais  elles  applaudissent  très-fort  k 
l'honorable  H.  Frère.  Les  campagnes  sont 
très- intéressées  à  voir  abolir  les  octrois,  ce 
dont  je  suis  convaincu ,  avec  M.  Rogier,  mais 
elles  se  montrent  très-mécontentes. 

C'est  qu'il  y  a  dans  votre  projet  de  loi  autre 
chose  que  l'abolition  de  l'octroi,  car  s'il  n'y 
avait  que  ces  seuls  mots  :  ■  L'octroi  est 
aboli,  >  vous  Terriez,  d'après  le  cours  na- 
turel des  choses,  les  villes  se  plaindre,  j'en 
suis  sûr,  e{  les  campagnes  se  féliciter.  Il  y  a 
autre  chose  que  la  suppression  de  la  douane 
municipale  dans  votre  projet  de  loi,  et  cette 


autre  chose  e'est  la  fameuse  prime  dont  on 
grotiSe  les  villes. 

Bruxelles,  par  exemple,  serait  Irès-mécon- 
tent  de  l'abolition  des  octrois,  n'était  la  prime 
d'un  million  que  vous  loi  assurez  à  perpé- 
tuité, prime  payée  par  les  campagnes. 

Mais,  dit-on,  il  est  juste  d'accorder  la 
part  du  lion  aux  villes,  parce  qu'après  tout 
elles  payent  Les  villes  acquittent  beaucoup 
plus  d'impôts  que  les  campagnes,  donc  il 
faudra  leur  rembourser  davantage  quand  on 
aura  fait  un  fonds  commun. 

Cette  assertion  est  déplorable  dans  la  bou- 
che d'un  Ministre  du  Roi,  car  elle  est  com- 
plètement inconstitutionnelle.  La  Constitu- 
tion veut,  le  bon  sens  aussi,  en  quoi  l'un  et 
l'autre  s'accordent  heureusement,  la  Consti- 
tution veut  que  tous  les  Belges  soient  égale- 
ment frappés  par  l'impét  d'après  leur  revenu, 
sans  distinction  de  classe,  ni  de  privil^es. 
Elle  nevcut  pas  de  privilège,  pas  plus  en  ma- 
tière d'impAtqu'en  toute  autre;  la  vérité  est, 
puisque  vous  me  forcei  à  la  dire,  que  s'il 
n'y  a  pas  d'égalité  parfaite,  ce  ne  sont  pas 
les  villes  opulentes  qui  ont  à  se  plaindre ,  ni 
les  classes  riches.  Notre  système  d'impdts  est 
tel,  que  les  petits  payent  plus  que  les 
grands  ..  .(/Rterruplt'oit],  que  les  petits, 
dis-je,  les  pauvres,  et  à  coup  sûr,  les  classes 
moyennes,  payent  plus  que  les  grandes. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  villes  payent  plus 
que  les  campagnes.  St  vous  disiei  qu'elles 
consomment  davantage,  je  pourrais  l'accor* 
der,  mais  tous  les  impôts  ne  sont  pas  des 
impôts  de  consommation.  Il  est  beaucoup  de 
charges  qui  pèsent  particulièrement  sur  les 
populations  rurales. 

La  propriété  foncière,  toutes  les  branches 
de  l'enregistrement,  l'impôt  sur  le  sel,  la 
conscription,  la  protection  douanière,  voilà 
toutes  des  charges  bien  lourdes  qui  pèsent 
plus  fortement  sur  les  campagnes  que  sur  les 
villes. 

Nous  sommes  arrives  à  un  système  qui. 
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dans  son  ensemble,  pciit'pnrBilre  asscijustc 
parce  ()u'il  frappe  divei-semcat,  mais  cgale- 
nient  à  peu  près,  toutes  les  rlasses  de  la  po- 
pulation. 

Dès  lors,  il  est  injuste,  absurde  de  dire 
que  les  villes  pa)'ent  plus  que  les  campagnes. 
Je  crois  le  contraire,  et  je  le  dém outrerais 
au  besoin. 

Votre  système  d'impôt  doit  tendre ,  comme 
il  tend ,  à  l'idëul  de  tous  les  impâls ,  c'est-â- 
tlire  l'impAt  sur  le  revenu.  Vous  n'avez  pas, 
ce  que  je  rrgrette ,  pu  arriver  jusqu'à  pré- 
senta établir  l'impàt  sur  le  revenu, qui  serait 
le  plus  juste,  le  plus  simple,  le  plus  logique, 
le  plus  raisonnable  des  impôts;  mais  vous 
avez  essayé,  avec  un  certain  succès ,  d'attein- 
dre cet  idëal  par  les  diverses  sources  d'impôt 
que  vous  avez  ouvertes. 

.Ainsi,  il  faut  reconnaître  nvee  la  Conslilu- 
(ion,  et  d'après  l'évidence  de-s  faits,  (|ue  tous 
les  Belges  payent  une  part  égale  de  l'impôt. 
En  conséquence,  quand  vous  distrayez  de 
l'impôt  une  certaine  somme  pour  In  répartir 
entre  les  communes,  vous  devez  distribuer 
par  lé(e. 

Je  vois  bien  ce  qui  a  pu  induire  en  erreur 
suree  point  l'honorable  H.  Frère;  en  défi- 
nitive, il  faut  toujours  des  raisons  assez 
spécieuses  pour  qu'un  homme  d'esprit  se 
trompe. 

L'honorable  M.  Frère  nous  a  cité  l'exem- 
ple du  ZoHverein,  où  un  Krancfortoi s  compte 
pour  5,  dans  la  répartition  du  revenu  doua-  - 
nier;  d'où  la  conclusion,  selon  H.  le  Ministre, 
qu'un  Bruxellois  peut  compter  pour  10.  Hais 
l'honorable  N.  Frère  n'a  pas  fait  attention 
qu'il  confondait  deux  choses  parfaitement 
distinctes  :  le  revenu  du  ZoHverein  ne  pro- 
vient que  de  la  douane,  et,  sous  ce  rapport, 
je  reconnais  qu'un  Franeforlois  peut  compter 
pour  fi,  parce  que  l'habitant  des  villes  con- 
somme ,  en  réalité ,  plus  d'objets  soumis  aux 
droits  de  douanes  que  ne  le  failThabitunt 
de  la  eampagne.  Hais  ici  la  chose  est  toute 


différente  :  vous  puisez  dans  une  caisse  qui 
n'est  pas  alimentée  seulement  parla  douane, 
mais  qui  est  alimentée  par  tous  les  impôts 
directs  et  indirects  imaginables  perçus  dans 
notre  pays. 

II  est  bien  certain  que  s'il  s'était  agi  en  Alle- 
magne de  partager  une  caisse  qui  aurait  été 
formée  par  tous  les  revenus  de  la  Germanie, 
par  l'accise,  par  le  foncier,  l'enregistrement 
et  le  reste,  un  Francfortois  n'eùl  plus  compté 
pour  3;  les  paysans  auraient  dit  :  <  Nous 
payons  autant  que  vous,  MM.  de  Francfort, 
dans  l'ensemble  des  impôts;  donc,  s'il  vous 
plait,  nous  partagerons  par  tête!  •  —  Il  est 
donc  évident  qu'elle  est  fausse  l'assimilalion 
faite  par  M.  le  Ministre  des  Finances  entre  le 
ZoHverein,  qui  n'a  que  des  ressources  doua- 
nières il  SB  disposition,  et  la  caisse  de  l'hono- 
rable H.  Frère,  qui  est  remplie  d'écus  prove- 
nant de  diverses  sources.  Cette  différence, 
qui'  n  échappé  à  l'attention  de  U.  le  Ministre, 
est  fondamentale: elle  détruit  toute  son  argu- 
mentation. 

Après  cela,  on  a  beau  venir  complimenter 
les  campagnes  sur  leur  patriotisme,  sur  leur 
intelligence  même  (encore  une  nouveauté), 
les  campagnes  seront  plus  malignes  que  le 
corbeau  de  la  fable,  et  elles  garderont 
leur  fromage;  du  moins  le  garderaient-elles, 
si  elles  étaient  assez  fortes,  ce  qui  mallicu- 
reusement  n'est  pas,  à  cause  de  l'infériorité 
politique  où  les  maintient  la  loi  électorale. 

On  dit  encore  que  les  villes  ont  de  plus 
grands  besoins  que  les  campagnes,  et  qu'il 
faut  bien  y  satisfaire.  Messieurs,  n'est-ce  pas 
là  encore  une  bérésie  eonslitutionncllc?  S'il 
fnul,  je  ie  redis  avec  rhoiiorablc  H.  Pirmez, 
renier  tous  tes  gens  d'après  leurs  besoins, 
vous  arriverez  à  des  résultats  étranges  et  tout 
opposés  h  ceux  de  votre  projet.  Nous  comp- 
tons en  Belgique  un  million  de  pauvres,  ré- 
partis non-seulement  dans  les  78  villes  à 
octroi,  mais,  en  grande  majorité,  dans  tout 
le  reste  de  la  Belgique,  et  si  vous  alléguez 


,  Google 


136 


ABOLITION  DBS   OCTROIS. 


les  besoins  des  communes  pour  fixer  leur 
pari  conlributivc  et  les  remboursements, 
vous  irez  Irès-loiil  :  je  ne  veux  pas  dire  où; 
vous  le  devinez  aisément. 

Messieurs,  il  y  a  20  ans,  la  ville  de 
Bruxelles  alléguait  aussi  ses  besoins  pour  ob- 
tenir exceptionnellemenl  une  part  du  revenu 
public;  elle  avait,  en  elTet,  de  grands  be- 
soins, mais  c'était  un  peu  de  sa  faute; 
elle  mendia  de  gros  subsides;  mais  elle 
comprit  la  nécessité,  et  le  Gouvernement 
la  comprit  aussi,  de  trouver  au  mains  des 
prétextes.  Elle  ne  se  borna  donc  pas  à 
dire,  comme  aujourd'hui  :  J'ai  besoin  d'un 
million  aupplé mental re.  Elle  nous  offrit 
du  bric-à-brac  presque  sans  valeur  vénnle, 
dont  nous  n'avions  que  faire;  elle  nous  donna 
une  foule  de  choses,  ses  musées,  par  exem- 
ple, qui  sont  devenus  une  charge  pour  nous 
et  qui,  vendus  sur  le  grand  marebé,  ne 
nous  rapporteraient  pas  la  vingtième  partie 
du  prix  d'achat. 

Messieurs,  vous  avez  lu  Molière,  j'aime 
h  n'en  pas  douter;  vous  devez  donc  vous  sou- 
venir d'un  certain  financier  comique,  d'un 
spéculateur  rapace,  qui, au  lieu  déçus,  for- 
çait les  gens  &  accepter  en  payement  de  vieux 
meubles,  un  luth  de  Bologne  sans  cordes , 
une  peau  de  lézard  remplie  de  foin. 

M.  GoBLET.  —  Il  ne  doit  pas  être  permis 
ici  d'insulter  la  capitale.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre. 

H.  Coowiins.  —  Je  suis  aussi  Bruxellois  que 
mon  honorable  interrupteur,  et  je  sais  aussi 
bien  que  lui  ce  que  je  dois  k  la  capitale. 

M.  Gosi.ET.  —  Vous  parlez  comme  si  vous 
n'étiez  pas  Bnixcllois. 

M.  CooHtns.  —  Dans  tous  les  cas,  je  n'ac- 
cepte d'observations  que  de  M.  le  président 
[Interruption).  On  me  dit  que  je  suis  accusé 
de  m'étre  moqué  de  la  capitale.  Non ,  mes- 
sieurs, je  me  moque  des  peaux  de  lézard 
qu'elle  a  vendues  à  l'État;  Toilï  tout.  (Inter- 
ruption.) 


Je  dis  que  Bruxelles  nous  offrit  ces  pré-  ~ 
textcs-lii;  on  les  accepU  et  on  lui  vota  une 
rente  perpétuelle  de  300,000  francs ,  ce  qui 
équivaut  h  un  capital  de  6  ii  7  millions. 

Aujourd'hui,  on  est  en  progrès  :  noo-seu- 
lemenl  la  ville  de  Bruxelles,  mais  toutes  les 
autres  grandes  villes  allèguent  de  nouveau 
leurs  besoins;  maïs  elles  ne  nous  offrent  plus 
rien  du  tout  en  retour  de  nos  millions,  pas 
même  les  peaux  de  lézard  dont  je  parlais  tout 
h  l'hearc...( interruption);  tant  il  vrai  que 
l'influence  politique  des  cités  a  énormément 
grandi. 

On  se  déclare  donc  parti&ans  de  l'abolition 
des  octrois,  au  nom  de  la  justice,  qui  est  le 
meilleur  de  tous  les  arguments  et  qui  est  le 
point  de  vue  auquel  doivent  se  placer  toutes 
les  législatures,  spécialement  la  législature 
d'un  pays  libre  et  éclairé.  Il  n'y  a  que  la  jus- 
tice qui  soit  digne  de  dominer  toutes  les  con- 
sidérations dans  une  assemblée  délibérante. 
Or,  que  faites-vous?  Vous  supprimez  une 
injustice ,  mais  en  y  substituant  une  injustice 
plus  grande  encore  ;  c'est  une  criante  injus- 
tice, en  effet,  que  de  faire  payer  plusieurs 
millions,  ne  fût-ce  que  pour  30  à  30  ans.,  à 
certaines  communes  par  d'autres  communes. 
Vous  aurez  beau  dire  que  ce  ne  sera  que 
transi  toi  rement.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez 
pas  être  transi  toi  rement  injustes;  vous  devez 
être  toujours  justes ,  jamais  injustes,  sous  au- 
cun prétexte  quelconque. 

L'octroi  est  un  reste  de  la  féodalité,  a  fort 
bien  dit  l'honnorablc  N.  Iti^ier;  soit.  On  lui 
a  répondu  :  <  Supprimez-le  sans  indemnité  ; 
on  n'n  pas  indemnisé  les  propriétaires  des 
autres  droits  féodaux.  ■  II  y  a  un  droitféodal 
beaucoup  plus  ancien  que  l'octroi,  dont  M.  le 
Ministre  des  Finances  m'a  refusé,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  la  suppression;  je  crois  qu'il 
me  la  refusera  encore  et  je  prévois  que  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  sera  de  son  avis;  je 
veux  parier  du  droit  de  barrière. 

Rien  n'est  plus  féodal ,  plus  barbare  que 
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le  droit  de  barrière  ;  c'est  le  droit  lilémen- 
laire  qui  a  été  exercé  par  tous  les  brigands 
àa  monde;  la  première  chose  qu'ont  faite  les 
brif^nds,  maiircs  des  roules  et  des  fleuves, 
aéléde  percevoir  undroilde  barrière,  cDoriDc 
nltcinlc  au  droit  naturel  ■  d'aller  et  de 
veair  •  inscrit  dans  les  consiilutions  libé- 
rales. 

Il  y  a  dans  les  oasis  de  l'Afrique  et  de  t'A- 
sic  des  brigands enrégimcolés  qui  perçoivent 
aussi  une  sorte  de  droit  d'octroi  et  de  bar- 
rière, avec  l'asscntimenl  forcé  des  voyageurs 
et  des  gouvernanls  trop  faibles;  mais  ces 
gouvernants  ne  songent  pas  i  les  indemniser; 
au  contraire,  quand  on  prvicnt  i  mettre  la 
main  sortes  Arabes,  on  les  pend  et  tout  est 
dit. 

ie  voudrais  que  nous  imitassions  au  moins 
le  libéralisme  deccs  barba rc8...[/Alerrupf  l'on), 
jusqu'à  la  pendaison  exclusivement,  bien 
entendo. 

L'honorable  Miuislrc  des  Finances  a  cliuisi 
Irès-habilement  les  bases  de  son  fonds  com- 
munal. Je  dis  Irés-habilemcnt,  parce  qu'il  a 
pu  se  méuager  ainsi  certains  pit^tcxtcs  pour 
faire  illusion  anx  gens  qui  n'y  regardent  pas 
de  très-près  et  qui  sont  dans  les  siècles  des 
siècles  toujours  en  majonté. 

II  a  choisi  pour  bases  de  son  fonds  com- 
munal l'iropAt  sur  lo  poste,  l'impAt  sur  le 
café,  sur  les  vins,  le  genièvre,  etc.  Je  demande 
pourquoi  il  a  précisément  eboisi  ces  im- 
pôts, pourquoi  il  n'en  a  pas  pris  d'autres  ; 
il  n'y  a  rien  de  plus  arbitraire  que  le 
choix  du  Ministre  ,  car  si,  au  lieu  de 
prendre  la  poste,  la  bière,  le  genièvre, 
le  café,  le  vin,  il  avait  pris  l'impdl  foncier, 
le  sel  (ce  qui  aurait  donne  le  même  résultat 
financier)  il  n'eût  plus  pu  dire  que  les 
villesonldroit  aune  plus  forte  part,  comme 
payant  plus  dans  le  fonds  communal;  tout 
cela  n'est  qu'un  sophisme;  s'il  est  vrai  que 
la  part  contributive  des  Belges  dans  l'impôt 
est  ^ale,  vous  ne  pouvei  plus  dire  aux  uns  : 


■  C'est  vous  qui  donnez  la  plus  forte  part 
dans  tels  impôts,  je  vais  tous  la  restituer.  • 
A  moins  de  dire  aux  campagnes  :  ■  C'est 
vous  qui  payez  la  plus  forte  part  de  l'impôt 
du  sel  et  de  l'imj>ôt  foncier,  je  vous  en  ren- 
drai une  bonne  partie.  • 

L'jmpôt  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat  ap- 
partient k  tout  le  monde,  les  impôts  forment 
un  ensemble  plus  ou'moins  juste,  plus  ou 
moins  harmonieux,  ayant  pour  but  de  réali- 
ser autant  que  possible  l'idéal  de  l'impAl  sur 
le  revenu. 

Quand  H.' le  Ministre  drs  Finances  refait 
des  pièces  de  S  francs  provenant  de  la  poste, 
il  n'y  met  pas  un  signe  spécial  ;  elles  sont  je- 
tées péle-mélc  dans  la  grande  caisse;  de  même 
il  ne  marque  pas  les  autres  pièces  provenant 
des  impôts  jiayés  par  les  campagnards. 

De  quel  droit  vient-il  marquer  après  coup 
toutes  les  pièces  de  cinq  francs  que  peuvent 
fournir  tels  ou  telstmpôtstC'estarbitraire; 
ce  n'est  pas  logique,  de  plus  cela  n'est  pas 
juste,  car  je  vous  accorderais  (ce  qui  serait 
une  concession  ridicule),  que  les  produits  de 
la  poste  et  du  cofc  sont  payés  en  totalité  par 
les  villes,  que  vous  n'auriez  rien  démontré 
encore ,  puisque  je  citerais  d'autres  impôts 
payés  presque  en  totalité  par  les  campagnes. 
Vous  ne  pouvez  pas  faire  un  fonds  communal 
au  moyen  d'impôts  payés  par  lous,si  vous  ne 
restituez  pas  à  chaque  commune  la  part  cer- 
taine qu'elle  a  fournie  au  trésor;  si  vous  faites 
un  fonds  communal  réparti  arbitrairement , 
vous  donnerez  toujours  trop  ou  trop  peu  aux 
uns  et  aux  autres;  de  là  des  plaintes  perpé- 
tuelles, des  luttes  sans  fin  qui  diviseront  mal- 
heureusement la  Belgique,  déjà  trop,  dé- 
sunie. 

Tout  le  monde  doit  applaudir  aux  consi- 
dérations généreuses  présentées  i  cet  égard 
par  M.  Bogicr;  it  est  très-eerUin  que  nous 
devons  nous  appliquer  à  faire  disparaître  les 
causes,  les  prétextes  même  de  division  dans 
le  pays;  nous  en  avons  assez  comme  cela; 
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quiDd  votre  projet  ne  serait  pas  aussi  injuste 
qu'il  l'est,  tous  foumirifz  déjà  des  prétextes 
h  l'esprit  de  division  ;  les  campagnes  se  plain- 
dront continuellement  de  n'avoir  pas  la  part 
qui  leur  est  due;  elles  se  plaindront  d'être 
encore  plus  maltraitées  dans  l'avenir,  VoiU 
un  grand  danger  au  point  de  vue  politique 

Je  crois  avoir  justîtié  indirectement  la  pro- 
po«lion  de  loi  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous 
soumettre. 

Elle  est,  k  eoup  sûr,  d'une  grande  simpli- 
cité :  1*  Abolition  des  octrois  et  des  capita- 
Uoos;3*abaadon  aux  communee'd'unc  somme 
rgale  à  certains  imp6(s,  impôts  directs',  bien 
entendu,  ce  sont  les  seuls  dont  vous  puissiea 
déterminer  la  source. 

J'ai  dioisi  l'impAt  personnel  et  l'impdt  des 
]KilcnIcs,  parce  qu'on  s'est  longtemps  préoc- 
cupe de  ce  système  qui  a  été  accueilli  par 
beaucoup  de  bons  esprits.  Il  ne  peut  en  ré- 
Eolter  ancnne  obscurité,  aucune  coarusioo 
ni  jalousie  dans  l'esprit  des  contribuaUes. 

De  ce  chef  il  résultera  un  déficit  de  1 3  mil- 
itons dans  tes  caisses  de  l'État.  Comment  le 
couvrir? 

Parle  concoursde  tout  le  monde,  par  les 
dix  centimea  additionnels  sur  Uius  les  impdts 
généraux.  Puisque  l'bonorable  Hinistro  main- 
tient un  système  d'impdis  bien  combiné,  bar- 
monieux  et  équitable,  comme  disent  nos 
financiers  satisraits  de  leur  œuvre,  en  pre- 
nant 10  p.  "/vsur  la  totalité  des  contributions, 
nous  conserverons  ce  système  d'impAts  et 
nous  ferons  contribuer  tout  le  monde  11  l'abo- 
lition d'une  charge  inique,  absurde,  celle  des 
octrois,  et  nous  ne  fournirons  h  personne  le 
moindre  prétexte  d'opposition,  et  par  consé- 
quent plus  de  didicultës  avec  les  sucriers, 
avec  les  brassean,  arec  les  distillateurs,  plus 
de  Jiflieultét  avee  personne.  Tout  le  monde 
payera  10  p.  <'/i>.  Ainsi,  je  laisse  toutes  les 
questions  entièm.  L'honorable  Ministre  vou- 
dra réformer  la  loi  des  sucres.  Nous  exami- 
ncrous  cela.  Il  voudra  élever  les  droits  sur 


les  vins,  sur  les  bières,  sur  les  eaux-de-vie, 
chose  que  je  trouve  raisonnable  après  l'abo- 
litioudcsoctrois.  Soit, vonsaurez  toute  liberté 
de  réformer  vos  lois  financières. 

Hais  en  attendant  que  cette  réforme  se 
fasse,  non  plus  improvisée  comme  aujour- 
d'hui, mais  lentement,  à  loisir,  après  une 
enquête  convenable,  eh  bien,  vous  prélevez 
lOp-f'/osurtoustes  imp6ts.  Ces  tOp.<*/ovous 
donneront  une  douaaine  de  millions;  vous 
serez  en  déficit  d'un  million;  ce  i  quoi,  je 
crois,  vous  ne  verrez  pasgrand inconvénient, 
puisque  vous  aeeeptei  sans  crainte,  sans  in- 
quiétude, un  déficit  de  3  millions.  Du  reste, 
voulei-vous  11  p.  **/o,  12  p.  "/a,  je  n'y  mets 
pas  d'obstacle.  Peu  Ji  peu,  k  mesure  que  vos 
prévisions  se  rénliscronl,  que  les  impôts  pro- 
duiront davantage,  que  vous  parviendrez, 
ce  que  j'espère,  un  jour  à  réaliser  quelques 
économies  dans  les  dépenses ,  vous  descen- 
di-cz  de  10  Jk  9,de  9  iï  8,dc  8  J>  7,  et  Dieu 
veuille  que  vus  prévisions  se  réalisent  entîè- 
roment,  et  que  les  10  p.  o/o disparaissent. 

Voilà,  messieura,  les  idées  que  j'ai  I hon- 
neur de  vous  soumettre,  qui  ne  sont  pas 
improvisées ,  quoi  qu'on  en  dise  ;  car  je  pour- 
rais démontrer  qu'il  y  a  un  quart  de  siècle 
que  je  m'en  occupe.  Je  vous  les  recommande  : 
il  ne  peut,  me  scmble-t-îl,  entrer  dans  l'es- 
prit de  personne  de  faire  de  ceci  une  question 
de  parti;  il  n'y  en  a  pas,  il  ne  peut  y  en 
avoir,  à  moins  qu'on  ne  s'obstine  à  prélever, 
surles  trois  quarts  du  pays,  une  dlme  consi- 
dérable BU  profit  de  l'autre  quart;  mais  ce 
serait  là  ta  loi  la  plus  malencontreuse,  la  plus 
dangereuse,  la  plus  inique  qui  ait  jamais  été 
votée  dans  notre  pays. 

M.  Jamar.  —  Je  proteste  énergiqucmcnt 
d'abord  contre  les  plaisanteries  de  mauvais 
aloide  l'honorable  H.  Coomans,  à  propos  de 
la  cession  au  (Gouvernement  des  collections 
que  possédait  la  ville  de  Bruxelles,  et  contre 
cette  (cmcrairc  assertion  que  la  capitule  u^  ait 
l'habitude  de  mendier. 
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Je  ne  nis  si  l'honorable  H.  Coomans  est 
Bmxdlois,  mais,  k  coup  sûr,  il  l'a  oublié  au- 
jourd'hui. Qu'il  plaisante,  s'il  en  a  Je  triste 
courage,  sur  les  dures  nëeessitës  qui  ont 
obligé  Bruxelles  à  céder  ses  collections,  mais 
qu'il  n'oublie  pas  que  la  Cliambro  est  in(er> 
venue  dans  cette  cession  et  qu'il  ne  critique 
pas  dans  des  termes  peu  dignes  un  acte  voté 
par  le  PariencDU 

Les  collections  cédées  par  ta  ville  de  Bru- 
xdles  avaient  été  expertisées  et  avaient  une 
valeur  au  moins  égale  i  celle  payée  par  le 
Couvemement.  Je  plains  l'faonorablc  M.  Coo- 
mans d'être  incapable  d'apprécier  le  loériie 
identifique  et  artistique  de  ces  collections,  e( 
sans  plus  n'occuper  de  cet  incident,  je  passe 
à  l'objet  i  l'ordre  du  jour. 

Je  me  garderai  bien,  messieurs,  de  vous 
parier  des  sentiments  que'm'tn spire  l'octroi. 
J'ai  remarque,  en  effet,  que  depuis  le  début 
de  eeUe  discussion ,  les  orateurs  qui  ont  té- 
moigné le  plus  d'aversion  pour  ce  système 
d'impAt,  qui  ont  manifesté  le  plus  énergi- 
quemeol  le  désir  de  voir  abolir  ce  triste  reste 
des  institutions  d'un  autre  Age,  ont  presque 
tous  terminé  leur  discours  par  des  objections, 
des  propositions  ou  dea  amendements  qui 
rendraient  impossible  la  réalisation  de  leun 
voeux. 

s  donc  qu'on  ne  se  méprît  sur 
,  et  je  me  hAte  de  déclarer 
qoe  j'approuve,  non-seulement  le  principe 
de  l'abdilion  des  octrois,  mais  encore  les 
moyens  que  le  Gouvernement  nous  propose 
pour  y  parvenir. 

Jusqu'à  ce  moment,  je  l'avoue,  j'ai  entendu 
tons  les  orateurs  de  la  droite  susciter  des  ob- 
stacles, mettre  en  relief  les  inconvénients  du 
projet  du  Gonvemement ,  sans  indiquer  une 
sololion  meilleure  que  celle  quinous  est  in- 
diquée ,  et  que  je  suis  disposé  à  voter- 

Je  désire  examiner  la  valeur  de  quelques 
ol>îeetions  qui  ont  été  présentées  dans  le 
<-oure  de  la  diaeussien,  avant  d'indiquer  ù  la 


Chambre  les  considérations  qui  me  délermî' 
nentii  admettre  dans  son  ensemble  le  projet 
du  Gouvernement. 

Et  tout  d'abord,  messieurs,  je  dois  déclarer 
que  j'ai  entendu  avec  un  profond  regret  fho- 
norable  M,  Thibaut  apprécier  d'une  manière 
blessante  pour  leurs  auteurs,  les  témoignages 
de  recflnnoissnnee ,  les  adresses  de  féliàta- 
tion  adressées  h  M.  le  Ministre  des  Finances 
par  plus  de  600  communes  rurales  ou  à  oc- 
troi. 

Il  est  fActicux ,  dit  l'honorable  M.  Thibaut , 
il  est  fâcheux  que  tea  questiont  d'honneur 
et  de  dignité  n'aient  plus  aujourd'hui  lu 
iitéme  imporlanee  que  les  questions  d'ar- 
gent. Entre  l'honneur  et  l'argent  personne 
ne  doit  hésiter,  et  je  remarque  avec  douleur 
que  beaucoup  de  villes  ont  donné  la  préfé- 
rence à  t argent. 

Ce  qui  est  fâcheux ,  selon  moi ,  c'est  cette 
accusation  dirigée  par  un  membre  du  Parle- 
ment, dans  une  discussion  solennelle,  contre 
des  hommes  honorables  qui  consacrent  avec 
le  plus  louable  désintéressement  leur  temps 
et  leur  intelligence  i  l'adralaistration  de  leura 


Que  s'cst-il  donc  passé,  dans  cette  Assem- 
blée, lorsque,  an  début  de  la  séance  du 
iO  mars,  M.  le  Ministre  des  Knances  vint  dé- 
poser le  projet  de  loi  que  nous  discutons? 
Une  émotion  puissante  s'empara  de  nous, 
et  tous,  groupés  autour  de  la  tribune,  prêtant 
k  la  parole  de  l'honorable  Hînistra  une  reli- 
gieuse Attention ,  nous  l'entendimes  nous  ex- 
poser les  base*  de  ce  projet. 

Quand  l'honorable  Ministre  eut  ecssé  de 
parier,  d'unanimea  applaudissements  n'ae- 
cueillirent -ils  pas  cette  communication? 

A  quelle penséeobéisaîons-nous,messieursî 
Faisions-nous  bon  marché,  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable H.  Thibaut,  des  questions  de  d^ilé 
etd'hoancar,  et  nos  applaudissements  étaient- 
ils  scrviles? 

Non,  nous  obdssions  1  un  grand  et  gcné- 
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rcux  sCDtimcnl ,  ù  une  pensée  bîcn  plus  pa- 
triotique qu'économique.  L'abolition  des  oc- 
trois était  pout  nous  la  consolidation  de  l'unité 
nationale;  ces  78  lignes  de  douanes  intérieu- 
res, en  disparaissant,  resserraient  les  liens  de 
la  (grande  famille  belge. 

Voilà  ce  qui  provoquait  nos  applaudisse- 
ments, et  ([uand,  sous  l'inspiration  de  ces 
mêmes  sentiments,  des  hommes  honorables, 
des  administrations  eommunales  importantes 
viennent  à  leur  tour  exprimer  leur  grati- 
tude, n'est-ee  point  les  outrager  sans  néces- 
sité et  sons  droit  que  de  tenir  le  langage  de 
riioDorable  M.  Thibaut  1 

Ah  t  nous  avons  vu  a  l'œuvre  ceux  qui  pla- 
cent l'argent  bien  au-dessus  de  leur  dignité 
et  de  leur  honneur  ! 

Il  faut  reconnaître,  an  resie,  que  ces  accu- 
sations sont  d'autant  moins  fondées  que  si, 
sous  beaucoup  de  rapports ,  les  habilsnts  des 
villes  i  octroi  auront  k  s'applaudir  de  l'abo- 
lition de  l'octroi,  la  tiche  de  l'administra- 
tion de  ces  villes  sera  loin  d'élre  simpliGée 
par  cette  mesure. 

Je  rencontre  ici  la  proposition  de  l'hono- 
rable H.  de  Nacjer  et  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Pirmez. 

D'après  l'honoroble  II.  de  Nflcjcr ,  ce  diOi- 
lùie  problème  de  l'abolitioo  des  octrois,  que 
n'ont  pu  résoudre  jusqu'ici  tant  d'écono- 
mistes distingues ,  tant  d'hommos  d'Etat  ha- 
bites, luut  d'administrateurs  éclairés,  ce  pro- 
blème peut  être  résolu  d'une  manière  presque 
élémentaire. 

Il  suffit,  d'après  lui,  de  proclamer  le  prin- 
cipe de  l'abolition  des  octrois  et  d'imposer 
aux  administrations  communales  l'obligation 
d'aviser  aux  moyens  de  remplacer  par  d'au- 
tres im|t<yts  les  ressources  qu'elles  trouvaient 
dans  les  octrois.  En  manière  de  transaeUon , 
l'honorable  M.  de  Naeyer  consentirait  i  leur 
accorder  4  millions  au  lieu  de  i%  L'honora- 
ble M.  Pirmcz  est  plus  gcncreux,  je  le  recon- 
nais, et  son  ■meadement  n'enlève  que  pro- 


gresEtvemeat  aux  communes  à  octroi  la  part 
que  leur  attribue  le  projet  du  Gouverne- 
ment, 

Eh  bien,  je  n'hésite  pas  h  le  dire,  la  pro- 
position de  H.  de  Naeyer  et  l'amendemeni  de 
M.  Pirmez  rendent  impossible  l'exécution  de 
la  grande  mesure  que  le  Gouvernement  nous 
propose. 

Je  suis  convaincu  qu'aucun  homme  intelli- 
gent ne  consentirait  à  accepter  les  fonctions 
d'administrateur  communal,  si  te  Gouverne- 
oient  voulait  faire  peser  sur  les  administra- 
tions des  communes  Ji  octroi  une  aussi  lourde 
tâche  que  celle  de  transformer  en  un  impAt 
direct,  pesant  excluHvement  sur  les  habitants 
des  villes,rimp4t  indirect  que  les  populations 
urbaines  Qcquiltent  aujourdlmi  d'une  ma- 
nière insensible,  et  en  laissant  nne  partie  à 
charité  des  populations  rurales  qui  les  envi- 
ronnent. 

Rien  ne  semble  plus  simple  pourtant  à 
l'honorable  H.  de  Naeyer,  et  pour  donner  du 
cœur  k  ces  administrations  timides,  l'hono- 
rable membre  cite  l'exemple  de  ce  qui  s« 
passe  aux  portes  de  Bruxelles. Six  communes, 
dit-il,  comptant  ensemble  80,000  habitants, 
trouvent  dans  l'impôt  direct  utac  somme  de 
300,000  francs. 

Mais  qu'il  me  |>ermettc  de  lui  faire  ob- 
server que  si  le  projet  du  Gouvernement 
était  adopté,  l'administration  communale  de 
Bruxelles  devrait  demander  immédiatement 
500,000  ou  000,000  francs  A  l'impAt  direet. 
Il  suffît  pour  se  convaincre  de  celte  néces- 
sité, de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  Budget  de 
celte  commune  pour  1860. 

Ce  Budget  s'élève  à  7,1 47,1 7i  francs.  Dans 
ce  chilTre,les  recettes  ordinaires  hgurenl  ponr 
S,5bO,7U5  francs.      . 

Dans  cette  somme,  le  produit  de  l'octroi 
figure  pour  5,100,000  francs,  e'est-à-dire 
pour  <  ^,000  francs  de  plus  que  le  projet  du 
Gouverncmentatlribueà  la  villcde  Bruxelles-, 
les  centimes  additionnels  pour  366,!>66  fr.. 
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uo  impdt  d'un  p.  o/o  sur  la  valeur  locaUve 
pour  73,469  fraacs,  uo  impdt  sur  les  voi- 
tures t3,000  francs.  Enfin  des  droits  de 
toutes  natures,  des  produits  de  toute  espèce, 
dont  l'examen  m'enlraloersît  trop  loin,  sans 
utilité  pour  la  discussion,  complètent  cette 
somme. 

Hais  quelques-uns  de  ces  produits  pour- 
ront être  alTectés  sérieusement  par  la  dispa- 
rition des  bureaux  d'octroi.  Ainsi  le  produit 
de  l'aballoir,  qui  s'élève  &  158,000  Trancs, 
pourra  sensiblement  être  atteint,  car  il  existe 
aux  portes  de  Bruxelles  plusieurs  communes 
dans  lesquelles  il  n'existe  pas  d'aballoircom- 
mnoal. 

Rien  ne  s'opposera  donc  ù  ce  que  des  bou- 
chers s'entendent  pour  Taire  construire  un 
abattoir  particulier,  ou  ne  fassent  abattre 
leur  bétail  aux  abattoirs  communaux  d'IxeHcs 
ou  de  SaintrJosse-len-Noode,  si  les  conditions 
d'abata(;e  sont  plus  favorables.  Je  dis  donc 
qu'il  est  impossible  d'apprécier  quel  sera  le 
nSsuIlat  déBnilirdc  cette  mesure  au  point  de 
vue  financier,  mais  dès  maintenant  on  peut 
établir  un  déficit  considérable  que  l'împAt 
direct  devra  combler. 

Ce  déficit  sera  bien  supérieur  aux  iO  p.  "/o 
que  l'honorable  M.  Pirmez  voulait  laisser  la 
première  année  ji  la  charge  des  communes. 
A  partir  de  la  quatrième  année  surtout,  cette 
charge  s'aggravera  par  les  frais  d'entretien 
du  personnel  des  taxes  communales  dans  le- 
quel se  trouvent  d'anciens  employés  qu'il 
faudra  pensionner. 

Quel  sera  l'impôt  auquel  l'administration 
communale  de  Bruxelles  donnera  la  préfé- 

Sera-ee  à  un  système  de  c«pitalion  analogue 
i  eelui  adopte  dans  les  communes  dontparlail 
M.  de  Naeyer?  C'est  ce  que  j'ignore,  et  c'est  ce 
que  l'administration  communale  etie-méme 
ignore  probablement;  mids  ces  nécessités 
financières  indiquent  suffisamment  qu'il  est 
impossible  que  le  Gouvernement  abolisse,  en 


même  temps  que  les  octrois,  les  capilattons 
établies  dans  les  communes  et  en  cmpéehc 
le  rétablissement. 

Il  existe  entre  ces  deux  împèls  une  diffé- 
rence essentielle.  L'octroi  frappe  indistincte- 
ment les  riches  et  les  pauvres ,  tandis  que 
l'impAtde  capitatioo  épargne  ces  derniers, 
puisque  la  base  admise  généralement  est  le 
revenu  présumé. 

Au  reste,  le  Gouvernement  ne  peut  pas 
abolir  les  capitotions  établies  ou  en  interdire 
le  rétablissement.  Le  texte  de  la  Constitution 
est  précis. 

Si  l'un  dit  avec  raison  que  la  enpitation 
personnelle  est  souvent  arbitraire  dans  son 
principe,  arbitraire  dans  sa  répartition,  per- 
sonne ne  songera  à  soutenir  qu'elle  blesse 
l'intérêt  général,  et  cette  condition,  expres- 
sément réclamée  par  la  Constitution  pour 
justifier  l'intervention  de  l'État  dans  les  at- 
tributions des  administrations  communales, 
manque  complètement  ici. 

Je  n'ai  pas  entendu  sans  étonoement  deux 
orateurs  chercher  h  prouver  que  le  revenu 
de  la  poste  était  le  produit  d'un  ïmpAt  de 
consommation  acquitté  par  les  communes 
rurales,  tout  autant  que  par  les  villes. 
J'avoue  que  leur  argumentation  ne  m'a 
pas  convaincu.  Il  me  semblait  qu'il  était 
facile  de  se  rendre  bien  compte  de  la  part 
que  prenaient  les  villes  et  les  communes  h 
la  formation  de  co  revenu,  en  établissant  le 
compte  de  ce  que  coûtait  et  de  ce  que  rap- 
portait le  service  des  postes  dans  les  villes 
et  dans  les  communes ,  et  ce  calcul  ne  me 
semblait  devoir  laisser  aucun  doute  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  l'avaient  établi.  Mais  en 
admettant  même  le  système  de  l'honorable 
H.  Roycr  de  Behr,  on  trouverait  aisément 
que  la  somme  de  1,800,000  francs,  produit 
net  du  service  des  postes,  est  formée  par  les 
correspondances  échangées  sur  pince,  de  place 
en  place  ou  avec  l'étranger,  entre  des  indus- 
triels dont  les  produits  sont  exclusivement 
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roneoBunt^s  |Hir  les  populalioas  tirbaines. 
Puis,  à  e&lé  des  nirrcspondanceB  purement 
rommercialcs ,  il  y  a  la  correspondance 
amenée  par  les  rapports  de  famille,  d'ef- 
feelion ,  etc.,  correspondance  â  active  dans 
les  villes,  si  peu  importante  diins  les  eam- 
|tagncs. 

ic  crais  dsBc  i|«i^  est  imposMbte  de  cou- 
lester  sérieusement  le  caractère  de  ce  pro- 
duit. 

Comme  l'honorable  M.  de  Naeycr,  je  re> 
ffrelte  l'augmenlatiou  de  l'accise  sur  la  bière, 
Tnnsau  reste  dans  celieenceinle  nous  serions 
dicposësà  substituer  unautreimpAti  celui-là; 
mais  jusque  maintenant  la  discussion  ne  nous 
a  pts  révélé  une  autre  nuilière  qui  fût  pra- 
liquenittit  imposable,  prélérablement  h  la 
bière.  La  nécessité  de  cet  impAt  admise ,  est-il 
exact  dédire  qu'il  frappera  exclusivement  su^ 
les  classes  ouvrières?  Je  crois  quec'est  là  une 
erreur.  Dans  les  villes  i  octroi,  la  bière  no 
sera  pas  aa|;mcntéc ,  ou  l'augmentation  qu'elle 
subira  sers  lai^ment  compensée  par  les  ré- 
ductions de  prix  sur  toutes  les  denrées  con- 
sommée* par  Touvrier  et  ga  famille. 

Dans  les  communes  rurales ,  la  plus  grande 
partie  de  cet  impAt  retombera  sur  les  fer- 
miers ,  car  personne  n'ignore  que  la  bière  est 
fournie  aux  ouvriers  agricoles  par  le  fermier 
qui  les  emploie.  (InUmipUon).  Presque  tou- 
jours cette  bière  est  brassée  par  le  fermier 
lui-même,  OD  par  un  brasseur  à  qui  le  fer- 
mier remet  unequantilé  de  grainsen  écliange 
de  laquelle  II  reçoit  une  quantité  déterminée 
d'heelolitrcs  de  bière.  Dans  les  deus  cas, 
l'augmentation  des  droits  retombera  sur  le 
fermier,  qui  récupérera  sur  la  vente  de  ses 
produits  le  montant  de  ce  nouvel  impôt,  si, 
comme  l'a  dit  l'honorable  H.  Pirmei,  tout  se 
paye  par  le  consommateur,  même  le  tem|>s 
|»crdu  i  la  porte  des  villes  k  octroi. 

Les  populations  ouvrières,  employées  par 
les  grandes  industries  établies  k  la  campagne, 
KronI  te  plus  fiebcuscment  atteintes;  mais 


il  est  impossible  de  méconnaître  que  l'abais- 
sement de  prix ,  par  l'abolition  des  octrois, 
d'un  grand  nombre  des  produits  de  dos  grands 
centres  industriels,  et  notamment  de  la 
houille,  amènera  une  augmentation  corres- 
pondante de  la  consommation  de  ces  produits, 
par  suite  une  offre  plus  considérable  de  tra- 
vail et,  comme  conséquence,  une  l^ère  aug- 
OMatalion  de  salaire. 

Je  faisais  partie,  wessiBBia  >de  la  Si*  section, 
avec  l'honorable 'H.  de  Broudtere,  cLcMuw 
tous  tes  membres  de  cette  section,  j'étais 
d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  compliquer  la  dis- 
cussion de  cette  grande  réforme  économique 
de  l'abolition  des  octrois,  en  discutant  ind- 
demmcnt  une  modification  aussi  importante 
que  celle  que  l'on  nous  propose  d'apporter  à 
la  législation  sur  les  sucres. 

Je  m'abstiens  d'apprécier  la  pétition  des 
fabricants  de  sucre ,  puisqu'il  semble,  d'après 
les  paroles  de  l'honorable  H. H.doBrouckere, 
si  bon  juge  des  questions  d'honneur  ot  de 
dignité,  que  ta  pièce  déposée  par  lui  est  de 
nature  &  donner  toute  satisfaction  aux  justes 
susceptibilités  de  la  Chambre.  Je  déclare  ce- 
pendant que  celte  pélition  avait  exercé  l« 
plus  fAchcuBC  impression  sur  mon  esprit,  et 
j'étais  bien  résolu  i  insister  rie  toutes  mes 
forces  pour  que  cette  question  des  sucres  fût 
résolue  en  même  temps  que  celle  de  l'abolî- 
lion  de  l'octroi. 

J'attendrai  le  rapport  de  ta  commission  des 
pétitions  sur  cette  pièce,  et  les  explications 
de  l'honorable  Ministre  des  Finances  pour  me 
décider  sur  ce  poinL 

Enatlendantijero'applaudis  du  dépôt  qu'a 
fait  tout  à  l'heure  M.  H.  de  Brouckere,  et  je 
serais  heureux  de  pouvoir  rendre  le  nom  de 
frères  k  des  hommes  qui  n'ont  pas  compris 
sans  doute,  en  publiant  cette  malheureuse 
pièce,  qu'ils  reniaient  notre  mère  eommunc, 
la  patrie. 

D'ailleurs,  messieurs,  ce  qui  doit  nous 
•rendre  Vindu^encc  focilf ,  c'est  que  ce  trialc 
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doeumcnl,  après  avoir  faîl  naître  dans  nos 
cœurs  les  plus  douloureux  scntimeoto,  a  élë 
l'oceasion  indirecic  de  sentiments  d'une  toute 
autre  nature. 

N'avei-vous  pas  constate  avec  une  noble 
fierté,  avec  un  légitime  orgueil,  ce  cri  de 
réprobation  patriotique  qui  s'est  élevé  à  la 
fois  de  tous  les  points  ilu  pays  ? 

Aui  doutes  tiouteux  des  pétitionnaires,  le 
pays  a  répondu  en  prodamant  son  iuébran- 
laUc  amour  pour  la  patrie  eison  inaltérable 
attachement  pour  la  dynastie,  dont  les  desli' 
nées  sont  liées  pour  jamais  à  celles  de  notre 
clière  Belgique. 

Une  Tqis  de  plus  le  pays  a  prouvé  que  si, 
ee  dont  Dieu  nous  préserve,  quelque  péril 
menaçait  notre  indépendance, la  nation  tout 
entière  se  lèverait  pour  résister  avec  gloire 
ou  mourir  avec  honneur. 

H.  CooHiKS  (  pour  nn  fait  personnel).  — 
Messieurs,  deux  honoralHcs  députés  de  Bru- 
xelles me  semblent  singulièrement  suscep- 
tibles.  Quoi,  j'aurais  attaqué,  outragé  la 
capitale,  pourquoi?  Farce  que  j'ai  rappelé  un 
fait  connu  de  tout  le  monde,  un  tait  indubi- 
table, qui  a  donné  lieu  à  des  manifestations 
très-diverses.  La  ville  de  Bruxelles  s'est  trou- 
vée un  beau  jour  dans  l'embarras;  elle  a 
mendié,  (/nlemi/itton),  demandé  selon  vous, 
cela  revient  au  m£nic. 

H.  Jamib.  —  Elle  a  vendu. 

H.  CooiiHs. —  Elle  a  dcmAndé,  elle  a 
mendié,  c'est  synonyme,  elle  a  demandé, 
avec  menace  de  banqueroute,  une  bonne 
rente  à  l'Étatl 

Le  Gouvernement  s'est  décidé  k  proposer  h 
la  Législature  de  lui  donner  satisfaction.  Elle 
fournissait  en  échange  de  300,000  franc*  de 
rente ,  certaines  propriétés  sans  valeur  vé- 
nale, dont  la  jouissance  lui  était  laissée  à 
perpétuité  et  dont  elle  n'avait  plus  èse  pré- 
occuper au  point  de  vue  des  frais  d'entrelien 
et  de  surveillance;  le  Gouvernement  a  eu  i 
payer  noo-seulement  les  300,000  francs  par 


an,  mais,  en  outre,  tes  dépenses  d'entretien 
et  de  surveillance  des  musées,  etc. 

J'ai  dit  qu'à  cette  époque  on  avait  agi  en- 
vers nous  avec  une  certaine  convenance,  on 
avait  sauvé  en  quelque  sorte  les  principes; 
on  nous  vendait  quelque  chose,  on  nous  don- 
nait quelque  chose  pour  notre  argent,  au- 
jourd'hui on  ne  nous  donne  rien.  VoîU  la 
différence  que  j'ai  signalée  et  qui  constitue 
mon  argument.  Quant  h  comparer  Brusellos 
il  Harpagon,  je  n'y  ai  pas  songé.  BrwwHes  n'a 
jamais  harpagonisë,  au  evatrairc,  Bruxelles 
ne  s'est  montrée  qne  trop  libérale. 

Haiateoant,  on  m'accuse  d'avoir  manqué 
d'égnrd  envers  le  Parlement  qui  a  ratifié  celte 
affaire.  Ainsi,  messieurs,  d'après  l'honorable 
II.  Jamar,  dès  que  le  Parlement  aura  pro- 
noncé, on  ne  pourrait  plus  critiquer  «on 
œuvre;  tout  ce  qui  est  conforme  aux  lois, 
tout  ce  qui  existe  en  vertu  des  lois  doit  être 
respecté! 

Mais  que  faites-vous  depuis  quinze  jours? 
Les  DClroîs  sont  perçus  en  venu  d'une  loi, 
ils  ont  été  approuvés  et  maintenus  par  les 
Oiarobres,  pourquoi  les  dédarei-vous  abo- 
minables, exécrables?  Respeclex  donc  les 
octrois  1 

Du  roslG,  la  loi  des  300,000  francs  de  rcnlo 
n'a  été  votée  qu'à  une  seule  voix  de  majorité, 
et  elle  a  été  combattue  avec  plus  de  force  que 
je  n'en  montra  par  des  libéraux  influents  ici 
et  au  dehors. 

Je  crois  que  l'objection  qu'on  me  fait  n'est 
pas  sérieuse;  j'i^outA  que  je  n'insulte  per- 
sonne, encore  moins  ma  ville  natale  que 
tonte  autre. 

On  trouve  mauvais  que  je  ne  parle  pas  en 
bon  Bruxellois.  Tel  n'est  ni  mon  souci  ni  mon 
devoir. 

Certes,  ici  je  ne  suis  ni  Bruxellois  ni  Cam- 
pinois;  je  suis  simplement  Bc^  et  législa- 
teur, représentant  la  Belgique  tout  enlièra, 
et  je  ne  me  soucie  nullement  de  plaire,  aux 
dépens  de  ma  conseieDce,  à  qui  que  ce  soit; 


V  Google 


iU 


ABOLITION   DBS  OCraOlS. 


peu  in*importe  <le  suToir  ce  qu'on  pcnso  de 
moi  dans  In  Campînc  ou  k  Bruxelles.  Cila 
m'est  asseï  indifférent;  dès  que  je  suis  con- 
tent de  moi-même,  c'est  tout  ce  qu'il  me 
fuuL 

M.  GoBLET.  —  Je  demande  In  parole  pour 
un  fait  personnel. 

Plusieurs  ■ehbres  :  Non  !  non  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — La  parolc  cst  à  M.  No- 
telteirs. 

H.  NoTCLTEins.  —  L'abolition  des  octrois 
som  un  bienfait,  mais  à  la  condition  que  le 
système  d'impâts  qui  doit  les  remplncer  soit 
roflforme  h  In  justice  distributive  et  oompn- 
til>lc  avec  nos  liberté  communales. 

Le  projet  qui  nous  est  pr^senlérëuni(-ii 
ces  deux  conditions  essentielles?  C'est  de  la 
solution  de  cette  double  question  que  dé- 
pendra mon  vote. 

Il  est  juste  que  chaque  ville,  cbaque  com- 
mune demande  à  ses  administrés  les  res- 
sources dont  elle  r  besoin  dans  son  intérêt 
communal.  Nos  institutions  ont  soigneuse- 
ment distingué  le  trésor  de  l'État  d'avec  celui 
de  la  province,  d'avec  celui  de  la  commune. 
Aucune  commune,  aucune  partie  du  terri- 
toire belge  ne  peut  être  ni  vassale,  ni  tribu- 
taire d'une  autre  commune. 

Comme  tous  les  Belges  sont  égaux  devant 
la  loi,  toutes  les  communes,  qu'elles  soient 
villes,  bourgs  ou  villages,  doivent  l'élrc  éga- 
lement. En  bonne  justice ,  les  ressources,  les 
insiitulions,  les  possessions  d'une  commune 
lui  appartiennent  aussi  légitimement  que  les 
fortunes  particulières  apparlicnncnt  aux  fa- 
milles et  aux  individus. 

Quelque  riche  que  soit  une  commune,  il 
ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer  les  chairs 
d'une  autre.  La  justice  ne  saurait  flét-liir  que 
devant  la  nécessité,  commandant  l'assistance; 
mais  imposer  aux  communes  relativement 
pauvres  les  charges  des  villes  opulentes, 
serait  le  comble  de  l'injustice. 

Ancirnnrment,  les  octroi?  de  nos  villes  j 


avaient  deux  earaetèrcs  diff<!rents  :  l'un  pu- 
rement fiscal  imposait  ses  propres  habiunu  ; 
ceux-ci  seuls  existent  encore  l^ilimement 
aujourd'hui;  l'autre  tenait  de  la  souverai- 
neté, imposait  des  chairs  k  ceux  que  la  cité 
considérait  comme  ses  vassaux  ou  protégeant 
sa  propre  industrie  contre  celle  de  ses  voi- 
sins. Les  octrois  de  ce  dernier  caractère 
n'existent  plus  légalement  aujourd'hui/  S'ils 
existent  encore  de  fait,  c'est  abusîvemeat; 
ces  abus  doivent  disparaître  devant  nos  lois 
moderne!;.  J'insiste  sur  ce  point,  parce  qu'on 
prétend  aujourd'hui  iiAposer  aux  campagnes 
le  prix  du  rachat  de  ces  abus  eteonvcrlir  ce 
prix  en  tribut  perin.'incnt  h  ehsi^  des  cam- 
pagnes, au  profit  des  villes,  et  surtout  au 
profit  des  villes  les  plus  grandes,  les  plus 
riches  et  les  plus  avantagées  sous  tous  les 
rapports. 

Des  propositions  que  je  viens  d'énoncer  et 
qui  me  paraissent  incontestables,  je  conclus 
que ,  pour  parvenir  h  rabolllioo  des  octrois , 
chaque  ville,  chaque  commune  doit  trouver 
en  elle-même  les  ressources  pour  les  rem- 
placer; que  si  cela  n'est  pas  possible  pour  le 
tout  et  que  l'on  doive  recourir  i  la  formation 
d'un  fonds  général  communal,  celui-ci  doit 
être  composé  et  reparti  de  façon  que  chaque 
commune  en  retire  ce  qu'elle  y  verse.  En 
dehors  de  cela,  l'on  lombe  dans  l'injuste  et 
dans  l'arbitraire. 

Voyons,  messieurs,  si  le  fonds  communal 
proposé  par  le  projet  est  équitable  dans  sa 
composition  et  dans  sa  répartition. 

Il  y  a  d'abord  4,300,000  francs  abandonnée 
par  le  trésor  public.  Cet  abandon  ne  change 
en  rien,  dit^n,  la  condition  des  communes, 
comme  si  les  campagnes  qui  forment  les  trois 
quarts  de  la  population  n'avaient  plus  aucune 
copropriété  dans  le  trésor  public,  comme  si 
celui-ci  était  de  droit  le  partage  naturel  des 
villes. 

Ces  4,200,000  francs  sont  presque  excTii- 
sivcment  fournis  par  les  villes,  dit-on  en- 
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core,  comme  si  les  campagnes  ne  consom- 
maient pins  de  café  et  ne  contriboaicnt  plus 
ni  direclement  ni  indirectement  aux  recettes 
des  postes!  Fâ(-il  vrai  que  le  produit  de  la 
poste  est  presque  exclusivement  fourni  par 
les  villes,  cela  même  ne  serait  pas  une  raison 
pour  en  accorder  le  précipui  aux  villes,  c«r 
alors,  il  ce  même  titre,  les  campagnes  pour- 


raient réclamer  le  préciput  des  contributions 
foncières  non  bdlies,  qui  certaincmeni  sont 
fournies  exclusivement  par  elles. 

Messieurs,  permettez  -  moi  dVxsmincr  In 
composition  du  fonds  communal  proposé.  Je 
me  base  sur  les  données  de  l'exposé  des  mo- 
tifs; là  où  CCS  données  manquent,  je  serai 
trèB-large  en  faveur  des  villes. 

Cimpagn».  Villeii  Mirsi. 


Le  premier  élément  du  fonds  communal,  4,200,000  francs,  est 
pris  sur  le  trésor  pnblic;  j'accorde  au  citadin  une  valeur  double 
de  celle  du  c«m|>agnard,  donc  2/5  appartiennent  aux  villes, 
soit fr. 

Trois  cinquièmes  aux  campagnes 2,'i:20,00(l 

Le  second  élément,  les  9,800,000  francs  de  cbargcs  nou- 
velles, dont  il  faut,  avant  louti  dit  l'exposé,  restituer  leur 
quotité  aux  communes,  est  fourni  comme  il  suit,  selon  l'exposé 
des  motifs  lui-même  : 

Les  vins  et  csux-de-vie  élrangères  donnent  860,000  fi'anrs. 

Par  les  villes  60  p.  7o 

Par  les  campagnes  40  p.  "/o 544,000 

Les  canx-dc-vie  indigènes  donnent  S,840,O00  francs. 

Par  les  villes  fiO  p.  ''/o 

Par  les  campagnes  40  p.  o/o I,13(î,000 

Les  bières  indigène?  donnent  6,100,000  francs. 

Par  les  villes  4S  p.  > 

Par  les  campagnes  SS  p.  **/» 3,35b,000 

Le  fonds  communal  serait  donc  fourni  par  les  campagnes 

jusqu'à  concurrence  de 7,093,000 

Par  les  villes  à  octroi,  jusqu'à  concurrcnccdc 

Les  14,000,000  de  francs  distribués  d'après  les  bases  de  Tar- 
de 3,  donnent  aux  villes  à  octroi    

Aux  campagnes 6,300,000 


1,680,000 


Voilà  donc  un  premier  tribut  d'un  mitllon 
imposé  aux  campagnes  au  profit  des  villes, 
en  prenant  pour  base  les  données  mêmes  de 
l'exposé  des  motifs,  que  du  reste  je  ne  crois 
pas  exactes,  car  je  ne  saurais  admettre  que 
la  popnlalîon  des  villes,  fonnant  le  quart  de 
la -population  entière,  consomme  à  elle  seule 
autant  d'eau-de-vie  et  de  bière  que  les  trois 
quarts  qui  hubilent  les  campagnes;  mais  cela 


n'est  rien  en  comparaison  du  reste,  c'est-à- 
dire  en  comparaison  des  conséquences  <lc 
l'article  14. 

En  effet,  messieurs,  le  peu  d'équité  ren- 
fermée dans  la  répartition  de  l'article  3,sc 
détruit  de  fond  en  comble  par  l'article  14, 
qui  recule  jusqu'aux  calendes  grecques  l'ap- 
plication complète  de  r;irtii-Ic  3. 

Les  villes  à  octroi  prennent  pendant  les  (i-oiâ 
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premières  oiiDdcs  la  s<HBn>c  de  lSj098,919 
fran<» ,  et  k  perpétuité  celle  de  1 1  ,S00,000  au 
mains;  le  reste,  s'il  y  en  a,  sera  pour  les 
cominuiiea. 

Le  résultat  le  plus  clair  du  projet  est 
celui-ci. 

Décharge  de  13,000,600  d'impositions  lo- 
cales payées  par  les  babitanis  des  villes ,  et 
surtout  des  grandes  villes  : 

Création  de  chaires  nou- 
velles pour  la  plus  grande 
partie,  ces  charges  sont  Tour- 
nies  par  les  villes  jusqu'à  con- 
currence de fr.        6,800,000 

L'atiribulion  à  ces  villes 
est  de 11,500,000 

Profit  net  pour  les  villes.    .        8,300,000 

Par  les  campagnes  jusqu'à 
concurrence  de 7,700,000 

L'attribution  aux  campa- 
gnes, s'il  y  a  reste,  est  de  .    .       3,500,000 

Tribut  annuel  h  chaîne  des 
campagnes  au  profit  des  villes.        5,300,000 

Messieurs,  je  le  dis  avec  la  conviction  la 
plus  intime,  un  tribut  si  énorme  ne  saurait 
se  justifier.  On  a  beau  tout  mêler  et  tout  con- 
fondre, l'on  ne  réussira  pas  à  masquer  sous 
des  chiffres  et  sous  des  hypothèses  la  charge 
que  le  projet  impose  aux  communes  rurales. 
On  accable  les  octrois  des  reproches  les  plus 
amers;  je  ne  veux  pas  les  défendre,  je  les  dé- 
teste autant  que  personne,  mais  je  n'aime 
pas  les  exagérations;  on  exagère  surtout  les 
dommages  et  les  embarras  que  les  octrois 
actuels  des  villes  causent  aux  campagnes.  J'ai 
peu  de  pitié  du  campagnard  qui  paye  l'octroi 
sur  la  pinte  de  bière  qu'il  boit  en  ville,  lors- 
qu'il y  vient  pour  son  amusement  ou  pour 
ses  intérêts;  mais  je  le  plains. sincèrement 
'  lorsqu'on  loi  impose  deux  francs  d'augraen- 
talion  par  hectolitre  euve-matière  sur  la  bière 
dont  il  a  besoin  pour  se  désaltérer  chez  lui,  el 


pour  soutenir  les  forces  de  ses  ouvriers  qni 
sèment  et  qui  récoltent  les  grains,  matière 
première  de  cette  boisson  si  utile  et  même 
indispensable. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  les  viHes  à 
octroi  ont  un  intérêt  incomparablement  plus 
grand  à  l'abolition  des  octrois  que  les  cam- 
pagnes. Les  campagnes  entourant  la  ville  jus- 
qu'à une  dislance  d'une  ou  deut  lieues,  ou 
moindre,  en  proportion  de  l'importance  de 
la  ville  voisine,  y  sont  presque  seules  inté- 
ressées d'une  manière  appréciable.  L'on  ne 
peut  donc  équitablenent  imposer  à  toutes  les 
campagnes  le  prix  du  rachat.  L'on  agite  la 
question  de  savoir  qui  supporte  l'impôt  de 
consommation,  du  producteur  ou  du  consom- 
mateur? Je  ne  discuterai  pas  cette  question 
si  supëneurenient  traitée  par  l'honorable 
H.Royer  de  Bebr  ;  je  dirai  seulement  qu'il  me 
parait  évident  qu'en  fait  d'impôts  de  con- 
sommation locale,  imposés  au  quart  d'un 
pays,  c'est  le  consommateur  qui  »ipporte 
l'impôt,  puisque  le  producteur  trouve  à  côté 
de  celui-ci  trois  autres  quarts  pour  acheter 
et  consommer  libres  d'impôt. 

La  question  de  savoir  si  c'est  le  consom- 
mateur ou  le  producteur  qui  supporte  l'im- 
pôt ne  roc  parait  très-fiérieuse  que  lorsque 
l'impôt  est  général,  imposé  à  tous  les  con- 
sommateurs. 6i  donc  il  est  vrai,  comme  l'a 
soutenu  l'honorable  Ministre  des  Finances, 
que  le  producteur  supporte  comme  tel  une 
large  part  de  l'impôt,  il  est  évident  que  son 
projet  frappe  doublement  l'agriculteur,  puis- 
qu'il le  frappe  en  sa  double  qualité  de  con- 
sommateur et  de  producteur;  il  demande,  en 
effet,  les  trois  quarts  de  son  fonds  communal 
à  nos  industries  agricoles  par  excellence,  h  Is 
fabrique  de  sucre  de  betterave,  à  la  distillerie 
et  à  la  brasserie. 

Les  octrois  actutds  frappent  un  grand 
nombre  d'objcu  iMn  agricoles  et  d'rà^ts  de 
luxe.  Nous  trouvons  l'impôt  sur  les  fournies 
des  chevaux  de  luxe,  l'impôt  sur  les  vt^aîUea  > 
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'  Iiia  nalériaux  de  copsb'Jietipn ,  sur  les 
8  âe^riX)  sur  les  g^ces,  l'oclroi  sur 
.  la  bouille;  to«t  ee(a  disp«ratt  |)qur  ne  plus 
revivre;  c'étaient  In  cepeadwit  des  io^ts 
payés  en  grsDde  partie  par  la  richesse,  ctqni 
dans  leur  ensemble  sont  peul-étre  de  nature 
■k  ètrt  distribués  Équitablemcnt  sur  les  bases 
de  r«rliele  5,  qui,  4k  l'avis  de  rbonorablc 
Hinistre  des  Fiuanoes,  peuvent  être  consi- 
dënés  comme  la  mesure  de  la  ricbessc.  Je  le 
répète,  rioa  de  cela  ne  revit,  nuis  ce  qui 
revit  doublement,  c'est  l'impôt  sur  l'agricul- 
Mire,  sur  rtndusurieagricole.  Vous  demandez 
il  la  biXMserie  seule  une  augmentation  de 
(r.  )  9i  c'  par  hectolitre  cuve-matière ,  ce  qui 
donnen  la  somme  de  7,300,000  Treocs  envi- 
ron, au  lieu  de  6,100,000  Trancs  qui  sera 
versée  dans  le  fonds  communal.  La  bière  se 
eoDSomme  surtout  par  les  elasses  moyenaes, 
par  le  peuple  et  par  le.  campagnard,  et  vous 
distribuez  le  produit  de  son  impdl  en  propor- 
tion de  la  richesse  présumée  I 

Vous  dites  au  campagnard  :  Voilà  de  l'ar- 
gent t  de  quoi  vous  plaignez-vousT  Mais  vous 
ne  lui  dites  pas  que  tous  prenez  le  double  ou 
le  triple  sur  sa  boisson  indispensable,  sur  la 
bière  seule. 

Vous  dëeliargez  la  viande  de  boucherie, 
c'est  un. bienfait,  je  le  reconnais,  mnis  vous 
reprenez  immédiatement  cet  avantage  avec 
usure  par  le»  nouvelles  charges  que  vous  im- 
posez sur  les  industries  agricoles,  entre 
.autres  les  dislîlleriea. 

Vous  portez  la  main  sur  l'industrie  des 
sucres  debeltcrave,qni  ne  refuse  pas  sa  pari 
dansVaugmentationd'impdt  réclamée,  mais 
qui  demande  de  ne  pas  déranger  inridem- 
menl  le  r^mc  sous  laqucl  elle  vit  et  pros- 
père, on  bon  accord  avec  sa  sœur  la  canne, 
qui  ne  ^oi^ait  pas  à  se  plaindre. 

Hessieura,  puisqu'on  a  mis  la  parabole  ii la 
-  made,  .pemcltez-moi  d'en  présenter  une  :  je 
scnil  court. 

Je    conaais    deux    propriétaires  :  l'un 


et  l'autre    ont    400,000  francs   de  rente. 

Le  premier  vit  grandement,  il  dépense  ses 
revenus  et  contracte  des  dettes;  l'autre  vit 
simplement,  il  ne  lliéssurise  pourtant  pas. 
11  oe  dépense  que  i0,000  francs  pour  vivre; 
les  60,000  francs  restants  il  les  emploie  au 
défHebemeol  de  terres  incultes,  il  l'amélio- 
raliott  du  sol  de  son  pays.  Lequel  de  ces  deux 
citoyens  est  te  plus  solidement  utile  à  son 
pays?  C'est  sans  doute  le  second.  Personne 
cependant  u'a  rien  h  reprocher  à  l'un  ni  à 
l'autre,  ils  disposent  tous  deux  de  ce  qui  leur 
appartient,  l'n  jour  le  premier  s'avisa  de  dire 
au  second  :  Mon  cher  concitoyen,  vous  êtes 
dans  l'aisance ,  parce  que  vous  vivez  simple- 
ment, moi  nu  contraire  je  suis  gêné;  je  vchX 
iwurunt  continuer  à  suivre  les  habiludcs 
que  je  me  suis  faites;  continuez,  vous,  tes 
vèlres,  mais  améliorez  un  peu  moins  vos 
terres  et  ne  vous  occupez  plus  de  défriche- 
ments :  vous  pourrez  ainsi  me  céder  annuel- 
Icraent  10,000  francs  sans  vous  gêner. 

Je  vous  laisse  h  penser,  messieurs,  l'ac- 
cueil qu'une  pareille  proposition  dut  rece- 
voir. Le  second  cependant  resta  calme;  il  lit 
ti  son  interlocuteur  cette  réponse  :  Uon  ami, 
à  chacun  ses  goûts  :  vous  faites  fleurir  les  atls 
et  l'industrie,  c'est  bien;  seulement  je  vous 
recoDimaude  un  peu  de  prudence.  Pour  moi, 
je  préfère  le  solide  au  brillant,  je  sais  que 
ragricu|iure  est  la  mère  nourricière  des 
peuples.  Quant  i  votre  proposition,  n'en  par- 
lons plus;  mais  saGhez4e  :  la  justice  est  la 
pierre  fondamentale  du  salut  des  familles 
comme  des  nations. 

Voilà,  messieurs,  la  hii  qui  nous  est  pré- 
sentée. N'oublions  pas  que  tout  ce  que  nous 
demandons  en  trop  aux  camfwgnes,  nous  le 
soustrayons  à  l'amélioration  de  notre  sol.  Si 
le  campagnard  est  dans  l'aisance,  c'est  qu'il 
vit  simplement,  et  qu'il  se  lève  avec  le  soleil 
pour  travailler  avec  toute  sa  famille.  Il  en 
eoAte  plus  au  campagnard  pour  gagner 
li  francs,  qu'il  n'en  coûte  en  ville  pour  .en 
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réaliser.  KO.  ic  parle  surtout  des  grandes 
villes,  centres  de  mouvement  et  d'affaires. 
Les  trois  quarts  du  budget  sont  dépensés 
dans  les  grandes  villes  et  augmentent  con- 
smniraent  leurs  richesses,  et  je  dois  le  rap- 
peler iei,  c'est  en  proportion  de  la  richesse 
même  que  vous  voulez  distribuer  un  impât 
levé  sur  des  objets  de  cousomniation  de 
l'usage  le  plus  commun,  d'un  nouvel  octroi 
général, 

A  mon  avis,  les  constiquences  injustes  de 
Itt  loi  n'ont  pas  été  assez  remarquées,  à  c^use 
de  l'enthousiasme  provoque  par  l'intitulé  de 
In  loi  :  Abotilion  des  octroù.  Ce  lilrc,  mes- 
sieurs, est  séduisant,  mais  il  n'exprime  pas 
la  vérité.  La  loi  n'abolit  pas  les  octrois,  elle 
les  généralise. 

J'aurais  encore  à  parler  de  l'effet  déplo- 
rable que  doit  exercer  le  système  centralisa- 
teur de  la  loi  sur  l'autonomie  communale, 
mais  les  discours  si  solides  de  mes  honorables 
amis  et  collègues ,  HH.  Thibaut  et  de  Naeyer, 
m'en  dispensent;  je  ne  dirai  plus  que  quel- 
ques mots. 

Anciennement,  nos  cités,  presque  souve- 
raines, levaient  la  plupart  des  impôts;  elles 
donnaientdes  subsides  au  prince,  ou,  si  vous 
voulez,  à  l'État. 

Si  alors  le  prince  eût  eu  la  hardiesse  de 
,  dire  il  une  ville  quelconque  de  la  Belgique  : 
Mes  bons  bourgeois,  je  remarquç  que  vous 
avez  bien  du  mal  à  me  payer  vos  subsides,  à 
siiflîre  &  vos  dépenses,  A  faire  rentrer  vos 
contributions.  Voyons  :  je  vais  vous  dé- 
charger d'un  grand  fardeau ,  cédez-moi  vos 
impositions  et  vos  taxes,  je  vais  moi-même 
gérer  vos  finances  et  je  vous  remettrai  an- 
nuellement pour  vos  besoins  une  somme 
convenue.  Vous  n'aurez  plus  ni  soucis,  ni 
tracasseries,  vous  n'aurez  qu'à  dépenser  utile- 
ment et  agréablement  la  pension  que  je  vous 
garantis. 

Quelle  eût  été  la  réponse  à  une  telle  pro- 
position? Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  la 


dire;  elle  est  écrite  à  chaque  page  de  notre 
histoire.  Celle-ci  nous  dit  que  c'e^l  à  cet 
attachement  inébranlable  à  nos  Tranehises . 
communales,  que  nous  devons  le  bonheur 
d'être  restés  Belges  k  travers  tant  et  de  si 
longues  vieissitudes. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  un  danger 
réel  dans  ce  système  ecatrajisateur  qui 
donne  tout  à  l'État  pour  attendre  tout  de  lui. 
Je  m'étonne  que,  pour  quelques  millions 
prélevés  sur  le  campagnard,  nos  gi-andes, 
lios  riches  et  fières  cil^s  consentiraient  h 
reconnaître  l'Êlat  pour  fermier  obligé  de 
leurs  revenus  et  pour  leur  caissier  néces- 
saire. Qui  paye  commande,  dit  un  ancien 
proverbe;  cela  est  vrai  dans  toute  la  force 
du  terme ,  lorsque  celui  qui  paye  est  le  plus 
fort. 

Je  le  répète,  messieurs,  je  erois  que  l'on 
n'a  pas  assez  réfléchi  à  la  modification  pro- 
fonde que  te  système  de  la  loi  doit  apporter 
à  notre  organisation  communale. 

Maintenant,  faut-il  conclure  de  mes  paroles 
que  nous  devons  nous  résigner  k  subir  éter- 
nellement les  octrois?  Non,  messieurs,  cela 
n'est  pas  ma  conclusion.  La  préscntAtion  de 
la  loi  et  ces  débals  font  faire  un  grand  pas 
vers  leur  abolition;  je  félicite  M.  le  Ministre 
d'avoir  proposé  ce  projet  et  provoqué  ces 
débals. 

Je  crois  que  le  projet  va  trop  loin.  Le 
fonds  communal,  s'il  en  faut  un,  ne  devrai! 
être  destiné  qu'à  fournir  aux  villes  et  aux 
communes  leurs  dépenses  obligatoires  dans 
l'intérêt  général;  le  reste,  tout  ce  qui  est  rc- 
cbimé  pour  le  luxe ,  la  spéculation  ou  l'entre- 
prise, devrait  élrc  laissé  à  la  commune.  — 
Cela  sauvegarderait  son  autonomie,  et  serait 
plus  conforme  à  la  justice. 

Le  fonds  communal  ne  devrait  pas  être 
fourni  presque  exclusivement  par  l'agricul- 
ture ou  les  industries  agricoles  par  excel- 
lence. —  Les  produits  minéraux  devraient,  » 
mon  avis ,  y  apporter  leur  part. 


V  Google 


CHAMBRE   DES  REPBÉSBNTANTS.   —  DISCUSSION   GÉNÉRALE. 


H9 


A  cea  conditions  c(  dans  ces  limites,  je 
l'onscnlirais  volontiers  h  la  Tormaiion  d'un 
fonds  comnounùl,  je  consentirais  mânic  à  un 
avantage  modéré  pour  les  ailles.  Certaines 
villes  d'un  rang  plus  ou  moins  inrérienr  en 
ont  en  clTct  besoin.  Plusieurs  prospèrent 
peu,  car  depuis  loogtciups,  surtout  depuis 
l'cialilisscincnt  des  chemins  de  fer,  tous  les 
avaDlagcs,  mouvement  et  richesseG ,  se  cen- 
tralisent et  s'accumulent  dans  les  grands 
centres. 

Malgré  mon  désir  de  voir  les  octrois  dis- 
paraître, je  ne  saurais  voter  la  loi  telle 
qu'elle  est  proposée. 


(I'ré»i4tnce  lU  H  Dotsz,  prenuVr  vict-iiréeiiknl.) 


H.  \'kn  DBR  DoNciT.  —  Messieurs,  votre 
commission,  après  avoir  pris  conimnritcalion 
de  In  réclamation  sans  date  des  fabricants  de 
sucre  indigène,  est  d'avis  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  en  soit  donne  lecture  ;  elle  n'a 
pas  cru  devoir  se  prononcer  sur  le  fond,  lais- 
sant à  la  Chambre  d'en  apprécier  le  mérite 
et  lu  valeur. 

Elle  propose  &  la  Chambre  d'en  ordonner 
la  lecture  et  le  dépAt  sur  le  bureau  pendant 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  octrois. 

—  Ces  conclusions  sont  mises  aux  vois  et 
adoptées. 

M.  DE BoE donne  lecture  de  lu  réclamation, 
qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

A  Mruirurs  te*  prétident  et  membre»  île  la 
Chambre  deê  ReprésenlanU. 

(  Hessieurs, 
>   Xuus  avons  vu  avec  une  vive  douleur 
l'iiitcrprétalion  dunnéc  dans  une  séance  prc- 


ccdcnic  à  la  pétition  que  nous  avons  adres- 
sée k  Sn  Majesté  le  Roi ,  en  faveur  de  notre 
industrie  menacée. 

»  Les  accusations  de  manquer  de  patrio- 
tisme, d'être  animés  de  mauvaises  passions, 
de  les  traduire  pur  des  menaces,  d'entretenir 
des  espérances  coupables,  sont  tellement  ut- 
tenlaloires  à  notre  honneur,  tellement  oppo- 
sées à  nos  sentiments,  que  nous  ne  pouvons 
les  laisser  passer  sans  protestation. 

>  Simples  industriels,  étrangers  à  la  poli- 
tique, quand  bien  même  l'expression  de  notre 
pensée  eût  été  défectueuse  dans  la  forme, 
clnit-ec  une  raison  pour  lancer  contre  nous 
l'aceuBotion  la  plus  grave  :  celle  de  trahir  la 
patrie? 

>  Enfants  du  pays,  nous  y  tenons  par  te 
sang,  par  le  sol,  par  nos  étahliiscmcnts,  par 
tous  nos  intérêts;  dans  toute  notre  existence 
nous  n'avons  cessé  de  donner  des  preuves  de 
patriotisme  et  de  dévouement  ou  pays,  et  ce 
dévouement  ne  lui  fera  jamais  défaut. 

»  Qu'on  sBcrifie  impitoyablement  une  in- 
dustrie nationale  en  accordant  une  prime  à 
l'étranger,  mais  qu'on  ne  nous  inQige  pas 
une  flétrissure  imméritée,  cent  fuis  pire  que 
la  ruine  de  nos  établissements. 

•  Nous  protestons  donc,  an  nom  de  noire 
honneur  et  de  notre  patriotisme,  contre  l'in- 
terprétation erronée  donnée  à  nos  paroles; 
nous  aimons  trop  notre  pays  et  ses  institu- 
tions pour  ne  pas  tenir  »  faire  dis|iarailre,  à 
l'étranger  comme  à  l'intérieur,  la  pensée  qu'il 
pourrait  y  avoir,  dans  notre  libre  Belgique, 
des  hommes  capables  d'entretenir  des  espé- 
rances criminelles;  et  c'est  plus  encore  par 
amour  de  la  patrie  que  pour  protester  contre 
les  accusations  dont  nous  sommes  l'objet,  que 
nous  tenons  à  proclamer  hautement  notre  at- 
tachement A  nos  institutions,  notre  dévoue- 
ment au  roi,  à  la  dynastie  et  h  l'indépendance 
nationale.  > 

M.  T\ck.  —  Au  point,  messieurs,  où  en  est 
arrivée  la  discussion,  je  m'efforcerai  d'être 
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nussi  laconique  que  possible  el  d'ëvïlcr  les 
redites,  pour  ne  pas  susciter  d'ennui  k  la 
Chambre. 

Il  me  sera  pcut-âlrc  difficile  de  ne  pas  en 
commettre,  surtout  que  je  me  propose  de 
traiter  un  point  sur  lequel  on  s'est  dëjh  pas- 
sablement appesanti:  la  question  de  la  répar- 
tition du  fonds  communal;  mais  alors,  mes- 
sieurs, je  tdchcrai  de  résumer  bricvcmcnl  et 
de  passer  rapidement  sur  les  doubles  em- 
plois. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  expri- 
mer le  regret  de  ce  que,  dans  plusieurs  dis- 
cours pro non c(^s- dans  la  séance  de  samedi  et 
dans  celle  d'bicr,  on  a  semblé  soupçonner  les 
bommes  de  la  droite  de  vouloir  faire  de  la 
question  qui  nous  occupe  une  question  de 
parti. 

Chaque  fois  qu'une  insinuation  de  ce  genre 
se  produira,  nous  serons  forcés,  vous  le  com- 
prenez, d'y  répondre  par  une  protestation. 
Nous  ne  pourrons  cesser  de  réclamer  que 
lorsque  l'on  voudra  bien  s'abstenir  de  sus- 
pecter nos  intentions. 

Qui  ne  comprend  que  nous  nous  trouvons 
ici  sur  un  terrain  neutre  oït  nous  pouvons 
tous,  sans  félonie  et  sans  forfaiture,  nous 
tendre  la  main  en  vue  de  l'intérêt  publie? 

H.  le  Ministre  de  l'Intérieur  le  rappelait 
l'autre  jour  :  de  nos  bancs  sont  parties,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  deux  propositions  tendantes 
k  arriver  k  la  suppression  des  octrois  com- 
munaux. 

L'une  de  ces  propositions  était  due  ill'înî- 
lintive  de  l'honorable  H.  Coomans,  l'autre  à 
celte  de  l'honorable  H.  Jacques. 

Si  l'honorable  M.  Jacques  n'est  pas  parvenu 
k  rallier  autour  de  ses  combinaisons  finan- 
cières les  sympathies  de  ses  amis,  ù  quoi  faut-il 
l'attribuer?  A  ce  que  la  plupart  d'entre  eux 
croyaient  que  cette  proposition  était  une  at- 
teinte portée  k  l'indépendance  communale. 

Serait-ce,  par  hasard,  par  espHt  de  parti 
que  la  commission  d'État  et  son  organe,  l'ho- 


norable M.  Vandenpecreboom,  signalaient  la 
proposition  de  rhonornblc  Iff.  Jacques  comme 
inconstitutionnelle ,  comme  destructive  de 
l'autonomie  des  communes? 

Et  de  quel  droit,  messieurs,  soupçonne- 
rait-on la  loyauté  des  convictions  d'un 
homme  de  la  ti-cmpc  et  du  caraelère  de 
l'honorable  H.  âe  Naeyer?  Sernit-cc  aussi 
par  esprit  de  parti  que  Tfaonorablc  H.  Pir- 
mcz,  qui  est  dans  vos  rangs,  a  cru  devoir 
attaquer  le  projet  de  loi  de  l'honorable 
M.  Frère  dans  une  de  ses  dispositions  es- 
sentielles? 

H.  le  Ministre  des  Finances  nous  disait,  le 
jour  où  il  déjKisail  le  projet  de  loi  :  Ce  projet 
n'est  pas  une  œuvre  de  parti,  c'est  une  œuvre 
éminemment  iràrïonaM,  digne  ites  préoccupa- 
tions les  plus  sérieuses  de  In  Chambre. 

Ce  sera  un  spectacle  fait  pour  étonner  que 
de  voir  une  Chambre  belge,  au  milieu  des  dif- 
ficultés politiques  qui  agitent  en  ce  moment 
l'Europe ,  discuter  ivce  calme  sur  de  graves 
intérêts  matériels,  acclamer  avec  enthou- 
siasme une  réforme  depuis  longtemps  ié- 
sirée,  vainement  attendue,  et  extirper  des 
abus  dix  fois  séculaires. 

J'ai,  pour  ma  part,  applaudi  k  ees  senti- 
ments patriotiques.  De  toute  part  on  s'est  dit 
Non,  il  ne  s'agit  pas  l6d'unequeationdeparti. 

Aujourd'hui,  nous  vous  demandons  de  vou- 
loir, au  moins  un  instant,  croire  k  la  pureté 
de  nos  intentions. 

Pour  mon  compte,  je  déclare  que  j'éprouve 
un  désir  réel,  sincère,  de  voir  abolir  tes  oc- 
trois; je  veux  la  suppression  des  octrois  le 
plus  promptcment,  le  plus  radicalement  pos- 
sible. 

M.  le  Ministre  des  Finances  disait  encore  : 
Mon  plan  n'est  pas  parfait.  Examincz-lé  :  s'il 
y  a  lieu  d'y  introduire  des  modifications, 
proposCE-les ,  je  suis  prêt  ii  les  accepter  ai 
elles  sont  admissibles. 

Que  signifie  cet  appel  i  notre  concours,  si 
aujourd'hui  l'on  vient  nous  dire  :  Prcoecupcs- 
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vous  du  but  que  nous  nous  proposons,  ne 
vous  inquiétez  pas  des  moyens  que  nous 
mettons  en  avant. 

Abattez  le  monstre,  il  est  ii  vos  picik  ;  nous 
nialisons  un  progrés,  acceptez-le  sans  hési- 
ter. Je  vous  le  demande,  quel  sentit  le  projet 
assez  dcfeetucux,  asseï  mauvais  pour  n'être 
pas  au  moins  une  amélioration  en  compa- 
raison du  régime  détestable  des  octrois  com- 


Que  signifierait  eet  appel  à  notre  concours 
si  l'on  avait  le  droit  de  venir  nous  dire,  4h 
que  le  moindre  changement  est  proposé  : 
Prenez  garde,  voua  touchez  aux  combinai- 
sons de  H.  te  Uinvatre  des  Finances,  vous 
renversez  son  œuvre  ! 

Ce  serait  tout  bonnement  nous  éconduire 
par  une  fin  de  non-reeevolr. 

Quant  ii  moi,  je  considère  comme  plus  sé- 
rieux l'appel  de  M.  le  MÎMiIire  ica  Finances. 

J'examine  le  pr^et  de  ki  ii  mon  point  de 
vue  ;  je  m'intem^  pour  savoir  quels  sont 
ses  dérauts,  et  quelles  sont  tes' modlfieatïeo* 
qu'on  pourrait  raisonna blemenl  y  apporter. 
En  tout  cas,  qu'on  sa  rassure,  je  ne  viens 
point  bouleverser  Ica  combinaisons  fin«B- 
dères  de  Bt.  le  Ministre  des  Fia«iui««, 

A  ma  manière  de  voir,  les  octrois  commu- 
naux soni  un  impAt  détestable,  eié^roble  si 
l'on  veut,  d'abord,  parce  qu'ils  frappent  prin- 
cî  paiement  les  objelade  oonsommatioo  de  pre- 
mière nccosaité;  ensuite,  parce  qu'ils  néces- 
sitent un  appareil  ex trèipemeiit  dispendieux 
qui  absorbe  une  grande  partie  du  revenu  ; 
enfin,  parre  qu'ils  gênent  les  allures  du 
eommsrce  et  qu'ils  violent  la  liberlé  indi- 
viduclte. 

Cola  siifiithi^|cnKBt,inesemblc-t-il,  pour 
faire  exéercr  las  oelrois  eonraunaux ,  et  il 
n'est  pas  besoin  qu'on  les  charge  d'ai^tres  ma- 
lédiefteoB,  ce  qu'on  n'a  pas  manqué  de  faini. 

Soait-il  vrai,  messieurs,  qus  les  tKlrois 
communaux  fusseutun  inipôi  maqvajs  en  tant 
qu'impdl  indirect?  Je  w  m'oocupefaî  pas  de 


discuter  la  question  de  savoir  s'il  faut  préfé- 
rer les  impèts  directs  aux  impdte  indirect; 
je  ne  pense  pas  que  personne  ait  envie  do 
formuler  une  proposition  à  rct  égard.  Hais 
je  constate  que  H.  te  Ministre  des  Finances 
considère  les  impôts  indirects  comme  des 
impAls  acceptables,  puisqu'il  rcniplacc  les 
octrois,  qui  sont  des  impàis  indirects,  par 
des  droits  d'accise  qui  sont  également  des 
impôts  indirects. 

Il  est  une  chose  contre  laquelle  il  convient 
de  se  prémujDir;  c'est  l'exagération  dans  la- 
quelle on  tombe  trop  soiiv^at  quand  on  s« 
préoccupe  des.  bicnf".^  9"^  l'abolition  dcf 
octrois  comaïunAU]^  doit,  proeucer  aux  da'sscs 
ouvrières. 

Si  fabotition  des  octrois  communaux  est 
un  immense  bienfait  pour  la  classe  bour- 
geoise ,  elle  scj^a  aussi  un  grand  bienfait  pour 
la  classe  riche;  19^ is  elle  ne  sera  qu'un  bien- 
fait relativement  petit  pour  la  classe  ouvrière. 

Il  estévidenl,p)w  exemple,  qperabolilioq 
de  l'ipipôt  sur  la  viande  fera  iNÛsseç  lo  prix 
de  la  viande.  Je  ne  pi^js  pas  m'imaginer.q^ç , 
dans  les  localités  où  l'on  perçoit  10  centimes 
au  Itilogranwe  brut,  IS  centimes  au  l^ilo- 
gramme  de  viande  dépecée,  i|  ne  réuimni 
pas,  de  bt  suppression  des  octrois,  un  avan- 
tage pour  le  consommateur;  n^is  cet  avan- 
tage sert  ressenti  principaltuncnt  par  les 
classes  aisées,  qui  consomment  énormément 
de  viande,  par  elles-mêmes  et  par  leur  per- 
sonnel domestique;  e'es(  encore  une  excel- 
lente chose  pour  la  classe  bourgeoise  ;  quant 
aux  ouvriers,  qui  oonsornment  peu  de  vianflc, 
ils  n'en  profiteront  guère.  Il  en  est  autreinçnt 
de  In  suppression  des  droits  de  mouture  et 
des  tnxes  communales  prélevées  A  l'imporla- 
tion  sur  |e  pain.  Le  travailleur,  dont  le  pain 
conslilue  la  principale  alimentation,  y  tron- 
vera  un  avantage  inconleslable;  toutefois  je 
ferai  remarquer  que  le  pain  et  In  farine  ne 
sont  tnxés  que  dans  trois  grandes  villes  du 
pays;  du  moins  l'impôt  sur  le  pain  et  la  fa- 
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rinc  nst  presque  exclusivement  perçu  par 
Irois  grnndes  villes. 

Le  produit  totnl  de  cet  impdt  est  de 
fr.  U,053,9I3  li  C  pour  tout  le  pays.  Gand 
et  Anvers  seuls  perçoivent,  de  ce  chef, 
fr.  t35,99K  87  e';  il  reste  donc  fr.  105,598 
S8  c*.  Si  vous  ddlïIqueK  de  cette  somme  celle 
de  (t.  47,447  55  C,  perçue  par  la  ville  de 
Halines,  il  ne  reste  que  fr.  58,151  5  c  pour 
toutes  les  autres  localités  du  pays  où  cet  im- 
pôt se  perçoit. 

On  Aurait  pu,  à  bon  droit,  exiger  de  Gand, 
d'Anvers  et  de  Hnlincs  l'abolition  de  FimpAt 
odieux  de  la  moulure,  indëpcndamment  de 
tout  projet  de  suppression  des  octrois  com- 
munaux. 

M.  B.  DuHOHTiER.  —  On  l'a  souvent  rcclomë. 

H.  Tack.  —  Le  pain,  la  viande,  le  beurre, 
les  œufs ,  les  charbons ,  les  huiles ,  etc. ,  pro- 
duisent net  fr.  5,053,512  14  c'. 

Les  bières  fr.  2,830,180  39  C;  les  objets 
divers,  parmi  lesquels  il  y  a  considérable- 
ment d'objets  de  luxe,  fr. '4,252,617  8C  c; 
totaHfr.  12,116,511,  59  c'. 

Si  l'on  suppose  que  les  classes  peu  aisées 
et  les  classes  boui^eoises  contribuent  dans 
l'impAt  de  S  millions  prcle'vë  sur  les  denrées 
de  grande  consommation,  pour  la  moitié, 
e'est-à-dirc  pour  2,500,000  francs,  qu'elles 
payent  la  moitié  de  l'octroi  sur  les  bières, 
soit  1,500,000  francs  et  1,000,000  de  francs 
pour  les  autres  objets  assujettis  h  Toclroi, 
ensemble  5  millions;  il  en  résulte  que  les 
classes  aisées  supporteraient  dans  les  droits 
d'octroi  annuellement  perçus  7  millions.  Et 
par  quoi  remplacez-vous  ces  droits  î 

Psr  nue  «c(Hiomi«  da fr.  J,SOO,000 

Par  une  augncalatioD  du  droit  d'iccise  sur 

lestiDsda 810,000 

Par  idem  snr  les  «lu-de-iie  indiginei  de  .  3,840,000 

Pat  idem  ur  les  eaui^de-vie  élraoKcres  de.  50,000 

Par  idem  sur  les  bitres  de 6,100,000 

Par  idem  sur  [«s  sucre*  de 700,000 

Total.    .    .    .   13,000,000 


Voyons  maintenant  quel  est  le  contm^Dt 
qui  incombe  dans  cett  impAts  nouveaux  aux 
classes  aisées;  j'estime  que  ce  contingent 
s'élève  : 
Ponr  les  vijis  ft  la  loUlilé  de  runpM  pcr^u, 

soit fr.        810,000 

Pour  les  eaïu-dc-iie  iiuligviiei  aa  '/i,  saii .        9(5,000 
Pour  les  oux-de-vie  «trangèreF,  à  la  lola- 

lildsoit SUX» 

Pour  les  bières  i  la  moilit,  soit 3,050^000 

Pour  les  sucres  i  la  lo[alil«,  soit    ....        700,000 
ToTAi..    .    .    .     SJSBSjOOO 
Quant  aux    classes  peu  aisées, 
leur  part  contributive  dans  les  im- 
pôts  qui   remplacent   les  octrois 
communaux  peut  être  évaluée  : 
Pour  les  eaux-de-vie  ani  «/s,  soit  .    .    .  fr.      I,8W[,000 
Pour  les  bitre)  k  ta  moiM.  soiL    .    .    .   .     3,0110,000 
ToTAi.    .    .    .    10JiOO,000 

A  laquelle  sommeil  faut  ajouter  l'écono- 
mie snr  les  frais  de  régie,  a(in  de  compléter 
la  recette  annuelle  de  l'octroi  qui  atteint  le 
chiffre  de  12,000,000,  ainsi  que  je  l'ai  fait 
connaître  il  y  a  un  instant. 

Il  résulte  des  données  que  je  viens  d'expo- 
ser h  la  Chambre ,  que  les  classes  peu  aisées 
continueront  de  payer  comme  auparavant,  et 
que  les  classes  plus  favorisées  de  la  fortune 
seront  notablement  dégrevées. 

Cependant  je  dois  avouer  qu'il  y  a  ici  un 
progrès  relatif;  on  ne  pourrait,  à  la  vérité, 
soutenir  que  la  bière  soil  aussi  indispensable 
i»  l'existence  que  le  pain,  la  viande,  le  beurre 
et  autres  aliments  de  celle  nature;  il  faut  le 
reconnaître,  l'impôt  nouveau  est  réparti  sur 
un  plus  grand  nombre;  et  finalement,  la 
perception  en  est  plus  économique.  C'est  le 
cas  de  dire  avec  le  rapport  de  la  secliwi  cen- 
trale, si  l'innovation  n'esl  pas  parfaite,  elle 
est  moins  vicieuse  que  l'abus  existant;  somme 
toute,  cependant,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  van- 
ter outre  mesure  les  innombrables  nvanl^es 
que  procurera  l'abolition  des  (Ktrois  aux  dés- 
hérités de  la  fortune. 
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Mais  est-il  vrai  que  les  octrois  restreignent 
la  consommalion ,  et  qu'en  les  abolissant  oo 
imprimera  ii  rclle-ci,  et  par  suite  aussi  k  la 
prodoction,  un  immense  essor* 

J'ai  peine  i  le  croire;  je  partage,  sous  ec 
rapport,  l'avis  de  rbonorable  H.  Royer  de 
Bebr;  je  noosidère  les  octrois  plutdt  comme 
des  droits  fiscaux  que  comme  des  droits  pro- 
tecteurs. Je  ne  m'attends  pas,  pour  ce  qui  me 
raneeme,  li  une  grande  extension  de  In  eon- 
sommalioa,  et  je  doute  fort  qu'un  bien  grand 
développement  et  des  béneGces  fabuleux  at- 
tendent la  production,  grâce  h  la  suppression 
des  octrois  communaux.  Ainsi ,  par  exemple, 
pour  la  consommation  de  la  bière,  il  est  pos- 
sible qu'il  y  ait  une  augmentation  de  consom- 
mation dans  certaines  villes  à  ortroi,  notam- 
ment là  où  le  droit  nouveau  sera  moindre 
qnc  l'octroi,  cumulé  avec  l'aeeise  actuelle; 
mais  d'antre  part,  ne  le  perdons  pas  de  vue, 
on  restreint  forcément  la  consommation  h  la 
eampi^e,  où  l'on  double  le  droit  d'accise 
qui  pèse  aujourd'hui  sur  la  fabrication. 

t'ne chose très-im{iortaniedon(  on  s'est  peu 
occupé  jusqu'à  présent,  c'est  celle  de  savoir 
si  les  bases  de  répartition  du  fonds  communal 
sont  justes,  équitables,  et  en  rapport  néces- 
saire avec  la  eonsommation.  J'ai  décomposé 
le  chiffre  du  montanttotol  des  trois  eonlrifau- 
tions  qui  servent  de  base  i  celte  répartition. 

J'ai  constaté  que  la  contribution  pcrson- 
nelte  figure  dan*  ces  bases  ii  concurreuco  de 
4S  p.  o/o,  aussi  bien  dans  \es  campagnes  que 
dans  les  communes  à  octroi;  qu'en  ce  qui 
concerne  les  patentes  elles  figurent,  pour  les 
communes  à  octroi  à  omcurrence  de  1 6  p.^/n, 
et  de14p.o/B  pour  les  communes  sans  octroi. 
En  ce  qui  touche  l'impôt  foncier,  la  propor- 
tion est  de  iO  Vi  P-  "lo  pour  les  communes  !i 
octroi  et  de  31  </i  p.  "/o  pour  les  communes 
sans  octroi;  mais  vous  le  savez,  l'impdt  fon- 
cier est  un  împât  de  répartition ,  dont  tout  le 
pays  est  solidaire,  et  qui  ne  subit  pas  d'aug- 
mentation. Cependant  je  ferai  observer  qu'il 


est  plus  que  probable  que,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  cette  base  sera  plus  favorablo 
aux  villes  à  octroi  qu'aux  communes  rurales. 
En  cfTet,  tout  le  monde  sait  que  les  construc- 
tions prennent  un  développement  beaucoup 
plus  rapide,  généralement  parlant,  dans  les 
villes  qu'A  lu  campagne. 

La  patente  est  évidemment  un  élément 
Irès-favorqblc  aux  villes.  D'abord ,  comme  je 
viens  de  le  fitire  oluerver,  elles  figurent  dans 
le  (otfll  du  montant  des  trois  bases  pour  une 
proportion  beaucoup  plus  forle  en  faveur  des 
commnnes  à  octroi  qu'en  faveur  des  campa* 
gnes.  Ainsi,  par  exemple,  à  Liège,  la  patente 
entre  dans  les  bases  de  répartition  jusqu'à 
concurrence  de  19*/a  p.  "/OjCtà  Gand  à  con- 
currence de  15  p.  "/o.  A  Bruxelles  cependant 
le  rapport  est  inférieur  à  ce  qui  existe  pour 
les  campagnes.  lÀ  elle  n'entre  dans  les  bases 
derépnrtiiion  qu'à  concurrence  de  12'/'  P-'K 
A  Anvers  elle  ligure  pour  19  p.  o/o. 

De  plus, il  tsi  à  observer,  messieurs ,  que 
le  produit  de  la  patente  augmente  cbaquean* 
née.  Ainsi,  dans  l'espace  de  douze  ans,  de 
1846  à  1838,  on  constate  une  augmentation 
d'un  million. 

On  pourrait  se  demander  si  la  patente  ne 
forme  pas  une  espèce  de  double  emploi  avec 
la  contribution  personnelle  dans  les  bases  de 
répartition,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'éli- 
miner des  bases  admises.  Je  conviens  que  la 
patente  esi  un  indice  de  la  consommation.  Car 
les  grosses  patentes  sont  payées  parlesgrands 
industriels  qui  sont  censés  occuper  de  nom- 
breux ouvriers,  et  comme  les  nouveaux 
impAls  frappent  en  partie  sur  les  classes 
ouvrières,  je  comprends  que,  puisque  la  ré- 
partition se  fait  en  raison  de  la  consomma- 
tion, il  convient  d'admettre  la  patente  comme 
base  de  répartition.  Mais  alors  il  faut  être 
conséquent  avec  soi-même,  et  il  conviendrait 
donc  aussi  d'introduire  parmi  les  bases  le 
chiffre  de  la  population  en  faveur  des  cam- 
|iagnes. 
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Je  stia  i]ue  la  cIidsc  est  fltfficilc.  Il  est  très- 
ciubarnssant  de  f^Jre  à  cet  ^gard  one  évnlya- 
lion  exacte.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  une  prapo' 
sition  dans  ce  sens  était  faite,  je  serais  tout 
disposa  k  m'y  rnllier.  Pour  le  moment  je  paase 
outre,  je  mo  place  dans  l'bypotlièse  qne  les 
bases  telles  qu'elles  sont  proposées  sont  équi- 
tables; je  suppose  aussi  que  le  projet  de  loi 
est  conslitulionuel,  qu'il  ne  laissa  rien  &  dé- 
sirer au  point  de  vue  de  l'indépendaDcc  des 
conmunes.Enfin,soDS  toutes  réserves, j'opine 
pour  un  instant  qu'il  convient  d'admettre  ees 
impôts  nouveaux  tels  qu'ils  sont  proposés 
dans  le  projet.  J'aurais,  pour  raa  part,  je  le 
déclare  tout  de  suite,  voulu  voir  écarter  des 
impdts  Doiiveau]!  cckii  qui  frappe  la  bifrc. 
J'aurais  voulu  du  m«ns  voir  eflecluer  une 
réduction  sur  l'augmentation  proposée;  mais 
bref ,  j'wlmets  momentanément,  et  saufih  y 
revenir  lors  de  la  discussion  des  articles, 
qu'aux  différents  pAinis  de  vue  que  je  viens 
d'éniimérer,  k  projet  de  loi  ne  laisse  rien  à 
désirer,  et  je  m'occupe  de  la  question  de  ré- 
partili«n. 

Quel  est  le  système  de  la  loi?  Snbstilner 
des  impdis  indirects  n  d'autres  impdts  indi- 
rects; transformer  des  droits  d'ootroi  en 
droits  d'aceise;  les  généraliser,  le^  étendre, 
les  développer;  comme  complément,  aban- 
donner une  partie  des  revenus  généraux  de 
l'État  an  profil  des  commune*;  former  à 
l'aide  de  toutes  ces  ressources  nn  fonds 
qu'on  appelle  fonds  communal  et  qui  s'élè- 
verait h  t4,000,000  de  francs. 

Comment  faut-il  procéder  pour  faire  une 
répartition  cquitaMe  de  ee  fonds?  I^  section 
centrale,  par  l'oigne  de  son  lionorable  rap- 
porteur, me  répond  :  Cela  dépend  de  lu  ré- 
ponse à  donner  h  deux  autres  questions  :  la 
première,  celle  de  savoir  quelle  est  la  part 
pour  laquelle  les  communes  sans  octroi  d'un 
ctlté,  et  les  communes  à  octroi  de  l'aulrc  edtë, 
contribuent  dans  les  octrois  communaux  ac- 
Luellcmenl  perçus  ;  la  seconde,  quelle  est  res- 


pecliyement  la  part  contribstivo ,  pour  les 
communes  sans  octroi  et  pour  les  communes 
k  octroi,  dans  la  f(»mation  du  fonds  c«m- 
munal. 

La  solution,  noHS  répond  encore  la  section 
centrale,  c'est  qu'il  n'y  en  a  pas.  La  solution, 
c'est  l'inConnue  qu'il  est  imposaibto  de  déga- 
ger. La  solution,  c'est  que  vous  vous  trouvei 
dans  le  cas  de  devoir  résoudre  le  problàmo 
de  la  quadrature  du  cercle.  Étrange  aveu  1 
S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  presque  «lèses- 
pérerdes  principes  de  la  science  éeoaomiq«ie. 
Quoi ,  nous  serions  fatalement  condanaiiés  à 
pétrir  la  p4tc  et  à  distribuer  lo  gAl*a«  au  ha- 
sard! Nous  serion»  obligés  do  lUdarer:  H 
nous  est  impossible  de  dire  do  qvdts  aw- 
nière  il  faut  procéder  pour  faire  mat  répar- 
tition  équitable,  et  cepeadani  nous  en  raioons 
une,  teHc  qvelle.  Heureusement,  messieurs;, 
il  n^n  est  pas  ainsi,  et  la  aeclioa  eentnUc 
elle-même  s'efforce  d'établir,  par  dût  et 
avoir,  le  compte  des  campagnards  et  odvi 
des  citadins.  L'honorable  tfinistrc  d«s  Pî- 
naoces  en  fuit  de  même,  et  nous  fouroit  par 
dessus  le  marché  la  solution  de  la  seconde 
questiMi,  en  nous  disant  que  la  règle  à  suivre, 
c'est  la  répartition  d'aprèeles  Irtts  bases  qu'il 
signale  comme  justes  et  équitables. 

Il  est  évident,  messieurs,  que,  mathéme- 
liquemenl  parlant,  il  est  impossible  de  dire 
pourqudle  part  les  communes  à  odrai  elles 
communes  sans  o<;troi  interviendront  rcspoe- 
tivrment  dans  h  formation  dn  fonds  com- 
munal. Nais  enfin,  il  y  a  certaines  règles  à 
suivre,  certaines  meycnncs  h  admetire. 

Ceci  m'amène  k  ta  quealion  traitée  d'iMc 
manière  si  lucide  par  l'honorable  M-  Ritycr 
de  Behr,  par  l'honoraMo  M.  de  Naeyer,  par 
l'honorable  M.  Coomans  et  par  l'honorable 
M.  Pirmez  :  In  question  de  savoir  si  las  im- 
pàtB  indirects  retombent  sur  le  consomma- 
teur ou  sur  le  producteur,  jusqu'à  eonenr- 
rence  de  quelle  somme  elles  atteignent  l'un 
et  l'antre.  Je  partage  l'avis  des  honorables 
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membres  qui  ont  tniU  In  qnestîoa  avant 
moi,  que  l'impdl  indirect  finit  à  la  longue, 
au  bout  A'un  ccrtniti  temps,  par  retomber 
sur  le  consommateur  et  a«n  sur  le  produe- 
teur.  On  a  dit  et  rdpët^  avec  bcHncou^  de 
roimn  que  le  producteur  ne  fait  qu'une 
avance  dent  il  a  soin  de  se  faire  rembourser 
de  manière-on  d'autre,  soit  en  diminuant  la 
q«alil^  de  sa  marehandisc ,  soit  en  augmen- 
tant son  prix.  Si  les  impAts  augmentent,  ii 
est  possible  <|ue  le  producteur  n'augmente 
pas  inslantanëment  le  prix  de  s»  marchan- 
dise; maie  il  y  parviendra  à  ht  kmgnr. 

C'est  an« question  de  temps.  De  même,  le 
eonsemoiaieur  ne  profilera  pas  toujours  iA' 
rontinent  d'uite  diminution  dlmfràt.  Il  se 
peut  foire  qwCle  produetcur  regimbe  pen- 
dant quelque  temps;  mais  enfin,  In  eonenr- 
rcnce ,  s'en  mutant,  finira  per  abaisser  ses 
profite  m  nivean  fjénëral  des  profite  de  (eus 
les  autres  services  publtcs-.  Le  prix  de  revient 
se  compose  d'élëmenls  variables  qui  sont  :  la 
valeur  de  la  matière  première,  le  snlatre  des 
oorriera,  l'Intérêt  et  famortissemcnt  du  ca- 
pital, le  prix  du  transport,  llmpAt,  cte.  La 
différence  entre  le  pris  de  revient  et  le  prix 
de  vente  eonstilue  le  profit;  Toffre  et  la  de- 
mande, rëtat  du  nisrcbi!  font  rnrier  le  profil, 
mais  ne  parviennent  jamais  h  abaisser  le  prix 
de  vente  au-dessous  du  prix  de  revient,  sans 
quoi  le  producteur  finiraK  par  se  ruiner. 

Le  phénomène  économique  se  résume  en 
ceci  :  Là  où  existe  la  liberté  du  travail,  la 
concurrence  finit  immanquablement  par 
abaisser  les  profits  d'une  industrie  quel- 
ecmqne  au  niveau  des  profils  de  toute  autre 
industrie.  Cela  étant,  il  est  ImpOssiUe  que  le 
producteur  confisque  longtemps  i  son  avan- 
tage les  bienfaits  qui  doivent  résulter  de  la 
diminution  de  l'EmpAt;  ces  bienfaits  sont, 
en  dernière  analyse,  acquis  au  consomma- 
teur. 

Croit-un  que  le  onllivattiuf  qui  amène  une 
léte  de  bétail  au  nlttrctlé,  Bôilas«6i  UalT  pour 


ne  pas  comprendre  dans  son  prix  de  vente, 
et  le  droit  d'octroi  et  la  consommation  qu'il 
fait  en  ville  et  jusqu'aux  vexations  qn'il 
éprouve?  La  preuve  en  est  fournie  poi* 
cette  circonstance  que,  dans  certaines  villes 
ou  l'on  a  commis  la  maladresse  d'élever 
outre  mesure  les  droits  de  pince  et  d'entou- 
rer les  transactions  de  toutes  sortes  d'en- 
traves, les  vendeurs  ont  fini  pnr  déserter 
les  marchés  pour  aller  vendre  il  des  prix 
moindres  leurs  denrées,  là  oii  Pou  avait  eu  la 
sagesse  de  ne  plus  susciter  air  commerce  les 
mêmes  tracasseries. 

C'est  même  une  erreur  de  croire  que  le 
cullivafeur  avance  rhnpdt  quand  H  introduit 
du  bétail  en  ville. 

En  effet,  «romment  les  choses  se  passent- 
elles  à  Bruxelles,  k  Conrlrni  et  aîllcurs?  Le 
cultivateur  qui  amène  son  bétail  en  ville  se 
munit  d'un  document  qti'on  appelle  paste- 
tUbout  et,  moTerninnt  la  détivmnw.  de  cette 
pièce,  nrrrve  nu  marehé  sans  payer  le  droit 
d'octroi. 

Le  bétail  est  vendu  et  le  droit  d'octroi  est 
paye  )>iir  le  botfchcr  ait  moment  oA  il  Intro- 
duit la  bète  a  rnbâtioir.  {Interruption.)  On 
me  dit  :  El  le  petit  bétail  1  Cest  rcsception. 
Dans  tous  ]cs  cas,  il  est  ^vMenl  que  le  culti- 
vateur comprend  dans  son  pris  de  vente  le 
droit  d'octroi,  lorsque,  exceptionnellement, 
il  l'ft  déboursé. 

Uff  KKHME  :  S'il  ne  vend  pas! 

N.  TicK.  —  S'il  ne  vend  pas,  il  ramène  sou 
bétâl]  elie2  lui ,  on  décharge  le  passr^bout 
et  il  ne  paye  pas  l'octroi. 

Messieurs,  on  a  cité  beaucoup  d'autorités 
pour  établir  que  les  impAts  indirects  finis- 
sent, ik  la  longue,  par  retomber  sur  le  con- 
aommolenr  et  que  ce  n'est  qn'accfdentelle- 
ment,  temporairement,  qu'ils  pèsent  sur  le 
producteur;  on  a  invoqué  beaucoup  d'au- 
teurs qui  n'appartiennent  pas  an  pays,  Ri- 
cardo,  Hill,  Gamier,  Passy  et  d'autres;  per- 
tnettez-moi  de  vous  citer  l'opinion  d'un 
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homme  d'exi)éricnre  quielait  en  même  tempe 
un  habile  ibéorîckn,  et  dont  nous  regrettons 
tous  la  perle  récente,  l'opinion  de  l'honorable 
M.  Cil.  de  Broucbere. 

Voici  ce  que  je  lis  à  la  page  1 8  du  mémoire 
qu'il  a  joint  au  rapport  adressé  au  Minisire 
de  l'Intérieur  par  la  commission  de  révision 
des  octrois  communaux  : 

■  Grdcc  au  Ciel,  en  allendant  In  liberté 
commerciale,  nous  jouissons  de  la  liberté  il- 
limitée du  travail  et,  endéans  les  lignes  de 
douanes,  de  la  concurrence  entre  tous,  comme 
producteurs,  au  bénéfice  de  tous,  sous  la 
forme  de  consommateurs.  Partout  où  il  y  a 
absence  de  monopole,  les  bénéfices  des  scr 

.  vices  productifs  se  nivellent  j  l'intérêt  et  le 
besoin  de  profits  agissent  sur  eux  comme  la 
jwsanteur  sur  l'eau,  el  produisent  le  même 
résultat. 

■  l/impdt  n'est  qu'un  des  éléments  varia- 
bles du  prix  des  choses  ;  la  rareté  ou  l'abon- 
dance des  capitaux ,  la  demande  et  l'offre  de 
travail,  la  quantité  el  la  qualité  des  matières 
pi'cmières,  les  besoins  mobiles  de  la  cunsom- 
n  m  tion,  concourent  également  à  régler  le  prix 
de  chaque  production  humaine.  C'est  préci- 
sément parce  qu'il  y  a  une  telle  complication 
dans  les  causes  qui  influent  sur  les  prix,  que 
l'on  se  fourvoie  toujours  lorsqu'on  examine 
des  faits  particuliers,  dans  un  moment  donné 
et  sous  un  point  de  vue  déterminé.  • 

Voilà,  selon  moi,  les  véritables  principes. 

Mais,  messieurs,  j'ai  à  vous  citer  une  auto- 
rité plus  décisive  encore;  c'est  l'autorité  de 
l'honorable  Ministre  des  Finances  lui-même. 

Le  principe  essentiel,  capital,  du  projet  de 
loi,  suppose  l'idée  que  le  consommateur  paye 
en  dernière  analyse  les  impàts  indirects. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  le  fonds  communal? 
ou  plulât  quels  sont  les  éléments  qui  te  com- 
posent? 

■  Le  fonds  communal  est  alimenté  (c'est 
H.  le  Ministre  des  Finances  lui-même  qui 
parle)  par  des  impêts  indirects  qui  frappent 


des  objets  de  consommation  qui  ne  sont  pas 
de  première  nécessité.  En  conséquence,  c'est 
en  raison  de  la  consommation  qu'il  faut  faire 
la  répartition  du  fonds  communal.  ■ 

Qu'est-ceàdire?Qaec'est  le  consommateur 
qui  paye  les  impôts  indirects,  et  je  ne  com- 
prends plus  comment  vous  faites  cffccluer  la 
répartition  à  raison  de  la  consommation. 

Ou  les  consommateurs  ne  payent  pas  les 
impàts  indirects,  ou  bien  la  base  de  réparti- 
tion que  vous  admettez  est  vicieuse,  et  il  faut 
la  supprimer.  11  n'y  a  pas  de  milieu. 

On  nous  fait  observer  encore,  messieurs, 
qu'en  sa  qualité  de  consommateur,  le  campa- 
gnard paye  le  droit  sur  ce  qu'il  consomme  et 
sur  ce  qu'H  achète  eu  ville.  Cela  est  vrai 
jusqu'à  un  certain  point;  maie  ce  fardeau 
n'est  pas  très -lourd.  D'ailleurs  je  me  de- 
mande :  Le  campagnard  sera-t-il  désormais 
affranchi  de  tout  impôt  indirect  en  entrant 
en  ville?  Ne  continuera-t-il  pas,  comme  par  le 
passé,à  payer  sa  part  d'impôt  sur  le  verre  de 
bière  qu'il  consomme?  La  bière  va-(rclle  être 
affranchie  de  tout  impôt?  Et  puis,  quand  on 
parle  des  forains  qui  parljcipcnt  au  paye- 
ment des  droits  d'octroi,  il  semble  que  tous 
ces  forains  sont  des  campagnards;  mais  les 
forains  qui  font  la  plus  grande  consommation 
des  objets  sur  lesquels  pèsent  les  droits  d'oc- 
troi sont  des  ciladins.  Ce  sont  des  liabitanls 
de  Gand,  d'Anvers,  de  Liège,  de  Tournay  qui 
vienncntfaircdcs  consommations  à  Bruxelles, 
cl  qui  supportent  une  grosse  part  des  octrois 
communaux. 

Du  reste,  il  serait  facile  de  rétorquer  l'ar- 
gnment  qu'on  nous  oppose.  Vous  allez  l'é- 
duire ,  à  l'uidc  de  votre  projet  de  loi,  les  coti- 
sations personnelles  dans  les  campagnes.  Il 
est  évident  que  le  cultivateur  trouvera  là  le 
moyen  d'abaisser  le  prix  de  ses  produits  qu'il 
vend  a  la  ville.  Si  les  villes  soni  des  centres 
d'approvisionnement  pour  les  campagnes, 
réciproquement  les  campagnes  sont  des  ccn- 
ti-es  d'approvisionnement  pour  les  villes,  et 
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je  puis  H  bon  droit,  m'emparant  de  votre  ar- 
(pimentalion ,  venir  vous  supplier  d'abolir, 
dans  l'iol^rét  des  villes,  les  cspilations  qui 
p^nt  sur  Ica  campagnes;  le  raisonnement 
est  identiquemonl  le  mtme. 

Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  janiais  en- 
tendu des  eampagnards  se  plaindre  des  char- 
ges que  leur  imposaient  les  octrois  commu- 
naux. Je  les  ai  parfois  entendus  se  plaindre 
des  vexations  qu'ils  subissent  par  suite  de 
l'octroi,  mais  janiais  des  cbargea  qu'ils  SU|>- 
iwrtent  de  ce  cher. 

On  nous  dit  :  Ce  ne  soot  pas  les  villes  qui 
sont  les  plus  intéressées  à  l'abolition  des  oc- 
trois et  qui  réclament  avec  instance,  mais  bien 
les  campagnes. 

L'honorable  H.  Coomans  a  répondu  k  cette 
assertion  de  la  manière  la  plus  péremptoire, 
en  demandant  ce  que  signifient  ces  nom- 
breuses félicitations,  ces  actions  de  grâces 
adressées  par  les  villes  k  l'honorable  Ministre 
des  Finances,  h  l'occasion  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons. 

Si  les  villes  n'ont  pas  un  grand  intérêt  à 
l'abolition  des  octrois,  comment  expliquer 
ees  félicitations  ï 

L'konoralTIe  M.  Pirmez  faisait  à  cet  égard 
nneobserraliuntrès-judicieuse,  lorsqu'il  nous 
disait  qu'il  fallait  distinguer  entre  les  admi- 
nistrations et  les  habitants  des  villes. 

Il  fnt  un  temps  où  les  administrations 
communales  des  villes  s'opposaient  h  la  sup- 
pression des  octrois  communaux. 

C'était  à  l'époque  oà  l'on  disait  k  ees  admi- 
DistralioQS  communales  :  Kes  octrois  seront 
SDppriniés  et  vous  aurez  b  pourvoir  aux 
ressources  qui  doivent  les  remplacer.  I.es  ad- 
ministrations communales  reculèrent  en  gé- 
néral devant  l'impopularité  qui  frappe  d'or- 
dinaire le  pouvoir  qui  se  voit  contraint 
d'aviser  &  la  création  de  charges  nouvelles. 
Aujourd'hui  les  choses  ont  changé  de  faee. 
On  dit  aux  administrations  :  Nous  suppri- 
HMns  les  oeiroia.  Ne  vous  souciez  pas  de 


créer  des  ressources,  nous  nous  en  char- 
geons. Nous  avons  découvert  que  c'est  le 
campagnard  qui  supporte  la  grosse  part  de 
l'octroi.  Nous  prenons  dans  sa  poche  l'argent 
nécessaire  pour  payer  vos  dettes. 

Il  n'est  pas  étonnant  que,  devant  un  lan- 
gage pareil,  les  villes  aient  applaudi  a  ou- 
trance au  système  du  projet  de  toi. 

Le  campagnard  est  vexé  par  les  octrois 
communaux,  le  citadin  l'est  également,  et 
pnr-dessus  le  marché  celui-ei  paye  considé- 
rablement de  SB  bourse. 

Vous  faites  disparaître  ces  griefs  au  profit 
de  l'un  et  de  l'Kutre,  mais  voici  où  commence 
l'inégalité  :  vous  faites  pa}'cr  le  redresse- 
ment des  griefs  par  les  campagnards  sous 
prétexte  de  charges  qu'ils  ne  payent  pas; 
vous  ne  faites  rembourser  par  les  villes  que 
partiellement  des  chaires  très- réelles  qui  les 
grèvent  aujourd'hui  lourdement. 

En  un  mot  :  pour  les  villes,  dégrèvement 
notable,  point  de  charges  nouvelles. 

Pour  les  campagnes,  dégrèvement  insigni- 
fiant, cberges  nouvelles  considérables.  Voilà 
comment  se  résume  tout  le  projet  de  loi. 

Pour  s'en  convaincre,  messieurs,  il  suflît 
de  jeter  un  simple  coup  d'œil  sur  l'œuvre  de 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

Où  sont  donc  les  impôts  nouveaux  qu'on 
fuit  supporter  aux  villes  en  compensation  des 
dégrèvements  qu'elles  oblicniient?  Il  n'y  en  a 
pas  un  seul  dans  le  projet  de  loi,  tandis  qu'on 
met  à  la  charge  des  campagnes  des  impôts 
qu'auparavant  elles  ne  supportaient  point. 

Vous  appelez  charges  nouvelles  l'augmen- 
tation des  accises  sur  les  vins,  les  eaux-de- 
vie  et  les  bières,  dont  le  total  s'élève  ii 
9,S00,000  francs. 

Charges  nouvelles  I 

Pourlea  campagnes,  oui. 

Pour  les  villes ,  non  ! 

Ces  charges  ne  sont,  quant  aux  villes,  que 
des  transformations  d'impôt;  c'est  le  droit 
d'octroi  qui  devient  droit  d'uccicc. 
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M.  FRiu^BAN ,  Uimsbw  -dos  Finuccs.  -~ 
VoibIc  payez  I 

H.  TiM.  —  Oau  quelle  proporlion  î 

M.  Fntu-OnsAH,  HinUtre  des  Finances.  — 
Ces!  ce  que  nous  auraus  à  décider. 

M.  TicK.  —  SoiL  J,ar«ve  au  second  point 
que  je  Me  mis  profMS^  de  traiter. 

Quelle  est  la  quote-part  que  le?  conraïunes 
SMS  octroi  d'une  part,  les  oommunes  i  octroi 
«l'autre  part,  apporteront  d«ns  le  foads  oom- 
muiul. 

La  section  centrale,  pour  évaluer  eette 
part,  prend  pwr  base  la  sonne  de  9,800,000 
francs,  produit  de  l'au^fraeniadoQ  des  accises 
«t  noufidit:  On  supfHtsc  que  surces  9,800,000 
francs  les  villes  'pnycnt  .un  ronlinttent  de 
!if400,000  francs,  et  les  communes  sans  octroi 
une  pnrt  de  4,i0(K0OO'f«inos.  C'est  vite  «ffir- 
mi,  ma»  non  aussi  vite -prouvé. 

On  l'a  fait  voir  b  l'éTidence,  ce  n'est  pes  le 
duffre  de  9,800,000  francs  qu'il  faut  prendre 
pour  point  de  départ  des  r.alculs  Jt  faire,  mais 
bÏMt  celui  de  14,000,000,  montant  inU'gral 
du  fonds  communal,  composé  d'abord  de 
10,500,000  francs  dîmpdu  nouveaux,  au 
Ueu  de  9,800,000,  ^iSre  admis  |iar  In  sec- 
tion ecotrale  ;  car  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
négligerait,  lorsqu'il  s'agit  de  supputer  le 
total  de  l'augmentation  de  l'impAt,  le  chiffre 
de  700,000  francs  prélevé  sur  les  suercs;  un 
semble  vouloir  faire  passer -comme  n'étant 
pas  une  augmentation  d'impét  ce  prélève- 
ment de  700,000  francs  qui  en  est  cependant 
une,  et  qui  retombera  comme  les  autres  ag- 
gravatioBs  sur  les  consommateurs. 

Le  second  élément  qui  entre  dans  la  con- 
ItosiUon  du  chiffre  île  ii  raillions,  c'est  la 
somme  de  3,000,000  soustrailc  aux  droits 
imposés  sur  le  café.  Quelle  raison  pourrait-il 
y  avoir  de  ne  pas  comprendre,  dans  les  éva- 
luations auxquelles  on  se  livre,  l'impôt  sur 
le  caféî  On  consonunc  du  café  dans  les  cam- 
p^ines  comme  dans  les  villes,  les  unes  et  les 
uuircs  payent  leur  pari  du  droit. 


Xtaie  dbaca-niion  en  ce  qui  touche  le  pro- 
duit net  de  la  poste ,  qui  fournit  un  tribut  de 
1,S00,000  francs. 

Je  puis  diScifementeomprandre  comment 
la  popiilaiion  des  «impagnes.,  qui  est  de 
3,400,098  habiunts,  ne  consommerait  .pas 
.plus  de  la  moitié  des  olyets  frappés  par  les 
impôts  qui  aliment  le  fonds  oommunal ,  alors 
que  le  chiffre  de  hi  population  d«s  villes  ne 
s'élAve que  i ,323,991  habitants,  et  surtout  si 
J'on  a  égard  A  la  nature  d«e  objets  de  con- 
sommation sur  lesquels  pèsent  ces  impAts. 

La  bière  e(  le  genièvre  seuls  contoibuont  à 
4a  formation  du  fonds  communal  i  peu  près 
pour  10  militons;  on  en  consomme  évidem- 
ment plus  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes ,  non  pas  par  tête  bien  entendu ,  mais 
«u  égard  aux  quantités  absorbées  de  part -et 
d'autre  par  la  consommation  totale.  Supposez 
que  pour  les  4  millions  restants  les  villes  in- 
terviennent pour  un  peu  plus,  y  «urait-il 
même  lA  compensation? 

Quant  i  la  taxe  postale,  je  n'y  reviendrai 
point.  Il  n  été  démontré,  il  me  semble,  ù 
leule  évidence,  que  l'assertion  qui  consiste  à 
prétendre  que  le  produit  net  de  la  poste  est 
supporté  eselusivcracnt  par  les  vides  n'est 
qa'un  mirage  et  rien  de  plus.  Et  quand  il 
serait  vni  de  dire  que  les  villes  fournissent 
il  elles  seules  le  produit  net  de  la  poste,  en- 
core l'arguaient  qu'on  en  tire  serait  sans  va- 
leur aucune;  car,  comme  on  l'a  très-bien  lait 
observer,  la  taxe  postale  fait  partie  de  noti^ 
système  général  d'impAts,  qui  sont  censés 
équitablemcnt  répartis.  Si  les  villes  contri- 
buent pour  une  plus  forte  part  daos  tel 
impôt,  les  campagnes  supportent  une  plus 
forte  part  dans  tel  autre. 

L'a^ument  ne  pourrait  être  invoqué  que 
lorsqu'il  s'agirait  d'une  refonte  générale  de 
nos  lois  financières;  mais  ce  n'est  point  iri 
le  cas. 

J'ai  dit  tantdt  que  les  campagnes  consom- 
ment plus  de  bière  que  les  viUi-s;  voiei  wo 
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eumple qui  vou§. prouvera  le  foodemeat  de 

DM  «U^liOD.         / 

La  Vitle  de  CourlraJ  compte  une  popula- 
tion de  99,706  bablunu,  oetle  de  Hmin 
coopte  9,S4£  bobllants;  total  pour  les  deux 
Tillei  è  octroi  de  rBrroodÎBsentcnt  de  Cour- 
ini,  33,004  habitants. 

La  popuhtion  rurale  de  l'arrondissoiaent 
de  Courlrai,  joiaie  celle  de  la  ville  de  Har- 
tobeké,  est  de  103,149  liabitanls.  A  qui  fera- 
t-on  croire  que  ces  403,149  habitants  de  la 
eampq^e  ne  coHsommeot  pas  considéraUe- 
nwBt  ploB  de  bière  que  les  53,OtJ4  habitants 
de  Courlrai  et  de  Heninî 

L'arrondisBenient  de  Courtrai  eompte  des 
romoiuBes  très -populeuses  :  Entre  autres 
celles  de  : 

Ans«g)iem  qui  a  3fiBS  habilanli. 
DecrlTk  4,W3       - 

fltricteke  W*      - 

HouKran  7,009       — 

1,00S       - 


Dira-4-en  que  dans  ecs  communes  il  n'y  a 
pas  aMcz  d'aisance  pour  permettre  A  leurs 
bidttitanis  de  consommer  la  bière  â  l'ëgal  des 
babilaals  des  villes? 

La  quantité  de  bière  fabriquée  à  Courlrai 
en  iSS9  est  de  25,730  heelolilres  cuve-ma- 
UJ9«}  j'ajoute  la  moitié  en  sus  pour  tenir 
compte  de  to  différence  «itrc  l'hectolitre  cuve- 
matièreet  l'heelolitre  de  bière  produite,  et 
j'obtiens  pour  rendement  38,596  hectolitres. 

La  quantité  de  bière  exportée  pendant  le 
■néme  exercice  correspond  au  chiffre  de 
43,SSO  hectolitres;  la  quanlilé  importée  à 
eelui  de  6,712  hectolitres. 

La  ville  de  Courtrai  exporte  donc  le  dou- 
ble de  ce  qui  est  importé.  Il  résulte  de  ces 
données  que  la  consommation  des  bières  ri 
Courtrai  est  de  5I,7SS  hectolitres. 

Eh  bien,  il  m'est  impoesible  de  croire  que 
les  habitants  de  l'arrondissement  de  Cour- 
trai ne  consonuneat  pas  le  double,  votre 
mime  le  triple  de  celte  quantité. 


Je  rcgreUc  de  n'avoir  pu  otitatater  le  pro- 
duit de  la  Tabrication  dans  tout  l'arrondisse- 
ment de  Courtrai  ;  en  comparant  les  résultats 
de  la  fabrication  dans  la  ville  de  Courtrai  et 
dans  celle  de  Henin  avec  ceux  obtenus  dans 
les  campagnes,  on  arriverait  ii  une  propor- 
tion presque  mathématique  des  nliiffrcs  rcs- 
pectifs  de  la  consommation,  parle  motif  que, 
vu  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  les 
brasseries  de  rarrundiBsemeol,  on  pourrait 
négliger  les  importations  et  les  exportations. 

Un  a  soutenu  que  ce  serait  presque  une 
témérité  que  de  vouloir  évaluer  avec  cerllirie 
précision  la  part  qu'une  ville  donnée  sup- 
portera dans  l'ai imen talion  du  fonds  com- 
munal. Vous  allcE  pouvoir  vous  assurer  qu'il 
n'y  a  en  cela  aucune  témérité  ni  aucune 
présomption;  c'est  au  contraire  fort  simple. 

Permetlei-moi  de  vous  dire  i  combien 
'j'év(ilue  la  part  contributive  de  la  ville  de 
Bruxelles.  J'ai  pris  mes  renseignements  dans 
des  documents  officiels,  ils  concernent  l'an- 
née lliltS,  on  n'en  contestera  pas  l'exacti- 
tude. 

aient  et  vinaigrts  internes.  —  On  a  fabri- 
qué à  Bruxelles,  en  tiUS,  587,100  hecto- 
litres cuve-matière;  je  fais  remarquer  que 
j'arrondis  tous  les  chiffres  et  que  je  les 
force  ;  00  a  importé  k  Bruxelles  6,096  hecto- 
litres de  bière;  je  les  réduis  à  4,400  hecto- 
litres, parce  qiie  j'établis  mes  calculs  sur 
l'hectolitre  de  cuve-matière;  j'obtiens  ainsi 
un  total  de  391,500  hectolitres,  l.'augmcnta- 
lion  du  droit  d'accise,  à  raison  de  fr.  1  y4  c* 
par  bcctolilrc,  me  donne  une  part  contribu- 
tive pour  ce  qui  concerne  les  bières,  de 
759,510  francs. 

Vins. —  On  a  importé  i  Bruxelles,  en  I S  j8, 
11,400  hectolitres;  je  suppose  que  l'au^en- 
lation  de  l'accise  sera  de  10  francs  ;  c'est  exa- 
géré; elle  ne  sera  probablement  que  de 
8  francs. 

J'y  ajoute,  pour  ne  rien  négliger,  1 1,000 
francs,  montant  de  l'augmentation  ]>résuméc 
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sur  f  ,100  hectolitres  d«  vinaigre  de  vin,  vi- 
nnigre  conccnlré,  e(c. 

J'obtiens  de  ce  etief  1 1  i,000  Trancs. 

Eaux-de-vie  indigènes.  —  La  rabricattoo  a 
élc  de  53,000  hectolitres  de  contcnonce  des 
vaisseaux  imposables,  à  raison  d'une  aug- 
mentation de  93  centimes,  ce  qui  donne  une 
recette  de  i9,100  francs. 

Eaux-de-vie  extemvs.  —  En  4838,  on  en  a 
importé  à  Bruxelles  1 7,600  hectolitres;  l'aug- 
menlaiion  de  l'accise,  calculée  à  raison  de 
fr.  13  75  (Spar  hectolitre  d'alcool  i  BO  p.  "A», 
éqAivautà  uneparidcSM.OOO  Trancs; toutes 
ces  ports  contributives  dans  l'augmentation 
de  l'accise  sur  le  vin,  les  eaux-de-vie  et  les 
bières  rornicni  un  total  de  1,175,910  francs, 
qui  est  la  part  de  Bruxelles  dans  l'augraenla- 
lion  de  l'accise, correspondant  au  chiffre  de 
9,800,000  fraocs. 

il  me  reste  Ji  évaluer  la  chaîne  que  sup- 
porlera  la  ville  de  Bruxelles  dans  les 
4,â00,000  francs  qui,  ajouCës  au  chiffre  de 
9,800,000  francs,  complètent  le  Frnd>  com- 
mnnal  de  14,000,000  de  francs. 

Vous  savez  que  les  ressources  affectées  à 
ces  4,300,000  francs  sont  les  700,000  francs 
prélevés  sur  le  sucre,  les  75  p.  *'/o  du  produit 
des  cafés  et  les  1,500,000  francs  provenant 
du  revenu  net  de  la  poste.  Supposons,  pour 
un  instant ,  que  la  ville  de  Bruxelles  parti- 
cipe, ce  qui  est  énorme,  b  concurrence  d'un 
huitième,  c'est-à-dire  de  550,000  francs, 
dans  le  payement  des  1,400,000  francs;  son 
contingent  total  dans  le  fonds  de  14,000,000 
de  francs  sera  par  conséquent  de  1,725,910 
francs,  et  quelle  est  In  quote-part  qu'on  lui 
alloucî  2,873,914  francs;  différence  en  fa- 
veur de  la  capitale  1,147,000  francs,  et  veuil- 
lez noter  que  j'ai  majoré  à  dessein  tous  les 
chiffres  et  que  je  ne  déduis  rien  du  chef  des 
exportations;  il  faut  donc  en  bonne  logique 
diminuer  considérablement  la  quote-part  de 
1,735,910  francs  que  j'ai  assignée  lantVIt  )>  la 
ville  de  Bruxelles. 


Vous  le  voyei,  mcsaieun,  il  n'est  pas  si 
difficile  qu'on  le  dit  d«  dégager  l'ineonnue 
qu'on  nous  affirme  être  impénétrable.  Au 
reste,  l'honorable  H.  Frère  l'a  dégagée  lui- 
même,  puisqu'il  avance,  dans  son  exposé  de 
motifs,  que  les  communes  sans  octroi  inler- 
viennent  dans  la  formation  du  fonds  com- 
munal à  concurrence  de  45  p.  °/i}  et  les  com- 
munes ù  octroi  &  concurrence  de  56  p.  "/o. 

Eh  bien,  dans  un  esprit  de  lai^  conces- 
sion, je  vais  rabattre  encore  de  mes  préten- 
tions et  admettre,  un  instant,  la  proportion 
établie  par  H.  le  Ministre  des  Finances  lui- 
même.  Parlant  de  ses  propres  données,  je  lui 
demande  d'appliquer  la  règle  de  répartition 
que  lui-même  proclame  juste. 

Les  ressources  affectées  au  fonds  commu- 
nal proviennent,  dit  l'honorable  Ministre, 
d'impdts  indirects  perçus  sur  des  objets  de 
consommation  qui  ne  sont  pas  de  première 
nécessité  :  la  consommation  se  révèle  par  le 
degré  d'aisance,  le  signe  de  l'aisance  se  re- 
trouve dans  les  trois  bases  qui  servent  de 
point  de  départ  A  la  reparution,  et  qui  sont  le 
montant  en  principal  de  la  contribution  fon- 
cière sur  les  propriétés  bdtics,de  laeontribti- 
tion  personnelle  et  de  la  patente.  Hépartissons 
donc  le  fonds  communal  au  prorata  des  trois 
hases;  de  cette  façon,  il  reviendrait  aux  villes 
7,700,000  francs  et  aux  campagnes  6,300,000 
francs  ;  tel  est  le  résultat  final  des  calculs  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  et  de  la  section 
centrale. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  règle  vantée  soit 
une  lettre-morte;  or,  on  l'étouffé  sous  l'ex- 
ception quand  il  s'agit  d'en  faire  l'application 
aux  communes  &  octroi,  et  elle  ne  devient  une 
réalité  que  lorsqu'il  s'agit  de  partager  entre 
les  communes  sans  octroi  le  petit  lopin  qu'on 
leur  accorde. 

Je  soutiens  que  si  votre  règle  est  équitable 
pour  revenir,  elle  doit  l'être  également  pour 
le  présent;  si  elle  est  bonne,  pourquoi  ne 
pas  l'appliquer  immédiatement,  ou  du  nuins 
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NiusilAt  que  possible?  Si,  au  conlraire,  elle 
«t  mauvaise,  supprimez-la.  Je  comprends 
toutefois  qu'il  ne  faut  pas  être  trop  absolu; 
qu'il  convient  de  mettre  de  la  modération 
dtm  l'api^ication ,  si  l'on  ne  veut  point  voir 
échouer  la  réforme. 

Je  comprends  qu'il  est  juste  d'adopter  un 
lempérarocni;  aussi  j'admcu,  avec  les  bono- 
nUes  NM.  de  Naeycr  et  Pirmcz,  une  période 
transitoire;  nuis  une  période  transitoire  qui 
ne  soit  point  indéfinie,  qui  ue  s'éternise  pas 
de  manière  h  n'en  jamais  laisser  voir  la  6n. 
Dcmandc-i'On  à  lU.  le  Ministre  des  Finances 
quand  l'égalité  sera  rétablie  entre  les  cam- 
pagnes et  les  villes?  Point  de  réponse.  Lui 
dcmande-t-on  h  quelle  époque  la  période 
transitoire  prendra  fin,  si  ce  sera  dans  10, 
13,^  ou  50  ans?  Même  silence. 

Je  veux,  pour  ma  part,  d'une  période  tran- 
sitoire dont  on  peal  au  moins  prévoir  le 
terme.  Le  régime  de  transition  est  un  r^me 
de  privilège;  ce  régime  ne  peut  se  Justifier 
que  dans  un  cas  de  ncrcssilé  absolue  ;  il  doit 
resser  avec  elle. 

Le  projet  dé  loi  consacre  deux  espèces  de 
privilèges;  d'abord  privilège  en  faveur  de 
cn^ines  villes  et  communes  k  octroi  par 
rapport  h  d'autres  villes  et  communes  assu- 
jetties au  même  impAl. 

Ensuite,  privilège  des  villes  et  communes  Jk 
oriroi  Tis4-vis  des  villes  et  des  communes 
sans  octroi;  c'est  k  ce  double  privilège  que  je 
voudrais  voir  assigner  un  terme  assez  précis 
pour  que,  moralement  au  moins,  on  pâl  en 
fseompler  l'échéance. 

Pour  faire  promptement  disparaître  le  pre- 
mier privilège  que  je  viens  de  signaler,  je 
sois  d'avis  qu'il  conviendrait  de  diviser  le- 
fonds  communal  en  deux  paris  distinctes, 
une  pari  pour  les  communes  sans  octroi  et 
tme  autre  part  pour  les  communes  assujet- 
ties i  l'octroi. 

Je  voudrais  que  l'on  assurât  ii  toutes  les 
Tilles  réunies  le  produit  net  de  leurs  octrois 


en  18S9,soit  en  chiffres  ronds  11,500,000 
francs.  J'admets  aussi .  qu'on  garantisse  A 
chaque  ville  en  particulier  le  produit  net  de 
son  octroi  pendant  un  délai  de  trois  ans; 
mats,  ce  délai  expiré,  je  liens  ii  ce  que  le 
partage  du  fonds  communal,  c'csl-i-dirc 
des  11,800,000  francs,  ail  lieu  au  prorata, 
d'après  les  bases  admises  comme  équitables 
par  l'honorable  Ministre  des  Finances;  en 
un  mot,  je  liens  h  ce  que  les  bases  opèrent, 
au  bout  de  trois  ans,  dans  toute  leur  étendue 
par  rapport  aux  villes. 

Il  y  a,  messieurs,  des  inégalités  cho- 
quantes dans  cette  répartition  de  ville  k 
ville,  telle  qu'elle  est  faite  en  vertu  du 
projet  de  loi.  Ainsi,  il  garantit  à  perpétuité  à 
l'une  19f  p.o/a  du  montant  de  ses  contribu- 
tions, k  d'autres  17!i  p."/o,  160  p."/*'  ^50 
p.»/o,  120  p.O/o,  100  p.O/0,40  p.«/o;  au  Iwis 
de  l'échelle,  vous  n'accordez  plus  qu'une 
quote-part  de  31  p.  "lo. 

Et  quand  nous  interrogeons  l'honorable 
Ministre  des  Finances  pour  avoir  la  justifica- 
tion deces  anomalies,  il  nous  répond:  «Tant 
mieux  pour  les  communes  qui  reçoivent  le 
moins!  Elles  ont  la  chance  de  voir  augmen- 
ter leur  part,  tandis  que  celles  qui  reçoivent 
le  plus  n'ont  pas  cette  chance  devant  elles.  > 
Le  tant  mieux  est  superbe,  mais  il  n'est  pas 
pèremptoirc;  c'est  une  de  ces  contre-vérités 
qui  abasourdissent  au  premier  instant;  mais 
quand  on  entre  au  fond  des  choses,  on  s'aper- 
çoit que  le  meilleur  lot  est  pour  les  villes  qui 
reçoivent  immédiatement  la  grosse  part,  que 
les  autres  qu'on  berce  d'une  expcctoiive  sont 
fortement  lésées. 

Je  suis  endetté,  il  me  manque  cinquante 
mille  francs;  vous  êtes  riche,  je  viens  puiser, 
malgré  vous,  dans  voire  caisse  les  cinquante 
mille  francs  dont  j'ai  besoin  pour  payer  mes 
dettes  ;  vous  vous  plaignez  d'un  procédé  aussi 
cavalier,  el  je  vous  réponds  :  Vous  avez  des 
ressources  que  je  ne  possède  pas  ;  vous  avei 
même  la  chance  de  voir  augmenter  vos  re- 
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venus  par  la  siulc.  Vous  contcatcricz-vous 
de  cette  réplique" 

Voilà  ce  que  eignifie  le  Uat  mieux  qu'on 
nïpond  aux  villes  qui  reçoivent  le  moindre 
part.  D'après  mon  système ,  régalité  serait 
rétablie  entre  les  villes  après  une  période  de 
trois  ans  ;  veuillez  remarquer  que  ce  système 
est  favorable  k  S4  villes  et  défavorable  seule- 
ment à  23  autres,  dont  In  part  éprouvera 
une  réduction. 

Hais  la  réduction  est  insignifiante  pour 
plusieurs  d'entre  elles;  il  en  est  cependant 
pour  lesquelles  elle  s'élève  h  un  chiffre  assez 
important.  Ainsi,  en  opérant  sur  l'année 
ISStî,  Liège  devrait  fournir  après  trois  ans 
un  supplément  de  376,000  francs,  ûand  un 
supplément  de  169,000  francs,  Bruxelles  un 
supplément  de  130,000  francs. 

Les  villes  ci-après  réaliseraient  une  aug- 
mentation annuelle  qui  serait  pour  ; 

Auïersdc fr.  3T2^SM 

Ypres 11^7 

AloM 96,7*4 

CourtMi n,5SI 

Dinanl B,473 

TongrM 9,63ri 

Charieroj 8,045 

Suinl-TroDd 14JSS7 

Tiriemoni ai,*73 

IMest 19,060 

Nivelloi -17,931 

Alh 2^960 

Unie ^716 

Il  serait  fastidieux  de  continuer  celle  énu- 
méralion;  j'en  ferai  paraître,  si  la  Chambre 
le  permet,  le  spécimen  eux  Annales  parle- 
menfdi'rei.  [Voir  ii  la  fin  du  discours.) 

Vous  le  voyez  donc,  mon  système  est  favo- 
rable k  la  plupart  des  communes  h  octroi  ;  il 
est  défavorable  à  quelques-unes;  j'ai  bâte 
d'ajouter  qu'il  ne  lèse  aucun  droit. 

Je  ferai  observer  encore  qu'il  est  plus 
avantageux  k  toutes  les  viWee  et  communes  à 
octroi ,  même  i  celles  qui  doivent  fournir  un 
supplément,  que  le  système  préeoDisé  par 
riionorable  H.  Pirmez. 


En  effet,  si  la  proposition  de  rbonorable 
H.  Pirmez  éUit  votée,  Liège  devrait  fournir 
dès  la  première  année  130,879  francs,  la 
deuxième  année  196,318  francs,  la  troisième 
année  369,758  francs,  de  sorte  qu'au  bout 
de  la  troisième  année  elle  aurait  déji  dii 
pourvoir  à  une  somme  de  S88,959  francs, 
tandis  que,  dans  l'hypolb^e  que  ma  propo- 
sition Eoit  appliquée ,  elle  n'aurait  pas  encore 
déboursé  un  ceotime  ii  l'expiration  de  la 
troisième  année  ;  elle  devrait  commencer  seu- 
lement à  fournir  576,800  francs  pour  la  qua- 
triMe  année. 

Ce  qui  me  parait  fort  onéreux  dons  la 
proposition  de  l'bouorable  N.  Pirmez,  c'est 
que  eeruines  villes  verront  leur  poaitlon 
s'a^irover,  d'année  en  année,  pendant  bien 
longtemps. 

Dans  ma  combinaison  j'exige  un  sacrifice 
invariable,  toujours  le  mtoe. 

On  me  dira  ;  Comment  voulez-vous  que  la 
ville  de  Liège  trouve  le  moyen  de  fooroir 
l'appoint  de  376,000  francs? 

D'abord  elle  aura  devant  elle  trois  années 
de  réflexion. 

Et  à  mon  tour,  je  demande  pourquoi  !a 
ville  de  Liège  serait  reniée  pour  un  temps 
illimilcâ  charge  des  autres  villes  duroyaume? 
J'observe  ensuile  qu'elle  pourra  aisémenl 
réduire  ses  dépenses.  Elle  a  pu  faire  face  à 
ses  besoins  il  y  a  vingt  ans,  en  1840,  avec 
un  octroi  de  779,632  francs;  il  y  a  dix  ans, 
en  1850,  avec  un  octroi  de  977,000  francs. 

Si  elle  a  du  faire  en  18S3  un  emprunt  de 
7,200,000  francs  el  tout  récemment  un  autre 
emprunt  de  3,000,000  de  francs  pour  exé- 
cuter des  treveux  extraordinaires,  on  peut 
supposer  qu'cQc  n'aura  pas  chaque  année  h 
pourvoira  des  dépenses  aussi  considérables, 
aussi  exceptionnelles.  Elle  trouvera,  d'ail- 
leurs, une  ressource  dans  les  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires. 

La  ville  de  Bruxelles  a  pu  s'imposer  des 
centimes   additionnels   extraordinaires,    ea 
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ISH,  à  eoneurrcnce  de  307,000  Trancs;  en 
ISBS,  k  concurrence  de  S40,OU0  francs ,  et 
en  18S9,  d'après  ce  que  nous  aditM.  Jamar, 
pour  une  somme  de  366,000  francs  ;  pour- 
quoi la  ville  de  Li/ge  ue  pourraîl-clle  paspcr- 
eeroir  quelques  centimes  additionnels  extra- 
ivdinaires?  J'ai  constaté,  par  des  documents 
officiels,  qa'en  1858  la  ville  de  Liège  ne 
payait  pas  de  centimes  additionnels  exli-aor- 


H.  HtJLLEH.  —  C'est  une  erreur.  La  ville 
de  Liège  paye  près  de  i00,000  Trancs  de 
cmlimes  atlditionncls  e:(traordtnaires. 

H.  TicK.  —  J'ai  puisé  mes  renseignements 
dtos  les  dmsiments  statistiques  oITiciels  pu- 
bliés par  les  seins  du  Dépertemenl  de  l'Inté- 
rieur. 
H.  HuLLEK.  —  Je  TOUS  passerai  le  budget. 
H.  Tau.  —  Pourquoi  la  ville  de  Liège  ne 
poarrail-cilc  établir  nue  cotisation  person- 
nelle, comme  l'a  Tait  la  ville  d'Anvers,  qui  a 
perfu  de  ec  chef,  m  IS58, 110,000  frunes 
sur  les  faubourgs  î  La  ville  de  Bruxelles,  nous 
a  dit  l'honorable  M.  de  Naeyer,  perçoit 
60,000  francs  de  eoltsation  personnelle  sur 
1rs  S,000  habitants  du  Qoarticr-Léojiold.  Les 
rommunes  suburbaines  pe i-çoivent  une  coti- 
sation de  300,000  francs,  comme  nous  l'a  dit 
l'honarablc  H.  de  Nee}'Cr,  sur  une  popula- 
lioB  de  80,000  habiUnts. 

Je  ne  vois  donc  pas  où  est  cette  impossi- 
bilité poor  la  ville  de  Li^e  de  fournir  au 
moins  un  supplément. 

Pour  la  ville  de  Gand,  la  chose  ne  sera  pas 
bien  difficile,  car  elle  n'anra  h  fournir  qu'un 
supplément  de  1 69,000  francs.  L'impdt  mou- 
ture seul  s'élève,  dans  In  ville  de  Gand ,  ii 
171,000  francs.  En  supposant  même  que  les 
octrois  n'eussent  pas  ëlé  abolis,  la  ville  de 
Gand  aurait  bien  dil  finir  par  abolir  le  droit 
de  mouture  :  elle  ne  pouvait  conserver  cet 
impât  odieui,  vcxatoire.  Bile  aurait  bien  dû, 
dans  ce  cas,  trouver  des  ressources  pour 
bire  hee  au  délieil.  Ne  peut-elle  faire  anjour- 


d'iiui  ce  qu'elle  aurait  été  obligée  de  faire 
par  la  force  des  choses? 

Pour  la  ville  de  Bruxelles,  la  somme  de 
130,000  francs  est  une  somme  tout  à  fait 
insignifiante,  comparée  aux  ressources  dont 
elle  dispose. 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  besoins 
qui  se  manifesteront ù  l'avenir,  à  calé  de  ces 
besoins  se  développeront  parallèlement  des 
ressources  nouvelles. 

Si  nous  jetons  un  regard  en  arrière,  les 
communes,  pnr  exemple,  qui  out  vu  leurs 
dépenses  augmenter  de  500,000  francs,  dans 
l'espace  de  dix  ans,  auraient  bien  dû  pour- 
voir à  ces  dépenses ,  si  les  octrois  avaient  été 
abolis  il  y  a  dix  ans.  Pnr  conséquent,  celle 
impossibilité  dont  on  parle  n'existe  pas. 

Quel  mal  y  auratl-ïl  d'ailleurs  à  rcslrcîn- 
in  un  peu  les  prodigalités  des  villes  ?  Est-ce 
les  engager  h  faire  des  économies  que  de  les 
dégrever  complètement?  Les  dégrever  com- 
plètement, c'est  faire  un  appel  ii  de  nouvelles 
exagérations  de  dépenses.  Il  faut,  comme  le 
disait  l'honorable  Minisire  de  l'Inlérieur,  que 
les  imp6ls  soient  sentis  par  ceux  qui  les 
payent;  c'est  le  moyen  de  forcer  ceux  qui 
payent  h  exiger  de  la  pnrt  des  administra- 
teurs communaux  des  économies  dans  leur 
gestion. 

Mais,  dit-on,  les  communes  uni  assumé 
d'énormes  dépenses  qu'elles  n'auraient  pus 
faites,  si  les  octrois  n'avaient  pas  été  établis. 
Messieurs,  je  réponds  que  les  communes  ù 
octroi  ont  tout  bonnement  été  imprévoyantes, 
imprudentes. 

Il  y  a  longtemjis  que  la  question  de  l'abo- 
lition des  octrois  communaux  estagitée.Tout 
le  monde  était  convaincu  que  cette  question 
devrait  élre  résolue  un  jour,  et  les  villes  ont 
dû  savoir  qu'elles  auraient  à  pourvoir,  si  pas 
ik  tout  le  produit  de  leur  octroi ,  au  moins  h 
une  notable  partie  de  ec  produit. 

Du  reste,  j'appelle  l'attention  de  la  Chambre 
sur  ce  fait  :  c'est  que   les  villes  ont  été 
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dûment  averlies.  Car  depuis  longtemps  le 
Gouvernement  n'accorde  plus  la  Tacullë  de 
percevoir  de  nouveaux  octrois,  ni  cetled'aog' 
mcnler  les  droits  d'octroi  existants,  si  ce 
n'est  h  titre  provisoire. 

'  Ainsi,  puisque  toutes  tes  autorisations  don- 
nées  depuis  quelque  temps  ont  été  données 
pour  un  an,  pour  deux  ans  ou  pour  trois  ans, 
et  doivent  être  renouvelées  périodiquement: 
on  a  donc  dûment  averti  les  villes  ;  od  leur  a 
fait  savoir  qu'elles  auraient,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  h  aviser  i  d'autres 
moyens,  à  se  créer  d'autres  ressources. 

En  stricte  justice  donc,  messieurs,  les 
villesà  octroi  n'auraient  droit,  dans  la  répar- 
tition du  fonds  communal,  qu'à  une  part 
calculée  au  prorata  delà  contribution  per- 
sonnelle, des  patentes  et  de  la  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bdUes.  Hais  j'ad- 
mets, comme  la  Chambre  a  pu  s'en  convain- 
cre, qu'on  vienne  à  leur  secours ,  et  je  les 
plHce  dans  une  brillante  position  vis-à-vis 
des  campagnes.  Je  comprends  que  la  prospé- 
rité des  villes  rejaillit  sur  les  campagnes,  et 
que  les  campagnes  doivent  profiler  indirec- 
tement du  dégrèvement  opéré,  comme  res- 
pectivement la  prospérité  des  campagnes 
rejaillit  sur  les  villes. 

Hcssicurs,  on  fera  à  ma  proposition  une 
objection  qui  pourrait  de  prime  abord  pa- 
raître très-scricuse,  on  me  dira  :  Vous  ac- 
cordez k  certaines  villes  à  octroi  beaucoup 
plus  que  ne  leur  rapporte  cet  impût.  Ha 
réponse  est  facile:  Je  fais  exactement  ce  que 
fait  Pbonorable  Ministre  des  Finances  pour 
ce  qui  concerne  les  communes  rurales;  il 
doone,  en  effet,  à  cbaeune  une  part,  même 
à  celles  qui  n'ont  pas  de  besoiuô,  même  h 
celles  qui  vivent  de  leurs  revenus. 

Je  serais  fondé  à  dire ,  avec  l'honorable 
Hinistre  des  Finances  :  Je  ne  désespère  pas 
de  voir  arriver  le  moment  oiî  certaines  com- 
munes k  octroi  auront  une  telle  abondance 
de  fonds,  qu'elles  pourront  s'en  servir  pour 


payer  leur  contributions  h  l'Étal.  Mais  je 
crains  bien  de  ne  jamais  jouir  de  ce  merveil- 
leux spectacle,  et  je  dis  :  l'excédant  sera 
employé  h  des  travaux  d'utilité  publique. 

Telle  ville  qui  a  une  banlieue  fera  des  che- 
mins vicinaux,  telle  autre  améliorera  le  pa- 
vage de  ses  rues,  construira  des  trottoirs  et 
des  égouts;  telle  autre  s'éclairera  au  gaz, 
fera  des  travaux  d'hygiène,  d'assainisse- 
ment, procurera  de  l'eau  potable  ou  même 
fera  des  embellissements,  restaurera  ses  mo- 
numents si  elle  en  a,  ou  bien  construira  des 
hûpitaus ,  des  hospices,  des  édifices  consa- 
crés aux  cultes,  bâtira  des  locaux  pour  ses 
écoles  primaires,  développera  renseignement, 
établira  des  écoles  gardiennes.  Si  elles  n'ont 
pas  fait  ^ui  cela  jusqu'à  présent,  quel  en  est 
le  motif?  C'est  que  les  ressources  leur  ont 
manqué.  Mais  aifjourd'hui  que  vous  leur 
créez  ces  ressources  malgré  elles ,  permel- 
tei-leur  d'en  jouir,  et  ne  les  forcei  pas 
de  s'en  servir  pour  dégrever  d'autres  com- 
munes. 

Si  d'aventure  il  y  avait  en  Belgiquequelquc 
commune  assez  fortunée  pour  succomber  k 
une  pléthore  de  ressources,  elle  pourrait, 
comme  le  disait  l'honorable  Ministre  des  Fi- 
nances, au  pis  aller,  les  utiliser  pour  payer 
ses  contributions  à  l'État;  ou  bien  elle  ferait 
une  réserve  pour  des  temps  dilficilea,  ou 
bien  encore  le  Gouvernement  calculerait  avec 
plus  de  parcimonie  que  dans  le  passé  à  son 
égard  les  subsides  qu'il  lui  accorde.  I)e  cette 
manière,  les  fonds  abandonnés parl'État  aux 
communes  feraient  indirectemeut  retour  au 
trésor  publie. 

J'en  viens  à  l'inégalité  de  position  des  cam- 
pagnes vis-à-vis  celle  des  villes.  C'est  le  der- 
nier point  que  je  traiterai. 

ici  encore  on  est  stupéfait  de  voir  les  ano- 
malies, les  conséquences  bizarres,  les  con- 
tradictions qui  résultent  de  l'application  de 
la  loi.  En  voici  un  exemple  : 

H  y  a  dans  le  Hainaut  une  commune  qui 
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s'*ppdlc  la  BoDverie.  Cette  commune  ■  eu 
la  chance  grande  d'obtenir,  en  1849,  l'auto- 
risation d'établir  ches  elle  un  octroi.  Elle  n'a 
perçu  d'abord  que  2,649  francs  ;  mais  l'ap- 
pétit vient  en  mangeant,  et  le  chiffre  s'élève 
aujourd'hui ,  après  douze  ans  d'intervalle , 
h  14,858  rrauct.  Cette  commune  compte  une 
population  de  4,375  habitants. 

Dans  l'arrondissement  que  j'habite,  il  y 
a  une  ville  qui  a  toujours  géré  ses  finances 
avec  économie,  qui  a  mesuré  ses  dépenses  au 
chiffre  de  ses  ressource$:elle  compte  une  po- 
pulation supérieure  à  celle  de  la  commune 
de  la  Bonveric. 

Cest  la  ville  d'Karicbeke,  la  plus  ancienne 
ville  des  Flandres,  le  berceau  des  anciens 
forestiers.  Elle  compte  une  population  de 
i,S74  habitants. 

Quelle  est  la  part  qu'elle  recevrait  dans  la 
répartition  du  fonds  communal?  58  p.  "/o  de 
ses  contributions,  tandis  que  la  commune 
de  la  Bouverie  reçoit  17S  p.  */<>  ^  perpétuité, 
U  où  la  commune  de  lu  Bouverie  reçoit 
14,858  francs,  elle  touche  la  modeste  somme 
de  S,336  francs. 

Hessieurs,  pour  faire  disparaître  cette 
■Dégalité,  je  proposerai  d'abord  de  faire  ac- 
croître le  fonds  communal  uniquement  et 
eiclusivement  au  profit  des  communes  sans 
octroi. 

Remarquez  que  telle  n'est  pas  la  consé- 
quence des  dispositions  du  projet  de  loi.  Car 
le  fonds  communal  accroît  non-seulement  au 
profit  des  communes  sans  octroi,  îlaugmentc 
rgalement  an  profit  des  communes  k  octroi. 

Ainsi,  dès  que  les  communes  sans  octroi 
reçoivent  une  part  proportionnelle  de  50p.  o/q, 
d'après  les  Utses  admises,  pas  une  seule  ville 
ne  peut|dus  recevoirune  part  inférieure.  I^es 
villcB  peuvent  recevoir  des  parts  fabuleuse- 
ment supérieures  h  edles  qui  sont  allouées 
■DX  campagnes,  mais  jamais  aucune  d'elles 
ne  peut  recevoir  une  part  moindre. 

D'après  mon  système,  chaque  ville  rece- 


vrait, après  trois'  ans,  une  quote-part  qui 
équivaudrait  ii  125p.  "/o  de  ses  contributions. 
Au  lieu  de  faire  miroiter  pour  la  plupart 
d'entre  elles  une  simple  espérance,  je  leur 
accorde  immédiatement  une  part  plus  forte 
que  celle  que  leur  accorde  le  projet  de  loi. 

Je  favorise  d'autre  part  les  campagnes  en 
faisant  accroître  le  fonds  communal  exclusi- 
vement h  leur  profit  Cette  proposition  se 
comprend  dans  le  système  que  je  défends. 
Mais  il  ne  serait  pas  possible  dans  le  système 
du  projet  de  loi,  parce  qu'on  ferait  tort  aux 
villes  à  octroi  qui  reçoivent  la  part  la  plus 
petite. 

Pour  hAler  le  moment  oit  les  campagnes 
seront  placées  sur  la  même  ligne  que  les 
villes  &  octroi,  je  demande  en  second  lieu 
qu'on  augmente  le  fonds  communal,  qu'au 
lieu  d'allouer  aux  communes,  sur  les  pro- 
duits de  l'accise  de  l'exercice  1 859,  une  quote- 
part  de  34  p.  ^jo,  on  leur  accorde  une  quote- 
part  de  40  p.  '/o- 

De  cette  manière,  je  crée  une  ressource 
de  1 ,700,000  francs  et  j'arrive  vite  ou  moment 
où  les  bases  opéreraient  dans  toute  leur  éten- 
due, tant  au  profit  des  campagnes  qu'au 
profitdesvillesà  octroi. La  prospérité  publique 
aidant,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  pré- 
disant que  d'ici  k  cinq  ou  six  ans  tout  an  plus, 
les  positions  seraient  parfaitement  nivelées, 
elles  campagnes  recevraient,  eommelcs  villes, 
une  part  calculée  d'après  le  prorata  du  mon- 
tant de  la  contribution  personnelle,  des  pa- 
tentes et  de  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bAties. 

Hais  on  me  demande  :  Où  trouverez -vous 
les  ressources?  Messieurs,  lorsque,  dans  la 
séance  de  samedi  dernier,  l'honorable  H.  de 
Brouckere  a  traité  la  question  des  sucres;  il 
vous  disait  :  la  somme  de  700,000  francs  que 
l'on  demande  !i  l'industrie  du  raffinage  n'est 
certainement  pas  exagérée.  J'interrompis 
l'honorable  membre  en  disant  :  Ce  n'est  pas 
assez.  L'honorable  M.  de  Brouckere  repli- 
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qua  :  Je  serais  curieux  de  voir  idoo  interrup- 
teur faire  des  propositions  dans  ee  sens. 
Heseieurs,je  ne  suis  pas  éloigné  de  m'y  dé- 
cider. Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  ne  poiir- 
rail  pas  porter  le  chiffre  de  700,000  francs 
au  double,  voire  même  au  triple;  je  ne  vois 
pas  pourquoi,  quand  la  bière  supporte  une 
augmenutiOR  de  3,100.000  francs ,  le  sucre 
ne  pourrait  pas  supporter  une  augmentation 
de  1,400,000  francs. 

J'ajoute  que  je  suis  d'aceord  avec  l'hono- 
rable M.  de  Brouekere,  qu'il  Haut  dans  cette 
hypothèse  respecter  les  bases  de  la  législa- 
tion actuelle,  ne  pas  modifier  l'écart  établi 
entre  les  deux  sucres.  Dans  ces  conditions, 
à  ce  que  je  prësume,  les  fabricants  de  sucre 
ne  se  plaindront  pas  de  ma  proposition.  Je 
pense,  aucontraire,  qu'ils  béniraient  la  main 
qui  les  frapperait. 

Une  seconde  ressource  a  été  indiquée  par 
l'honorable  comte  de  Reoesse.  Pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  doubler  la  redevance  aur  les 
mines.  Où  est  l'obstacle?  On  me  dira  :  La 
houille  est  le  pain  de  l'industrie.  Mais  en 
doublant  la  redevance  sur  les  mines,  c'est^ 
ù-dire  en  réalisant  une  ressource  de  500,000 
francs,  l'augmentatidn  ne  sera  pas  d'un  cen- 
time il  rhectolitrc.  Si  je  raisonnais  comme 
l'honorable  Ministre  des  Finances,  si  j'ad- 
mettais, comme  lui,  que  le  producteur  sup- 
porte la  moitié  de  l'impdt,  je  pourrais  soutenir 
que  rsugmcntalion  ne  sera  que  d'un  cen- 
time pour  le  consommateur.  El  veuillez  re- 
marquer ceci  :  l'impfrt  se  percevrait  en 
grande  partie  sur  l'étranger.  Car  l'extraetion 
en  18t!8,  a  été  de  8,935,7)4  tonneaux.  La 
consommation  intérieure  a  été  de  5,834,308 
tonneaux,  et  les  exportations  de  3,091,31C 
tonneaux.  Au  surplus,  la  redevance  sur 
les  mines  peut  être  assimilée,  à  beaucoup 
d'égards,  h  l'impAt  foncier,  et  comme  l'a 
fait  observer  l'honorable  comte  de  Rcnesse, 
l'impit  foncier  s'élève  i  iO  p.  "/o  du  re- 
venu.   Pourquoi    l'induslt'le    houillère    ne 


pourrait-elle  pas  supporter  1  p.o/o  de  son 
revenu  î 

Il  est  d'autres  ressources  auxquelles  on 
pourrait  recourir,  MH.  Pirmcz  et  Coomons 
les  ont  indiquées. 

Messieurs,  je  résume  mon  système  en  di- 
sant qu'il  l'établit  l'égalité  entre  les  villes 
après  un  laps  de  trois  ans,  et  qu'il  bAlera 
singulièrement  le  moment  ou  elle  sera  réta- 
blie vis-à-vis  des  campagnes;  que,  morale- 
ment parlant ,  il  permet  de  prévoir  l'époque , 
très-prochaine,  où  le  régime  du  privilège 
aura  complètement  ccs-^é.  C'est,  en  un  mot, 
une  ti-ansaclion  entre  le  système  des  hono- 
rables HH.  Pirmez,  de  Naeycr  et  Cnomans 
et  le  système  présenté  par  H.  le  Ministre 
des  Finances. 

Messieurs,  avant  de  terminer,  je  voudrais 
demander  un  renseignement  k  M.  le  Ministre 
des  Finances.  Je  voudrais  savoir  si  les  droite 
d'ahatage  sont  comptés  dans  les  droits  d'oc- 
troi qu'on  rembourse  aux  villes. 

M.  FaiBE-OasAn,  Ninstre  des  Finances.— 
Non. 

M.  Tacr.  —  Je  ferai  remarquer,  et  cesl 
un  point  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de 
H.  le  Ministre,  que  dans  certaines  villes,  les 
droits  d'octroi  sont  oonfondus  avec  les  droits 
d'abatage.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  fau- 
dra ,  pour  ces  villes,  défalquer  de  leur  quote- 
part  les  droits  d'ahatage,  confondus  avee  les 
droits  d'octroi,  ou  il  faudra  leur  défendre  à 
l'avenir  de  percevoir  des  droits  d'abatage. 
Sans  cela  elles  reoevraienL  de  deux  câtés. 

Les  droits  d'abatage  leur  seraient  indirec- 
tement remboursés  à  perpéUiîlc  par  le  fonds 
communal,  et,  d'un  autre  cAlé,  cllo  contioHe- 
raient  h  faire  peser  les  droits  d'abatage  sur 
les  consommateurs. 

Il  ne  faudra  pas  non  plus,  o'esl  encore  un 
point  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de  M.  le 
Hinialre  des  Finances,  que  sous  prétexte  de 
droit  dcfrivco,  on  maintienne,  on  réublisac 
les  droite  d'octroi. 
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Dins  certaines  villes,  les  droits  d'octroi  oc 
sont  pns  payés  i  l'enircc ,  mais  sont  acquittés 
sous  forme  de  droits  de  place. 

Quant  à  la  citation  que  j'ai  faite  relative- 
ment h  In  ville  de  Lidge ,  je  crois  que  l'hono- 
niMe  M.  Huiler  m'a  mal  eompris;  j'ai  parié 
des  centimes  additionnels  extraordinaires. 
La  ville  de  Liège  perçoit  des  centimes  addi- 
lionnels  comme  toutes  les  communes  du 
pays,  mais  elle  ne  perçoit  pas  de  centimes 
additionnels  extraordinaires. 

N.FaÉae-OaBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Il  n'y  a  pas  de  ville  qui  en  ail  plus. 

M.  Tack.  —  J'ai  cité  Bnixelles  qui  a  payé 
en  I8S8  30fi,000  francs  de  centimes  addi< 
tionnelsexlraordinaires.(/nferrup(i'(in.]  C'est 
dans  les  tableaux  qui  figurent  au  volume  de 
1860,  page  78,  dos  documents  statistiques 
publiés  par  le  Département  de  l'Intérieur, 
que  j'ai  recueilli  ces  données. 


M.  Hur.LEa.  —  Messieurs ,  j'ai  entendu  par 
centimes  additionnels  extraordinaires  ceux 
qui  ne  sont  pns  imposes  ni  obligatoires  en 
vertu  de  la  loi  de  1821,  ceux  qui  ne  sont  pas 
perçus  d'une  manière  uniforme  dans  tout  le 
pays,  et  j'ai  dit  que  In  ville  de  Liège  pcrvc- 
vait  près  de  200,000  francs  au  dctA  des  cen- 
times additionnels  oblignioircs  applicables  k 
toutes  les  communes  sans  distinction.  J'ai 
ajouté  que  je  remettrais,  nu  besoin,  à  l'ho- 
norable M.  Tack  les  budgets  de  la  ville  de 
Liège,  qui  le  convaincront. 

M.  Tack.  —  Si  je  suis  dans  l'erreur,  c'est 
le  document  officiel  fourni  par  le  Gouverne- 
ment qui  en  est  cause.  J'y  lis ,  exercice  I  ShH, 
centimes  additionnels  extraordinaires  :  h 
Liège  néant,  tandis  que  la  ville  de  Gand,  par 
exemple ,  supporte  S 1 ,000  francs  de  centimes 
additionnels  extraordinaires. 


Spécimen  de  répartition  entre  les 
de  14,000,000  de  fi 


du  royaume  d'un  fonds 
(exercice  1 858). 
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37,908 
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M.  lIviiKs.  —  H CSK leurs,  j'aurais  pu  m'abs- 
tenir  saos  doute  de  prendre  la  parole  daos 
ce  débat;  il  y  a  daiu  eetle  enceinte  trop  d'<^ 
coDomisles  distingués  pour  que  mon  opinion 
puisse  avoir  quelque  poids  dans  la  balance. 
Mais  je  n'ai  pas  entendu  sans  une  légitime 
et  vive  émotion  le  reproehe  qui  nouii  a  été 
adressé  par  l'bonorablc  H.  Coomons,  d'aban- 
donner loua  les  principes,  pour  voter  une 
lui  injuste,  pour  satisfaire  les  appétits  des 
villes  aux  dépens  de  l'intérêt  des  campagnes. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  ne  m'attendais 
pas,  de  la  pari  de  l'bonorablc  membre,  au 
discours  qu'il  a  prononcé.  Quand  je  l'ai  vn 
rcnt^r  dans  cette  Chambre,  j'ai  éprouvé  une 
double  satisfaction  ;  beureui,  d'abord,  de 
le  voir  rétabli,  heurcui  ensuite  de  le  voir 
venir  apporter  son  concours  &  cette  grande 
mesure  de  l'abolition  des  octi-ois  qu'il  a  tou- 
jours appelée  de  ses  vœux  les  plus  ardents. 
he  discours  de  l'honorable  membre  m'a  doue 
causé  une  amère  déception,  d'autant  plus 
amère,  que  j'avais  précisément  l'intention 
d'invoquer  son  témoignage  pour  justifier  mon 

Messieurs,  l'hanorable  Ministre  des  Finan- 
ces a  cité  dans  son  premier  discours  les  élo- 
quentes paroles  par  lesquelles  l'honorable 
M.  Coooans  réclamait  l'abolition  des  octrois 
en  185S,  au  sein  du  conseil  supérieur  d'agri- 
culture, au  nom  de  l'intérêt  des  campagnes; 
qu'il  me  soit  permis,  i  mon  tour,  de  citer  les 
paroles  beaucoup  plus  significatives  pronon- 
cées par  l'honorable  membre  dans  cette 
enceinte  même,  le  9  juillet  18îil,  i  l'appui 
d'une  proposition  qui  tendait  k  l'abolition 
des  taxes  communales  sur  la  viande  de  bou- 
cherie, les  boissons,  les  céréales,  le  bois  b 
brûler,  le  charbon  de  terre  et  les  engrais. 
Voici  ce  que  disait  l'honorable  H.  Coomaus  à 
tetie  tribune  : 

•  Messieurs,  ma  proposition  est  oppor- 
tune, {tarée  qu'elle  est  juste,  parce  qu'elle 
csl   |H>pnlairc,  dans  le  bon  sens  du   mot. 


parce  qu'elle  est  la  consé(|uencc  logique, 
forcée  de  la  libre  importation  des  grains 
et  du  bétail  exotiques;  parce  que,  au  mo- 
ment oij  l'on  expose  l'agriculture  nationale 
aux  hasards  de  la  eoncurrcncc  étrangère, 
on  ne  peut  la  chaîner  d'impâts  locaux 
irès-élevés,  dont  le  producteur  acquitte  tou- 
jours une  certaine  part;  enfin,  ma  propo* 
sition  est  opportune,  parce  qu'elle  tend  1 
affranchir  de  taies  odieuses  un  dcml-miltïon 
de  modestes  travailleurs  à  peine  pourvus  des 
moyens  nécessaires  h  leur  existence  phy- 

■  Bien  (fue  l'octroi  pèse  sur  toutes  les 
classes  de  la  population  et  qu'il  les  gêne 
toutes,  il  grève  parlirulièrement  la  petite 
bourgeoisie  et  les  ouvriers,  eu  ce  qu'il  frappe 
de  préférence  les  objeU  de  consommation 
forcée,  tels  que  lea  denrées  alimentaires  et 
tes  combustibles.  Il  n'est  pas  moins  oditut 
aux  classes  agricoles,  qu'il  met  vexatoire- 
ment  à  contribution 

»  Lt  cultivateur  qui  va  approvisionner  tt 
marché,  est  obligé  de  faire  des  avances  qui 
ne  lui  laissent  plus  toute  liberté  de  traiter 
acec  te  consommateuf.  Leur  intermédiaire, 
qu'il  soit  industriel  ou  commerçant,  profite 
quelquefois  de  la  perception  de  la  taxe  |Miur 
élever  outre  mesure  le  prix  de  la  marchan- 
dise. Ce  dernier  abus  n'est  pas  rare  dans  les 
faubourgs  populeux,  où  la  vente  des  produit* 
étant  réglée  par  les  prix  de  la  ville,  tes  mar- 
chands réalisent  généralement  plus  de  béné- 
fices que  leur  rivaux  intramuros. 

»  Les  millions  que  nos  douanes  commu- 
nales prétèvent  annuellement  sur  tes  objets 
de  grande  consommation,  sont  un  impét 
agricole  et  imtuslriel  à  la  fois,  un  impôt 
onéreux  et  injuste,  un  impôt  vicieux  au 
point  de  vue  financier,  à  cause  des  difficultés 
de  la  perception,  et  un  impôt  réprouvé  par 
lu  morale,  en  ce  que  chaque  centre  urbain 
e«t  constamment  assiégé  par  une  armée  de 
fraudeurs. 
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•  Pr^leadn-i-on  que  ces  mitliooj  seot 

iadispensaliies  aux  villes  qui  les  perçoivent, 
et  qu'il  est  Impossible  de  les  remplacer  pur 
des  rcssonrees  équivalentes? 

■  Je  ne  rerbercberal  p«s  si  nos  grandes 
ailles  ont  fait  un  usage  irréprochable  des 
ënormes  rev^ius  que  leur  a  donnés  l'iinpât 
sor  les  deorées  alimentaires  ;  je  n'examincni 
point  s'il  est  convenable  de  consacrer  à  des 
dépenses  de  luxe,  dont  les  elasses  laborieuses 
ne  proflleot  point  ou  guère,  les  coniribulions 
pr^evées  sur  leur  nëcessaire.  Je  dirai  seule- 
ment que,  dans  l'hypothèse  où  nos  villes 
ne  saiiraieat  se  passer  des  ressources  dont 
dies  disposent  aujourd'hui,  il  y  aurait  lieu 
tU  auhiëtuer  uus  taxa  qweje  blAmt  d'attltm 
laxea  d  prélever ,  aoit  sur  des  objtts  de  coa- 
Msunation  vo/oittatre,  soit  sur  des  produits 
industriels,  a»t(  sur /erevenv  présvmi  des 


Remarques  que  e'esl  l'honorablr  membre 
qui  propose  aujourd'hui  d'abolir  les  eapita- 
tioas  qui  n'ont  pas  d'autre  base. 

Je  continue  : 

*  Ce  dernier  moyoa ,  qu'on  pourrait  coia- 
biuer  avec  d'autres,  ne  serait  pas  une  inno- 
vation. U  est  employé ,  sans  beaucoup 
d'opposition,  dans  les  faubourgs  de  quelques- 
unes  de  nos  principales  cités,  Gand  et  Anvers, 
par  exemple,  et  dans  nne  foule  de  com- 
munes rurales,  auxquelles  il  fournit  le  plus 
clair  de  leurs  ressources. 

*  L'impossibilité  de  l'abolition  des  taxes 
sur  les  denrées  alimentaires  ne  sera  soute- 
nue par  personne,  je  pense  ;  elle  ne  saurait 
l'être  en  aueun  eas  par  une  foule  de  membres 
decette  assemblée,  qui  ont  en  vue  lasuppres- 
sion  du  syslàme  de*  octrois.  Or,  si  une  ré- 
forme est  praticable,  pourquoi  Tourner 
indéfiaimeat?  Elle  ne  sera  jamais  plus  facile 
qu'aujourd'hui;  toujours  elle  rencontrera  les 
iaéme«  obstacles  et  de  plus  grands  peut- 
être. 

*  A  quoi  boa  temporiser,  et  que  nous 


servirait-il  de  reculer  devant  uneamélioration 
eonforme  k  nos  vœux,  k  nos  promesses,  i 
notre  devoir,  il  notre  dignité?  En  ajournant, 
par  paresse,  par  peur  ou  par  jalousie  de 
parti,  une  mesure  d'utilité  générale  que  sous 
avons  tous  préeonisoo,  que  nous  avons  tous 
contribué  h  rendre  populaire,  que  plusieurs 
d'entre  nous  ont  inscrite  sur  leur  programme 
politique,  nous  manquerions  à  nous-mêmes 
encore  plus  qu'où  pays. 

>  Pour  démontrer  qu'un  impAt  doit  àtrc 
aboli,  il  suffit,  ce  semble,  de  prouver  qu'il 
est  injuste,  odieux,  et  qu'il  entrave  la  proe- 
périlc  de  l'agriculture  et  de  .l'industrie.  Or, 
cette  démonstration  a  été  faite  avec  une  telle 
sorabondaarc  d'arguments,  que  je  serais 
embarrassé  de  les  reproduire ,  même  en  sub- 
stance. Dès  lors,  peut-on  subordonner  l'ac- 
ceptation du  principe  de  mon  projet  de  loi  à 
l'indication  des  ressources  nouvofles  com- 
pensant la  perte  de  celles  dont  les  villes 
seraient  dépouillées?  Non,  ear  les  questions 
de  justice  et  d'intérêt  social  dominent  toutes 
les  autres.  Dès  qu'où  les  pose ,  il  faut  les  ré* 
soudre  à  ce  double  poim  de  vue,  et  9ufutir 
fin  de  non-recevoir  n'est  aetnùsMe.  • 

Messieurs,  vous  me  pardonnerei  celte 
longue  citation;  je  crois  qu'elle  ne  manque 
pas  d'intérêt. 

L'octroi  est  donc  injuste.  Il  est  odieux.  Il 
pèse  sur  l'agriculture.  II  atteint  le  produc- 
teur. II  faut  le  remplacer  par  d'autres  taxes 
de  consommation.  Il  faut  le  remplaeer  même 
par  des  capiiatlons.  Il  faut  en  Unir  avec  cet 
impdt  dans  l'intérêt  de  h  dignité  do  pays  : 
notre  devoir  nous  le  commande.  Aucuno  fin 
de  non-rccevoir  n'est  admissible...  C'est  l'ho- 
norable H.  Coomans  qui  l'affirme,  et  certes, 
l'honorable  Ministre  des  Finances  n'a  rien  dit 
de  plus  énergique. 

Maintenant, 
Comment  en  uo  ptoml)  lil  l'orpnr  >'esl-il  cliangt' 

Je  n'en  sajs  rien.   L'honorable  roeraWe 
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nous  parlait  do  peaux  de  lézard;  je  ne  sais 
Irop  à  quel  propos.  (Interruption.)  L'hono- 
rable membre  avait  le  droit  d'eo  parler,  car 
il  parait  qu'il  change  d'opioion  avec  autant 
de  facilite  que  Je  lëiard  change  de  peau. 

Ou  reste,  je  laisse  à  l'honorable  membre 
le  soin  de  se  mettre  d'accord  avec  les  prin- 
cipes qu'il  nous  accuse  d'abandonner.  Il  a 
flSSH  d'esprit  pour  prouver  que  tout  ce  qu'il 
a  dit  en  1891  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  ce  qu'il  a  dit  hier. 

L'honorable  membre  au  moins  ne  dira  pas 
que  la  politique  est  pour  quelque  cliose  dans 
ve  revirement.  La  politique  n'est  évidem- 
ment pour  rien  dans  ceci.  Tous  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  l'on  déclaré  :  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  affaire  de  parti ,  et  si  la 
loi  ne  trouve  aucun  défenseur  à  droite,  c'est 
par  pur  amour  des  campagnes,  qui  n'ont  k 
gauche  que  des  ennemis. 

Il  n'y  a  absolument  rien  de  politique  dans 
les  accusations  qu'on  nous  lance,  on  ne  sert 
aucun  intérêt  politique  en  accusant  l'opinion 
libérale  de  sacrifier  les  petiLs  aui  grands,  les 
campagnes  aux  citadins,  en  matière  d'impdt  _ 
comme  en  matière  électorale. 

Seulement,  j'aimerais  mieux  un  peu  plus 
dv  politique,  au  lieu  de  cette  façon  de  n'en 
pas  faire,  même  au  point  de  vue  du  calme 
et  de  la  modération  de  nos  débats. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  l'opinion 
libérale  que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
dans  celte  enceinte  et  que  je  désire  voir 
triompher  dans  le  pays ,  je  me  félicite  de  la 
présentation  du  projet  de  loi;  je  suis  heureux 
de  pouvoir  dire  en  tuinscience  que  le  projet 
me  paraît  tout  i  fait  favorable  aux  campagnes, 
et  j'cspèra  le  démontrer  en  peu  de  mots. 

Je  pose  celle  question  à  la  Chambre  :  Si 
l'on  supprime  l'octroi  pour  ne  le  remplacer 
absolument  par  rien,  qui  y  perdraT  Ce  ne 
sont  évidemment  pas  les  campagnes;  ce  sont 
les  villes;  elles  seront  privées  d'un  ïmpât 
qui  se  perçoit  facilement  et  qui  va  toujours 


en  augmentant;  les  communes  sansoctroi  ne 
perdront  rien,  par  la  très-bonne  raison 
qu'elles  gagneront  un  plus  grand  débouché 
pour  leurs  produits.  {Interruption.) 

Je  crois  que  ce  point  de  départ  est  incon- 
leslsble. 

Il  est  un  autro  principe  non  moins  juste. 
Si  vous  ne  devez  rien  k  ceux  à  qui  vous  ne 
prenez  rien,  vous  devez  aux  autres  l'équi- 
valenl  de  ce  que  vous  leur  pronri;  voilà 
pourquoi  la  loi  garantit  aux  communes  à 
octroi  l'équivalent  du  produit  de  l'octroi,  et 
quand  on  danoe  i  la  ville  de  Bruxelles  près 
de  3  millions, on  ne  lui  accorde  pas,  comme 
l'a  affirmé  hier  l'honorable  H.  Coomans,  une 
prime  d'un  million;  on  se  borne  k  l«i  rendre 
ce  qu'on  lui  prend. 

Maintenant,  que  devez-vous  aux  commu- 
nes sans  octroi  f  Conimc  le  dit  l'exposé  des 
motifs ,  vous  leur  devez  le  remboursemeot 
du  montant  de  leur  part  dans  l'accroisse- 
ment du  produit  dos  impdts. 

Le  Gouvernement  estime  cette  part,  dans 
son  projet  de  répartition  définitive,  après 
de  3  millions.  C'est  810,000  francs  de  moins 
que  le  chiffre  des  cotisations  qui  s'élève 
k  5,8I6,04S  francs.  D'après  l'amendementde 
la  section  centrale,  auquel  je  me  rallie,  on 
leur  donnera  plus  que  ce  chiffre.  Et  si,  en 
dehors  des  communes  k  octrois,  il  n'y  avait 
que  des  communes  à  capitation,  tout  le 
monde  se  déclarerait  satisfait.  Les  communes 
à  capitation  seraient  remboursées  comme  les 
communes  à  octroi ,  du  moins  de  la  partie  la 
plus  lourde  de  leurs  taxes  communales. 

Hais  ici  nous  sommes  en  présence  d'un 
fait  trè»«urieux  :  les  défenseurs  des  eom- 
raunes  à  capitation  se  plaignent  de  ce  qu'où 
les  sacrifie  aux  villes  ik  octroi.  Ils  voudraient, 
ainsi  que  l'a  demandé  l'honorable  H.  Vander 
Donckt,  qu'on  leur  sacrifiât  les  eommones 
qui  ne  payent  ni  capitation,  ni  octroi!  Ces 
communes  sont  au  nombre  de  840  sur  les 
3,4î>d  qui  ne  payent  pas  d'octroi. 
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Voilà  comment  cerlaios  membres  de  l'op- 
posilion  preaoeiil  la  défense  des  eampsgnes. 

C'e«t  précisément  en  cela  que  réside  la 
jusUce  du  projet  de  loi.  11  rembourse  aux 
villes  k  oeiroi  le  produit  de  l'octroi ,  en  leur 
laissant  le  soin  de  chercber  d'autres  res- 
sourees  pour  satisfaire  à  raccroissement  de 
leurs  besoins,  à  leurs  dépenses  nouvelles.  Il 
permet  aux  communes  sans  octroi  d'éteindre, 
d'abord  une  partie  et,  avec  le  temps,  le  total 
de  leurs  cotisations  Enfin,  il  donne  aux  com- 
munes sans  octroi  ni  capilation,  une  grosse 
part  qui  excède  souveot,  qui  égale  presque 
toujours  le  produit  des  nouveaux  impôts  gé- 
néraux, de  sorte  que  les  campagnes,  qu'on 
nous  accuse  de  sacrifier,  sont  plus  favorisées 
que  les  villes. 

Avant  que  j'aille  plus  loin,  il  faut  que  je 
fasse  justice  d'une  grave  erreur  qui  semUe 
dominer  sur  les  bancs  de  la  droite. 

A  mon  sens ,  la  suppression  de  l'octroi  n'a 
jamais  dû  être  considérée  comme  la  suppres- 
sion d'un  imp6t.  Je  conçois  la  suppression 
de  l'octroi  comme  la  suppression  d'une  vexa- 
tion et  comme  le  déplacement  d'un  impôt. 
Je  ne  comprendrais  pas  qu'on  supprimât  des 
impôts  pour  une  somme  de  10  à  1 1  millions, 
sans  supprimer  en  même  temps  des  charges 
publiques  pour  une  somme  équivalente.  Il  y 
a  suppression  d'une  vexalion ,  et  si  vous  i  ou- 
Icz  réellement  sacrifier  10  h  II  millions 
d'impôt,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  ,  c'est  de 
diminuer  d'autant  le»  cbar^es  publiques. 

Or,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion;  et  je 
crois  que  tous  les  hommes  pratiques  ont  re- 
noncé depuis  longtemps  h  l'idée  de  résoudre 
les  questions  lînanciércs ,  les  questions  d'im- 
pAts,  par  des  économies.  Il  est  évident  que  les 
eba^es  publiques  s'accroissent  en  raison  de 
la  richesse  publique. 

En  1848,  i  l'époque  où  dominait  dans 
toute  l'Europe  une  Sévre  d'économie,  où  une 
sorte  de  vertige  d'économie  s'était  emparée 
des  Étals,  h  tel  point  qu'aujourd'hui  en  Bel- 


gique ,  on  revient  sur  la  plupart  des  éco- 
nomies qu'on  avait  faites  à  celte  époque, 
un  économiste ,  dont  personne  ne  contes- 
tera la  compétence,  disait  h  la  tribune 
de  l'assemblée  nationale  de  France  oe  qui 
suit  : 

I  Tant  que  les  peuples  civilisés  entrelico- 
dronl  des  armées  permanentes  et  tant  qu'ils 
auront  des  intérêts  nombreux  ii  administrer, 
un  gouvernement  à  faire  respecter,  unepo- 
lice  k  maintenir,  des  routes,  des  écoles,  des 
prisons  et  des  hospices  ii  entretenir,  sans 
parler  de  la  sollieitude  que  réclament  l'agri- 
culture,  le  commerce  et  l'industrie,  la  né- 
cessité des  gros  budgets  restera  démontrée, 
quelque  économie  que  l'on  emploie  et  quel- 
que systémed'admimstrationquel'ou  suive.  > 

H.  JvLLioT.  —  Quel  est  cet  économiste? 

H.  HviikHs.  -  C'est  un  de  vos  amis:  M.  Léon 
Faucher. 

Maintenant,  y  a-l'îl  quelqu'un  dans  cette 
enceinte  qui  soit  disposé  A  supprimer  une 
seule  de  ces  chaînes  que  signalait  M.  I<éon 
Faucher  en  1848?  Pour  faire  des  économies 
sérieuses  il  faut  laiUer  dans  le  vif. 

II  est  évident  que  si  vous  vouliez  retran- 
cher 10  millions  sur  le  budget  de  In  guerre, 
vous  feriez  une  économie  sérieuse.  Ce  n'est 
pas  de  ce  côté  de  la  Chambre  que  l'on  con- 
sentira il  les  supprimer  dans  h  situation 
actuelle  de  l'Europe.  Personne  dans  cette 
enceinte  ne  voudrait  prendre  la  responsabi- 
lité d'une  pareille  rédudion,  quelles  que 
soient  ses  opinions  en  principe. 

Messieurs,  quand  j'entends  parler  d'éoono- 
mies,je  me  rappelle  toujours  une  charmante 
comédie  jouée  il  y  a  quelques  années,  et  inti- 
tulée: Le  Budgtt  d'wn  jtunt  minage. 

Deux  jeunes  époux  se  trouvent  en  léle-à- 
téle.  Quoique  asset  bien  doués  sous  le  rap- 
port de  la  fortune,  ils  ont  un  peu  dépassé 
leur  budget  Ils  sont  d'avis  qu'il  faudra  faire 
des  économies. 

Madame  dit  h  monsieur  :  Mon  ami,  il  faut 
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qiie  tu  siipprimrs  Uta  roupë  et  l«s  4ctix  cbe- 
vRox  de  sang.  Le  mari  n'pond  :  C'est  fiupos- 
siblc.  Que  dira-t-on ,  que  dira  te  inonde  T 

MftiiGÎeur  interpelle  h  son  tour  madame  : 
Il  faut  que  lu  supprimes  quelques-unes  de 
les  parures,  quelques-uns  de  les  cachemires, 
quelques  voyages  en  ëtë,  que  In  restreignes 
teserinollnes. 

Que  dira-t-oH  T  s'^erie  aussi  madame.  Huis 
au  milieu  de  la  eonTersation  (monsieur  et 
madame  sont  en  train  de  diSjeuner),  madame 
s'aperçoit  que  le  mari  me)  troisgms  moreeaux 
de  sucre  dans  son  eafë.  —  *  Mais  songe  donc, 
dit-elle,  que  nous  sommes  oUigés  de  faire 
des  économies  !  > 

C'eal  Ih  l'histoire  des  «économies  des  Etats 
eomme  des  ménages.  On  recule  devant  les 
économies  par  orgueil,  et  il  faut  bien  un  peu 
tenir  compte  des  faiblcsBcs  humaines.  Toute 
la  situation  financière,  d'ailleurs,  suppose 
des  droits  acquis  auxquels  on  ne  saurait  tou- 
cher impunément. 

Enfin,  richesse  oblige.  Les  nations  ne  se 
{daignent  de  l'impAi  que  lorsqu'il  est  injuste 
et  lorsque  ses  produits  sont  mal  employés. 

Noos  ne  sommes  plus  au  temps  où  un  éeo- 
iHHiiistc  pouvait  dire,  comme  <-eluî  qu'a  cité 
l'honorable  H.  Royer  de  Behr  : 

*  Le  meilleur  ministre  des  finances  est 
edui  qui  dépense  le  moins  d'argent.* 

Je  connais  une  dfïfinition  beeitcoup  plus 
exacte.  Elle  est  d'un  ministre  des  finances  qui 
a  lait  des  éludes  profondes  sur  la  question, 
M.  de  Parieu,  aujourd'hui  conseiller  d'Ëlat 
en  France.  D'après  celui-ci ,  Part  du  ministre 
des  Gnaaccs  eonsiste  à  prélever  le  maximum 
d'argent  en  excitant  le  minimum  de  mécon- 
tentement. 

Je  crois  que  rettc  définition  est  meilleure 
et  plus  ooQfOTme  i  la  situation  des  feats  mo- 
dernes que  celle  du  vénénble  H.  Droz,  eité 
par  l'honorable  M.  Royer  de  Bclir. 

Les  communes  ont  des  obligations  comme 
iesttaU. 


OuTrei  la  k>i  eominnnnlc,  Voyei  les  dé- 
penses obligatoires  qni  leur  sont  imposées  et 
qui  TOnt  (ous  les  jours  croissant.  Ajoutex-y 
toutes  les  antres  dépenses  nécessaires  qni  ne 
Bontpas  obligatoires,  et  vo«s  n'sdmetlrei  pas 
qu'on  puisse  abolir  l'octroi,  sans  en  même 
temps  le  rembourser. 

J'ai  ici  le  dernier  rapport  adressé  par  l'ho- 
norable H.  Ch.  de  Brouekcnt  au  oonseil  com- 
munal de  Bruxelles,  le  3  octobre  dernier. 

Je  vois  dans  ee  rapport ,  qu'en  même  temps 
que  l'on  constate  que  la  position  financière 
de  la  commune  n'a  jamais  été  plus  sati^ai- 
sanle  qu'en  t8B9,  jamais  non  plus  la  rUIe 
n'a  eu  plus  besoin  de  ressourecs  que  dAns  ce 
moment,  pour  l'exécution  de  travaux  impof 
tanls  qu'elle  a  arrêtés.  La  ville  est  obligée, 
malgré  l'accroissenient  du  produit  de  l'octroi, 
d'émettre  1,300  bons  de  1,000  francs  dans 
l'intérêt  de  l'instruction  publique,  afin  d'aug- 
menter les  traitements  des  instituteurs  pri- 
maires, afin  de  compléter  le  service  de  db- 
tribuliondcs  eaux,  afin  de  faire  construire 
une  église  dans  un  quartier  dont  l'égliie 
paroissiale  menace  ruine  depuis  longtemps, 
enfin  de  contribuer  )i  la  construction  du  pa- 
lais de  justice ,  etc. 

Ce  sont  Ih  des  dépenses  indispens-ibles , 
quoique  non  oblij^loires.  Llionorable  M.  Ch. 
de  Brouckcre  dît  encore,  en  terminant  son 
exposé  :  I  Les  dépensesc  xiraordinaires 
s'élèvent  b  une  somme  très-considérable,  et 
cependant  nous  reconnaissons  qu'elles  ne 
pourvoient  pas  k  tous  les  besoins  constatés 
par  le  conseil.  Nous  avons  dû  laisser  en  Rr- 
rière  la  reconstruction  de  l'Albénêe...  i  dé- 
pense très-utile  pour  laquelle  il  faudra  bien 
qu'on  trouve  de  l'aient  plus  tard. 

Vous  Toyci  que,  malgré  t'augmenlaliun 
des  produits  de  l'oclroi ,  la  ville  de  Bruxelles 
est  encore  obligée  de  s'imposer  extraordi- 
Deireraenl. 

Je  crois  qu'il  en  est  de  même  de  la  plupart 
des  grandes  villes  dn  pays  dont  la  prosiiérilc 
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va  n  augmeDUol.  Il  en  »cra  de  même  Après 
l'abdiUoo  des  Mlrok  ;  et  taodis  que  les  com- 
munes s»ns  uciroi  jiourront,  grâce  à  la  r^par- 
lîliaQ  ,  dinuBuer  leurs  eotisationa  person- 
nelles, noua  aeroos  obliges  de  Jet  augmenter. 

Il  est  évident  qu'il  faut  remplacer  l'oetroi 
pardc*  MipAte  nouveaux. 

Parmi  ces  impAts,  il  en  est  de»  qui  don- 
nent lieu  à  réclanation  :  ce  sont  l'aoeise  sur 
la  bière  et  le  remaniement  de  la  loi  sur  les 
sueres. 

Pour  la  bière,  je  commence  par  déolnrer 
que  si  l'ougmentation  de  l'accise  pouvait 
avoir  pour  résultat  de  frapper  d'une  manière 
sensible  les  eonsoinmateurs,  je  ne  la  vole- 
rais pas.  Je  me  rallie  i  ce  qu'a  dit  l'hoDoraUc 
M.  de  Nseyer  sor  ee  point.  Je  me  rallie  à  ee 
qu'a  dit  dans  son  remarquable  rapport  l'bo- 
nerable  H.  Vaadenpe^vboom ;  mais  il  ftiut. 
en  dJiniliTe,  toosïdérer  les  ftits. 

L'augmentation  sera  de  telle  nature  que  si 
k  cooBsmmaleur  devait  la  supporter  tout  en- 
tière, elle  serait  de  trois  quarts  de  cenlime 
par  litre.  C'est  encore  beoucoap  trop,  car  il 
faut  partager  l'accise  entre  le  brasseur,  le  c«- 
barelier  et  )e  consommateur;  l'honorable 
H.  de  Brouckere,  dont  on  invoque  si  souvent 
]'autorité  dans  cette  enceinte,  n  dcclard  dans 
sou  rapport  de  1847,  que  les  trois  qmirts  de 
la  bière  se  consomment  en  Bc^que  dunsles 
cstamtnels. 

D'aHleiirs,  il  est  un  autre  argument  décisif, 
c'est  le  perfectionnement  conttniiel  de  l'in- 
dustrie. Cesl  évidemment  hire  peu  d'hon- 
neur an  brasseurs  belges  que  de  supposer 
que,  depuis  I8S3,  la  fabrication  de  In  bière 
ne  se  soit  pas  améliorée  en  Belgique  et  qu'ils 
n'aient  pM  depuis  longtemps  récupéré  la 
Une. 

Je  crois  qu'il  est  admb  qu'une  augmenta- 
tion de  l'accise  est  presque  toujours  un  sti- 
mulant pour  les  industriels.  Il  est  constaté 
qu'en  Ecosse,  h  la  suite  d'une  taxe  snr  les 
alambics,   on   a  tellement  perfectionné  les 


pitwédés  de  fabrication  que  d'un  alambic 
on  a  retiré  un  produit  double  de  celui  qu'on 
en  retirait  ontrefois.  Qu'est-ce  qui  cmpAclie 
qu'on  ne  fasse  de  même  pour  les  bièresT 

Dans  une  brochure  distribuée  hier  malin, 
on  dit  il  propos  du  brasseur  qu'il  se  retrou- 
vera ,  parce  qu'il  mettra  plu»  de  farine  dans 
son  brassin  et  qu'il  l'alloi^ra,  et  ailleurs, 
qu'il  se  déchargera  de  l'augmen talion  de 
droits  par  son  système  de  fabrication,  que 
l'aùgmantation  reiembera  cur  le  consomma- 
teur qui  aura  une  boisson  moins  saine. 

Je  doute  qu'il  y  ait  un  brasseur  disposé  A 
signer  cette  pièce,  qui  n'est  pas  de  nature  b 
intéresser  la  Chambre  aux  producteurs  de  ki 
bière,  dans  le  cas  oà  elle  serait  justifiée  par 
les  faits. 

Mais  j'y  trouve,  pour  ma  part,  une  garan- 
tie pour  le  consommateur.  La  bière  est  une 
boisson  d'un  prix  uniforme;  je  neeroispas 
que  ce  prix  soit  variable  dans  une  même  lo- 
calité. Il  est  partout  le  même  et,  dès  lors,  il 
est  évident  qu'ici  comme  en  tontes  clioses  la 
concurrence  sera  la  meilleure  sauvegarde  de 
ta  santé  publique,  et  que  le  plus  Honnête  bras- 
seur sera  en  même  temps  celui  qui  fera  le 
mieux  ses  afTaircs. 

Quant  aux  sucres,  l'honorable  H.  Vnndcn- 
peereboom  nous  a  montré,  dans  son  rapport, 
que  l'industrie  suerièrc  n'a  pas,  au  point  de 
vue  agricde,  l'énorme  importance  qu'on  lui 
aitriboc. 

Sur  1,BOO,000  lêfes  de  béUil  que  nous 
avons  en  Belgique,  les  fabriques  de  sucre 
n'en  nourrissent  que  13,000;  sur  1,S0O,000 
hectares  de  terres  labourables,  les  fabricants 
de  sucre  n'en  ciploiient  que  10,000.  En  An- 
gleterre ,  l'industrie  des  sucres  indigènes 
n'existe  pas;  elle  y  est  inconnue;  elle  y  est 
en  quelque  sorte  interdite  par  tes  droits  pro- 
hibitifs établis  dans  l'intérêt  même  du  con- 
sommateur. 

Dira-l-on  qu'en  Angleterre  l'agrieBllure 
est  moins  florissante  qn'«n  Belgique?  N'est-îl 
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poinl  reconnu ,  au  contraire,  que  l'ëlève  du 
bétail  y  fait  l'admiratioi^  de  tous  les  agro- 
nomes, de  tous  les  hommes  qui  s'occupent 
de  science  agricole  ? 

Dieu  me  garde  de  me  mêler  k  la  guerre  de 
la  canne  et  de  la  betterarc  ;  je  craindrais 
d'élre  pris  entre  deux  sucres,  chose,  h  coup 
sûr,  eitrémcment  périlleuse.  Je  dirai  seule- 
ment que  cette  industrie  a  coill^  énormémeoi 
d'argent  au  trésor  public  et  qu'on  aurait  trois 
fois  supprimé  les  octrois  avec  ce  qu'elle  a 
tuuclié  de  subsides.  Je  dirai  encore  que,  par 
reconnaissance  seule,  les  sucres  indigènes 
devraient  se  montrer  moins  exotiques  dans 
leurs  rérla  ma  lions.  Du  reste,  j'attendrai  sur 
ce  point  les  explications  de  H.  le  Ministre 
des  Finances.  , 

En  résumé,  messieurs,  je  suis  partisan  du 
projet  de  loi  parce  que  je  suis  d'avis,  avec 
riiODorable  M.  Coomans,  qu'il  est  de  notre 
devoir  et  de  notre  dignité  d'en  finir  avec  cet 
odieux  iœpAl  des  octrois,  et  parce  que,  ù 
mon  avis,  les  moyens  par  lesquels  on  pro- 
pose de  les  remplacer  ne  blessent  en  rien  la 
justice  et  l'équité. 

Certes,  si  j'écoulais  mes  sym|)athics  per- 
sonnelles, j'aimerais  mieux  remplacer  les  oc- 
trois par  l'impAt  direct,  et  je  crois  qu'il  est 
plusieurs  sources  d'impèts  dont  le  trésor 
peut  espérer  un  puissant  concours  :  la  re- 
devance des  mines,  la  patente  des  sociétés 
anonymes,  les  valeurs  mobilières,  pourraient 
très-largement  contribuer  au  revenu  public. 
Mais,  messieurs,  ces  impôts,  en  définitive, 
retomberaient  sur  le  travail  national  et  ren- 
contreraient dans  cette  enceinte  des  adver- 
saires ardents  et  convaincus. 

J'at,  d'ailleurs,  une  raison  pércmptoirc 
pour  ne  pas  réclamer  une  augmentation  de 
J'impAl  direct;  eetl«  raison,  je  la  trouve  dans 
les  circonstances  :  je  crois  que,  dans  l'éiat 
actuel  de  l'Europe,  il  est  bon  de  faire  com- 
prendre ji  la  Belgique  qu'elle  est,  après  la 
Suisse,  le  moins  imposé  de  tous  les  pays  du 


continent;  qu'elle  est,  après  les  Élals-Dnu, 
le  pays  du  monde  sur  lequel  pèsent  le  moins 
lourdement  les  chaînes  fiscales. 

M.  Coomns.  —  C'est  bien  inexael. 

H.  HviiAss.  —  Je  vous  demande  bien 
pardon. 

H.  LE  PaisiREKT.  —  N'interrompei  pas, 
M.  Coomans. 

H.  Htmins.  —  Ces  charges  scrant  dimi- 
nuées encore  par  l'abolition  de»  octrois. 
L'abolition  des  octrois,  c'est  l'émancipation 
du  travail  ;  or,  partout  où  le  travail  s'éman- 
cipe, la  richesse  augmente  et  le  bien-être  des 
masses  est  certainement  la  garantie  la  plus 
sûre  et  la  plus  durable  des  nationalités. 
Aussi,  est-ce  un  bonheur  pour  nous,  les 
nouveaux  venus  dans  cette  enceinte,  do  pou- 
voir contribuer  pour  une  part,si  faibleqn'cllc 
soit,  1  ce  gt«nd  acte  d'émancipation,  qui  sers 
la  gloire  du  Pariement  bdge  aux  yeux  de 
l'étranger. 

Ils  sont  nombreux  encore  dans  celte  en- 
ceinte les  collaborateurs  de  ces  lois  qui  ont 
oi^nisé  la  commune,  qui  ont  répandu  l'in- 
slrucUon  dans  tous  les  degrés  de  la  popula- 
tion, qui  ont  créé  ces  artères  ferrées  dans 
lesquelles  circule  la  sève  de  la  prospérité  pu- 
blique. A  ccux-li,  le  pays  a  voué  nne  grati- 
tude légitioK  et  profonde.  Je  crois  qu'il  y 
aura  quelque  reconnaissance  aussi  pour 
ceux  qui,  dans  ce  moment  de  crise  uni- 
verselle, auront  suivi  des  hommes  d'État 
courageux  dans  la  voie  d'une  réforme  finan- 
cière  qui  n'est  que  le  prélude,  j'en  ai  hi  vive 
espérance,  d'une  rénovation  féconde  de  l'as- 
siette générale  des  impAls. 

Le  roi  disait,  en  ouvrant  la  session  cxtnioi^ 
dinairede  1848  ;  ■  Plusieurs  impto  devront 

>  être  modifiés  dans  leurs  bases  ;  ne  perdons 

>  pas  de  vue,  dans  la  répartition  des  Marges, 
■  ce  qui  est  dû  k  ceux  dont  le  travail  seul  en- 

>  Iretieni  l'existence.  » 

C'est  sur  ceux-ci,  messieurs,  que  pèsent 
le  plus  lourdement  la  charge  des  octrois;  la 
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lai  actodle  leur  accorde  aoe  justice  urdive , 
mais  éclata  a  te. 

Aussi,eace  jour,  nous  renversons  les  der- 
niers  remparts  qui  subsisteot  entre  des  ci- 
toyens d'un  même  pays,  mais  nous  élevons, 
en  même  temps,  soyez-en  sûrs,  le  rempart 
le  plus  solide  contre  l'étranger. 

M.  DKSiii9i6nES.  —  Messieurs,  tous  les  im- 
pôts indirects,  tous  les  droits  perçus  et  éta- 
blis en  raison  de  la  consommation,  présentent 
un  inconvénient  très-ffravc  :  c'est  que  leur 
perception  donne  lieu  à  des  difficultés  et  à 
des  veialioDS  plus  ou  moins  désagréables  et 
gênantes  pour  les  eon  tri  bu  a  blés. 

Les  droits  d'octroi,  véritables  lignes  de 
douanes  communales,  sont  de  cette  espèce, 
et  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  des  plaintes  qu'ils  ont  soulevées. 

Je  crois  que  leur  suppression  aurait  d'Iieu- 
rcuaes  conséquences ,  et  je  m'empresserai  de 
donner  mon  vote  i  cette  mesure,  pourvu  que 
son  exéeuUon  n'entraîne  point  d'injustices, 
point  d'atteinte  aa\  principes  de  notre  Con- 
sUluliOD. 

Le  projet  du  Ministère  est-il  dans  ces  con- 
ditions? Cest  ce  que  nous  avons  le  droit 
d'examiner  et  de  juger,  dussions-nous  com- 
battre et  rejeter  le  projet  sans  en  présenter 
un  autre  tendant  au  même  but;  car,  je  ne 
croîs  pas  inutile  de  faire  observer,  en  passant, 
qu'il  n'est  nullement  conforme  aux  véritables 
principes  constitutionnels  de  nous  dire  :  Ap- 
proQvei  le  projet  ministériel  ou  proposei-en 
oo  meilleur. 

Je  ne  saurais  n^rder  comme  juste  ni  con- 
stitutionnelle, la  manière  dont  le  Ministère 
veut  remplacer  les  revenus  de  l'octroi.  Je  ne 
crois  pas  que  nous  puissions,  sans  leur  con- 
sentement, clMrgcr  uniformément  toutes  les 
communes  du  royaume  de  nouveaux  impôts 
dont  le  produit  considérable  (14  k  13  mil- 
lions) serait  partagé  incquiublement,  et  je 
ne  crois  pas  d'ailleurs  que  ee  soit  une  idée 
heureuse  de  transformer  les  villes  et  com- 


munes à  octroi  en  pensionnaires  de  l'I^lst. 
Enfin,  je  ne  suis  nullement  édifié  sur  la 
nécessité  de  changer  les  bases  de  la  législa- 
tion sur  les  sucres. 

La  Constitution,  par  ses  articles  ôl,  108  et 
H0,«  eu  évidemment  en  vue  de  sauvegardor 
la  liberté,  l'indépendance  communale,  et  la 
Législature  l'a  tellement  compris,  que  l'ar- 
ticle lil  de  la  loi  communale  permet  au  col- 
lège des  bourgmestre  et  cchcvins  de  dépenser 
entièrement  les  allocations  portées  h  leurs 
budgets,  quand  bien  même  Iti  dépulution 
permanente  du  conseil  provincial  aurait  di- 
minué, plus  ou  moins  ces  allocations.  Une 
nouvelle  délibération  du  conseil  communal 
suffit  pour  cela. 

Je  crains  bien  que  les  villes  et  communes, 
qui  consentent  aujourdliut  à  la  centralisation 
de  leurs  intérêts  budgétaires  dans  les  mains 
de  l'Étal,  ne  s'en  repentent  plus  lard  quand 
elles  verront  leur  indépendance  plus  ou 
moins  ébrécliée.. 

Il  est  évident,  on  ne  saumit  assezie  répé- 
ter, que  la  Constitution  veut  en^frinct'pequc 
les  communes  règlent  leurs  budgets,  et  qu'elle 
permetsculemenl  à  l'autorité  supérieure  d'ap- 
porter des  exceptions  A  ce  principe. 

Or,  ce  n'est  pas  y  apporter  seulement  des 
exceptions  que  de  supprimer  les  octrois  com- 
munaux qui  forment  la  majeure  partie  des 
recettes  des  villes  et  communes  à  octroi,  et  de 
les  remplacer  par  tout  un  système  nouveau  ' 
de  recettes  perçues  par  l'État,  non-seule- 
ment sur  les  communes  ii  octroi,  mais  encore 
sur  toutes  les  autres  communes  du  royauiue 
qui  n'ont  pas  d'octroi. 

On  dit  aux  communes  h  octroi  : 

■  Les  octrois  sont  des  impositions  commu- 
nales, des  charges  imposées  à  la  commune. 
On  ne  peut  en  assurer  la  perception  que  par 
des  moyens  préventifs  ou  répressifs  très- 
gênauts  et  vexatoircs.  Nous  vous  proposons 
de  vous  en  décharger  complètement.  Nous 
les  supprimerons  et  nous  vous  conserverons 
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les  revenus  qu'ils  tous  Uonnent  en  les  roro- 
plaunl,  non  pas  par  d'autres  charges  com- 
munales, maie  par  dss  angmentalions  des 
inipdls  portes  au  budget  de  l'État,  c'est-à-dire 
par  des  impAls  qui  tombent  h  charge  de 
toutes  les  communes  du  roj'aunic ,  aussi 
bien  des  eommunes  sans  octroi  que  de 
celles  k  oclpoi.  > 

On  conçoit  aisément  que  les  communes  à 
octroi  se  sont  empressées  de  donner  leur 
conscnlement  h  celte  proposition. 

Mais,  quant  aux  commune»  sans  octroi, 
cette  mesure,  il  faut  le  reconnaître,  serait 
une  charge  onéreuse  pour  elles,  et  celte 
charge,  étant  établie  sans  leur  consentement, 
est  inconslîtulionnelie.  Toute  la  question  est 
\ii:  Proposer  uh  système  de  remplacement  des 
octrois  qui  puisse  être  consenti  à  la  fois  par 
les  communes  sans  octroi  comme  par  tes 
eommunes  à  octroi,  et  dès  ce  moment  le  pro- 
lilème  sera  résolu  i  In  satisfaction  de  tous  les 
intéressés  et  n'aura  plus,  sous  ce  rapport  au 
moins,'  rien  d'inconstitutionnel. 

On  fait  observer  que  le  §  9  de  l'article  408 
de  la  Constitution  inveelit  le  Gouvemerocnl 
et  le  pouvoir  législatif  du  droit  d'empéclicr 
les  conseils  communaux  de  sortir  de  leurs  at- 
tributions el  de  blesser  l'iniérèt  géaérsl. 

Mais  personne,  je  pense,  ne  soutiendra  que 
tes  conseils  communaux  sont  sortis  de  leurs 
attributions,  et  il  me  semble  que,  si  les  oc- 
troie communaux  blessent  l'intérêt  général 
en  pesant  sur  le  commerce  inléi-ieur,  les  ira- 
\iA\a  ou  droits  d'accise  qu'on  veut  leur  sub- 
stituer ne  sont  pas  à  l'abri  du  même  reproche. 
Non-seulement  ces  droits  d'accise  pèsent  sur 
le  commerce  intérienr,  mais  encore  sur  l'a- 
griculture, l'industrie  et  le  commerce  mari- 
time, qui  sont  les  trois  ^imdes  branches  de 
Is  fortune  publique. 

Les  villes  et  les  communes  du  royaume  se 
divisent  en  trois  catégories,  en  ce  qui  con- 
cerne les  octrois  communaux. 

La  première  comprend  78  villes  et  com- 


munes qui  ont  des  octrois  eMinvaaax  dont 
le  produit  net  est  de  ii  millions. 

La  seconde  comprend  1,fi04  vilies  et  eom- 
munes qui  n'ont  pas  d'octroi,  mais  qui  ont 
établi,  en  vertu  des  arrêté»  royaux  des 
17  juillet  et  4  octobre  1816,  des  cotisations 
personnelles  pour  en  tenir  lieu. 

Le  produit  total  de  ces  cotisations  a  été, 
en  I8S9,  de  5,81«,049  francs,  Boit  de  4  mil- 
itons. 

Elles  sont  établies  au  moyen  de  la  division 
des  coutribuaUes  en  plusieurs  classes,  en 
raison  de  leur  consommation  présumée  en 
objets  et  denrée*  sur  lesquels  se  perçoivent 
les  droits  d'octroi. 

Elles  ne  sont  payées  que  par  les  habitants 
aisés  de  la  ville  ou  de  la  commune.  Les  pau- 
vres en  sont  exempts,  et  on  conçoit  dès 
lors  que  les  villes  renferment  relaliremcnl 
plus  de  contribuables  que  les  communes  ru- 
rales. 

Les  ritles  sont  formés  par  les  conseils 
communaux  et  EOunis,  avec  droit  d'appel 
pour  les  contribuables,  à  l'approbation  des 
députatioBS  permanentes  des  conseils  pro- 


Eafin,  ia  troisième  catégorie  comprend 
8SS  villes  et  communes  qui  n'ont  ni  ectroi , 
ni  cotisations  personnelles. 

Je  pose  maintenant  ce  dilemme  : 

Ou  les  cotisatioiu  personnelles,  dont  on  a 
fait  l'expérienee  pendant  44  ans,  constituent 
un  système  d'impoaitiow  tolérabk,«l  alors, 
pour  résoudre  le  problème  dilGcite  qui  nous 
occupe,  il  suQit  de  décider  qvfi  1««  octrois 
supprimés  seront  remplacés  par  des  cotisa- 
tions personnelles  ; 

Ou  bien  ces  cotisations  constituent  un  sys- 
tème d'impoeiUoos  intolérable  el  non  suseep- 
tibled'amélioratioBs.etalors  les  contribuables 
ont  le  droit  de  les  voir,  aussi  bien  que  les 
octrois  dont  ils  tiennent  lieu ,  supprimés  et 
remplacés  par  d'autres  ressouroes. 

ils  y  ont  d'auuot  plus  de  droit,  que  c'est 
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prïMipalemeat  dans  les  Flandres  que  cei  co- 
tiMtions  permnneUes  exiatenL  Elles  oal  dû  y 
être  établies  et  accrues  pour  combattre  la 
nii^re  qui  réijoait  dans  nv  provinces ,  et  l'on 
eonçoii  qœ  le  nombre  de  personnes  aisées 
étant  beaucoup  pins  restreint  dans  ecs  eoni- 
Uttses  qse  dans  les  tï Iles  et  communes  il  oc- 
troi, la  cotisatiao  y  constitue  une  charge 
relalireueQt  plus  grande  pour  les  contri- 
buables. 
Je  le  répèle  donc,  messieurs  : 

■  O»  Ut  cotisations  personneHes  doivent  être 
mpprim^  an  même  temps  que  les  octrois 
dont  elles  tiennent  lieu ,  pour  être  rempla- 
ce par  des  impàts  de  l'Eut; 

Ou  les  villes  et  communes  à  octroi  peuvent 
remplacer,  en  grande  partie  tout  au  moios, 
Iwirs  ocirais  par  des  cotisations  personnelles. 
le  reste  pourrait  élre  remplace  par  des  cen- 
times additionnels  ou  autres  taxes  commu- 
nales. 

En  ce  dernier  cas,  l'impôt  communal 
eoiuerrerait  ce  caractère  communal  aussi 
bien  dans  son  assiette  que  dus  se  destina- 
tion. 

L«s  communes  i  ocUvi  n'auraient  plus  à 
recerafr  de  l'fiut  une  rente  de  12  millions 


(•)  ■  Abt.  %  —  Subsdiuer  »a  chiffre  de  M  p.  «/o  celui 

»  AIT.  10,  —  Remplacer lan.  10  par \a  diipositioo  sui- 
nue: 

•  Le  minimum  de  U  recette  Irimestriîlle  fixé  i 
(.ISSMO  tiMia  p*r  II  I  |B  ds  lut.  4  de  la  loi  du 
fi!  mn  im,  MI  porté  h  1,470,000  fnrnci. 

•  4et.  1*.  —  Remplacer  l'arL  14  par  les  dispositions 
ïnitaiitet -, 

•  I  1".  L«  menu  attribué  aia  communes  par  l'art.!, 
Mfjiaa  miÈÙmum  de  1S,00(U»0  de  tnnia  pour  la  pre- 
aitn  anaie  de  la  mise  eu  tigueir  de  U  préacnle  loi. 

■  I  1  U  quote-part  assignée  aui  communes  iii»ti>rt(i« 
4  raciroi  par  la  répartition  faite  ea  Terln  de  l'art  3,  ne 
Paol  ttre  ioUrinm  an  nioiaam  total  au  ntnuê  qu'cUas 
W  obtenus  des  droiii  d'octroi  el  de*  laiea  direcles  perçues 
poar  ta  tenir  lieg  dan»  [fs  parties  extra-marat  de  cer- 
Hnie»  Tilles,  pendant  ranoée  18»,  déducliou  faite  des  frai» 
*  pmaption  «l  da*  reMJlotiani  aUaoée»  I  la  aoHie. 


qui,  A  S  p.  o/o,  représente  un  capital  de  340 
million;. 

Il  n'y  aurait  plus  lieu  d'augmenter  les 
droits  d'accise  qui  pèsent  sur  la  consomma- 
tion des  classes  pauvres,  tandis  que  les  cott- 
satiofls  personnelles  alleiguent  priacipalc- 
mcnt  les  riches, 

Enfin,  en  s'abstenant  de  trop  surcharger 
son  builget,  l'Eut  conserverait  les  moyens 
de  dégrever,  en  temps  de  paix,  les  contri- 
buables trop  imposés,  el  d'augmenter  ses 
ressources  en  lerapi  de  guerre  ou  de  crise 
alimenUire  ou  autre. 

H.  LE  PHÉBIDBKT.  —  Cn  amendement  vient 
d'être  déposé  par  M.  Tack;  la  Chambre  en 
ordonne  sons  doute  l'impression'? 

Voix  floiBasuses  :  Oui?  ouil 

—  L'improssioB  est  ordonnée  (*). 


BtéasM  «■  V  Juin   !•••. 

Préiidence  de  M.  DoiEi ,  premier  viee-préaideni. 


M.  M.  JoDftET.  —  Messieurs,  la  suppres- 
sion des  octrois  sera,  j'aime  (île rroirc,  «u 
bienfait  pour  le  pays  entier. 


•  L'excédant  formera  la  qaolc-part  des  ci 
octroi,  et  leur  profilera  exelusiTcmeoL 

>  Pendant  les  ma»  preiaiteM  amites  qui  nirrrai  la 
nise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  U  r^rliliaa  de  la 
quou-part  assignée  aux  communes  k  octroi  aura  lieu  enlre 
eUes ,  au  proroia  do  produit  net  de  leur  oeirtù ,  pendant 
l'année  1886. 

•  S  3.  Udispatitioada  II  qui  précède  ceiBera  de  sor< 
tir  ses  effet» ,  lorsque  le  tantième  attribué  aux  commune» 
sur  le  principal  des  contributions  énumérées  à  rart.8  sera 
le  tnéme  pour  les  litle»  et  communes  assujetties  k  l'ootra'. 


ceiimpôL 

•  t  4.  S'il  arriïail  que  les  ressources  affectée»  an  fonds 
communal  par  l'aru  S  fussent  inférieure»  au  cbittai  de 
llU>00,noo  de  tnaca,  la  différence  aérait  répartie  entra  les 
18  communes  lasujeiiiei  1  l'octroi ,  d'une  pa«,ei  celles 
sans  octroi ,  d  autre  part,  respectiTemeoi  dana  la  peopor- 
llon  de  deux  tiers  i  charge  de»  premitres  et  d'un  lier»  t 
eharKe  des  seconde*.  * 
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Celles  des  communes  sans  octroi  qui  clou- 
leol  encore,  apprëcJeronl  à  leur  tour  les  avan- 
tages de  celte  grande  reforme  quand  l'expë- 
rience  aura  dissipé  d'injustes  préventions,  et 
surtout  quand  la  part  qui  leur  reviendra  du 
fonds  communal  aura  permis  d'abolir  la  capi- 
tation  et  fait  disparaître  ainsi  la  source  des 
plus  criantes  injustices. 

Les  taxes  communales,  nous  disait  hier 
l'honorable  H.  Desmaisîères ,  sont  établies 
au  moyen  de  la  division  des  contribuables 
en  plusieurs  classes,  en  raison  de  leur  con- 
sommation présumée  en  objets  et  denrées 
sur  lesquels  se  perçoivent  les  droits  d'octroi. 
Mais  c'est  ]h  une  erreur  de  la  part  de  l'hono- 
rable membre.  Du  moins,  les  choses  ne  se 
passent  pas  ainsi  dans  le  Hainaut,  oà  les 
rAIes  des  taxes  communales  sont  formés  par 
les  conseils  communaux,  qui  prennent  pour 
base  la  fortune  présumée. 

On  ne  connaît  pas  généralement  l'arbi- 
traire qui  préside  parfois  it  l'assiette  de  cette 
taxe;  on  ne  sait  pas  avec  quelle  latitude  elle 
sert,  dans  quelques  communes  rurales,  d'in- 
strument aux  rancunes,  aux  passions  de  l'es- 
prit de  parti,  ou  aux  calculs  intéressés  de  cer- 
tains individus  omnipotent?  dans  l'endroit. 

Le  désir  de  hâter  le  terme  de  cet  odieux 
abus  est  une  des  considérations  qui  m'enga- 
l^raient  h  appuyer  le  projet  de  loi.  J'espère , 
d'ailleurs,  que  les  modifications  qu'il  recevra 
dans  la  discussion  me  rendront  facile  le  vote 
que  je  suis  disposé  à  lui  donner. 

Toutefois,  en  parlant  de  modifications,  je 
n'entends  pas  faire  allusion  k  des  dispositions 
du  projet  dont  l'adoption  me  serait  pcrson- 
uellemcnt  préjudiciable,  par  exemple,  l'auf;- 
mentation  de  l'accise  sur  la  bière,  dont  j'au- 
rais peut-être  ii  souffrir  comme  membred'une 
famille  de  brasseurs;  car  je  ne  suis  ici  ni  le 
député  d'une  famille  ou  d'une  iudustrie,  ni 
le  défenseur  d'intérêts  privés,  mais  le  repré- 
sentant du  pays;  je  ne  dois  connaître  et  je  ne 
connais  d'autres  intérêts  que  les  siens. 


H.  FndKB-OattN,  Ministre  des  Finances.  — 
Messieurs,  j'ai  vainement  attendu  jusqu'i 
présent  la  réalisation  des  promesses  que 
l'opposition,  du  dehors  tout  au  moins,  faisait 
k  l'égard  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe. 

A  l'entendre,  il  semblait  qu'il  était  indigne 
de  vos  délibérations.  On  se  persuadait,  on  es- 
sayait surtoulde  persuader,  qu'il  renfermait 
de  telles  énormités ,  que  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  l'accabler. 

Jusqu'à  présent,  je  le  déclare,  je  n'ai  rien 
entendu,  non  pas  qui  ail  ébranlé  ma  convie- 
lion,  mais  qui  ait  tait  naître  un  doute  dans 
mon  esprit 

Le  début  de  la  discussion  proraettaîl,  U  est 
vrai.  J'avais  k  peine  fait  un  appel  k  l'espnt 
de  modération,  k  la  eondliation;  je  venais 
k  peine  de  convier  les  membres  de  cette 
Chambre  à  aider  de  commun  accord  k  ht 
solution  de  ce  difficile  problème,  qu'on  me 
répondait  immédiatement  par  ce  mot  fatal  : 
>  C'est  du  socialisme!  >   Peut-on  se   com-  i 

mettre  jusqu'à  chercher  à  améliorer  même  j 

une  œuvre  empreinte  de  socialisme?  | 

Hais,  l'avoueraî-je?  ce  mot  m'avait  réjoui.  1 

Il  me  semblait  que  j'étais  plus  jeune  de  dix  I 

ans;  je  croyais  que  nous  allions  voir  repa-  ' 

raitre  cette  époque  oii  toutes  les  propositions  ' 

émanées  des  mêmes  hommes  qui  siègent  en- 
core aujourd'hui  au  banc  mioistériel,  étaient  ^ 
impitoyablement  repoussées  par  ce  mot  de          , 
gociatûme!                                                           J 

Uélas!  le  mot  est  lombé  sans  que  personne 
ait  songé  il  le  relever.  A  peine  l'honorable 
M.  Pirmez  a-t-il  fait  un  petit  effort  pour  le 
.reprendre,  mais,  je  crois,  sang  le  moindre 
succès. 

Ce  premier  moyen  d'opposition  manquant, 
il  a  fallu  en  chercher  un  autre.  Un  honora- 
ble membre  a  cru  découvrir  une  violation  de 
la  Constitution  dans  le  principe  qui  sert  de 
base  au  projet  de  loi  ;  mais  l'hérésie  constitu- 
tionnelle qu'il  voulait  faire  proclamer  élait 
tellement  flagrante,  qu'on  a  laissé  l'hooora- 


,  Google 


CBAHBRE   DES   BBPBÉSBMTAHTS.   —   DISCUSSION   GÉKÉRALE. 


tSi 


ble  muDbre  dans  le  plas  complet  isolement. 
Je  puis  donc  me  dispenser  de  faire  k  l'objec- 
tion l'honneur  de  la  discuter.  Seulement, 
l'honorable  membre  n'a  rien  trouvé  de  mieui 
pour  se  consoler,  que  d'injurier  ceux  qui, 
ayant  le  malheur  de  ne  point  partager  son 
opinion,  font  acte  d'adhésion  au  projet  de 
loi.  Ce  sont  des  gens  méprisables;  ils  préfè- 
rent l'argent  à  l'honneur! 

il  me  semble  que  le  sentiment  exprimé 
par  tant  d'honorables  citoyens,  non-seule- 
ment des  villes,  mais,  en  beaucoup  plus  grand 
nombre,  des  communes  rurales,  mcrilait  un 
peu  plus  d'égards ,  un  peu  plus  de  considé- 
ration, 

11  n'est  pas,  messieurs,  jusqu'à  cet  innocent 
personnage,  ce  personnage  mythique  que 
j'avais  fait  intervenir  dans  la  discuyion  , 
qui,  par  cela  seul  sans  doute  que  je  j'avais 
nommémon  ami,  a  été  immédiatement  traité, . 
par  l'honorable  membre,  de  malhonuéte 
homme. 

Je  ne  signale  de  pareils  écarts,  messieurs, 
que  pour  montrer  jusqu'où  la  passion  peut 
pousser  d'honorables  membres,  et  dans  quels 
excès  ils  tombent  pour  défendre  leurs  futiles 
objections,  si  faibles,  je  l'ai  dit  tout  &  l'heure, 
que  ces  prétendues  violations  de  la  Constitu- 
tion ne  trouvent  plus  personne  ici  qui  con- 
sente i  les  dénoncer. 

Toutefois,  je  le  reconnais,  k  part  les  hono- 
rables membres  dont  je  viens  de  parler  et  qui 
avaient  ouvert  la  discussion,  l'opposition  s'est 
maintenue  depuis  dans  des  termes  fort  diffé- 
rents. 

Ce  n'est  pas  que  j'en  induise,  de  sa  part, 
un  votp  favorable  au  projet  de  loi.  ÇUe  n'at- 
taque plus  le  projet  de  loi  dans  son  principe, 
dans  son  essence;  elle  ne  le  qualifie  plus 
aussi  durement;  elle  se  borne  à  soulever  des 
rjitiques  de  délai!  et  à  proposer  certains 
amendements  dont  le  rejet  servira  >t  expli- 
quer un  vole  hostile. 

Cependant,  une  objection,  quoique  peu  ap- 


puyée dans  la  Chambre,  a  élé  faite  et  on  y 
a  persisté.  Je  suis  donc  obligé  de  la  rencon- 
trer, ou  plutôt  je  le  fais  parce  qu'elle  a  été 
reproduite,  en  excellents  termes,  d'ailleurs, 
par  un  de  nos  plus  loyaux  adversaires,  l'ho- 
nurable  M.  de  Naeyer. 

A  son  avis,  le  projet  de  loi  porte  atteinte 
k  l'indépendance,  à  la  liberté  des  communes. 
C'est  là,  si  j'ai  bien  compris,  ce  qu'il  voit  de 
plus  grave  dans  le  système  que  nous  propo- 
sons. Or,  messieurs,  ce  reproche esl-il  fondé, 
à  quelque  degré  que  ce  soilî 
Quelle  est  aujourd'hui  la  situation? 
Une  commune  ne  peut  ni  s'imposer,  ni 
faire  des  cbangements  au  mode  de  ses  impo- 
sitions, ni  même  supprimer  des  impositions, 
sans  l'intervention  de  l'aulorile  royale. 

Si  l'on  part  de  la  supposition  d'une  pres- 
sion, d'un  moyen  de  pression  laissé  au  pou- 
voir exécutif,  c'est  à  ce  point  de  vue  que  le 
grief  a  quelque  portée.  Le  pouvoir  exécutif 
est  donc  investi  d'un  moyen  d'nctiou  puis- 
sant, extrêmement  énergique  sur  la  com- 
mune. Les  communes,  d'un  autre  calé,  la 
plupart  dénuées  de  ressources,  ont  besoin 
de  subsides;  on  leur  en  alloue  d'assez  impor- 
tants; elles  sont,  sous  ce  rapport,  complète- 
ment à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif. 

Voilà  la  situation  actuelle  des  communes. 
Quelle  est  celle  que  le  projet  de  loi  leur  pré- 
pare? Il  phicera  les  communes  dans  une  si- 
tuation d'autant  plus  forte,  qu'elles  auront 
plus  de  ressources,  et  des  ressources  qui  ne 
dépendront  pas  de  la  fantaisie,  du  caprice 
du  pouvoir  exécutif,  mais  qu'elles  tiendront 
d'un  titre  tellement  puissant,  tellement  irré- 
cusable, qu'il  donnerait  aux  communes  une 
action  contre  le  pouvoir  ciécutif  devant  le 
pouvoir  judiciaire  pour  revendiquer  leurs 
droits.  La  situation  nouvelle,  bien  loin  de 
menacer  la  liberté  des  communes,  naura>t- 
elle  pas,  au  contraire,  pour  résultat  d'oe- 
croilre,  dans  une  large  mesure,  leur  indé- 
pendance? 
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Pour  To»,  h  cominvDe  qui  va  de  porte  «i 
porte,  de  Ministère  en  Hinialère,  solliciter 
UD  subside  pour  l'église,  pour  les  routes, 
pour  les  écoles,  mettant  en  mooTement 
toutes  les  influences  dont  elle  peut  disposer, 
cette  commune  qui  va  ainsi  mendiant  les  fa- 
veurs du  pouvoir  exécutif,  c'est  la  commune 
indépendante,fiéreetlibre  que  TOUS  m'accuses 
de  vouloir  amoindrir;  mais  la  commune  qui 
trouvera  en  elle-même  des  moyens  suffisants 
pour  faire  face  à  toales  ses  dépenses,  la  com- 
mune qui  n'aura  pas  de  favenr  à  attendre 
du  pouvoir  exécutif,  c'est  la  commune  qui 
tombe  dans  le  communisme! 

J'avoue  qu'une  objection  de  cette  natnre 
n'est  pas  faite  pour  me  toucher.  SI  l'on  veut 
dire  qu'aux  avantages  que  je  vims  d'indi- 
quer, et  qui  sont  manifestes,  incontestables, 
il  eût  été  désirable  d'enjoindre  un  autre  en- 
core, celui  de  voir  les  communes  s'imposer 
elles-raémes,  créer  elles-mêmes  leurs  res- 
sources, ne  pas  rendre  nécessaire  l'interven- 
tion de  la  Législature;  je  reconnais  qu'à  cer- 
tains égards  ce  système  eût  été  préférable 
et  plus  conforme  &  la  rigueur  des  principes. 

Ces  objections  écartées,  examinons  donc  le 
principe  fondamental  du  projet  de  loi.  Quel 
est-il?  Nous  disons  :  Les  octrois  imposent 
des  charges  h  la  généralité  des  habitants  du 
pays;  les  octrois  froissent  tes  intérêts  géné- 
raux ;  les  octrois  pèsent  sur  t'agricultnre  dans 
des  proportions  que  nous  ne  pouvons  pas 
déterminer,  mois  dans  une  mesure  réelle, 
incontestable;  les  octrois,  gênant  la  généra- 
lité, étant  une  charge  pour  la  généralité, 
rien  n'est  plus  juste  que  d'appeler  la  géné- 
ralité i  concourir  à  leur  suppression. 

Il  serait  même  contraire  i  l'équité  qu'il  en 
fût  autrement.  II  serait  contraire  b  l'équité 
que  l'on  fit  disparaître  inconiincnt  les  octrois 
en  laissant  peser  sur  les  villes  tontes  les 
chairs  qui  résulteraient  de  leur  abolition. 

Hais,  je  le  confesse,  si  les  octrois  n'inté- 
ressent pas  la  gënéralité,  si  les  campagne* 


sont  parfaiteiDent  dësintéressées  ^ns  hi 
question,  le  projet  de  l(ri  est  inique,  et  il 
faut  le  rejeter  sans  pitié,  ie  convie,  i  droite 
et  i  gauche,  tous  ceni  qui  ont  celte  convic- 
tion, i  voter  contre  le  projet  de  loi.  Exami- 
nons donc  si,  en  effet,  les  octrois  intéressent 
la  généralité. 

Or,  messieurs,  je  le  demande  à  tous,  ne 
serait-ce  pas  nier  l'évidence  que  de  contester 
une  pareille  proposition?  Ne  faut-il  pas  que 
l'on  se  condamne  aux  plus  étranges  pali-  . 
nodies,  si  l'on  vent  nier  que  l'agriculture  a 
un  intérêt  direct, immense  dans  la  suppres- 
sion des  octrois? 

M.  DE  Naeter.  —  Personne  ne  le  nie. 

M.  FRËRE-OnBA^,  Ministre  des  Finances.— 
Personne  ne  le  nie... 

N.^e.  Ddmortier. —  Moi,  je  le  nie. 

M.  FRtaE-ORBAN,  Ministre  des  Finances. — 
Vous  en  êtes  bien  capable. 

Ainsi,  nous  entendons  partir  des  bancs  da 
l'opposition  ces  opinions  difTénntes  :  les  uns 
reconnaissent  pleinement  le  principe  que  je 
viens  d'énoncer,  ils  reconnaissent  que  les 
octrois  intéressent  h  généralité,  que  l'agri- 
culture a  un  grand  intérêt  k  leur  dcslroe- 
tion. 

M.  Hbbhi  DtMoanEn.  —  Dans  quelle  pro- 
portion? 

M.  Frèhe-Orban,  Ministre  des  PinMir«s.  — 
Sans  doute,  c'est  la  question  aussi;  mais  il 
faut  commencer  par  se  mettre  d'accord  ssr 
le  principe. 

Il  y  a  à  tAté  de  cela  quelqu'un,  j'espère 
qu'il  sera  seul,  c'est  l'honorable  M.  B.  Du- 
mortier,  qui  soutient  le  contraire. 

H.  B.  J)diortier.  —  Pardon,  je  suis  d'ac- 
eord  avec  vous.  Vous  avez  soutenu ,  dans  le 
temps ,  je  le  prouverai  quand  vous  voudrez , 
que  les  impôts  indirects  étaient  pay^  par  les 
consommateurs,  exclusivement  partes  con- 
somma leurs. 

M.  FateB-OnBA.v,  Ministre  des  Finances.  — 
Bieit;  nous  viendrons  tout  il  rheure  k  cette 


,  Google 


CHAMBRE  DES   nSPHfiSBMTANTS.   —   DISCUSSION  CÉHÉRiLE. 


185 


question,  el  iwos  alUntlroiu  VM  rûvëUtions 
au  sujet  des  opinions  que  j'aurais  exprimées 
sur  ee  point 

U  faudrait  donc,  messieurs,  je  le  rëpèle , 
nier  l'évidence,  nier  des  faits  inconteslaUes, 
rétracter  de  nombreuses  réctamatians,  ri- 
trarter  les  plaintes  les  plos  énergiques  qui 
ont  été  formulées  pouroblenir  l'ubolilion  des 
octrois  au  roid  de  l'intérêt  agricole. 

L'honorable  M.  Vermeire  lui-même,  esprit 
modéré,  sans  nier  cet  intérêt,  l'a  lia  ib  lissait 
beaucoup  elcn^Kit  que  nulle  part  on  n'avait 
réclamé,  au  nom  de  l'sgriciUturfl ,  l'abolition 
de  celte  mauvaise  ioslitutioa.  Eb  bien,  si  je 
fais  appel  à  la  commission  d'agriculture  de  la 
province  de  l'honorable  membre,  j'y  trouve, 
exprimées  dans  son  sein,  non  pas  des  plaintes 
anciennes  et  vagues,  mais  des  plaintes  ré- 
centes et  formelles. 

Son  dernier  bulletin,  que  j'ai  eu  sous  kt 
veux,  contient  les  réclamations  les  moins 
équivoques  à  ce  sujet.  Il  insiste  pour  que-l'on 
débarrasse  l'agriculture  de  pareilles  entraves. 
Ne  nuisent-elles  pas  à  la  consommation  et, 
partant,  à  U  production? 

Hais  j'ai  ajouté  et  je  maintiens  que  le  pro- 
ducteur est  directement  intéressé  h  l'aboli- 
tion des  octrois;  qu'il  lui  arrive  de  payer 
parfois  cet  imp6t.  J'ai  cité  des  faits.  J'ai  invo- 
qué dea  témoignages  non  suspects,  impar- 
tiaux. J'ai  appelé  à  mon  aide  un  témoin  en- 
tendu dans  une  enquête  célèbre  sur  |a  viande 
de  boucherie. 

L'honorable  M.  Pirmez  a  traité  avec  un 
grand  dédain  ce  témoin,  el  l'a  trouvé  un  (rès- 
'  pièlre  économiste,  un  économiste  improvisé, 
qui  n'entendait  rien  k  In'queslion  qu'il  Iryi- 
lait.  £l  pourquoi  cet  économiste  improvisé 
n'y  ent«ndait-il  rien?  Pourquoi?  Parce  qu'il 
a  dit  :  L'oeiroi  joue  un  r&Ic  in^ignifianl  dans 
le  prix  de  la  viande,  et  c'est  moi  qui  parfois 
paye  cet  iatfàt.  Or,  dit  l'honorable  membre, 
il  est  élénsDlaire  que  l'impât  s'ajoute  au  prit, 
de  revient,  qw^il  accroit  d'aotaat  ce  pris,  et 


il  est  inadmissible  qu'un  individu  vende  à . 
perte,  qu'il  vende  au-dessous  du  prix  de 
revient.  Il  vendra  bien  temporairement  au- 
dessous  du  prix  de  revient,  mais  c'est  un  état 
de  choses  qui  ne  peut  pas  se  perpétuer,  qui 
arrêterait  bientôt  la  production. 

J'ai  fait  observer  immédiatement  à  l'hono- 
rable membre  qu'il  jouait  sur  les  mots.  Là 
n'est  pas  la  question,  Peraonne  ne  soutient 
que  le  producteur  peut  vendre  &  perl«  et 
perpétuellement  vendre  à  perte.  La  question 
est  uniquement  de  savoir  si  le  bénéfice  du 
producteur  peut  élrc  réduit  par  l'impât,  et 
c'est  ce  que  faisait  très-bien  comprendre  le 
témoin  entendu  dans  l'enquête. 

Cela  dépend  du  taux  dea  droits  par  rap- 
port à  la  valeur  de  la  marchandise.  On  con- 
çoit parfaitement  que  si  le  taux  était  exces- 
sif, s'il  augmcBtait,  dans  une  proportion 
extraordinairement  notable,  le  prix  de  rc- 
viont,  l'impôt  n'aurait  pas  les  mêmes  effets 
dans  les  ftuctualions  des  prix  résultant  de  lu 
concurrence. 

C'est  ee  qui  et|diqite  à  marveille  la  double 
réponse  que  faisait  le  témoin  dans  l'enquêl* 
dont  nous  nous  occupons.  L'honorableH.  Pir- 
mez a  cm  le  mettre  en  contradiction.  Il 
disait  d'une  part  son  opinion  sur  l'impôt 
delà  viande,  et  il  disait  d'autre  pari  que  la 
vin  i  la  barrière  se  vendait  30  centimes, 
tandis  qu'à  l'intériflur  il  se  vendait  40  eeo- 
times.  Vous  voyez,  dit  l'hoaorable  H.  Pirmei, 
que  G«t  homme,  qui  ni«  dans  un  cas  l'efftt 
derînpAt,  le  reconnaît  dans  l'autre.  |1  w% 
en  coatradiolion;  o'esl  un  sot  et  un  tripla 
sot. 

Eh  bien,  ce  témoin  me  parait,  au  cAntrQÎre, 
constater  d««  faits  parfoitemwt  vnia  ot  qui 
s'expliquent. 

encore  une  fois,  cela  dépend  de  la  quotité 
de  l'impdt.  Il  est  tout  simple  qu«  l'jfflpdt  sur 
le  vin  étant  excessif  ii  Paris,  étant  de  près 
de  400  p.o/o,  il  est  iiBj^Owtbl»  4u'il  y  ait  Ift 
moindre  analogie  entre  le  prix  à  l'inléritur 


,  Google 


184 


ABOLITION   DES   OCTBOIS. 


cl  le  prix  à  l'exUrieur.  Si  le  droit  d'ocUvi  sur 
le  vio  à  Paris,  au  lieu  d'être  de  400  p.  "/o, 
pinit  de  10  eentimes  à  l'hectolilre,  le  pris 
n'en  serait  pas  moins  accru  de  10  centimes; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  prix  serait 
le  même  à  la  barrière  et  à  l'intéricnr. 

H.  CooMANS.  —  En  y  ajoutant  pour  dix 
centimes  d'eau. 

H.  Fhëre-Obban  ,  Ministre  des  Finances. — 
On  cite  des  faits  analogues  k  côté  de  moi.  La 
bière  est  frappée  11  Bruxelles  de  droits  d'oc- 
troi. 

Or,  le  verre  de  bière  se  vend  dans  l'inté- 
rieur de  ia  ville  au  même  prix  que  dans  les 
cabarets  des  faubourg.  C'est  que  l'impdt, 
quoique  supérieur  k  celui  que  le  projet  de  loi 
propose  d'établir,  est  minime,  et  qu'une  dif- 
férence de  prix  pourrait  éloigner  l'acbcteur. 

Mais  enfin,  messieurs,  si  l'on  ne  veut  pas 
admettre  ce  qui  est  si  raisonnable  et  si  vrai, 
si  l'on  ne  veut  pas  admettre  que  le  produc- 
teur peut  être  alTccié,  qu'il  est  nécessaire- 
ment affecté  dans  certains  cas  par  l'impôt, 
ce  qui  explique-  très-bien  les  plaintes  des 
producteurs  dès  qu'on  veut  établir  l'impAt, 
si  l'on  ne  veut  pas  admettre  cela,  je  ne  sais 
pas  ce  que  signifient  les  longues  discussions 
auxquelles  on  se  livre  quelquefois  sur  l'im- 
pôt direct  et  l'impôt  indirect,  sur  les  impôts 
de  consommation  et  les  autres  impôts.  Qu'im- 
porte de  placer  l'impôt  a  droite  ou  à  gauche? 
Dans  la  société  il  n'y  a  que  des  producteurs 
et  des  consommateurs,  et  si  jamais  le  produc- 
teur n'a  de  peine  à  récupérer  la  totalité  de 
l'impôt,  si  le  consommateurle  paye  toujours, 
dans  toutes  les  circonstances,  —  je  l'admets 
en  thèse  générale,  —  si  cela  est  vrai  dans 
tous  les  cas,  comment  donc  va  faire  l'ouvrier 
dont  les  consommations  auront  été  grevées 
par  l'impôt?  C'est  un  producteur  aussi  :  il 
donne  du  travail;  il  iTçait  en  échange  un 
salaire;  est-ee  qu'on  augmente  son  salaire 
quand  de  nouveaux  impôts  sont  établis? 
Vf  MBiiBRB  :  A  la  longue. 


ii.  FaËRE-OasAïf,  Ministre  des  Finances.  — 

Ohl  sans  doute.  Mais  vous  savez  en  vertu  de 
quelle  toi  fatale,  inexorable,  le  salaire  aug- 
mente :  C'est  lorsque,  par  des  cauaei  sou- 
vent cruelles,  il  y  a  réduction  dans  les  bras 
offerts.  Voili  quand  et  à  quelles  eondîtions  le 
salaire  augmente. 

Mais  laissons  cette  discussion  qui  ne  peM 
guère  aboutir,  ie  concède  maintenant  el  en- 
tièrement à  mes  adversaires  la  thèse  qu'ils 
défendent. 

Eux  seuls  ont  raison,  j'ai  parfaitement 
tort  :  L'octroi  est  toujours  payé  exclusive- 
ment par  le  consommateur.  Hais  vous  m'avei 
fait  remarquer  que  le  producteur  qui  paye 
les  ports  de  lettres.a  bien  soin  de  les  mettre 
dans  ses  frais  généraux  et  de  se  les  faire 
rembourser  par  ceux  qui  achètent  sa  mar- 
chandise. Or,  j'imagine  que  le  négociant 
d'Anvers,  qui  vend  ses  denrées  coloniales  k 
tout  le  pays ,  a  bien  soin  aussi  de  mettre  un 
peu  d'octroi  dans  l'enveloppe  de  sa  lettre. 
J'imagine  que  le  fabricant  de  Gand,  qui  vend 
ses  calicots  dans  tout  le  pays,  met  également 
un  peu  d'octroi  dans  sa  facture;  et,  quoi 
qu'en  puisse  dire  l'honorable  M.  Taek,  je 
pense  que  le  fabricant  de  Courtrai  opère  à 
peu  près  de  la  même  manière  en  nous  ven- 
dant ses  toiles. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  ta  ques- 
tion, ramenée  à  ces  termes,  nous  montre 
qu'il  est  impossible,  quoi  qu'on  fasse,  de  nier 
que  les  intérêts  généraux  sont  engagés  dans 
la  (jueslion  des  octrois. 

C'est  tout  ce  que  je  veux  prouver.  Les  in- 
térêts généraux  sont  engagés  dans  la  question 
des  octrois;  les  octrois  grèvent,  frappent 
tout  le  monde  dans  une  certaine  mesure,  et, 
par  conséquent,  il  n'y  a  rien  d'illégitime  îi 
faire  contribuer  la  généralité  à  exonérer  le 
pays  des  octrois. 

Cela  posé  (et  la  question  de  la  mesure  ré- 
servée) j'examine  les  objections  qu'on  fait  ■ 
la  ronslitution  du  fonds  communal. 
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On  tait  entrer  des  impAts  indireeU  dans  ce 
fonds  eommaniii,  nous  dit-on;  on  donne  Ib 
préférence  k  des  impâls  de  consomniation. 
LcsysLèmede  la  com mission  de  1848  eàl  été 
de  beaucoup  préférable;  et  sî  nous  ne  le  pro- 
posons  pas ,  si  c'est  à  des  impAts  de  coosom- 
mation  que  nous  avons  recours,  c'est  que 
nons  faisons  litière  des  principes  ;  noos  nous 
ea  nwquons;  nous  pouvons  les  invoquer  Ji 
l'occasion,  mais  nous  les  rejetons  avec  mé> 
pris ,  dès  qu'il  s'agit  de  les  appliquer. 

Je  conçois  que  l'honorable  membre  qui  a 
tfotb  cette  opinion  et  qui  tant  de  fois  et  pour 
tant  de  choses  a  fait  fi  de  tous  les  principes 
successivement  arborés,  qui  a  passé  du  fana- 
tisme de  la  protection  au  fanatisme  du  libre 
^«liange,  —  je  ne  veux  pas  parler  d'autres 
sujets, — je  conçois  que  l'honorable  membre 
s'imagine  qn'on  est  aussi  fucilement  disposé 
que  lui  k  abandonner  ses  principes. 

Je  crois  Mre  toujours  conséquent  avec  les 
principes  que  je  n'ai  cessé  de  défendre  dans 
cette  Chambre,  et  dont  je  continue  a  pour- 
suivre l'application. 

Nous  avons,  contre  l'honorable  membre, 
malgré  l'honorable  membre,  fait  prévaloir 
dans  la  I^slation  le  principe  de  la  libre  en- 
trée des  denrées  alimenlaires. 

Nous  avons,  contre  lui  et  malgré  lui,  dé- 
truit le  système  des  droits  différentiels.  Nous 
avons,  contre  lui  et  malgré  lui,  inauguré  une 
politique  commerciale  nooTelle ,  adoptée  de- 
puis par  nos  successeurs ,  par  ceux-Ui  mêmes 
qui  l'avaient  combattue, cl  destinée  k  rester 
définitivement  la  politique  commerciale  de 
la  Belgique.  Aujourd'hui,  nous  venons  de- 
mander à  la  Législature  de  proclamer  la  li- 
berté du  commerce  à  l'intérieur,  et  je  m'a- 
perçois que  ce  sera  encore  sens  l'honorable 
membre,  si  ce  n'est  malgré  lui,  que  nous 
aurons  foii  ce  nouveau  pn^rès. 

Messieurs,  l'honorable  membre  voit  une 
ccmtradiction  enceque  nous  faisons  an  appel 
à  rimpAt  indirect. 


Et  d'abord  je  n'ai  pas  cessé  de  soutenir 
dans  cette  Chambre  qu'il  était  impossible  de 
faire  face  aux  dépenses  publiques  sans  un 
système  d'impéls  directs  et  d'impAts  indi- 
rects, analogue  &  celui  que  nous  avons.  Je  l'ai 
soutenu  dans  des  temps  où  les  impAts  directs 
éuient  beaucoup  plus  en  faveur  qu'aujour- 
d'hui; je  l'ai  soutenu  dans  cette  Chambre  CD 
tus.  Eh  bien,  l'opinion  que  j'ai  émise,  j'y 
persiste  assurément.  J'ai  dit  aussi  que  l'impAt 
de  consommation  sur  les  objets  de  première 
nécessité  opère  comme  une  réduction  de  sa- 
laire. Cela  est  indubitable.  Mais  que  fait  donc 
le  projet  de  loi?  Il  supprime  des  impAts  sur 
des  objets  de  première  nécessité  ou  sur  des 
instruments  de  travail,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  8  à  9  millions ,  et  il  les  rem- 
place par  le  produit  de  la  poste,  par  l'impôt 
sur  le  vin,  le  sucre,  l'cau-dc-vie.  In  bière. 

Si  ce  dernier  article  n'y  était  pas,  incontes- 
tablement il  n'y  aurait  pas  l'ombre  d'objec- 
tion possible  dans  une  pareille  transforma- 
tion. C'est  le  pain  qu'on  affranchit;  c'est  le 
combustible,  presque  aussi  nécessaire  que  le 
pain,  qu'on  affranchit; c'est  la  viande  qu'on 
affranchiu  Ce  n'est  pas  assez.  Pour  rester 
plus  conséqnentaveclesidéesqufe  nous  avons 
défendues,  non-seulement  nous  faisons  ce  que 
je  viens  d'indiquer,  mais  nous  réduisons  de 
3  millions  les  impAts  de  consommation,  (/m- 
terruption.) 

En  fait,  noos  supprimons  des  impAts  de 
consommalion  qui  donnaient  lieu  k  une  per- 
ception très-onéreusectqui  produisaient  plus 
de  12  millions,  et  nous  les  remplaçons  par 
d'autres  pour  une  quotité  moindre  d'environ 
2  millions;  et,  par  conséquent,  sous  le  rap- 
port des  impAts  de  consommation,  le  pays  en 
général  trouve,  dans  le  projet  de  loi  même, 
un  allégement  de  3  millions. 

Hais  le  grief  dans  la  bouche  de  l'honorable 
membre  m'a  paru  véritablement  étonnant. 
L'honorable  membre  semble  avoir  oublié 
qu'il  y  a  dix  ans,  dans  cette  Chambre,  j'ai 
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(tû,  contre  iut  et  rontre  bo»  amis,  faire  des 
elTortB  pen^f ëratits ,  énei^iques ,  désespéra, 
pfmnrHvor  A  épargner  au  pays  2  millions 
d'impâls  de  consommation,  en  gérant  la  pro- 
\mitê  de  deux  millions. 

Ainsi,  et  je  souliaile  que  l'honorable  mem* 
bre  paisse  aa  jour  invoquer  devant  le  pars  ' 
de  tels  actes;  ainsi  j'ai  épargné  au  pays,  en 
ISSI,  3  millions  d'impAt^  de  consommation, 
grAco  h  l'impât  sur  les  successions,  cl  au- 
jovnl'hni  je  viens  proposer  k  la  Chnmi>re  de 
(Wgrever  encore  le  pays  de  3  millions  d'im- 
pdls  de  ronsommaiion. 

Hais,  dit-on,  il  n'y  a  pas  de  justive  dans  la 
manière  dont  on  procède  poar  la  formaiion 
et  la  répsriilion  du  fonds  communal,  par  hi 
manière  dont  on  traite  respectivement  les 
villes  et  les  campagnes. 

Ainsi,  nous  dit  l'honorable  U.  Vander 
Donckt,  appoyd  par  l'honorable  M.  Firmes, 
ftinai,  on  rembourse  aox  villes  kurs  oapita- 
lions;  on  ne  les  rembourse  pas  sut  cam- 
pagnes. 

En  présence  des  fsjts,  j'avais,  messieurs, 
deux  partis  À  adopter  lorsque  je  renconirai», 
pour  certaines  villes,  des  parties  extra-murot, 
en  dehors  et  l'octroi,  qui  étaient  grevées  de 
oipjtations  :  il  me  fatlait,  ou  bien  considérer 
ces  fraelions  de  commune  comme  des  com- 
munes rurales,  eomme  des  communes  sans 
octroi,  ou  bien,  alin  de  conserver  l'harmonie, 
cmisîdérer  ces  fractions  de  commune  comme 
faisant  partie  de  l'agglomérnlion  principale. 

J'at  adopta  le  second  système;  mais  il  pa- 
rait que  eela  cause  une  peine  assee  vive  k 
certains  membres,  qui  y  trouvent  le  sujet 
d'un  grief  dont  la  disparition  aura  probable- 
ment pour  effet  de  faire  cesser  leurs  plaintes 
sur  les  eapitniions  dans  les  communes  ru< 
raies.  Eh  bien,  je  ne  vois  pas  grande  diBfJ- 
cnlté  A  ce  qu'on  adopte  leur  manière  de  voir. 
n  se  peut  qu'il  y  ait  quelques  communes  qui, 
momentanément,  éprouvent  de  ce  chef  quel- 
que préjudice  ;  mais  elles  auront  de  larges 


cempensatkms.  Ainsi,  je  prends  Anvers  pur 
exemple;  j'imagine  que  ta  seethm  de  cette 
ville  extra-mtirog  crotim  un  peu  plus  vite 
que  le  village  de  Cnfyshautem ,  «t ,  par  cen> 
sëqnent,  la  quote-part  qni  devra  étrcailri- 
buée  h  celle  fraction  de  commune  Titmdn 
diminuer  la  quote-part  des  avlKS  OHnmiines 
sans  octroi. 

^ai  sons  les  yeux  le  chiffre  du  Qwréer- 
Lcopold,  et  riionorablc  membre  poarrt  ju- 
ger par  lit  s'il  trouve  eneiire  h  propoe  de  dé- 
poter nn  amendement.  Au  Qnarlicr-Léopeld. 
la  rotÎMlion  personnelle  est  de  B9,B84  francs; 
si  le  Qwartier-Uopold  est  considéré  comme 
commune  i  part,  la  ville  reeevra  inoentinent 
70,400  francs  et,  de  plus,  elle  aura  l'avaniagc 
de  jouir  de  l'aecnissenent  de*  impAts,  qui 
sera  très-rapide  dans  ce  quartier.  Eb  bien, 
c'est  parce  qu'il  m'a  para  plus  jnsto  de  se  pis 
accorder  œ  noare)  avantage  wx  villes,  qw 
j'ai  eonsJdëré  les  capitatioas  payées  oMDnia  la 
représentation  de  l'octrei.  C'est  donc  au  dé- 
triment des  villes  et  nos  pas  a  lenr  avantage 
que  cette  mesure  a  élë  proposée. 

Autre  grief.  Voua  accordez,  noua  dtt-on, 
une  garantie  iUinllée,  à  toujews,  aux  eom- 
munea  qui  ont  dos  oetroîa ,  en  prélevant  sar 
le  fonds  communal  une  somme  de  onze  mil- 
lions de  fraikes.  Ccst  Ui  l'obrectien  qai  n'a  pas 
cesse  d'être  répélée.  D'abord,  neasleurs, 
noos  ne  garantissons  rien)  l'État  ne  gnrastit 
rien  du  tout;  l'Eut  erëe  un  tands  an  preif 
des  communes  et  il  détermine  le  partage  de 
ee  fonds  entre  elles,  rien  de  pins  ;de  garantie, 
il  n'y  en  a  pas. 

Il  y  a  un  préctput  réeerré  mix  communes 
à  octroi;  mais  ce  préeiput  est-il  donc,camnie 
an  n'a  cessé  de  le  répéter,  catHl  iie,  immua- 
ble? va-tH)ii  toujours  prendre  11  à  13  ni^ 
Item  pour  les  distribuer  aux  communes  à 
octroi;  Je  suis  vraiment  ctonué  que  des  es- 
prits judicieux,  wmrae  ceux  qui  aeaant  oc- 
cupés de  la  quasliesi,  aient  peraévdriil  répéi 
ter  une  pareille  erreur. 


,  Google 


CHAHBBE   DES   REPRtiSBKTAnTS.    —  DISGCSSIOH   G^ÉRALB. 


187 


Rien  de  lemblable  n'existe  dans  le  projet. 
Cette  somme  de  H  millions,  c'est  li  somme 
d'anjourd'liui,  ce  n'est  plus  la  somme  de  de- 
main; aujourd'hui  11  millions,  demain  une 
somme  moindre;  76  communes  ont  des  oc- 
trois qui  leur  procurent  net  fi  millions  de 
francs;  mais  du  jour  où  l'on  applique  la  loi, 
le  prélèvement  n'est  plus  de  11  millions;  de 
ce  jour,  il  n'y  a  plus  78  communes  &  octroi; 
il  n'y  en  a  plus  que  70;  lo  quotité  est  déjà 
moindre  que  H  millions;  et  à  mesure  que  le 
fonds  s'accroît,  le  nombre  des  communes 
ayant  un  préciput  diminue. 

1.0  fonds  augmentant  de  9, 3  on  4  millions, 
la  plus  grande  partie  des  communes  cesse- 
ront d'être  dans  la  catégorie  des  eommuDca 
à  prMput,  des  communes  h  ociroi.  Et  non- 
seulement  ce  mouvement  s'opère;  mais,  va 
mène  («nps,  s'opère,  par  le  développement 
de  la  richesse  et  de  la  population ,  un  autre 
iBonrement  qui  tend  \  rapprocher  les  com- 
munes de  la  quotité  légitime  k  laquelle  elles 
ont  droit. 

Ainsi ,  pendant  le  même  temps  que  le  fonds 
monte  par  suite  de  l'aooroissemenl  de  la  rU 
ehesoe  et  de  la  consenmatifin,  la  commune 
«e  dévelf^pe,  la  population  s'accroît,  elle 
E'enHcbit,  elle  paye  plus  en  contribution  per- 
sonnelle et  foncière  et  en  droit  de  patente; 
et,  par  eonsèqueiit,  l'écart,  entre  ce  que  les 
communes  reçoivent  aujourd'hui  et  ce  qu'elles 
auront  le  droit  de  recevoir  daprès  ces  trois 
basea,  se  réduit  snccessivemenL 

Vous  voyCE  par  là  combien  est  fausse  l'ap- 
précialion  que  l'on  fait  de  la  combinaison, 
du  résultat  du  sysième.  Il  est  donc  absolu- 
ment inexact  de  dire  que  l'on  garantit  à  tou- 
jours, h  perpétuité,  un  fonds  de  11  millions 
aux  communes  à  octroi.  Cela  n'est  pas  vrai  : 
on  ne  garantit  rien,  et  le  prélèvement,  loin 
d'être  constant,  se  réduira  de  jour  en  Jour. 
A  bien  prendre  les  choses,  il  n'y  aurait 
qa*iine  seule  question  à  examiner,  celle  de 
hi  contribution  au  fonds  communal  et  de  la 


répartition  de  ce  fonds;  et  peut-être,  pour 
la  bien  juger  dans  son  ensemble,  faudrait-il 
pousser  les  choses  plus  loin,  et  connaître 
aussi  quelle  est  la  part  coniribulivc  des,  ha- 
bitants des  communes  à  octroi  et  des  habi- 
tants des  autres  communes  dans  les  impAts 
généraux. 

Je  crois,  messieurs,  que,  si  l'on  creusait 
bien  cette  question,  on  serait  étonné  de  voir 
quelle  est  l'énormité  des  charges  qui  pèsent 
sur  les  villes;  on  serait  fort  étonné  de  voir 
que  l'ensemble  des  contributions  qui  pèsent 
sur  le  pays  est  fourni,  dans  une  proportion 
extraordinaire,  par  les  habitants  des  villes. 
Et,  lorsqu'on  y  réfléchit,  on  a  assez  facile- 
ment l'explication  de  la  situation  qui  se  pré- 
sente aujourd'hui. 

En  1821  on  a  établi ,  d'après  des  principes 
généraux,  le  système  d'impositions  qui  de- 
vait èire  appliqué  au  royaume  des  Pays-Bas. 
Il  y  avait,  d'une  part,  les  contributions  di- 
rectes.Ia  contribution  foncière, la  contribution 
personnelle  et  la  contribution  des  patentes; 
d'autre  part,  on  avait  l'impèl  mouture  et 
l'abatagc.  Pourquoi  l'impAt  moulure  et  l'aba- 
tage  lîgnraicnt-ilsdans  ce  système? 

Parce  qu'il  y  a,  quant  aux  Impèts  directs, 
une  Irès-grnnde  inégalité  de  répartition  entrC 
les  villes  et  les  campsgncs.  C'est  parce  que 
les  campagnes  étaient  favorisées  qu'on  réta< 
blissait  l'équilibre  avec  les  deux  autres  im- 
pAts.  Ces  impôts  ont  été  supprimés;  la  posi- 
tion favorable  est  restée  pour  les  campagnes. 
Je  ne  m'en  plains  pas,  j'énonce  le  fait  afin 
de  vous  convier  à  moins  de  rigueur  quand 
vous  appréciez  la  position  respective  des  villes 
et  des  campagnes  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis. 

Mon  administration  a  fait  un  travail  très- 
considérable  sur  la  décomposition  des  Im- 
pôts ,  pour  rechercher,  d'après  des  bases  cer- 
taines, quand  elles  existent,  d'après  des  bases 
équitables,  quand  les  bases  certaines  fbnt  dé- 
fanl,  dans  quelle  mesure  tes  impôts  pèsent 
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sur  les  habitants  des  villes  a  octroi  et  sur  les 
habiUnts  des  campagnes. 

Vous  comprenez  gue  je  ne  peux  voua 
donner  les  détails  de  cet  immpDse  travail. 
J'ai  fuit  compulser  les  cinquante- deux  vo- 
lumes comprenant  la  statistique  des  propric- 
(aires  fonciers  en  Itelgique.quej'aî  fait  élablir 
en  1890,  afin  de  connaître  le  domicile  des 
divers  propriétaires  du  sol  et  de  constater 
quels  sont  les  habitants  qui  payent  en  réalité 
rimpAt  foncier. 

Je  vous  donnerai  les  résuluts  généraux  de 
ce  travail,  qui  a  permis  d'éiablir  que  la  con- 
tribution foncière,  afTérant  à  des  proprié- 
taires appartenant  à  des  villes  à  octroi,  était, 
pour  les  propriétés  bâties,  de  5,()0C,0U0 
francs,  et  pour  les  propricics  non  bâties  de 
S,S78,000  francs;  ensemble  8,584,000  francs. 
Pour  les  propriétaires  habitant  des  com* 
munes  sans  octroi,  la  contrihution  sur  les 
propriétés  bdiies  est  de  •2,Vi^,'200  francs ,  et 
sur  les  propriétés  non  bâties  de  7,329,000 
francs;  eogemblc  9,921,300  francs. 

Si  l'on  fait  le  décompte  des  103  millions 
d'impAls  divers,  on  trouve  pour  les  babi- 
tanU  des  villes  à  octroi  53,902,000  francs  ou 
S I  V<«>"  P-  >)  et  pour  les  autres  50,806,000 
francs,  soit  48  ^/ioo**p.<'/o. C'est-à-dire  que  In 
proportion  par  létc  est,  pour  les  habitants  des 
villes  k  octroi,  de  fr.  43  34  e*  et  pour  ceux 
des  villes  sans  octroi  de  fr.  14  93  c'. 

On  a  aussi,  messieurs,  signalé  dans  notre 
système  d'impôts  la  répartition  inégale  des 
charges  entre  la  propriété  mobilière  et  la  pro- 
priété immobilière:  plusieurs  fois  ces  plaintes 
se  sont  fait  entendre;  on  les  a  articulées  au- 
trefois, elles  ont  été  répétées  ces  derniers 
jours. 

Déjà,j'aifaitpublierun  travail  complet  sur 
cette  matière,  dans  l'introduction  à  un  Budget 
des  Voies  el  Moyens,  celui  de  1850,  je  pense. 
Il  résulte  de  cette  étude  que  les  impôts  qui 
■Ueigoeot  la  propriété  foncière  entrent  dans 
l'ensemble  des  charges  publiques  pour  59p.% 


el  que  ceux  qui  atteignent  la  propriété  mobi- 
lière et  la  consommation  y  contribuent  pour 
61  p.  "/o.  Vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  cette  si 
grande  iné^lité  de  charges  entre  la  propriété 
immobilière  et  entre  la  propriété  mobilière. 
H.  DB  NtEVEH.  —  Et  la  consommation  seuleT 
H.FBtRB-OsuK,  Hinislre  des  Finances. — 
Je  n'ai  pas  les  chiffras  :  je  crois  que  c'est 
30  et  quelque  chose  p.  "/o. 

M.  DB  NiBVBB.  —  C'est  45  millions,  si  je  ne 
me  trompe. 

H.  Fbëhe-Ohbak,  Ministre  des  Finances.  — 
En  y  comprenant  le  produit  de  la  douane. 

Je  sais  que  l'on  groupe  aisément  des  chif- 
fres, qu'on  parle  facilement  de  remplacer  les 
impAts  indirects  par  des  impâts  directs;  on 
parle  même  assez  volontiers  à  droite,  aujour- 
d'hui, de  rimpAt  sur  le  riche;  on  parle  aussi 
de  l'idéal  des  impAl£,  du  plus  juste,  du  plus 
agréable,  du  plus  doux  des  impOU  :  de  l'impAt 
sur  le  ravenu.  On  commet  uueétraugc  erreur, 
on  se  fart  une  étrange  illusion  à  ce  sujet;  fin- 
conte-fox  est,  de  tous  les  impAts,  celui  qui  a 
paru  le  plus  insupportable  à  tous  les  peuples; 
il  n'a  jamais  été  accepté  que  sous  des  formes 
assez  restreintes,  assez  réduites;  il  n'a  été 
accepté  en  Angleterre  que  par  nécessité,  en 
présence  d'un  danger  de  guerre,  d'une  siuia- 
tioD  difficile  à  l'intérieur,  d'un  déficit  existant 
dans  les  finances,  impossible  à  couvrir  par 
d'autres  moyens. 

Si  j'avais  une  opinion  à  exprimer  sur  l'i»- 
come-tax,  j'approfondirais  cette  matière; 
mais  je  veux  seulement  signaler  à  voira  at- 
tention les  fausses  idées  répandues  à  ce  sujcL 
On  croit  généralement  que  Vincome-lax 
est  un  impAt  de  quotité  qui  donne  des  résul- 
tats considérables.  On  s'imagine  qu'avec  l'iJt- 
come-lax,  bien  entendu,  bien  organisé,  on 
arriverait  i  supprimer  tous  les  impAts. 

Voici  deux  chiffres  qui  dissiperont  bien 
des  erreurs.  Les  recettes  brutes  de  la  Grande- 
Bretagne  sont,  pour  1859,  de  1,651,761,000 
francs.  Pour  combien  croyez-vous  que  l'in- 
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€Omf-tax  figure  dans  ce  budget  de  1  ,G00  mll- 
lioas?Pour  15t  millions  de  francs. 

Voilà  ce  que  produit  Vineome-lax,  qui  n'est 
jamais  que  temporaire,  qui  n'est  maintenu 
que  par  exception,  voiiii  co  que  produit 
Vincomt-lax  dans  un  budget  d'un  milliard  et 
demi,  dans  le  pays  le  plus  riche  du  monde, 
el  où  l'on  peut  dire  que  cet  imp4l  est  ap- 
pliqué avec  rigueur,  appliqua  fcrmemeni; 
el  dailleurg  dans  ce  pays  les  dissimulations 
de  revenu  sont  pins  rares  que  dans  d'autres. 

Ceux  qui  en  parlent  croient  k  de  grandes, 
à  d'immenses  fortunes.  On  croît  qu'il  y  a  uu 
trés^rand  nombre  de  personnes  qui  peuvent 
vivre  largement  des  revenus  qu'elles  possè- 
dent Il  y  en  a  au  contraire  trè»-j>eu  ;  eu  ëgard 
à  la  masse  totale  de  la  population,  le  nombre 
est  insignifiant. 

Quant  à  ceux  qui  vivent  de  leurs  renies, 
du  fermage  de  leurs  terres,  tout  cela  est  pe- 
tit dans  la  masse. 

Ce  qui  est  grand,  et  c'est  la  seule  chose 
grande,  c'est  le  travail,  c'est  l'ërhangc  des 
services  dans  la  société.  C'est  k  la  base  que 
se  trouvent  les  plus  grands  revenus.  C'est  la 
masse  de  la  population  qui  les  donne. 

Quand  on  est  obligé  d'exempter,  comme 
en  Angleterre,  les  revenus  inférieurs  à  100 
livres,  on  arrive  h  une  population  imposable 
presque  insignifiante. 

Voici,  par  exemple,  ce  que  l'on  constale 
poar  les  revenus  industriels  et  commerciaux 
de  la  Grande-Bretagne. 

Il  y  a  3S8,669  contribuables  dans  cette  ca- 
tégorie de  lïncome-fax ,  ayant  ensemble  30 
millions  de  livres  de  revenu,  et  dont  le  re- 
venu individuel  ne  dépasse  pas  300  livres. 

Au  sommet  de  ['écbellc ,  je  vois  d'après  le 
document  des  taxtê  locaUn,  que  pour3l9,l  13 
individus ,  le  revenu  est  de  moins  de  100  li- 
vres, et  l'on  trouve  qu'il  n'y  en  a  que  40 
ayant  un  revenu  de  50,000  livres.  Dans  celte 
riche  Angleterre,  40  contribuables  seule- 
meoi  ayant  un  rereau  de  S0,000  livres, 


parmi  ces  grands  industriels,  ces  grands  aé- 
gocianlSi'ces  grands  armateurs,  ces  hommes 
qui  se  trouvent  b  la  tête  des  plus  grands  éta- 
blissements et  des  plus  grandes  affaires  du 
monde  entiert 

Vous  pouvez  juger  par  là,  messieurs,  de 
ce  que  rapporterait  Vincome-tax  appliqué  k 
un  pays  <M>mme  le  nôtre ,  de  ce  que  serait 
ce  nouveau  genre  d'impAt  importé  ehez 
nous. 

Et  si  l'on  se  fait,  messieurs,  des  idées  er- 
ronées sur  la  fortune,  la  (axe  directe,  et 
Vincome-taxe,  on  s'en  fait  de  non  moins 
étranges  sur  ta  consommation. 

J'arrive  ainsi,  messieurs,  i  la  qut^tion 
peutrètrc  capitale  du  projet  de  loi.  Je  pense 
que,  s'il  était  bien  démontré  i  la  Chambre 
que  la  part  contributive  au  fonds  communal 
est  dans  les  proportions  qui  ont  été  indi- 
quées dans  l'exposé  des  motifs,  c'est>à-dire 
que  les  communes  à  octroi  contribuent  pour 
95  p.<*/o  et  les  communes  rurales pouriS  p. o/e, 
nous  serions  bien  près  d'un  assentiment  una- 
ni  me. 

On  se  fait,  messieurs,  je  le  répète,  une 
fausse  idée  des  consommations  dans  les 
grands  centres  de  population.  Rien  n'est 
plus  diOicile  que  de  trouver  quelque  fait, 
quelque  élément  propre  i  donner  une  con- 
viction à  ce  sujet,  et  c'est  parce  qu'on  s'est 
fait  des  idées  fausses ,  qu'on  arrive  h  une  sé- 
rie de  calculs,  de  déductions  tout  i  fait  inad- 
missibles, comme  je  le  démontrerai  tout  i 
l'heure. 

Voici  un  fait  qui  m'a  frappé  et  qui  me 
semble  propre  à  vous  donner  une  idée  de 
l'imporlanee  des  consommations  dans  les 
grands  centres. 

Si  je  vous  disais  que  )a  consommation  du 
vin  k  Paris  est  égale,  sinon  supérieure,  au 
montant  des  exportations  totales  de  lu  France 
sur  tous  les  points  du  globe,  le  eroiriex- 
vous? 

Cela  est  vrai  cependanL.  M.  le  marquis  de 
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Ltgnagfi,  alors  dépuU  de  la  Gironde,  a  |tu- 
blië  un  travail  sui-  les  octrois,  dans  lequel  il 
dit  en  termes  exprès  :  <  La  ville  de  Paris, 
par  son  énorme  eonGommation .  absorbe  une 
«quantité  de  vin  plus  eonsidéi'able  que  la 
masse  colièrc  de  nos  exportations  dans 
toutes  les  parties  du  globe.  > 

H.  M  X*«v«ii.  —  C'est  prouvé. 

M.  Fntu-OiiBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Soitl  c'est  prouvé;  mais  je  cite  ce  fait  pour 
vous  préparer  à  en  admettre  d'autres  aussi. 

H.  ve  N^EVEB.  —  Pourvu  que  vous  prou- 
viez, j'admets  tout. 

H.  FaËBE-ORBAH,  Ministre  des  Finances.  — 
Si  je  n'ai  pas  de  preuves  raatbcmntiques ,  j'ai 
usée  de  confiance  dans  In  loyauté  de  l'hono- 
rable membre  qui  m'interrompt  pour  élre 
convaincu  que  des  preuves  morales  lui  suffi- 
ront dans  cette  question. 

Mai«  si  l'on  av  parait  pas  se  douter  de  l'im- 
porlane«  delà  consommation  dans  les  villes, 
on  ne  se  fait  pas  faute  d'exagérer,  dans  cette 
discussion ,  la  consommation  des  communes 
rurales.  Voici,  messieurs,  quelques  erreurs 
que  vous  pouvez  facilement  constater  dans 
les  calculs  qui  ont  été  fuils  relativemenl  i  la 
part  contributive  de  certaines  communes  ou 
de  certains  arrondissements  dans  le  Tonds 
communal. 

libonorable  H.  Pirmei,  rappelant  quel- 
ques mou  de  l'bonorable  il.  Boyer  de  Behr, 
TOUS  a  dit  :  ■  L'bonorable  U,  de  Behr  a  parlé 
de  rarroodiasemenl  de  Charleroy.  Il  a  dit 
quil  ne  recevrait  pas  autant  qu'il  payerait 
en  plus,  d'après  le  projet  de  loi,  du  chef  de 
l'aecise  sur  la  bière.  > 

<  Je  ne  puis  donner  les  cbitTres,  dit  l'ho- 
norable H.  Pirmez,  mais  si  je  m'en  rapporte 
à  la  pétition  des  broaseurs  de  cet  arrondisse- 
ment, ils  payeraieul  un  excédant  d'accise  de 
400,000  francs,  tandis  que  les  communes  de 
cet  arrondissement  administratif  ne  rcce- 
vruicol  que  i50,000  Trancs.  * 

Bemarquee  de  quelle  Tat^n  l'honorable 


M.  Pirmes  introduit  son  assertion  dans  le 
débat.  Il  ne  la  garantit  pas  :  ce  sont  les  brai- 
seui-squi  parleoL 

H.  PuiHEi:.  —  Comment  voulez-vous  que 
je  garantissct 

H.  PflèRs-OauH,  Slinistre  des  Finances.  — 
Si  l'honorable  membre  y  avait  regardé  de  plus 
près,  il  aurait  peut-èlre  p«  y  trouver  quelque 
chose  à  rectifier,  mais  enfin ,  conMW  on 
avait  répandu  dans  le  public  des  assertions 
qui  avaient  produit  certaine  Impression,  il 
falliiit  bien  essayer  d'agir  par  les  ménws 
moyens  sur  l'esprit  de  l'assemblée. 

On  avait  émis  sur  ce  poiot-li  les  chiffres 
les  plus  fabuleux.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  qu'on  puisse  aérieuteroent  les 
soumettre  i  la  Chambre.  Bien  n'était  plus  fa- . 
cil e  que  de  trouver  la  preuve  d'une  eiagé* 
ration  incroyable ,  qui  dépasse  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer. 

Les  habitants  de  l'arrondisscHienl  de  Char- 
leroy sont  au  nombre  de  180,000. 11  y  existe 
une  population  ouvrière  eoDsidérabIc.  Elle  est 
de  36,138  individus,  tant  pourlcs  houillères 
que  pour  les  fabriques  de  fer  et  pour  les  ver- 

Jc  suis  le  premier  k  reconnaître  que  les 
populations  industrielles  consomment  plus 
que  les  populations  agricoles,  et  que  les  po- 
pulations urbaines  consomment  encore  beau- 
coup plus  que  les  populations  indostrielies. 

Mais  en  tenant  compte  de  oetie  population 
de  36,000  ouvriers,  qui  no  constitue  que 
le  K"*  de  la  population  de  l'arrondissement, 
BU  taux  qu'on  indique  (400,000  francs  de 
supplément),  cela  fait  fr.  2  22  C  par  lAe 
d'habitant  de  l'arrondissetnent  de  Charlo- 
poy. 

Si  l'un  appliquait  b  l'arrondissement  de 
<^harlcroy  la  consommation  moyenne  géné- 
rale du  pays ,  ce  serait  déjà  beaucoup. 

Pour  les  ot>,000  ouvriers,  on  peut  ad- 
mettre une  proportion  plus  forte  qae  la 
moyenne  des  populalions  rurales}  mais  poor 
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le  reste,  c'est  iaad<DtssiL»le.  Or,  on  ra  bien 
Kii  delà.  Ce  n'est  pas  in^e  la  eonsomination 
niojenne  générale  du  pays  que  l'on  attribue 
aux  babiUints  de  cet  arroodîssement;  la  pro- 
portieo  «st  fabuleusement  plus  élevée. 

On  suppose  donc  que  l'impâi  nouveau  st-ra 
f  o  Bioycnoe  fr.  2 12  C;  je  puis  admettre  àh 
lors  que  les  habitants  du  pays  tout  entier 
cootribueraot  pour  une  somme  ^ale,  villes, 
campagnes  et  populQlioBS  ioduslrielies  com- 
prises. 

A  ce  tilre-là  (c'est  pour  la  bièi-e  seolemenl), 
combien  devrait  donner  l'iinpôtsur  la  bière? 
Il  sullil  de'  multiplier  pur  fr.  3  32  c*  le  cbiffrc 
de  la  population  du  pays,  soit  4,tiO0,0UO, 
et  l'on  trouve  que  l'impôt  devrait  donner 
10,312,000  francs. 

L'erreur  est  évidente,  elle  est  palpable, 
puisque  nous  demandons  en  tout  9,100,000 
-francs,  j  compris  S,000,000  que  donne  au- 
jourd'hui l'octroi. 

Cela  n'est  pas  souteoable. 

L'honorable  M.  Verioeii-ea  fait  des  calculs 
du  même  {enre,  quoique  beaucoup  jdus  mo- 
dérés. L'bonorable  membre  en  avait  produit 
cfpendaBtdapsIa  section  où  nous  siégions  cn- 
«eiabie,  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  ceux 
dont  je  viens  d<i  faire  justice;  mais  enfin)  nuus 
«ommes  arrivés  wainteiiant  k  une  cei-lainc 
modéra  lioa. 

Le  calcul  de  l'honorable  membre  n'a  pas 
été  difficile  à  établir. 

Les  impôts  doivent  produire  certaine 
«emme;  la  population  de  l'arrondissement 
e^  d'aotant  d'Ames ,  cela  fait  donc ,  par 
tête  d'habitant,  une  part  conti'ibuUvo  d'au- 
tanu 

H.  VsBiiau,  —  J'ai  pris  l'arrondissement 
4l«DS  son  ensemble. 

M.  FaÉBE-OnBiit,  Uinisire  des  Finances.  — 
Vous  ne  connaissez  pas  lu  consommation  de 
l'arroadissemenL  C'est  donc  par  hypothèse  ; 
sMis  je  dis  que  vous  êtes  arrivé  Jk  la  consom- 
■uiioD  moyenne  générale.  Pour  que  ce  calcul 


soit  exact,  il  faut  admettre  que  cbacoo  des 
habitants  du  pays  de  Waes  consomme  au- 
tant qu'un  habiUnt  de  Bruxelles. 

M-  VEaiisiHi.  —  Puurla  consommation  du 
vin  et  des  spiriiiueux ,  j'ai  pris  U  moitié  de  la 
moyenne  consommée  dans  le  pays,  et  je  crois 
être  bien  pr^dela  vérité. 

H.  FaiBR-OBBi»,  Ministre  des  Finances. -- 
Vous  arrivez  en  définitive  ru  résultat  que 
j'indique,  vous  attribuez  une  plut  faible 
quantité  pour  tel  objet,  mais  une  plus  forte 
quantité  pour  d'autres  ;  eu  somme ,  vous  at- 
tribuez à  ces  populations  une  quotité  égale 
&  la  noyennc  pour  tous  les  habitants  du  paye. 

N.  VEHiiEiBe.  —  Pour  certains  objets  seu- 
lement. 

M.  FaËH-OiiaAN,  Ministre  des  Finances.— 
Je  sais  bien  que  l'twnorable  membre  est  per- 
suadé que  l'un  consomme  une  bonne  parlie 
de  la  bière  du  pays  dans  l'arrondissement  de 
Termonde,  el  c'est  un  de  ses  griefs  pour  pré- 
tendre que  les  Flamands  sont  sacrifiés  aux 
Wallons.  Mais  je  ferai  remarquer  que,  dans 
rarrondisscmentdcCharlcroy,  on  prétend  en 
consommer  beaucoup  plus;  on  prétend  que 
cet  arrondissement  consomme  la  meilleure 
parlie  de  la  production  totale  du  pays. 

M.  Sabatieh.  —  H  consomme  plus  que  la 
moyenne, 

M,  FnÉKE-OBBiN,  Ministre  des  Finances.  — 
La  population  industriellccODSomme  plus  que 
la  population  agricolci  c'est  tout  ce  que  je  puis 
ooocéder. 

L'bonorable  M.  Vcrmeire  a  donc  dit  :  11 
y  a  29  communes  dans  l'arrondissement 
de  Termonde;  elles  payèrent  en 

plus fr.    195,639 

-  Elles  rceevroni  une  quote-part 
de ,  .    .    ■      83,078 

Charges  nouvelles    .    .fr.     112,621 

L'honorable  membre  a  fuit  intervenir  les 
cotisations    personnelles  dans  ses  calculs. 
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Je  les  mets  complètement  de  cAti ,  parce 
qu'elles  n'ont  rien  h  faire  dans  la  queg- 
lion.  Eh  bien,  je  dis  que  ce  calcul  n'a  pas 
ét^  difficile  à  éublir.  Od  a  attribué  à  chaque 
habitant  de  l'arrondisse  ment  de  Tertuonde 
une  somme  k  peu  près  <!gale  à  la  somme  que 
représente  la  presque  totalité  des  irapAu  ré- 
partis par  télé  d'habitant.  En  effet,  d'après 
le  rapport  h  la  population,  l'augmentation 
d'impdls  indirects  éunt  évaluée  par  l'hono- 
rable membre  à  196,699  francs,  correspon- 
drait à  une  augmeniation  totale  pour  tout  te 
pays  de  10,002,500  francs,  c'esl-è-dirc,  à  peu 
de  chose  près,  la  totalité  du  chiffre  demandé 
aux  accises,  qui  est  de  10,SOO,000  francs. 

Eh  bien,  je  répèle  que,  pour  justifier  ces 
calculs,  l'honorable  membre  serait  condamné 
k  soutenir  une  proposition  que  l'évidence 
condamne  :  c'est  que  chaque  habitant  des 
2S  communes  de  l'arrondissement  de  Ter- 
monde  consomme  autant  de  bière,  de  vin, 
d'eau-de-vie ,  de  sucre,  que  l'habitant  de 
Bruxelles,  par  exemple.  Cela  est  inadmis- 
sible. 

U.  Vebheibb.  —  La  moitié. 

H.  FaËne-OBBiN,  Ministre  des  Finances.  — 
Non,  ce  n'est  pas  la  moitié;  vous  vous  êtes 
trompé. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Vermeire  a  ap- 
'  pliqué  les  mêmes  calculs  aux  communes  de 
Zele  et  de  Hammc.  il  a  supposé ,  d'nprès  les 
mêmes  bases,  que  chaque  habitant  de  Zele 
et  de  Hammc  consonuue,  à  peu  de  chose 
près,  autant  qu'un  habitant  de  Bruxelles. 

L'honorable  H.  V ermeire aurait  dû  opéier 
de  la  même  façon  et  serait  arrivé  à  des  ré- 
sultats tout  à  faits  différents,  s'il  avait  ap- 
pliqué aux  communes  de  Zele  et  de  Ham'me 
la  moyenne  générale  pour  les  habitants 
des  campagnes.  Hais,  lorsqu'il  élève  celte 
moyenne  a  l'aide  dt  l'atlributîon  d'une  qua- 
lité des  habitants  des  villes,  où  la  consom- 
mation est  plus  forte ,  il  tombe  dans  Ter* 
reur. 


Il  est  tombé  dans  une  autre  erreur:  il  u 
fait  un  double  emploi  en  faisant  entrer  dans 
ses  calculs  la  cotisation  personnelle.  Ainsi,  il 
a  pensé  que  les  charges  des  deux  communes 
de  Zele  et  de  Hamme  seraient  augmentées 
de  37,107  francs  jiour  l'une  et  de  2i,884 
francs  pour  l'autre.  L'honorable  membre 
s'est  trompé.  En  admettant  ses  calculs  erro- 
nés en  ce  qui  louche  la  consommation,  la 
commune  de  Zele  payerait  en  plus  25,731 
francs;  elle  recevrait  11,624  francs.  La  diffé- 
frence  serait  de  14,000  francs. 

Or,  que  dit  l'honorable  membre?  Que  l'ag- 
gravation des  charges  pour  Zele  serait  de 
37,000  francs.  Cela  n'est  pas  possible.  Pour- 
quoi dit-il  que  ragjfravalion  serait  de  37,000 
francs?  Parce  qu'à  la  somme  de  14,000  fr., 
qui  constitue  la  différence  dans  sa  manière 
d'opérer,  il  «joute  les  23,000  francs  de  capî- 
tation.Hais  qu'est-ce  que  la  loi  a  à  faire  quant 
aux  capilations?  Elle  ne  les  décrète  pas.  Qu'on 
adopte  ou  qu'on  rejette  la  loi ,  la  situation  , 
quant  aux  capitalions,  sera  la  même. 

Ainsi,  en  faisant  entrer,  pour  la  commune 
de  Zele,  la  capilaiion  dans  ses  calculs,  l'hono* 
rable  membre  a  fait  double  emploi.  Et  il  a 
fait  de  même  pour  la  commune  de  Hamme. 

Comme  ces  calculs  sont  de  nature  à  exer- 
cer de  l'influence  au  dehors,  sur  les  habi- 
tants de  la  Flandre,  dans  les  communes  que 
l'honorable  membre  représente,  j'ai  cru  de- 
voir insister  quelque  peu  i  cet  égard,  et  j'en 
viens  maintenant  i  la  question  capiule  : 
quelle  est  la  part  contributive  des  communes 
rurales  et  des  communes  à  octroi  daus  )e 
fonds  communal? 

Si  nous  avions  quelques  moyens  de  déter- 
miner ces  parts  avec  une  certitude  mathé- 
matique, la  solution  des  dillîvullés  que  nous 
rencontrons  serait  bientôt  trouvée. 

Si  nous  établissions  que  cette  contribution 
est  dans  la  proportion  que  j'ai  indiquée,  45 
d'un  cêté,  33  de  l'autre,  comme  cela  corres- 
pond exactement  aux  trois  bases  de  réparti- 
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lion  inscrites  dans  le  projet  de  loi,  ces  bases 
de  réparlilioo  seraient  du  même  coup  entië- 
reinent  justifiées. 

Eli  bien, je  vais  dire  loyalement,  complè- 
tement le  pour  et  le  contre  sur  chacun  des 
articles  qui  doivent  contribuer  i  la  formation 
du  fonds  communal.  Je  vais  dire  pourquoi 
on  ne  peut  arriver  à  des  conclusions  cer- 
taines, et  comment  on  a  cependant  des  in- 
dices qui  permettent  d'admettre  le  système 
des  propositions  du  Gouvernement. 

Je  prends  chacun  de  ces  articles. 

C'est  d'abord  le  café. 

Le  e»té  n'est  soumis  b  des  droits  d'octroi 
que  dans  trois  villes  :  Huy,  Spa  et  Vervicrs. 
Ces  villes  ont  une  population  réunie  de 
43,081  habitants.  On  n'y  accorde  pas  de  res- 
titution, de  décharge  h  l'exportation.  Ainsi 
les  achats  pour  les  villnges  voisins  ne  sont 
pas  connus. 

D'un  autre  côté,  puisqu'il  y  a  des  droits  à 
l'entrée,  il  est  probable  qu'il  y  a  fraude.  C'est 
très-vraisemblable. 

Enfin,  on  pourrait  objecter  que  l'on  ne 
peut  pas,  d'après  la  consommation  de  trois 
villes  de  médiocre  importance,  eu  égard  à  la 
population  des  autres,  lîxcr  la  consommation 
de  toutes  les  villes.  Les  mœurs,  les  habitudes, 
le  genre  d'alimentation,  tout  varie  dans  ces 
localités. 

Voili  donc  des  éléments  assez  incertains, 
et,  pour  compliquer  la  difficulté,  la  consom- 
mation du  royaume  elle-même  ne  peut  pas 
être  donnée  avec  certitude;  elle  ne  peut 
l'être,  parce  que  nous  importons  en  France, 
par  le  commerce  interlope,  une  certaine 
quantité  de  café,  les  droits  étant  beaucoup 
plus  élevés  en  France  qu'ici.  Quel  râle  joue 
cctie  quantité  dans  la  consommation  géné- 
rale? C'est  ce  qu'il  me  serait  impossible  de 
déterminer. 

Cependant,  toutes  ces  réserves  loyalement 
faîtes,  voici,  messieurs,  les  éléments  de  eon- 
TÎclion  que  je  soumets  !i  la  Chambre. 


Les  quantités  mises  en  consommation  dans 
le  royaume ,  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées ,  sont  en  moyenne  de  30,497,789  kilo- 
grammes; soit  par  habitant  4  kilogrammes 
434  grammes.  Les  trois  villes  où  le  café  se 
trouve  soumis  à  l'octroi,  ont  une  population 
de  43,081  habitants,  et  la  consommation  y  a 
été  de  469,696  kilogrammes,  soit  10  kilo- 
grammes 903  grammes  par  tête.  A  ce  compte 
les  1,2i3,991  habitants  des  communes  it  oc- 
troi consommeraient  15,223,047  kilogram- 
mes, tandis  que  les  5,400,098  habitants  des 
autrescommuncs  consommeraient  seulement 
7,274,741  kilogrammes,  soit  3  kilogrammes 
159  grammes  par  léte. 

Tels  sont  les  seuls  éléments  que  je  puisse 
soumettre  à  la  Chambre,  cl  en  léduisant  h 
leur  juste  valeur  les  diverses  raisons  de  dou- 
ter que  j'ai  signalées  moi-même,  ils  ne  sont 
peut-être  pas  éloignés  de  la  vérité. 

En  établissant  la  proportion  pour  cent  des 
deux  consommations,  on  trouve  pour  les 
communes  A  octroi  69  p.  *'/a  et  pour  les  cam- 
pagnes 35  p.  (*/o. 

Il  n'échappera  pas  à  votre  attention  que , 
dans  les  grandes  villes,  les  consommations 
sont  beaucoup  plus  fortes.  Je  ne  cesse  de  le 
répéter;  nous  prenons  iri  une  consommation 
moyenne, qui  est  singulièrement  abaissée  au 
détriment  des  grandes  villes  par  ta  partici- 
pation d'un  nombre  considérable  de  com- 
munes à  octroi  qualifiées  villes,  maïs  qui 
sont  d'une  très-médiocre  importance  et  qui 
ne  pourraient  guère  représenter,  sans  cette 
circonstance ,  que  des  villages. 

Ainsi  nous  avons  d'un  côté  Cb  p.  "/b,  do 
l'autre  33  p.  *'/o. 

Pour  le  sucre,  je  ne  dirai  que  ce  qui  est 
relatif  il  la  consommation.  Comment  la  déter- 
minera La  consommation  du  sucre  est  un 
des  points  obscurs  de  cette  question.  Ainsi  les 
fabricants  de  sucre  de  betterave  béndlîcient 
sur  le  taux  de  la  prise  en  charge  officielle. 
Ils  ont  un  rendement  sujtérieur  d'environ 
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8  p.  ^jù.  La  caoBc  oblieat  avisai  une  petite  bo- 
niGcvtion  sur  la  tare  lé^le;  euPin,  oa  ignore 
le  déchet  réel  au  rvifinage.  El  puis,  il  se  fait 
uoe  certaine  în6lira(iao  de  sucre  sur  la  froo- 
tière  de  Belgique  en  France.  La  consomma- 
tion générale  est  donc  très-problématique, 
Irès-diflicile  h  déterminer;  Is  coDsommatioa 
locale  ne  l'est  pas  moins. 

Cependant,  en  ransidérant  les  faits  offi- 
ciels, quelles  sont  les  conclusions  que  nous 
dcToos  en  tirer  t 

Le  sucre  est  soumis  eux  droits  d'octroi 
dons  sept  villes:  Bruges,  Liège,  Uuy,  Spa, 
Verviers,  Saint-Trond,  Dioaul.  Quatre  de  ces 
villes  n'accordent  pas  de  restitutions  !i  la 
sortie,  ou  en  accordent  de  sï  insignifiantes 
qu'on  peut  admettre  que  les  quantités  ache- 
tées peur  l'extérieur  ne  sont  pas  déduiti-s  de 
la  coosommation. 

Ici  encore ,  puisqu'il  y  a  des  droits,  il  est 
probable  que  la  fraude  s'esercc  plus  ou 
moins. 

Voilà  donc,  messieurs ,  tout  nulaot  de  rai- 
sons d'hésiter. 

D'après  les  évaluations  du  projet  de  loi 
quant  au  sucre,  la  consommation  mcjcnnc 
du  pays  serait  de  1S,924,746  kilogrammes, 
dont  il  faut  déduire,  comme  n'étant  pas  sou- 
mis aux  droits  d'octroi,  3,00G,53S  kilogram- 
mes de  sirop.  Reste  donc  pour  le  royaume 
13,518,191  kilogrammes  de  sucre  de  l'espèce 
que  l'on  soumet  aux  taxes  locales. 

La  population  des  villes  qui  imposent  le 
sucre, est  de  203,309  habitants.  La  consom- 
mation officielle  accusée  est  de  1,i59,9S7  ki- 
logrammes, soit  7  kilogrammes  par  télé. 

A  priori,  cette  moyenne  semble  exagérée; 
car  on  comprend  dans  le  calcul  des  commu- 
nes qui  n'accordent  pas  de  restitution  à  l'ex- 
portation; mais  si  en  les  élimine,  le  calcul 
qui  se  rapproche  davantage  encore  de  la  vé- 
rité, devient  plus  favorable  à  la  consomma- 
tion des  villes.  Cette  consommation  s'élève 
alors  k  7  '/«  kilogrammes  par  tète. 


Il  n'y  a  rien  d'exagéré,  semble-t-il,  en 
tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  i  ad- 
mettre une  moyenne  de  7  '/i  kilogrammes 
pour  les  villes  k  octroi,  dont  la  coasamoia- 
tion  serait  ainsi  de  9,169,000  kilogrammes. 
II  resterait  donc  pour  les  aulres  communes 
4,443,000  kilogrammes,  soit  1  kilogramme 
109  par  tête.  La  proportion  pour  cent  nous 
donne,  dans  ce  cas,  pour  les  communes  à 
octroi  67  p.  "jo,  et  pour  les  communes  sans 
octroi  33  p.  "jo. 

Messieurs,  pour  le  sucre  comme  pour  le 
vin,  dont  je  vais  tout  à  l'heure  n'occuper, 
il  y  aurait  peut-être  k  chercher  lue  outre 
base  d'appréciation. 

Ainsi,  pour  ces  deux  articles,  on  pourrait 
assez  aisément  admettre  que  b  eonsomma- 
tïoa  est  en  proportion  des  impAts  sur  les 
objets  de  luxe  dans  les  divers  ménages,  par 
exemple  les  domestiques  cl  les  chevaux  de 
hixe. 

Le  nombre  des  domestiques,  dans  les  fa- 
milles qui  en  tiennent  deux  ou  plus,  est  de 
19,494.  Il  y  en  a,  dans  les  communes  â 
octroi,  14,606,  soit  7S  p.  "/o;  et  dons  les 
communes  sans  octroi,  4,848,  soil  SS  p.  "/a. 

Les  chevaux  de  luxe  sont  au  nombre  de 
3,823}  dans  les  communes  à  octroi  on  en 
compte  2,1)80 ,  soit  68  p.  °jo,  et  dans  les  com- 
munes sans  octroi  1,243 ,  soit  3i  p.  <>/<*■ 

La  moyenne  est  donc  pour  les  premières, 
7 1  V^  P-  '*/'>>  Cl  pour  les  secondes,  28  '/i  p.  ^ja. 
D'après  ces  bases,  la  proportion  serait  en- 
core plus  élevée  que  d'après  les  bases  de 
consommation  que  nous  venons  d'indiquer. 

A-l-on,  pour  le  vin,  des  indications  plus 
certaines? 

La  moyenne  de  la  consommation  pour 
tout  le  royaume  est  de  2  litres  46  cenlilîlres; 
de  combien  est-elle  pour  les  communes  k 
octroi?  Voici  ce  que  les  documents  officiels 
répondent  :  79  centilitres  k  Dour,  IS  litres 
à  Mons.  L'écart,  messieurs,  est  tellement 
grand ,  qu'il  serait  tout  ù  fait  impossible  d'en 
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tirer  une  laoyeane.  Pour  le  vin  il  y  «  fraude 
à  l'euirée  des  villes;  il  y  a  fraude  aussi  ii  la 
fiorlie  des  eutrepAts  d'octroi.  Tout  cela  est 
«KecBfii ventent  difficile  à  apprécier.  Hais  en- 
fin, prenons  les  tlocuments  officiels,  voici  ce 
que  nous  y  trouvons  : 

Les  quantités  mises  en  consommation  dans 
lout  le  royaume  s'élèvenl  à  113,818  bect(H 
litres,  ce  qui  donne  une  consommation 
moycBDc  de  â  litres  46  ciwlilitres  par  ha- 
bitant. 

Les  quantités  soumises  au  droit  d'ociroi 
sont  de  !S!J,OOI  licclolilres  ou  4  litres  50  cen- 
tilitres par  habilanl. 

11  reste  donc  pour  les  communes  rurales 
S8,8I7  liedolitres  ou  1  litre  73  centilitres 
par  babitant. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit  tout  à  l'heure, 
l'écart  est  tel ,  qu'il  n'y  a  guère  à  s'arrélcr 
aux  renseignements  officiels;  mais  enfla 
prenons-les  tels  qu'île  sont;  ils  donnent  en- 
viron 49p.  i*/o  pour  les  villes  et  SI  p. '^/o  pour 
les  campagnes. 

Rons  pensons  que  cette  proportion  n'est 
pas  exacte;  mais  enfin,  comme  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si,  dans  celle  espèce  de  dé- 
«omple  que  nous  faisonâ  c-nlie  les  villes  et  les 
«fflpagnes,  nous  poncrons  100,000  francs 
àe  plus  ou  de  moins  d'un  cAtc  ou  de  l'autre, 
il  n'y  afpaa  Irop  à  s'arrêter  à  de  semblables 
incertitudes. 

J'en  viens  à  un  élément  très-diflldle  à 
apprécier  :  les  boissons  distillées.  Rien  de 
pins  hypothétique  qu'un  décompte  pour  eel 
article.  Non-seulement  le  rendement  varie 
scion  l'espèce  des  matières  premières  cm- 
{(loyécs,  mais  surtout  le  rendement,  est 
affecté  suivant  les  quaUtés  cl  suivant  les 
procédés  de  fabricalion.  On  peut  évaluer  de 
7  à  12  p.  "/o  de  la  capacité  des  vaisseaux  im- 
posés, la  différence  provenant  de  ccs'cjiuscs. 

Ensuite,  les  eaux-de-vie  sont  importées 
dans  les  communes  à  octroi;  elles  sont  loin 
d'èlre  birifccs  de  la  même  manière;  il  y  a 


une  immense  diflîcullë,  il  y  •  impossibilité 
même  de  connaître  les  quantités  lorsque  l'on 
consulte  les  tarifs  d'octroi.  Les  droits  sont 
établis  d'un  cAté  par  hectolitre  k  autant  de 
degrés  centigrades;  ailleurs,  on  compte  par 
degrés  de  Cartier;  ailleurs  l'impàt  se  paye 
par  bouteille,  sans  distinction  de  degré. 

Puis  sur  le  littoral,  le  goût  des  consom- 
mateurs exige  des  eaux-de-vie  è  un  degré 
beaucoup  plus  élevé  qu'au  centre  et  dans  l'est 
du  pays.  Eniin  la  fraude  est  plus  ou  moins 
active  à  l'entrée  des  villes  et  à  la  sertie.  Il  y 
a  des  communes  qui  n'accordent  pas  de  resti- 
tuiions  ou  n'en  allouent  que  d'insignifiantes. 
De  Ib,  messieurs,  viennent  les  faits  constatés 
par  les  documents  offidels  qui  ont  ité  mis 
sous  vos  yeux  :  c'est  que  la  eoasommalion 
serait  de  I  litre  SI  centilitres  à  Marienbourg, 
et  de  479  litres  49  centilitres  h  Hasscli; 
c'est-à-dire  qu'on  n'accorde  pas  de  restitu- 
tion à  Hassdt  et  que  dès  lors  il  y  a  impossi- 
bilité d'évaluer  la  consommation  locale. 

Dans  cette  incertitude,  je  pourrais  peut- 
être  fixer  ex  œquo  el  bono,  un  peu  arbitrai- 
rement, les  quanliuis;  mais  je  cherche  de 
bonne  foi  la  vérité  et  je  ne  veux  pas  qu'on 
puisse  accuser  le  Gouvernement  de  négliger 
un  seul  moyen  propre  à  éclairer  la  Chambre. 
Je  vais  donc  approfondir  encore  ce  sujet. 

Il  y  a  dix-huil  villes  où  la  décharge  à  l'ex- 
portation est  élevée,  et  où  l'on  peut  avoir 
ainsi  une  idée  plus  approximative  de  la  con- 
sommation; ce  sont  :  Anvers,  Lierre,  Tum- 
hout,  Bruxdies,  Jodoigne,  Bruges,  Furnes, 
Mcnin,  Nieuport,  Ostende,  Ypres,  Gand, 
Hons,  Ath,  Tournay,  Spa  et  Arlon. 

La  population  est  de  687,IIOhabîtaals;  la 
consommation  officielle  est  de  65,481  hecto- 
liU-cs  £>8  litres,  soit  par  tête 9  litres  B3  centi- 
litres. Si  l'on  applique  ce  chiffre  k  la  po- 
pulation des  communes  à  octroi,  on  trouve 
pour  ces  communes  une  eonsommalion  de 
ltS,SSI  hectolitres,  et  la  consommation  to- 
tale pour  le  pays  étant  de  362,000  hccto- 
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litres,  il  rcslnrait  pour  les  communes  rurales 
346,449  heclolitrcs,  soit  7  litres  24  ecnti- 
litres  pur  Iclc. 

De  sorlc  qu'il  y  aurait  2  liircs  S9  cenii- 
iilrcs  par  tête  de  plus  pour  les  villes  que 
pour  les  campagnes;  ee  serait  une  propor- 
tion de  53  p.  "'o  pour  les  villes  contre  68  p.'^/a 
pour  les  campagnes;  si  l'on  veut  ëquitahle- 
ment  tenir  compte  des  causes  diverses  que 
nous  avons  énumérdes;  il  faudra  quelque 
peu  augmenter  l'une  et  rëduire  l'autre. 

Or  serait  peut-être  plus  près  de  la  vérité! 
en  mettant  54  ou  59  d'un  calé  et  66  ou  65 
de  l'autre. 

Pour  les  bières ,  trouverons-nous  des  étë- 
mcnls  moins  douteux?  Les  causes  d'incer- 
titude sont  également  grandes.  Ainsi  la 
quantité  produite  par  liectolitrc  de  euve-ma- 
ticre  varie  de  1  à  4;  l'écart  est  même  plus 
grand. 

Tel  brasseur  d'Anvers  n'obtient  que  73  li- 
tres par  heetolitre  de  euve-malicre  de  bière 
■  Irès-finc  et  forl«;  tel  autre  de  Brwielles  ob- 
tient 175  ou  550  litres,  selon  qu'il  travaille 
û  bras  ou  à  Id  mécanique.  Dans  le  Hainaut  et 
dans  la  province  de  Liège,  le  rendcmr.nten 
bière  légère  s'élève  h  400  p.  "/o;  dans  )e  Bra- 
bant,  la  bière  d'été,  qui. se  vend  IGcentimcs 
au  cabaret,  est  le  produit  d'un  rcndcmcnl 
de  500  p.  o/o. 

D'après  toutes  ecs  différences,  vous  voyez 
que  de  diRicnllés  il  y  a  pour  arriver  k  une 
ronelusion  relative  à  la  consommation. 

Dans  certaines  villes  où  la  (axe  commu- 
nale a  pour  base  la  cuve-matière ,  il  y  a  de 
tels  excédants,  que  certains  brasseurs  par- 
viennent il  faire  décharger  leur  compte  d'oc- 
troi en  exportant  seulement  une  partie  de 
leur  fabrication. 

Ainsi ,  la  tentative  d'évaluer  la  consomma- 
tion générale  du  pays  serait  vainc,  comme 
la  tentative  d'évaluer  la  consommation  locale 
le  serait  également. 

F.n  effet,  comment  évaluerait-on  la  con- 


sommation des  villes ,  en  supposant  que  \» 
consommation  générale  fât  connue? 

Les  documents  publiés  à  l'appui  du  projet 
de  loi  montrent  que,  d'après  la  comptabilité 
des  villes  h  octroi ,  la  consommation  k  Ched 
a  été  de  27  litres  par  tête ,  et  qu'elle  a  été 
supérieure  h  4  hectolitres  59  litres  Ji  Quare- 
gnon.  A  la  vérité,  dans  celte  petite  ville,  il 
n'y  a  pas  de  restitution  Jk  l'exportation. 

L'bonorable  M.  Pîrmez,  dont  je  rencoolrc 
ici  l'observation ,  s'est  ajipuyé  sur  des  calculs 
de  l'honorable  M.Sabaticrqui  ont  été  déduits 
du  tableau  des  consoni mations  anneié  au 
projet  de  loi. 

M.  SABtTrER.  — Ce  tableau  nous  a  été  fourni 
assurément  pour  que  nous  nous  en  servions. 

M.  FRÈRe-OnoAN,  Ninistre  des  Finances  — 
Je  vous  ai  dit  et  répété,  en  sections  et  par- 
tout, quel  était  le  sens  de  cette  eommunira- 
lion;  clic  ne  peut  pas  en  avoir  d'autre,  lia 
fallu  supposer  une  production ,  et  une  pro- 
duction étant  supposée,  on  l'a  ramenée  aux 
quantités  qui  sont  indiquées  dans  l'annexe. 

Je  viens  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'induc- 
tions raisonnables  à  en  tirer.  Les  chiffres  de 
l'annexe  ont  été  calculés  d'après  le  rende- 
ment supposé,  et  seulement  pour  montrer 
les  variations  qui  existent  dans  les  eonsom- 
malions.  En  tout  cas,  an  ne  peut  prendre 
le  tableau  pour  base  de  la  répartition. 

Messieurs,  je  vais  vous  en  donner  une 
preuve. 

Des  communes  qui  se  trouvent  dans  les 
mémos  conditions,  qui  sont  situées  dans  les 
mêmes  contfécs,  et  pour  lesquelles  il  serait 
impossible  de  signaler  la  moindre  raison  de 
différence,  accusent  des  consommations  fa- 
buleusement disparates. 

Par  exemple,  TongrcB  nous  donne  3  hec- 
lolitrcs 8  litres  par  tête,  et  S'-Trond  i  hecto- 
litre 59  centilitres.  Avouez  que  cela  est  inex- 
plicable. 

Rouilloii  nous  donne  Â  hectolitres  S2  li- 
tres, et  Bastogne  47  litres. 
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Encore  une  fois,  cela  n'est  pas  expli- 
cable. 

Ces  inégalité  proirvenl  qu'il  est  impossible 
de  tirer  une  induction  raisonnable,  si  elle 
est  radicale  et  absolue,  des  faits  oflicjels. 

Je  chercherai  tout  k  l'heure  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  éléments  propres  à  asseoir  une  con- 
Ttction  raisonnable. 

Je  dirai,  et  ce  calcul  a  été  fait  par  l'hono- 
rable H.Sabatier,  je  dirai  qu'il  résulte  des  do* 
cuments  que  5ft  communes,  comprises  dans 
t'annexe  C,  d'une  population  de  1,103,000 
habitants,  ont  consommé  3,431,572  hecto- 
litres de  bière. 

Si  l'on  déduit  (ee  que  l'honorable  M.  Saba- 
tier  aura  fait  probablement,  l'honorable 
membre  me  fait  un  signe  alBrmatifj;  si  l'on 
déduit  cinq  communes  où  l'on  ne  restilue 
pas  il  la  sortie  et  qui  accusent  une  consom- 
mation de  869,614  hectolitres,  pour  une 
population  de  220,000  habitants,  il  reste 
1,965,7S8  hectolitres  pour  une  population 
de  885,000  habitants. 

Ce  qui  fait,  non  pus  1  hectolitre  67  litres, 
comme  l'avançait  l'honorable  H.  Pirmez, 
mais  1  hectolitre  77  litres  par  habitant,  ce 
qui  représente,  dans  cetle  hypothèse,  pour 
toutes  les  communes  à  octroi,  2,1 67,000 bec- 
lolitres. 

Quelle  conclusion  pcul-vn  tirer  de  ces 
chiffres?Aucuoe.Nousen  avons  donné  lantàt 
les  raisons. 

Hais  n'y  a-t-il  pas,  messieurs,  des  indices 
moins  trompeurs?  Le  commerce  des  bières 
des  communes  à  octroi  avec  les  autres  com- 
munes, n'a  qu'une  importance  relative,  pour 
quelques  lieux  de  production  seulement;  et 
il  est  vraisemblable  que  l'on  oc  se  tromperait 
guère  si,  pour  l'ensemble,  on  compensait  les 
exportations  par  les  importations ,  et  ainsi 
la  consommation  des  communes  à  octroi  se 
rapprocherait  beaucoup  de  la  fabrication 
locale. 

Voyons  ce  que  peuvent  donner  ces  indices. 


Le  droit  d'accise  a  rapporté  7,600,000 
francs  pour  le  royaume  ;  soit  par  tôle  1  fv. 
69  c*.  Il  a  été  perçu  dans  tes  communes  h 
octroi,  5,491,624  francs,  soit  fr.  2  82  C  par 
tête. 

Dans  les  communes  sans  octroi,  on  a 
perçu  4,188,001  francs  pour  une  population 
de  5,400,098  liabitanU,  soitfr.  1  23  e'  par 
télc. 

Ainsi  la  proportion  sei'ait  de  45  p.  "/a  pour 
les  villes  et  de  9^  p.  "/o  pour  les  commune:! 
rurales. 

Veuillez  considérer  maintenant  que  les 
droits  d'octroi  sur  les  bières  ont  donné 
3  millions  de  francs;  que  lorsqu'ils  seront 
transformés  en  droit  d'accise,  il  y  aura  réduc- 
tionpour  certaines  villes,  augmentation  pour 
d'autres.  Le  produit  nouveau  sera  sensible- 
ment le  même.  Il  y  aura,  peut-être,  une 
augmentation  de  consommation  dans  les  lo- 
calités qui  sont  les  plus  importantes  et  où 
il  y  a  une  certaine  réduction  de  l'impdt;  mais 
je  n'en  ticus  pas  compte. 

Si  l'on  suppose,  assez  raisonnablement,  que 
ce  qui  était  produit  par  l'octroi,  3,000,000, 
se  trouvera  reproduit  par  la  transformation 
en  droit  d'accise,  on  aura  5,000,000  pour 
les  villes,  3,100,000  pour  les  campagnes, 
c'est-à-dire  90  p.  %  de  part  et  d'autre. 

Voilà  un  second  élémentqui  se  rapproche 
du  précédent. 

Enfin ,  cherchons  encore  un  autre  indice  : 
la  patente  des  caharetiers. 

La  loi  des  patentes  divise  les  communes 
en  six  rangs  elles  caharetiers  en  14  classes, 
suivant  l'importance  présumée  du  débit. 

En  faisant  le  compte  de  ce  qui  a  été  perçu 
en  1898,  à  Anvers, Bruxelles,  Gond,  Bruges 
ei  Liège,  et  puis  dans  toutes  les  autres  com- 
munes, on  trouve  que,  dans  les  villes,  le 
produit  des  droits  de  patente  des  caharetiers, 
réparti  sur  toute  la  population,  donne  par 
télc  12  '/i^'<  ^^  '^oxi  toutes  les  autres  cum- 
mutics  ij'/i  C.  Multipliez  par  lechilTrcde  lu 
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population,  et  vous  avez  poar  les  communes 
k  octroi  43  p.  "/o,  et  pour  les  communes  snas 
octroi  57  p.  "jo. 

Ainsi,  qu'on  prenne  l'un  on  l'autre  de  ces 
indices,  et  l'on  arrive  à  peu  près  aux  mêmes 
résultats. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  c'est  la  propor- 
tion qu'on  peut  raisonnablement  admettre. 

Tous  CCS  éléments  réunis  donnent  pour  les 
campagnes  une  proportion  an  peu  plus  forte 
que  celle  de  4S  p.  "/g  indiquée  dans  le  projet 
de  loi ,  les  uns  compensant  les  autres,  et  c'est 
pour  cela  que  l'élément  de  la  poste  vient 
figurer  dans  le  fonds  communal,  parce  qu'il 
rétablit  trés-l^gi  lime  ment  l'équilibre. 

Pour  cet  article,  rien  n'est  plus  facile  que 
d'établir  un  compte  exact. 

Quelques  honorables  membres  ont  dit  : 
Hais  pourquoi  cet  article  vient-il  figurer 
dans  le  fonds  communal?  Qu'on  prélève  la 
même  somme  sur  les  fonds  généraux,  le  ré- 
sultat sera  le  même. 

Ce  serait  la  même  chose,  s'il  n'y  avait  pas 
de  décompte,  si  vous  n'étiez  pas  amenés  par 
la  force  des  choses  h  établir  un  décompte 
entre  les  villes  et  les  campagnes.  K.  admet- 
tant l'hypothèse  de  l'honorable  M.  Pirmez, 
par  exemple,  k  savoir  que,  pour  la  consom- 
mation générale,  les  trois  bases  indiquées 
dans  le  projet  de  loi  répondent  à  la  réalité, 
mais  que  pour  les  consommations  spéciales 
elles  ne  sont  pas  aussi  exactes,  et  si  poor  sa- 
tisfaire k  l'objection,  on  proposait  de  placer 
dans  le  fonds  communal  la  somme  de  14  mil- 
lions prise  sur  les  impAts  généraux  du  pays, 
le  décompte  ne  serait  plus  nécessaire. 

Mais  comme  on  a  adopté  un  autre  mode, 
que  l'on  recherche  ce  que  procurent  d'une 
part  les  campagnes  et  de  l'autre  les  villes 
pour  former  le  fonds  communal ,  il  est  par- 
faitement utile  que  ce  décompte  soit  établi  k 
l'égard  de  la  po8t«. 

Ce  que  disait  k  ce  sujet  l'honorable 
H.  Pirmez  est  donc  peu  fondé. 


Je  suppose  que  j'eusse  fait  fignrer  les  pro- 
duits du  télégraphe  dans  le  fonds  communal; 
nuraiiron  dit  que  les  campagnes  payaient  un 
impôt  de  ce  chef?  Si  j'y  avais  compris  le  bé- 
néfice que  la  Banque  nationale  procure  an 
trésor  ou  le  [M^duit  des  jeux  de  Spa,  au- 
rail-on  dit  que  les  campagnes  payaient  u» 
impôt  de  ce  chef?  De  même ,  si  nous  établis- 
sons que  le  produit  net  de  la  poste  est  donné 
en  totalité  par  les  villes,  t)  est  bien  clair  qu'en 
toute  hypothèse  nons  pouvons  mettre  au 
compte  exclusif  des  villes  le  montant  de  ce 
produit  net. 

On  m'a  objecté  que  les  lettres  écrite» 
se  remboursent,  qu'elles  sont  portées  en 
compte;  on  nous  a  fait  faire  un  petit  cours 
de  tenue  des  livres  sons  ce  rapport.  Je  l'ad- 
mets volontiers,  ouit  mais  encore,  il  faut 
qu'on  écrive,  et  voilh  précisément  ce  qui  est 
en  question.  Il  faut  d'abord  qu'on  échange 
des  lettres. 

On  suppose  qu'il  y  a  un  échange  de  lettres 
considérable  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
un  échange  considérable  de  lettre*  entre  les 
communes  rurales.  On  se  trompe  du  tout  au 
tout. 

Voiei  pour  les  recettes  et  les  dépenses. 
Nous  parlerons  tout  k  l'heure  du  mouve- 
ment de  la  correspondance. 

Les  78  communes  k  octroi  ont  produit  une 
recette  de  3,498,019  francs;  les  3,460  com- 
munes sans  octroi  1,108,000  francs. 

Ces  78  communes  ont  donné  76  p.  %  de  la 
recette;  les  3,640  autres  34  p.  %. 

Les  78  communes  h  octroi  ont  exigé  une 
dépense  de  1,516,628  francs;  ies  autres  une 
dépense  de  1,685,272  francs. 

Ainsi,  les  premières  n'ont  donné  lien  qu'à 
une  dépense  de  44  p.  ^j^;  les  auUcs  k  nnc 
dépense  de  96  p.  %. 

Le  service  rural  est  donc  en  défidl.  Il  coûte 
1,683,273  franc3,il  rapporte  1,108,000  francs, 
c'cst-ji-dire  qu'il  laisse  un  déficit  de  975,000 
francs. 
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Le  service  des  villet,  an  eontrairc,  rap- 
porle  5,498,000  francs,  et  coite  1,316,638 
francs.  [I  reste  net  â,181,000  francs. 

Les  villes  fournisseDt  un  bénëfice  de  16fi 
p-%;  les  eampAgacs  laiaaeat  une  perte  de 
52  p.  %  dans  le  service. 

Voyons  maintenant  le  nenvement  de  la 
correspondance.  Rien  de  pins  facile  h  établir. 
Les  facteurs  ruranx  s«nt  munis  d'une  feuille 
de  marcba  qui  renseigne  toutes  les  pièces 
dont  ils  sont  porteurs  :  lettres  privées,  de 
service,  journaux,  imprimés,  enfin  tontes  les 
pièces  qu'ils  recueillent  dans  leurs  tournées. 

Le  nombre  des  lettres  transportées  a  été 
de  21,529,000;  les  feailles  de  marche  des 
facteurs  ruraux  de  2,267  communes  sans 
bureau  de  poste  et  ayant  une  population 
de  3,869,246  habitants,  constatent  qu'on  a 
reçu  S,809,000  lettres  pour  ees  communes, 
tandis  que  les  villes  et  les  communes  ayant 
un  bureau  de  poste  ont  produit  1S,720,000 
lettres. 

Ainsi,  d'un  cAté,  on  trouve  9  lettres  par 
habitant,  et  de  l'autre  2  seulement. 

m  communes  du  pays  de  Wses,  le  pays 
agricole  le  plus  riche  de  la  Belgique,  ayant 
une  population  de  40,745  habitants,  desser- 
vies par  Saint-Nicolas  et  Termonde ,  donnent 
I  lettre  </t  P^r  habitant. 

42  communes  de  l'arrondissenentde  Char- 
leroy,  desservies  par  Charleroy  et  Cbtkteli- 
neau ,  donnent  S  */i  lettres  par  habitant 

L'échange  des  correspondances  des  com- 
munes rurales  entre  elles  est  tout  à  fait  insi- 
gnifiant; des  groupes  de  7,000  habitants, 
desservis  par  un  même  bureau  de  poste, 
n'échangent  pas  annuellement  700  lettres, 
c'est-4-dire  une  lettre  par  10  habitants.  En 
ce  qui  concerne  rimporlanre  relative  de  la 
correspondance  des  villes  et  des  campagnes, 
oo  trouTo  qu'à  Bruxelles  seul,  non  eompris 
les  leltres  recueillies  extra  ttMros,  lo  nombre 
des  lettres  s'élève  à  3,214,000,  soit  une 
moyenne  de  30  lettres  par  habitant;  pour 


Anvers,  la  moyenne  cit  de  IK ;  p*ur  Liège 
de  14;  pour  Gand  de  10,  ete.  Et  dans  ce 
nombre,  meseieurs,  combien  treuve-t-on  de 
lettres  provenant  de  communes  rurales?  Cn 
dixièiue!  Presque  toute  la  correspondance 
esl  adressée  aux  grand»  centres  de  com- 
merce et  d'industrie. 

Ces  cbifFres,  messieurs,  ne  s'appliquent 
qu'aux  lettres;  si  l'on  y  canprensit  les  let- 
tres de  service,  les  eirrulairet»  len  imprimés 
dfi  tovt  genre,  comme  cela  se  fait  en  Angk- 
terre,  où  Cous  eca  o^cts  payent  comme  les 
lettre*  ordinaires,  on  obtiendrait  pour  aas 
villeg  des  ebilfrca  qui  ma  serawat  guère  in- 
férieurs k  ceux  de  l'An^torre. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  dequelquc  façon  que 
l'on  envisage  la  question,  il  est  indubitable 
que  le  produit  net  des  postes  est  donné  en 
totalité  par  les  villes. 

Maintenant,  résun^ez  les  éléments  qui  vous 
Mit  ét^  soumip;  admettez  les  diverses  prepor* 
Ijons,  raisonnables,  je  le  pense,  qui  ont  été 
indiquées,  et  à  quel  résuHal arrivez- vous?  A 
constater  que  l'cBsomble  du  fonds  communal 
est  formé  de  45  p.  %  par  les  campagnes,  de 
95  p.  "/o  par  les  villes;  et  aaaa  restituons, 
c'est  la  jiHlifieation  même  du  projet,  SK  p.  % 
aux  villes,  45  p.  %  aux  campagnes.  C'est 
ainsi,  messieurs,  que  le  projet  me  semble, 
sous  ce  rapport,  à  l'abri  do  «ritiques  fon- 
dées. 

Nous  retrouvons,  dane  la  proportion  que 
je  viens  d'indiquer  poor  la  eonstitution  du 
fonds,  la  proportion  m£mc  suivant  laquelle 
doU  se  faire  la  répartUinn. 

Beste  le  partage  transitoire,  car  le  partage 
définitif  je  le  liens  pour  inattaquable.  Eh 
bien,  messieurs,  les  campagnes  (ournissent 
6,500,000  francs  dans  ce  fonds  conninn  : 
combien  leur  restitue-t-oa  d'une  part,  et  de 
l'autre,  quelle  est  aujourd'hui  pour  cllai  la 
chaîne  des  octrois? 

Nous  n'avons  aucune  espèce  d'éléments 
pour  apprécier  quelle  est  cette  charge,  et  les 
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controverses  sur  ce  point  peuvent  se  prolon- 
ger indéfinimenl;  mais,  comme  nous  l'avons 
dit  en  commençant,  celte  chai^  est  réelle , 
indubitable;  et  un  honorable  membre  de 
l'opposition,  essayant  d'affaiblir  l'imporlance 
de  ce  fardeau,  nous  a  dit  :  Si  vous  le  voulei, 
nous  l'évaluerons  à  un  cinquième. 

J'entends  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment du  produit  des  octrois,  mais  de  ce 
qu'ils  codtenl  en  réalité;  la  charge  qu'ils  font 
peser  sur  le  pays  doit  par  conséquent  être 
augmentée,  comme  on  l'a  dit,  de  quelques 
millions.  Nous  arriverons  donc,  en  admettant 
ces  indications  si  adoucies ,  si  modérées  de 
l'honorable  membre,  nous  arriverons  très- 
facilement  h  constater  que  la  charge  pour  les 
campagnes  peut  être  évaluée  au  iRintmvm  à 
3  millions  ou  5  millions  cinq  cent  mille 
francs.  Or,  si  le  projet  de  loi  alloue  aux  cam- 
pagnes 3  millions  d'abord,  4  millions  dès  que 
la  loi  aura  fonctionné  quelque  temps;  et  si  la 
charge  qui  pesait  sur  elles  et  dont  elles  sont 
eionén^es  par  l'abolition  des  octrois  peut 
être  estimée,  comme  l'opposition  elle-même 
le  fait,  tes  campagnes  auront  donc,  dès  le 
début,  une  complète  compensation. 

Le  jour  oïi  la  loi  sera  mise  h  exécution ,  la 
charge  ne  sera  pas  plus  lourde  pour  les  cam- 
pagnes qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Je  sais 
qu'elles  continueront  h  participer  aux  dé- 
penses des  villes,  de  même  que,  par  les 
octrois,  elles  y  contribuent  aujourd'hui.  Nais 
tous  les  jours  cette  situation  ira  s'améliorant 
en  leur  faveur;  tous  les  jours  la  réduction 
de  le  charge  deviendra  plus  considérable 
pour  les  campagnes.  De  jour  en  jour,  leur 
participation  sera  moins  grande,  tandis  que, 
avec  le  maintien  des  octrois,  cette  charge 
irait  sans  cesse  grandissant  et  serait  perpé- 
tuelle, au  grand  préjudice  des  campagnes. 

Haintenant,  qu'il  y  ait  dans  cette  réparti- 
tion un  peu  plurou  un  peu  moins;  qu'il  s'y 
soit  glissé  quelque  erreur,  je  le  veux  bien; 
mais  ne  pourro-t-on  jamais  corriger  ces  er- 


reurs? S'il  est  démontré  ultérleuremenl  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  défectueux  dans  l'une 
ou  l'eulrc  des  bases  du  projet,  sera-t-on  donc 
condamné  à  perpétuité  à  exécuter  une  pa- 
reille loi?  Et  si  l'on  n'est  pas  arrivé  A  dé- 
montrer qu'il  y  avait  injustice  flagrante, 
comme  on  le  soutenait  tout  d'abord ,  h  établir 
la  repartition  que  nous  avons  indiquée,  quel 
motif,  en  vérité,  je  le  demande,  y  aura4-il 
de  refuser  son  concours  au  projet  de  loi? 

Messieurs,  si  vous  voulez  supposer  que 
nous  écartions  même  toute  cette  question  de 
répartition;  si  vous  voulez  supposer  que  l'on 
donne  immédiatement  aux  villes  et  aux  com- 
munes leur  contingent,  à  celles-ci,  6,S00,0OU 
francs,  j'y  souscrirais  vraiment,  mais  à  une 
condition  :  c'est  que  l'on  accorde  aussi  aux 
villes  les  subsides  que  l'on  donne  aujourd  hui 
aux  campagnes.  Or,  si  vous  additionnez  les 
subsides  que  l'Ëlat  distribue  respectivement 
aux  villes  et  aux  campagnes,  vous  trouverez 
que  lorsque  l'Etat  distribue  1  il  donne  3 
aux  campagnes  et  1  aux  villes.  Les  campa- 
gnes coûtent  gros  à  administrer,  {titlerrup- 
tion.)  Messieurs  ce  sont  des  faits  incontesta- 
bles; et  ils  m'autorisent  à  dire  que  si  vous 
transportez  des  unes  aux  autres  ces  subsides, 
la  position  des  villes  sera  ce  que  l'a  faite  le 
projet  de  loi. 

Y  u-t-il  une  dépense  plus  essentiellement 
communale  que  l'instruction  primaire?  C'est 
incontestable;  la  loi  l'a  déclarée  telle. 

H.  H.  DttaoBTiEa.  —  C'est  d'intérêt  général. 

M.  FbEbe-Orbân,  Ministre  des  Finances.  — 
C'est  clair ,  il  y  a  un  intérêt  général  à  ce  que 
les  populations  soient  instruites;  mais  il  y  a 
aussi  intérêt  général  à  ce  que  les  oclruis 
soient  supprimés.  Or,  remarquez-le  bien,  la 
loi  a  déclaré  que  l'enseignement  primaire  rst 
d'intérêt  communRl. 

Quand  il  y  a  un  million  è  1,200,000  francs 
de  subsides  pour  l'enseignement  primaire , 
combien  donne-tK>n  aux  villes,  combien 
donne-I-on  aux  campagnes? 
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On  donne  100,000  francs  aux  villes  et 
1  million  aux  campagnes.  Ne  venez  donc 
pas  dire  que,  dans  ce  pays,  les  campagnes 
sont  négligées,  sont  sacrifiées  aux  villes;  ne 
venez  pas  dire  qne  les  projets  que  nous 
présenlons  ont  pourv  résultat  de  rançonner 
les  campagnes  au  profit  des  villes. 

Ce  qui  est  conslant,  c'est  que  ce  sont  les 
villes  qui  supportent  la  plus  grande  part  des 
impAls,  et  que  ce  sont  les  campagnes  qui 
absorbent  la  plus  grande  part  des  subsides. 
H.  RooEUBACB.  —  La  richesse  est  dans  les 
villes. 

H.  PataE-OasAN,  Ministre  des  Finances.  — 
La  richesse  est  dans  les  villes,  dites-vous,  et 
quand  j'invoque  la  richesse  des  villes  et  que 
je  dis  qu'on  consomme  en  raison  de  la  ri- 
ebesse,  on  me  répond  :  on  consomme  en 
raison  du  nombre. 

M.  DB  NABYEa.  —  Pour  te  genièvre. 
M.  FaiBE-OBBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  dis  que  pour  le  genièvre  même  on  ne  con- 
somme pas  en  raison  du  nombre;  je  le  dis 
même  pour  les  objets  de  toute  première 
oécessilé;  il  y  a  une  telle  distance  entre  la 
quantité  nécessaire  pour  subsister  et  la  quan- 
tité nécessaire  pour  se  rassasier,  que  cela 
fait  des  différences  énormes  dans  les  con- 
sommations. Pour  le  pain,  la  chose  la  plus 
essentielle,  la  plus  indispensable  à  l'homme, 
vous  trouverez,  suivant  le  degré  d'aisanee 
des  individus,  des  différences  très-considé- 
rables dans  la  consommation. 

Je  répèle  donc  que  le  projet  de  loi,  loin 
de  sacrifier  les  intérêts  des  campagnes  aux 
intérêts  des  villes,  compromet  peul-étro  les 
intérêts  des  villes  pour  ceux  des  campagnes. 
Si  eette  loi  e.st  adoptée,  le  Gouvernement 
sera  béni  dans  les  campagnes,  lorsque  déjà 
les  administrations  des  villes  commenceront 
peut-être,  je  ne  le  crains  que  trop,  à  re- 
gretter l'abolition  dos  octrois.  {Très-bien! 
Trèt-fnm!) 

M.  CooHAHS.  —  J'aurais  peut-étro  le  droit 


de  demander  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel, même  pour  deux  faits  personnels; 
mais  je  me  bornerai  h  faire  observer  que 
cette  séance  est  forcément  la  dernière  k 
laquelle  je  puis  assister;  on  m'envoie  aux 
eaux.  Je  demanderai  à  la  Chambre  de  me 
permettre  de  parler  dix  minutes ,  pour  qu'on 
ne  m'accuse  pas,  demain,  d'avoir  fui  la  dis- 
cussion. 

Des  NEHBBES  :  Parlez!  parleil 

H.CooMAAS.—  L'honorable  H.  Hymans  m'a 
formellement  accusé  d'être  en  complet  désac- 
cord avec  moi-même  sur  la  question  des  oc- 
trois. 11  vous  importe  très-peu,  à  vous  et  à 
moi,  que  cela  soit  vrai  ou  non;  heureusement 
pour  mon  amour-propre,  cela  n'est  pas  vrai. 

Je  maintiens  que  tout  ce  que  j'ai  dit  et 
écrit  sur  les  octrois,  non-seulement  depuis 
que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette  en- 
ceinte, mais  depuis  Sit  ans,  est  en  parfaite 
harmonie  avec  la  pi-opositiou  de  loi  que  j'ai 
soumise  à  la  Chambre.  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage b  cet  égard;  je  désire  que  l'honorable 
député  de  Bruxelles  essaye  de  justifier  son 
assertion.  II  n'en  fera  rien. 

L'honorable  M.  Frère  m'a  adressé  une  ao 
cusatîon  plus  grave.  D'après  lui,  j'aurais 
passé  du  fanatisme  de  la  protection  au  fana- 
tisme du  libre  échange.  Je  crois  que  toute 
espèce  de  fanatisme  est  mauvais;  je  m'en 
garde  autant  que  possible.  A  coup  sîir,  je  ne 
déploierais  pas  le  moindre  fanaUsme  pnur 
l'un  on  l'autre  système  d'économie  politique. 

L'économie  politique  est  une  religion  en- 
core mal  définie,  qui  compte  plusieura  papes 
et  au  sein  de  laquelle  il  y  a  maintes  hérésies  ; 
je  ne  vois  pas  comment  il  pourrait  être  rai- 
sonnable de  se  passionner  follement  pour 
l'un  ou  l'autre  système;  je  n'ai  pas  été  fana- 
tique de  protection  comme  je  ne  suis  pas 
fanatique  de  libre  échange.  A  cet  égard,  je 
suis  plutôt  sceptique  et  mes  adversaires 
aussi. 

L'honorable  Ministre  serait  fort  embarrassé 
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de  jusUfinr  son  eccus»tion.  Je  n'ai  été  fana- 
tique que  du  seul  principe  qui  domine  tout, 
réconftiiiie  politique  comme  le  reste,  c'est  la 
justice. 

J'ai  dit,  il  y  a  douie  ans,  que.  j'étais  trés- 
lemté  de  croire,  sans  en  être  bien  sur,  que  le 
système  protecteur  valait  mieux  que  le  libre 
Change;  je  n'aflîmiais  pas,  mais  j'émetlaig 
des  doutes  en  pr<'scncc  de  ce  spectacle  des 
plus  grands  pays  du  mondei  devenus  puis- 
sants et  riches  par  le  système  prolecteur; 
j'ai  dit  qu'on  avait  bien  tort  de  flétrir  le  sys- 
tème protecteur,  qui  avait  fait  ce  qu'elles  SMit 
aujourd'hui  l'Angleterre,  la  France,  la  Hol- 
lande, la  Belgique  elle-même;  mais  quand 
M.  Frère,  avec  beaucoup  d'autres,  sont  venus 
combattre  le  système  protecteur  existant  en 
faveur  de  l'agriculture,  j'ai  dit  une  chose 
élèmeiitaire  :  Soit,  va  pour  le  système  de 
liberté  en  économie  politique  :  je  l'aime  en 
toute  matière,  la  liberté;  pratiquons-la,  mais 
loyalement,  équitablcment,  avec  justice  ;  c'est 
alors  que  j'ai  sommé  l'honorable  Ministre  et 
toute  la  Chambre  de  faire,  pour  toutes  les 
industries,  ce  qu'on  avait  bit  poer  l'agri- 
eulture.  Hais  c'est  ce  que  nt'a  refuse  l'hono- 
rable membre,  il  a  maintenu  toute  la  protec- 
tion induslridle,  sous  prétexte  de  régime 
transitoire;  il  parait  que  le  régime  transi- 
toire est  quelque  chose  de  très-commode, 
BU  moyen  de  quoi  on  se  tire  d'afflaire  dans  Ici 
eireonstaoces  difficiles. 

Onadit  :  Atlendei;  dans  un  court  délai 
nous  appliquerons  ii  l'industrie  le  régime  que 
noua  appliquons  à  l'agriculture.  J'ai  attendu 
la  réalisation  de  ces  belles  promesses ,  je  l'at- 
tends encore  et  je  crains  fort  que  l'honorable 
M.  Frère  ne  songe  pas  ou  n'ose  pas  songer  k 
exaucer  mee  vœux  et  les  siens. 

Je  le  demande,  y  a-t-il  te  moindre  revire- 
ment dans  mon  opinion ,  qnand  on  se  plaee 
as  peint  de  vue  de  la  justice,  point  de  vue 
auquel  on  doit  toujours  se  placer?  Pr»- 
nonces-vons  pour  un  système  ou  pour  l'au- 


tre ;  mais  n'apptk|aez  pas  &  ecrtaines  indus- 
tries un  régime  dont  vous  ne  voulez  pas  pour 
les  industries  que  vous  favorisei. 

L'honorable  H.  Frère  ne  m'a  pas  conraineu, 
il  ne  peut  pas  me  convaincre  par  son  argu- 
mentation; je  lui  donnerais  raison  sbt  tons 
les  points  qu'il  a  traités,  que  cela  ne  me 
prouverait  rien,  à  moi,  qui  me  place  à  un 
autre  point  de  vue  que  le  sien.  J'ai  démontre 
que  les  impdts  en  Belgique  sont  perçus  selon 
le  revenu  probable  des  habitants,  l'enieinble 
des  impâts  tendant  i  frapper  chaque  Belge 
suivant  son  revenu,  ce  qui  est  conforme  à  la 
Constitution  et  au  bon  sens,  que  tous  n'avei 
pas  le  droit  d'établir  des  distinctions  et  àes 
exceptions  dans  on  cas  donné,  et  do  prendre 
une  partie  de  l'ensemble  des  revenas  pour 
la  distribuer  entre  quelques  parties  de  la  po> 
pulation.  Si  l'honorable  Ministre  des  Finances 
ne  me  comprend  pas,  ce  n'est  pas  ma  faute, 
car  cela  me  psrnit  bien  évident. 

Je  reconnais,  avec  beaucoup  d'écono- 
mistes, que  l'impât  le  meilleur  et  le  plus 
juste  serait  celui  qui  frapperait  dans  une 
égale  proportion  lerevenude  loua  les  Belges. 
Cet  impM  sur  le  revenu,  je  reconnais  que 
vous  ne  pouvei  l'établir,  je  ne  vous  en  fais 
donc  pas  un  crime.  Hais  enfin  votre  sjrsième 
financier,  qui  s'est  perfectionné  gréce  aux 
mesure  que  vous  avea  prises,  s'efforce  d'at- 
teindre k  cet  idéal  de  l'impôt  sur  le  revenu  ; 
c'est-b-dirc  que  vous  faites  payer  dam  uno 
égale  proportion  le  pauvre  et  le  ricbe.  Plus 
vous  vous  rapprocherez  de  ect  idéal,  plus 
vous  serez  juste.  Or ,  j'affirme ,  et  je  défie  le 
Ministre  des  Fioanees  de  nier  que  tous  les 
Belges  ne  payent  pas  l'impôt  proportionnel- 
ment  à  leurs  revenus.  Si  ce  n'^at  pas  vrai, 
vous  n'êtes  pas  dans  la  Constitution  et  je 
vous  invite  à  y  rentrer  le  fAm  l&t  possible. 
Vous  ne  serea  juste  que  lorsque  vous  ferez 
payer  aux  Belges  une  part  égale  de  lewrs 


Si  ce  principe  est  vrai,  et  c'est  à  ce  psinl 
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de  vue  que  je  me  suis  placé,  tous  ne  pouvez 
pas  distraire  une  part  de  l'ensemble  des 
inpOts,  de  ce  tout  qui  appartient  &  tout  le 
nende,  en  en  recherchant  l'origine  pour  la 
distribuera  quelques  iadividus. 

Un  exemple  loc  fera  mieux  comprendre. 
Si  l'honorable  M.  Frère,  qui  avait  besoin  de 
faire  illusion  pour  faire  accepter  ce  résultat, 
au  lieu  de  prendre  pour  base  l'impôt  de  la 
poste,  et  je  suis  d'accord  avec  lui  sur  l'ori- 
gioe  de  cet  impôt ,  avait  pris  l'impôt  du  sel , 
aurait-il  eu  beone  grâce  i>  nous  engager  b 
en  restituer  les  trois  quarts  aux  villes  et  un 
quart  aux  campagnes?  Non ,  parce  qu'il  con- 
naît trop  bien  la  situation  des  ehoses  pour 
méconnaître  que  l'impôt  du  sel  est  payé 
pour  la  plus  grande  partie  par  les  enmpngncs. 
Ce  sont  Jes  pauvres  des  campagnes  bien  plus 
que  les  riches  des  villes  qui  payenteet  impôt. 
Le  sel  est  le  condiment  indispensable  aux 
petits  travailleurs.  Celui  qui  n'a  qu'un  porc 
et  quelques  pommes  de  terre,  a  besoin  abso- 
lument <le  sel.  Je  demanderai  à  l'honorable 
M.  Frère  pourquoi  il  n'a  pas  hH  eotrer  le  sel 
dans  la  compositîmt  de  son  fonds  communal, 
aussi  bien  que  les  bières  et  les  genièvres.  Il 
D'y  a  pas  de  raison  pour  que  cela  ne  soitpas. 
N.  Frère  met  dans  son  fonds  cooimunal  le 
produit  de  la  poste,  e'cstrà-dire  une  somma 
fixe,  car  la  poste  ne  figure  là  que  comme 
prétexte.  Il  aurait  été  tout  aussi  bien  fonde  à 
prendre  toute  nuire  base  variable  comme 
celle-là. 

'  Od  a  choisi  Irès-habilcmenl,  Irès-ingé- 
nieuscment ,  je  le  reconnais ,  et  sous  ce  rap- 
port l'honorable  M.  Frère  n'aura  jamais  b  se 
plaindre  de  moi,  on  a  choisi  certaines  bases, 
et  c'est  comme  cela  qu'on  élève  la  part  des 
villes.  Vous  n'avea  pas  le  droit  de  le  faire. 

l'n  mot  encore  ii  M.  Hymans. 

L'honorable  membre  a  dil  qu'il  n'y  avait 
pas  de  ftbricallon  de  sucre  de  betterave  en 
Angleterre,  par  suite  des  droits  prohibitifs. 
Il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  droits  prohibi- 


tifs. Qu'y  a-t-il  en  Angleterre?  Le  régime 
que  l'honorable  M.  Frère  veut  noos  imposer, 
c'est-à-dire  l'égalité.  Ainsi  donc,  M.  Hymans 
rcconaall  que  l'égalité  équivaudrait  Ik  la  pro- 
hibition pour  la  fabrication  du  sucre  de  bet- 
terave. 

Je  néglige  une  foule  de  choses  pour  ne 
pas  abuser  de  vos  moments. 

Dans  beaucoup  de  villes  on  perçoit  un 
droit  de  plaeesur  les  céréales.  Ainsi,  le  paysan 
qui  dépose  un  sac  de  blé  au  marché,  ne 
fût-ce  que  pendant  quelques  secondes,  paye 
18  centimes,  et  18  centimes  c'est  beaucoup. 
Je  demanderait  l'honorable  N.  Frère  si,  dans 
son  système,  les  droits  de  place  pourront 
continuera  ^tre  perçus,  parce  que  je  crains 
qu'indirectement  on  ne  vienne  li  rétablir,  en 
partie,  les  droits  d'octroi.  Si,  par  exemple, 
un  bourgmestre  aussi  habile  et  aussi  ingé- 
nieux que  l'honorable  M.  Frère,  ce  qui  est 
assez  rare,  voulait  indirectement  rétablir  les 
octrois,  cela  lui  serait  facile,  en  établissant 
les  droits  de  place  sur  le  bœuf,  la  génisse, 
le  porc ,  les  légumes ,  et  tous  les  prodnits  de 
la  campagne.  L'honorable  M.  Frère  se  serait 
borné  à  affranchir  les  villes  des  impôts  sur 
les  objets  de  luxe,  etl'on  continuerait  it  per- 
cevoir des  impôts  sur  les  denrées  alimen- 
taires. 

11  me  faut  une  explication  sor  ce  point.  Ce 
qui  me  fait  craindre  qu'il  n'y  ait  là  quelque 
anguille  sous  roche,  c'est  que,  si  je  suis  bien 
informé ,  M.  le  Ministre  des  FinaoeeQ  a  écrit 
aux  personnes  intéressées  que  le  droit  que 
certaines  villes  perçoivent  à  la  sortie  des  vi- 
danges continuerait  d'être  perçu.  Cet  impôt 
produit  beaucoup,  puisqu'il  s'élève,  pour 
certaine  ville,  jusqu'Jk  100,000  francs.  Mes 
craintes  sont  donc  fondées.  Je  veux  qu'on 
abolisse  les  octrois,  mais  qu'on  les  abolisse 
entièrement.  L'observation  que  je  viens  de 
faire  s'applique  aussi  au  droit  d'bbalage. 

Un  dernier  mot.  L'honorable  H.  Frà«  in- 
sista beaucoup  sur  les  avantages  que  les  cam- 
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pagnes  retireront  de  la  suppression  des  oc- 
trois, et  il  a  raison.  Hais  son  raisonnement 
se  réduit  à  ceci,  et  il  est  d'une  clarté  ef- 
Trayante  :  que  tes  octrois  seront  abolis  pour 
les  villes,  et  qu'ils  seront  maintenus  sous 
une  autre  forme  pour  les  campagnes.  {In- 
terruption.) 

Il  le  faudra  bien,  puisque  vous  restituez 
iotëgralement  aux  villes  le  montant  de  leur 
octroi,  sans  leur  imposer  une  chaire  équiva- 
lente; et  puisque  les  3  millions  pour  lesquels 
les  campagnes  concourent  au  payement  des 
octrois,  j'admets  votre  chiffre,  elles  conti- 
nueront à  les  payer  et  largement. 

Il  n'y  aura  doue  pas  de  suppression  des 
octrois. 

Comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  il  y  a  dans  tous 
les  «ilculs,  dans  toutes  les  considérations  fort 
ingénieuses  d'ailleurs  de  l'honorable  H.  Frère, 
une  omission  fondamentale.  L'honorable  Mi- 
nistre compte  comme  consommation  des  villes 
toutes  les  eonsommutions  faites  par  les  fo- 
rains; or,  comme  c'est  dans  les  grandes 
villes  que  les  étrangers  abondent,  les  étran- 
gers  k  la  Belgique  et  les  étrangers  aux  villes, 
il  est  clair  que  ce  concours  de  gens  riches 
doit  augmenter  beaucoup  la  consommation 
des  villes;  M.  Frère  porte  au  profit  des  villes 
toute  la  consommation  qui  s'y  fait 

Je  finis  en  répétant  cet  argument  grave,  au- 
quel on  n'a  pas  répliqué  un  seul  mot  :  d'après 
les  études  d'hommes  considérables ,  irès- 
ei  péri  mentes ,  études  corroborées,  je  puis 
le  dire ,  par  le^  calculs  de  l'honorable 
H.  Frère,  la  ville  de  Bruxelles ,  par  exemple, 
la  ville  proprement  dite,  la  population  bruxel- 
loise ne  paye  dans  les  Z  millions  d'octroi 
que  S  millions.  Les  campagnes  figurent  dans 
ce  chiffre  an  moins  pour  600,000  francs  et 
les  étrangers  au  pays  pour  36S,W)0  francs. 
{Interrvption.)  S'il  n'était  pas  si  tard ,  j'ap- 
porterais, i  l'appui  de  cette  allégation,  des 
chiffres  et  des  témoignages  que  vous  ne  con- 
testeriez pas. 


Vous  restituez  donc,  ou  plutôt  vous  don- 
nez h  la  population  bruxelloise  53  p.  (*/o  de 
plus  qu'elle  ne  débourse,  et  ces  33  p.  <'/o  sont 
payés  par  les  campagnes.  Celles-ci  ne  paye- 
ront pas  seulement  leur  propre  part  dans  le 
produit  de  l'octroi,  elles  payeront  en  outre 
pour  les  étrangers  a  la  Belgique.  Or,  cela  est 
radicalement  injuste. 

On  a  beau  me  dire  :  Cela  n'est  que  transi- 
toire. Je  demanderai  combien  votre  transi- 
toire durera.  Vous  n'osez  pas  fixer  de  date. 
Oseriez-Tous  accepter  un  amendement  qui 
déterminât  votre  transitoire  à  six  ans,  k  huit 
ans,  k  dix  ans  même?  Vous  ne  le  ferez  pas, 
vous  gardez  le  silence.  Eh  bien ,  je  dis  qu'un 
transitoire  dont  personne  ne  pent  prévoir  la 
fin,  c'est  de  la  perpétuité,  et  dans  tous  les 
cas,  le  transitoire  même  ne  peut  pas  être 
injuste. 

M.  FaËRB-OaBAn,  Ministre  des  Finances.  — 
J'ai  omis,  dans  le  discours  de  lantAl,  de  ré- 
pondre à  beaucoup  de  choses,  notamment  à 
cette  allégation  produite  déjà  hier  par  l'ho- 
norable H.  Tack,  que  l'on  dégrevait  les  ob- 
jets de  luxe  dans  une  proportion  énorme. 
Cela  vient  d'être  répété  par  l'honorable 
M.  Coomans.  Sept  millions,  dit-on  dans  la 
brochure  oâ  l'honorable  M.  Taelc  a  puisé 
l'argumeal. 

M.  Coomans.  —  Ce  n'est  pas  mou  chiffre. 

M.  Fbére-Obban,  Ministre  des  Finances.  — 
Non,  mais  c'est  celui  de  M.  Tack.  Si  M.  Tack 
trouvait  200,000  francs  d'objets  de  luxe  dans 
les  tarifs  d'octroi,  en  y  comprenant  la  vo^ 
laille  et  le  gibier,  je  eroi»  qu'il  serait  au  bout. 

M.  Tack.  —  J'ai  dît  que,  dans  les  7  mil- 
lions, figuraient  beaucoup  d'objets  de  luxe. 

H.  Fh^ib-Orba!),  Ministre  des  Finances.  — 
Vous  avez  dit  comme  la  brochure,  que  l'on 
dégrevait  les  habitants  des  villes  de  7  mil- 
lions d'impèt  sur  les  objets  de  luxe.  Or,  je  le 
répète,  il  n'y  a  pas,  dans  les  tarifs  d'octroi, 
pour  200,000  francs  d'objets  de  luxe,  en  y 
comprenant  le  gibier  et  la  volaille ,  et  même 
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les  truffes,  qui  rapportent,  si  je  ne  me  trompe, 
1 9S  francs. 

H.  Tack.  —  Je  considère  le  vin  comme  un 
objet  de  luxe. 

M.  FaiRB-OasAn,  Hinlstre  de»  l'iosnces.  — 
Je  profile  seulement  de  l'occasion  pour  dire 
que,  si  je  n'ai  pas  répuadu  i  ces  erreura,  ce 
n'est  pas  que  j'entende  ks  admettre. 

Je  me  t>orne  k  répondre  b  la  question  que 
m'a  adressée  l'honorable  H.  COomans. 

Il  a  cru  qu'il  y  avait  quelque  anguille  sous 
roche.  Il  a  dit  que  je  n'avais  pas  parlé  des 
droits  de  place  et  des  droits  sur  les  vidanges. 
S'il  avait  bien  voulu  lire  le  projet  de  loi ,  il 
aurait  vu,  i  l'article  1",  une  noie  explicative 
qui  est  justement  la  réponse  k  la  question  : 
«  Les  octrois  ne  forment  qu'une  partie  des 
impositions  communales  indirectes;  il  existe 
en  outre ,  dans  la  plupart  des  villes  et  dans 
pluueurs  communes,  des  droits  de  place  aux 
foires  et  marchés,  des  droits  de  jaugeage,  de 
pesage,  de  mesurage,  de  quai,  de  bassin,  de 
magasin,  de  minque,  de  vidange,  etc.  > 

M.  Di  Tbeox.  —  Ces  droits  pourront-ils 
être  augmentés  de  manière  à  rétablir  indi- 
rectement l'octroi?  Voilà  la  question. 

Un  Memna  :  Sont-ils  maintenus? 

M.  Fbëbb-Ohban,  Ministre  des  Finances.  — 
Il  est  clair  qu'ils  existeront  enrore.  Les  impo- 
sitions connues  sous  le  nom  d'octroi  sont  abo- 
lies, mais  les  autres  articles  sont  maintenus. 
Noos  ne  nous  occupons-que  des  droits  d'oc- 
troi proprement  dit-s,  c'csl-à-dire  de  ces  droits 
qui  ne  peuvent  élre  établis  que  par  autorisa- 
tion royale,  et  tous  les  droits  dont  vous  par- 
lez sont  des  droits  qui  peuvent  être  établis 
avec  la  simple  autorisation  de  la  députalion 
permanente.  (Interruption.)  Messieurs,  libre 
it  vous  de  modifier,  de  restreindre  les  droits 
des  communes.  Vous  ne  défendez  plus  main- 
tenant leur  indépendance  et  leur  liberté.  Je 
le  veux  bien,  mais  je  me  borne  h  répondre 
à  la  question  :  nous  supprimons  simplement 
les  droits  d'octroi. 


(Prétidenee  de  H.  Dolez  ,  premier  vice-prMdent.) 

M.  MoiEAD.  —  Messieurs ,  après  le  discours 
si  remarquable,  si  concluant  que  M.  le  Minis- 
tre des  Finances  a  prononcé  dans  la  dernière 
séance,  il  y  a  peut-être  témérité  de  ma  part 
h  prendre  la  parole  pour  défendre  le  projet 
de  loi.  Permettez-moi  cependant  de  vous 
présenter  encore  quelques  considérations  en 
faveur  delà  mesure  proposée, et  de  vous  faire 
part  de  quelques  réflexions  que  la  discus- 
sion à  laquelle  nous  assistons  m'a  suggérées. 

A  entendre  les  orateurs  qui  ont  parlé  con- 
tre ou  sur  le  projet  de  loi,  les  octrois  sont 
chose  si  détestable,  si  abominable  qu'on 
est  vraiment  surpris  de  voir  qu'on  veuille 
encore  les  laisser  exister  dans  tant  de  villes 
du  pays,  et  qu'on  hésite  k  les  en  faire  dis- 
paraître à  jamais. 

Tous  reconnaissent  qu'il  y  a  impérieuse 
nécessité  de  les  abolir,  tous  désirent  qu'ils 
soient  supprimés. 

A  Dieu  ne  pbiise,  messieurs,  que  je  doute 
un  seul  instant  de  la  sincérité  des  vœux  qu'ils 
émettent!  A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  que 
le  langage  qu'ils  tiennent  ne  soit  plein  de 
franchise  et  déloyauté! 

Au  contraire,  je  suis  persuadé  que,  comme 
nous,  la  plupart  d'entre  eux,  après  avoir 
consUté  combien  cette  institution  d'un  autre 
âge  est  vicieuse ,  après  avoir  reconnu  que  le 
projet  de  loi  ne  renferme  pas  les  défauts 
qu'on  lui  reproche,  uniront  leura  votes  aux 
nôtres  pour  effacer  celte  tache  dans  notre 
législation  fiscale. 

Je  regretterais  vivement  que  ccrtoîn  scru- 
pule les  arrêtât  dans  l'accomplissement  de  la 
nobleetbelie  mission  il  laquelleon  les  convie. 

Je  regretterais  qu'à  un  mal  si  grand,  si 
invétéré,  ils  ne  se  décidassent  pas  courageu- 
sement i  apporter  un  remède  héroïque  et 
immédiat. 
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Eh  quoi  1  iU  savent  que  le  mal  existe ,  qu'il 
étend'ses  ravages,  que  peut-être  dans  peu  il 
deviendra  incurable,  et  cependant  ils  hësi- 
lent,  ils  tergiversent,  ils  s'arrêtent  devant 
des  coDstdéraiiains  secondaires  avant  d'em- 
ployer avec  fermeté  le  seul  moyen  propre  à 
l'extirper. 

Ce  moyen ,  messieurs,  cet  unique  remède 
qui  soit  etBcace  et  praticable,  c'est,  selon 
moi, l'adoption  do  projet  de  loi. 

Qui  vent  là  lin,  dit-OD,  veut  les  moyens; 
et  si  jamais  proverbe  fut  applicable,  c'est 
bien  dans  le  cas  actuel ,  car  il  est  pour  moi 
de  la  dernière  évidence  que  les  amende- 
ments, que  les  systèmcfi  nouveaux  rais  en 
avant  n'atteindront  pas  le  but  qu'on  se  pro- 
pose. 

Et  d'abord  tous  compromettent,  tous  bou- 
leversent la  situation  financière  des  com- 
munes à  octroi ,  et  on  aura  beau  dire  que  la 
nécessité  stimulera  l'énergie  des  adroinistra- 
tiaos  communales  et  les  contraindra  à  trou- 
ver les  Moyens  d'obtenir  des  ressources 
suffisant  k  leurs  besoins,  les  faite  sont  là 
qui  attestent  le  contraire,  et  leur  impuis- 
sance n'est-elle  pas  palpable,  lorsque  l'on 
voit  que  le  Gouvernement  lui-même  est  ré- 
duit jk  céder  5,500,000  francs  hors  du  pro- 
duit des  impàts  pour  leur  venir  en  aide. 

Vous  devez,  messieurs,  le  reconnaître,  il 
faut  qne  N.  le  Ministre  des  Finances,  après 
les  étu4ce  les  plus  sérieuses,  les  plus  com- 
plètes, ait  été  bien  convaincu  que  les  com- 
munes ne  pouvaient  rien  par  elles-mêmes , 
qu'il  ait  été  poussé  par  une  impérieuse  néces- 
sité, pour  acheter  en  quelque  sorte  l'aboli- 
tion des  octrois  au  prix  d'un  sacrifice  aussi 
considérable  fait  aux  dépens  du  (resor.  L'ex- 
périence ne  noua  prouve-t-elle  pas  chaque 
jour  combien  il  est  difficile  d'obtenir  de  tout 
Ministre  des  Finances  qu'il  ouvre  la  caisse 
de  l'État,  même  pour  les  choses  les  ptus 
utiles? 

Ainsi,  dans  mon  opinion ,  aussi  longtemps 


qu'on  ne  remboursera  pas  aux  communes  le 
produit  net  de  leur  octroi,  on  n'en  obtiendra 
pas  l'abolition,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion 
sur  ce  point. 

Cependant,  messieurs,  l'amendcnient  de 
l'honorable  H.  Piriuez  a  cela  de  partictdier 
qu'il  enlève  succeEsivement  et  principale- 
mentauxgrandes  villes  des  ressources,  alors, 
que,  d'après  les  droits  actuellement  ^- 
blis,  leurs  revenus  auraient  été  sensible- 
ment augmentés.  Je  m'explique,  et  je  prends 
comme  exemple  la  capitale,  Liège  et  Ver- 
viers. 

A  Bruxelles,  chaque  année,  le  produit  de 
l'octroi  augmente  de  140  à  150  mille  francs. 
à  Liège,  de  90,000  francs,  à  Verviers,  de 
1 5,iK)0  francs  ;  après  cinq  ans,  ces  villes  pou- 
vaient compter  respcciivemenlsuruB  accrois- 
sement de  revenu  de  750,000  francs,  de 
350,000  francs  et  de  73,000  francs  ;  eh  bien, 
c'est  précisément  alors  que  ces  villes  avaient 
la  perspective,  sous  le  régime  aotueJ,  de 
jouir  d'une  augmentation  de  ressources,  que 
l'amendement  4le  l'Itonorahle  M.  Pirmez  ré- 
duit leur  part  dans  le  fonds  eommunol  k 
70  p.  «/o. 

De  cette  manière,  les  villes  à  oetroi  se- 
raient doublement  lésées,  et  die  verraient 
leur  situation  financière  s'empirer  de  telle 
aorte  qu'elles  se  trouveraient  quasi  dans 
l'impossibilité  de  faire  face  aux  nouveaux 
besoins  qu'entraîne,  chaque  année,  leur  dé- 
veloppemmt. 

Quant  au  système  proposé  par  l'honorable 
M.  Coomans,  il  ne  garantit  pas  non  plus 
entièrement  leurs  revenus  aux  communes  à 
octroi. 

M.Coomans  donne  b  toutes  Us  communes 
le  produit  net  de  sa  contribution  personnelle 
et  du  droit  de  patente,  et  il  comble  le  déficit 
au  moyen  de  10, 12  et  même  45  p.  "h  (si 
cela  est  nécessaire)  à  percevoir  sur  tous  les 
impAts. 

Hais,  messieurs,  je  rac  permellrais de  dc« 
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T  à  l'hononble  H.  Cooiiuas  (s'il  «Hait 
présent  à  U  séance],  s'il  coaiuU  quels  se- 
roQl  les  contribuables  qui  payeront  les  nou- 
veaux impôts  et  âaas  quelle  proportion  ils 
leferoal!  Je  lui  demanderais  s'il  puut  dous 
assurer  que  les  habitante  des  campagnes 
ne  débourseront  pas  plus  qu'ils  ne  toucbe- 
ront? 

Quant  à  moi,  j'ai  des  doutes  irès-sérieux 
sur  ce  point.  L'aecite  sur  le  sel  qui ,  d'après 
cet  iuiaorable  membre,  est  principalement 
payée  par  les  campagnes,  les  droks  d'entrée 
sur  les  céréales  et  sur  les  autres  denrées  ali- 
mentaires,  seront  augmentés ,  comme  toute 
autre  contribution,  de  10  »  15%. 

£b  bien,  3,iOO,0O0babitanU  des  communes 
sansoctrai.reeevanteQviron  5,220,000  francs, 
montant  des  deux  contributions  réunies,  ne 
payeront-ils  pas  beaucoup  plus  que  1 ,000,000 
liahitanla  des  villes  qui  toucheront  environ 
8  miUioBS  de  francs? 

En  réalité ,  le  système  préconisé  par  l'ho- 
norable  M.  Coomans  ne  différerait  de  celui 
du  Gouvernement,  qu'en  ce  qu'il  sauverait 
mieux  peut-être  les  apparences,  tout  en  étant 
Irès-pr^udiciable  aux  communes  rurales, 
auxquelles  il  ne  laisse  pas  la  perspective  as- 
surée de  voir  s'accroître,  chaque  année,  la 
part  qui  leur  est  dévolue  dans  le  fonds  com- 
muiwl. 

Si,  comme  on  le  prétend  et  le  répèle  à 
satiété,  la  répartition  du  fonds  commnnul, 
d'après  le  projet  de  loi,  n'^l  pas  en  rapport 
avec  les  sommes  payées  pnr  les  communes 
ruralee,  je  ne  comprends  pas  comment  le 
système  de  l'bonorable  M.  Coomans  ferait 
justice  de  ce  grief  et  diminuerait  des  cliarges 
si  lourdes  qui,  dit-on,  vont  peser  injuste- 
ment sur  les  campagnes. 

lÀ  est  cependant  la  seule  objection  sérieuse 
que  l'ou  fasse  au  projet  de  loL 

Le  motif  principal  qu'on  invoque  pour  le 
repousser,  et  qui  parait  être  assez  puissant  i 
bcaaooup  de  membres  pour  les  déterminer 


It  se  refuser  à  eo<^>érer  à  l'ceuvre  civilisatriee 
à  laquelLs  on  les  oonvic,  consiste  k  pré- 
tendre que  l'on  sacrifie  les  intérêts  des  popu- 
lations rurales  au  prufit  de  ceux  des  habi- 
tants des  villes.  Les  premières,  dit-es,  Mat 
spoliées;  voyez,  on  donne  environ  13  mii- 
lions  de  francs  à  1,3:23,000  habitants  des 
villes  à  octroi,  et  seulement  3  millions  k 
3,400,000  campagnards;  est-ce  là,  s'éaie- 
t-on,  de  la  justice  distributive? 

Messieurs,  je  dois  l'avouer,  ces  chiffres  de 
prime  abord  ont  quelque  chose  qui  frappe; 
en  lesexamiiiaat,  abstraction  faite  de  (oubs 
autre  considération,  l'on  est  asbei  tenté  de 
croire  qu'il  n'est  guère  juste  de  donner  tant 
aux  uns  et  si  peu  aux  autres. 

Slais  en  est-il  encore  ainsi,  lorsqu'on  exa- 
mine attentivement  la  mesure  proposée, 
qu'on  se  l'end  bien  compte  do  son  méca- 
nisme, si  je  puis  le  dire,  de  ses  résultais 
après  quelques  années? 

En  est-il  encore  ainsi  lorsque,  au  lieu  de 
la  considérer  superficielicmenl,  l'on  envisage 
tous  les  avantages  que  l'abolition  des  octrois 
procurera  aux  campagnes? 

L'honorable  Ministre  des  Ftfiances  a  établi 
que,  selon  toute  probabilité,  les  communes 
rurales  recevraient  une  part  ii  peu  près  égale 
à  celle  qu'elles  payeront  dans  raugmcnlation 
des  impêts,  et  que  les  avantages  qu'elles 
retireraient  de  l'abohlion  des  octrois  com- 
penseraient et  plus  ce  que  peut-être  elles 
louchei-ont  de  moins  que  les  villes  pendant 
la  période  transitoire. 

Je  crois  aussi,  messieurs,  que  la  consom- 
mation des  choses,  des  denrées  alimentaires 
surtout,  est  si  complexe  qu'elle  échappe  à 
toute  investigation  administrative  pouvant 
donner  des  résultate  tant  soit  peu  certains. 

Ainsi,  peut-on  connaître,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  quelle  est  la  population  lot- 
tante  qui,  chaque  jour,  vient  s'alimenter  et 
s'approvisionner  dans  les  villes  k  octroi?  Je 
ne  veux  pas  faire,  messieurs,  de  compa- 
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raison,  mais  j'ai  lu  dernièrement  dans  un 
journal  que  plus  de  700,000  personnes  en- 
Iraient  chaque  jour  h  Londres. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  l'évaluation  de 
l'honorable  H.  Coomans  soit  eTi»gérée  lors- 
qu'il estime  h  'js  environ ,  soil  de  2  à  3  rail- 
lions de  francs,  la  part  que  les  campagnards 
payent  h  l'octroi  des  villes,  lorsqu'ils  se  ren- 
dent dans  celles-ci  ou  y  achètent  des  mar- 
cliandises. 

Je  laisse  également  de  cAl^  une  question 
qui  est  contestée,  celle  de  savoir  si  les  pro- 
ducteurs et  les  importateurs  supportent  on 
non  une  partie  des  taxes. 

Je  crois  cependsnt  que  lorsque  l'impôt  est 
minime,  et  surtout,  dans  le  commerce  de 
détail ,  il  est  payé  en  partie  par  le  vendeur, 
en  partie  par  le  consommateur,  et  ee  dans 
des  proportions  très-variables  qu'il  est  im- 
possible d'indiquer. 

Si  ma  mémoire  est  fidèle ,  déjà  cette  thèse 
a  été  soutenue  dans  ta  dernière  discussion 
sur  les  droits  d'entrée  établis  sur  les  céréales 
et  autres  denrées  alimentaires.  Plusieurs 
orateurs  ont  prétendu  alors  que  le  faible 
droit  élabli  sur  le  grain  n'en  ferait  pas  aug- 
menter le  prix  d'une  somme  équivalente  au 
montant  de  la  (axe,  et  c'est  ce  qui  s'est 
réalisé. 

J'ajourne  donc  ceux  qui  combattent  cette 
manière  de  voir  h  l'époque  où  les  octrois 
seront  abolis  pour  constater  qui  était  dans  la 
vérité. 

Mais  ce  que,  messieurs,  on  ne  peut  con- 
tester et  ce  que  l'on  ne  contestera  pas,  l'ho- 
norable H.  Roycr  de  Bcbr  le  reconnaît  lui- 
même,  c'est  que  les  octrois  restreignent 
singulièrement  la  consommation  des  objets 
fournis  aux  villes  à  octroi  par  l'agriculture  et 
soumis  actnellement  aux  taxes. 

La  valeur  de  ces  objets,  messieurs,  abstrac- 
tion faite  de  la  bière  et  du  genièvre,  n'a  pas 
été  estimée  k  moins  de  13S  millions  de 
francs. 


En  supposant  que  l'abolition  des  octrois 
fasse  seulement  augmenter  de  10  p.  "/o  la 
consommation,  les  campagnes  fourniront 
aux  villes  des  denrées  pour  12  */^  millions 
de  plus,  sur  lesquels,  i  raison  de  10  p. "/o au 
moins,  elle  feront  un  bénéfice  de  l,2SO,000 
francs. 

Cette  appréciation,  messieurs,  est  évidem- 
ment trop  modérée;  la  suppression  des  oc- 
trois, de  ces  lignes  de  douanes  si  gênantes, 
si  multipliées  à  l'intérieur,  agira  bien  plus 
aciiveroent  sur  la  consommation  qu'une 
simple  réduction  des  droits  d'entrée  i  la 
frontière  qui  n'affectent  que  des  produits 
étrangers,  et  qui  par  conséquent  ne  sont  pas 
d'un  usage  si  fréquent  que  des  denrées  pour 
la  plupart  de  première  nécessité. 

Si ,  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays,  on 
a  vu  qu'une  réduction  de  droits  de  douane 
équivalente  à  un  quart  faisait  doubler  et  plus 
les  quantités  consommées,  y  auroit-îl  rien 
d'étonnant  de  voir  la  consommation  des 
soixnnte-dix-huit  villes  à  octroi,  au  lieu  d'être 
de  1  iS  millions ,  s'élever  à  1 60  ou  i  SOU  mil- 
lions de  francs?  Et,  je  vous  le  demande,  dans 
cette  hypothèse  très- probable,  quels  ne  se- 
raient pas  les  avantages  que  les  prodocteurs 
ou  les  importateurs  campagnards  retireraient 
de  la  suppression  des  octrois?  Les  3,  4  ou 
S  millions  de  bénéfice  qu'ils  réaliseront  de 
plus  sur  la  vente  de  leurs  produits,  n'équi- 
vaudront-ils pas  aux  chaires  nouvdies  qu'ils 
auront  è  supporter? 

Tous  les  habitants  des  campagnes,  a-t-oo 
dit,  ne  sont  pas  des  producteurs  ou  des  im- 
portateurs de  denrées  dans  les  villes  à  octroi; 
les  habitants  des  villes  trouveront  aussi  de 
grands  avantages  dans  l'abolition  dus  octrois. 
Cela  est  vrai;  mais  a-t-on  oublié  que  le  bien- 
être  des  uns  fait  également  celui  des  autres? 
qu'en  cette  matière  tout  s'enchaîne,  tout,  si 
je  puis  le  dire,  s'harmonise?  A-t-on  oublié 
que,  lorsqu'on  a  fécondé  les  sources  de  la 
prospérité  publique,  elles  se  répandent  bicn- 
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lAt.en  flots  abondants,  Eur  louterles  parties 
du  pays? 

Les  campagDes ,  comme  on  le  prétend ,  se- 
ront-elles donc  victimes  du  projet  de  loi  et 
traitées  comme  des  parias  f  Les  communes 
rurales  seront-elles  si  maltraitées? 

Quant  il  moi ,  messieurs,  je  ne  le  pense  pas. 

En  cSet,  faisons  leur  compte.  Si,  comme 
je  l'espère,  l'amendement  de  la  section  cen- 
trale, qui  fixe  le  chiffre  du  fonds  commuDal 
à  4  5  millions ,  est  adopté ,  et  que  ces  1 5  mil- 
lions soient  répartis  d'après  le  montant  des 
contributions  réunies,  payées  par  toutes  les 
communes  en  1899  (à  peu  près  17  millions), 
il  reviendrait  k  chaque  commune  environ 
88  p.  ^jo  de  ces  impôts. 

Les  villes  k  octroi  payent  9,309,000  francs 
de  contributions  réunies;  leur  part  dans  le 
fonds  communal ,  à  rnison  de  88  p.  "/o ,  est  de 
8,250,000  frnnes,  celle  des  communes  ru- 
rales de  6,700,000. 

Il  est  vrai  que  l'on  ne  donne  à  ces  com- 
munes, pendant  l'époque  transitoire,  que 
5  millions;  mais  si  on  leur  tient  compte  de 
âà3  millions  que, d'aprèsThonorable M. Coo- 
mans, elles supportentdansl'octroi  des  villes, 
si  on  leur  tient  compte  des  bénéfices  consi- 
dérables que  la  suppression  des  octrois  leur 
fera  réaliser  en  augmentant  la  production, 
peul-on  encore  raisonnablement  prétendre 
que  les  communes  rurales  sont  spoliées  et 
qu'on  commet  à  leur  égard  la  plus  criante 
injustice? 

Quelques-unes  peut-être  seront  exception- 
nellement lésées,  car  il  est  impossible  que, 
dans  une  réforme  aussi  compliquée,  tous  les 
intérêts  soient  strictement  et  immédiatement 
garantis. 

J'en  connais  une,  messieurs,  qui  se  trouve 
dans  ce  cas  :  c'est  celle  de  Dison. 

Celte  commune,  d'environ  8,000  âmes ,  est 
iodustrielle;  elle  ronfermc  de  nombreux  ou- 
vriers, et  il  esta  présumer  que,  pendant  les 
prcmirifs  années  qui  suivront  In  mise  en  ^  i- 


gueur  de  la  loi,  elle  ne  recevra  pas  l'équivalent 
des  nouvelles  charges  qu'elle  aura  h  payer. 

Il  est  encore  à  remarquer  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  elle  a  demandé  l'autorisation 
d'établir  un  octroi  qui  certes  lui  aurait  pro- 
curé un  revenu  très -considérable. 

Si  on  ne  l'y  a  pas  autorisée,  c'est  parce  qu'il 
s'agissait  déjà  alors  de  supprimer  les  octrois. 

Vous  comprenez  donc  que ,  sans  celte  cir- 
constance, la  commune  de  Dison  aurait  ob- 
tenu dès  maintenant,  dans  le  fonds  commu- 
nal, une  part  beaucoup  plus  forte  que  celle 
qui  lui  sera  allouée. 

Je  sais,  messieurs,  que  le  législateur  ne 
peut  pas  s'occuper  de  ces  cas  exceptionnels. 
Toutefois,  je  ne  doute  nullement  que  le  Gou- 
vernement n'ait  de  justes  égards  h  la  position 
de  ces  communes,  en  quelque  sorte  déshéri- 
tées ,  lorsqu'il  aura  à  distribuer  des  subsides 
ou  h  leur  donner  d'autres  avantages. 

Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  sont  là  des 
cas  exceptionnels;  l'application  de  la  loi  aura 
un  résultat  tout  autre  à  l'égard  du  plus  grand 
nombre  des  communes  sans  octroi. 

D'abord,  huit  cent  quatre-vingt-quinze 
communes,  qui  n'ont  pas  de  cotisations  per- 
sonnelles, auront  une  espèce  de  dotation ,  et 
trois  cent  cinquante  toucheront  plus  ou  il  peu 
près  l'équivalent  de  leurs  capiiations. 

La  moitié  donc  des  communes  du  pays 
n'auront  plus  d'impositions  locales,  et  chaque 
année  d'autres  communes  s'ajouteront  suc- 
cessivement il  celtes  qui  seront  dans  celte 
bonne  position  financière. 

En  cinq  années,raessîeurs,  de  1894  inclus 
h  1898,  le  produit  des  accises  sur  les  objets 
mentionnés  dans  le  projet  de  loi  a  augmenté 
de  6,300,000  francs;  si  ces  recettes  conti- 
nuaient à  s'accroitrc  dans  la  même  propor- 
tion, savez-vous  quelle  serait  la  part  qui  re- 
viendrait aux  communes  sans  octroi  en  1863; 
J'en  ai  fait,  messieurs,  le  calcul:  elle  ne  serait 
pas  moindre  que  89  p.  "/o  des  contributions 
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T.'amcndcment  de  l'Iionorablc  M.  Coomans , 
qui  consiste  à  donner,  enlrc  autres,  aux  com- 
munes rurales,  le  montant  de  leur  contribu- 
tion personnelle  et  des  pntenles,  sera  ainsi 
alors  réalisé,  mais  d'uue  tout  autre  maaièrc 
et  ai  ce  l'avantage ,  pour  elles ,  d'avoir  la  per- 
spective de  voir  encore  la  quotité  qui  leur 
sera  allouée  augmenter  d'année  en  année. 

Quant  aux  villes  à  octroi,  messieurs,  alors 
qu'on  leur  enlève  les  ressources  dont  elles 
jouissaient,  alors  qu'on  les  exproprie  en 
quelque  sorte  pour  cause  d'uiililé  publique, 
n'e^l-il  pas  juste  de  les  indemniser  complè- 
tement? 

Je  crains  bien,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
qu'étant  privées  des  revenus  considérables 
que  leur  procurait  l'accroissement  du  produit 
des  octrois,  elles  ne  soient  bientôt  dans  de 
grands  embarras  financiers.  Si  maintenant 
leur  part  dans  le  fonds  communal  est  plus 
élevéequecclle  des  communes  rurales,  il  Taut 
se  rappeler  que  celte  part  ne  s'accroitra  que 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigne ,  à  me- 
sure que  le  fonds  communal  et  les  contribu- 
tions réunies  augmenteront 

A  cet  égard,  je  dois  faire  observer  que  lu 
comparaison  que  l'on  fait  entre  les  villes  à 
octroi  et  les  autres  communes,  quant  à  la 
quotité  pourccnt  qui  leur  reviendrait  d'après 
le  montant  des  contributions  réunie^;,  n'est 
pas  tout  à  fait  exacte. 

En  1846,  messieurs,  lors  du  recensement 
de  la  population,  le  Gouvernement  a  déclaré 
qu'il  ne  servirait  pas  k  augmenter  l'une  des 
bases  de  la  contribution  personnelle;  or,  dans 
les  communes  de  :2S,000  h  S0,000  babitanU, 
par  exemple,  on  ne  paye  par  porte  ou  fe- 
nêtre que  80  cents,  tandis  que,  dans  celles 
de  90,000  habitants  et  au  delà ,  cet  impôt 
s'élève  à  fl.  1  10  cents. 

En  ce  qui  conceroe  le  droit  de  patente,  lu 
classiltcBtioQ  des  communes  est  restée  la  même 
depuis  1810. 

La  loi  du  29  décembre  1831  donne  aux 


contribuables  soumis  k  l'impAt  personnel  la 
faculté  d'établir  leur  cotisation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  quatre  premières  bases  de  l'impôt, 
conformémenc  k  evUe  qui  a  été  admise  ou 
fixée  en  1851 ,  à  luoins  qu'il  n'ait  été  fait  à 
leurs  bâtiments  d'habitation  des  ciiangementâ 
notables  qui  en  auraient  augmenté  (a  valeur. 

Enfin ,  aux  termes  de  la  loi  du  38  mars 
1828,  sont  exempts  de  la  contribution  fon- 
cière ,  pendant  huit  ans,  les  bôlimenls  con- 
struits sur  des  terrains  oii  il  n'y  en  avait  pas; 
pendant  cinq  ans,  les  bâtiments  reconstruits 
sur  le  même  terrain,  et  pendant  trois  ans, 
les  bâtiments  reconstruits  particlletuenl. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  si,  de- 
puis 1831,  les  lois  sur  l'impôt  personnel  et 
lu  contribution  foncière  avaient  été  appli- 
quées sans  les  restrictions  que  je  \iens  de 
signaler,  dans  les  villes  où  les  loyers  ont  tant 
haussé,  cl  dans  lesquelles  on  a  fait  un  si 
grand  nombre  de  nouvelles  eonsiruetions , 
les  contributions  réunies  se  seraient  élevées 
à  une  somme  bien  plus  forte  que  celle  qui 
est  indiquée  par  le  Gouvernemcat,  et,  par 
conséquent,  le  taoltème  pour  cent  de  ces  con- 
tributions, attribué  aux  villes  a  octroi,  serait 
moindre  et  se  rapprocherait  davantage  de 
celui  qui  est  alloué  aux  communes  rurales. 

Eu  résumé,  messieurs,  je  crois  qu'après 
avoir  examine  sous  toutes  ses  faces  la  mesure 
qui  vous  est  proposée,  vous  ferez  chose 
bonne,  utilect  avantageuse  à  tout  lepay&ca 
la  votant. 

Plus  d'entraves  intérieures  à  l'industrie, 
à  l'agriculture  et  au  commerce. 

Plus  de  protection  illégale  dont  jouissent 
certaines  industries  de  villes  à  octroi. 

Plus  de  rivalité  entre  les  villes  et  les  com- 
munes rurales. 

Économie  entière  des  frais  considérables 
de  perception  des  octrois. 

Telles  seront,  messieurs ,  les  conséquences 
si  importantes  du  vote  quetous  allez  émettre. 

C'est  une  œuvre  vraiment  patriotique  que 
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je  TOUS  convie  instamment  de  réaliser,  et  j'ai 
trop  de  contiaace  dans  Icssealiments  qui  vous 
animent  pour  douter  que  vous  reculiez  de- 
vant l'accomplissement  de  cette  tâche. 

M.  JuLLioT.  —  Messieurs,  j'avais  demanda 
Il  parler  sur  le  projet  de  loi;  mais,  n'ayant  pas 
d'amendement  h  présenter  et  n'acceptant  pns 
le  projet  sans  modification,je  me  suis  fait  in- 
scrire contre  le  projet. 

C'est  vous  dire  que  je  cherche  une  issue 
aussi  favorable  que  la  matière  le  comporte, 
en  conservant  la  considération  du  pouvoir, 
nécessité  sociale  qui  ne  varie  pas. 

Car,  en  cherchant  à  déconsidérer  le  pou- 
voir, on  brise  ses  ressorts,  on  l'empêche  de 
faire  le  Lien  cl  de  cumbatlre  le  mal,  on  dé- 
truit le  rcspj;et  de  l'autorité  dans  les  masses, 
on  sème  de  mauvais  grains  qu'on  récoltera 
plus  tard,  et  si  notre  statistique  est  vraie,  le 
sens  morni  du  peuple  est  assc^  entamé  pour 
que  nou.s  ne  hâtions  pas  sa  dc-slruction. 

Qu'une  opinion  politique  en  renverse  une 
autre  quand  elle  a  le  jiouvoir  de  h  remplacer, 
c'est  son  droit  et  son  devoir;  en  dehors  de 
cela,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  faire  les  affaires 
du  pays  et  s'entendre  sur  ses  vrais  intérêts. 

Voilà,  me  semble- i-ii,  le  rûle  d'un  conser- 
vateur dans  le  bon  sens  du  mot,  et  c'est  le 
mien.  En  dehors  de  cette  enceinte ,  les  plus 
exaltés  politiques  me  diront  peut-être  que  je 
suis  un  niais  politique,  et  je  m'y  attends  :  je 
ne  m'en  fâcherai  pas;  car  leur  état  fébrile 
1rs  rend  malades  et  cette  situation  commande 
l'indulgence. 

Cette  exorde  me  dispense  de  déclarer  que 
je  ne  suis  animé  que  de  l'esprit  de  justice  et 
de  conciliation  entre  tous  les  intérêts  en- 
gagés. 

L'abolition  des  octrois  est  une  de  ces  ques- 
tions qui ,  alors  qu'elles  sont  posées ,  doivent 
recevoir  leur  solution,  et  j'y  aiderai  de  bon 
cœur.  J'en  veux  dune  l'abolition.  Mais  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui,  après  avoir  tour  à  (ouf 
vante  et  décné  l'octroi,  n'osent  plus  en  pro- 


noncer le  nom,  parce  qu'il  est  en  défaveur, 
non.  Je  dis  qu'on  a  trop  calomnié  l'octroi; 
l'octtoi  en  soi,  perçu  avec  modération,  en 
exemptant  les  objets  de  toute  première  né- 
cessité, tel  qu'il  se  perçoit  k  Tongres,  par 
exemple,  n'est  pas  une  abomination  ni  une 
exécration.  C'est  l'orgueil  des  édiles,  les  im- 
prévoyants, les  partisans  des  gros  budgets, 
qui  ont  fait  le  mal  ;  ce  n'est  pas  l'usage ,  c'est 
l'abus  de  l'octroi  qui  a  provoqué  la  haine 
dont  on  l'accable. 

La  ville  de  Tongrcs  a  fait  son  adresse 
avant  d'avoir,  comme  beaucoup  d'autres 
villes,  pu  étudier  la  loi;  c'était  nn  hommage 
rendu  h  la  courageuse  initiative  du  Gouver- 
nement, cela  n'avait  pas  d'autre  significa- 
tion. Aujourd'hui  elle  y  voit  de  plus  près;  la 
prévoyance  dans  son  administration  sera 
mal  récompensée,  les  prix  seront  distribués 
aux  prodigues  et  aux  casse-cous,  même  k 
ceux  qui  perçoivent  l'octroi  sur  le  commerce 
du  beurre,  du  grain  et  du  bois,  ce  qui  ne 
devrait  pas  être  toléré.  J'en  connais  plus 
d'un  dans  le  pays  qui  s'est  laissé  envelopper 
dans  ce  tourbillon  populaire  de  l'abolition 
de  l'octroi,  qui  ne  savait  que  la  moitié  de  ce 
qu'il  voulait  et  qui  est  presque  honteux  de 

Voyons  comment  ce  projet  est  né. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  en 
discussion  commence  par  ces  mots  : 

(  Depuis  un  grand  nombre  d'années,  des 
manifestations  persistantes  prouvent  que  le 
pays  supporte  impatiemment  les  octrois 
communaux.  • 

Et  un  peu  plus  loin  il  formule  en  conclu- 
sion : 

•  Les  raisons  d'intérêt  public  exigent  im- 
périeusement l'abolition  immédiate  des  oc- 
trois. > 

Voici  l'analyse  de  ce  thème. 

P.icn  n'est  parfait  dans  ce  monde,  et  les 
institution.*)  les  plus  libérales  ont  les  défauts 
de  leurs  qualités. 
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Dans  un  pays  de  grande  liberté  où  le 
peuple  prend  une  large  part  directe  ou  indi- 
recte aux  affaires  publiques,  parce  que  la 
presse  )t  bon  marché  s'adresse  aux  masses, 
iJ  est  parfois  utile  de  gouverner  avec  l'opi- 
nion publique,  quand  même  elle  ne  s'appuie 
pas  sur  les  vrais  principes,  parce  qu'il  vaut 
mieux  que  le  pouvoir  dirige  le  courant  que 
de  se  roidir  et  d'altendre  le  moment  où  ce 
courant  ne  se  laisse  plus  diriger. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'opinion  pu- 
blique n'a  dirigé  son  courant  que  contre  la 
moitié  de  la  question,  c'est-à-dire  qu'elle 
veut  )s  suppression  de  l'octroi  en  abandon- 
nant le  reste  au  Gouvernement  et  aux  Cham- 
bres, et  c'est  lit  que  la  difficulté  commence. 
Il  y  a  quelque  chose  de  faux  dans  cette  posi- 
tion, e'est-à-dire  que  ceux  qui  démolissent 
rooralemeol  les  octrois  ne  sont  pas  ceux  qui 
ont  la  responsabilité  de  remplacer  les  ruines 
par  quelque  chose  de  mieux. 

J'estime  trop  la  qualité  d'une  volonté  ferme 
et  décidée  ehci  un  homme  d'État,  pour  que 
je  ne  tienne  pas  largement  compte  à  H.  le 
Ministre  des  Finances  des  efforts  qu'il  a  faits 
pour  aboutir. 

Je  me  souviens  que,  dans  le  temps,  je  me 
suis  enfermé  longtemps  avec  cette  question, 
et  que  je  n'ai  pu  trouver  de  solution  satisfai- 
sante, parce  que,  les  villes  étant  trop  obé- 
rées, je  ne  pouvais  leur  appliquer  le  principe 
naturel  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité 
de  la  commune  en  ce  qui  concerne  ses 
(inances. 

Ce  fait  est  de  nature  h  modérer  mes  exi- 
gences. 

Ce  principe  n'étant  pas  applicable,  nous 
nous  trouvons  forcément  devant  une  ques- 
tion de  fait  où  les  principes  sont  rares. 

On  nous  montre  bien  la  base  des  trois  im- 
pôts, mais  on  ne  l'applique  h  personne;  la 
base  est  là  pour  mémoire,  sauf  à  être  appli- 
quée plus  tard  s'il  y  a  lieu.  Selon  moi,  il  faut 
améliorer  cette  partie  de  la  loi,  et  avec  de  la 


bonne  volonté,  l'amendement  présenté  par 
M.  TacL  peut  aider  à  nous  y  conduire.  Mes- 
sieurs, je  ne  désapprouve  pas  qu'on  gou- 
verne avec  l'opinion  publique  :  c'est  peut-être 
le  meilleur  moyen  de  ne  pas  chavirer,  et 
M.  le  Ministre  des  Finances  a  fait  acte  de 
grand  courage  en  abordant  ces  dilBcull^i; 
mais  l'honorable  Ministre  ne  peut  ignorer 
qu'à  l'exception  de  quelques  grandes  villes 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  croient  avoir  le  gros 
lot,  l'opinion  s'est  refroidie  en  présence  des 
situations  disproportionnées  faites  à  un  si 
grand  nombre  de  communes.  La  réaction  est 
trop  forte,  je  le  sais;  mais  si  l'on  a  consulté 
l'opinion  publique,  alors  qu'elle  ne  savait 
que  ta  moitié  de  ce  qu'elle  voulait,  il  est 
logique  de  la  consulter  encore ,  quand  par  les 
chiffres  elle  sait  ce  qu'elle  veuttt  peut  dé- 
mêler le  juste  de  l'injuste. 

Tous  nous  devons  être  du  même  parti,  de 
celui  de  la  justice:  que  chacun  de  nous  fasse 
abnégation'  de  son  amour-propre  et  de  ses* 
petites  passions,  et  l'on  parviendra  à  s'en- 
tendre. 

J'admets  que  la  campagne  peut  aider  les 
villes  dans  une  certaine  mesure  pour  les 
tirer  d'affaire,  pourvu  que  cela  n'aille  pas 
trop  loin.  La  part  du  Gouvernement  sera 
assez  belle  pQfir  lui  permettre  de  faire  les 
concessions  que  l'opinion  publique  réclame, 
et,  de  mon  côté,  en  bon  citoyen,  en  ami  de 
mon  pays,  je  crois  que  nous  devons  tendre 
la  muin  au  pouvoir  pour  prévenir  une  divi- 
sion fâcheuse  et  inopportune  dans  le  pays, 
qui  tournerait  contre  tous,  soyez-en  sûrs. 

Il  faut  à  cette  loi ,  pour  lui  donner  la  con- 
sécration morale,  une  grande  majorité  dans 
le  vote. 

Cet  appel  n'est  ni  libéral  ni  clérical,  mais 
il  est  national  et  résume  ma  politique  de 
prédilection. 

Cherchons  donc  ensemble  les  éléments  qui 
rapprochent  le  plus  la  loi  de  la  justice  dislrî- 
butive  entre  tous  les  intérêts. 
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Je  me  demande  si,  alors  qu'on  doit  dou- 
bler riffipAt  sur  la  bière,  on  peut  renoncer 
bénévolement  k  un  million  d'impôt  qu'on 
|)erçoil  sur  le  charbon  et  dont  personne  ne 
se  plaint. 

Je  me  demande  si,  alors  qu'un  tiers  du 
pajs  supportait  cet  impAt  sans  murmures  ,Ie 
pays  entier  ne  supporterait  pas  plus  facile- 
ment le  double  de  cet  impôt. 

Le  charbon ,  c'est  l'bisloire  de  :  Ife  touchez 
pat  d  ta  reine.  II  ne  paye  presque  rien  en  re- 
devance de  mines,  il  est  protégé  k  la  frontière. 

Il  a  coûte  au  pays  les  concessions  que  nous 
avons  faites  à  la  France  en  échange  de  son 
entrée  privilégiée,  car  rien  ne  s'obtient  pour 
rien. 

Maintenant  nous  l'exonérons  de  l'octroi. 

Tout  cela  réuni  me  semble  trop  fort,  il  j 
a  abus.  La  superficie  du  sol  paye  10  p.  "/g  sur 
le  revenu  brut,  le  sous-sol ,  qui  aussi  est  im- 
meuble, ne  payera  rien,  même  sur  les  béné- 
fices nets;  puis  une  quantité  d'autres  valeurs 
industrielles  ne  donnent  rien  pour  la  pro- 
tection qui  leur  est  assurée. 

Le  sucre,  quoi  qu'on  en  dise,  est  denrée 
de  luxe  et  peut  mieux  supporter  une  aggra- 
vation d'impôt  que  la  bière;  qu'on  lui  de- 
mande 1,500,000  francs  avec  une  légère  dis- 
tance entre  les  deux  sucres,  cl  il  n'aura  pas 
droit  de  se  plaindre;  qu'on  fasse  une  écono- 
mie sur  les  subsides  de  toute  nature,  car  on 
ne  peut  prétendre  à  recevoir  deux  fois.  Mais 
qu'on  ne  dise  pas  :  Les  villes  fournissent 
«u  fonds  communal  SS  p.  %,  et  recevront 
79  p.  "/q,  les  campagnes  donnent  4S  p.  %  et 
recevront  SS  p.  %  en  attendant  le  Messie. 
Non.  Il  faut  rapprocher  ces  chiffres  rn  éEc- 
vaot  celui  des  campagnes  dès  i  présent. 

Cette  comptabilité  qu'on  a  établie  hier,  où 
on  porte  &  l'actif  de  la  campagne  les  3  mil- 
lions qu'elle  ne  payera  plus  alors  qu'on  ne 
touche  pas  cette  corde  en  ce  qui  concerne 
les  villes,  je  ne  l'accepte  pas  d'une  manière 
absolue. 


Que  M.  le  Ministre  des  Finances  interroge 
tous  les  éléments  produits  dans  cette  discus- 
sion, qu'il  essaye  de  réduire  quelque  peu 
l'impôt  sur  la  bière  ;  qu'il  tdchc  de  s'entendre 
avec  l'industrie  du  sucre  en  lui  demandant  un 
concours  plus  elUcace;  qu'il  hôte  le  moment 
où  toutes  les  communes  seront  ostensible- 
ment égales  devant  la  loi,  dùt-il  demander 
quelques  pour  cent  de  plus  k  l'un  ou  l'autre 
revenu,  et  qu'il  demande  aussi  une  part  au 
cliarbon,  moins  respectable  que  la  bière,  car 
plusieurs  de  nos  contrées  s'en  passent. 

Que  H.  le  Ministre  évite  avec  bon  vouloir 
d'enserrer  les  députés,  sans  distinction  de 
banc,  entre  la  question  politique  et  écono- 
mique, il  couronnera  son  œuvre  par  un  acte 
de  haute  loyauté  patriotique  et  nationale;  je 
n'attends  pas  moins  de  l'honorable  M.  Frère; 
je  m'adresse  ï  son  initiative  dans  l'espoir  qu'il 
ne  me  fera  pas  regretter  la  position  que  j'ai 
prise  dans  cette  question.  Car  le  terrain  que 
je  désigne  est  honorable  pour  tout  le  monde. 

Messieurs,  je  crois  avoir  rempli  mon  de- 
voir. Si  le  résultat  à  obtenir  laisse  des  regrets 
plus  lard,  j'aurai  la  conscience  tranquille, 
car  l'esprit  de  conciliation  n'aura  pas  fait 
défaut  de  mon  côté. 

Je  suivrai  donc  la  marche  de  la  discussion 
et  la  positron  que  prendra  le  Gouvernement 
pour  l'émission  de  mes  votes. 

J'engage  ceux  qui,  comme  moi,  ne  voient 
dans  le  projet  qu'un  problème  économique  i 
résoudre,  Ii  adopter  le  point  de  vue  que  j'ai 
choisi,  et  je  pense  qu'ils  ne  m'en  feront  pas 
un  reproche  plus  tard. 

M.  VERMEiaE.  —  J'avais  demandé  hier  la 
parole,  lorsque  l'honorable  Ministre  des  Fi- 
nances déclarait  qu'il  ne  pouvait  admettre  les 
chiffres  que  j'avais  posés  dans  mon  premier 
discours.  Je  crois  devoir  revenir  sur  cette 
question,  et  renouveler  les  motifs  pour  les- 
quels j'avais  agi  ainsi. 

Je  n'ai  pas  pris,  dans  la  comparaison  que 
j'ai  faîte  entre  deux  communes  de  mon  ar- 
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rondissemcot,  en  ce  qui  concerne  tout  par- 
ticulicrement  la  bière,  la  quantité  de  bière 
di^clnrëc  par  les  brasseurs  de  ces  deux  com- 
munes; j'ai  étendu  le  cercle  de  mes  opérations 
ctje  me  suis  dit:  Opérons  sur  tout  l'arrondis- 
sement, divisons  la  consommation  par  le 
nombre  d'habitants  que  comprennent  ses 
rin^-clnq  communes.  De  cette  manière  nous 
approcherons  de  la  vérité  ;  les  importations 
devant  en  ce  cas  être  compensées  par  les 
exportations. 

Je  n'ai  pas  non  plus  indiqué  la  quantité  de 
bière  qui  est  consommée  dans  l'arrondisse- 
ment, j'ai  pris  pour  base  la  quantité  d'hec- 
tolitres de  cuve-matière  qui  a  été  déclarée, 
et  je  suis  parvenu  à  trouver  une  moyenne 
de  consommation  pour  l'arrondissemenl  de 
Termonde,  moyenne  qui  ne  peut  s'écarter 
beaucoup  de  la  réalité. 

Le  projet  renferme  un  tableau  dans  lequel 
le  Gouvernement  indique  la  consoramatlou 
moyenne  des  objets  que  le  projet  de  loi  at- 
teint. J'ai  reconnu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
vins , les caux-de- vie  importées  de  l'étranger, 
le  genièvre  consomme  dans  le  pays,  l'arron- 
dissement de  Termonde  ne  consommait  pas 
la  quantité  indiquée  par  ce  tableau. 

J'ai  réduit  la  moyenne  pour  les  vingt-cinq 
communes  de  l'arrondissement  à  la  moitié  de 
la  consommation  moyenne  du  pays. 

J'ai  calculé  dans  ces  proportions  modérées 
pour  les  deux  communes  que  j'ai  comparées 
entre  elles,  et  je  mainiiens  mes  assertions 
comme  étant  aussi  justes  que  possible,  au 
moins  jusqu'à  ce  que,  par  des  faits  positifs, 
on  les  ait  infirmés. 

Qudie  est  la  conclusioa  que  j'en  ai  tirée? 
La  voici  ;  Que  la  commune  la  plus  populeuse, 
celle  qui  compte  2,000  habitants  de  plus  que 
l'autre,  qui  apporte  une  part  plus  considé- 
rable dons  le  fonds,  recevra  moins  que  celle 
qui  se  trouve  dans  des  conditions  opposées, 
et  j'en  ai  conclu  que  le  projet  de  loi  repo- 
sait sur  cette  formule  de  l'arithmétique  que  : 


Plus  donne  moins,  et  moins  donne  plus. 

Je  n'ai  pas  entendu  tirer  des  faits  que 
j'avais  avancés  d'autre  conclusion  que  celle 
que  je  viens  d'énoncer.  J'ajoute  que  celle-ci 
n'a  été  rencontrée  ni  démentie  par  l'hono- 
rable Ministre  des  Finanees. 

Aussi  longtemps  donc  qu'on  n'aura  point 
démontré  que  je  suis  dans  l'erreur,  je  main- 
tiens mon  raisonnement  et  les  chilTres  sur 
lesquels  il  est  basé. 

M.  De  Fré.  —  HessieuR,,  je  viens  de- 
mander à  la  Chambre  la  permission  de  pré- 
senter quelques  considérations  sur  le  projet 
en  discussion. 

Le  projet  de  loi  a  un  double  but. 

Le  premier  but  de  la  lui,  c'est  la  libre 
circulation  des  produits. 

Jusqu'à  présent  la  pensée  seule  circulait 
librement.  Désormais,  le  produit  du  travail 
pourra  librement  circuler  à  son  tour.  C'est 
le  complément,  le  couronnement  de  la  li- 
berté. Car  la  liberté  n'a  pas  seulement  une 
manifestation  morale ,  clic  a  aussi  une  mani- 
festation matérielle. 

Le  second  but  de  la  loi,  c'est  de  veuiren 
aide  au  peuple. 

Sous  l'empire  de  la  loi,  le  peuple,  e'csi-ii- 
dire  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains 
et  n'ont  pas  totijoui-s  leur  lendemain  assuré, 
le  peuple  sera  plus  heureux  qu'il  ne  l'est 
sous  l'existence  de  l'ociroi.  C'est  là  ce  qui 
me  guide  ci  m'inspire. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  les  avof-ats  de 
quelques  classes  de  la  société,  les  défenseurs 
désintérêts  privés;  nous  sommes  les  représeir- 
lanls  de  la  nation,  nous  sommes,  comme  l'a 
très-bien  dit  l'honorable  M.  de  Naeyer,  les 
représentants  de  la  démocratie. 

Il  y  a,  messieurs,  des  réclamations  l'Antre 
cette  loi  ;  et  je  serais  bien  étonné  qu'il  n'y  en 
eût  pas.  Jamais,  dans  le  monde,  réforme  ne 
s'est  produite  sans  provoquer  des  réclama- 
tions. Ce  sont  les  broussailles  du  chemin  : 
quand  on  s'y  arrête ,  on  n'avance  pas. 
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Lorsqu'on  a  inventé  l'imprimerie,  les  co- 
pistes ont  réclame;  ils  ont  protesté,  comme 
aujourd'hui  les  fabricants  de  sucre  protesteni. 

Lorsque, en  1834,  ona  doté  la  Belgique  de 
I»  création  des  chemins  de  fer,  tous  les  mar- 
chands de  chevaux  oht  réclamé.  Il  y  avait  k 
cette  époque,  vous  devez  vous  le  rappeler, 
des  gravures  aux  vitrines  où  les  chevaux 
étaient  représentés  allant  de  porte  en  porte 
mendier  de  quoi  vivre. 

Quand  la  lumière  vivifiante  du  gaz  est 
arrivée,  la  lumière  k  t'Uuile  a  prolesté.  C'est 
l'élernelle  lutle  de  la  lune  contre  le  soleil. 
Nous  sommes  pour  le  soleil,  nous  sommes 
pour  la  lumière. 

Quand  je  vois  de  grands  pays,  de  grands 
empires  reculer  devant  une  réforme  que  la 
Belgique  accomplit  au  milieu  des  préoccupa- 
tions de  la  politique  étrangère,  j'applaudis 
de  tout  e«ur,  parce  que  la  Belgique  affirme 
ainsi  sa  vie  propre.  Elle  pose  un  acte  de 
virilité  nationale.  Lorsqu'un  peuple  sur  l'in- 
dépendance duquel  on  glose,  sur  l'indépen- 
dance duquel  on  fait  mille  projels,  continue 
au  milieu  de  la  paix  publique,  sans  bravade 
et  sans  ostentation ,  sa  marche  vers  le  pro- 
grès, ce  peuple  déclare  qu'il  ne  veut  pas 
mourir.  Oui ,  ce  pays  vivra  parce  qu'il  aime 
le  progrès  et  qu'il  est  digne  de  la  liberté. 

Je  regrette ,  messieurs ,  que  sur  celte  ques- 
tion ,  dont  la  solution  doit  faire  rayonner  la 
Belgique  à  l'étranger  et  accroître  l'estime 
dont  elle  jouit  en  Europe ,  il  n'y  ait  pas  plus 
d'unité.  Je  regrette  qu'en  présence  des  som- 
bres éventualités  de  l'avenir,  ou  cherche  h 
diviser  le  pays,  en  ameutant  les  campagnes 
contre  les  villes.  On  divise  la  Chambre  en 
dëfenseurs  des  villes  cl  en  défenseurs  des 
campâmes. 

En  1848,  lorsque  l'avenir  aussi  était  som- 
bre, vous  éties  inspirés  par  de  meilleurs 
sentiments;  alors  vous comprcniezque l'unité 
est  la  base  la  plus  solide  de  la  nationalité 
d'un  peuple.  Vous  l'avez  oublié. 


Je  demande  s'il  est  pruilcnt,  s'il  est  pa- 
triotique, dans  les  circonstances  où  l'Europe 
se  trouve,  de  dénoncer  ceux  qui  dirigent  les 
affaires,  comme  n'étant  pas  dignes  de  la  con- 
fiance des  campagnes;  je  demande  s'il  est 
pairiolique  de  venir  les  dénoncer  comme 
trahissant  l'intérêt  des  campagnes.  Mais  la 
solidarité  entre  les  villes  et  les  campagnes 
est  écrite  et  dans  les  lois  et  dans  l'iiistoirc. 
Jamais  un  Gouvernement  n'a  méconnu  cetle 
grande  pensée  de  solidarité.  Et,  vraiment, 
je  suis  étonné  de  trouver  dnns  ta  droite  tant 
de  défenseurs  des  campagnes. 

Je  me  rappelle  qu'en  1841 ,  lorsque  le 
premier  crédit  pour  les  chemins  vicinaux 
vous  a  été  proposé,  ceux  qui  ont  combattu 
ce  crédit  étaient  dos  membres  de  la  droite; 
et  c'est  dans  la  gauche  que  le  crédit  a  trouvé 
des -défenseurs.  Ceux  qui  ont  volé  ce  crédit 
sont  précisément  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
dénoncés  comme  étant  les  ennemis  des  cain- 


pagnes. 

Le  projet  de  loi  sur  le  crédit  foncier  avait 
pour  but  de  venir  au  secours  du  petit  cam- 
pagnard, pliant  sous  la  charge  des  dettes 
hypothécaires, en  lui  permeltantde  dégrever 
son  champ,  au  moyen  de  remboursements 
partiels.  Eh  bien,  qui  donc  est  venu  com- 
battre ce  projet  et  qui  l'a  défendu?  Qui  a 
cocabaliu  e^qui  a  défendu  tous  les  crédita 
proposés  et  votés  pour  l'agricuituFe ,  pour 
les  expositions  agricoles,  pour  les  écoles 
d'agriculture? 

C'est  dans  la  gauche  que  toutes  ces  me- 
sures ont  trouvé  des  défenseurs;  c'est  dans 
la  droite  qu'elles  ont  rencontré  des  adver- 
saires. Venez  done  encore  nous  dire  que 
nous  sommes  les  ennemis  des  campagnes! 

Les  villes  hostiles  aux  campagnes!  Mais 
les  villes  ont  affranchi  les  campagnes.  Lors- 
que celles-ci  pliaient  sous  l'oppression  des 
seigneurs  féodaux,  les  villes  les  secouraient. 
Lorsque,  fuyant  celle  oppression,  les  campa- 
gnards venaient  frapper  k  la  porte  des  villes 
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pour  jouir  des  franchises  que  les  villes 
avaient  conquises,  les  villes  les  recevaient 
dans  leur  sein. 

C'est  dans  les  villes  que  toujours  la  liberté 
a  pu  se  concentrer,  organiser  ses  forées 
contre  le  despotisme,  pour  préparer  aux 
générations  futures  le  règne  de  la  justice  et 
de  In  paix. 

Vous  venez ,  vous,  représentants  des  cam- 
pagnes affranchies  par  les  efforts  des  villes, 
lancer  l'anathèine  aux  villes;  c'est  mécon- 
naître l'histoire;  c'est  à  l'égard  des  villes  un 
acte  de  profonde  injustice,  un  acte  d'ingra- 
titude, et  dans  les  circonstances  acluellesc'cst 
un  acte  qui  n'est  pas  patriotique  ;  car  il  divise 
le  pays.  C'est  pur  la  division  que  les  partis 
et  les  nationalités  se  perdent. 

Messieurs,  je  me  suis  placé  à  ce  point  de 
vue  élevé,  patriotique,  pour  vousfaire com- 
prendre que  l'adoption  de  la  loi  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  est 
une  victoire  morale  gagnée  contre  tous  ceux 
qui  menacent  la  Belgique,  et  dont  les  pro- 
ductions littéraires  cherchent  b  la  déconsi- 
dérer. 

Hais  l'unité  ne  suffit  pas,  il  faut  encore 
du  dévouement;  il  ne  faut  pas  compliquer 
les  questions  d'intérêt  général  de  questions 
de  privilège,  d'intérêt  particulier;  il  faut  plus 
de  dévouement,  plus  d'abnégation  qu'on 
n'en  a  montré  k  l'occasion  de  cette  loi;  il 
faut  qu'au-dessus  de  sa  fortune  personnelle 
on  mette  la  défense  de  la  fortune  commune 
de  tous,  la  patrie,  son  rayonnement  et  son 
indépendance.  C'est  ce  qu'on  a  trop  oublié; 
je  n'attaque  personne  ici  ;  mais  en  dehors  de 
cette  enceinte,  on  a  employé,  au  profil  de 
certains  intérêts,  des  arguments  que  mon 
patriotisme  Oétril,  parce  qu'ils  sont  la  ruine 
dece  qui  fait  notre  force , c'est-à-dire  de  la 
vie  morale;  c'est  de  la  discussion  au  détri- 
ment de  notre  honneur  national,  le  regard 
jeté  vers  l'étranger,  parce  qu'on  craint  de 
voir  diminuer  de  gros  bénéfices. 


Il  faut  être  sévère,  il  faut  être  impitoyable 
envers  ceux  qui  ont  de  pareilles  défaillances. 
C'est  une  contagion  qu'il  faut  arrêter;  si 
cet  exemple  était  suivi,  si  tous  ceux  qui, 
craignant  par  une  réforme  salutaire  de  perdre 
quelque  argent ,  allaient  produire  de  pareilles 
menaees!..  mais  le  pays  a  protesté.  Le  pays 
est  honnête. 

Revenons  au  projet  de  loi.  Je  deman- 
derai d'abord  si  la  suppression  des  octrois 
n'est  pas  une  chose  d'utilité  publique,  une 
chose  d'utilité  générale  ?  Dès  lors,  comment 
se  fait-il  que  les  campagnes  viennent  dire 
qu'elles  ne  doivent  intervenir  pour  leur  part 
dans  la  caisse  que  pour  4S  p. **/<>,  par  exem- 
ple, tandis  que  les-villes  doivent  intervenir 
pour  53  p.o/o?  Chaque  citoyen  intervient, 
par  le  payement  des  impôts,  aux  dépenses 
d'utilité  publique.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
profite  directement  de  l'argent  dépensé. 

Messieurs,  nous  avons  voté  l'année  der- 
nière un  projet  de  loi  de  travaux  publics.  i.n 
plupart  des  articles  de  ce  projet  concernent 
des  constructions  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la 
campagne,  par  exemple  le  palais  de  justice 
de  Bruxelles.  Mais  les  campagnes  viendront 
dire  :  Nous  n'intervenons  pas  pour  le  palais 
de  justice;  c'est  un  monument  qui  doit  em- 
bellir la  ville  de  Bruxelles,  et  dont  nous  ne 
profilons  pas. 

Il  s'agitd'un  canal  pour  les  Flandres:  est-ce 
que  le  Luxembourg  va  nous  dire  :  Je  n'in- 
terviens pas  dans  la  constructiop  de  ce  canal. 

Je  demande  où  vous  iriei  avec  un  pareil 
système?  Les  campagnes,  messieurs,  on  l'a 
déjndit,  profilent  énormément  de  l'abolition 
des  octrois,  et  ce  qui  est  incontestable,  c'est 
que  vous  allez  voir  s'établir  i  la  campagne 
un  grand  nombre  de  fabriques;  desortequ'à 
la  campagne  même  il  va  se  faire  une  plus 
grande  consommation,  parce  que  vous  y 
aurez  une  population  plus  nombreuse  qu'au- 
jourd'hui. 

Aujourd'hui ,  les  fabricants  doivent  rester 
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en  ville,  parce  que,  quand  ils  entrent  en 
ville  avec  des  produits  fabriqués  à  la  cam- 
pagne, il  faut  payer  l'oclroi  à  la  porte. 
Désormais  les  fabricants  iront  s'établir  h  la 
campagne  et  s'ëlablir  dans  des  conditions 
meilleures,  parce  que  les  loyers  n'y  seront 
pas  aussi  chers  et  que  l'on  pourra  avoir  les 
ouvriers  campagnards  à  des  prix  plus  bas. 

Hais  voici  ce  qui  va  arriver  immédiale- 
ment,  la  loi  votée. 

Je  prends  une  commune  aux  environs  de 
Bruxelles ,  la  commune  d'Uccle  pnr  exemple, 
commune  sans  octroi;  je  vois  par  le  tableau 
qui  a  été  distribué  par  l'honorable  Ministre 
des  Finances,  que  la  commune  d'Uccle  doit 
recevoir  dans  la  répartition  du  fonds  com- 
munal 7,000  francs.  Or,  la  cotisation  per- 
sonnelle s'y  élève  à  12,000  francs.  Chaque 
habitant  va  donc  avoir  remise  des  sept  dou- 
zièmes de  sa  cotisation  personnelle;  il  va 
trouver  dans  l'aident  qu'il  reçoit  du  fonds 
communal,  une  indemnité  en  compensation 
de  l'élévation  de  quelques  impôts. 

Il  y  a  dans  cette  localité,  par  exemple ,  des 
fabricants  de  chaises,  de  meubles,  de  ton- 
neaux. Lorsqu'ils  arrivent  aux  portes  de  la 
ville  avec  leurs  produits,  ils. sont  obligés  de 
payer  un  octroi  et  de  le  payer  fort  cher.  Ils 
ne  le  payeront  plus.  Il  en  est  de  même  de 
leurs  denrées  agricoles. 

D'iiD  autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  venir 
acheter  de  la  chaux  en  ville,  de  venir  y 
acheter  des  ardoises,  de  venir  y  acheter  du 
bots,  l'homme  de  la  campagne  rembourse 
au  marchand  de  la  ville  l'octroi  que  celui-ci 
B  payé  à  la  ville.  Il  ne  le  payera  plus. 

Voilà  dans  quelle  position  se  trouve  le 
campagnard  vis4-vi8  de  la  loi  nouvelle. 

La  loi  dégrève  la  viande,  dégrève  les  fa- 
rines, dégrève  le  bois,  dégrève  les  œufs, 
dégrève  la  houille.  Le  café ,  boisson  de  l'ou- 
vrier n'est  pas  augmenté,  et,  malgré  les 
droits  Douveaux,  le  consonunaleur  payera 
la  bière  le  même  prix. 


Il  est  généralement  reconnu  que  la  bière 
ne  coûtera  pas  un  centime  de  plus. (interrup- 
tion.} Il  est  généralement  reconnu  par  les 
brasseurs  eux-mêmes  que ,  dans  les  cabarets, 
le  peuple  ne  payera  pas  la  bière  un  centime 
de  plus.  J'ai  leurs  déclarations. 

En  1846,  lorsque  le  grain  était  à  des  prix 
exagères  et  que  le  brasseur  perdait  beaucoup 
plus  qu'il  ne  perdra  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle,  on  n'a  jamais  songé  i  augmenter  la 
bière.  On  se  rappelle  très-btcn  que  la  tenta- 
tive en  a  été  faite  à  Bruxelles ,  mais  l'augmen- 
tation n'a  pas  eu  lieu;  on  ne  l'a  pas  fait  et  on 
ne  Ta  fait  nulle  part  dans  le  pays. 

Maintenant,  il  est  certain  que  ceux  qui 
brassent  la  bière  payeront  k  l'Etat  un  droit 
plus  élevé.  Mais  ils  se  le  feront  rembourser  . 
par  les  cabaretiers.  J'ai ,  à  cet  égard ,  des  ren- 
seignements positifs  C'est  le  cabaretier  qui 
payera  la  surtaxe,  le  droit  nouveau. 

Je  prie  la  Chambre  de  faire  atlention  à 
ceci.  Voici  ce  qui  arrivera.  Il  y  aura  quelques 
petits  cabaretiers  qui  ne  font  pas  de  bonnes 
affaires,  qui  seront  obligés  de  cesser  leur 
industrie.  Je  m'explique  à  cet  égard.  Il  y  a 
dans  les  campagnes  un  grand  nombre  d'in- 
dividus qui,  souvent  par  paresse,  ne  sachant 
quelle  industrie  entreprendre,  louent  une 
petite  maison  et  se  font  cabaretiers. 

Il  y  a  dans  telle  campagne  que  je  connais 
plus  de  cent  cabarets  sur  une  population  de 
7,000  habitants.  Eh  bien,  messieurs,  savez- 
vous  ce  qui  arrive?  Quand  l'ouvrier  sort  des 
portes  de  Bruxelles,  le  samedi, avec  sa  solde, 
ce  grand  nombre  de  cabarets  qu'il  rencontre 
sont  une  provocation  i  l'ivrognerie.  La  santé 
et  (a  moralité  de  l'ouvrier  gagneront  à  la 
suppression  de  quelques  cabarets.  Lorsqu'on 
a  augmenté  la  patente  pour  les  débitants  de 
genièvre ,  le  nombre  en  a  diminué.  Ceux  qui 
ont  continué  le  commerce  vendant  davan- 
tage, n'ont  rien  perdu  Ji  rèlévalion  du 
droit. 

Les  cabarets  restants  vendront  plus  de 
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bière  qu'uuparavant  et  remboorseront  sans 
perte  aux  brasseurs  l'impàt  nouveau. 

Un  ËEiBRE  :  El  les  outres? 

M.  Ds  Vue,  —  Les  autres  se  (oumeront 
vers  uDe  industrie  utile. 

Est-ce  que,  pour  le  bien-être  de  l'ouvrier, 
il  n'est  pas  préftirablc  qu'il  rentre  chez  lui  le 
samedi  avec  la  presque  totalité  de  sa  solde? 
Qui  oserait  nier  que  le  grand  nombre  de  ca- 
barets est  très-souveni  l'unique  cause  des 
querelles  et  des  rixes  dont  la  prison  est  la 
suite?  Ce  n'est  encore  qu'un  demi-mal  quand 
l'ouvrier  n'est  pas  le  soutien  d'une  nom- 
breuse Ta  mille. 

Il  7  a  de  ces  petits  cabarets  où ,  pendant  la 
semaine,  quand  l'ouvrier  n'a  plus  d'argent, 
il  trouve  racilement  accès  et  k  la  Gn  de  la 
semaine  il  paye  capital  cl  intérêts. 

Il  ya  telle  commune  où  il  y  a  cent  ca- 
barets, lorsque  cinquante  suffiraient  laide- 
ment. 

Ëh  bien ,  messieurs ,  les  objets  de  consom- 
mation seront  dégrevés;  les  droits  sur  le 
eafé,  boisson  du  peuple,  ne  sont  pas  aug- 
mentas; le  sucre  sera  vendu  li  meilleur 
compte,  cela  est  reconnu  dans  la  protestation 
desfabricanlsjilsrontaflîrmé  et  nous  avions 
dans  notre  section  un  raffincur  qui  a  déclaré 
qu'il  en  serait  ainsi. 

Le  consommateur  gagnera  donc  à  la  loi , 
l'ouvrier  ne  payera  pas  la  bière  plus  cher 
qu'auparavant. 

Maintenant,  messieurs,  voyci  la  position 
de  l'ouvrier.  La  circulation  des  produits  favo- 
rise la  production,  cl  l'ouvrier  trouvant  par- 
tout un  travail  plus  abondant,  pourra  suffire 
beaucoup  mieux  à  ses  besoins  et  k  eeun  de 
sa  famille.  Il  est  done  évident  que  si  par  le 
projet  de  loi  quelques  intérêts  privés  peu- 
vent souffrir,  il  sera  pour  la  masse,  pour  la 
grande  masse  des  citoyens  un  énorme  bien- 
fait. C'est  à  ee  point  de  vue  que  le  législateur 
doit  se  placer.  On  ne  fait  pas  de  grandes 
réformes  sans  léser  quelques  intérêts;  mais, 


h  la  longue,  la  lésion  ne  se  lait  plus  sentir. 

Ainsi  donc,  pour  les  campagnes ,  il  y  aura 
un  premier  réaulut  :  la  cotisation  de  chaque 
campagnard  sera  diminuée;  il  y  aura  dans 
les  campagnes  beaucoup  plus  de  travaux;  il 
pourra  s'y  établir  des  industries  qui  n'y 
existent  pas  aujourd'hui  ;  celles  qui  s'y  trou- 
vent déjà  établies  se  développeront. 

Tous  ceux  qui  construisent  à  la  campagne 
et  qui  sont  obligés  de  venir  en  ville  prendre 
leurs  matériaux ,  ne  payeront  plus  aux  villes 
le  droit  d'octroi. 

Vous  voyci  donc  qu'en  examinant  laioi  à 
ce  point  de  vue,  le  peuple,  comme  travail- 
leur et  le  peuple  comme  consommateur,  y 
trouvera  un  double  avantage. 

Je  regrette  qu'on  n'aille  pas  le  dire  aux 
campagnes,  je  regrette  qu'au  lieu  de  dire  aux 
campagnes  qu'elles  vont  être  ruinées,  qu'elles 
vont  être  spoliées  au  profil  des  villes,  on  ne 
leur  dise  pas  que  la  loi  qui  va  être  faite  sera 
entièrement  k  leur  profil,  parce  que  eo  sont 
les  produits  des  campagnes  qui  sont  vendus 
dans  tes  villes. 

C'est  pour  les  villes  que  les  campapics 
travatllcut,  et  plus  on  pourra  entrer  libre- 
ment dans  les  centres  de  population ,  plus  les 
produits  auront  de  débouchés,  et  plus  il  y 
aura  de  l'excitaiion  au  travail. 

Messieurs,  je  crois  qae  si  ce  projet  de  loi 
était  voté  par  tout  le  monde,  il  n'en  vaudrait 
que  mieux  pour  le  pays. 

Il  serait  prouvé  que,  tous  en  Belgique, 
nous  voulons  maintenir  le  pays  par  le  pro- 
grès. Il  y  a  ceci  à  considérer,  c'est  que  la  Bel- 
gique doit  marcher  dans  le  progrès  :  elle  s'est 
choisi  cet  idéal  de  ^ire,  et  il  faut  qu'elle  y 
marche  résolument,  courageusement  à  tra- 
vers tous  les  obstacles. 

Lorsqu'un  peuple  sert  le  progrès  et  garde 
cheE  lui  le  foyer  de  la  liberté,  lorsque,  au 
profit  du  progrès,  il  met  do  dévouement,  de 
l'abnégation,  de  l'héroïsme,  ee  peuple  est 
éternel ,  et  s'il  vient  à  disparaître  un  jour. 
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l'éclat  de  ses  œuvres  sert  encore  de  flambeau 
aux  g<!nénitiong  futures. 

Ainsi  fut  la  Grèce  Elle  a  pratique  toujours 
le  culte  de  l'honneur  et  de  la  gloire.  Un  jour, 
elle  fut  ravagée  et  détruil«.  Que  sont  devc- 
Dues  les  armées  de  Philippe  et  l'empire 
d'Alexandre  î  De  la  poussière  et  de  la  fumée, 
tandis  que  le  libre  gdntc  d'Athènes  est  comme 
une  mamelle  féconde  qui  nourrit  encore  le 
genre  humain. 

Voilà  votre  perspective  de  gloire.  Il  faut 
marcher  vers  ce  but,  mais  en  restant  unis 
et  en  mettant  au  service  de  la  patrie,  non  pas 
le  culte  des  intérêts  privés,  mais  celui  des 
grands  intérêts  moraux,  le  culle  de  la  vie 
morale. 

C'est  parce  que  le  projet  de  loi  contient 
un  progrés,  que  je  le  vole  et  que  j'engage 
tous  mes  honorables  collègues  k  s'associer  à 
cet  acte  de  patriotisme. 

M.  deTbeus.  —  Messieurs,  répondant  aux 
griefs  articulés  contre  la  loi ,  dans  l'inléi'ét 
des  campagnes  dont  la  lésion  a  été  démon- 
trée dons  plusieurs  discours  éloquents,  M.  le 
Ministre  des  Finances  a  cherché  &  établir, 
dans  la  séance  d'hier,  que  les  villes  éuient 
lésées  dans  leur  part  contributive  aux  impôts 
généraux  de  l'Etat  ;  et  qu'elles  le  seraient  en- 
core par  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  l'abo- 
lition des  octrois. 

Voilà  deux  thèses  diaraclralement  oppo- 
sées. 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  k  dire  que  les 
conclusions  de  II.  le  Ministre  des  Finances 
me  paraissent  tellemenl  exagérées,  qu'il  en 
résulte  pour  moi  la  preuve  de  leur  peu  de 
rondement. 

D'après  M.  le  Ministre  des  Finances,  les 
campagnes  profiteraient  encore  presque  ex- 
clusivement des  subsides  alloués  dans  le  Bud- 
get de  l'Intérieur,  à  l'exclusion  des  villes. 

Messieurs,  pour  justiBer  le  premier  point, 
à  savoir  le  contingent  excessif  des  villes  dans 
les  impdls  généraux  de  l'Etat,  M.  le  Ministre 


des  Financesa  rappelé  la  loi-principe  de1821 
qui  avait  établi  deux  grands  impôts  de  con- 
sommation :  l'impdl  sur  la  moulure  cl  l'impAt 
sur  l'abatage.  L'honorable  Ministre  croit  que 
ces  deux  impôts  grevaient  particulièrement 
les  campagnes ,  et  que  ce  sont  les  campagnes 
qui  ont  surtout  profilé  de  l'abolition  de  ces 
deux  impôts. 

Messieurs,  c'est  lii  une  erreur  fondamen- 
tale. J'ai  relu  aujourd'hui  même  la  loi  sur  la 
mouture,  qui  a  été  l'une  des  causes  princi- 
pales de  la  chute  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas. 

Eh  bien,  dans  qitclle  proportion  la  con- 
sommation des  céréales  était-elle  frappée? 
Le  froment  était  frappé  d'un  florin  iO  cents, 
rt  le  seigle  de  40  cents.  Or,  qui  ignore  que 
c'est  surtout  dans  les  viflcs  que  le  pain  de 
froment  est  consommé?  Ln  loi  allait  si  loin, 
qu'elle  frappaitdc  la  même  taxe,  mémele  pain 
de  froment  mélangé  d'épeauire  et  de  seigle. 

On  sait,  en  outre,  que  les  villes  n'avaient 
aucun  moyen  de  fraude  pour  se  soustraire  à 
l'impàt  de  mouture  ou  à  celui  d'abatage. 

Personne  n'ignore  que  les  villes  consom- 
ment beaucoup  plus  de  pain  et  beaucoup 
plus  de  viande  que  les  campagnes,  parce 
qu'à  la  campagne  la  pomme  do  terre  est  la 
Jiase  princi]>ale  de  la  nourriture  de  l'habi- 
tant. D'un  autre  côté,  les  campagnards  con- 
somment une  quantité  de  légumes  et  de  lai- 
tage beaucoup  plus  grande  que  les  habitants 
des  villes. 

On  voit  donc  clairement  que  c'étaient  les 
villes  surtout  qui  étaient  frappées  par  ces 
deux  impôts. 

L'impàt- mouture  avait,  il  est  vrai,  occa- 
sionné plus  de  trouble  et  d'agitation  dans  les 
campagnes,  parce  qu'à  la  campagne  on  rber- 
cbait  à  se  soustraire  à  l'impôt  pRr  la  fraude, 
et  que  les  luttes  entre  l'habitant  des  cintpa- 
gnes  et  les  agenu  du  fisc  avaient  afficné  nne 
situation  extrêmement  désastreuse  ao  point 
de  vue  de  l'ordre  public. 


,  Google 


3â0 


AfiOUTION    DES  OCTROIS. 


Dans  les  villes,  les  impdts  étaient  aeceptés 
paisiblement,  parce  que  la  Torce  commandait 
l'obéissance  et  qu'il  n'y  avait  nul  moyen  de 
s'y  soustraire. 

Messieurs,  pour  moi,  je  considère  les 
choses  à  ud  point  de  vue  diffërent.  Je  ne 
dis  pas  que  les  lois  soient  en  général  faitCG 
dans  l'intérêt  des  villes  et  a»  détriment  des 
campagnes;  mais  je  dis  qu'il  est  constant 
pour  tout  observateur  que  les  villes,  et  sur- 
tout le»  grandes  villes,  prospèrent  dans  une 
proportion  plus  grande  que  les  campagnes. 

Les  grandes  villes  sont  le  siège  de  toutes 
les  fortunes.  Elles  attirent  le  capital,  par  con- 
séquent aussi  le  travail  et  la  population.  C'est 
là  qu'est  établi  le  siège  du  Gouvernement, 
de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les  adminis- 
trations, de  toutes  les  influences  littéraires. 
Par  la  force  des  choses,  dans  l'élet  social  ac- 
tuel, tous  les  genres  d'influence  se  concen- 
trent dans  les  villes,  soit  grâce  à  l'organisa- 
tion même  du  pays,  soit  par  cette  seule 
circonstance  que  les  villes  sont  nécessaire- 
ment le  siège  des  affaires,  de  l'instruction 
et  des  arts,  comme  elles  sont  encore  le  siège 
de  tous  les  agréments  de  la  vie. 

Ainsi,  quoi  qu'on  fasse,  toutes  les  in- 
fluences convergeront  vers  tes  villes.  Les 
fortunes  acquises  à  la  campagne  vont  égale-~ 
ment  se  concentrer  dans  les  villes. 

Au  point  de  vue  de  la  représentation  na- 
tionale, la  prépondérance  des  villes  sur  les 
campagnes  est  évidente.  A  peine  pourrait-on 
citer  dans  la  représentation  natiouale  un 
seul  membre  qui  y  soit  le  représentant  ex- 
clusif des  campagnes,  tandis  que  les  villes 
en  comptent  un  grand  nombre. 

Les  campagnes  sont  heureuses  de  trouver 
un  certain  nombre  de  députés  que  je  pour- 
rais appeler  mixtes,  à  raison  de  leurs  dou- 
bles tatérèls  et  de  leur  double  habitation. 

Voilà  la  situation  vraie,  et  aucun  raison- 
nement ne  peut  venir  détruire  ces  faits. 

Messieurs,  comment  les  villes  ont-elles 


accueilli  le  projet  de  loi  sur  l'abolition  des 
octrois?  Avec  grande  faveur.  Cela  est  évi- 
dent. Les  campagnes  l'ont  accueilli  avec  plus 
de  déBance. 

Les  conseils  communaux  de  certaines 
villes  ont  été  même  jusqu'à  abdiquer,  en 
quelque  sorte,  indirectement  une  grande 
partie  de  leurs  pouvoirs,  en  renonçant  an 
droit  qu'elles  ont  aujourd'hui  de  délibérer 
exclusivement  sur  leur  budget  de  recettes, 
prérogative  excessivement  ancienne  et  inti- 
mement liée  au  régime  municipal. 

Les  campagnes,  à  la  vérité,  ont  souvent 
exprimé  le  désir  de  voir  abolir  les  octrois; 
mais  jamais  elle  n'ont  imaginé  qu'elles  de- 
vraient payer  cette  abolition  de  leurs  deniers 
comptants. 

Voilà,  messieurs,  une  distinction  essen- 
tielle à  faire  entre  les  vœux  exprimés  par 
les  conseils  d'agriculture  et  par  différcnu 
membres  s'occupant  plus  particulièrement 
des  intérêts  agricoles,  et  les  sentiments  qui 
ont  été  exprimés  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  parlé  des 
subsides  accordés  par  le  Gouvernement  aux 
campagnes,  en  quelque  sorte  à  l'excJusioR 
des  villes,  et  il  vous  a  cité  l'instruction  pri- 
maire. 

Messieurs,  je  répondrai  à  cet  argument 
par  une  observation  très-simple  :  mettci 
dans  la  balance  la  part  des  villes  dans  l'in- 
struction primaire,  ajoutei-y  les  subsides 
accordés  à  l'instruction  moyenne,  les  frais 
d'université,  et  vous  trouverez  que  la  part 
des  villes  dépasse  de  beaucoup  celle  des 
campagnes.  {Interruption  ) 

Ajoutei  encore  cette  autre  considération 
que  les  élèves  des  universités,  et  même  une 
grande  partie  des  élèves  de  renseignement 
moyen  apportent  dans  les  villes  un  contin- 
gent de  dépenses  très-coosidèrable ,  tandis 
que  les  élèves  des  écoles  primaires  n'ap- 
]iortcnt  rien  aux  communes.   Vous  voyci 
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donc  que  cette  question  des  subsides  doit 
être  envisagée  d'une  manière  complètement 
différente  de  celle  de  M.  le  Ministre  des 
Finances. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  les  dépenses  de 
l'innée  se  font  généralement  dans  les  villes, 
car  c'est  IJi  que  les  troupes  tiennent  gar- 
nison, et  les  campagnes  n'en  profitent  que 
très-peu. 

Je  passe,  messieurs,  à  l'examen  du  projet 
de  loi  en  lul-méme;  et,  malgré  ce  que  l'ho- 
nornble  préopioant  rient  de  dire  du  patrio- 
tisme ,  qui  aurait  consisté ,  parntt-il,  à  garder 
le  silence  sur  la  loi  et  k  la  voter  d'enthuu- 
siasme,  j'envisage  la  question  à  un  point  de 
vue  différent,  et  je  crois  faire  infiniment 
mieux  preuve  de  patriotisme  en  rechen^hant 
si  le  projet  de  loi  est  conforme  au  droit  et  h 
la  justice;  car  les  illusions  ne  sont  jamais  de 
longue  durée  et  un  silence  coupable  ne  pro- 
duit ni  la  confiance  ni  la  sécurité. 

Je  dis,  messieurs,  que  le  projet  de  loi  est 
injuste  quant  à  la  formation  du  fonds  epm- 
munal;  je  dis  qu'il  est  iojuste  quant  aux 
bases  de  répariiiion;  mais  cette  double  in- 
justice pourrait  être  facilement  corrigée,  si 
l'on  faisait  entrer  comme  quairième  base  la 
population ,  du  moins  dans  une  certaine  pro- 
portion. Vous  voyez,  messieurs,  que  je  pré- 
sente le  remède  après  avoir  indiqué  le  mal. 

Le  projet,  messieurs,  est  encore  injuste 
en  ce  qu'iL  contient  une  disposition  transi- 
toire d'après  laquelle  les  intérêts  des  com- 
munes à  octroi  sont  satisfaits  àpriori,  tandis 
que  les  communes  sans  octroi  n'obtiendront 
cette  satisfaction  que  dans  un  avenir  incer- 
tain, i'ai  toujours  compris  la  quali&cation  de 
IraDsitoire,  en  ce  sens  que  la  mesure  à  la- 
quelle elle  s'appliquait  ne  devait  avoir  qu'une 
courte  durée  et  que  la  suppression  en  était 
certaine,  inévitable  et  même  ordinairement 
pour  une  époque  déterminée.  Mais  ici  il  n'en 
est  nullement  ainsi  :  ce  transitoire  peut  durer 
éternellement. 


Quant  à  moi,  comme  simple  particulier, 
jamais  je  n'accepterais  un  arrangement  dans 
de  semblables  conditions,  et  je  doute  qu'il  se 
trouvât  dans  cette  Chambre  un  seul  membre 
disposé  à  y  souscrire;  un  particulier  qui  trai- 
terait dans  de  semblables  conditions  serait 
considéré  comme  n'ayant  guère  l'intelligence 
de  ses  intérêts. 

Pour  moi,  je  pense  que  cette  situation 
transitoire  peut  cesser  en  très-peu  de  temps, 
et  voici  le  moyen  que  j'indique  pour  arriver 
à  la  faii'c  cesser  bientôt  :  accroître  actuelle- 
ment le  fonds  communal;  c'est  l'opinion  qu'a 
déjà  exprimée  un  honorable  membre  et  qui 
a  rencontré  un  cerlsia  accueil  dans  la  sec- 
tion centrale.  En  second  lieu,  accroître  an- 
nuellement le  fonds  communal  d'une  ma- 
nière posilive,  en  ce  sens  qu'on  fixerait  le 
chiffre  de  l'accroissement  dans  la  loi.  Si  alors 
les  recettes  indiquées  par  M.  le  Ministre  des 
Finances  atteignent  réellement  le  chiffre 
qu'il  espère,  l'accroissement  se  produira  na- 
turellement; si,  au  contraire,  cet  accroisse- 
meut  n'est  pas  le  résultat  naturel  de  l'impAt, 
du  moins  il  sera  assuré  par  la  lui,  et  il  sera 
prélevé  sur  les  produits  généraux  de  l'État. 

On  nous  assure  que  la  situation  financière 
est  asseï  prospère;  bien  qu'on  ait  engagé  un 
certain  nombre  de  millions  dans  tes  fortifica- 
tions d'Anvers  et  dans  divers  travaux  pu- 
blics, on  nous  assure  que  toutes  ces  dépenses 
pourront  se. faire  sons  déranger  cette  situa- 
tion. Eh  bien,  pourquoi  donc  hésiter  k  ga- 
rantir un  accroissement  de  par  la  loi?  £q 
agissant  ainsi ,  du  moins ,  on  ne  pourrail  plus 
être  accusé  de  ne  donner  que  des  illusions 
aux  campagnes;  on  leur  prouverait,  au  cnn- 
traire,  une  ferme  volonté  d'éublir  l'équilibre 
enlre  elles  et  les  villes. 

Il  y  a  encore  un  autre  moyen  indiqué  |>ar 
l'amendement  de  l'honorable  H.  Pirmez,  qui, 
n'accordant  que  90  p.  "jo  aux  villes  et  rédui- 
sant ce  chiffre  d'année  en  année,  a  eu  en  vue 
de  leur  laisser  le  temps  de  créer  des  rcs- 
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sources  pour  combler  le  ddHcil;  il  arrivait 
aiosi  h  établir  en  quelques  années  un  équi- 
libre parfait  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
tandis  que  mainienant  l'équilibre  n'existe  ni 
entre  les  villes  et  les  campagnes,  ni  même 
eotre  les  villes.  Un  autre  moyen  a  été  indi- 
qué par  l'honorable  M.  Tack.  La  discussion 
des  articles  et  des  amendements  jettera  des 
lumières  sur  l'un  et  l'autre  système;  la  Cbam- 
bre  aura  à  examiner  auquel  elle  donnera  la 
préférence. 

Hais  par  la  combinaison  de  ces  tiuîs 
noycDS,  vous  ferez  cesser  le  grief  éloquem- 
nenl  articulé  de  l'injustice  du  projet,  sur- 
tout si  l'on  fait  entrer  In  population  dans  une 
eertaine  proportion  dans  les  bases  de  la  ré- 
partition. 

J'ai  dépouillé  un  des  (ableaui  fournis  par 
H,  le  Ministre  des  Finances,  et  j'ai  remarqué 
qu'un  habitant  des  communes  rurales  de  la 
province  du  Limbourg  ne  recevra  que  la 
moitié  de  ce  que  recevra  un  babitant  des 
communes  rurales  du  Brabant.  Il  y  a  là 
quelque  chose  qui  choque  rintelligcDce. 

Messieurs,  nous  vivons  dans  un  pays  avant 
tout  de  justice  et  d'égalité;  la  Constitution  a 
aboli  tous  les  privilèges ,  toutes  les  distinc- 
tions d'ordre;  nous  ne  pouvons  donc  pas  ac- 
corder des  privilèges  5  la  population  repré- 
sentée autrefois  par  l'ordre  des  villes,  non 
plus  qu'à  la  population  qui  constituait  l'ordre 
des  campagnes.  Une  loi  doit  élre  bienveil- 
lante pour  tous,  protectrice  de  tous  les  inté- 
rêts. Je  n'hésite  pas  à  dire  que  les  villes  ont 
autant  d'intérêt  à  voir  prospérer  les  campa- 
gnes, que  les  campagnes  &  voir  prospérer  les 
villes;  mais  il  faut  que,  de  part  et  d'autre,  on 
ait  la  conviction  que  la  justice  n'est  pas  lésée, 
qu'il  n'y  a  pas  de  grand  intérêt  froissé. 

Hier,  l'honorable  M.  Coomans  a  appelé  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  certains  droits 
perçus  dans  la  plupart  des  villes,  droit  d'aba- 
tage,  de  stationnement  sur  les  marchés  ;  je 
ne  parle  pas  des  vidanges,  c'est  une  mar- 


chandise qui  appartient  ai»  villes  et  dont 
ellespcuvent  tirer  partis!  cela  leur  convient; 
mais  ce  que  je  ne  pourrais  tolérer,  ee  serait 
qu'on  réubnt  indirectement  les  impositions 
sur  les  denrées  venant  de  l'cxlérieur  de  la 
ville,  par  exemple  sur  le  bétail  forcément 
abattu  dans  rétablissement  de  la  ville,  en  fai- 
sant payer  un  droit  supérieilr  aux  dépenses 
auxquelles  donne  lieu  l'abatage,  en  perce- 
vant pour  les  places  dans  les  marchés,  sur 
les  céréales  et  les  autres  objets  de  consom- 
mation un  droit  plus  élevé  que  les  dépenses 
qu'entraîne  la  police  des  marchés. 

Pour  cela,  je  pense  que  si  vous  voulez 
éviter  le  retour  indirect  d'une  certaine  partie 
des  taxes  qui  auront  disparu  sous  la  dcno- 
minalion  d'octroi,  il  faut  que  la  loi  con- 
tienne une  disposition  formelle  qui  défende 
d'augmenter  les  droits  d'nbaltoirct  de  l'abon- 
nement aux  autres  droits  similaires.  Si  vous 
ne  le  faites  pas,  soyei:  certains  que,  quand  les 
villes  seront  grevées,  dies  viendront  avec 
des  sollicitations  si  pressantes,  si  puissantes, 
que  l'administration  supérieure  se  hissera 
aller  au  bout  de  quelques  années,  et  on  aura 
créé  une  situation  qui  ne  sera  pas  identique 
à  celle  qui  existe  aujourd'hui,  mais  une  viola- 
tion partielle  de  la  loi  d'abolition  des  octrois. 

Messieurs,  l'on  a  demandé  de  décréter 
simultanément  l'abolilion  des  taxes  person- 
nelles. Quant  k  moi,  je  ne  donnerai  pas  mon 
vote  h  celte  proposition.  En  voici  la  raison  : 

Ce  serait  aggraver  à  l'égard  des  communes 
qui  n'ont  ni  laïcs  ni  octrois  la  position  que 
le  projet  de  loi  leur  fait.  A  ce  point  de  vue,  je 
ne  pourrais  rac  rallier  i)  cet  amendement. 
Mais  si  la  Chambre  entrait  dans  l'ordre 
d'idées  que  j'ai  exposé,  et,  agrandissant  le 
fonds  communal,  l'amenait  h  un  chiffre  qui 
permit  d'établir  l'égalité  entre  les  communes, 
les  taxes  personnelles  pourraient  être  sup- 
primées par  les  communes  qui  trouveraient 
dans  la  part  qui  leur  reviendrait  des  res- 
sources suffisantes  pour  les  remplacer. 
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Je  signalerai  aussi  ]cs  centimes  addition- 
oeU  aux  contributions,  doDt  on  a  fait  usage 
plus  largemeul  dans  certaines  commnnes 
que  dans  d'autres;  il  est  vrai  qu'on  les  a  éta- 
blis souvent  en  vue  des  routesj  mais  bien 
que  te  soit  là  l'origine  de  ces  centimes,  ils 
ont  encore  une  autre  destination. 

Messieurs,  je  viens  de  prononcer  le  mot 
de  ehemins  vicinaux;  ceci  m'amène  à  rcpon-. 
dre  i  une  critique  adressée  à  cette  ftartie  de 
la  Chambre,  d'avoir  rcfnsë  le  premier  crédit 
d^Dandé  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  fait 
est  vrai,  mais  une  simple  explication  suffît 
pour  changer  le  caractère  du  vote;  on  a  de- 
mandé l'ajournement  sur  ce  qu'un  projei  de 
loi  était  présenté  qui  établissait  les  bases  de 
la  dépense  des  chemins  vicinaux,  et  qu'il 
faillit  attendre  qu'il  fût  volé  pour  allouer 
des  subsides. 

Dans  les  mêmes  conditions,  je  ferais  encore 
e«  que  j'ai  fait  alors.  Quoique  j'aie  été  l'au- 
teur du  projet  de  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux, malgré  cette  preuve  d'intérêt  que  j'ai 
donnée  aux  communes  rurales,  j'ai  voté  con- 
tre le  subside  qu'on  voulait  allouer  prématu- 
rément, parce  qu'on  n'avait  pas  arrêté  les 
bases  de  la  répartition  de  ce  subside. 

On  nous  a  reproché  aussi  d'avoir  repoussé 
la  loi  du  crédit  foncier;  j'étais  du  non^re  de 
eeux  qui  ont  voté  contre,  je  m'en  féliciic, 
parce  que  je  suis  convaincu  que  cette  loi  émit 
défeciuense  telle  qu'elle  était  formulée;  on 
nous  a  reproché  d'avoir  critiqué  les  écoles 
d'agriculture,  mais  la  meilleure  critique, 
e'est  le  projet  de  loi  que  le  Hinislère  a  pré- 
senté; loin  d'être  hostile  à  l'enseignement 
agricole,  j'avais  formulé  un  projet  de  loi  b 
peu  près  sur  les  mêmes  bases  que  celui  dont 
la  Chambre  est  sabie. 

A  toutes  ecs  critiques,  au  moyen  des- 
quelles on  voudrait  prouver  que  les  intérêts 
agricoles  trouvent  constamment  des  adver- 
saires dans  nos  rangs,  ce  qui  serait  par  trop 
£brl,  je  trouverai  une  autre  conclusbn  :  Ce 


qui  résulte  pour  moi  des  observations  de 
riionorable  préopinant,  c'est  que  la  critique 
de  tout  projet  mioislériel  est  interdit,  sous 
peine  de  lésion  des  plus  grands  inléréts,  de 
forfaiture  d'un  mandat  plus  spécial  de  dé- 
fendre les  intérêts  agricoles.  Je  pense  que  de 
semblables  observations  n'ont  pas  besoin  de 
réfutation. 

J'en  reviens  il  la  loi,  eije  conclus  en  disant 
que  je  volerai  le  principe  de  l'abolition  de 
l'octroi,  mais  que  je  voterai  contre  l'ensemble 
de  la  loi,  si  elle  n'est  pas  considérablement 
amendée  dans  l'ordre  d'idées  que  j'ai  indiqué, 
et  que  je  crois  coraplélcraent  fondé  sur  la 
justice  et  sur  l'intérêl  général  du  pays. 

M.  LB  paSsioENT.  —  Quelqu'un  demande- 
t-il  encore  la  parole  dans  la  discussion  gé- 
nérale? 

H.  B.  DuioanEB.  —  Monsieur  le  Président, 
je  désire  dire  quelques  mots  demain,  si  j'en 
suis  capable;  je  prie  la  Chambre  de  ne  pro- 
noncer la  cldlure  que  demain. 


{l'i-iaiéeue*  de  M.  Doliz,  premier  viee-présidtnl.) 


M.  De  Lexbv.  —  Messieurs ,  je  ne  me  pro- 
posais de  prendre  la  parole  que  dans  la  dis- 
cussion des  articles,  et  si  j'interviens  dans  la 
discussion  générale,  c'est  un  peu  la  faute  de 
l'honorable  M.  de  Thcux.  M.  le  Ministre  des 
Finances  a  prouvé,  par  des  arguments  irré- 
futables, que  les  villes  payaient  la  grande 
part  des  imp&ts  généraux,  el  que  le  projet 
de  loi  soumiË  à  nos  délibérations  ne  leur  se- 
rait pas  aussi  favorable  que  certaines  per- 
sonnes le  prétendent. 

M.  dcTbeux,  en  soutenant  la  thèse  con- 
traire el  en  énumérant  les  avantages  des 
villes,  a  dit  que,  même  au  point  de  vue  de 
la  représentation   nationale,  k  prépondi!- 
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rance  des  villes  était  înconl«.stabie ,  et  que 
c'est  à  peine  si  les  campagnes  ramplaient , 
nu  sein  de  la  Chambre,  un  seul  membre  ex- 
clusivement campagnard.  Je  suis  peui-étre 
le  seul  députe  purement  campagnard,  r^r  je 
.  n'ai,  dans  mon  arrondissement,  aucune  com- 
mune h  octroi. 

Je  suis  donc  l'émanation  pure  de  l'élément 
rural,  et  c'est  k  ce  titre  que  j'interviens  dans 
le  ddbat.  Je  remercie  l'honorable  M.  de  Theux 
de  me  donner  l'occasion  de  déctai-er  haute- 
ment que  je  n'oublierai  jamais  que  je  suis 
campagnard ,  et  que  ce  sera  toujours  avec 
fierté  que  je  défendrai  les  intérêts  de  l'ugri- 
Gullure.  Bu  prenant  la  parole  dans  la  discus- 
sion générale,  je  suis  condamné  à  tomber 
dans  des  redites  et  i  vivre  des  ai^roents 
des  autres  :  je  me  bornerai  donc  à  présenter 
quelques  considérations  succinctes  et  j'espère 
que  mon  laconismc'me  vaudra  votre  bien- 
veillante attention. 

Je  comprends,  d'ailleurs,  messieurs,  votre 
légitime  impatience  d'entendre  l'honorable 
H.  B.  Dumortier,  qui  doit  parier  après  moi. 

J'ai  l'intime  conviction  que  le  projet  de  loi 
sera  utile  et  favorable  aux  campagnes.  Il  les 
affranchira  d'un  impAt  odieux,  humiliant  et 
onéreux.  C'est  une  charge  que  l'on  évalue  à 
trois  millions  de  francs,  qui  ne  pèsera  plus 
sur  les  cultivateurs.  A  ce  dégrèvement  con- 
sidérable, ajoutez  l'essor  puissant  que  don- 
nera à  l'agriculture  la  libre  circulation  de 
ses  produits,  et  vous  aurez  la  mesure  de  l'in- 
térêt des  communes  rurales  à  cette  grande 
réforme. 

L'indépendance  communale ,  de  son  c6té, 
trouvera  son  profit  dans  la  toi  actuelle.  La 
création  du  fonds  communal  est  destinée  h 
fortifier  l'autonomie  des  communes.  A  l'aide 
de  leur  part  dans  le  fonds  communal,  elles 
pourront  bientôt  anéantir  leurs  capitations  et 
réduire  considérablement  leurs  centimes  ad- 
ditionnels. 

L'honorable  M.  Vermeirc  ayant  présenté 


un  amendement  qui  se  rattache  b  cette  que»* 
lion, j'en  dirai  un  mot  en  passant.  Nous  avons 
peu  fie  capitalions  dans  la  province  de  Liège, 
tandis  que  nous  sommes  écrasés  par  les  cen- 
times additionnels.  Or,  que  demande  H.  Ver- 
meire?  Il  voudrait  f;:ire  anéantir,  par  la  loi, 
les  capitations  et  laisser  subsister  les  cen- 
times additionnels. 

Ce  serait  là  une  suprême  injustice.  Aussi 
repoussons- non  s  énei^quement  cette  pro- 
position :  pour  nou»,  ce  serait  un  leurre. 

L'honorable  M.  Vander  Donckt  a  prétendu 
que  les  provinces  flamandes  sont  sacrifiées 
au  profil  des  provinces  walloncs.  Il  serait 
diRicile  de  concilier  cette  allégation  avec  les 
conséquences  de  l'amendement  de  M.  Ver- 
meirc, qui  aurait  pour  résultat  fatal  de  sa- 
crifier les  provinces  wallones  au  profit  des 
Flandres.  C'est  là  une  contradiction  que  je 
signale,  et  pour  le  surplus  je  renvoie  M.  Van 
der  Donckt  à  M.  Vermeire,  pour  tâcher  de 
se  mettre  d'accord  sur  les  Wallons. 

On  a  cherché,  messieurs,  à  é^rer  les  es- 
prits dans  les  campagnes,  en  criant  bien 
haut  dans  cette  enceinte  :  C'est  le  paysan 
qui  payera  tout  :  den  boer  zal  tUUs  betoeUn. 

Rien  de  plus  faux,  rien  de  plus  dangereux; 
car  on  devrait  s'abstenir  de  recourir  à  ces 
tristes  tactiques,  qui  ont  pour  résultat  de  se- 
mer la  division  dans  le  sein  de  la  famille 
belge.  Non,  ce  n'est  pas  le  paysan  qui  payera 
le  tout,  c'est  le  pays  tout  entier  qui  payera  le 
tout.  Eh  quoi!  l'on  ose  dire  que,  nous  pay- 
sans, nous  payerons  le  tout,'  tandis  qu'il  a 
été  prouvé  mathématiquement,  péremptoi- 
rement, que  les  campagnes  ne  pay««nt 
que  43  p.  "/a,  alors  que  les  villes  payeront 
BSp-O/oI 

Le  fonds  communal  sera  donc  composé 
d'après  la  proportion  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

Ceci  m'amène  à  examiner  brièvement  quel- 
ques-uns des  éléments  financiers  qui  compo- 
sent le  fonds  communal. 
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Je  ne  parlerai  pas  du  caFé,  attendu  qu'il  □« 
subit  pas  d'aggravation  d'inipAt. 

Quant  ik  la  poste,  on  a  démontre  que  le 
profit  postal  est  fourni  exclusivement  par  les 
villes.  Les  subtilités  auxquelles  on  s'est  lîvn! 
pour  prouver  le  contraire  sont  venues  se  bri- 
ser contre  l'argumentation  de  l'honorable  Hî- 
nislre  des  Finances.  Il  est  donc  naturel  que 
le  profit  de  la  poste  soit  porté  i  L'artir  des 
villes. 

Relativement  aux  eaux-dc-vie,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  augmente  le 
droit  d'accise  qui  les  frappe  :  c'est  là  une 
consommation  qui  csl  la  source  de  grandes 
misères  sociales  et  qu'il  est  moral  de  s'effor- 
cer de  restreindre.  Vous  savez,  messieurs, 
qu'une  diffërencc  existe  entre  les  grundcs 
distilleries  et  les  distilleries  appelées  agri- 
coles. Ces  dernières  jouissent  d'une  protcc- 
lUta  équitable.' 

Cette  proteciîou  représente  l'infèriori  lé  des 
moyens  de  production  et  est  fondée  sur  la 
conaexilé  qui  existe  entre  l'agriculture  et 
ces  dislitlcries.  Elles  favorisent  grandement 
le  progrès  agricole,  et  ce  motif  justifie  com- 
plètement ta  protection  dont  jouit  cette  in- 
dustrie. 

Le  Gouvernement,  dans  son  projet,  main- 
tient une  protection  légitime  pour  les  dis- 
tilleries agricoles  :  mais  la  section  centrale  a 
eru  devoir  diminuer  cette  protection.  Je 
proteste  contre  la  résolution  de  la  section 
cenirale,  et  pour  le  cas  où  elle  ne  se  rallierait 
pas  à  la  proposition  équitable  du  Gouverne- 
ment, je  me  réserve  de  la  combattre,  dans 
la  discussion  de  l'article  relatif^  cet  objet. 

Quant  à  la  bière,  je  ne  dissimulerai  point 
que  ce  sera  avec  la  jilus  vive  répugnance  que 
je  consentirai  à  l'augmentation  d'acci.se  solli- 
citée. En  admettant  même  que  les  prix  de  In 
bière  resteront  les  mêmes,  j'aurais  plutôt 
désiré  souscrire  k  une  mesure  destinée  à 
diminuer  le  prix  de  la  boisson  populaire.  Je 
déplore  donc   celte  augmentation  dimpdt. 


D'un  autre  cdté,  les  brasseries  rurales  vont 
être  frappées,  cl  c'est  là  une  chose  profon- 
dément regretta  ble. 

Cependant,  il  a  fallu  trouver  de  l'argent 
pour  former  le  fonds  communal,  et  ce  n'est 
malheureusement  qu'en  frappant  la  bière  que 
le  Gouvernement  a  cru  pouvoir  trouver  le  con- 
tingent nécessaire.  Je  regrette  qu'il  n'ait  pas 
pu  trouver  d'autres  ressources  pour  sup- 
pléer h  celte  aggravation  d'imp6l.  Cepen- 
dant, il  est  juste  de  fnire  remarquer  que  la 
somme  fournie  de  ce  chef  par'  les  cam- 
pagnes,leur  sera  rendue  dans  le  fonds  com- 
munal. Cette  considéra  lion  est  de  nature  h 
nous  cnga};er  à  subir  In  dure  nécessité  de 
cette  augmentation  d'impAl.  J'espère  que  le 
Gouvernement  saura  trouver,  dans  un  ave- 
nir rapproché,  d'autres  ressources  qui  lui 
permettront  de  diminuer  l'impât  sur  la  bière  : 
c'est  ]k  un  vœu  que  j'exprime  au  nom  des 
campagnes. 

Rctalivement  au  sucre,  j'adhère  au  sys- 
tème préconisé  par  l'honorable  M.  de  Brouc- 
kerc.  Il  me  parait  inopportun  de  réformer 
incidemment  une  législnlion  aussi  compli- 
quée que  celle  des  sucres.  Il  serait  d'autant 
plus  rationnel  d'en  faire  l'objet  d'une  loi 
spéciale,  que  nous  consentons  volontiers  à 
donner  l'argent  demandé. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  vins  vont  être 
augmentes,  mais  c'est  là  une  chose  assez 
juste ,  attendu  que  c'est  une  consommation 
essentiellement  de  luxe. 

Voilà  les  matières  principales  qui  vont 
être  frappées  et  dont  l'accroissement  d'impùt 
formera  le  fonds  communal.  Voyons  main- 
tenant dans  quelle  proportion  les  campa- 
gnes interviendront  dans  celte  augmen- 
tation. 

Oh  a  prouvé  que  les  communes  rurales 
fourniront  IS  P-"!»,  c'est-à-dire  une  somme 
de  6,900,OOU  francs. 

Les  villes  fourniraient  le  reste  pour  ar- 
river à  14  millions.  Si  nous  fournissons  la 


,  Google 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


somme  qu«  je  viens  d'indiquer,  nuus  la 
retrouverons  coropl^lement  dans  le  fooda 
coiDiDunal.  La  somme  que  nous  verserons 
sera  précisémenl  celle  qui  nous  sera  atlri- 
buëe  dans  le  fonds  commun.  Ainsi  donc  celle 
proporlion  dans  la  contribution  sera  la  me- 
sure de  la  rëpartitioD.  Quoi  de  plus  juste 
et  de  plus  rationnel!  Les  campagnes  founii- 
PODI  leur  contingent,  el  il  leur  sera  inlégra- 
Icment  rendu  lorsque  la  loi  fonclionnera 
dcljnitivemenL 

L'époquï  déravorable  pour  nous,  c'est 
l'époque  transitoire.  Déjà  la  section  centrale, 
dans  le  but  de  diminuer  les  inconvéoieiite  de 
cette  période,  a  proposé  d'augmenter  d'un 
million  de  francs  le  fonds  commun,  et  je 
la  reroereie  de  cette  proposition.  Si  la  sec- 
lion  centrale  a  fait  un  pas,  j'espère  que  H.  le 
Ministre  des  Finances  fera  deux  pas,  de 
manière  à  atténuer  les  inconvénients  de 
l'époque  transitoire.  Plus  on  augmentera  le 
fonds  commun,  pins  on  améliorera  le  sort 
des  campagnes ,  et  c'est  là  mon  unique  but. 

Qu'obtenons-nous  donc  aeiuellement  î  D'a- 
près le  projet  du  Gouvernement,  nous  au- 
rons une  somme  de  3  millions  d'abord,  qui 
ira  en  augmentant  considérabicmcnl  chaque 
année.  Des  propositions  seront  faites  pour 
augmenter  actuellement  la  part  des  com- 
munes. 

Nous  devons  également  tenir  compte  du 
'  dégrèvement  considérable  résultant,  pour 
nos  produits,  de  l'abolition  des  octrois. 

Ce  dégrèvement  a  été  évalué ,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit,  à  une  somme  de  ô  millions. 
C'est  une  dette  dont  on  nous  donne  quit- 
tance ;  mais  je  voudrais  plus  qu'une  quittance 
et  j'engage  le  créancier  à  se  montrer  géné- 
reux. 

J'admets  que  les  villes  obtiennent  tempo-, 
rairement  un  minimum,  pour  les  indem- 
niser de  la  ressource  toujours  croissante  de 
l'octroi  qu'elles  vont  perdre.  Cependant,  je 
ne  puis  admettre  que  ce  iiiûtimum  se  forme 


au  préjudice  de  la  part  des  communes  et  que 
les  chances  mauvaises,  c'est-à-dire  celles  de 
décroissance  du  fonds  communal,  soient  1 
charge  des  campagnes. 

Je  réserve  j}onc  farmdlenienl  mon  opi- 
nion sur  l'article  14  du  projet  qui  est  relatif 
à  eetle  question.  Je  ferai  la  même  réserve 
rclativcfnent  à  l'article  19,  qui  est  relatif 
aux  trailemenlB  d'attente  des  employés  de 
l'octroi;  je  pense,  à  cet  égard,  que  les  villes 
doivent  exclusivement  payer  les  Iraitemenls 
d'attente;  cela  les  engagera  à  appeler  plus 
tAl  les  employés  de  l'octroi  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Noire  but,  à  nous,  défenseurs  des  in léréls 
des  campagnes,  notre  seul  but  doit  être 
d'enrichir  le  fonds  communal ,  de  manière  à 
augmenter  toujours  notre  part.  A  cet  effet, 
je  suis  disposé  à  souscrire  aux  mcsui'es  qui 
tendent  vers  ce  résullat,  à  la  condition  de  OC 
pas  trop  obérer  le  Trésor  public 

J'engage  vivement  l'honorable  Ministre  des 
Finances  à  examiner  les  nouvelles  sources 
d'impôt  qui  ont  été  indiquées  dans  le  sein 
des  sections,  et  dans  celte  discussion.  J'indi- 
querai tout  particulièrement  les  mines  et  le 
tabac. 

Ce  sont  là  deux  objets  auxquels  on  pour- 
rait demander  une  forte  augmentation  d'im- 
pdt,  qui  servirait  à  eariclûrle  fonds  commu- 
nal. Je  n'insisterai  pas  surce  point,  qui  a  été 
parfaitemcut  développé  par  mon  honorable 
ami  le  comte  de  Hcncsse. 

Je  reconnais  que  les  campagnes  obtien- 
nent la  plus  grosse  part  dans  les  subsides  de 
l'Etat  ;  c'est  une  considération  trè:^- puissante 
pour  nous  engager  à  tenir  compte  du  déficit 
momentané  dans  la  part  qui  nous  reviendra 
dans  le  fonds  communal,  déficit  qui  cessera 
complètement  lorsque  la  loi  fonctionnera 
définitivement. 

En  résumé,  je  considère  l'ensemble  da 
projet  de  loi  comme  avantageux  aux  com- 
munes rurales ,  et  j'appelle  de  tous  mes  vœux 
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des  modificalions  aux  dispositions  transi- 
toires, de  manière  ii  nous  donner  pleine 
wiisraction. 

Tout  en  appclaat  des  améliorations,  je 
déclare  que  je  volerai  l'ensemble  du  projet, 
parce  que  j'ai  In  conscience  de  serrir  les  in- 
térêts des  campagnes,  cl  parce  que  je  tiens  il 
honneur  d'associer  mon  nom  &  celle  grande 
rêfornie,  qui  sera  le  plus  beau  fleuron  de  la 
couronne  du  ministère  actuel. 

Les  campagnes  n'apprécient  pas  immédia- 
tement les  bienfaits  de  cette  loi;  elles  le  fe- 
ront bienldl,  parce  qu'elles  ne  larderont  pas 
h  les  sentir.  Elles  savent,  du  reste,  que  la 
plupart  des  grandes  mesures  prises  en  leur 
faveur,  et  notamment  la  loi  sur  la  voirie  vi- 
cinale, sont  dues  à  des  ministres  libéraux. 
I.es  campagnes  connaissent  leurs  vrais  amis 
et  leurs  vrais  défenseurs ,  et  elles  savent  que 
c'est  l'opinion  libérale  qui  veut  ardemment 
l'amélioration  de  leur  condition  morale  et 
malérielle.  Repoussons  donc  cette  fatale  idée 
de  représenter  les  habitants  des  villes  comme 
des  adversaires  des  campagnes,  car  nos  inté- 
rêts sont  solidaires. 

Soyons  frères  et  unissons  nos  efforts  pour 
eimentcr  l'alliance  enlrc  les  campagnes  elles 
villes. 

M.  Wasseige.  —  En  prenant  la  parole,  je 
n'ai  pas  l'inlention  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale.  Celle  discussion  me  paraît  avoir 
été  complète  de  la  part  des  adversaires  du 
projet.  Je  me  bornerai  h  motiver  mon  voie 
en  quelques  paroles.  Je  ne  poserai  pas  de 
chiffi'CB,  je  ne  ferai  pas  de  statistique,  science 
si  facile  et  si  complaisante  pour  ceux  qui  sa- 
vent en  tirer  parti. 

Je  n'.iime  pas  les  octrois,  je  suis  disposé  h 
en  voler  l'abolilion;  cependant,  je  dirai  avec 
riionorablc  H.  Julliol,  que  je  félicite  du  eou- 
rnge  qn'il  a  eu  de  remisier  h  l'eniralncmcnt 
général,  que  les  octrois  ne  sont  pas  aussi 
mauvais  qu'on  a  bien  voulu  le  dire.  S'ils  sont 
devenus  tels,  c'est  à  cause  ir,  la  cupidité  des 


villes  et  de  la  complaisance  quelque  peu 
faible  du  Gouvernement  qu'ils  sont  arrivés  k 
revêtir  ce  caractère  qui  nous  les  fait  trouver 
maintenant  si  odieux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  disposé  à  voter 
l'abolition  des  octrois.  Quant  aux  moyens  de 
les  remplBeer,qui  sont  indiqués  dans  le  projet 
de  loi  actuellement  en  discussion ,  s'ils  ne  sont 
pas  considérablement  changée,  si  plusieurs 
amendements  importants  ne  sont  pas  intro- 
duits, je  me  réserve  de  les  repousser,  cl,  par 
conséquenl,  de  voter  contre  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

Examinons  froidement  les  quelques  griefs 
principaux  qui  motiveront  l'opposition  que 
je  fais  au  projet  de  lui,  tel  qu'il  noue  est 
soumis. 

L'un  des  principaux  griefs,  celui  qui  me 
parait  être  resté  le  plus  complètement  debout 
dans  la  discussion ,  c'est  celui  qui  est  relatif 
it  l'atteinlc  portée  au  pouvoir  communal. 

Parmi  les  garanties  les  plus  précieuses  ré- 
sultant de  la  loi  de  1836,  je  range  le  pouvoir 
donné  aux  administrations  communales  de 
voter  seules  leurs  budgets  de  receltes.  C'est 
là  que  gtt  la  responsabilité  des  administra- 
teurs, et  c'est  de  là  que  les  administrés  pui- 
sent leur  plus  grand  contrdlc.  C'est  la  meil- 
leure garantie  qu'on  puisse  trouver  contre 
les  dépenses  de  luxe  ci  les  gaspillages  des 
deniers  communaux. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  nous  cet  soumis, 
on  substitue  l'action  de  l'État  à  l'action  com- 
munale. C'est,  à  mon  avis,  un  grand  incon- 
vénient 

Hai3,aumoins,egUcedansun  intérêt  com- 
munal que  se  fait  la  chose?  Non  1  ce  n'est  pas 
pour  créer  aux  communes  des  ressources  à 
dépenser  par  elles  :  c'est  dans  un  intérêt 
étranger  qu'on  veut  former  un  fonds  com- 
munal Il  distribuera  d'autres. 

Or  dira  que  la  liberté  des  communes  n'est 
pas  moins  complète  parce  quelles  re<;evront 
une  somme  qu'elle  n'auraient  pas  sann  le 
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projet;  mais  on  oublie  de  dire  que  les  com- 
munes payenl  une  autre  somme  sans  qu'on 
les  consuUr,  el  que  cette  dernière  est  plu» 
ëlevécque  celle  qu'on  leur  restitue.  Il  arrive 
done  que,  par  la  formation  de  ce  fonds  com- 
munal à  l'nide  de  contributioaâ  frappées  par 
le  Gouvernement  sur  les  eommunes,  on  fait 
intervenir  les  unes  dans  les  dépenses  des 
autres.  C'est  à  l'aide  de  fonds  payés  par  les 
eommunes  sans  octroi  qu'on  parvient  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  villes.  C'est  un  des 
principaux  reproches  qu'on  articule  contre 
l'oclroi,  et  il  me  paruit  que  te  projet  de  loi, 
au  lieu  d'y  faire  droit,  le  justiGe, 

D'ailleurs,  messieurs,  pourqXioi  imposer 
également  des  communes  dont  les  besoins 
sont  différents?  L'avantage  de  pouvoir  voler 
son  budget  des  recettes,  c'est  qu'on  le  pro- 
portionne aux  besoins.  Parle  projet  du  Gou- 
vernement, au  contraire,  toutes  les  eom- 
munes sont  également  frappées,  qu'elles 
aient  ou  non  besoin  de  ressources. 

Que  dirai-je  des  communes  qui  sont  suffi- 
samment riches,  qui  ont  des  biens-fonds , 
des  rentes,  qui  n'ont  besoin  d'aucune  impo- 
sition communale?  Elles  pourront,  dit-on, 
employer  l'argent  qu'on  leur  donnera  a  des 
améliorations;  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
forcer  une  commune  à  faire  des  améliora- 
tions bon  gré  mal.gré.  M.  le  Ministre  des 
Finances  lui-même  l'a  reconnu  dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé,  il  y  a  deux  jours,  et 
que  je  regrette  de  n'avoir  pas  pu  entendre. 

Il  a  déclaré  qu'au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, il  serait  préférable  de  voir  les  com- 
munes s'imposer  elles-mêmes,  mais  qu'il  est 
indispensable,  pour  réaliser  l'abolition  des 
octrois,  d'avoir  recours  aux  moyens  qu'il 
indique. 

J'ai  peine  à  croireque  celte  nécessité  existe 
d'une  manière  aussi  absolue ,  et  sans  une  né- 
cessité absolue  il  me  paraîtrait  bien  fâcheux 
de  méconnaître  une  partie  de  la  loi ,  la  plus 
belge  de  toutes  nos  lois,  celle  qui 


nos  libertés  les  plus  anciennes  et  les  plus 
populaires ,  les  libertés  communales  ! 

Mais,  dit-on,  il  existe  des  moiirs  d'intérêt 
générai,  et  c'est  pour  cela  que  nous  eroyons 
que,  dans  celte  mesure  d'intérêt  général, 
les  eommunes  sans  octroi  doivent  aider  1 
remplacer  pour  les  villes  les  ressources  que 
celles-ci  vont  perdre. 

L'intérêt  général  existe  en  effet  à  certain 
degré  :  il  consiste  à  faire  cesser  le  plus  t4l 
possible  une  chose  que  l'on  reconnaît  in- 
juste. 

Il  est  évident  que  les  octrois  sont  une  chose 
inique  et  vciatoire  pour  les  campagnes.  Ces 
barrières  élevées  entre  elles  et  les  villes,  daos 
l'intérêt  exclusif  des  villes,  sont  eerlaine- 
ncment  gênantes  et  il  faut  les  supprimer. 

Mois  depuis  quand  faudrait-il  supprimer 
une  chose  reconnue  injuste,  si  non  illégale, 
avec  indemnité?  Je  doute  que  cela  puisse  se 
faire. 

Vous  reconnaissez  que  l'octroi  est  injuste 
en  ce  qu'il  force  les  communes  rurales  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  villes.  Vous  le  sup- 
primez. En  cela  vous  faites  bien. 

Mais  fuire  contribuer  ceux  qui  ont  été 
longtemps  victimes  de  la  spoliation,  r.'cstre 
quejenepuis  admettre.  La  longue  posses- 
sion d'une  chose  injuslo  ne  légitime  pas  l'in- 
justice dans  son  principe. 

Lo  première  suppression  des  octrois  qui  ■ 
eu  lieu  en  France  a  été  votée  sans  indemnité 
aucune  de  la  part  des  campagnes.  J'hésite  t 
penser  que  lorsqu'on  a  fait  disparaiiro  pour 
la  première  fois  ces  barrières,  que  l'on  envi- 
sage comme  un  restant  de  la  féodalité,  il 
soit  entré  dans  l'esp'rit  du  législateur  français 
qu'il  fallait  grever  ceux  dont  on  rendait  la 
position  meilleuro. 

L'octroi  est  vexaloiro  pour  les  campagnes, 
c'est  positif  :  mais  y  a-t-il  pour  elles  autre 
chose  que  des  vexations?  participent-elles  au 
moyen  d'écns  au  revenu  de  l'octroi? 

Ici  se  présente  la  question  du  producteur 
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et  du  consommateur.  Je  me  bile  de  déclarer 
que  je  ne  l'aborderai  pas.  Elle  a  éié  traitée 
d'une  manière  trop  lucide,  trop  clnire,  trop 
complète  par  mon  honorable  émi  M.  Royer 
de  Bcbr  et  par  d'autres  de  mes  collègues, 
pour  que  j'aie  encore  à  m'en  occuper. 

Le  producteur  paye  ou  il  ne  paye  pas. 

S'il  ne  paye  pas,  il  est  parfaitement  illo* 
gique,  en  supprimant  l'octroi,  de  le  rem- 
placer par  un  impôt  qui  le  grèverait. 

Si  le  producteur  contribue  dans  l'octroi,  il 
paye,  parce  que  vous  avez  commis  une  injus- 
tice envers  lui,  parce  que,  au  moyen  de 
l'octroi,  vous  l'avez  obligé  de  contribuer  aux 
dépenses  d'autres  communes  que  la  sienne. 

Si  vous  supprimez  pour  lui  cette  obliga* 
tion,  je  ne  comprends  pas  que  vous  puis- 
siez continuer  cet  état  de  choses  injuste 
dont  vous  le  soulagez.  Ce  serait,  je  le  l'épètc, 
perpétuer  des  abus  que  vous  voulez  extirper 
en  abolissant  l'octroi. 

Que  resterait-il  donc  pour  remplacer  les 
octrois?  Je  partage  l'avis  de  l'honorable  H.  de 
Naeyer  :  les  impositions  purement  commu- 
nales. 

A  mon  avis,  rien  n'est  plus  juste  que  de 
remplacer  l'octroi,  qui  est  un  impôt  pure- 
ment communal,  par  une  contribution  pure- 
ment communale. 

M.  le  Ministre  des  Finances  croît  qu'un 
pareil  système  serait  impossible.  M.  de 
Naeyer  croit  le  coairsire,  et  je  me  range  k 
l'avis  du  dernier. 

En  supposant  le  principe  du  projet  de  loi 
admis,  les  voies  et  moyens  adoptes  sont-ils 
équitables? 

D'abord  arrive  l'intervention  de  l'Étal 
pour  3,300,000  francs.  Si  les  finances  de 
l'État  sont  assez  prospères  pour  pouvoir 
supporter  sans  inconvénient,  même  dans 
les  circonsteoces  actuelles,  un  sacrifice  de 
cette  importance,  malgré  les  sommes  considé- 
rables dont  on  a  disposé  pendant  de  longues 
années  pour  des  travaux  publics,  je  ne  m'y 


oppose  pas.  J'opine  qu'on  peut  l'accorder  aux 
villes  pour  leur  permettre  de  traverser  ee 
moment  un  peu  pénible  et  passer  d'une  si- 
tuation a  une  autre;  mais  je  l'aocoi'de  comme 
un  bel  et  bon  subside  ,ît  condition  qu'il  sera 
distribué  selon  des  besoins  parfaitement  jus- 
tifies. 

Qu'on  ne  prétende  pas  que  la  somme  de 
3,SOO,000  francs  est  payée  en  grande  partie 
par  les  villes  et  qu'elles  ne  font  que  repren- 
dre un  bien  qui  paraîtrait  déjA  leur  appar- 
tenir depuis  longtemps.  On  a  déjà  fait  justice 
de  cette  prétention  ,  que  le  revenu  net  de  la 
poste  était  plus  particulièrement  payé  par  les 
villes. 

Que  vous  préleviez  un  subside  quelconque 
sur  le  trésor  de  l'État  à  l'arliclc  de  la  poste, 
de  la  contribution  foncière,  ou  de  tout  autre, 
il  a  exactement  pour  moi  le  même  caractère. 
Point  de  doute  :  le  don  de  5,500,000  francs 
fait  aux  villes  est  un  don  purement  gratuit. 

J'examinerai  en  quelques  mots  In  théorie 
développée  par  l'honorable  M.  Frère;  vrai- 
ment je  ne  comprends  pas  quelles  consé- 
quences il  est  possible  d'en  tirer. 

M.  Frère  vous  a  ditquc  si  l'on  tenait  compte 
de  In  position  respective  des  contribuables 
campagnards  et  des  contribuables  urbains, 
on  verrait  qu'il  existe  entre  eux  une  gninde 
différence,  que  le  campagnard  est  très- 
mcuagé  et  que  le  citadin  est  fortement  im- 

11  n'est  pas  question ,  que  je  sache ,  de  ré- 
former nos  lois  générales  d'impùls  etde  faire 
disparaître  des  inégniités  qui  existent  dans  la 
répartition  des  impôts;  il  s'agit  de  la  créa- 
tion d'un  fonds  spécial  consacré  ii  un  usage 
délerminé  cl  pour  des  dépenses  d'une  nature 
particulière. 

Si  les  campagnards  payent  moins  que  les 
citadins  dans  les  impôts  généraux,  ee  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  clicrcher  à  rétablir  l'équi- 
libre par  voie  de  compensation. 

S'il  y  n  inégalité  dnns  In  répartition  actuelle, 
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présente!  un  projet  de  loi  général  Ae  révi- 
sion des  impàts  et  nous  le  discuteroas;  jus" 
qu'alors,  nous  devons  croire  qu'ils  sont  jus- 
tement répartis,  et  il  n'y  a  pas  lien,  &  propos 
des  linances  commuDales,  d'établir  un  équi- 
libre qui  n'est  pas  en  question. 

Je  ne  parlerai  pas  des  augmentations  de 
droits  d'accise.  Je  laisse  ee  soin  fa  de  plus 
compétents  que  moi;  les  questions  qui  se 
rattachent  à  ce  sujet  ont  été  traitées  et  elles 
le  seront  probablement  encore  dans  le  cours 
delà  discussion.  Je  ne  ferai  qu'une  simple 
remarque,  qui  a  une  importance  générale.  Il 
me  peine  de  constater  que  ce  soient  princi- 
palement la  plupart  des  industries  agricoles 
qu'on  frappe  pour  parvenir  ii  former  le  fonds 
communal. 

Quanti  la  bière,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'en  dire  un  mot.  C'est  la  boisson  de  l'ou- 
vrier, la  boisson  nationale  par  excellence, 
celle  qui  répare  les  forces  de  nos  populations. 
A  ee  litre,  on  aurait  dû  faire  de  grands  efforts 
pour  l'épargner.  M.  le  Ministre  des  Finances 
le  reconnaît  lui-même,  et  dans  son  discours 
d'avaat-hicril disait  :  *  Si  l'on  n'imposait  pas 
la  bière,  vous  n'auriez  aucun  moyen  de  pré- 
tendre que  les  classes  nécessiteuses  sont  inté- 
ressées le  moins  du  monde  dans  le  projet  de 
loi.* 

It  paraît  donc  regretter  lui-même  ici  l'in- 
convéaient  qu'il  y  a  d'établir  un  impât  nou- 
veau sur  cette  boisson  populaire  si  indis- 
pensable ,  et  néanmoins  it  ne  parait  pas 
justifier  la  mesure  qui  atteint  les  bières. 

Je  suis  convaincu  que  s'il  avait  voulu,  avec 
le  talent  qui  le  distingue,  se  livrer  k  des  re- 
clierebes  plus  opiniiires,  il  aurait  pu  trou- 
verd'autres  matières  imposables  qui  auraient 
pu  lui  permettre  de  ne  pas  recourir  ik  une 
aggravation  de  l'accise  sur  les  bières.  Mais  il 
appartenait  i  un  autre  orateur,  h  celui  qui 
s'est  qualifié  hier  de  rcprcsenlant  de  la  dé- 
mocratie, de  justifier  l'augmentation  de  l'im- 
pôt sur  les  bières. 


L'honorable  M.  De  Fré  a  déclaré,  en  effet, 
qu'il  était  convaincu  que  ce  n'était  pas  l'ou- 
vrier qui  supporterait  l'aecroissement  de 
l'impAt,  que  la  bière  restant  de  même  qua- 
lité, l'ouvrier  l'obtiendrait  au  même  prix 
qu'actuellement. 

Qui  donc  payera  l'augmentation  de  l'im- 
pai?  Il  faut  bien  qu'elle  retombe  sur  quel- 
qu'an. 

Sera-ce  sur  le  brasseur? 

Hais  pourquoi  s'en  prendre  aux  brasseurs? 
L'industrie  de  la  brasserie  fait-elle  de  si  gros 
bénéfices?  Est-elle  dans  un  état  si  prospère? 
Je  ne  le  crois  pas.  Je  connais  beaucoup  de 
brasseurs  qui  font  honnêtement  et  convcnn- 
blement  leurs  affaires;  j'en  connais  fort  peu 
qui  soient  devenus  millionnaires. 

Pourquoi  choisir  cette  industrie  parmi  les 
autres  pour  la  frapper  d'un  impôt  si  acca- 
blant? Évidemment,  la  mesure  ne  se  justifie 
pas. 

A  défaut  des  brasseurs,  ce  seront  sans 
doute  les  consommateurs  qui  payeront 

Non!  répond  M.  De  Fré.  Ce  ne  seront  ni 
les  brasseurs,  ni  les  consommateurs,  ce  seront 
les  cabareliers,  et  voici  couiraent  il  expose 
son  système.  D'après  l'honorable  M.  De  Fré, 
les  cabaretiers  sont  beaucoup  trop  nombreux. 
Il  connaît  certaine  commune  de  7,000  halii- 
tanls  qui  en  compte  jusqu'à  100.  C'est  trop, 
c'est  beaucoup  trop  :  30  suffiraient. 

70  sur  les  JOO  sont  peu  achalandés  et  oc 
pourront  supporter  l'augmentation  de  prix  . 
qu'ils  devront  payer  au  brusseur,ct  rendre  la 
bière  au  même  prix  qu'auparavant  aux  con- 
sommateurs, et  devront  par  conséquent 
cesser  leur  commerce. 

Et  remarquez,  je  vous  prie,  ce  singulier 
phénomène  d'économie.  Les  cabaretiers  sur- 
vivants profiteront  de  la  ruine  de  tous  ces 
concurrents  et  pourront  ainsi  supporter  une 
diminution  dans  leurs  bénéfices. 

Je  n'avais  pas  encore  vu  de  problème  éco- 
nomique de  ce  genre.  En  vérité,  les  cabare- 
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tiers  de  l'honorable  IL  Do  Pré  sont  bien 
vertueux  ! 

Et  puis  en  supprimer  70  sur  100,  c'est 
bientôt  dit,  mais  cela  arrivere-t-il ,  et  cela 
serait-il  conforme  aux  règles  de  l'équité? 

Ua  impôt  qui  supprime  70  p.  o/o  de  ceux 
qui  exploitent  acluellemeat  une  certaine 
industrie  serait-il  justcT 

D'ailleurs,  en  supprimant  tant  de  cabare- 
ticrs,  M.  De  Pré  ne  craint-il  pas  de  blesser 
certain  coreligionnaire  politique  (je  parle 
d'avant  la  scission),  son  honorable  collègue 
M.  Rymans,  qui  a  déclaré  que  le  cabaret 
était  le  forum  du  peuple? 

Ne  redoutc-t-il  pas  qu'en  fermant  une 
aussi  grande  quantité  de  forum  il  ne  reste 
plus  place  BU  peuple  pour  discuter  les  ques- 
tions qui  intéressent  sont  bien^tre  et  cdui 
du  pays? 

Mais  non,  messieurs,  tout  cela  n'est  pas 
sérieux.  C'est  le  consommaleur  qui  payera 
le  nouvel  imp6t  sur  la  bière ,  comme  c'est  le 
consommateur  qui  paye  tous  les  impAts  de 
consommation.  C'est  pourquoi  la  proposition 
du  Gouvernement  est  rcgretlable.  Je  désire 
de  tout  mon  pouvoir  qu'elle  disparaisse  du 
projet  de  loi,  parce  qu'elle  frappe  des  mal- 
heureux dont  la  bière  est  l'unique  buisson 
fortifiante. 

J'arrive  tt  la  distribution  du  fonds  com- 
munal. Ici  l'injustice  me  parait  plus  flagrante 
encore. 

Je  ne  parlerai  pas,  messieurs,  de  l'art.  14, 
du  préciput  accordé  aux  soixante-dix-huit 
communes  h  octroi.  C'est  là  une  disposition 
monstrueuse,  exorbitante.  L'auteur  du  projet 
de  loi  le  reconnaît  lui-même,  puisqu'il  pré- 
tendquecc  préciput  disparaîtra  par  l'accrois- 
tuenl  successif  du  fonds  communal.  Hais  en 
proposant  cette  mesure,  M.  le  Ministre  ne 
peut  la  justifier.  Il  ne  cherche  pas  même  h  la 
défendre,  il  soutient  seulement  qu'elle  sera 
transîtdjre. 

Messieurs,  je  le  désire,  mais  j'ai  peine  à 


croire  que  le  fonds  communal  atteigne  un 
développement  assez  rapide  et  assez  fort 
pour  permettre  entre  les  communes  un  par- 
tage égal  dans  un  délai  rapproché  et  d'api-cs 
les  bases  adoptées.  Je  crois  que,  quand  on 
nous  dit  que  l'état  de  choses  transitoire  ces- 
sera promptement  et  que  lea  communes  ru- 
raies  se  trouveront  bteulàt  en  posieseion  de 
ce  qui  leur  revient,  on  se  fait  une  illusion 
bien  votontaire. 

Les  basée  de  répartition  définitive  soiit- 
ellcsjustca,  en  supposant  le  fonds  communal 
asset  élevé  pour  être  distribué  de  cette  ma- 
nière? Plus  justes  que  la  rëpdrlilîon  Iransi- 
t«ire  sans  doute.  Hais  elle  ne  me  paraissent 
cependant  ni  impartiales  ni  équitables. 

M.  le  MiBJstro  des  Finances  vous  l'a  d'uil- 
leors  déclaré  lui-même  :  il  vous  a  dit  qu'il 
était  fort  difiidie  d'apprécier  l'imporlance  de 
la  consommation  dans  chaque  commune.  Il 
a  pris  les  bases  qui  lui  ont  paru  donner  dos 
résultats  satisfaisants  tans  pouvoir  répondre 
qu'ils  soient  rigoureusement  exacts. 

Je  pense,  quant  à  moi ,  que  si  l'on  ne  joint 
pas  aux  bases  indiquées  par  H.  le  Ministre 
la  populutiot]  dans  un  certain  degré,  on  n'ar- 
rivera qu'à  une  réparittion  complètement 
injuste.  Je  dis  qu'il  est  impossible  do  croire 
que  la  consommation  des  filles  et  des  cam- 
pagnes soit  dans  le  rapport  indiqué  par  M.  le 
Ministre  et  dans  plusieurs  des  discours  que 
vous  avez  entendus. 

La  disposition  tranaitoire,  si  injuste  pour 
les  campagnes,  l'est-elle  moins  pour  les  com- 
munes k  octroi  clles-fflémes  ?  Hais  non ,  mes- 
sieurs; même  pour  les  communes  à  octroi 
lu  disposi^on  est  aussi  enl«chéc  d'une  grande 
inégalité ,  d'une  grande  injustice. 

La  base  de  la  répartition  est  un  point  de 
fait,  prisauhaiiard,  sans  justifloatloo  aucune; 
c'est  le  produit  des  octrois  en  1 8S9.  On  assi- 
mile, dans  la  distribution,  les  communes  éeo- 
nomcs,  les  communes  prévoyantes)  adminis- 
traut  leurs  finances  en  bonapirea  de  famillt, 
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aux  communes  prodigues ,  vivant  comme 
des  pères  de  famille  qui  dépensent  sans 
compter. 

Ou  assimile,  par  exemple,  la  ville  d'An- 
vers, celte  ville  à  laquelle  ses  habitudes  d'or- 
dre, ses  habitudes  si  rangées,  ont  appris  à 
ne  dépenser  que  selon  ses  ressources,  k  la 
ville  de  Bruxelles,  dont  les  dépenses  de  luxe 
sont  excessives,  à  la  ville  de  Liège  qui  a  en- 
trepris d'immenses  travaux,  en  partie  avec 
l'argent  du  Gouvernement,  j'en  conviens, 
mais  aussi  avec  l'argent  de  la  commune. 

C'est  une  prime  à  l'imprévoyance,  à  la  pro- 
digalité, et  dusse-jc  faire  rajeunir  encore  de 
dis  nouvelles  années  l'bonorab le  Ministre  des 
Finances  (ce  qui  nous  rapprocherait  beaucoup 
du  temps  heureux  où  nous  élions  ensemble 
sur  les  bancs  de  T  Uni  vers!  té),  je  lui  dirais  que 
c'est  faire  du  véritable  socialisme,  que  c'est 
prendre  ïi  ceux  qui  ont  pour  donner  à  ceux 
qui  n'ont  pas,  que  e'est  donner  à  chacun 
selon  ses  besoins  sans  s'inquiéter  d'où  vien- 
nent ces  besoins. 

Il  est  une  chose,  messieurs,  qui  m'étonne  : 
c'est  le  silence  gardé  jusqu'à  présent  par  les 
honorables  députés  d'Anvers;  ces  députés, 
ordinairement  si  vigilants  pour  les  intérêts 
de  leur  belle  cité,  j'ai  cru  qu'ils  seraient 
venus  nous  prêter  l'appui  de  leurs  voix.  Je 
n'en  désespère  pas  encore. 

La  loi  est  donc  mauvaise  à  mes  yeux.  Elle 
est  mauvaise,  parce  qu'elle  porte  atteinte  à 
l'indépendance  des  communes,  à  la  liberté 
des  pouvoirs  communaux  ;  parce  qu'elle  veut 
faire  payer  la  suppression  d'une  injustice  par 
ceux  qui  en  sont  victimes;  parce  qu'en  ra- 
chetant les  octrois  comme  onéreux  aux  ha- 
bitants des  campagnes,  elle  veut  leur  en  faii'e 
payer  un  prix  excessif;  parce  qu'elle  est  par- 
tiale dans  le  choix  des  voies  et  mo  yeuE  ;  parce 
qu'elle  est  dure  envers  les  classes  ouvrières; 
parce  qu'elle  est  injuste  dans  la  répartition 
entre  les  villes  et  les  campagnes  et  même 
entre  les  villes  à  octroi  elles-mêmes. 


La  loi  n'est  pas  parfaite,  c'est  possible, 
nous  disent  nos  adversaires;  mais  ce  serait, 
de  votre  part,  faire  acte  de  patriotisme  que 
d'imposer  silence  à  vos  scrupules ,  et  de  la 
voter  quand  même.  Il  est  aniinalional,  dans 
les  cireonstances  où  nous  nous  trouvons,  de 
trop  récriminer  et  de  chercher  à  surexciter 
encore  l'cntagonisme  qui  pourrait  exister 
entre  les  villes  et  \es  campagnes. 

Singulier  système,  singulière  confusion  de 
toutes  les  notions  de  justice  et  d'équité! 

Eh  quoi, c'est  vous,Gouvcmement,  qui  pré- 
sentez, c'est  vous  majorité  qui  soutenez  une 
loi  que  nous  trouvons  injuste,  inique,  vexa- 
toire  pour  la  grande  majorité  du  pays,  que 
vous-mêmes  trouvez  défectueuse  et  imi>3r- 
faite  dans  plusieurs  de  ses  parties;  vous  la 
présentez  sans  y  être  contraints,  malgré 
l'inopportunité  des  circonstances,  vous  la 
soutenez  malgré  nos  plaintes  et  nos  griefs, 
et  vous  nous  accusez  de  manquer  de  patrio- 
tisme, parce  que  nous  ne  vous  suivons  pas! 
Hais  qui  donc  peut  être  accuse  plus  juste- 
ment de  luanqucr  de  patriotisme,  de  celui 
qui  ne  craint  pas  de  faire  naître  un  dange- 
reux antagonisme  entre  deux  classes  de  ci- 
toyens d'une  même  patrie,  en  présentant  une 
loi  qui  favorise  les  uns  au  détriment  des  au- 
tres, ou  de  celui  qui,  révolté  par  l'injustice.  In 
dénonce  et  se  plaint?  La  question  ainsi  posée, 
j'en  appelle  avec  confiance  au  jugement  du 
pays. 

Oh!  qu'avec  bien  plus  de  raison  nous 
pourrions  changer  la  position  et  vous  dire  : 
Les  circoustanrcs  sont  solennelles,  elles  peu- 
vent d'nn  moment  ù  l'autre  devenir  plus 
graves  encore.  Au  nom  des  dangers  possibles 
de  la  patrie  commune,  cessez  donc  pour  un 
instant  votre  poursuite  incessante  de  prépon* 
dérance  cl  d'inQuenee  exclusive  au  profit  des 
villes;  concluons  une  trêve;  n'abusez  pas  de 
la  force  et  du  nombre  pour  faire  passer  une 
loi  qde  beaucoup  d'entre  nous  trouvent  io- 
justo  pour  la  plus  grande  partie  de  nos  con- 
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citojrens  ;  soyez  gëDëreux ,  et  vous  aurez 
d'autant  plus  de  niërite  à  l'être,  que  vous 
pourriez  impunëmeut  nous  le  reruser,  parce 
que  TOUS  devez  être  convaincus,  et  vous  Hvez 
raison  de  l'être,  que,  quoi  qu'il  arrive  etquels 
que  fussesl  nos  griefs,  su  jour  du  përil,  vous 
nous  retrouveriez  toujours  enfants  dévoués 
de  notre  pays,  fidèles  !i  la  Constitution  que 
nous  avons  jurée,  et  au  Roi  qui  nous  gou- 
verne. 

H.  B.  DimoaTiEn.  —  Avant  de  prendre  la 
parole,  H.  le  président,  je  désirerais  ndresser 
une  demande  à  M.  le  Ministre  des  Finances. 
Je  désirerais  savoir  pendant  combien  d'an- 
nées il  estime  que  l'article  transitoire  sera  en 
vigueur;  en  d'autres  termes,  au  bout  de  com- 
bien d'années  les  articles  définitifs  de  la  loi 
commenceront  à  sortir  leurs  effets. 

M.  le  Ministre  des  Finances,  qui  fait  tant 
de  calculs  sur  le  passé  cl  sur  l'avenir,  ne  peut 
pas  avoir  laissé  une  question  si  importante 
sans  en  faire  l'objet  de  ses  méditations. 

Je  désirerais  donc  savoir,  avant  de  prendre 
la  parole,  à  quelle  é|)oque  les  articles  défî- 
DÏUfs  de  la  loi  eommeoceront  k  être  en  vi- 
gueur. 

M,  FRÊaB-ORBin,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  n'en  sais  absolument  rien. 

M.  B.  DuHonTUR.  —  Je  prends  acte  de  ceUe 
déclaration. 

Messieurs,  la  loi  qui  nous  occupe  peut  être 
envisagée  sous beaucoupd'aspects  différents. 
Elle  peut  l'être  au  point  de  vue  des  finances 
de  l'Etat,  des  finances  communales,  des  li- 
bertés publiques,  de  la  justice  distributive. 

La  question  des  octrois  s'est  présentée  à 
Dous  depuis  longtemps. 

L'honorable  M.  Notbomb,  alors  Ministre 
de  rinlérîeur,  a  eu,  le  premier,  l'idée  d'ar- 
river à  la  snppressioo  des  octrois.  Ce  n'est 
point,  messieurs,  que  cette  matière  donnât 
lieu  alors  à  des  réclamations  immenses  dans 
le  pays  ;  vous  le  savez.  les  vieux  impêt^  on 
s'y  fait,  et  l'habitude  devient  toujours  une  se- 


conde nature;  mais  on  ne  peut  point  mécon- 
naître que  les  octrois,  comme  les  barrières, 
ont  un  caractère  gênant,  très-gênant,  et  qu'il 
serait  à  désirer  de  pouvoir  arriver  à  leur  sup- 
pression. Si  celte  suppression  pouvait  avoir 
lieu  suivant  les  règles  de  l'équilé  et  de  la  jus- 
tice, ce  serait  certes  un  véritable  bienfait  pour 
le  pays,  et  j'espère  que  l'issue  de  la  discus- 
sion amènera  un  tel  résultat. 

En  1848,  l'honorable  H.  Rogier,  alors  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  nomma  une  commission 
dons  le  but  d'examiner  la  question.  Vous  con- 
naissez tous,  messieurs,  le  projet  qui  est  sorti 
de  cette  commission.  Jamais  personne  n'avait 
songea  imposerlescommunesruralesau  pro- 
fit des  villes. 

Plus  tard,  mon  honorable  ami,  H.  Coomans, 
présenta  un  projet  de  loi,  dans  lequel,  en- 
core une  fois,  il  n'était  pas  question  de  faire 
l>ayer  aux  communes  rurales  les  dépenses 
des  villes. 

Le  premier  qui  eut  cette  idée  fut  l'hono- 
rable M.  Jacques,  et  le  projet  de  loi  qu'il 
déposa  n'obtint  guère  de  succès  dans  cette 
Chambre.  Cependant,  il  fut  renvoyé  à  l'exa- 
men de  la  section  centrale  avec  celui  de  l'ho- 
norable M.Coomans,  comme  un  contre-projet, 
cl  cela  donna  lieu  au  beau  rapport  que  publia 
alors  un  de  nos  collègues  les  plus  distingués, 
llionorable  M.  A.  Vandenpeereboom.  Tous 
vous  avez  rendu  hommage  à  ce  travail ,  dans  • 
lequel  l'honorable  député  d'Ypres  combattait 
l'un  et  l'autre  projet,  tout  en  reconnaissant 
combien  les  octrois  étaient  une  chose  regret- 
table. 

Le  projet  dont  nous  sommes  saisis  aujour- 
d'hui est,  au  fond,  la  reproduction  de  la  pen- 
sée de  l'honorable  M.  Jacques  :  celle  de  for- 
mer un  fonds  communal  pour  payer  aux 
villes  qui  ont  des  octrois  le  revenu  de  leurs 
octrois  au  moyen  d'un  impdt  prélevé  sur  tout 
le  pays;  mais  l'honorable  H.  Jacques  compre- 
nait dans  son  projet  toutes  les  capitations  des 
rurales;  il  y  comprenait  même,  si 
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je  m'en  souviens  bien,  tes  centimes  addition- 
nels. 

k-i,  au  contraire,  il  n'es!  question  ni  des 
cepilations  roralcs,  niitea  centimes  addition- 
nels; il  est  seulement  question  de  Taire  un 
fonds  de  14  millions  au  profit  des  villes  h 
octroi,  et  cela  pour  un  temps  dontM.  le  Mi- 
nistre des  Finances  ne  peut  déterminer  la 
durée,  par  consëquenl  pour  un  temps  bien 
long.  £t  veuillez  le  remarquer,  messieurs, 
celle  disposition  transitoire  est  la  loi  tout 
entière. 

11  est  donc  question  de  garantir  aux  villes 
les  octrois  qu'elles  ont  toucbés  en  18S9,  et 
après  avoir  divisé  le'  corps  et  distribue  la 
cbair,  de  donner  les  os  à  ronger  aux  vil- 
lages. 

Voilh  le  projet  de  loi. 

Bh  bien,  c'est  cette  double  injustice  que 
je  ne  puis  pas  admettre.  Si  l'on  était  venu 
présenter  un  système,  et  j'ai  encore  l'espoir 
que  la  Chambre  pourra  le  voter,  si  l'on  était 
venu  prësenler  un  projet  analogue  à  celui 
qui  avait  ë(é  proposé  par  l'honorable 
H.  Charles  de  BroUckere  et  qui  consistait 
â  laisser  aux  villes  le'soin  d'cublir  les  im- 
pôts qui  leur  incombent,  quand  bien  même 
l'Etat  aurait  eu  à  faire ,  de  Son  cAté ,  le  sncH- 
Ace  de  certaines  branches  d'impositions,  j'au- 
rais été  favorablemcni  Impressionné  pur  uti 
pareil  projet. 

Hais,  je  dois  le  dire,  ce  qui  me  choque 
profondément  dans  le  projet  en  discussion , 
c'est  la  création  d'un  fonds  commun  payé 
par  tout  le  pays ,  en  remplacement  des  oc- 
trois. 

La  crculion  de  ce  fonds  commun,  je  la  re- 
garde comme  inconstitutionnelle;  et  ta  ré- 
partition, Je  la  considère  comtne  la  plus 
criante  des  injustices. 

Voyons  d'abord  In  question  constitution- 
nelle. 

Messieun,  lorsque  le  Congrès  national  eut 
établi  les  droits  des  Belges ,  les  droits  de  tous 


les  citoyens,  il  eut  h  oi^aniser  les  pouvoirs 
de  l'Ëtat.  C'est  l'objet  du  titre  III  de  la  Con- 
stitution, intitulé  :  Les  Pouvoirs.  Dansée 
litre  figure  l'article  51,  en  venu  duquel  les 
intérêts  excluRiveraent  communaux  ou  pro- 
vinciaux sont  réglés  par  les  conseils  commu- 
naux ou  provinciaux,  d'après  les  principes 
établis  par  la  Constitution. 

Le  pouvoir  communal  est  donc  réglé  par 
la  Constitution.  C'est  pour  nous  us  principe 
constitutionnel. 

Que  porte  l'article  31  de  la  Conslitutionî 
Les  intérêts  exclusivement  communaux  ou 
provinciaux  sont  réglés  par  tes  conseils 
communaux  ou  provinciaux,  d'après  les 
pi-ineipcs  établis  par  la  Constitution. 

C'est  donc  aux  conseils  communaux  qne  la 
Constitution  confère  le  droit  de  régler  les 
intérêts  communaux.  Les  régler  par  nous- 
mêmes,  c'est  empiéter  sur  le  domaine  des 
conseils  communaux,  faire  un  abus  d'auto- 
rité ,  un  acte  que  la  Constitution  nous  inter- 
dit. Et  certes,  il  n'est  pas  dlnlérêt  communal 
plus  grand  que  celui  des  recettes  et  dépenses, 
puisque  tous  les  antres  en  dépendent. 

Nous  pouvons ,  en  vertu  des  lots,  interdire 
toute  mesure  qui  viendrait  entraver  l'exécu- 
tion des  lois  générales;  nous  pouvons  inter- 
dire aux  communes  de  faire  de  leur  ociroi 
une  ligne  de  douane,  mais  nous  n'avons  pas 
le  pouvoir  de  nous  substituer  à  l'action  com- 
munale, quand  il  s'agit  de  régler  les  intérêts 
communaux,  la  Constitution  noas  le  défend. 

Les  intérêts  exclusivement  communaux 
sont  réglés  par  les  conseils  communaux, 
dit  la  Constitution.  C'est  donc  aux  conseils 
communaux  et  non  i  nous  de  leï  régler. 

Après  avoir  posé  le  grand  principe  dv  la 
division  des  pouvoirs,  base  sur  laquelle  re- 
pose notre  existence  sociale  II  rintériear, 
nos  constitutions,  notre  organisalion  poli- 
tique, principe  que  nous  ne  ponvons  pas 
enfreindre  sans  bouleverser  Complélenetit 
la  division  des  pouvoirs,  le  Congrès  a  réglé 
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s  l'arlide  108  quelles  sont  les  attributioas 
des  conseils  communaux. 

Cet  article  porte  :  <  Les  insliluUons  pro- 
vinciales et  communales  sont  réglées  par  des 
lois. 

•  Ces  lois  ciHisacrent  l'application  des  prin- 
ripes  suivants  : 

•  2*  L'attribution  aux  conseils  provinciaux 
e(  communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
provincial  ou  communal,  sans  préjudice  de 
l'approbation  de  feurs  actes  dans  les  cas  et 
suivant  le  mode  que  lot  détermine.  > 

Ainsi ,  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal 
est  exclusivement  attribué  parla  Constitu- 
tion aux  conseils  communaux;  vous  n'avez 
qu'une  seule  cbose  à  y  voir;  c'est  l'approba- 
tion de  leurs  actes  dans  les  cas  et  suivant  le 
mode  que  la  loi  détermine. 

Ce  sont  ces  principes  que  nous  avons 
suivis  scrupuleusement,  quand  nous  ftmes, 
en  1859,  cette  grande  lot  communale  qui  est 
la  charte  de  la  liberté  de  nos  communes. 

Alors,  nous  étions  bien  près  du  Congrès; 
on  inscrivait  dans  la  loi  communale  l'ar- 
ticle 75,  celle  grande  maxime  de  la  division 
des  pouvoirs  : 

<  Le  conseil  communal  règle  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  communal,  il  délibère  sur  tout 
autre  objet  qui  lui  est  soumis  par  l'autorité 
supérieure.  > 

Le  règlement  des  intérêts  communaux  par 
la  commune,  voilà  le  principe  de  ta  Consti- 
tution en  matière  d'organisation  communale, 
et  le  principe  des  attributions  de  la  com- 
mune; ce  règlement,  vous  ne  pouvez  pas  le 
faire  par  vous-mêmes  sans  violer  la  Con- 
stitution et  la  division  des  pouvoirs;  vous 
pouvez  surveiller,  diriger  la  commune  pour 
qu'elle  ne  blesse  pas  l'intérêt  national  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  régler  les  Intérêts  com- 
munaux; ce  serait  un  abus  de  pouvoir;  si 
vous  le  faites,  vous  empiétez  sur  le  pouvoir 
de  la  commune,  parce  que  la  commun!;  est 
plus  faible  que  vous. 


Que  faites-vous  ici?  Vous  ne  vous  bornez 
pas  II  approuver  ou  à  ne  pas  approuver  les 
actes  de  la  commune,  vous  établissez  un 
fonds  commun,  c'esl-i-dire  qu'on  étend 
l'octroi  &  toutes  les  communes  de  la  Bel- 
gique, et  par  \h  vous  vous  substituez  h  l'au- 
torité communale  dans  le  règlement  de  ses 
intérêts,  que  la  Constitution  a  confiés  k  elle 
seule. 

Que  fallcs-vous  par  le  projet  de  loi? 
Soixante-dix- huit  communes  étaient  frap- 
pées de  l'octroi.  Vous  retendez  sur  2,S00 
autres.  On  impose  les  2,500  communes 
qui  n'ont  pas  d'octroi.  On  leur  impose 
l'octroi  sans  consulter  le  conseil  commu- 
nal, sans  qu'il  soit  appelé  k  le  sanctionner, 
sang  que  les  communes  en  aient  même  be- 
soin. 

Et  bien,  je  dis  que  c'est  lit  une  confusion 
de  pouvoii^  contraire  Jt  la  Constîtation ,  et 
qu'une  pareille  confusion  de  pouvoirs  est 
une  véritable  anarchie  constitutionnelle. 

Je  regrette,  pour  mon  eomple,  d'avoir  de 
telles  observattonsà  faire.  Mais,  parlism  avant 
tout  de  l'institution  de  1830,  prolbiidémenl 
convaincu  que  ce  n'est  que  par  elle  seule  que 
la  Belgique  peut  se  sauver  dans  toutes  les  cir- 
constances critiques  qu'elle  peut  avoir  à  tra- 
verser, je  désire  consei^er  et  transmettre 
intact  à  nos  successeurs  ce  docutnmt  fon- 
damental de  notre  histoire,  celte  base  de  nos 
institutions,  sur  laquelle  notre  édifice  social 
tout  entier  est  construit. 

M.  RociEn,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Ainsi, 
un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  ne  {Veut  plus 
supprimer  un  octroi? 

M.  B.  DimORTiEH.  —  Un  arrêté  du  pouvoir 
exécutif  peut  évidemment  supprimer  l'ocit^i, 
parce  qu'en  vertu  de  h  loi  communale  aucune 
imposition  communale  ne  peut  être  établie 
sans  l'assentiment  du  Roi,  et  c'est  ce  que  la 
Constitution  porte. 

Dans  les  cas  prévus  dans  l'article  108,  le 
pouvoir  exécutif  a  l'approbation  des  actes  des 
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administra  lions  communales.  Puisque  tous 
avez  le  droit  d'approuver  leurs  actes,  vous 
avez  le  droit  de  refuser  voti-e  approbation  à 
CCS  actes.  Hais  de  ce  que  vous  avez  le  droit 
d'approuver  les  actes  des  administrations 
communales,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
TOUS  substituer  à  la  commune  dans  le  vote 
des  impôts  communaux,  d'enlever  à  la  com- 
mune celte  immense  garantie  qui  fait  sa 
force,  ia  responsabilité  de  ses  magistrats, 
de  supprimer  devant  le  corps  ëleetoral  la 
responsabilité  des  agents  communaux. 

Ce  droit,  vous  ne  l'avez  pas,  et  c'est  violer 
d'une  manière  flagrante  ia  Constitution  que 
de  substituer  l'action  ministérielle  à  l'action 
de  tous  les  corps  électoraux ,  à  l'action  de 
tous  les  conseils  communaux  du  pays. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  tout.  Que  porte  en- 
core l'article  1 1 2  de  la  Constitution  ?  Non  Iio- 
norable  ami  M.  Tbibaut  vous  en  a  déjà  fait 
la  remarque,  il  porte  qu'aucun  privilège  ne 
peut  être  ëubli  en  matière  d'impAt. 

Ebbien,  le  projet  tout  entier  est  un  privi- 
lège en  faveur  des  villes,  au  détriment  des 
campagnes.  Comment!  lorsque  vous  voyez 
dans  le  tableau  spécimen  annexé  au  projet 
de  loi  que ,  sur  un  fonds  commun  de  1  i  mil- 
lions, les  communes  à  octroi  qui  ne  forment 
que  le  quart,  et  pas  même  le  quart  de  la  po- 
pulation du  pays,  toucheront  1 1  millions  et 
au  deU,  et  que  les  communes  rurales  qui  for- 
ment les  trois  quarts ,  qui  forment  les  sept 
neuvièmes  de  la  population,  ne  toucheront 
que  2,300,000  francs,  vous  oseriez  me  dire 
qu'il  n'y  a  pas  là  de  privilège  en  matièm 
d')mp6t?  En  vérité,  je  ne  comprends  plus  le 
français ,  s'il  n'y  a  pas  là  un  privilège  odieux 
en  matière  d'impôt. 

Messieurs,  le  principe  que  l'on  pose  nous 
conduit  à  d'autres  conséquences.  Si  vous  êtes 
en  droit  de  supprimer  les  octrois  qui  forment 
la  recette  principale  de  toutes  nos  grandes 
communes,  si  vous  êtes  en  droit  d'imposer 
cette  charge  h  tout  le  pays,  reconnaissez- le , 


vous  êtes  en  droit  d'agir  de  même  pour  le 
reste  des  impositions  communales. 

Vous  pouvez  ainsi  supprimer  par  une  loi 
tout  le  reste  des  impositions  communales  et 
faire  un  fonds  commun  pour  le  répartir  sui- 
vant les  bases  que  vous  aurez  établies.  El  que 
reste-t-il  alors,  je  vous  le  demande,  des  li- 
bcnès  de  la  commune?  A  quoi  sert  la  com- 
mune? Ce  n'est  plus  qu'un  bureau  d'enregis- 
trement du  Gouvernement.  Que  deviennent 
CCS  libertés  communales  don  ton  parlechaque 
jour?  Elles  sont  anéanties. 

Je  dis,  messieurs,  que  c'est  là  la  violation 
la  plus  flagrante  de  la  Constitution,  que  c'est 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer  déplus  déplo- 
rable. 

Et  qui  donc  frappe-1-on  d'une  pareille  ma- 
nière? C'est  la  liberté  communale. 

Messieurs,  veuillez,  je  vous  prie,  y  faire 
bien  attention.  La  liberté  communale  dans 
notre  pays,  c'est  la  base  de  LouU;s  nos  insti- 
tutions politiques.  Avant  d'avoir  )c  Parle- 
ment, et  bien  longtemps  avant  d'avoir  le 
Parlement,  la  Belgique  a  eu  les  institutions 
communales,  et  c'est  par  elles,  c'est  par  ces 
magnifiques  institutions  qu'elle  a  traversé  les 
siècles ,  qu'elle  a  ressuscité  le  troisième  jour, 
chaque  fois  qu'elle  a  été  envahie  par  l'étran- 
ger. C'est  par  elle,  c'est  par  la  liberté  de 
la  commune  que  lious  avons  conservé  cl 
constamment  conservé  notre  caractère  na- 
tional. 

Ouvrez  l'histoire  de  votre  pays,  qu'y  voyez- 
vous? 

A  la  mort  de  Charles  le  Bon ,  comte  de 
Flandre,  vous  voyez  toutes  les  grandes  com- 
munes des  Flandres  se  réunir  en  place  des 
Arènes  près  de  Bruges  et  venir ,  corilme 
nous  l'avons  fait, nous  Belges,  en  1830,  nom- 
mer leur  comte,  leur  souverain.  Et  quand 
saint  Louis  vint  demander  quelque  chose 
aux  Flandres ,  les  Flamands  répondirent 
âèreroent  :  ■  Vous  n'avez  aucun  droit  sur 
nous;  nous  n'avons  qu'à  vous  envoyer  un 
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cheval  el  une  armure;  vous  n'avez  rien  i 
nous  dire.  > 

Quand  les  ducs  de  BrabanL  veulent  faire  la 
fuerre  aux  voisins  et  que  ta  commune  de 
BruxelIcE  n'y  conseni  pas,  que  voyei-vousî 
C'eEt  lin  simple  échevin  de  Bruxelles  qui 
monte  A  la  barre  de  cet  Ii6lel  de  ville,  que 
nousarons  non  loin  d'iei,  et  qui  crieau  peuple: 
•  Que  ceux  qui  veulent  suivre  le  duc,  le 
suivent;  mais  nous ,  bourgeois,  nous  magis- 
trats de  Bruxelles,  nous  ne  le  suivrons  pas.  • 
Et  la  commune  tout  entière  s'en  va  et  laisse 
son  comte  s'en  aller  seul  chez  lui. 

A  Liège,  voyez  combien  a  été  grande,  dans 
toutes  les  circonstances,  l'action  de  la  com- 
mune. 

Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  le  dëclarer,  et 
je  crois  que  c'est  dans  la  conviction  de  In  plu- 
part d'entre  vous,  la  commune  belge,  c'est 
le  premier  palladium  de  nos  libertés;  c'est  ce 
qui  ne  peut  passer,  parce  qu'il  y  aura  tou- 
jours des  crises,  et  que  chez  nous  l'esprit 
national,  l'esprit  communal  saura  toujours 
se  relever  ii  la  suite  de  toutes  les  crises. 

Quand,  sous  le  régime  de  la  maison  d'Es- 
pagne, toutes  les  institutions  communales 
eurent  éié  supprimées,  et  quand  ensuite  la 
révolution  brabançonne  éclata,  qui  donc 
réorganisa  le  pays  ? 

Ce  sont  les  communes  de  notre  pays  qui 
commencent  par  se  reconstituer  suivant  les 
relies  qu'elles  avaient  avant  qu'on  leur  eât 
enlevé  leurs  privilèges,  faut  ces  privilèges 
sont  iradilionnels  parmi  nous.  C'est  Gand 
qui  rétablit  la  collace;  c'est  Tournay  qui  ré- 
tablit les  eswardeurg;  ce  sont  toutes  les  villes 
qui  rétablissent  leurs  institutions  et  leurs  li- 
bertés. Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  aurait  un  im- 
mense danger  à  toucher  à  des  institutions 
aussi  vivaces ,  je  dis  que  ce  serait  la  chose  la 
plus  fâcheuse  que  de  bouleverser  ces  nobles, 
ces  grandes  institutions  qui  soDtIa  pierre  an- 
gulaire de  notre  édifice  social. 

HaintODant,  à  cette  action  communale,  à 


ces  libertés  communales  si  grandes  jusqu'ici, 
que  substitue-t-on  ?  On  substitue  l'ennemi  le 
plus  grand  de  la  liberté  communale:  la  cen- 
tralisation. 

Adversaire  prononcé  et  convaincu  de  la 
centralisation,  je  ne  puis,  sans  une  profonde 
douleur,  la  voir  introduire  dans  tout  ce 
qu'elle  a  au  monde  de  plus  préjudiciable  à 
l'esprit  public,  la  voir  introduire  dans  les 
finances  de  la  commune. 

Laissez ,  pour  Dieu  !  h  chaque  commune 
son  autonomie ,  qu'elle  gère  ses  affaires 
comme  elle  l'entend.  S'il  y  a  des  abus, 
qu'on  les  réprime.  S'il  y  a  nécessité,  pour 
les  réprimer,  de  faire  intervenir  le  Gouver- 
nement ,  qu'il  intervienne.  Mais  conservez 
toujours  l'autonomie  communale,  qui  est  la 
base  de  notre  édifice  social,  et  que  vous 
voulez  aujourd'hui  remplacer  par  la  cen- 
tralisation. 

Et,  en  effet,  quand  vous  examinez  bien  le 
projet  de  loi,  c'est,  comme  on  l'a  dit  plusieurs 
fois,  un  mélange  de  socialisme  et  de  commu- 
nisme. 

Il  y  a  socialisme,  quand  c'est  l'Étal  qui 
vient  faire  les  affaires  de  tous.  Il  y  a  commu- 
nisme, quand  c'est  l'État  qui  fait  la  réparti- 
tion. Eh  bien ,  ces  principes  sont  diamétrale- 
ment opposés  aux  principes  de  1830,  qui  ont 
pour  base  la  liberté  de  tous  sous  la  plus  faible 
action  du  pouvoir. 

Ah!  messieurs,  si  quelqu'un,  dans  les  prc- 
mièresaunécsdcnotre  existence  sociale,  avait 
eu  la  malencontreuse  pensée  de  venir  propo- 
ser la  création  d'un  fonds  communal  à  payer 
par  tout  le  pays,  un  cri  d'indignation  serait 
parti  de  tous  les  bancs  de  celte  Chambre, 
pour  repousser  dans  les  termes  tes  plus  éner- 
giques une  pareille  atteinte  aux  libertés  com- 
munales, une  pareille  mesure  de  centralisa- 
tion contre  laquelle  nous  avons  toujours  voulu 
et  nous  voudrons  toujours  nous  opposer  de 
tous  nos  moyens. 

Mais  ainsi  va  rhumanité.  Plus  un  s'éloigne 


,  Google 


8S8 


ABOLITION    DBG   OCTROIS. 


de  1830,  |)lus  on  perd  de  vue  les  grandes 
traditions  de  celte  époque.  Aujourd'hui,  on 
cliercbe  à  interpréter  1850  suivant  les  vicis- 
situdes du  jour,  souvent  même  suivant  des 
nécessités  de  parti  tout  opposées  â  son  prin- 
cipe. 

Restons  donc  dans  le  texte  de  la  Conslilu- 
tioD.  (  Li.-5  intérêts  communaux  sont  exclusi- 
vement du  ressort  dos  conseils  communaux.  • 
Pie  portons  pas  les  mains  sur  cet  article  de  la 
Constitution,  en  disant  :  Les  intérêts  com- 
munaux sontdu  ressort  du  pouvoir  législatif. 

Mais  la  loi  a-t-elle  donc  le  mérite  d'être 
juste?  Eet-elle  juste  dans  sa  base?  Est-elle 
juste  dans  son  applicationT  La  rcpartion  des 
deniers  publics  se  fait-elle  avec  justice? 

Le  principe  de  tout  gouvernement,  c'est 
que  les  dépenses  d'une  localité  doivent  élre 
faites  par  les  habitants  de  la  localité;  les  dé- 
penses de  Bruxelles  par  Bruxelles,  de  Tour- 
nay  par  Touroay,  de  Liège  par  Liège  et  ainsi 
de  suite.  Voilii  le  principe,  principe  non-seule- 
ment qui  est  dans  le  fond  delà  pensée  consti- 
tuiionnelle,  mais  qui  se  trouve  inscrit  dans 
tous  les  esprits.  Ici,  au  contraire,  que  fait-on  ? 
On  crée  un  fonds  communal  au  moyen  du- 
quel on  fait  payer  par  les  campagnes  les  dé- 
penses des  villes. 

Je  sais  bien  que  l'on  est  venu  nous  dire, 
que  deux  ministres  sont  venus  nous  dire  que 
le  projet  de  loi  est  favorable  aux  campagnes. 
Eh  bien ,  il  y  a  un  moyen  pour  qu'il  ne  soit 
plus  favorable  aui  campagnes  et  préjudiciable 
aux  villes  :  retournez  les  chif&es  et  donnez 
aux  vîllos  ce  que  vous  donnez  au^  campagnes, 
et  aux  campagnes  ce  que  vous  donnez  aux 
villes.  C'est  excessivement  facile.  Si  vous  êtes 
intimement  convaincus  qu'il  y  -a  préjudice 
pour  les  villes  et  faveur  pour  les  campagnes, 
que  les  campagnes  prennent  le  lot  des  villes, 
ellesauront  11  millions,  et  que  les  villes  pren- 
nent le  lot  des  campagnes,  elles  auront  5  mil- 
lions. 

Hais  non,  messieurs,  cet  argument  ne 


prouve  qu'une  seule  chose,  c'est  cet  axiome 
de  Talleyrand ,  que  la  parole  est  donnée  à 
l'homme  pour  dissimuler  sa  pensée-  Com- 
ment! messieurs,  quand  j'examine  le  tableau 
joint  au  projet  de  loi ,  et  que  j'y  vois  qu'ea 
comparant  la  répartition  du  fonds  communal 
avec  les  impôts  payés,  les  campagnes  auront 
31  p.  %  de  ce  qu'elles  payeront,  tandis  que 
certaine  ville,  la  ville  de  Liège,  touchera 
175  p.  %  de  ce  qu'elle  paye,  on  viendn»  me 
dire  qu'un  pareil  projet  est  au  délHment  de 
la  ville  de  Liège  et  k  l'avanUge  des  campa- 
gnes! C'est  par  trop  fort!  Les  campagnes  uc 
touchent  pas  même  le  tiers  de  ce  qu'elles 
payent,  el  c'est  en  leur  faveur  qu'on  fait  la 
loi  '.  La  ville  de  Liège  reçoit  7f>  p.  %  '^'^  I*'"^ 
qu'elle  ne  paye  et  vous  dites  que  c'est  en  sa 
défaveur  que  la  loi  est  faite  ! 

Messieurs,  à  quoi  bon  avoir  une  langue 
pour  s'exprimer  ,  quand  on  entend  de  pa- 
reilles choses? 

J'examine  le  tableau  annexé  au  projet  de 
loi  et  j'y  trouve  que  quatre  villes,  Bruxelles, 
Gand,  Liège  él  Anvers,  obtiennent  cnsemtilela 
somme  de  7,348,278  francs.  Ai nst,£ur  ua  fonds 
communal  de  14  millions,  ces  quatre  villes 
toucheront  7,348,378  francs,  e'est-à-dire  plus 
de  la  moitié  du  fonds  commun  payé  par  tout 
le  pays.  Mais  quelle  est  |a  population  de  ecs 
quatre  villes? 

Elles  ont  ensemble  47fi,930  habitaats,  et 
comme  la  population  de  la  Belgique  est  de 
4,625,089  habiUnts,  il  en  résulte  que  les 
quatre  villes  dont  it  s'agit  comprennent,  en 
chiffres  ronds,  le  dixième  de  la  population 
du  pays.  Ainsi,  voilà  un  dixième  de  la  popu- 
lation du  pays  qui  vient  prélever  dans  l'im- 
pdl  payé  par  tout  le  pays ,  an  delà  de  la  moi- 
tié, et  les  neuf  autres  dixièmes  ne  touchent 
que  la  petite  moitié  restante  et  encore  repar- 
tie comme  vous  le  savez!  Jo  vous  pose  cette 
question,  messieurs  :  si  un  ministre  était  venu 
dans  cette  enceinte  présenter  un  projet  de  loi 
ninsi  conçu  : 
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*  Les  octrois  de  fouxelles ,  Gand ,  Lî^e  et 
Anvers  sont  supprimes. 

(  II  sera  prélevé  sur  le  pays  un  impdt  de 
7  millions  pour  pourvoir  aux  besoins  de  ces 
quatre  villes.  > 

Y  aurait-il  eu  assez  de  sifflets  en  Belgique 
pour  accueillir  une  pareille  proposition  ? 

Eb  bien,  messieurs,  c'est  précisément  ce 
que  M.  le  Ministre  des  Finances  vous  Éonvie 
à  voter.  On  vous  convie  à  YOter  ce  qui  aurait 
été  unanimemeai  sifOé  el  hué  si  les  chiffres 
avaient  été  isolés,  au  Heu  d'être  accolés  à 
d'autres  chiffres  qui  empêchent  de  les  ap- 
précier. 

Je  dis,  messieurs,  que  c'est  une  criante 
injustice,  et  l'on  aura  beau  soutenir  qu'une 
pareille  loi  est  préjudiciable  aux  villes:  ce 
qui  est  préjudiciable,  c'est  de  voir  le  pays  tout 
entier  appelé  h  payer  7  millions  4M>ur  rem- 
placer les  octrois  de  quatre  villes  seulement. 

Il  est  évident  que  celte  simple  manière  de 
présenter  les  faits  met  à  nu  toute  l'injustice 
du  projet  de  loi,  car  est-il  une  seule  personne 
parmi  vous  qui  puisse  supposer  que  ces  qua- 
tre villes,  formant  le  dixième  delà  populatioo 
du  pays,  payent  la  moitié  des  impôts?  Évidem- 
ment, c'est  ce  que  personne  n'oserait  avancer. 
On  puiserait  dans  la  poche  des  contribuables 
en  faveur  de  ces  quatre  villes.  Eb  bien ,  vous 
n'avea  pas  le  droit  de  le  faire,  c'est  un  pri- 
vilège que  vous  créeriez,  un  privilège  con- 
traire i  bi  Constitution  cl  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'inscrire  dans  la  loi. 

Maintenant,  messieurs,  la  justice  est-elle 
Tcspeetée  au  point  de  vue  des  villes  entre 
elles?  Est-ce  que  toutes  les  villes  sont  placées 
dans  les  mêmes  conditions?  Je  tiens  en  mains 
une  brochure,  qui  a  été  imprimée  à  Anvers , 
et  oii  l'injustice  de  la  loi  est  démontrée  h  la 
dernière  évidence.  On  prend  pour  base  les 
Dcaf  villes  chefs-lieux  de  province  et  l'on  ar- 
Hve  h  ce  résultat  que,  au  delii  des  sommes 
légitimement  ducs  aux  villes,  il  y  aura  des 
anpplémcDts  ainsi  répartis  ; 


Li«ge m  t."!» 

ArioQ 9S 

Ctnd as 

Brades 19 

Hasseli 72 

Braxell«s ST 

HoDs SI 

Nidor. 43 

Anvers tl 

Ainsi,  messieurs,  Liège  obtient  un  supplé- 
ment de  110  p. "/a,  et  Anvers,  notre  métrO' 
polecommerciale,  n'obtient  qu'un  supplé- 
ment de  17  p.  ^jo. 

Voici ,  maintenant,  ce  que  chacune  de  ces 
viUei  reçoit  en  plus  par  téle  d'habitant  : 

Liège r-.  7  38 

Bn»elt«s  ....  6% 

fiimd 6IM 

MoD9 4  19 

ArlOD. 4  17 

Hiisclt 8  BB 

BmgM 3  es    - 

Nimur 3  Oi 

Amen 1  85 

Ainsi,  injustice  vis<it-vis  de  tout  le  pays; 
injustice  au  point  de  vue  des  villes  entre 
elles.  La  justice,  oh  mon  Dieu!  il  n'en  existe 
rien  dans  le  projet,  pas  l'ombre  seulemeot. 
Ce  qu'il  y  a  de  oerlaio,  c'est  que  les  villes 
sont  favorisées  et  que  le  grand  nombre  des 
communes  belges  sont  lancées  dans  les  ténè- 
bres extérieures,  où  elles  pourront  ronger 
l'os  dont  les  grandes  villes  auront  mangé 
la  viande. 

Hais,  messieurs,  quelle  va  être  la  condi- 
tion des  petites  villes  et  surtout  des  villes 
forteresses?  Pour  celles-ci,  il  n'y  a  aucune 
chance  d'augmentation  de  leur  part  dans  le 
fonds  communal.  Leur  revenu  est  condamné 
à  l'immobilité. 

La  ville  de  Liège  avec  son  immenfic  péri- 
mètre, la  ville  de  Liège  qui  n'a  pas  de  forti- 
fications, qui  possède  une  industrie  forte- 
ineni  développée,  la  ville  de  Liège  verre 
chaque  jour  s'accroître  le  nombre  de  ses 
propriétés  bâties,  el,  p«r  conséquent,  le 
chiffi-c  de  sa  contribution  foncière,  de  sa 
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contribuUoo  personnelle  et  de  ses  patentes, 
la  ville  de  Liège  obtiendra  d'année  en  année 
une  part  plus  considërable  dans  le  fonds 
communal. 

'  En  esl-il  de  même  des  villes  dont  le  péri- 
mètre est  circonscrit,  comme  Hons,  Tournay, 
et  autres  forteresses?  Ces  ïilles  peuvent-elles 
augmenter  d'une  seule  le  sombre  de  leurs 
maisons?  Leur  part  dans  le  fonds  communal 
sera  donc  toujours  la  même  ;  cependant , 
quand  ces  villes  possédaient  leur  octroi , 
elles  obtenaient  toits  les  ans  une  augmenta- 
tion de  revenu  par  suite  du  développement 
de  la  riehesse  publique. 

Je  disais  tout  Ji  l'heure  à  M.  le  Ministre  des 
Finances  :  Quand  donc  l'article  i  4  cessera-tr-il . 
d'exister?  quand  les  dispositions  déSnitives 
de  la  loi  commenceront-elles  à  être  en  vi- 
gueur? M.  le  Ministre  m'a  répondu  :  ■  Je 
n'en  sais  rien.  »  Ainsi,  nous  ne  savons  pas 
quand  finira  un  pareil  état  de  choses.  Dans 
ma  section ,  il  a  été  dit  qu'il  durerait  SO  ans. 
Eh  bien,  messieurs,  je  vous  le  demande, 
quelle  sera  la  situation  des  villes?  Comment! 
voici  une  ville  qui  a  S00,000  francs  de  re- 
venu; et  dans  vingt,  trente  ans,  cette  ville 
n'aura  que  ce  même  revenu  de  200,000 
francs!  Pensez-vous  que  la  valeur  de  l'ar- 
gent, la  valeur  des  choses,  sera  dans  irenlc 
ans  la  même  qu'elle  est  aujourd'hui?  Pensez- 
vous  qu'un  revenu  de  200,000  francs?  au 
jour  où  nous  vivons,  représente  un  revenu 
de  300,000  francs  d'il  y  a  trente  anst  et  pen- 
sez-vous qu'un  revenu  de  200,000  francs 
dans  trente  ans,  représentera  un  revenu 
de  200,000  francs  de  ISfiO? 

Aujourd'hui  du  moins,  le  revenu  des  villes 
s'accroît  chaque  année,  en  raîsoa  de  l'accrois- 
sement de  la  richesse  publique;  mais  les  oc- 
trois des  villes  étant  immobilisés,  il  ne  res- 
tera k  ces  localités  que  l'alternative,  ou  de  ne 
plus  marcher,  ou  d'élrc  forcées  d'établir  des 
impositions  nouvelles. 
Ces  impositions  nouvelles  seront  des  im- 


positions personnelles,  d'odieuses  capitations. 
Or  savez-vous  quelle  sera  la  situation  *  C'est 
que  vous  ne  trouverez  pas  de  magistraU 
pour  établir  des  impositions  nouvelles.  Les 
magistrats  qui  viendraient  proposer  de  frap- 
per les  villes  d'impositions  directes  considé- 
rables ne  seraient  pas  réélus  le  lendemain. 

Cesi  pour  cela  que  le  conseil  communal  de 
Liège  s'est  bien  gardé  de  voter  des  centimes 
additionnels  extraordinaires;  il  a  préféré  éta- 
blir des  octrois  considérables.  L'honorable 
H.  TacL  vous  a  montré  que  la  ville  de  Uége 
n'était  pas  frappée  de  centimes  additionnels 
extraordinaires. 

H.  Hdlleh.  —  L'honorable  H.  Tack  a  re- 
connu que  c'était  une  erreur. 

M.  B.  DtiiioaTieB.  —  Pas  le  moins  do 
monde  ;  l'honorable  H.  Tack  a  reconnu 
l'exactitude  de  tous  les  chiffres  qu'il  avait 
posés. 

Ce  qui  est  positif,  c'est  que  dans  le  tableau 
oflBciel  que  M.  le  Ministre  de  rinlérieur  vient 
de  nous  distribuer,  à  la  ligne  des  centimes 
additionnels  extraordinaires,  au  profit  des 
villes ,  Liège  Ggure  pour  zéro... 

H,  HuLLEk.  —  C'est  une  erreur. 

H.  6.  DoioRTiEa.  —  Si  c'est  une  erreur,je 
prierai  l'honorable  M.  Mnller  de  vouloir  tnea 
communiquer  ses  observations  au  bureau  de 
statistique ,  afin  qu'il  nous  fournisse  des  do- 
cuments sur   lesquels  nous  puissions  ni- 

H.  UuLLEi.  —  Ce  n'est  pas  ma  mission. 

M.  B.  Diimoutier.  —  Notre  mission  est  de 
raisonner  d'après  les  documents  officiels,  cl 
ce  sont  ceux-là  que  j'indique. 

H.  McLLEB.  —  L'erreur  est  constatée. 

H.  B.  DoBORTiBR.  —  Je  le  répète,  les  docu- 
menu  olGciels  distribués  par  le  Gouveme- 
ment  aux  Chambres  sont  positifs  :  la  ville  de 
Liège  n'a  pas  de  centimes  additionnels  citra- 
ord  in  aires. 

M.  MuLLER.  —  Deroandei-le  h  l'honorable 
H.  Tack. 
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H.  B.  DoxoBTiEii.  —  Je  ne  le  demande  pas 
il  l'honorable  M.  Tack ,  je  le  demande  à  la 
slatisUqae  oCQdelle. 

Huissier,  eherehez  le  document. 

M.  MoLLBR.  —  Je  passe  le  budget  de  la 
Tille  de  Li^  à  l'honorable  H-Vumortier,  qui 
ne  veut  pas  le  consulter. 

H.  B.  Ddnobtier.  —  Je  ne  dois  pas  m'en 
rapporter  h  ce  budget;  je  dois  prendre  pour 
guide  les  documents  officiels  f|uc  le  Gouver- 
nement vient  de  nous  distribuer  il  n'y  s  pas 
(|uinzcjours;etsicesdocumeols  renferment 
desinezaeliludes,  il  est  inutile  de  dépenser 
tant  d'argent  pour  les  élaborer.  (Interrvp- 
tion). 

Nous  ne  pouvons,  dans  celte  enceinte,  ba- 
ser nos  raisonnements  sur  d'autres  documents 
que  les  documents  officiels. 

Un  hembrb  :  Il  est  prouv<!  que  ces  docu- 
iDcnls  renferment  une  erreur. 

H.  B.  nuMoaTiEB.  —  Je  demande  h  l'hono- 
rable H.  Bogier  s'il  y  a  des  inexactitudes  dans 
les  doeumenls  statistiques  publiés  parle  Dé- 
partement de  rinlérieur. 

M.  RociEn,  Ministre  de  l'Intérieur.  — Je 
ne  puis  pas  répondre  de  l'exactitude  de  tous 
ces  renseignements  statistiques,  ebiffrcs  par 
chiffres;  mais,  dans  le  cas  actuel,  tous  avez 
un  document  d'une  exactitude  incontestable  : 
c'est  le  budget  de  la  ville  de  Liège. 

H.  B.  DcMOHTiER.  —  M.  le  Ministre  sait 
bien  que  ee  document  ne  nous  est  pas  remis, 
Undis  qu'il  vient  de  nous  distribuer  le  tableau 
que  j'ai  cité.  On  me  remet  à  l'instant  le  docu- 
ment statistique  qui  vient  d'être  distribué  ; 
ani  pages  118  et  119  sont  mentionnées  les 
receltes  extraordinaires;  dans  ta  seconde 
ligne,  sont  portés  les  centimes  extraordi- 
naires aux  ooniribulions  de  I'ËIqi,  et  la  ville 
de  Li^  y  figure  pour  zéro.  Ce  que  j'ai  dit 
est  donc  de  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

Maintenant,  si  cette  publication  oUiciellc 
contenait  une  erreur,  je  n'en  suis  pas  cou- 
pable; je  constate  seulement  que  ce  que  j'ai  I 


dit  résulte  d'un  document  officiel,  et  que  dans 
ce  document  on  voit  que  la  ville  de  Liège  ne 
paye  pas  de  centimes  extraordinaires. 

J'admets  maintenant,  si  vous  voulez,  que 
[avilie  de  Liège  s'impose  100,000  francs  de 
centimes  additionnels... 

M.  HuLLER.  —  200,000  francs. 

H.  B.  Ddhortieh.  —  On  avait  parlé  d'abord 
de  100,000  francs.  Voilà  maintenant  que  la 
somme  est  doublée. 

Hais  j'admets  encore  ce  chiffre;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'argument  que  j'ai  pro- 
duit reste  debout,  à  savoir  que  les  villes  pré- 
fèrent de  beaucoup  éublir  des  augmentations 
d'octrois  que  des  centimes  direcu  sur  les  ha- 
bitants. Qu'a-l-on  fait  k  Liégeî  Cette  ville  si 
populeuse  et  si  riche  a  poussé  le  régime  des 
octrois  jusqu'aux  dernières  limites;  elle  o  tout 
frappé  à  l'extérieur;  elle  a  établi  toute  espèce 
de  lignes  dédouanes,  tandis  qu'en  fait  d'im- 
pAls  directs ,  elle  s'est  bornée  k  des  chiffres 
très-modërés. 

Le  motif  en  est  bien  simple  :  c'est  qu'il 
n'est  rien  de  plus  difficile  pour  une  bonne 
administration  communale  que  d'établir  des 
impAls  directs  sur  le  peuple.  Une  administra- 
tration  qui  voudrait  agir  de  ta  sorte,  sera 
toujours  exposée  à  être  renversée  aux  élec- 
tions prochaines. 

Et  voilà  la  position  dans  laquelle  on  veut 
mettre  les  communes.  Si  les  communes,  et 
surtoutlcscommunesenmuraillées,  qui  n'au- 
ront pas  le  privilège  de  voir  le  fonds  commu- 
nal augmenter,  à  cause  que  la  contribution 
ne  pourra  pas  s'y  accroître,  si  ces  communes 
dont  la  taxe  de  participation  devra  en  quelque 
sorte  s'immobiliser, sont  ainsi  condamnées  k 
voir  leurs  revenus  s'immobiliser  également, 
ces  communes  seront  dans  un  état  de  véri- 
table décadence  au  profit  d'autres  communes 
qui,  elles,  ayant  nn  grand  périmètre,  pour- 
ront ,  les  premières ,  profiler  de  la  suppres- 
sion des  octrois,  après  avoir  profité  de  l'in- 
stitution des  octrois. 
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Messieurs,  la  loi  sur  les  octrois  aurait  dû, 
il  mon  avis,  avoir  un  v<!ritablc  caractère  dé- 
mocratique. 

Quel  était,  en  cITct,  un  des  plus  grands 
griefs  qu'on  élevait  contre  les  octrois?  C'est 
qu'ils  frappaient  l'ouvrier,  le  travailleur. 
C'clail  un  impôl  sur  la  viande,  sur  la  bière, 
sur  tous  les  objcis  tic  consommation  de  pre- 
mière néeessité. 

C'était  l'ouvrier  qui  était  surtout  victime 
de  l'oclroi  et  qui  le  payait  pour  'la  plus 
grande  partie.  Ce  qu'il  fallait  donc,  c'était 
une  réforme  démocratique,  au  profit  de  l'ou- 
vrier. Au  lieu  de  eela,  que  fait-on?  On  fait 
une  réforme  doublement  aristocratique  ; 
aristocratique  en  ce  qu'elle  est  faite  tout 
entière  au  profit  des  grandes  villes  et  contre 
les  petites  populations;  aristocratique  en  c« 
qu'elle  fait  payer  le  pauvre,  l'ouvrier  de  tout 
le  pays,  sur  les  objets  de  consommation  de 
toute  première  nécessité.  C'est  une  subver- 
sion complète  du  principe  sur  lequel  devait 
être  basée  la  suppression  des  octrois.  Cette, 
suppression  devait  avoir  pour  résultat  de 
dhninuer  le  prix  de  la  nourriture  de  l'ou- 
vrier. Eb  bien,  diminuera-t-elle?  La  viande! 
On  vous  a  déjà  déclaré  qu'elle  restera  proba- 
blement au  même  prix  dans  les  villes;  et 
vous  en  avez,  messieurs,  une  preuve  bien 
frappante. 

En  1848,(1  Paris,  on  supprima  l'octroi  sur 
la  viande ,  et  l'octroi  resta  supprimé  pendant 
plusieurs  mois.  Qu'arriva- t-il?  Le  prii  de  In 
viande  ne  baissa  pas  d'un  centime.  Au  bout 
d'un  certain  temps,  la  ville  de  Paris,  qui 
avait  de  grands  besoins,  rétablit  l'octroi- et 
le  prix  de  la  viande  n'augmenta  pas  d'un 
centime. 

Vu  UEKME.  —  C'est  le  producteur  qui  a 
payé  la  différence. 

H.  B.  DuMOiiTicR.  —  Ce  n'est  pas  te  pro- 
ducteur. J'expose  maintenant  les  faits;  j'ar- 
riverai tout  ti  l'Iicure  à  l'objection. 

La  suppression  de  l'octroi  n'nvail   donc 


amené  aucune  réduction  du  prix  de  la 
viande;  et  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en 
I81S  à  Paris  nous  dit  ce  qui  se  passera  dans 
laplupart  denoseommunes,  quand  vous  au- 
rez supprime  l'octroi  sur  la  viande. 

Ainsi,  de  ce  cfilé,  l'ouvrier  restera  à  peu 
près  dans  les  mêmes  conditions;  ce  sera  l'iu- 
lermëdinire  qui  gagnera  davantage.  Et  ici 
qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  ce  sont  les 
campagnes  qui  payent  les  octrois  :  comment 
seratcnt-ce  les  campagnes  qui  payeraient 
seules  les  octrois?  Depuis  quand  doue  peut- 
on  soutenir  qu'un  im|iât  indirect  prélevé  sur 
un  objet  de  consommation  n'est  point,  en 
définilive,  payé  par  le  consommateur? 

J'ai  dit  &  M,  le  Ministre  des  Finances  que 
lorsque  nous  arriverions  à  cette  discussion, 
je  me  chai^cais  de  lui  démontrer  que  lui- 
même  partage  cet  avis.  Et,  en  effet,  mes- 
sieurs, lorsque,  il  y  a  quelques  années,  nous 
volimes  la  loi  sur  le  débit  des  cigares,  M.  le 
Ministre  des  Finances  prétendait  que  ee  dc 
serait  pas  l'imposé  qui  aurait  poyél'impiVt, 
mais  le  consommateur.  Il  disait  qne  son  bat 
était  d'atteindre  un  objet  de  luxe  et  il  ajou- 
tait :  •  Les  débitants  de  cigares  ne  feront 
qu'avancer  l'impAt,  car  ils  trouveront  le 
moyen  de  le  récupérer  sur  le  consomma- 
teur. • 

C'est  donc ,  selon  les  principes  d'alors  de 
M.  le  Ministre  des  Finances,  le  consomma- 
teur qui  paye,  et  cela  est  de  toute  exactitude. 

On  a  beaucoup  parlé  d'un  boucher  dans 
l'enquélc  de  Paris;  eh  bien,  je  suppose  nn 
bouclier  ayant  denx  bêtes  grasseg  et  d'éfptie 
valeur  à  vendre  sur  un  marché  voisin;  il 
vend  l'une  pour  Bruxelles,  l'autre  pour  nne 
commune  sans  octroi  ;  eroyez-vous  qu'il  ven- 
dra eelle-ei  plus  cher  que  l'autre,  i  raison  de 
l'existence  d'un  droit  d'octroi  à  Bruxelles? 

Le  grain  se  payera-t-il  plus  cher  i  Gand 
qu'eillcursgàcausedu  droit  de  mouture?  Évi- 
demment non  :  c'est  le  consommateur  qui 
stipportc  le  droit  d'octroi  et  parfois  l'intcr- 
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Diikliaire,  boucher  ou  boulanger;  le  produc- 
teury  reste  compléleroenl  étranger. 

Aussi,  messieurs,  suis-jc  parfaitement 
convaincu  que  le  prix  de  In  viande  restera 
probablement  le  même  qu'aujourd'liui,  et  le 
pauvre,  l'ouvrier  ne  proBlera  guère  de  la 
mesure  qui  va  être  prise.  L'exemple  de  Paris 
est  là  pour  le  prouver;  l'intermédiaire  en 
profilera,  et  il  en  profitera  contrairement  au 
but  de  la  loi  que  nous  allons  voler. 

lA  bière  i  II  est  évident  que  vous  étendez 
l'octroi  sur  la  bière  ii  tout  le  pays  et  que 
par  ronsëqucnt  l'intermédiaire  augmentera 
le  i>rîx  de  la  bière  et  la  fera  payer  deux 
centimes  de  plus  qu'aujourd'hui,  et  tout 
cela  pourquoi?  Pour  que  les  habilanls  des 
grandes  villes  (missent  avoir  la  bière  Ji  meil- 
leur marché. 

M.  DE  Broickere.  —  C'est  l'octroi  qui  pro- 
duit ce  résultat. 

M.  B.  Ddbortier.  —  Il  ne  fait  rien.  Quand 
il  ya  baisse,rtntermi!diairc  en  profite  comme 
è  Mris;  mais  quand  il  y  a  hausse  de  droits, 
il  élève  en  conséquence  le  prix  de  la  mar^ 
cbandisc. 

M.  DE  BnoocKERE.  —  Et  Ics  bouchers? 
M.  B.  DiinoRTim.  —  Les  bouchers!  c'est 
une  pa  rt  de  leur  bénéfice,  c'est  bien  différent. 
Les  bouchers  de  Pnris  auraient  augmenté  le 
prix  de  la  viande,  si  l'on  avait  augmenté  le 
droit  ;  mais  comme  le  droit  a  été  réduit,  ils 
ont  mis  le  bénéfice  dans  leur  poclic. 

Ls  loi  donc  a  un  caractère  diamétralement 
opposé  à  celui  qu'elle  devrait  avoir  :  it  n'y 
aura  pas  diminution  là  où  la  loi  réduit.  Le 
seni  exemple  de  Paris  et  ce  qu'a  dit  M.  le 
Ministre  des  Finances  lui-même,  en  sont  la 
preuve  Trappante,  car  il  a  dit  formellement 
qu'il  ne  fallait  pas  s'attendre  h  une  grande 
réduction  sur  le  prix  de  la  viande. 

M.  Frere-Orbak,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  B.  J>L'ioRTiER.  —  Vous  l'avcz  positive- 
ment dit. 


Maintenant,  messieurs,  sur  qui  frappe 
l'impAt?  L'impAt  frappe  de  tous  c6tés  les 
campagnes  :  ee  sont  les  campagnes  qui  doi- 
vent payer,  et  ce  sont  les  campagnes  qui  ne 
reçoivent  rien  ou  presque  rien. 

Il  y  a  donc  ici  une  injustice  flagrante;  car, 
veuillez  le  remarquer,  sauf  la  poste,  ee  sont 
tous  objets  de  première  nécessité  qui  sont 
frappés;  ce  sont  tous  objets  qui  sont  con- 
sommés dans  les  campagnes  comme  dans  les 
villes; 

Ce  n'est  pas  tout!  La  loi,  Jt  mon  avis, 
n'est  pas  seulement  injuste  dans  sa  forme 
actuelle  ;  je  la  croîs  dangereuse  ;  je  crois 
qu'elle  présente  les  plus  grands  dangers 
pour  le  pays. 

Je  sais  que  ee  n'est  pas  l'opinion  de  plu- 
sieurs membres  :  dans  la  section  fi  laquelle 
j'appartenais,  un  ami  de  H.  le  Ministre  des 
Finances  nous  a  dit  que  cette  loi  était  une 
révolution  pacifique. 

Oui,  messieurs,  c'est  une  révolution,  mais 
une  révolution  malheureuse  et,  quant  à  moi, 
je  dois  le  dire,  je  ne  suis  nullement  partisan 
des  lois  révolutionnaires. 

Voyons,  en  effet,  la  situation  qu'elle  va 
créer  au  pays. 

Vous  prélevez  sur  les  finances  de  l'État,  ou 
du  moins  sur  te  pays  au  moyen  des  recettes 
générales  de  l'État,  par  la  loi  en  discussion , 
une  somme  de  M  millions  de  francs,  et  par 
la  loi  des  travaux  publics  et  des  fortifications 
d'Anvers,  votée  il  y  a  dix  mois,  vous  ovez 
stipulé  que,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, cinq  millions  seraient  prélevés  sur  les 
budgets  pour  les  travaux  décrétés  par  cette 
loi.  Voilh  19  millions  de  francs,  provenant 
de  rimp6t  public  qui  se  trouvent  engagés. 

Je  demande  si  une  Ictic  mesure  est  pru- 
dente dans  la  situation  où  fc  trouve  l'Europe. 
Je  demande  s'il  est  un  seul  d'entre  nous  qui 
soit  certain  que,  d'ici  i  peu  de  temps,  la  Bel- 
gique, pour  conserver  sa  liberté,  son  indé- 
pendance, ne  sera  pas  forcée  de  foire  des 
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sAcrilircs  dsi^ent,  dt;  recourir  »  l'inipAt, 
pour  conserver  oc  qu'elle  a  de  plus  cher  au 
inoade  ;  c'est  d»as  un  pareil  momenl,  quand 
toute  l'Europe  est  dans  l'inquiëtutlc  de  son 
lendemain,  que  dans  tous  les  pays  on  arme, 
c'est  dans  un  tel  moment  qu'on  vient  porter 
aux  finances  publiques  un  coup  pareil;  c'est 
dans  un  pareil  moment  qu'on  prélève  une 
somme  de  19  millions  de  francs,  c'est-à-dire, 
le  sinièine  du  revenu  de  l'Ëiat. 

Quelque  déijircux  que  je  sois  de  voir  sup- 
primer les  octrois,  je  dois  déclarer  qu'il  y  a 
inopportunité,  danger  même  à  faire  peser 
de  pareils  sacrifiées  sur  le  Trésor  public. 

Qu'au  milieu  de  la  paix,  du  calme,  quand 
l'Europe  n'avait  aucune  inquiétude  sur  son 
avenir,  on  eût  fait  une  semblable  proposition, 
je  l'aurais  compris.  Hais  prélever  des  fonds 
que  nous  devrions  employer  à  défendre  notre 
nationalité,  pour  réaliser  une  lliëorie  qui  ne 
presse  pas,  ce  qu'on  pourra  faire  demain 
aussi  bien  qu'aujourd'hui,  c'est  une  chose 
qui  me  passe;  je  ne  comprends  pas  qu'on 
puisse  conduire  les  finances  de  l'Elat  avee 
un  pareil  système,  en  présence  de  la  situa- 
tion de  l'Europe. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  danger  que  la 
kti  offre  à  mes  yeux.  H.  le  Président,  quel 
est  ce  gros  dossier,  placé  sur  votre  bureau 
et  qui  va  jusqu'à  la  hauteur  de  la  tète  de  vos 
secrétaires?  Ce  sont  des  pétitions  contre  la 
loi! 

Pr.usreoRS  voix  :  Pour  et  contre. 

M.  B,  DuiOHTiEH.  —  Presque  toutes  contre. 
Eh  bien,  quand  vous  voyez  une  masse  de  pc- 
tilions  pareille  sorties  de  l'initiative  du  peuple, 
quand  le  bureau  du  président  en  est  encom- 
bré, je  dis  que  la  loi  que  vous  voterez  sera 
un  germe  de  mécontentement.  Alors  que  vous 
devriez  faire  disparaître  tous  les  griefs,  toutes 
les  plaintes  pour  resserrer  tous  les  liens  du 
pays,  je  ne  comprends  pas  qu'on  vienne  jeter 
un  pareil  germe  de  mécontentement  et  de 
division  parmi  les  liabitunis,  qu'on  vienne 


créer  l'antagonisme  entre  les  villes  et  li-« 
campagnes,  soulever  chez  celles-ci  une  lé- 
gitime indignation. 

On  a  dit  que  le  projet  qui  nous  est  soumis 
consoliderait  notre  nationalité;  si  vous  vou- 
lez consolider  notre  nationalité,  faites  dispa- 
raître les  griefs  et  les  méconlentemeots  de 
tout  genre;  que  toutes  vos  lois  soient  fondées 
sur  l'équité  et  la  justice,  et  conservez  avant 
tout  celte  grande  règle  d'égalité  devant  la  loi 
qui  est  le  mobile  des  sociétés  modernes;  ne 
venez  pas  l'enfreindre  pour  faire  des  uns  des 
privilégiés  et  des  autres  des  parias;  si  vous 
voulez  consolider  la  nationalité,  faîtes-dispa- 
raître  toutes  les  luttes  de  parti  qui  tuent 
l'esprit  de  patriotisme,  faites  disparaître  tous 
les  germes  de  mécontentement.  Voulez-vous 
relever  le  patriotisme?  Faites  droit  à  tant  de 
protestations  spontanées  dues  a  la  seule  ini- 
tiative du  pays.  Par  là  vous  rallierez  tous  les 
habiiants  autour  du  drapeau  national;  c'est 
ainsi,  et  non  en  faisant  des  lois  inconstitu- 
tionnelles et  injustes,  que  vous  sauverez  la 
pairie,  car  le  patriotisme  consiste  à  unir 
tous  les  citoyens,  cl  noa  à  les  diviser. 

pLDsiEuas  VOIX  :  La  clMure!  la  clôture! 

M.  TniniDT.  —  Messieurs,  j'aurais  pu  deux 
fois  demander  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel; je  ne  l'ai  pas  fait,  pour  ne  pas 
entraver  le  cours  naturel  des  débats.  Je  de- 
manderai à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
m'cDtendre;  je  ne  l'oocuperai  pas  plus  de 
dix  minutes. 

PLirsiEoits  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  Thibaut.  —  Messieurs,  j'ai  exposé,  ao 
début  de  la  discussion ,  les  motifs  pour  les- 
quels je  ne  pouvais  approuver  le  système  au' 
moyen  duquel  le  Gouvernement  veut  arriver 
à  la  suppression  des  octrois;  M.  le  Ministre 
n'a  pas  eonsenli  à  défendre  son  projet  contre 
mes  objections,  il  s'est  borné  à  affirmer 
qu'elles  constituaient  une  hérésie  eonstiUi- 
tionnellc  tellement  évidente,  qu'il  pouvait  se 
dispenser  de  lui  faire  l'honneur  de  In  discuter. 
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A  moa  tour,  je  dirai  que  celle  prétention 
de  H.  le  Hiaistre  des  Fioances  k  rinraillibilité 
est  tellement  exa^réc ,  que  je  puis  aussi  me 
dispenser  de  la  diseoler. 

Quant  k  mes  objections,  comme  elles  n'ont 
été  rencontrées  par  personne,  j'ai  le  droit 
de  dire  qu'elles  restent  debout. 

Messieurs,  l'idée  fondamentale  du  projet 
de  loi  est  celle-ci  :  création  de  nouveaux  Jm- 
|)dts  généraux  su  profil  des  communes, 
préciput  énonne  en  faveur  des  communes  à 
octroi,  c'c6t-ii-dire  rachat  par  les  communes 
rurales  d'une  servitude  qui  leur  est  imposée 
depuis  longtemps  par  les  villes. 

Eh  bien,  cette  idée  n'a  jamais  été  consi- 
dérée comme  séiieuse  avant  le  10  mars  1860. 
C'est  pour  le  démontrer,  en  peu  de  mots, 
que  j'ai  demandé  une  seconde  fois  la  parole. 
J'ouvre  le  rapport  de  la  commission  insti- 
tuée en  1847  etjelisâ  la  page  i:  <  Nous  ne 
pouvons  vous  laisser  ignorer  que,  dès  la  se- 
conde réunion  de  la  commission,  tous  les 
membres  avaient  exprimé  la  pensée  de  ne 
pus  s'aiTéter  ii  la  révision  des  octrois  et 
d'aviser  ù  leur  suppression,  à  la  condition 
expresse  de  les  remplacer  par  un  système 
général  d'impôts  communaux  moins  onéreux, 
moins  inique, et  surtout  moins  hostile  &  l'unité 
nationale.  > 
El  h  la  page  S  je  trouve  cet  autre  passage  : 
<  La  commission  s'est  donc  trauvée'una- 
DJoie  pour  demander  que  l'État  fil  aux  com- 
munes l'abandon  de  la  contribution  person- 
nelle et  de  celle  des  patentes.  • 

Vous  voyei,  messieurs,  qu'il  s'agissait  là 
de  remplacer  l'octroi,  impôt  communal ,  par 
d'autres  impôts  communaux. 

J'ai  aussi  rappelé  dans  mon  discours  l'opi- 
nion personnelle  du  président  de  cette  com- 
mission, l'honorable  U.  Ch.  de  BroucLerc. 
Elle  se  résume  en  cette  proposition.  <  Les 
obligations  communales  doivent  se  résoudre 
en  reecttcs  ou  en  imjtôts  également  coiumu- 


En  1833,  le  23  novembre,  ou  discutait 
dans  cette  enceinte  sur  la  prise  en  considé- 
ration d'une  proposition  émanant  de  l'ini- 
tiative de  M.  Jacques. 

M.  Jacques  proposait  de  prélever  une 
somme  de  12  millions  sur  le  produit  des 
droits  d'accise  et  de  douane,  et  du  distri- 
buer celle  somme  de  manière  ti  assurer  aux 
communes  qui  ont  un  octroi,  des  ressources 
équivalentes  à  celles  qu'on  leur  enlèverait,  cl 
de  fournir  en  même  temps  aux  autres  com- 
munes l'équivalent  des  charges  qu'on  leur 
imposerait. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  absolu- 
ment le  même  système  qui  est  présenté  au- 
jourd'hui par  l'honorable  H.  Frére-Orbao. 

Comment  étuit-il  Jugé  par  l'honorable 
M.  Liedts,  Ministre  des  Finances  k  cctu: 
époque?  U.  Liedts  ne  s'opposait  pas  à  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Jacques;  mais  il  disait  :  •  Qu'on  remue 
la  question  tant  qu'on  voudra ,  on  n'arrivera 
jamais  à  substituer  aux  octrois  un  impôt 
général,  un  impôt  supporté  par  le  pays  tout 
entier.  Je  ne  prétends  pas  inférer  de  ]k  qu'il 
n'y  ait  rien  à  substituer  à  ec  qui  existe  ;  mais 
ce  serait  un  système  détestable  que  de  vou- 
loir mettre  k  la  place  des  octrois  autre  chose 
que  des  resiources  communales. 

*  II  est  un  point  que  l'honorable  H.  Jac- 
ques a  négligé  d'examiner,  c'est  le  mode  de 
répartition  entre  les  villes  et  communes  des 
produits  de  l'impôt  k  établir. 

■  Il  donnerait,  dit-il,  à  lu  capitale,  'M 
p.^/o  il  raison  de  sa  population  actuelle,  et 
moitié  à  raison  de  sa  perception  actuelle; 
mais  lorsque  l'impôt  général  sera  établi, 
loraqu'it  sera  payé  par  le  paysan  comme  par 
le  citadin,  comment  justifierez -vous  cette 
réparti  tîmi? 

>  Je  le  répèle,  dit  en  terminant  l'bono- 
rable  Ministre,  toute  loi  qui  aurait  pour  but 
de  substituer  aux  octrois  actuels  un  impôt 
général  qui  frapperait  tout  le  pays,  sera 
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combattue  par  le  Gouvcrncmcnl,  aussi  long- 
temps du  moins  que  j'aurai  l'honneur  de 
siéger  sur  ce  banc.  > 

Voili,  messieurs,  des  autorités  d'ua  grand 
poids,  et  qui  démon tr eut  ce  que  j'aRirmais 
tantât,  e'est-ii-dire  cjue  jusqu'aujourd'hui 
l'idée  de  remplacer  les  octrois  par  des  im- 
p6ts  généraux  n'était  acceptée  par  personne. 

M.  le  Ministre  des  Finances  actuel  lui- 
même  ,  dans  l'Exposé  des  Motifs,  fournil  des 
armes  terribles  pour  la  combattre. 

Après  avoir  signalé  divers  inconvénients 
des  octrois ,  M.  le  Ministre  ajoute  :  i  Et  ce 
ne  sont  pas  les  seuls  vices  dont  les  octrois 
sont  imprégnés.  Il  en  est  un,  plus  grave 
peut-être  cjue  tous  les  autres,  c'est  qu'ils 
sont  onéreux,  vexatoires,  injustes  pour 
une  grande  partie  des  populations  qui  ne 
jouissent  pas  même  des  avantages  qu'ils 
peuvent  procurer...  » 

Et  plus  loin  :  «  Les  droits  d'octroi  pèsent 
lourdement  sur  les  campagnes.  Ils  revêtent 
vis-à-vis  d'elles  un  caractère  à'iniquHi  qui 
seul  suffirait  à  les  faire  condamner.  > 

Puis  ensuite  :  >  Les  habitants  des  eom- 
muncE  procurent  in  contesta  blême  nt  une  par- 
lie  de  ce  produit  (des  octrois).  Non-seulement 
leurs  denrées  sont  frappées  de  droits  élevés, 
non-seulement  l'octroi,  qui  les  soumet  &  des 
formalités  vexatoires  et  à  des  frais  de  tous 
genres,  les  tourmente  et  les  rançonne;  mais 
ils  ne  peuvent  faire  ni  une  consommation, 
ni  an  achat  h  la  ville,  sans  payer  un  impàt 
qui  ne  leur  profile  pas.  » 

Enfin,  M.  le  Ministre  dit  encore  :  <  Le 
projet  de  loi...  fait  cesser  un  régime  injuste 
qui  rend  fatalement  les  campagnes  (ri6u- 
taire»  des  villes.  * 

C'est  ainsi  que  l'honorable  Ministre  des 
Finances' réfute  lui-même  l'idée  fondamen- 
tale de  son  système,  chaque  fois  qu'il  ful- 
mine l'anathèmc  contre  les  octrois. 

Que  signifient,  en  effet,  tous  ces  passages 
que  je  viens  de  lire? 


M.  le  Ministre  trouve  injuile  le  tribut 
que  les  villes  prélèvent  sur  les  campagnes. 
Il  trouve  inique  le  fait  d'imposer  les  campa- 
gnards au  profit  des  citadins.  Il  ne  veut  pas 
que  les  villes  puissent  jeter  leurs  filets,  si  je 
puis  ainsi  parler,  sur  les  paysans  lorsqu'ils 
s'approchent  de  leurs  portes.  En  un  mot,  il 
condamne  l'octroi,  parce  que  cet  impôt  n'est 
pas,  dans  ses  cfTets,  exclusivement  com- 
munal. 

Je  suis  aussi  de  cet  avis.  Mais  je  veux 
juger  d'après  les  ménies  principes  et  les 
octrois  et  le  système  que  M.  le  Ministre  des 
Finances  présente  pour  les  remplacer. 

M.  le  Ministre  stigmatise  l'octroi  pour 
l'abolir ,  et  l'assimile  au  droit  respectable  de 
propriété  dont  une  commune  ne  peut  être 
dépouillée  sans  une  juste  et  préalable  in- 
demnité, quand  il  défend  le  système  qu'il 
veut  y  substituer. 

Malgré  tous  ses  efforts,  il  reste  vrai  que  le 
projet  de  loi  rend  fatalement  et  légalement 
les  campagnes  tributaires  des  villes. 

Tandis  que  l'octroi  ne  pèse  sur  les  campa- 
gnes que  dans  un  rayon  restreint,  le  projet 
de  loi  les  frappe  toutes. 

En  décomposant  le  pris  de  toute  tasse  de 
café,  de  tout  verre  de  genièvre,  de  tout  litre 
de  bière ,  de  tout  verre  de  vin  consommé  à  la 
campagne,  après  le  vote  de  la  loi ,  on  décou- 
vrira'la  trace  de  ce  tribut,  de  cette  dtmc 
payée  aux  villes. 

Qu'y  aura-t-il  de  changé?  L'impôt  s'étendra 
partout;  il  sera  moins  vexal«ire,je  l'ac- 
corde} mais  tout  aussi  onéreux,  tout  aussi 
injuste. 

Tous  les  habitants  du  pays  payeront  l'im- 
pôt au  profit  des  villes ,  et  la  plupart  ne  joui- 
ront pas  des  avantages  qu'il  peut  procurer. 

Eh  bien ,  par  les  mêmes  motifs  que  M.  le 
Ministre  condamne  les  octrois,  je  condamne 
son  système. 

En  terminant,  messieurs,  je  dois  répon- 
dre  quelques  mots  à  un  fait  personne). 
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L'Iionorable  MioUtrc  a  cté  sensible  ù  la 
manière  dont  j'ai  parliî  des  adresses  de  felîci- 
lalion  qui  lui  sont  parvenues.  Il  me  l'a  re- 
prochée en  termes  (rés-vjfs.  Déjà ,  dans  une 
séance  précédente,  un  honorable  député  de 
Bruxelles  avait  eru  découvrir  dans  mes  pa- 
roles une  allégation  blessante,  une  accusation 
diri^  contre  des  hommes  honorables  qui 
consacrent  avec  le  plus  louable  dcâintéresse- 
mcnt  leur  temps  et  leur  intelligence  à  l'ad- 
mlnistration  de  leur  commune. 

Messieurs,  personne  plus  que  moi  ne  rend 
hommage  au  désintéressement,  au  dévoue- 
ment. J'honore  d'aulant  plus  les  hommes 
chez  lesquels  on  rencontre  ces  qualités, 
qu'ils  ont  été  rares  dans  tous  les  temps  et 
qu'ils  luttent  contre  les  tendances  excessive- 
ment égoïiitcs  de  notre  époque.  Je  ne  fais  du 
reste  aucune  didicullé  de  reconnaître  qu'on 
trouve  partout,  à  la  télc  des  administrations 
communales  de  notre  pays,  des  hommes  qui 
font  abnégation  de  leurs  intérêts  personnels. 
Unis  là  n'est  pas  la  question,  et  pourm'ex- 
primer  en  termes  qui,  j'espère,  ne  froisse- 
ront plus  personne,  je  dirai,  que  c'est  un 
excès  de  dévouement  aux  intérêts  des  com- 
munes qu'ils  administrent,  qui  en  a  porté 
plusieurs  à  complimenter  M.  Frère-Orban. 
J'aurais  trouvé  plus  digne  d'eux ,  je  l'avoue , 
plus  digne  des  villes  qu'ils  administrent, 
plus  honorable,  une  renonciation  complète, 
absolue  aux  octrois,  ce  dernier  reste  des 
abus  d'un  autre  dge,  comme  on  l'a  dit  sou- 
vent dans  la  discussion. 

H.  le  Ministre  des  Finances  a  reconnu  lui- 
même  qu'au  point  de  vue  pur  des  principes, 
il  serait  préférable  de  voir  le.s  communes 
s'imposer  elles-mêmes,  créer  elles-mêmes 
leurs  ressources,  ne  pas  rendre  nécessaire 
l'intervention  de  la  Législature. 

Je  dis  donc  que  si  les  adresses  de  félicita- 
lion  et  les  témoignages  de  reconnaissance 
transmis  à  M.  le  Ministre  des  Finances  étaient 
purs  de  tout  calcul  et  dicl(-s  par  l'amour 


vrai,  non  pas  de  l'intérêt  communal,  mais 
de  l'intérêt  public,  elles  auraient  dû  en 
même  temps  engager  M.  le  Ministre  des 
Finances  à  retirer  de  son  projet  l'article  H. 
Il  n'y  aurait  plus  eu  alors  fi  débattre  que  des 
questions  de  principe. 

M.  DE  NiEVER.  —  Mon  intention  n'est  pas 
de  prolonger  beaucoup  celle  discussion.  Je 
croisau contraire  que,  moyennant  les  obser- 
vations que  j'aurai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, il  y  aura  moyen  peut-être  d'abréger 
la  discussion  des'arlicles. 

J'ai  demandé  surtout  la  parole  pour  pré- 
senter quelques  amendements.  Sous  ce  rap- 
port, j'aurais  pu  me  faire  inscrire  sur  le 
projet  au  lieu  de  demander  la  parole  contre. 

Messieurs,  je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion; 
mais  il  me  semble  qu'il  ne  doit  pas  cire 
impossible  de  nous  cnlcndro  sur  celle  ques- 
tion, qui,  comme  ou  vous  l'a  fort  bien  dit, 
n'est  pas  une  question  de  parti.  Il  faudrait 
pour  cela  quelques  concessions  de  part  et 
d'autre. 

D'abord,  l'abolition  des  octrois  ne  fait  plus 
question;  je  vous  dirai  que  j'ai  toujours  eu 
l'intime  conviction  que  les  octrois  seraient 
supprimés,  du  moment  qu'un  Ministre  aurait 
eu  le  courage  de  proposer  cette  suppression 
au  Parlement. 

Ensuite,  il  me  semble  que  nous  sommes 
d'accord  sur  plusieurs  points  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  du  rcmpUiccment.  Pour  ma 
part,  j'ai  dérogé  à  ta  rigueur  de  mes  prin- 
cipes pour  admctiro  la  nécessite  de  créer  un 
fonds  commun;  en  outre,  pour  rcconnaitre 
la  nécessite  d'imposer  au  pays  tout  entier  un 
grand  sacrifice,  afin  de  réaliser  la  grande 
réforme  dont  il  s'agit. 

Il  y  a  un  troisième  point  sur  lequel  il  me 
parait  que  nous  sommes  assez  d'accord;  c'est 
quçnt  au  principe  qui  doit  présider  au  par- 
tage du  fonds  commun.  Je  crois  que  l'hono- 
rable Ministre  des  Finances  a  admis  que  ce 
partage  doit  se  fairo  d'après  la  consommation 
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présumée  des  communes,  en  ce  qui  concerne 
les  objeu  imposés  dans  l'intérêt  du  fonds 
communal. 

Voili  donc  les  trois  principes  constitutifs 
du  projet  sur  lesquels  nous  paraissons  être 
d'aceord  :  création  d'un  fonds  commun,  sa- 
crifice h  faire  par  le  pays  tout  entier  pour 
venir  au  secours  des  communes  à  octroi,  et 
puis,  en  troisième  lieu ,  partage  enlrc  toules 
les  communes  suivant  la  part  fournie  au 
fonds  commun  pnr  cbaque  commune. 

Il  n'y  a  plus  que  l'application  sur  laquelle 
nuus  pouvons  différer.  Or,  il  me  parait 
qu'entre  gens  de  bonne  volonté,  quand  il  ne 
s'agit  plus  que  d'application,  il  doit  y  avoir 
moyen  de  s'entendre. 

Quelles  sont  les  ditTérenees  qui  me  sépa- 
rent personnellement  de  l'opinion  de  l'bono- 
rable  Ministre  des  Finances? 

D'abord,  c'est  en  ce  qui  concerne  le  quau- 
fum,si  jepuis  m'cxprimer  ainsi,  du  fonds 
commun.  Je  ne  suis  pas  d'aceord  avec  l'hono- 
rable Ministre,  en  ce  sens  que  je  ne  veux  pas 
que  tes  ressources  actuelles  du  Trésor  soient 
versées  dans  cette  caisse  communale.  Je  veux 
que  ces  ressources  restent  séparées,  sauf  à 
les  employer  pour  venir  directement  au  se- 
cours des  communes  à  octroi. 

£nsuite,jcne  suis  pas  d'acord  avec  l 'ho- 
norable Ministre  sor  ce  point  qu'il  faille 
frapper  la  bière  d'un  droit  d'accise  de  i  francs 
pouralimentcr  le  fonds  commun.  J'ai  l'intime 
conviction  qu'on  peut  arriver  k  une  bonne 
solution,  eu  se  contentant  d'un  droit  de  5 
francs. 

Voilà  quant  k  la  formation  du  fonds  com- 
munal. 

Quant  au  partage,  je  diffère  d'opinion  avec 
l'honorable  Ministre ,  en  ce  sens  que  la  triple 
base  indiquée  par  lui  me  parait  une  formule 
incomplète  pour  exprimer  la  consommation. 
Je  pense  qu'au  moins  un  tiers  du  fonds 
communal  doit  être  parta|;é  suivant  la  popu- 
lation. 


En  ce  qui  concerne  le  sacrifice  ù  faire  par 
le  pays,  je  veux  qu'il  soit  considérable;  mais 
je  veux  qu'il  soit  fait ,  non  sur  le  fonds  com- 
munal, mais  directement  sur  les  revenus  de 
l'Étal,  sans  quoi  vousarrivez  toujours  à  cette 
idée  de  prélèvement,  de  préciput  qui  froisse 
l'opinion  des  communes  rurales.  Je  veux  que 
le  sacrifice  se  fasse  sur  les  ressources  du  Tré- 
soretje  n'entends  pas  marchandera  cet  égard. 
Je  demande  que  le  Gouvernement  prenne 
l'engagement  de  fournir  à  perpétuité  une 
somme  de  quatre  millions  aux  communes  b 
octroi,  et  je  crois  que  c'est  aller  fort  loin, 
puisque  cette  somme  annuelle  de  i  millions 
représente  un  capital  d'à  peu  près  100  mil- 
lions. 

On  m'a  accusé  quelquefois  de  me  laisser 
guider  par  les  idées  d'une  économie  exa- 
gérée. 

Je  vous  avoue  que  ce  reproche  me  touche 
beaucoup  moins  que  celui  de  la  prodigalité. 
Toutefois,  il  n'y  a  pas  un  an  que  j'ai  voté 
SO  millions  environ  pour  les  fortifications 
d'Anvers.  Aujourd'hui,  je  suis  disposé  ii  voler 
un  capital  de  près  de  100  millions  jwur  dé- 
molir les  octrois;  il  me  semble  que  j'ai  bien 
le  droit  de  dire  que  je  ne  recule  pas  devant 
les  dépenses,  quand  les  grands  intérêts  du 
pays  sont  en  cause,  et  je  pense  qu'il  serait 
juste  de  m'épargner  le  reproche  de  vou- 
loir l'abolition  des  octrois  sans  en  vouloir  les 
moyens. 

Messieurs,  pour  faire  mieux  comprendre 
ma  pensée,  je  vais  la  traduire  en  amende- 
ments au  projet  de  loi;  et  je  suis  heureux  de 
pouvoir  le  faire  maintenant,  parce  qu'ainsi 
mes  amendements  pourront  être  imprimés 
et  distribués,  et  l'on  pourra  les  examiner 
avant  de  reprendre  la  discussion. 

Il  va  de  soi  que  je  vote  l'article  1",  et  je  le 
voterai  de  grand  cœur  ;  il  n'y  aura  guère  de 
vote  qui  m'aura  procuré  une  satisfaction 
morale  plus  grande. 

Je  rédigerais  l'article  â  comme  il  suit  : 
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■  11  est  DltriLiiié  aux  communes  une  part 
de  3.f  p.  °/o  dans  te  produit  du  droit  d'accise 
fixe  par  le  chapitre  II,  sur  les  vins  et  caux- 
de-vic  provenant  de  l'étranger,  sur  les  enux- 
dc-vic  indigènes  et  sur  les  bières  et  vinai- 
gres. 1 

Le  droit  sur  la  bière  ne  serait  que  de  3 
francs. 

Cela  suffit  pour  me  procurer  un  fonds 
commun  de  9  millions,  sans  cnlamer  vérita- 
blemenl  les  ressources  de  l'Élot. 

Je  suis  entré  k  cet  égard  dans  des  expli- 
cations détaillées  dans  la  séance  du  S  de  ce 
mois;  toutefois,  j'ai  élevé  à  39  p.  *'/o  ta  part 
dévolue  aux  communes,  aQu  que  mes  éva- 
luations soient  absolument  incontestables. 
Dans  l'article  2,  il  ne  s'agit  plus  de  la  poste; 
il  ne  s'agit  plus  du  café,  ni  même  du  sucre 
et  de  1  augmentation  de  droits  qu'il  pourra 
subir.  Tous  ces  impdts  restent  au  Trésor. 
Hais  cela,  comme  je  l'ai  dit,  n'exclut  pas 
l'idée  de  faire  un  grand  sacrifice  eu  faveur 
des  communes  à  octroi;  le  Gouvernement 
restant  maître  absolu  de  ses  ressources, 
pourra  faire  facilement  le  sacrifice  de  4  mil- 
lions dont  j'ai  parlé. 
L'article  3  serait  modifié  comme  il  suit  : 
*  Le  revenu  attribué  aux  communes  par 
l'article  2  est  reparti  ebaquc  année  entre 
elles,  pour  vn  tien  suivant  la  population 
officielle  de  l'année  précédente,  et  pour  les 
deux  tiers  restants,  d'après  les  r6les  de  l'an- 
née  précédente,  au  prorata  du  principal  de 
ta  eoDtribulion  foncière  sur  les  propriétés 
bâties,  du  principal  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  du  principal  des  cotisations  de 
patentes.  >  (Le  reste  comme  à  l'article.) 

Lorsque  nous  examiuerons  l'article  3,  je 
rac  fait  fort  de  prouver  que  la  consommation 
de  la  bière  et  du  genièvre  est  plus  forte  dans 
les  communes  rurales  que  dans  les  villes.  La 
preuve  sera  très-facile  à  fournir.  11  suffira  de 
réduire  la  question  k  ses  vériubles  éléments, 
et  de  la  dégager  d'une  foule  de  détails  sans 


importance,  qui  ne  servent  en  réalité  qu'4 
embrouiller  les  idées  Je  démontrerai  claire- 
menl  qu'on  arrive  &  un  résultat  assezapproxi- 
matif  en  renversant  la  proportion  du  Gou- 
vernement, c'est-à-dire  en  admettant  que 
les  communes  rurales  consomment  dans  la 
proportion  de  S5  p.  "/o  et  les  villes  dans  la 
proportion  de  4S  p.  "/o. 

La  conséquence  serait  qu'il  y  aurait  sur  les 
oeuf  millions  formant  le  fonds  communal  k 
peu  près  cinq  millions  pour  les  campagnes 
et  quatre  millions  et  quelque  chose  pour  les 
villes  ;  or,  il  est  à  remarquer  que  le  propor- 
tion de  S9  p.  "/a  pour  les  communes  rurales 
elde45p.  o/o  pour  les  communes  i  octroi,  est 
absolument  atteinte  et  réalisée  quand  le  tieri 
du  fonds  communal  est  partagé  suivant  la 
population,  le  partage  des  deux  autres  tiers 
su  faisant  d'après  les  bases  indiquées  par  le 
Gouvernement. 

L'article  9  serait  modifié  en  ce  sens  que  le 
droit  d'accise  sur  la  bière  serait  réduit  à  trois 
francs  par  heelolîlrc  de  cuve-matière;  on  fe- 
rait ainsi  disparaître  un  grand  grief  qui  s'élève 
contre  le  projet  de  loi  et  qui  le  rend  inad- 
missible aux  yeux  de  beaucoup  de  per- 
sonnes. 

Je  supprimerais  les  articles  conceroanl  le 
sucre ,  non  pas  définitivement,  mais  je  les 
ajournerais  pour  eu  faire  l'objet  d'une  dis- 
cussion spéciale.  Cela  peut  se  faire  sans  in- 
convénient, puisque  je  veux  réserver  cette 
ressource  au  Trésor,  et  je  ne  sais  s'il  faudrait 
se  contenter  de  demander  au  sucre  700,000 
francs.  Beaucoup  de  personnes  sont  d'avis 
que  le  sucre  pourrait  fournir  un  contingent 
plus  considérable.  Tant  mieux  pour  le  Tré- 
sor; cela  lui  permettrait  de  venir  plus  facile- 
ment au  secours  des  communes  à  octroi. 

Maintenant  j'ajouterais,  non  comme  dispo- 
sition transitoire,  mais  comme  disposition 
permanente,  l'article  suivant  : 

*  Il  sera  porté  ebaqne  année,  au  budget 
de  l'État,  une  somme  de  quatre  raillions  à 
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<lîslribucr  aux  communes  dont  la  (juolc-parl 
dans  la  première  réparlilion ,  faite  en  vertu 
de  l'art.  5,  sera  infcrtcurcou  revenu  qu'elles 
ont  obtenu  des  droits  d'octroi  pendant  l'an- 
née 1859,  déduction  faite  des  frais  de  per- 
ception et  des  restitutions  alluuécs  ù  la  sortie. 

»  Celte  somme  sera  partagée  entre  les 
communes,  miprorata  du  déficit  résultant  de 
la  première  répartition ,  pour  parfaire  le  pro- 
duit net  de  l'octroi ,  enlculé  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  » 

Cette  disposition  deviendrait  permanente , 
c'est-à-dire  qu'il  tout  jamais  11  y  aurait  i  mil- 
lions affectes  aux  besoins  des  communes  qui, 
dans  la  première  répartition,  n 'obtiendraient 
pas  une  part  cquivalcnic  ou  revenn  de  leur 
octroi. 

Le  déficit  des  communes  serait  établi  lors 
de  la  première  répartition  du  fonds  commu- 
nal, et  formerait  à  l'avenir  ia  base  du  partage 
des  quatre  millions  constituant  la  dette  du 
Trésor  public.  Il  n'y  aurait  donc  là  rien  d'ar- 
bitraire. Dès  le  principe,  la  quote-part  de 
chaque  commune  copartagcanie  serait  fixée 
invariablement. 

En  résumé,  voici  les  différences  entre  lo 
système  du  Gouvernement  et  celui  que  j'ai 
l'faonneur  de  vous  présenter. 

Le  Gouvernement  veut  tout  faire  au  moyen 
de  l'impôt  général,  il  veut  absolument  affi-an- 
chir  les  villes  de  l'obligation  de  créer,  au 
moins  en  partie,  les  ressources  nécessaires 
pour  remplacer  les  octrois.  C'est  évidemment 
aller  trop  loin.  Je  veux  faire  beaucoup  au 
moyen  de  l'impât  général,  je  veux  créer  un 
fonds  communal  de  9  millions  qui  sera  ali- 
menté par  de  nouveaux  impôts  de  consom- 
mation. Je  veux  imposer  en  outre  nu  Trésor 
public  un  sacrifice  annuel  de  i  millions  ex- 
clusivement en  faveur  des  villes  à  octroi; 
il  faut  cependant  une  limite  aux  concessious, 
et  il  m'est  impossible  de  libérer  entièrement 
nos  grandes  villes  d'une  obligation  que  nos 
luis  leur  imposent  de  la  manière  la  plus  for- 


melle ,  alors  surtout  que  cela  ne  peut  se  faire 
qu'au  moyen  d'une  surtaxe  exorbitante  sur 
la  bière,  la  boisson  populaire  par  excellence. 

Ces  propositions  me  semblent  offrir  cer- 
tains avanlages  sur  lesquels  je  me  permets  de 
fixer  un  instant  votre  attention. 

D'abord ,  le  fonds  communal  reste  absolu- 
ment séparé  des  ressources  du  Trésor  public 
et  est  alimenté  exclusivement  par  de  nou- 
veaux impôts.  Par  conséquent,  chaque  fois 
que  le  contribuable  payera ,  il  saura  que  c'est 
exclusivement  au  profit  d'une  caisse  qui  ne 
reçoit  que  pour  restituer  à  chaque  commune 
ce  qui  aura  été  payé  par  ses  habitants. 

Ainsi  viennent  à  cesser  ces  plaintes  que  les 
campagnes  doivent  payer  au  profit  des  villes. 
Cela  ne  serait  plus  vrai,  puisque  les  villes 
aussi  bien  que  les  campagnes  ne  recevraient 
que  dans  Iff  proportion  de  ce  qu'elles  auraient 
payé.  On  partagerait  sans  prceiput ,  sans  pré- 
lèvement, absolument  comme  cela  se  pra- 
tique entre  les  enfants  d'une  même  famille. 

Quant  aux  impôts  actuels,  ils  resteraient 
entièrement  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, de  sorte  que  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  restei'aient  complètement  libres  de 
modifier  ces  lois  selon  les  circonstances. 
.\insi,  la  question  de  la  reforme  postale  res- 
terait entière.  Il  en  serait  de  même  de  1^ 
question  des  sucres.  Nous  ne  serions  pas  pla- 
cés sous  l'influence  des  intérêts  communaux 
qui,  nécessairement,  exerceront  une  certaine 
pression,  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  toucher 
à  ces  lois  qui  intéressent  leurs  finances  ;  nous 
serions  complètement  libres;  nous  n'aurions 
pas  en  quelque  sorte  besoin  de  la  permission 
des  communes  pour  modifier  notre  système 
financier;  et  je  crois  qu'il  est  bon  d'assurer! 
cet  égard  la  plus  complète  indépendance  au 
Parlement.  Il  y  a  un  troisième  avantage  :  c'est 
que  le  fonds  communal,  tel  que  j'entends  le 
constituer,  serait  élastique,  également  élas- 
tique pour  tout  le  monde. 

L'accroissement   de  ce  fouds  profiterait 
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paiement  aux  vDIcs  et  aux  communcG  ru- 
rales. Suivanl  le  projet  du  Gouvernement, 
les  parts  assignées  aux  villes  et  surtout  aux 
grandes  villes,  resteraient  invariablement  les 
mêmes  pendant  un  temps  qu'il  est  impossible 
de  délcrmincr,  et  alors  même  que  les  recettes 
du  fonds  communal  augmenteraient  dans  des 
proportions  assez  fortes;  e'csl  un  inconvé- 
Dîenl  incontestable  et  qui  a  été  signalé  no- 
tamment par  In  section  centrale. 

On  vous  Q  dit  : 

•  Aujourd'liui  ce  sont  quelques  communes 
rurales  qui  se  prétendent  lésées,  mais  atten- 
dez deux  ans,  (rois  ans,  ce  sont  les  villes  qui 
TODt  se  plaindre.  > 

C'est  tout  naturel,  vous  leur  donnez  trop 
aujourd'hui,  vous  leur  donnez  trop  immé- 
diatement; babitucz-les  dès  maintenant  à 
s'imposer  certains  saeriGecs;  ne  leur  fuites 
pas  coDlracler  la  mauvaise  habitude  de  lout 
prendre  dans  la  eaisse  de  l'Èlat;  alors  vous 
n'aurcE  pas  ces  plaintes;  placez-les  sur  la 
même  ligne  que  les  autres,  et  elles  ne  pour- 
ront pas  se  révolter  dans  la  suite  contre  les 
couscquenees  naturelles  d'un  privilège  exor- 
bitant qui  leur  aurait  été  accorde  dans  le 
principe. 

Le  système  que  j'si  l'honneur  de  proposer 
fait  cesser  complètement  l'inconvénient  dont 
il  s'agit  et  qui  ne  tarderait  pas  à  devenir  une 
source  d'embarras  très-réels;  en  effet,  je 
place  toutes  les  communes,  rurales  et  ur- 
baiDes,  dans  ta  même  position  vis-)i-vis  du 
fonds  communal,  et  les  aceroisscmenis  que 
ce  fonds  pourra  recevoir  profiteront  A  toutes, 
absolument  dans  la  même  proportion. 

Ainsi, la  part  des  villes  h  octroi  ne  cesserait 
d'augmenter,  d'abord  par  l'accroissement 
même  des  recettes  du  fonds  communal,  et  en 
outre  par  l'extension  des  bases  de  répartition, 
c'est-à-dire  par  l'aecroissemont  de  la  popula- 
tion, ayant  presque  toujours  pour  consé- 
quence un  accroissement  du  produit  des  im- 
pôts directs^ 


Sous  ce  rapport  encore ,  il  n'y  aurait  plus 
deux  catégories  de  communes,  chose  qu'il  faut 
éviter  absolument;  les  campagnes  ne  pour- 
raient plus  se  plaindre  aujourd'hui,  et  les 
villes  ne  pourraient  pas  se  plaindre  plus  lard. 
Les  villes  ne  pourront  pas  dire  :  le  fonds 
s'accroît  toujours  au  profit  des  communes 
rurales  et  nous  n'en  tirons  rien  de  plus. 
.Non,  elles  en  retireraient  dans  la  même  pro- 
portion que  les  communes  rurales,  et  il  se- 
rait ainsi  prouvé  une  fois  de  plus  que  le  droit 
commun  est  le  meilleur  moyen  de  conteoler 
vériublement  lout  le  monde,  et  que  tout 
système  de  privilège  n'est  propre  qu'à  faire 
naitre  un  conleuteroent  momentané,  suivi 
ensuite  de  réclamations  très-vives  et  dé 
plaintes  très-nmères,  même  de  la  part  des 
privilégiés. 

Je  prends'  la  liberté  d'attirer  encore  votre 
attention  sur  un  quatrième  avantage  qui  me 
parait  avoir  une  grande  valeur  morale.  En 
agissantcomme  j'ai  l'honneur  de  le  proposer, 
nous  attribuons  au  sacrifice  qu'il  s'agit  de 
faire  son  véritable  caractère,  son  caractère 
réellement  national;  les  villes  ne  seraient 
plus  privilégiées  dans  le  partage  d'un  fonds 
formé  également  par  toutes  les  communes  du 
pays.  Non,  ce  serait  le  Trésor  public,  le  pays 
tout  entier  qui  s'imposerait  un  grand  sacri- 
fice en  vue  d'un  grand  intérêt  politique  et 
social;  ce  serait  un  aetè  de  patriotisme  qui 
nese  cacherait  passons  les  formes  d'une  com- 
binaison plus  ou  moins  ingénieuse,  mais  qui 
se  montrcraitau  grand  jour,  et  qui  figurerait 
avec  honneur  dans  nos  budgeu.  Ainsi  vien- 
draient à  cesser  toutes  ces  misérables  ques- 
tions de  savoir  dans  quelle  mesure  les  cam- 
pagnards sont  rançonnés  aujourd'hui  par  les 
octrois;  on  ne  discuterait  plus  le  point  de 
savoir  si  les  campagnes  doivent  une  indem- 
nité aux  villes,  afin  que  eelles-ci  cessent  de 
percevoir  des  impôts  injustes,  vexotoires, 
et  blessant  au  plus  bout  degré  l'intérêt  gé- 
néral. 
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Ce  ilerniei'  poiul,  messieurs,  il  m'a  été 
réellement  impossible  de  le  comprendre.  On 
H  dit  en  effet  que  nous  devons  restituer  aux 
villes  ce  que  nous  leur  prenons. 

£li  bien,  qu'est-ce  que  nous  leur  prenons? 
tju'est-ce  qne  nous  leur  enlevons  ?  Nous  leur 
enlevons  la  faculté  de  faire  le  mal ,  de  blesser 
l'intérêt  gcnérel.  Usant  des  pouvoirs  que  la 
Constitution  nous  confère  incontestablement, 
nous  leur  enlevons  la  faculté  d'établir  des  im- 
positions qui  portent  atteinte  A  la  liberté  lU- 
dividuelle,  qui  paralysent  ta  eirculiitioR  des 
liummes  etdescboscs,  qui  vicient  profondé- 
ment notre  organisme  économique  ;  en  deux 
mots  nous  leur  défendons  de  faire  du  moyen 
âge  au  milieu  du  xix'  sièele. 

Or,  ce  serait  le  renversement  de  toutes  les 
idées  que  de  dire  que  nous  leur  devons  une 
indemnité  de  ce  chef.  Je  pense  que  cette 
question  doit  être  envisagée  à  un  point  de 
vue  plus  élevé.  Pour  justifier  le  sacrifiée  qu'il 
s'agit  d'imposer  au  Trésor  public,  je  n'hésite 
pas  à  ranger  la  suppression  des  octrois  parmi 
les  grands  ouvrages  d'utilité  publique  desti- 
nés à  féconder  les  éléments  de  la  prospérité 
du  pays.  A  la  vérité ,  c'est  une  œuvre  de  des- 
truction, mais  certes,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général ,  elle  peut  soutenir  le  paral- 
lèle avec  bien  des  travaux  de  construc- 
tion. 

Permettez-moi  maintenant,  messieurs,  de 
vous  indiquer  les  conséquences  financières 
des  propositions  que  je  viens  vous  sou- 
mettre. Il  y  aurait  donc  i  partager  de  la 
même  manière,  entre  toutes  les  communes 
sans  distinction,  un  fonds  communal,  véri- 
table propriété  communale,  de  9  millions, 
mais  qui,  dans  la  situation  normale  du  pays, 
irait  en  augmentant  chaque  année;  il  y  au- 
rait, en  outre,  une  allocation  permanente  de 
4  millions  portée  chaque  année  au  Budget  de 
l'État,  et  qui  serait  distribuée  exclusivement 
entre  les  communes  qui,  dans  la  première 
répartition  du  fonds  communal,  n'auraient 


pas  obtenu  une  quote-part  égale  au  produit 
net  de  leur  octroi  pendant  l'année  1859.  Les 
communes  de  cette  dernière  catégorie  se- 
raient au  nombre  de  soixante  environ,  avec 
une  population  de  1 ,1 10,000  habitants ,  cal- 
culée très-approximativemeni,  c'est-&-dire 
que  le  partage  du  fonds  communal  opéré 
dans  les  conditions  que  je  propose,  procure, 
rait  au  moins  à  18  communes  à  octroi,  ayant 
une  population  d'environ  120,000  habitants, 
une  somme  équivalente  aux  ressources  que 
l'octroi  leur  a  fournies  en  18.'}9. 

Voici  mointcnant  les  conditions  du  partage 
du  fonds  communal  entre  toutes  les  com- 
munes sans  distinction  et  sans  privilège.  Un 
tiers  serait  distribué  suivant  la  population, 
et  les  deux  autres  tiers  au  prorata  des  trois 
bases  indiquéesparle  Gouvernement.  D'après 
les  calculs  que  j'ai  faits,  il  en  résulterait  que 
chaque  commune  soit  rurale,  soit  urbaine, 
obtiendrait  dans  la  répartition  d'un  fonds  de 
9  millions  :  1"  GS  centimes  par  tête  d'habi- 
tant; 2°  55  p.  °la  du  principal  des  trois  im- 
pèls  qui  servent  de  base  à  la  répartition.  Su  r 
ee  pied ,  il  y  aurait  4,050,000  francs  pour  les 
78  communes  à  octroi,  et  4,950,000  fraoes 
pour  les  3,459  autres  communes;  soit,  à  la 
campagne  fr.  1  40  c'  par  habitant,  et  daoïi 
les  villes,  fr.  5  30  c". 

Vous  voyez,  messieurs,  que  je  tiens  compte» 
BU  profit  des  villes,  d'un  excédant  de  ron- 
sommation  assez  considérable.  Il  est  évident 
que  ce  système  aurait  pour  résultat  d'amé- 
liorer considérablement  la  position  qui  est 
faiteaux3,499  communes  sans  octroi,  puisque, 
au  lieu  de  33  p.  "/o  du  principal  des  trois  im- 
pêts  indiqués  comme  bases  de  répartition, 
elles  auraient  3S  p.  "/o  et,  en  outre,  68  cen- 
times par  tête  d'habitant,  et  ce  résultat,  su- 
périeur i  celui  qui  est  proposé  par  la  section 
centrale,  seraitobtenu  sans  surtaxer  les  biÂres. 
Le  fonds  communal  serait  réduit,  mais  ré- 
parti d'une  manière  plus  juste  et  plos  équi- 
table. Ce  procédé  bien  »mple  suffirait  pour 
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faire  droit,  en  grande  partie,  aux  r^clamn' 
lions  des  communes  rurales.  Oceupons-naus 
maintenant  de  la  position  qui  serait  faîte  aux 
78  communes  à  octroi.  D'abord,  il  y  en  a  18 
qui  Tiendraient  à  disparaître  de  la  liste,  parce 
que  la  répartition  du  fonds  communal ,  efTec- 
Inéc  comme  il  est  dit  ci-dessus,  leur  aurait 
donné  une  somme  égale,  et  même,  pour  plu- 
sieurs d'entre  elles,  supérieure  au  produit 
net  de  leur  octroi  pendant  l'année  1859;  il 
est  évident  que  ces  18  communes  n'élève- 
raient aucune  réclamation.  —  Il  resterait 
soixante  coiumuncs  à  octroi  qui  auraieni  ob- 
tenu, dans  le  partage  du  fonds  communal,  en- 
viron 4  millions,  mais  auxquelles  les  octrois 
ont  donné,  en  1899,  un  revenu  nel  d'environ 
1 1,200,000  francs,  donc  dëfieil  de  7,200,000 
francs,  somme  ronde. 

Mais  c'est  aux  communes  de  cette  ealégnrie, 
dans  laquelle  figurent  toutes  nos  grandes 
ville;,  que  serai!  destinée  exclusivement  la 
somme  de  4  millions  par  an,  représentant 
le  sacrifice  qui  serait  imposé  au  Trésor  pu- 
hlic;  or,  cette  somme  de  4  millions  forme 
35  '/s  p.  "/o  du  déficit  de  7,200,000  francs, 
qui  serait  ainsi  réduit  à  3,200,000  francs; 
cette  dernière  somme  représenterait  le  mon- 
tant des  nouvelles  ressources  que  ces  soixante 
grandes  communes  auraient  h  créer  pour 
remplacer  les  chaînes  plus  considérables 
dont  elles  sont  grevées  aujourd'hui. 

Voici  en  résumé  l'obligation  que  nous  vou- 
lons ,  non  pas  imposer  à  ces  communes,  mais 
que  nous  voulons  leur  laisser,  car  elle  leur 
osl  formellement  imposée  par  la  Constitution 
et  par  la  loi  communale. 

Messieurs,  ceci  est-il  exorbitant,  et  peut-on, 
pour  affranchir  les  communes  ii  oclroi  de 
cette  obligation,  parler  sérîeuscnienl  d'im- 
possibilité ou  d'impuissance? 

Je  suis  intimement  convaincu  du  con- 
traire, et  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  vous 
faire  partager  ma  conviction.  Pour  vous 
éclairer  à  cet  égard,  il  y  a  parmi  les  docu- 


ments distribués  par  le  Gouvernement  une 
pièce  extrêmement  importante,  eisur  laquelle 
je  prends  la  liberté  d'attirer  toute  votre  atten- 
tion ;  je  veux  parler  de  l'annexe  JU,  troisième 
supplément  au  n°  84. 

C'est  un  tableau  qui  nous  fait  connaître  les 
charges  locales  qui  pèsent  aujourd'hui  sur 
les  communes  à  octroi  et  sur  les  communes 
sans  octroi;  or,  il  résulte  de  cette  pièce  que, 
pour  les  communes  sans  octroi ,  le  montant 
total  des  centimes  additionnels  et  des  cotisa- 
tions perçus  au  profit  des  caisses  commu- 
nalcsjs'élèveà  la  somme  énorme  de  6,S03,1 63 
francs,  c'est-à-dire  it  plus  de  85  p.  "/o  du 
principal  des  trois  impAts  (foncier  bdli,  per- 
sonnel et  patentes),  que  le  Gouvernement 
considère  comme  révélant  le  degré  d'olsancc 
delà  population  II  y  a  plus:  dans  la  Flandre 
occidentale,  les  cotisations  et  les  centimes 
additionnels  perçus  par  les  communes  sans 
octroi  s'élèvent  ii  plus  de  1,613,000  francs, 
tandis  que  le  principal  des  trois  impAts  que 
je  viens  d'indiquer  n'est  que  de  l,lB3,â68 
francs,  c'est-à-dire  que  les  charges  locales 
représentent  plus  de  130  p.  ^jo  des  signes 
révélQ,[eurs  de  l'aisance  de  la  population. 

Voilà  les  énormes  sacrifices  que  les  com- 
munes rurales  s'imposent  pour  remplir  loya- 
lement les  devoirs  de  l'autonomie  commu- 
nale. 

Voyons  maintenant  quelle  est  sous  ce  rap- 
jiort  la  position  des  villes.  • 

L'honorable  Ministre  des  Finances  m'a  fait 
remarquer,  l'autre  jour,  que  les  cotisations 
personnelles  sont  établies  également  dans  la 
plupart  des  villes,  non-seulement  à  charge 
des  habitants  extra  muros,  mais  encore  à 
chai^  des  habitants  intrà  muros.  Il  en 
existe  effectivement  quelques-unes,  indé- 
pendamment de  celles  qui  sont  établies  cxira 

Hais  c'est  bien  peu  de  chose.  Nous  avons 
ce  renseignement  dans  le  document  dont  je 
m'occupe  en  ce  moment  (annexe  M.) 
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Les  cotisations  per5onnellcs  dans  les  villes, 
extra  miiros  et  itilra  miiros,  s'clèvenl  en 
tont  à  369,000  francs.  Ce  n'est  pas  lourd. 
Ajoutons  cette  somme  aux  centimes  addi- 
tionnels qui  sont  perças  au  profil  des  villes, 
et  nous  arriverons  h  un  loial  de  1,629,092 
francs,  c'cst-h-dirc  17  */s  p.  **/o  du  mon- 
tant des  [rois  impôts  dont  j'ai  parlé  tout  à 
Iheure. 

Ainsi,  dnns  les  villes,  les  charges  locales 
s'élèvent  à  17  '/i  p.  ^/oct  dans  les  communes 
ruralesà  8S  p."/»  ;  cl  même, dans  les  communes 
rurales  de  la  Flandre  oceidentalc,»  plus  de 
150  p.  "/a.  Celle  différence  s'explique  aujour- 
d'hui par  l'cxistenee  des  octrois,  qui  pèsent 
(rès-lourdemenl  sur  les  habitants  des  villes; 
mais  elle  prouve  aussi  à  la  dernière  évidence 
que  les  octrois  étant  abolis,  les  villes  seront 
parfaitement  à  même  de  se  procurer  des  res- 
sources considérables  au  moyen  de  l'impôt 

Messieurs,  il  me  semble  que  nous  ne  fai- 
sons pas  assez  attention  que,  par  la  suppres- 
sion des  octrois ,  nous  allégeons  considérable- 
ment les  charges  des  villes.  Ainsi,  paç 
exemple,  pour  Bruxelles,  voulez-vous  sa- 
voir à  quel  chiffre  énorme  s'élèvera  ce  dé- 
grèvement? 

Voici  des  chiffres  tout  à  fait  incunlesta- 
blcs  :  ils  sont  tirés  des  documents  du  Gou- 
vernement. 

Les  octrois  étant  abolis ,  la  ville  de 
Bruxelles  sera  dégrevée  A  peu  près  d'un  mil- 
lion ,  quant  il  la  coosommalion  des  comesti- 
bles seulement. 

Les  chiffres  qite  je  donne  sont  puisés  dans 
In  statistique  des  octrois  pour  1858,  et  vous 
svez  pu  remarquer  que  le  produit  net  pour 
l'année  1 8S!)  est  de  100,000  francs  plus  élevé. 
En  outre  : 

Pour  le  combustible.     .     .  fr.       353,000 

Pour  les  matériaux  de  con- 
struction         2G1,000 

Pour  les  fourrages    ....       121,000 


Pour  les  vins,  à  peu  près  .    .       900,000 

Pour  les  bières,  d'après  la  pro- 
position que  j'ai  fuite  de  fixer  le 
droit  h  5  francs,  au  moins     .    .       300,000 

Ce  qui  fait  au  moins  2  millions,  même  en 
tenant  compte  de  )a  surtaxe  imposée  k  \»  con- 
sommation des  eaux-dc-vic. 

Or,  voici  maintenant  la  position  qui  serait 
faite  h  Bruxelles  par  l'application  des  amen- 
dements que  jai  eu  Ihonncur  de  vous sou- 
raeltrc.  Bruxelles  recevrait  dans  la  répar- 
tition du  fonds  communal  de  neuf  millions, 
savoir  : 

1°  Du  chef  de  la  population 
(G8  centimes  par  habitant),  en- 
viron     fr.       101,189 

3°  ôo  p.  V  du  montant  des 
trois  bases 779,«6 

Total     .     .     .       880,655 

1^  revenu  neldel'oclrois'étant 
élevé  en  1859  il â,780,74i 

Le  délicit  à  combler  serait  de     1,900,089 
dans  lequel  l'État  contribuerait  h 
raison  de  53 '/»  p.  »/o,  soit    .     .     1,054,543 

Il  restcraitdonc  un  délicit  (te  fr.  845,540 
qui  devrait  être  couvert  au  moyen  de  nou- 
velles ressources  locales.  Est-ce  trop,  en  pré- 
sence d'un  dégrèvement  de  plus  de  2  mil- 
lions? 

Va-t-il  là  impossibilité?  N'est-re  pas  le  cas 
de  dire  :  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins? 

Pour  nos  trois  autresgrandes  villes,  j'arrive 
à  des  résultais  analogues  et  même  plus  favo- 
rables. 

Gand  aurait  ù  créer  de  nouvelles  ressources 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  400,000 
francs,  en  présence  d'un  dégrèvement  de  plu» 
de  1,200,000  francs. 

Anvers  et  Liège  auraient  â  établir  de  nou- 
veaux impôts  pour  une  somme  ù  peu  près 
égale,  c'est-à-dire  320,000  k  025,000  francs 
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pour  chacune  de  ces  villes,  et  l'abolition  des 
octrois  leur  procurera  un  dégrèvement  de 
rhorges  d'environ  deux  millions,  près  d'un 
million  pour  chacune  d'elles. 

En  r^umé,  obligation  pour  nos  grandes 
villes  de  cnicr  de  nouvelles  ressourees  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  1  ,'JOO,000 
Tranes  environ;  mais,  par  contre,  dcgrcvc- 
ment  de  charges  jusqu'à  concurrence  de 
b  millions  au  moins. 

Il  résulte  de  ces  considéra  lions,  <]ue  la  po- 
sition des  quatre  grandes  villes  étant  ainsi 
réglée,  il  resterait  sur  le  déficit  total  de 
5,300,000  frnncs,  une  somme  de  1,iOO,000 
francs  qui  devrait  être  couverte  par  les  nou- 
velles ressources  i  créer  par  les  Sfi  autres 
eommunes  qui  n'auraient  pas  obtenu,  dans  le 
partage  du  Tonds  communal,  une  somme  équi- 
valente au  produit  net  de  leur  octroi.  Cela 
ne  ferait  en  moyenne  que  3S,000  francs  par 
commune ,  somme  même  inférieure  au  mon- 
tant des  cotisations  personnelles  dans  plu- 
sieurs communes  rurales.  Toutefois,  il  y  au- 
rait des  différences  assez  notables  entre  ces 
!i6  communes;  mats,  h  l'exception  de  Bruges, 
qui  aurait  i>  demander  à  l'impdl  direct  une 
somme  de  113,000  francs  environ,  dans  au- 
cune autre  de  ces  villes  les  nouvelles  res- 
sources à  créer  ne  dépasseraient  100,000 
francs. 

Mamur  n'aurait  qu'un  déficit  de  Si.OOO 
frimes,  et  Toumay  qu'un  déficit  de  4i,000 
fi-anes. 

Ensuite,  parmi  les  9G  communes  ou  villes 
dont  il  s'agit,  il  y  en  a  beaucoup  où  le  déficit 
se  réduirait  à  des  sommes  peu  importantes. 
A  Soiguies,  par  exemple,  il  s'agirait  de  trou- 
ver une  somme  de  moins  de  340  francs,  et 
il  serait  facile  de  citer  plusieurs  exemples 
analogues. 

Les  observations  qui  précèdent  démontrent 
encore  que  ce  nombre  de  78  communes  Ji  oc- 
troi ne  doit  pas  nous  effrayer.  La  plupart  ne 
figurent  en  réalité  sur  le  tableau  que  pour 


servir  d'escorte  aux  grandes  villes  et,  chose 
assez  remarquable,  nous  avons  en  Belgique 
3G  villes  sans  octroi,  tandis  que  les  octrois 
existent  dans  quinze  villages.  Je  n'indiquerai 
pas  CPsquinze  communes  rurales,  mais  je  né 
puis  résister  au  plaisir  de  nommer  of/  honores 
les  S6  villes  qui  ont  vécu  sans  recourir  aux 
oeirois. 

Ces  villes  sont  :  Thieit,  Wnrnelou,  Wcr- 
wirq,  Isrghcm,  Tliourout,  Eccloo,  Dcynze, 
Thuin,  Chièvres,  ChÉtelet,  Gosselies,  S'-Ghis- 
lain,  Braine-le-Cora1c,  Antoing,  Visé,  Lim- 
bourg,  Ilouffalize,  Marche,  Neufchâtcan, 
Si-Hubert,  Durbuy,  Laroche,  Virton,  Chiny, 
Andenne  et  Fosse.  Il  est  à  remarquer  que 
dans  ce  nombre  sont  compris  six  ehefs^ieux 
d'arrondisBemenl,  savoir  :  Thieit,  Eecloo, 
Thuin,  Marche,  Neur<5hAlcau  etVirlon;  cl 
puisque  six  communes  ayant  use  importance 
assez  grande  pour  être  diefs-lieux  d'arron- 
dissement, ont  pu  se  passer  d'octrois,  il  est 
évident  que,  sous  le  nouveau  régime  que  nous 
voulons  établir,ccla  sera  infiniment  plus  fa- 
cile encore  pour  le  très-grand  nombre  des 
localités  qui  figurent  aujourdhui  sur  le  ta- 
bleau des  communes  à  octroi. 

Ainsi,  il  me  parait  évident  que  l'impossî- 
bililé  dans  laquelle  on  se  rclrancbe  pour 
affranchir  complètement  les  communes  d'une 
obligation  que  la  loi  leur  impose,  n'est  récllo 
ment  pas  sérieuse;  je  crois  l'avoir  démontré 
ù  un  point  de  vue  général,  en  mettant  la 
position  des  villes  et  des  communes  à  octroi 
en  regard  de  la  position  actuelle  des  com- 
munes rurales,  et  les  détails  dans  lesquels 
je  suis  entré  sont  encore  de  nature  ii  con- 
firmer cette  appréciation  générale. 

Je  termine  j>ar  quelques  mots  en  réponse 
à  deux  ou  trois  objections  qui  ont  été  faites 
contre  les  obgervalions  que  j'ai  présentées 
dans  mon  premier  discours.  Ainsi,  on  a  dit 
que  j'avais  annoncé  un  système  excessive- 
ment élémentaire.  Je  ne  sais  si  c'est  )k  un 
reproche  bien  grave;  mais  ne  peut-on  pas 
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faire  la  même  objcctimi,  si  c'en  est  une,  au 
système  du  Gouvernement?  Quoi  de  plus 
élémentaire,  en  effet,  que  de  supprimer  les 
octrois  et  de  les  remplacer  par  les  revenus 
'généraux  du  pays,  en  créant  de  nouvcnux 
impAts?  Sous  ce  rapport  donc,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  préférer  un  système  u  un 
autre.  Messieurs ,  il  y  n  deux  systèmes  éga- 
lement trop  absolus:  celui  qui  demande  tout 
à  l'impôt  général ,  et  qoi  porte  ainsi  atteinte 
k  la  véritable  autonomie  communale;  l'autre 
qui  laisse  tout  à  la  charge  des  communes. 
Eh  bien,  ce  que  je  propose  est  nn  système 
transactionnel  :  je  demande  beaucoup  n  l'iin- 
pôt  général,  j'impose  un  grand  sacrifice  au 
Trésor  public,  mais  je  veux  que  les  com- 
munes fassent  quelque  chose  aussi,  je  veux 
qu'elles  remplissent  au  moins  en  partie 
l'obligation  que  nos  lois  leur  imposent. 

L'honorable  H.  Jamar  a  objecté  aussi  que 
si  mon  système  était  adopté,  plus  un  seul 
homme  intelligent  ne  voudrait  se  chaîner  de 


l'administration  d'une  ville  &  octroi.  Je  erois 
que  celte  opinion  est  exagérée  ;  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  un  argument;  c'est  plutàt  une  me- 
nace ou  un  avertissement  eomminsloire.  Si 
l'honorable  M.  Jamar  a  voulu  parler  en  son 
nom  personnel,  je  n'ai  certes  rien  a  répon- 
dre ,  car  je  rends  volontiers  hommage  ii  la 
haute  intelligence  de  cet  honorable  collègue; 
mais  je  ne  puis  admettre  qu'il  ait  eu  l'iulcn- 
tion  de  parler  cl  de  stipuler  en  quelque  sorte 
au  nom  de  tous  les  hommes  intelligents  du 
pays  ;  et  dès  lors  il  me  permettra  de  ne  pas 
attacher  une  bien  grande  importance  à  eetle 
observation. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  messieurs  :  je 
crois  avoir  su lllsammcntjustilïélaproposiiinn 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  développer. 

—  Les  amendcmenu  de  M.  de  Naeycr  sont 
appuyés.  Ils  seront  imprimés  et  distribues. 

Pldsicl'rs  ■£»»£$  :  La  clAture! 

—  La  discussion  générale  est  close. 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 


( Prétidmct  de  M.  Dolez,  premier  viee-prfsidenl.) 


U.  LB  pRÉsiDBHT.  —  La  disGUSsîon  générale 
a  été  close;  nous  passons  ii  la  délibération 
sur  les  articles. 

(  Art.  1".  —  Les  impositions  communales 
indirectes  connues  sous  le  nom  d'octrois  sont 
abolies. 

<  Elles  ne  pourront  être  rétablies.  * 

Deux  amendements  ont  été  présentés  A 
cet  oriiclc: 


L'un,  de  M.  Coomans,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  \".  —  A  partir  du  t" janvier  l8Ct, 

toutes  les  impositions  communales  eonnurs 

sous  le  nom  d'octrois  et  de  capitations  seront 

abolies.  > 

L'autre,  de  H.  Vermeire,  est  ainsi  conçu  : 
•  Les  impositions  communales  directes  et 
indirectes  connues  sous  le  nom  d'octrois  et 
de  cotisations  personnelles  sont  abolies.  • 

M.  RoDENnACR.  —  Je  crois  devoir  faire 
connaître  mon  opinion  sur  l'article  I"  dé- 
crétant l'abolition  des  octrois. 

Il  y  a  déjà  plus  de  quinze  ans  que  j'ai  pro- 
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Toqu^  dans  cette  enceinte  la  suppresbion  des 
octrois.  C'était  en  1845  et  en  1846,  à  l'occa- 
sion de  la  cherté  des  vivres,  lorsi]ue  la  mi- 
sère était  extrême.  J'ai  dit  que  les  oelrois 
étaient  la  lèpre  du  pays.  En  effet,  on  payait 
ici  à  Bruxelles  el  l'on  paye  encore  aujour- 
d'hui, sur  le  poisson,  des  droits  d'octroi,  de 
nioque,  etc.,  s'élevant  jusqu'à  18  el  20  p.^/o 
de  la  valeur.  Je  persiste  toujours  dans  la 
ntéme  opinion;  je  crois  que  les  octrois  sont 
on  imp6t  odieux  qui  doit  disparaître,  mais 
non  aux  dépens  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Tout  en  combattant,  il  y  a  quinze  ans,  les 
octrois,  j'ai  parlé  des  copitations,  j'ai  parlé 
des  abonnements  dans  nos  Flandres.  A  cette 
époque  la  misère  était  à  son  comble,  et  dans 
la  Flandre  occidentale  spécialement,  il  a  fallu 
élever  cette  contribution  locale  jusqu'au  delà 
d'nn  million  pour  adoucir  le  sort  des  mal- 
heureux. 

Les  huit  autres  provinces  réunies  ne 
payeat  pas  en  abonnement  un  million.  Eh 
bien,  ma^ré  cette  énorme  contribution,  on 
n'accorde  aux  campagnards,  par  tète,  en 
moyenne,  que  fr.  i  88  c*,  tandis  qu'aux 
villes  où  règne  l'opulence,  la  richesse,  on 
rembourse  et  d'emblée  fr.  6  40  c*  par  télé. 
En  d'autres  chiffres,  on  nouons  donne  à 
nous,  communes  rurales  et  petites  villes, 
que  3,300,000  francs,  taudis  qu'aux  villes 
on  accorde  immédiatement  11  millions.  Il  me 
semble  que  la  justice  d'une  pareille  mesure 
est  très-difficile  k  démontrer  ;  car  les  campa- 
gnes sont  en  cette  eirconstance  fortement 
lésées.  Les  villes  à  octroi  obtiennent  immé- 
diatement des  indemnités,  tandis  que  les 
eommunes  rurales  et  les  villes  sans  octroi 
doivent  vivre  d'espérances. 

Les  citadins,  au  lieu  d'être  débiteurs, de- 
viennent créanciers;  ils  payaient,  désormais 
ils  recevront. 

Avec  le  projet  actuel,  qui  est-ce  qui 
payera  le  plus  î  Ce  sont  notamment  les  Flan- 
dres qui  sont  le  plus  imposées.  Car  c'est 
II. 


dans  celte  contrée  qu'on  consomme  le  plus 
de  bière;  cl  on  demande  à  la  bière  les  trois 
cinquièmes  de  la  somme  que  l'on  veut  obte- 
nir. Or,  la  bière  est  la  boisson  de  l'ouvrier, 
la  boisson  du  cultivateur.  Il  me  semble  que 
c'est  une  singulière  justice  distributive  que 
d'imposer  aussi  largement  cette  boisson. 

Messieurs,  j'ai  remarqué  que  plusieurs 
orateurs  de  la  gauche,  partisans  de  la  sup- 
pression des  octrois  comme  moi,  notamment 
l'honorable  comte  de  Renesse,  TboDorable 
eomie  de  Baitlct,  M.  de  Florisone  et  plu- 
sieurs autres,  ont  dit  :  Nous  voulons  la  sup- 
pression des  octrois,  mais  nous  désirons 
aussi  que  la  boisson  du  peuple  et  que  d'au- 
tres articles  soient  moins  frappés.  Ainsi, 
dans  ma  section ,  j'ai  proposé  que  In  bière  ne 
payât  que  trois  francs. 

J'ai  demandé  aussi  que  la  redevance  sur 
le  charbon  fût  de  5  p.*'/oauIieu  de2</iP'''/o- 
En  France  l'induslrie  houillère  n'est  pas  aussi 
prospère  qu'en  Belgique,  et  la  redevance  y 
est  de  S  p.  o/o.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  faut 
prendre  toute  la  somme  dont  on  a  besoin 
sur  l'agriculture  et  sur  la  boisson  de  la  classe 
ouvrière,  telle  que  la  bière  el  le  genièvre. 

On  nous  dit  que  l'augmentation  sur  la 
bière  ne  sera  que  de'/s  de  centime  par  litre; 
mois  le  brasseur  des  campagnes  augmentera 
le  prix  de  sa  bière  de  i  cenlime ,  le  cabare- 
tier  de  2  centimes,  et  en  définitive  ce  sera 
la  classe  ouvrière  qui  supportera  l'augmen- 
tation. 

Quant  au  sucre,  c'est,  me  para!t-il,  un 
objet  de  luxe  bien  plus  que  la  bière.  Je  dé- 
sire que  l'on  favorise,  en  Belgique,  les  su- 
creries de  betterave,  le  sucre  indigène, 
comme  on  l'a  fait  en  France.  Car,  en  France, 
il  y  a  une  faveur  pour  le  sucre  indigène;  elle 
n'est  peut-être  pas  considérable,  mais  elle 
existe,  de  l'avis  de  personnes  compétentes. 

M.  FaÊRE-OnsAN ,  Minislre  des  Finances. — 
C'est  le  contraire. 

M.  BoDENBACH.  —  Je  croîs,  messieurs ,  que 
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le  syslàmc  pourrait  âtre  améliore.  Aiasi  on 
demande  au  sacre  une  augmentation  de 
700,000  francs;  ch  bien  le  sucre  est  un 
objet  de  luxe,  et  je  pense  qu'il  pourreitmémc 
supporter  200  mille  francs  de  plus:  nuis,  je 
le  rdpète,  U  faudra  trouver  le  moyeu  de 
favoriser  le  sucre  indigène. 

J'appuierai ,  messieurs ,  ramcndcmcot  de 
l'honorable  M.  Vermeire ,  et  tous  les  autres 
amendements  qui  auraient  pour  ol^jet  l'alM- 
lition  des  cotisations  pcrsoimelles ,  aboone- 
racnl  ou  capitnlion,  imp(lt  peut-éli'e  plus 
odieuK  encore  que  l'octroi. 

J'ai  préscnlé  aussi  un  a m£iide m ent ,  d'ac- 
cord avec  rbonorable  U.  Henri  Dumoriier. 
Au  besoin,  je  pense  que  nous  pourrions 
adopter  la  propo&iliu<i  de  l'bonnrsblc  H.  de 
Naeyer.  Il  demande  S  millions  pour  les  cam- 
pagnes et  4  millions  pour  les  villes;  vvla  me 
pnralt  inrimracnl  plus  juste  que  de  donner 
d'emblée  aux  villes  l'énorme  somme  de 
Il  millions,  tandis  qu'on  ne  donne  que 
2  millions  500  mille  francs  aux  campagnes. 

Les  petites  villes,  telles  que  Tbieit,  Rou- 
lers,  ls(^hem,  ainsi  que  les  faubourgs  de 
Bruxelles,  sont  également  froissés  dans  leurs 
intérêts  d'une  manière  considérable. 

Dans  le  projet  de  loi ,  le  Slinislre  lui-même 
ne  peut  pas  dire  quand  les  dispositions  transi- 
toires, qui  sont  très-eontraires  aux  communes, 
cesseront  de  sortir  leurs  effets. 

Si  l'on  n'amëliorc  pas  la  loi  par  les  divers 
amendements  dont  nous  sommes  saisis,  je 
erois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  franc  et 
loyal  député  de  voter  contre  l'ensemble  de 
la  loi. 

H.  £.  Vandenpbbhebooh,  rapporteur.  — 
Messieurs,  je  ne  dirai  que  deux  mots  et  je 
me  renfermerai  dans  l'arlicle. 

La  discussion  générale  a-été  assez  longue. 
Voilà  trois  mois  que  nous  sommes  saisis  du 
projet,  et  il  y  aura  bieniât  trois  semaines 
que  la  discussion  est  commencée.  Je  crois 
que  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  la  prolon- 


ger outre  mesure,  c'est  de  se  rcufermrr 
strictement  dans  l'examen  des  arljclo. 

Deux  amendeiperris  ont  pour  objet  de 
supprimer  les  colisatioas  personndles  en 
ntéme  temps  que  les  octrois,  ie  croit  qa'il 
y  a  différents  motifs  fMur  ae  pas  admettre 
celte  proposition. 

D'abord,  messieurs,  si  vous  supprimez  les 
cotisations  personacUes,  il  faut  immédiate- 
ment faire  les  fonds  nécessaires  pour  rem- 
placer ees  cotisations;  et  jusqu'à  présent, 
malgré  taules  les  augmentations  qu'os  a 
voulu  donner  au  fonds  communal,  «a  n'est 
point  parvenu  k  atteindre  an  chiffre  qni 
permit  d'abolir,  d'un  seul  coup,  toutes  les  , 
eolisatioDs  perso  nadles. 

D'uu  autre  dné,  messirars,  plusieurs 
membres  et  m^e  des  membres  de  la  droite 
ont  dit  qu'il  fallait  laisser  aux  villes  la  passi- 
bilttc  de  s'imposer;  les  villes  auront  l'occa- 
sion de  le  faire,  et  même  très-procbaioe- 
ment.  Or,  parmi  les  moyens  qu'dksaurrat 
i  employer,  pour  faire  face  à  leurs  beaeiu 
toujours  croissants,  figureront  probablenoni 
les  cotisations  .personncUee  ;  tous  ne  pouvci 
donc  pas  supprimer,  «n  ce  moncnl,  ce 
mode  d'impAl.  Vous  ne  pouvez  pas  les  em- 
pécber  d'être  rétablies,  puisqu'il  y  a  des 
membres,  pami  nos  amis,  qui  ont  dit  que 
l'impàt  direct  était  le  mode  le  meilleur  poor 
arriver  k  couvrir  les  dépenses  des  villes;  et 
aujourd'hui,  par  l'article  i"  de  la  lui,  vous 
iriez  4ler  aux  viUes  la  faculté  de  couvrir 
leurs  dépenses  par  des  eapitetims  1 

Nous  avons  le  droit  d'abolir  par  la  loi  ks 
octrois  communaux,  paroe  qu'ils  Ueisait 
l'intérêt  général;  je  ne  sais  si  nous  avons  le 
droit  de  priver  les  communes,  par  la  loi,  de 
la  faculté  de  s'imposer  des  capitalioas  pour 
faire  face  h  des  dépenses  nécessaires.  C'esI 
alors  qu'on  nous  reprocherait  d'empiélei' sur 
l'autorité  légale  des  conseils  commummi. 

D'ailleurs,  je  ne  pense  pas  que  si  v««s 
supprimiez  les  capitations,  dans  les  cont- 
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munes  rurales,  tms  du3«i«s  aussi  les  sup- 
primer dans  les  villes.  Or ,  c'est  Hi  l'intention 
de  l'auteur  de  la  proposiUon,  si  je  l'ai  .bien 
comprise. 

Aujourd'hui,  Tousavez  des  villes  où  il  existe 
des  cspitatioDS  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  revenu  à  rembourser  nu  moyen  do 
fonds  communal. 

Allez-vous  aussi  snppmnerees  capitations- 
làî  Ne  sont  comprises  dans  les  sommes  qui 
doivent  être  remboursées  aux  villes  que  les 
cotisations  de  la  partie  rxtra-imrroi,  celles 
qui  tiennent  lieu  d'oolroi. 

Indépendamment  de  ces  dernières  capila- 
tions,  les  villes  en  ont  irintérieur;Tous  al- 
lez les  supprimer  et  vous  voulez  empêcha- 
les  villes  de  les  remplacer.  Cela  peut-il  se 
faire* 
Un  BEiBBE  :  C'est  peu  de  chose. 
M.  H.  Ddiortier.  —  80,000  francs. 
H.  E.  VAHpBnPECBGBOOK,  ra  pporteuF. — Ces  t 
peu  de  chose  aujourd'hui  ;  mais  demain  ces 
Tilles  peuvent  se  trouver  dans  l'obligation  de 
pourvoir  à  de  très-grands  besoins  et  n'avoir 
d'autre  moyen  d'y  tain  Face,  que  des  cotisa- 
tions. 

Allez-vous  empêcher  les  villes  de  recourir 
k  ce  moyen?  Hais  les  cotisations  personnelles 
ont  été  indiquées  comme  une  réserve  pos- 
sible pour  les  villes.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  prochainement,  très-prochainement, 
les  villes  à  octroi  auront  h  faire  face  h  des  né- 
cessites très-eonsidémbles ,  devant  lesquelles 
il  ne  f«at  pas  laisser  les  administrations  ur- 
baines sans  ressources. 

Je  ne  peâse  pas,  quant  à  moi,  que  nous 
poissions  supprimer  entièrement  les  cotisa- 
tions dans  les  communes  rurales,  ni  Ater  aux 
villes  la  faculté  d'en  établir,  en  suivant,  du 
reste,  les  règles  (racées  par  la  loi  commu- 
nale. 

En  fait,  le  projet  de  loi  et  les  Amendements 
de  la  section  centrale  plus  encore,  tendent 
1  aider  les  administrations  rurales  dans  les 


efforts  qu'dles  feront  pour  la  snpin-ession 
des  capitations;  légalement,  on  ne  pent  pas 
aller  plus  loin.  Je  crois  donc  que  la  Chambre 
fera  bien  en  rejetant  les  amendements  pro- 
posés il  l'article  1". 

N.  Tack.  —  Hessieurs,  j'ai  compris  autre' 
ment  que  l'honorable  préopinant  l'amende- 
ment de  l'honora  ble  M.  Vermeire.  Je  ne  pense 
pBs  que  l'honorable  M.  Vermeire  veuille  sup- 
primer les  capitations  en  principe;  il  se  borne 
k  demander  qu'on  les  abolisse  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui ,  parce  qu'elles  sont 
perçues  d'une  hianière  arbitraire.  L'idée  de 
M.  Vermeire  est  évidemment  qu'on  pourra 
rétablir  dans  la  suite  les  taxes  locales  ou  les 
remplacer  par  d'autres  impôts  directs,  sauf 
toujours  k  tenir  compte  du  signe  extérieur 
de  In  ridtesse  et  moyennant  l'adoption  de 
bases  certaines. 

L'amendement  de  l'honorable  H.  Vermeire 
ne  me  semUe  pas  même  impliquer  nécessai- 
rement le  remboursement  intégral  des  capi- 
tations actuelles.  Je  crois  en  cela  avoir  bien 
saisi  la  pensée  de  l'honorable  membre.  Du 
reste,  il  s'en  expliquera,  à  ce  que  je  suppose, 
puisqu'il  vient  de  demander  la  parole. 

Pouvons-nous  supprimer  les  capitations? 
Blessent-elles  l'intérêt  général?  Je  me  pro- 
nonce pour  l'affirmative.  Commentl  on  im- 
pose dans  1,600  communes  des  taxes  per- 
sonnelles sansqu'ily  aitaucuncgaraatie  pour 
les  contribuables;  on  les  impose  de  la  ma- 
nière la  plus  arbitraire  ;  on  n'en  fait  que  trop 
souvent  un  instrument  de  rancune,  et  cela 
ne  blesserait  pas  l'intérêt  général! 

On  pourrait  aussi  soutenir  avec  quelque 
apparence  de  raison  que  l'octroi ,  comme 
tout  autre  impAt  indirect,  ne  blesse  pas, 
en  principe  rigoureux,  l'intérêt  général,  que 
seulement,  de  la  façon  dont  il  fonctionne,  il 
est  contraire  i  cet  intérêt,  parce  qu'il  gêne 
les  transactions,  parce  qu'il  frappe  les  objets 
de  première  nécessité.  Serait-ce  une  raison 
pour  ne  pas  supprimer l'octroiî 
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On  a  opposé  il  la  proposition  faite  de  sup- 
primerlescapiutions,  celte  coDsidéralion  que 
ee  sérail  faire  tort  aux  commuDeâ  qui  perçoi- 
vent des  centimes  addilionncla  au  lieu  de  ca- 
pila lions.  Cette  observation ,  je  le  reconnais, 
a  quelque  chose  de  fondé.  Aussi,  serais-je 
très-disposé,  pour  ma  part,  k  ne  pas  insister 
pour  qu'on  inscrive  dans  la  loi  le  principe  du 
remboursement  intégral  des  capitations,  si 
je  pouvais  avoir  en  même  temps  quelque 
espoir  de  voir  augmenter  le  fond*  com- 
munal ,  afin  d'arriver  en  fait ,  dans  un 
temps  plus  rapproehé,  k  la  suppression  des 
capilalions. 

On  a  dit  que  le  rembaurscmenl  intégral 
des  capitalions  aurait  des  conséquences  très- 
graves  au  point  de  vue  des  intérélS  des  com- 
munes qui  ne  peFçnivcnt  pas  cet  impAt  et  qni, 
par  contre,  ont  eu  recours  aux  centimes  ad- 
ditionnels sur  le  principal  des  contributions. 
Je  pense  qu'on  a  un  peu  exagéré  ces  consé- 
quences. 

On  vous  a  distribué  un  tableau  dans  lequel 
figure  le  montant  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  eontributions ,  prélevés  en 
1859  dans  tout  le  royaume,  tant  pour  les 
villes  que  pour  les  campagnes.  Si  l'on  vou- 
lait rester  dans  tes  termes  d'une  comparai- 
son admissible,  il  aurait  fallu  se  borner  It 
reehereher  quel  est  le  montant  des  centimes 
additionnels  et  des  capilations  perçus  dans 
les  communes  sans  octroi  pour  chaque  pro- 
vince, et  ne  pas  y  amalgamer  les  centimes 
additionnels  prélevés  dans  les  villes;  alors, 
on  serait  arrivé  à  des  résultats  loutdifTërenlâ. 
Bo  effet,  la  Flandre  occidentale,  eu  égard 
à  sa  population,  paye  presque  autant  de  cen- 
times additionnels  que  le  Brabant. 

1.8  population  du  Brabant  est  de  772,728 
Ames  ;  celle  de  la  Flandre  occidentale  de 
$31,8KSâme8;  dans  le  Brabant,  les  centimes 
additionnels  s'élèvent  à  549,0aâ  francs;  dans 
la  Flandre  occidenule,  ils  atteignent  le  chiffre 
de  376ji87  francs. 


D'un  autre  eAté,  le  montant  des  cotisa- 
tions personnelles  est  bien  plus  élevé  dans 
la  Flandre  occidenUie  :  il  s'élève  k  1,373,91^ 
francs,  tandis  qu'il  n'est  que  de  671,453 
francs  dans  le  Brabant. 

Les  conséquences  que  l'on  a  entrevues  ne 
seraient  donc  pas  aussi  graves  qu'on  l'a  pré- 
tendu, et  les  provinces  de  Kamur,  du  Lini- 
buurgetdu  Luxembourg  ne  seraient  guère 
lésées  par  l'abolition  des  ciipitations  ;  dtns 
tous  les  cas,  je  déclare  encore  que  je  suis 
tout  disposé  à  ne  pas  exiger  le  rembourse- 
ment immédiat  des  capiiations,  du  moment 
qu'on  pourra  me  donner  la  certitude  qu'il 
sera  fait  quelque  chose  en  faveur  des  com- 
munes â  capitalions,  au  moyen  de  l'augmen- 
tation du  fonds  comniunal.  Ce  n'est  qu'ainsi 
qu'on  pourra  leur  rendre  justice. 

M.  Verkeibb.  —  Lorsque  j'ai  proposé  mou 
amendement,  dans  la  séance  du  30  mai  der- 
nier, je  l'ai,  en  quelque  sorte,  développé 
dans  le  discoura  que  j'ai  prononcé  alors. 
Dans  les  c«n  sidéra  lions  que  j'ai  fait  valoir, 
j'ai  partout  et  toujoura  assimilé  les  cotisa- 
tions des  communes  rurales  aux  octrois  des 
villes  ;  j'ai  fait  ressortir  les  inconvénients  que 
présentent  l'un  et  l'autre  de  ces  impôts  et  je 
crois  avoir  démontré  qu'on  pourrait  fort  bien 
les  supprimer  tous  les  deux. 

On  a  objecté  à  ma  proposition  qu'il  y  avait 
une  grande  différence  entre  les  cotisations 
des  communes  et  les  octrois  des  villes ,  en  ce 
sens  que  les  octrois  blessent  l'intérêt  général, 
tandis  que,  pour  les  cotisations  des  communes 
rurales,  il  n'en  était  point  de  même. 

Ensuite, oc  a  di[quc,s'il  fatlait-rembourser 
intégralement  les  cotisations  personnelles  aux 
communes,  il  aurait  fallu  augmenter,  d'une 
manière  considérable,  le  capital  que  l'on  sol- 
licite de  la  Chambre. 

Quand  j'ai  présenté  mon  amendement  et 
tous  les  arguments  que  j'ai  fait  valoir  en  sa 
faveur,  j'ai  dit  que  je  ne  demandais  pas  le 
remboursement  des  cotisations  personnelles, 
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à  chaque  cominiiDe  isolément;  mais  que  je 
me  serais  contente  d'une  somme  égale  au 
raoDlant  de  ces  mêmes  cotisations  prises 
dans  leur  ensemble. 

J'entrais  donc  dans  les  vues  de  la  section 
centrale,  qui  avait  déjà  proposé  d'augmen- 
ter la  part  des  communes  rurales  d'environ 
1,074,000  francs;  je  disais,  en  outre,  qu'en 
fliisanl  un  pas  de  plus  nous  pourrions  at- 
teindre i  un  chiffre  qui  équivaudrait  à  celui 
des  cotisations  rurales. 

Je  disais  qu'il  aurait  été  à  désirer  que  les 
cotisations  fussent  supprimées  eu  même 
temps  que  les  octrois.  Si,  dans  la  répartition 
qui  serait  faite  du  fonds  commun,  quelques 
communes  n'obtenaient  pas  le  montant  inté- 
gral de  leur  cotisation,  celle-ci  ne  pourrait 
plus  élre  réublie;  dans  ce  cas,  ces  com- 
munes seraient  obligées  de  clierdier  d'au- 
tres votes  et  moyens  pour  faire  face  à  cette 


Le  discours  que  j'ai  prononcé  au  début  de 
telle  discussion  avait  encore  pour  but  prin- 
cipal de  démontrer  la  nécessité  de  rem- 
placer les  droits  indirects  par  des  droits  di- 
rects. 

Je  crois  que  si  le  fonds  était  augmenté  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  que  jeviens 
dindiquer,  et  qu'on  en  fit  la  répartition 
d'après  les  bases  posées  par  le  Gouverne- 
ment lui-même,  on  pourrait  engager  les 
communes  dont  les  intérêts  resteraient  en 
souffrance  a  combler  l'insuffisance  par  des 
centimes  additionnels  sur  les  trois  bases  in- 
diquées parle  Gouvernement,  à  savoir:  l'im- 
pôt foncier  sur  les  propriétés  bâties,  la  con- 
tribution personnelle  cl  celle  des  patentes. 
Je  pense  même  que,  pour  les  communes  qui 
resteraient  le  plus  fortement  grevées,  quel- 
ques centimes  additionnels  appliqués  Jk  ces 
bases  suffiraient  pour  éteindre  entièrement 
les  coUsalions  personoelles. 

En  agissant  ainsi,  nous  ferions  disparattrc, 
en  même  temps ,  les  octrois  qui  blessent  l'in- 


térêt général,  et  les  cotisations  dont  la  répar- 
tition arbitraire  blesse  la  justice. 

Quoi  de  plus  arbitraire,  en  effet,  que  d'éta- 
blir l'impêt  sur  des  présomptions?  A  quels 
abus  un  pareil  système  ne  peut-il  pas  donner 
lieu?  Pourquoi  faire  ici  une  exception,  alors 
que  tous  les  autres  impôts  sont  établis  sur 
des  bases  fixes,  déterminées  d'avance?  Dans 
le  premier  cas,  comment  procède-t-onîOn 
présume  la  solvabilité  du  contribuable,  on 
ne  la  connaît  pas;  on  frappe  en  aveugle,  et 
quand  celui  qui  doit  payer  veut  faire  des  ré- 
clamations, il  est  obligé  de  faire  connaître  su 
situation  et  d'initier  le  public  ù  ses  intérêts 
privés;  enfin,  il  doit  soumettre  h  la  dépula- 
tion  la  décision  à  intervenir  entre  lui  et  l'ad- 
ministration qui  l'a  taxé. 

Tous  eeus  qui  ont  examiné  la  question 
sont  d'accord  pour  déclarer  que  rien  n'est 
plus  injuste  que  les  cotisations  telles  qu'elles 
sont  établies  dans  la  plupart  de  nos  com- 
munes. 

Je  ne  donne  doue  à  mon  amendement 
d'autre  portée  que  celle-ci  :  que  le  projet 
accorde  aux  communes  rurales,  prises  dans 
leur  ensemble,  l'impêt  mtégral  et.  collectif 
des  cotisations  perçues  en  1859;  et  que,  pour 
le  cas  où  quelques  communes  ne  recevraient 
pas  assez  pour  couvrir  leurs  dépenses  obli- 
gataires, elles  fussent  autorisées  à  créer  des 
voies  et  moyens,  autres  que  les  cotisations, 
pour  y  satisfaire. 

M.  JvLLiOT.  —  Je  ne  .comprends  pas 
pourquoi  on  assimilerait  les  cotisations 
personnelles  aux  octrois;  si,  dans  certaines 
provinces ,  les  communes  ont  donné  la  pré- 
férence à  cette  forme  d'imposition ,  dans 
d'autres  on  a  préféré  la  forme  des  centimes 
additionnels. 

Dsns  le  Limbourg  on  a  donné  la  préférence 
au  système  des  centimes  additionnels.  Nous 
avons  des  communes  qui  payent  sur  le  fon- 
cier, sur  le  |)ersonnel,  un  sixième  du  prin- 
cipal comme   centimes  additionnels;  nous 
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avons  donc  les  mêmes  charges  sous  un 
autre  nom. 

Je  le  demande  ,  fuut-il  encore  élargir  le 
cercle  des  privilèges?  Oa  dit  que  les  villes 
out  des  privilèges;  c'estuae  question  qui  sera 
à  dëbatire  plus  lard.  Hais  veut-on  maintenant 
favoriser  les  campagnes  qui  ont  des  taxes  per- 
sonnelles, aux  dépens  des  autres?  Je  donne- 
rai un  excellent  conseil  aux  communes  qui 
ont  des  laxes  personnelles.  Qu'elles  trans- 
forment ces  taxes  personnelles  en  centimes 
additionnels,  et  l'arbitraire  aura  disparu. 

Je  n'accepte  donc  pas  cette  modifica- 
tion. 

H.  A.  Vandbiipgbbbh>ok.  —  Je  désirerais , 
comme  les  honorables  préopinsnts,  qu'il  fût 
possible  d'abolir  complètement  les  ootisationa 
personnelles  qui  pèsent  si  lourdement  sur- 
tout sur  les  populations  rurales  des  Flandres; 
mais,  comme  la  plupart  d'entre  eux,  nolam- 
ment  comme  l'honorable  U.  Tack,  je  com- 
prends qu'il  serait  très-dillicilc  d'aboutir  à 
ce  résuItaL 

Les  Flandres,  tout  le  monde  doit  le  recon- 
naître, payent  en  impâts  communaux  des 
sommes  beaucoup  plus  élevées  que  toutes 
les  autres  provinces.  Elles  les  payent  pour 
des  raisons  facilement  appréciables.  Vous 
n'avez  pas  oublié  que  les  Flandres  ont  tra- 
versé des  époques  de  crise,  des  époques  de 
misère  efFrayanles.  Alors  le  Gouvernement 
stimulait  les  administrations  communales. 

Il  leur  disait  :  Faites  des  travaux  publics; 
faites  des  emprunts  pour  couvrir  vos  dé- 
penses, donnez  des  aumdnes  abondantes. 

Et  les  administrations  des  communes  fla- 
mandes, encouragées  par  le  GouTcrnement 
et  aussi  stimulées  par  un  sentiment  de  cha- 
rité, ont  fait  des  emprunts  considérables. 
Ce  sont  ces  emprunts  surtout  qui  pèsent 
encore  spécialement  sur  les  communes  de 
la  Flandre  occidentale. 

Une  autre  cause  de  la  situation  fAcheuse 
dans  laquelle  se  trouvent  les  communes  de 


cette  province,  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  d'exé- 
cuter des  travaux  d'utiUtè  publique,  pir 
exemple,  des  travaux  de  voirie,  h  cause  de 
la  cherté  du  transport  des  matériaux,  il 
faut  que  les  communes  votent  des  sommes 
beaucoup  plus  importantes  pour  obtenir  le 
même  résultat  que  d'autres  provinces. 

VoilA  les  causes  du  mal.  Elles  sont  fidles 
}t  signaler.  Mais  le  remède  est  plus  difficile  ii 
trouver.  Je  viens  de  le  dire,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  possible,  et  je  le  regrette,  de  de- 
mander la  suppression  des  abonnements. 

Si  l'on  parvenait  ù  cette  suppression,  les 
Flandres  payeraient  encore  en  centimes  ad- 
ditionnels autant  que  la  plupart  des  autres 
provinces. 

J'ai  fait  à  ect  égard  des  calculs  qiic  je  ne 
soumeUrai  pas  &  la  Chambre.  Hais  je  dirai 
que  si  l'amendement  de  l'hooDrable  M.  Ub- 
mortier  et  de  ses  collègues  était  adapUf, 
c'csl-à-dire  si  l'on  remboursait  aux  com- 
munes des  Flandres  le  montant  de  leur  abon- 
nement, en  tenant  compte  de  la  part  qu'elles 
auront  dans  le  fonds  communal ,  il  en  résul- 
terait que,  dan»  la  Flandre  occidenUle,  on 
payerait  encore  78  centimes  additionnels 
par  tète  pour  conlribuiioo  communale,  tan- 
dis que,  dans  la  province  de  Uainaut,  la 
moyenne  des  contributions  eommuoales  à 
payer  par  tèlc  ne  serait  que  de  13  centimes, 
et  que  dans  la  province  de  Namur,  avec  le 
fonds  communal  que  propose  le  Gouverne- 
ment, c'est-à-dire  avec  la  somme  de  3  mil- 
limis  accordée  aux  communes  mrtdes,  somme 
d'après  laquelle  M.  le  Ministre  des  Finances 
a  établi  ses  calculs,  la  eoniribution  par  lèle 
d'habitant,  centimes  additionnels  compris, 
ne  sera  plus  que  de  7  centimes.  H  y  aun 
donc  une  inégalité  regrettable,  mais  qu'il 
sera  à  peu  près  impossible  de  faire  dispa- 
raître. 

Si  l'on  admettait  la  proposition  de  Tbono- 
rable  H.  Dumortier,  il  en  résulterait  que  ce 
serait  la  province  de  Brabant  qui  jutyerail 
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le  ^us.  EKe  payerait  1  fraoc  S  centimes  par 
tétc.  U  province  d'Anvers  pay^ait  80  cen- 
limes;  puis  viendrait,  malgré  l'abolilion  des 
GolisatiODS,  la  Flandre  occidentale,  «ù  l'on 
payerait  encore  78  eentinies  par  tète. 

11  n'y  S)  seioo  moi,  qu'un  seul  moyen  de 
▼enir  en  aide  aux  communes  de  la  Flandre 
occidentale,  et  en  ménie  temps  â  toutes  les 
communes  du  pays  :  c'est  d'augmenter  le 
fonds  communal. 

ie  dMare  trè9^:atégoriquemcnt  que,  dans 
le.  cas  ait  M.  le  Ministre  des  Finances  ne  se 
rallierait  pas  mix  propositions  de  la  section 
centrale,  il  me  scroit  impossible  de  donner 
mon  assentiment  au  projet  de  bi.  Jedëdnre, 
en  outre,  que  je  désire  v«îr  augmcnier  en- 
core dans  une  proportion  raisonnable  te 
fonds  eommunal.  Je  proposerai  peut-être 
moi-nrtme  d'ai^mentcr  ce  fonds. 

Messieurs,  il  me  parait  possible  d'uug- 
DKnter  le  fonds  communal  sons  grever  les' 
catnpi^Bes.  Voici  un  des  moyens  : 

Le  Gouvernement  prélève  cbaqnc  année, 
sur  le  bénéfice  de  la  Banque  Nationale,  une 
certaine  somme.  Cette  somme  est  portée  an 
budget  pour  490,000  francs,  il  est  évident 
que  les  bénéfices  de  la  Banque  sont  payés  en 
grande  partie  par  les  villes.  Si  l'on  ajoutait 
cette  somme  de  4!t<^000  frsnes  au  fonds 
eomwniaal,  on  aurait  ainsi  une  augmenta- 
tion qui  ne  grèverait  pas  les  campagnes.  Ce 
n'est  pas  one  somme  énorme  ;  cependant  elle 
D'est  pas  à  dédaif^er. 

Je  ne  fais  pas,  quant  b  présent,  de  propo- 
sition Tonnelle  à  cet  égard,  mais  j'appelle  sur 
ce  point  l'attention  de  la  Chambre. 

Il  est  encore  une  autre  recette  que  Ton 
pourrait  peut-être  attribuer  au  fonds  com- 
munal :  c'est  le  produit  des  jeux  de  Spa. 

Aujourd'hui,  les  étrangers  qui  vtemienf  en 
Belgique  et  qni  jouissent  des  agrément  du 
séjour  dans  ce  pays,  payent  les  droits  d'oc- 
troi, il  est  reconnu  que  la  plupart  des  béné- 
(îees  faits  par  les  jeux  de  Spa  sont  payés  pui- 


Ics  étrangers.  Le  Gouvernement  en  reçoit  une 
pari;  certaines  communes  obtiennent  une 
autre  part.  Un  tantième  de  cette  recette  pour- 
rait élre  accordé  au  fonds  communal.  C'est 
encore  un  point  â  examiner. 

Une  objection  pourrait  m'ètre  faite;  en  ad- 
joignant le  produit  des  jeux  de  Spa  au  fonds 
communal,  on  consacre  poor  ainsi  dire  la 
légalité  de  ces  jeux,  et  il  deviendra  trè^iOi- 
cile  de  les  supprimer  un  jour. 

Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  partisan  de  ces 
jeux ,  et  si  une  bonne  occasien  se  présente , 
je  serai  le  premier  à  en  voter  la  suppres- 
sion. 

Lorsque  la  loi  fonctionnera  ,  un  grand 
nombre  de  communes  devront  encore  s'im- 
poser des  cotisations  personnelles ,  mais 
comme  le  tantième  de  ces  cotisations  ne 
sera  plus  trcs-élevé,  il  sera  possible  de  rem- 
placer ce  qui  en  restera  par  des  centimes 
additionnels. 

J'appelle  sur  eu  point  l'attention  de  il.  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Dans  plusieurs  provinces,  les  députatîons 
permanentes  se  montrent  très-difOciles  pour 
accorder  un  grand  nombre  de  cenlimesaddi- 
tionncls  ordinaires.  Dans  d'autres  provînecs, 
les  députatîons  sont  plus  faciles.  Je  crois  que 
le  Gouvernement  pourrait,  par  une  circu- 
laire, inviter  les  députatîons  permanentes  h 
ne  pas  faire  d'opposition  a  la  perceplion  d'un 
nombre  de  centimes  additionnels  ordinaires 
plus  grand  que  celui  qui  se  perçoit  aujour- 
d'hui. 

Il  y  aurait  un  autre  moyen  d'améliorer  la 
position  des  communes  rurales  qui  doivent 
conserver  une  cotisation  personnelle:  ce  se- 
rait de  réglementt^r  par  un  arrêté,  ou  plutôt 
par  une  loi,  le  mode  de  perception,  la  base 
de  ces  cotisations.  La  législation  qui  existe 
sur  ce  point  est  très-andennc;  efle  n'est  plus 
en  rapport  avec  ta  situation  actuelle  tt  elle 
est  extrêmement  cOnlbsc.  Elle  permet  jus- 
qu'h  un  certain  point  l'arbitra  ire. 
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Il  me  semble  qu'il  ne  sérail  pas  impossible 
d'établir  par  une  loi  les  bases  de  celte  répar- 
tition qui  est,  à  proprement  parler,  un  irapdl 
sur  le  revenu.  Cela  s'est  fait  dans  plusieurs 
pays,  et  aotamment  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  en  1848. 

J'ajouterai  encore  un  mot.  Plus  tard,  lors- 
que la  loi  sera  mise  à  exécution,  il  faudra , 
me  semble-t-il,  dans  la  répartition  des  sub- 
sides ordinaires,  tenir  compte,  comme  l'a 
fait  observer  très-bien  mon  honorable  ami 
M.  de  Florisone,  de  la  situation  financière 
des  communes. 

Ainsi,  s'il  est  telle  commune  qui  perçoit 
sur  le  fonds  communal  plus  que  ses  recettes 
actuelles,  plus  même  que  ses  besoins  réels 
constatés,  et  s'il  en  est  d'autres  qui  doivent 
payer  de  nombreux  centimes  additionnels  et 
s'imposer  encore  des  cotisations,  il  est  cer- 
tain que,  pour  les  travaux  de  voirie,  pour 
l'établissement  de  bâtiments  d'école  et  autres 
dépenses  pour  lesquelles  le  Gouvernement 
accorde  des  subsides ,  il  devra  être  tenu 
compte  de  cette  situation  financière.  Car 
les  subsides  ne  se  justifient  que  lorsque 
les  revenus  sont  insuffisants. 

Telles  sont  les  observations  que  je  désirais 
présenter  actuellement  à  la  Chambre. 

H.  HoNCBEUa.  —  Messieurs,  l'article  i"  dé- 
clare que  >  les  impositions  communales,  con- 
nues sous  le  nom  d'octrois,  sont  abolies  et 
qu'elles  ne  pourront  cire  établies.  •  Je  crois 
nécessaire  d'expliquer  ou  plutôt  de  limiter 
la  portée  du  vote  que  j'émettrai  sur  cet  ai^ 
ticle. 

Ce  vole  sera  approbatif;  mais  je  tiens  à 
ce  qu'il  soit  entendu  qu'il  n'implique  qu'une 
seule  chose  :  c'est  la  réprobation  que  j'inflige 
au  système  des  octrois  en  lui-même.  Ce  sys- 
tème frappe  les  habitants  des  villes  d'im- 
positions assises  sur  une  foule  d'objets  de 
première  nécessité;  à  ce  titre,  ils  doivent 
disparaître.  Les  octrois  sont,  en  outre,  exces- 
sivement vexaloires,  plus  vexatoires  même, 


dirai-je,  que  préjudiciables  aux  intérêts  des 
communes  rurales;  a  ce  point  de  vue  encxtre, 
je  désire  qu'ils  soient  abolis. 

Je  volerai  donc,  messieurs,  pour  le  prin- 
cipe déposé  dans  l'article  i";  mais  je  vou- 
drais que  ce  principe  fût  appliqué  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  proposée 
par  le  Gouvcraement. 

Je  ne  veux  donc  pas  qu'à  la  suite  de  ce 
voté  approbatif  il  soit  le  moins  du  monde 
entendu  que  j'approuve  des  dispositions 
aussi  injustes  que  celles  qui  forment  la 
base  du  projet  en  discussion,  ie  n'adroetini 
jamais  une  loi  qui  a  pour  effet  de  faire  payer 
les  dettes  des  villes  à  octroi  par  les  communes 
rurales.  Je  n'admettrai  jamais  non  plus  l'aug- 
menlation  de  près  de  ^  00  p.  %  que  l'on  veut 
établir  sur  l'irapAt  d'accise  de  la  bière,  cette 
boisson  si  nécessaire  aux  classes  ouvrières. 

Uessieurs,  je  ne  rentrerai  pas  dans  la  dis- 
cussion générale.  Assez  d'orateurs  ont  prouvé 
que  les  bases  de  la  loi  sont  injustes,  que  celle 
injustice  est  fiagraiite,  surtout  pendant  la  pé- 
riode transitoire  ;  or,  comme  on  vous  l'a  dit 
aussi,  cette  période  transitoire  peutêtre  1*^ 
lement  prolongée,  qu'elle  équivaudra  à  un 
régime  définitif.  Je  proteste  donc  hautement 
contre  ce  régime. 

L'amendement  qui  a  été  déposé  par  l'ho- 
norable H.  de  Naeyer  améliore  certainement 
la  loi,  car  il  admet  la  population  comme  l'une 
des  bases  de  la  répartition  du  fonds  commu- 
nal; faute  de  mieux,  je  me  rallierai  à  cet 
amendemenl,  ou  h  tel  autre  qui  diminuerait 
l'injustice  du  projet.  Je  fais  une  réserve  à  cet 
éganl. 

Quant  aux  amendements  qui  sont  proposés 
à  l'article  1",  je  ne  puis  les  admettre.  Celui 
de  l'honorable  M.  Vcrmeire,  qui  consisle  à 
faire  rembourser  intégralement  les  cotisa- 
tions personnelles  qui  sont  si  élevées  dans 
les  Flandres,  tandis  que  dans  certaines  pro- 
vinces ,  notamment  dans  la  province  de  Na- 
mur,  elles  sont  remplacées  par  des  centimes 
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additionnels  extraordinaires,  cet 
ment,  dis-je,  ne  ferait  qu'aggraver  l'injus- 
tice du  projet  dû  à  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances. 

L'honorable  H.  A.  Vandenpeereboom  vient 
de  proposer  d'augmenter  le  Tonds  commu* 
nal  de  d^ux  façons  i.d'abord,  eu  y  ajoutant 
la  somme  de  400,000  francs  environ  qui 
forme  la  part  di/  bënéGce  de  la  Banque  Na- 
tionalenttribuée  au  Gouvernement,  et  ensuite 
en  7  ajoutant  Je  produit  des  jeux  de  Spa. 

Je  repousse  aussi  cet  amendement;  c'est  en 
vain  que  l'honorable  membre  allègue  que  ces 
foods  proviennent  des  habitants  des  villes.  Je 
cqnsidére,  quant  à  moi,  toutes  ces  dislioc- 
lioDS  sur  les  provenaDces  des  fonds  qui  for- 
ment le  Trésor  public,  comme  n'ayant  aucune 
raison  d'être.  £n  effet,  le  Trésor  public  s'ali- 
mente de  diverses  sources;  mais  du  moment 
que  l'aient  provenant  de  ces  sources  diffé- 
rentes se  trouve  h  la  disposition  du  Gouver- 
nement, il  forme  le  patrimoine  de  la  nation 
tout  entière,  et  l'on  ne  peut  former  une  es- 
pèce de  décompte  entre  les  villes  elles  cam- 
pagnes, de  manière  Ji  créditer  les  unes  et  k 
débiter  les  autres. 

II  est  évident  que  si  vous  créditei,  par 
exemple,  les  villes  des  400,000  francs  pro- 
venant de  la  Banque  Nationale,  ou  bien. 
comme  le  veut  le  Gouvernement,  du  revenu 
des  postes,  ou  bien  encore  du  produit  des 
jeux  de  Spa,  vous  devrez  également  créditer 
le»  communes  rurales  du  produit  d'imposi- 
tions qui  n'existent  que  dans  ces  communes. 

Ainsi,  vous  devriez  créditer  les  communes 
rurales  du  montant  de  la  contribution  fon- 
cière sur  les  propriétés  non  bâties,  car  je  ne 
sache  pas  que  ce  soit  dans  les  villes  que  l'on 
paye  la  contribulion  sur  les  champs  de  bic. 
{InUrruplion.) 

Vous  dîtes  qu'il  y  a  beaucoup  de  grands 
propriétaires  de  fonds  ruraux  qui  habitent 
les  villes;  peu  importe  leur  domicile!  D'ail- 
leursj  il  y  a  aussi  un  nombre  très-considé- 


rable de  propriétaires  de  fonds  ruraux  qui 
n'ont  point  de  domicile  en  ville.  Il  y  «ureit 
donc,  dans  tous  les  cas,  un  décompte  à  faire 
Il  cet  égard.  Je  trouve  qu'il  est  très-puéril  de 
faire  une  pareiHe  distinction  :  ce  qui  entre 
dans  le  Trésor  public  belge  appartient  à  tous 
les  Belges. 

Ainsi,  quand  vous  attribuez  au  fonds  com- 
munal, destiné  à  payer  le  montant  des  oc- 
trois des  villes,  un  million  et  demi  puisé 
dans  le  Trésor  public,  sous  prétexte  que  cette 
somme  provient  de  la  poste  qui,  dites-vous, 
ne  bénéficie  que  dans  les  villes,  j'aime  tout 
autant  que  vous  nous  disiez  que  ce  million 
et  demi  provient  soit  de  la  contribution  fon- 
cière sur  les  propriétés  non  bdUes,  soit  de 
toute  autre  base  des  impèu  du  pays.  Cela 
revient  au  même. 

Eu  effet,  quand  vous  avez  pris  un  million 
et  demi  dans  le  Trésor,il  faut  bien  que  vous 
l'y  remplaciez  par  une  somme  égale;  ou  bien, 
si  vous  le  conserviez,  vous  pourriez  l'affecter 
k  des  travaux  d'utilité  publique  ;  ou  bien,  en- 
fin, s'il  vous  était  inutile,  vous  pourriez  di- 
minuer quelque  peu  les  contributions. 

Avez-vous,  par  exemple ,  deux  millions  et 
demi  de  trop ,  eh  bien ,  al>olissez  l'impôt  sur 
les  successions  en  ligne  directe  qui,  certes, 
est  un  des  plus  impopulaires. 

En  résumé,  messieurs,  je  tenais  k  déclarer, 
à  l'occasion  de  l'article  i",  que  si  je  désire 
ardemment  l'abolition  des  octrois,  je  désap- 
prouve hautement  les  moyens  proposés  par 
le  Gouvernement  pour  opérer  cette  réforme, 
vu  que  ces  moyens  blessent  à  un  haut  degré 
les  principes  de  la  justice  distributive. 

H.  FiÉaE-OBkAn,  Ministre  des  Finances.  — 
Messieurs,  à  propos  de  l'article  1",  on  s'est 
occupé  de  tous  les  principes  qui  ont  été  exa- 
mina dans  les  séances  précédentes,  et  qui 
appartiennent  à  la  discussion  générale.  On  a 
aussi  discuté  des  amendements  qui  ne  sont 
pas  encore  en  délibération.  On  a  parlé,  en  un 
mot,  de  toutes  les  questions  que  soulève  le 
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projet  de  loi,  hors  larliclc  I".  L'artielc  i" 
coDsiale  à  difcrélev  l'aboUtion  des  oclrois  et  k 
décida-  ijue  les  octrois  ne  pourront  plus-étre 
rétablis. 

L'honorable  M.  Venneiro  a  proposé  à  cet 
arUcle  un  amendement  qui  consiste  h  ajouter 
è  la  suppression  des  octrois  celle  des  ootisa- 
UonspersonnelleB.  AIspremièreviK,  il  sem- 
blait que  l'hoDOraUe  H.  Vcrmeiro  demandait 
l'abotitiMi  des  cotisations  an  même  titre  et  di 
la  néme  manière  qoe  l'abolition  des  octnns, 
et  on  mettROt  cet  amendement  eu  rapport 
avee  te  $  S  de  l'article  I",  il  en  résultait 
qiie  les  cotisations  ne  poorraient  plus  être 
rétirblies.  Les  expticaliens  qne  vient  die 
donner  l'honorable  membre  dAnonirent  que 
l'amendement  ne  peut  pas  être  maintenu. 

Dans  la  pensée  de  l'honorable  membre,  cet 
amendement  signiHe  qv'il  désire  l'augmenta- 
tion du  fonds  communal,  et  qu'il  désire  aussi 
que  les  cotisations  supprimées , .  déduction 
hiie  de  la.quote-part  dans  le  fonds  commu- 
nal, soient  remplacées  par  d'autres  impôts. 

Eb  bien,  ainsi  caractérisé,  l'amendement 
n'exprime  pas  la  pensée  de  son  aotcur. 

L'honorable  membre  n'a  fait  qu'émettre 
une  opinion,  ntais  sans  cberchei-  it  la  hire 
consacrer.  Il  essaiera  de  faire  prévaloir  une 
partie  de  son  opinion,  lorsque  nous  serons  il 
la  ooosUlution  du  fonds  oommuml. 

L'autre  partie  est  tout  h  fait  étrangère  it 
la  loi.  il  ne  s'agit  pas  de  déclarer  par  cette 
lot  qu'on  subslituert  aux  coiisations  person- 
oeHea  d'autres  modes  d'impositioo,  car  il  r«u> 
dnit  dfve  aters  J>  quels  irapiVts  l'on  aarait 
recours.  Dans  ses  tenues  généraux,  l'amen- 
dement n'éuit  pas  trop  constitutienoe) ,  et, 
eûl-il  été  oonstitntioRnel,  if  ne  pouvait  pas 
être  admis  par  la  Chambre,  parce  que  ta 
Chambre  ne  peut  pas  décréter  qu'il  est  iiiter- 
dit  aux  communes,  tout  à  la  fois,  de  s'in^oscr 
par  voie  indirecte,  par  la  voie  des  octrois,  et 
par  voie  directe,  par  la  voie  des  capitations. 

II  faudrait  d'ailleurs  ajouter,  peur  i»c 


juste,  peur  être  équitable,  qu'on  leur  in- 
terdit aussi  de  percevoir  des  centimes  addi- 
tionnels. De  oetle  manière,  il  serait  interdit 
aux  communes  de  s'imposer  d'une  manière 
quelconque.  Je  ne  pense  pas  que  l'intention 
de  la  Chambre  puisse  être  «le  consacrer  un 
parcit  système.  Je  convie  donc  l'honorable 
membre  i  retirer  son  amendement;  ce  re- 
trait serait  la  cooaéquenoe  logique  des  expli- 
cations qu'il  vient  de  donner. 

H.  VnvEiRB.  —  Mesaiesrs,  me*  anende- 
ment  n'a  pas  ta  p»rtée  que  vient  de  hù  alO-i- 
buer  l'honorable  Mioistra  des  FîHaneet.  Il  a 
seulement  pour  objet  dedéchrer  que,  qgand 
00  rembourse  aux  villes  l'intégralité  du  pro- 
duit de  leurs  octrois,  H  serait  jaste  et  conve- 
nable aussi  de  rembourser  aux  eommunes 
l'intégralité  du  montant  de  losra  eoâsatioDo 
personnelles,  parce  que,  dans  mo  manière  de 
voir,  tes  cotisations  personnelleB  sont  l'équi- 
valent de  l'octroi. 

Je  ne  demande  pa«  que  l'en  rembourse  à 
chaque  commune  l'intégralité  du  fflonunl  de 
sa  cotisation  personnelle  (et  c'est  la  conces- 
sion que  je  fais  il  la  distincIJon  qui  a  été  dt»< 
blie  entre  l'un  et  l'autre  de  ces  impAls,  dî»- 
linctîon  que  je  n'admets  pas  entièrement, 
mais  que  j'apprécie  à  certains  égards).  Unit 
je  demande  que ,  globalement ,  toute  la 
somme  perçue  dans  le  pay«  h  titre  de  eo- 
lisalions  personnelles  soi!  remboursée  atit 
communes,  c'cst-i-dîre  que  le  fonds  com- 
munal soit  augmenté  d'une  somflM  sbIH- 
sante  pour  qu'on  poisse  distribuer  aux 
communes  rurales  une  somme  d'mviroa 
^,000,000  de  ft«ncs,  mentant  aj^troxiraatfr 
des  cotisations  de  toutes  les  communes  de  la 
Belgique,  si  je  ne  me  trompe  pas- 
Déjà  une  première  augmentation  est  pro- 
posée par  la  section  centrale;  elle  s'élève,  je 
crois,  à  1,074,000  francs. 

Si  on  pouvait  y  fouler  900,000  ou  «00,000 
francs,  on  arriverait  au  chiffre  que  je  viens 
d'indiquer. 
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Mon  ametideiDeiil  ne  c«o)p(trte  pas  autre 
those,  au  fond,  et  si  la  forme  dc  couTiest 
pas  i  la  Cbintbre,  je  ne  verrais  aucun  tocon- 
véoient  à  ce  qu'on  la  aiodifiit  de  nanière  ii 
exprimer  exactement  ridëa   que  j'ai  mdi- 

H.  E.  VARDiminBBoow,  rapporteur.  — 
Messieurs,  l'amendement  de  la  section  con- 
Irak  et  le  projet  lui-même  font  ce  qu'il  est 
possible  de  foire  pour  que  ks  cotisations 
soient  diminuées  en  fait  Noos  donnons  des 
subsides  aux  comnninea,  pour  qo'cUcs  puis- 
sent supprimer  en  partie  ces  cotisations;  et 
le  meilleur  mode  &  suivre  ponr  arriver  b  la 
suppression  des  eotisaHons,  c'est  d'entrer 
dans  la  voie  o4  est  entrée  la  section  cen- 
trale,  c'est-i-dire  d'augmenter  le  Ibnds  com- 
mun. 

Ainsi,  les  cotisations  tomberont  d'elles- 
mêmes,  parce  que  (le  fonds  communal 
augmenUnt  chaque  année)  les  communes 
seront  mises  à  même  de  changer  ce  mode 
de  répartition,  totalement  dans  on  très-grand 
nombre  de  communes,  et  en  grande  partie 
dans  d'antres. 

J'engage  donc  l'honorable  M.  Vcrmeire  à 
retirer  son  amendement  vtft  appuyer  la  pro- 
position de  h  section  centrale,  tendante  k  ang- 
menler  le  fbnds  commun ,  sauf  h  aller  plus 
loin  si  c'est  possible. 

C'est  tji,  me  semble-t-il,  la  véritable  voie 
où  nous  devons  entrer,  ponr  détruire  en  fait 
tes  capilalions;  mais  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  admettre  l'amendement,  tel  qu'il  est 
«onçu  en  ce  moment. 

H.  LE  Prësibbnt.  —  ie  prie  H.  Vermeire 
de  vouloir  bien  déclarer  s'il  maintient  son 
emeadement. 

H.  ViannB.  —  M.  le  Président ,  comme 
je  donne  i  cet  amendement  une  portée  res- 
trictive ,  je  cro»  devoir  le  maintenir. 

H.  HcKM  DtmoHTiBR.  —  Messieurs,  f  heno- 
mble  rapporteur  vient  de  dire,  si  je  l'ai'  bieR 
compris,  que  la  section  centrale  a  faîturat 


ce  qu'elle  devait  et  pouvait  faire  pour  ame- 
ner en  fait  la  suppression  des  capitations. 
Hais  c'est  U  résoudre  la  question  par  la 
question.  Nous  croyons  que  vous  n'avei  pas 
asser,  fait;  vous  croyai  que  vous  avez  bit  as- 
sei.  C'est  ik  ce  qui  nous  divise.  Ainsi,  a£Srmer 
que  la  section  centrale  a  fait  ce  qu'efie  pou- 
vait et  devait  faire ,  o'eat  ne  rien  prouver. 

Lee  observations  que  l'hononbte  M.  Vcr- 
meire vient  de  présenter,  me  donuent  la 
preuve  qu'au  fond  sa  pensée  est  la  même 
que  celle  qoi  imus  animait,  lorsque  cinq  do 
mes  honorables  ooltègues  et  moi,  nous  avons 
déposé  UD  amendement  tendant  i  rembourser 
l'intégralité  des  capitations. 

Il  mé  semble  donc  que  l'honorable  H.  Ver- 
meire pourrait  se  rallier  è  cet  «mendemeiit , 
qui  se  rattache  Ji  l'article  3,  et  au  sujet  duquel 
nous  nous  réservons  de  dire  encore  quelques 
mots,  lorsque  l'article  sera  mis  en  diseossion. 

M.  Loos.  —  Messieurs,  de  toutes  les  com- 
munes du  psya,  ceUe  où  l'abélition  des  oc- 
trois produira  les  plus  grands  embarras 
financiers  est,  sans  contredit,  ta  ville  d'An- 
vers. C'est  sous  l'influence  des  graves  appré- 
hensions qu'inspire  oetla  situation  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  que  la  ville  d'An- 
vers, qui  n'a  pas  moins  que  les  antres  loca- 
lités du  pays  applaudi  au  principe  de  la 
grande  réforme  qni  nous  est  proposée,  en 
rendant  hommage  k  la  cooragense  Initiative 
de  H.  le  Ministre  des  Finances,  s'est  abstenue 
de  tente  démonstration  publique. 

Pour  les  intérêts  de  la  ville  d'Anvers»  Tabo- 
lition  des  octroia  arrive  d'une  manière  inop- 
portune ,  quel  qoe  soit  le  mode  de  répartition 
qu'en  adopte.  La  perception  toajours  pro- 
grcBsivo  des  taxes  de  foetroj  forme,  en  cflet, 
une  partie  essentielle  des  voies  et  moyew 
affectés  à  une  opération  finaacîAnB  tré»^m- 
poitante  que  la  ville  vient  k  peine  de  réa- 
liser; cette  ressource  venant  11  lui  manquer,  - 
avaat  même  queJesangmaatatieos  des  taxes 
vwtées  par  le  Censeil'  communal  aient  pu  se 
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percevoir,  il  lui  Taudra  créer  des 
Douvelles,  sans  qu'il  lui  soit  tenu  compto  de 
celles  qu'elle  doit  abaDdonner.  Voili  pour  le 
prëseat. 

Pour  l'avenir,  et  pour  un  avenir  très-pro- 
diain,  sa  position  sera  plus  dilGcrle  encore. 
Quand  il  s'est  agi  de  l'agrandissement  de  son 
enceinte,  la  ville  n'a  pas  craint  de  s'engager 
h  reprendre  pour  40  millions  les  terrains  mi- 
litaires actuels. 

Pour  remplir  cet  engagementjl'administra- 
tion  a  dû  naturellement  compter  sur  l'aug- 
mentation notable  qu'éprouveraient  les  re- 
cettes de  l'octroi,  par  ia  participation  des 
nombreuses  populations  de  ses  fauboui^ 
destinées  à  entrer  dans  la  nouvelle  eàceîntc. 
Cette  augmentation  de  ressource  n'était  pas 
évaluée  h  moins  de  500  mille  francs. 

La  suppression  des  octrois  renversera  ces 
prévisions,  qui  paraissaient  certaines,  et 
créera  pour  la  ville  des  difficultés  immenses , 
inezlricables  même,  si  le  Gouvernement  ne 
lui  vient  en  aide.  VoilJi  certes,  messieurs,  ono 
situation  des  plus  critiques  qui  eiplique  et 
qui  justifie  la  réserve  dans  laquelle  a  dû  se 
renfermer  la  ville  d'Anvers. 

Je  me  suis  demandé  si,  en  présence  d'une 
situation  pareille,  je  pouvais,  je  devais  voler 
l'abolition  des  octrois;  si,  è  raison  de  la  posi- 
tion exceptionnelle  qu'occupe  la  ville  d'An- 
vers dans  la  question,  je  devais  repousser 
une  réforme  que  le  pays  entier  réclame  de- 
puis si  longtemps?  Mon  patriotisme,  mes- 
sieurs, n>  pas  hésite  à  répondre  qu'il  fallait 
faire  k  l'intérêt  général  du  pays  le  sacrifice 
des  intérêts  spéciaux  que  je  représente,  cher- 
cher à  réaliser  avec  vous  cette  importante 
réforme  dont  ic  pays  pourra  s'enorgueillir  et 
qui  ajoutera  à  la  gloire  du  régne  déjii  si  glo- 
rieux de  notre  Roi  bieu-aimé. 

Je  voterai  donc  l'abolitiou  des  octrois,  et  en 
faisant  cette  déclaration,  je  ne  crains  pas 
d'être  désavoué  par  la  ville  d'Anvers,  dont  le 
patriotisme  s'est  en  toutes  circonstances  mis 


à  la  hauteur  des  sacrifices  qui  lui  étaient  ré- 
clamés dans  l'intérêt  du  pays. 

—  Personne  ne  demandant  plus  la  parole, 
la  discussion  de  l'article  1"  et  des  amende- 
ments y  relatifs  est  close.  ' 

M.  LE  PntstDBHT. —  Je  mets  d'abord  aux  vmx 
l'amendement  de  M.  Vermeire. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

■  Les  impositions  communales  directes  et 
indirectes,  connues  sous  le  nom  d'octroi  M 
de  colisations  personnelles,  sont  abolies.  ■ 

Des  isMBRBS  :  L'appel  nominal. 

Il  est  procédé  ii  cette  opération. 

En  voici  le  résultat: 

loi  membres  sont  présents. 
8S  membres  répondent  non. 
16  répondent  oui. 

En  conséquence  l'amendement  n'est  pas 
adopté. 

Ont  répondu  non  : 

HH.  De  Pré ,  de  Gottal ,  De  Uxby,  de  Lie- 
deberke,  Deliége,  de  Hérode-Westerloo ,  de 
Montpellier,  de  Moor,  de  Naeyer,  de  Paul ,  de 
Pitteurs-HiegaerU ,  de  Portemont,  de  Ro- 
nesse,  Deridder,  de  Rongé,  de  Ruddere  de  te 
Lokcren,  de  TeHbecq,  de  Theux,  Devaux, 
d'Ursel,  Frère-Orban,  Frison,  Goblet,  Grand- 
gagnage,  GrosGIs,  Guillery,  Hymans,  Jscqne- 
myns,  Jamar,  Janssens ,  Joseph  Jouret,  Mar- 
tin Jourel,  Julliot,  Koeler,  Lange,  Laubry, 
Charles  Lebeau,  Joseph  Lebeau,  Lesoinne, 
Loos,Hanilius,  Hoocheur,  Moreau,  MuUer, 
Néiis,  Nothorab,  Orbao,  Pierre,  Pinoez, 
André  Pirson ,  Prévinaire,  Rogier,  Roycr  de 
Behr,Sabalier,SaGyman,  Savart,  Suoy,  Tes<^, 
Thibaut,  Alphonse  Vandenpeereboom,  Ernest 
Vandenpeereboom ,  Vanderstichden ,  Van 
DorraaeljVan  Humbecck,  Van  Isegheni,Van 
Leempoel,  Van  Voixem,  Vervoort,  VUaln 
Xllll,  Allard,  Ansiau,  Beeckman,  Carlier, 
Crombez,  Dautrebande,  David,  de  Baillel- 
Latour,  de  Bast,  de  Boe,  de  Bronckart,  De- 
champs,  Deeheorinnes,  de  Decker,  de  Florî- 
sune  eiDolez. 
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Ont  rcpoodo  oui  .- 

HH.  de  Bserne,  de  MaelcDRcre,  Desmet, 
B.  Dnmortier,  Henri  Dumorlier,  Paignart,  le 
BatllT  de  Tillegbem ,  Maghcrman ,  Noteltcirs, 
Rodenbach,Tack,Thienpant,VaaderDonckt, 
Van  Overloop,  Van  Reninghe  et  Vermeire. 

M.  LE  PaisiniNT.-^  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  H.  Coomans. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

<  A  partir  du  4"  janvier  (861,  toutes  les 
impositions  communales  connues  sous  les 
noms  d'octrois  cl  de  capilations  seront  abo- 
lies. . 

—  Cet  amendement  n'est  pas  adopte. 

M.  LE  Pbésident.  —  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  : 

Cet  article ,  auquel  la  seetioa  centrale  se 
rallie,  est  ainsi  conçn  : 

'  Article  1".  Les  impositions  communales 
indirectes,  connues  sous  le  nom  d'octrois, 
sont  abolies. 

>  §  2.  Elles  ne  pourront  être  rëublies.  > 

Dis  HBiBBES  :  L'appel  nominal! 

—  Il  est  ptocéAé  h  cette  opération. 
En  voici  le  résultat  : 

101  membres  prennent  part  au  vote. 

100  membres  répondent  oui. 

1  membre  (H.  de  Mérode-Weslerloo) 
s'abstient. 

En  conséquence,  l'article  1"  du  projet  de 
loi  est  adopté. 

Ont  répondu  oui  .- 

HM.  De  Fré,  de  GolUl,  de  Ilaerne,  De 
Lexby,  de  Liedeberkc,  Deliége,  de  Montpel- 
lier, de  Hoor,  de  Huelensere,  de  Nacrer,  de 
Paul,  de  Pitlcurs-Hiegaerts,  de  Portemoat, 
de  Renesse,  Deridder,  de  Rongé,  de  Rudderc 
de  te  Lokeron,  Desmedt,  de  Terbetq,  de 
Tbcnx,  DevauK,  H.  Dumorticr,  d'UrseJ,  Fai- 
gnart,  Frère-Orban,  Frison,  Goblet,  Grand- 
gagnage,  Grosfils,  Guillery,  Hymans,  Jacquc- 
myns,  Jamar,  Janssens,  J.  Jouret,  H.  Jouret, 
Julliot,  Koeler,  Lange,  Laubry,  le  Bailly  de 
Tîlleghem ,  C,  Lebcau ,  t.  Lebeau ,  Lesoione , 


Loos,  Uagfaerman,  HanJtius,  Moncheur,  Mo- 
reau,. Huiler,  Nélïs,  Notelleirs,  Notbomb, 
Orbon,  Pierre,  Pirmei,  A.  Pirson,  V.  Pirson, 
Prévinaire,  Rodenbach,  Hogier,  Royer  de 
Behr,  Sabatier,  Saeyman,  Savari,  Snoy,  Tack, 
Tescb ,  Thibant,  Thienpont,  A.  Vandenpeerc- 
boom,  E.  Van denpecre boom,  Vandcr  Donckt, 
Vanderstichclen,  Van  Dormael,  Van  Hum- 
beeck,  Van  Iscgbem,  Van  Lecmpoel  de  Nieuw- 
mnnsler,  Van  Overioop,  Van  Rcnyngbo,  Van 
Volxem,  Vermeire,  Vervoort,  Vilain  XIIII, 
Allard,  Ansiau,  Beeckman,  Cariîer,  Crombei, 
Dautrebande,  David,  de  Baillet-Lalour,  de 
Bast,  de  Boe,  de  Bronckart,  Decbamps,  De- 
cheatinnes ,  de  Decker,  de  Florisone  et  Dolez. 

tt.  LE  PaïsiDEKT. —  J'invilc  M.  de  Mérode  à 
faire  connaitre  les  motifs  de  son  abslenlîon. 

H.  DE  NrtnoDH. —  Je  me  suis  abstenu  parce 
que,  d'un  c6tê,  je  suis  favorable  i  labolition 
dos  octrois,  et  que,  d'un  autre  cAlé,  j'aurais 
voulu  connaître,  avant  de  la  voter,  quels 
seroot  les  voies  et  moyens  adoptés  pour  rem- 
placer cet  imp6t. 

M.  LE  PatsiOENT.  —  Nous  avons  mainte- 
nant h  régler  l'ordre  de  nos  discussions  ulté- 
rieures. 

Je  devrais  mellre  A  présent  l'article  2  en 
discassion  ;  mais,  d'après  l'ordre  logique  des 
idées,  il  sentit  plus  rationnel,  je  pense,  de 
passer  immédiatement  aux  dispositions  du 
cbapilre  II,  qui  indiqacnt les  nouveaux  impdis 
dont  il  est  fait  application  dans  les  srticks'S 
et  suivanu.  Il  me  parait  difficile  de  voter  ces 
articles  avant  d'avoir  déterminé  le  sort  de 
tout  le  cbdpitrc  II. 

H.  FftiRE-OflBtH ,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  partage  l'opinion  de  M.  le  Président  :  il 
serait  assez  difficile  de  statuer  sur  ces  dispo- 
sitions du  projet  sans  connaître  le  vote  de  la 
Chambre  sur  les  autres  articles.  Mais  je  me 
demande  s'il  ne  scrail'pas  préférable,  pour  - 
l'ordre  de  la  discussion  et  pour  arriver  U  une 
solution  satisfaisante,  de  mettre  eo  discussion 
les  articles  S,  3  et  14,  auzquds  «e  rattaclieni, 
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ea  réalité,  les  mneBdemenU  qui  conttitiient 
des  systèmes  et  qnî  dc  jwavent  guère  être 
ezaminéi  isolement. 

Aiosi,  OD  devrait  discuter,  par  exemple,  à' 
propos  de  l'utide  3,  un  omenderaent  de 
l'boiMHvble  M.  Tack;  mus  cet  ameDdemeat 
se  lie  lui-même  aux  autres  propositions  qu'il 
a  faites  et  qaî  sont  relatives  à  l'article  14. 

Noos  aurions  également,  k  eet  article, 
k  examiner  les  disposUions  proposées  par 
rhonorableH.de  Naeyer,  dont  le  système  se 
lie  ^issi  il  l'artlde  14. 

Je  me  demande  donc  si  ce  ne  serait  pas  fn- 
eiliterla  solution  des  difficultés  qoc  de  raelire 
d'abord  en  discussion  les  articles  auxquels  se 
ratlacbent  ces  dispositions.  Si  l'on  maintient 
le  système  du  projet  de  loi,  no«s  repren- 
drons alors  les  articles  dans  l'ordre  où  ils 
sont  classés.  Si,  au  coatraire,  «n  attend  la 
discussion  des  articles  pour  metb«  en  déit- 
b^lion  les  systèmes  Tonaulés  dans  les 
amendements,  je  ne  vois  pas  trop  comment 
nous  pourrons  arriver  Ji  les  discuter  conve- 
oaUemeat. 

H.  LB  parfsiHNT. —  Lee  différents  systèmes 
ne  sont,  en  déGnitive,  que  des  conséquences 
des  tUsposilions  différentes  proposées  pour 
les  noureaux  voies  et  moyens. 

M.  FaiBs-OsBAH,  Hintslre  des  Finances.  — 
Ja  le  vei»  bien  ;  mais  le  chapitre  II  est  relatif 
aux  modifications  aux  lois  d'accise;  et  lors- 
qu'on aura  statué  sur  ce  point,  on  pourra 
,  encore  rejeter  les  systèmes  proposés,  et  s'ils 
étaient  rejetés,  il  aurait  été  parfaitement  inu- 
tile dc  discuter  le  chapitre  II.  Au  surplus,  je 
n'insiste  pas. 

H.  Ls  ntaninr.  ~~  Je  persiste  è  croire 
qu'il  serait  plus  rationnel  d'examiner  d'abord 
le  chapitre  II. 

H.  DE  NÂEiia.  —  Je  ne  pense  pas  que  M.  te 
-  H  inistre  des  Fins  nées  s'y  oppose  fonnellemen  t. 

U.  FakaB-Oaun,  Ministre  des  Finances. — 
Ceriaînemcnt  non  ;  j'indique  le  mode  de  pro- 
céder qui  me  jtaratt  le  plus  rationnel. 


H.  LB  paësiDCNT.  —  Si  done  il  n'y  a  pas 
d'opposition,  nous  passerons  maintenant  an 
chapitre  II,  «■  réservant  les  articles  t  et 
suivants. 

CHAPITBE  II. 

■ODIfICATIONS   A  (HIElQttBS  MOtTS   d'aCCISE. 

IVn»  *(  taux-de-vw  provenant  de  rétrangtr. 

Art.  S.  %  l".  Les  droits  d'accise  sur  les  vins 
et  les  eaux-de-ïie  provenant  de  l'étranger 
sent  augmentés  dans  une  proportion  égale 
au  droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  U  con- 
sommation totale  du  royaume,  d'après  les 
faits  constatés  ponr  l'année  1838. 

§  â.  Le  Gouvernement  déterminera  le  tsux 
des  nouveaux  droits  à  percevoir. 

—  Adopté. 

Eaia>-de-vie  indigèaa. 

Art.  6.  %  1".  Le  droit  d'accise  établi  sur  la 
fabrication  des  caux-de->vie  par  la  toi  du 
â7  juin  1842  modiGée  (iToniIsur  de  1855, 
n-  227)  et  par  le  loi  du  30' novembre  I8M 
{Moniteur,  n*  335),  est  fixé  i  fr.  2  49  c  par 
hectolitre  de  eonteimaee  des  vaisseaux  impo- 
sables. 

%i.  Ce  droit  est  porté  i  fr.  5  85  c  lors- 
qu'il est  fait  usage  de  fruits  secs,  mélasses, 
sirops  ou  sucres. 

—  Adopté. 

M.  LE  FBtisibBNT.  —  La  section  centrale  pro- 
pose un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  La  déduction ,  mentionnée  Ji  l'article  5  dc 
la  loi  du  97  juin  1843,  modiBée(iVonifevr- 
dc  1B55,  n°  937),  est  fixée  k  10  p.  o/o.  • 

M.  le  Ministre  des  Finances  se  raltic-l-il  à 
cette  disposition  ? 

M.  Fséhe-Ohbak,  Ministre  des  Finances.— 
Non,  M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
lien  de  modifier,  tout  au  moins  par  la  loi  ac- 
tuelle, la  condition  qui  est  faite  ani  distille- 
ries agricoles. 

Il  résulte  des  faits  la  preuve  que,  maigre 
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l>  protection  qui  a  été  successivemcot  aug- 
mentée, le  nombre  des  distilleries  agricoles  a 
diminué.  On  peut  donc  maintenir  la  situation 
actuelle.Si,utlérienrement,des  inconvénients 
{[raves  venaienl  à  se  révéla,  on  pourrait  alors 
soumettre  une  proposition  h  la  Chambre. 
Hais  je  crois  qu'il  importe  de  ne  pas  compli- 
quer la  loi  actuelle  de  difticultés  nou?eUcs. 

M.E.  VAKOEKPBGBEiooii,  rapporteur.  —  En 
proposant  cc[  article  additionnel,  la  section 
centrale  n'a  pas  eu  en  vue,  elle  l'a  fait  re- 
marquer, d'ÏRlroduirc  uu  changement  fiscal 
très-împorlanl;  mais  elle  s'est  demandé  s'il 
fallait  augmenter  encore  la  faveur  accordée 
aux  distilleries  agricoles.  Du  moment  que 
H.  le  Ministre  des  Finances  est  disposé  i 
examiner  cette  question  h  une  autre  occa- 
sion,je  crois  pouvoir  abandonner,  au  nom 
de  la  section  centrale,  la  proposition  qu'elle 
vous  a  soumise. 

H.  LK  Pft^iDEiiT.  —  L'article  est  donc  con- 
sidéré comme  bod  avenu. 

Irl.  7.  Le  taux  de  la  décharge  est  fixé  b 
5S  francs  par  hectolitre  d'eau-de-vïe  à  50  de- 
grés Gay-Lussac,&la  température  de  15  de- 
grés centigrades. 

—  Adi^té. 

Art.  8.  1^  quotité  de  l'accise  établie  par 
la  loi  du  S7  juin  1842  modifiée  (Jfontleurde 
18S3,  D*  S27),  sur  la  macération ,  la  fermen- 
tation et  la  distillation  des  fruits  à  pe^uns  et 
■  noyaux,  sans  mélange  d'autres  matières 
produisant  de  l'alcool,  est  portée  li  tr.  i  8S  c 
par  beetolitre. 

—  Adopté. 

Bières  et  vinaigrtt. 

ArL  9.  %  1".  Le  droit  d'accise  élaUi  sur 
la  fabrication  des  bières  et  vinaigres  par  la 
loi  do  3  aoât  I89â  {Journal  officiel,  n*  5S), 
modifiée  par  la  loi  du  34  décembre  4633 
{Moniteur,  n°  362),  est  fixé  Jt  4  franos. 

§  2.  Le  taux  de  la  décharge,  ainsi  que  les 
réductions  accordées  aux  vinaigriers  sur  le 


montant  de  l'accise,  sont  mainienns  dans  la 
proportion  existante  aujourd'huL 

H.  de  Naeyer  propose  an  %  i"  l'onendc- 
menl  suivant  : 

■  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabrication 
des  bières  et  vinaigres  par  la  loi  du  32  aoilt 
1822,  modifiée  par  la  loi  du  34  décembre 
I8S5,  est  fixé  à  3  francs.  ■ 

M.  Carlier.  —  Messieurs,  septante-six  ma- 
tières ont  été,jusqu'ici,  tributaires  de  l'octroi. 
Suivant  le  projet  qui  vous  «t  soumis,  quatre 
de  ces  matières  sont  condamnées  k  payer  la 
rançon  des  seplante-denr  autres;  eei  quatre 
matières  tristement  |urivilégiécs  sont  les 
eaux-de-vic,  les  vins,  les  sucres  et  les  bières. 
Quant  iT  l'eau-de-vie,  l'article  est  volé,  je 
n'ai  rien  à  en  dire;  quant  an  vin,  sa  situa- 
tion n'est  nullement  aggravée;  pour  les  m- 
cres,  ils  «eeepteot  de  payer;  seulement  ils 
ressemblent  an  débiteur  qui  offre  de  s'ac- 
quitter, mais  à  la  condltioa  qu'on  ne  lui  en- 
lève pas  les  ressources  qui  lui  seront  néces- 
saires BU  jour  de  l'écliéanee}  pour  la  bîérc, 
sa  situation  est  la  pine  de  toutes,  elle  est  évi- 
demment rançonnée  à  outrance;  les  chiffres 
que  je  vais  citer  parient  plus  haut  que  tous 
les  raisonnements;  des  10  millions  et  demi 
demandés  pour  la  rançon  des  septanle-deux 
matières  qui  échapperont  à  l'octroi,  la  bière 
est  appelée  à  fournir,  non  pas  6  millions  cent 
mille  francs,  maïs  7  nillioas  deux  cent  mille 
francs,  comme  je  le  démontrerai  tout  à 
l'heure. 

On  demande  donc  6  la  bière  les  sept 
dixièmes  de  la  eôalribntioo  qui  doit  servir  ù 
remplacer  les  produits  de  l'octroi. 

Bien  des  gros  tributaires  vont  cependant  se 
trouver  libérés,  témoin  le  bétail  et  la  vJandc 
qui  payaient fr.    2,700,000 

Le  beurre,  qui  paye  envi- 
ron            350,000 

Le  boia,  grevé  de  plus  de  .       4ti0,000 

Les  briques,quirapp(Vtent 
près  de  .....    .       200,000 
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La  bouille,  dont  le  produit 

s'élève  b 1,100,000 

Lefoin,  quidoiiQG   .    .     .       220,000 

Le  gibier  cl  la  volaille,  taxds 
h 150,000 

Les  graios,  dont  le  rapport 
s'élève  à 800,000 

Les  huiles,  grevées  de  .    .       140,000 

Et  le  poisson,  qui  acquitte  .       320,000 

Celle  nomenclature,  qui  ne  comprend  que 
dix  matières,  représente  un  ensemble  de 
6,310,000  francs  de  produits. 

En  vous  signalant  l'injustice  flagranlc  qnc 
les  chiffres  que  je  viens  de  citer  constatent, 
je  ne  me  sers  pas  du  thème  qui  a  été  pro- 
duit maintes  fois  durant  la  discussion. 

Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  Ministre 
des  Finances,  qui  regrette  la  disparnle  que 
cette  partie  de  son  projet  présente  avec  l'en- 
semble, qui  r4>grelte  que,  malgré  son  désir 
d'exonérer  de  tout  impôt  de  consommation 
des  denrées  de  première  nécessité,  il  ait  dû 
faire  une  exception  pour  la  bière. 

Je  suis  d'acèord  avec  la  section  cenlrale, 
qui  a  laissé  voir  d'une  manière  bien  évidente 
son  r^ret  de  ne  pouvoir  parer  ii  ce  grave 
inconvénient,  et  qui  s'est  lavé  les  mains  de  la 
condamnation  inique  qu'elle  devait  pronon- 
cer. La  bière  a  été  sscriKée  h  une  nécessité, 
à  la  nécessité  de  rencontrer  une  imposilioa 
qodconque  qui  pAl  produire  les  6  millions 
cent  mille  francs  nécessairesi  l'exécution  du 
projet. 

La  section  centrale  a  rencontré ,  chez  l'un 
de  ses  membres ,  la  proposition  de  réduire  le 
droit  à  3  francs  au  lieu  de  4  francs;  elle  a 
repoussé  cette  proposition  par  deux  motifs 
principaux  :  le  premier,  c'est  qu'en  ne  frap- 
pant dorénavant  la  bière  que  d'un  droit  d'ac- 
cise de  a  francs,  l'on  dégrèverait  la  consom- 
mation des  bières  dans  les  villes.  Je  crois  que 
ce  motif  n'en  est  réellement  pas  un  ;  je  suis 
même  étonné  qu'il  ait  été  produit,  car  il  est 
contraire  à  l'ensemble  du  projet.  En  effet. 


on  dégrève  les  autres  objets  de  consomma- 
tion de  première  nécessité,  on  dégrève  la 
viande  des  villes,  le  pain  des  villes,  le  beurre, 
en  un  mot,  toutes  les  autres  denrées  ;  je  ne 
vois  pas  pourquoi,  quand  ce  dégrèvement  gé- 
néral est  accordé,  la  bière  seule  ne  pourrait 
pas  profiler  de  la  porte  qu'on  ouvre  ii  tous 
ces  prisonniers  de  l'octroi;  je  ne  vois  pas  de 
motif  pour  continuer  k  frapper  la  bière, 
quand  on  cesse  de  happer  les  autres  objets 
de  consommation  ;  je  ne  conçois  pas  pour- 
quoi le  litre  de  bière  que  boira  le  cbarbon- 
nier  d'Hornu  ou  de  Frameries,  devra  sup- 
porter une  aggravation  d'accise,  alors  que  la 
viande  que  mangera  le  mécanicien  ou  l'ar- 
miirier  de  Liège  sera  dégagée  de  l'impôt 
qu'on  lui  a  fait  supporter  jusqu'ici. 

Ce  premier  motif  de  la  section  centrale  n'a 
donc  rien  de  décisif,  au  contraire. 

La  deuxième  objection ,  c'est  que  la  réduc- 
tion h  3  francs  causerait  dans  les  voies  et 
moyens  du  projet  un  déficit  de  3  millions. 
Je  reconnais  que  c'est  là  une  objection  très- 
grave,  irès-importaDte ,  mais  je  ne  la  crois 
pas  parfaitement  fondée.  Pour  vous  le  dé- 
montrer, permettez-moi  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  qui  vous  feront  voir  que  je  me 
rends  parfaitement  compte  des  chiffres  que 
l'on  a  fait  valoir  en  section  centrale. 

Le  déficit,  dont  chacun  de  vous  a  pu  con- 
stater l'importance  dans  l'exposé  des  motifs, 
serait  selon  ses  données,  non  de  3,000,000, 
mais  de  3,435,000  ^ncs.  Voyez  l'exposé  du 
projet  de  loi.  Je  trouve  à  cet  égard  plu- 
sieurs rectifications  i  faire.  Et  d'abord,  je 
crois  que  le  déficit  ne  sera  que  de  2,340,000 
francs,  c'est-à-dire  1,100,000  francs  de 
moins  que  le  déficit  appréhendé  par  la  sec- 
tion centrale.  En  effet,  en  18S8,  l'accise  sur 
la  bière  a  rapporté  fr.  7,659,6Î6  20  c',c'est- 
à-dire  que  l'impôt  a  porté  sur  5,708,000  hec- 
tolitres de  cuve-matière. 

Or,  avec  le  droit  nouveau  de  4  francs,  la 
même  fabrication  produira  1 4,834,224  frfincs. 
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doac  4,09i,S98  Trancs  de  plus  que  ne  l'in- 
dique l'cipoE^  des  motirg;  or,  ces  1,894,598 
francs  réduisent  ]e  déficit  à  9,540,410  fnnrs. 

C'est  li  le  vrai  d^Bcit,  tel  qu'il  estëlabli 
ptr  les  éléments  livrés  k  la  discussion. 

On  me  dira  Tnisemblablcment  que  ces 
1,100,000  francs  fiffurenl  dans  leti  vuies  et 
moyens  dont  disposera  le  Gouvcmcmeat,  et 
qu'ils  viendront  en  aide  au  fonds  connDunal  ; 
que  cela  produira  pour  les  communes  une 
angmentalion  de  leur  quote-part. 

A  cet  égard  je  dois  faire  remarquer  que  le 
Gouvememeni  ne  donnera  surlcs  14,834,333 
fnnes  que  54  p.  i/o,et  que  le  fonds  communal 
nesera  pas  augmenté  de  ces  l,100,000francs. 
S'il  en  était  autrement,  je  devrais  cesser  mes 
rritiques;  mais  de  ces  1,100,000  francs,  une 
faible  partie  seulement  entrera  dans  les 
caisses  des  communes;  tandis  que  66  p.  "/o 
seront  perçus  au  profit  de  l'État. 

Mais  j'en  reviens  à  ce  déficit  de  2,340,000 
francs  et  aux  moyens  de  le  combler. 

Je  TOUS  propose,  k  cette  fin,  d'amender 
l'article  S  et  l'article  en  discussion ,  et  de  rem* 
placer  l'augmentation  de  la  taxe  sur  la  bière 
par  SO  centimes  additionnels  sur  la  contri- 
bution personnelle ,  ce  qni  ferait  1,820,000 
francs;  par  S  centimes  additionnels  sur  la 
contribution  foncière,  ce  qui  ferait  797,000 
francs  et  par  une  augmentation  de  13  francs 
sar  les  ports  d'armes,  ce  qui  produirait 
.  100,000  francs. 

pLOSiEb'KS  MBiiBES  ;  Et  la  houille? 
H.  Caklieii.  —  Je  viendrai  tout  h  l'heure 
à  la  houille,  si  la  Chambre  veut  bien  me 
permettre  de  continuer.  Le  système  que  je 
propose  n'est  pas  si  hosfile  ii  ses  idées  qu'elle 
ne  puisse  en  entendre  au  moins  renonciation. 
Je  sais  que  de  graves  objections  se  sont 
élevées  an  sein  de  la  section  centrale,  et  que 
certains  membres  ont  soutenu  qu'il  valait 
mieux  augmenter  l'accise  sur  la  hiéreque  de 
raéler  rimp6t  direct  li  l'impAt  indirect.  Je  ne 
reconnais  U  ni  un  danger,  ni  un  inconvénient. 


Je  trouve,  au  contraire,  dans  certaines  al- 
légations, dans  certaines  raisons  fournies  par 
la  section  centrale ,  la  démonstration  que  les 
impôts  sur  lesquels  j'indique  que  des  centi- 
mes additionnels  pourraient  être  prélevés  au 
proAt  du  fonds  communal,  sont  désignés  à 
l'avance  pour  faire  face  à  ce  qui  pourrait 
manquer  aux  voies  et  moyens  de  la  loi  en 
discussion. 

Voici  ce  quc_  dit  i  cet  égard  l'honorable 
rapporteur  de  la  section  centrale  : 

■  Ou  a  choisi  ces  trois  bases,  c'est-â-dirc 
les  trois  bases  du  calcul  de  la  répartition,  la 
contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâ- 
ties, la  contribution  personnelle  et  les  pa- 
tentes, parce  que  la  consommation  des  objets 
sur  lesquels  pèsent  les  impôts  qui  fournis- 
sent un  revenu  aux  communes,  est  en  pro- 
portion du  degré  d'aisance  de  celles-ci;  et, en 
général,Ic  signe  le  plus  apparent,  le  plus  sta- 
tue et  le  moins  trompeur  de  l'aisance  d'une 
localité,  c'est  le  montant  du  principal  des 
trois  contributions  indiquées  à  l'art.  3.  • 

n  résulte  évidemment  de  ce  raisonnement 
que  la  contribution  personnelle,  la  contribu- 
tion foncière  sur  les  propriétés  bàlies  et  les 
patentes  sont  une  sorte  de  constatation  de 
l'élat  d'aisance  des  citoyens,  que  l'aisance 
contribue  h  la  consommation,  et  qu'en  attei- 
gnant les  citoyens  dans  cette  aisance,  dans 
cette  consommation  présumée,  on  va  cher- 
cher chcE  eux  un  genre  d'impositions  qui  a 
infiniment  de  ressemblance  et  d'allinilé  avec 
les  impositions  indirectes  auxquelles  on  a  eu 
recours  pour  fournir  les  voies  et  moyens  du 
projet  de  loi. 

Une  autre  objection  a  été  produite  en  sec- 
tion centrale,  et  le  rapport  en  fournit  la 
trace;  c'est  qu'on  ne  pouvait  proposer,  pour 
tenir  lieu  des  voies  et  moyens  indiqués  dans 
le  projet,  aucun  élément  d'imposition  qui  ne 
fût  pas  susceptible  d'augmentation ,  de  pro- 
gression, et  qui  ne  présentit  pas  ainsi  les 
mêmes  conditions  dcprospérité  pour  le  fonds 
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coinmunnl  que  tous  les  diéincnts  qui  ont  con- 
couru &  la  formation  du  projet  de  loi. 

Eb  bien,  je  crois  que  la  progression  inces- 
sante de  la  contribution  personnelle  et  de  la 
coniribation  funcicrc  sur  les  propriétés  bâ- 
ties, progression  qui  a  é\é  révélée  dans  toutes 
les  constatations  faites  par  le  Gouvernement 
dans  les  nombreux  documents  mis  à  notre 
disposiUon,  doit  rassurer  complètement, 
quant  ii  cette  partie  des  voies  cl  moyens  que 
je  mettcrais  h  la  disposition  du  Gouverne- 
ment. 

Nous  savons  encoi-c  par  les  mêmes  indica- 
tionset  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport 
de  la  section  ecnlrale,quc,  dans  la  production 
de  ees  trois  impdts,  les  campagnes  figurent 
pour  45  p.  %  scuk-mcDt  et  les  villes  pour 
55  p.  % 

l'n  des  griefs  les  plus  graves  qui  ont  été 
articulés  contre  le  projet  de  loi,  c'est  que  la 
répartition  ne  se  fait  pas  de  manière  à  four- 
nir aux  communes  une  part  assez  considé- 
rable, tandis  qu'elle  se  fait  de  façon  h  donner 
aux  villes  une  part  beaucoup  trop  impor- 
tante. 

Or,  si  je  fais  verser  dans  le  fonds  commun 
une  espèce  de  contribution  que  les  commu- 
nes rurales  ne  payent  k  l'État  que  sur  le 
pied  de  4S  p.  %,  tandis  que  les  communes  k 
octroi  la  fQurnisseot  sur  le  pied  de  S5  p.  <*/o, 
j'aurai  en  partie  fait  droit  au  grief  qui  a  été 
articule  et  qui,  selon  moi,  a  une  certaine  im- 
portance dans  cette  discussion. 

Quant  aux  ports  d'armes, ils  ont  été  payés 
pendant  très-longtemps  au  prix  de  30  francs. 
C'est,  je  crois,  le  taux  auquel  ilsontélé  fixés 
depuis  1810  jusqu'en  1810.  Il  est  possible 
que  je  sois  dans  l'erreur;  dans  tous  les  cas, 
ce  n'est  pas  très-important  pour  la  thèse  que 
j'ai  l'honneur  de  soutenir. 

Depuis  lors,  on  lésa  augmentés  de  2  francs. 
Mais  deux  choses  sont  évidentes  pour  moi; 
c'est  que  la  valeur  de  30  francs  de  18(0  h 
18^0  était  bien  supérieure  h  In  valeur  de 


45  francs  aujourd'hui,  et  que,  d'anlrc  part, 
te  chasseur  qui  veut  se  donner  un  port 
d'armes,  qui  s'accorde  celle  Baiisfaclion  en- 
tièrement de  luxe,  sacrifiera  volonticn  dans 
ce  but  une  somme  de  4S  francs.  On  pourrait 
done  l)i ,  me  parait-il ,  rencontrer  une  source 
d'imposition  très-convenable  pouraugmentcr 
le  fonds  communal.  Dans  tous  les  cas,  ce 
n'est  qu'un  équiTalcot  du  Sroit  perçu  sur  le 
gibier. 

Messieurs,  en  indiquant  à  la  Chambre  cet 
voies  et  moyens,  je  n'entends  pas  lui  faire 
une  proposition  qui  doive  dorénavant  et  i 
toujours  rester  parmi  les  voies  et  moyens  du 
projet  en  discussion. 

j'estime,  avec  un  grand  nombre  de  mes  lio- 
norables  coliques,  que  l'on  peut  trouver, 
pour  remplacer  l'impAt  sur  ta  bière,  des  im- 
positions établies  sur  des  objetsdcconsoinraa- 
tion  de  moins  grande  nécessité,  plus  luxueux, 
moins  essentiels  que  la  bière,  et  que  l'oa 
peut  ainsi  parfaire  les  voies  et  mnyens  du 
projet  de  loi  autrement  qu'eu  augmentant 
les  centimes  additionnels  sur  les  im{)ositions 
directes  que  je  signalais  tout  h  I  heure  à  la 
Chambre.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  doute  pour 
moi  qu'il  est  nécessaire  d'étudier  sérieuse- 
ment s'il  n'y  a  pas  lieu  de  frapperune  impo> 
sitioD  sur  les  actions  induslHcllea  et  même 
sur  les  fonds  publics. 

Cela  existe  en  France,  et  je  ne  vois  pu 
pourquoi  celte  partie  notable  de  la  fortune 
de  certains  citoyens,  entièrement  exempte 
d'impAtsjusqu'ici,  ne  devrait  pas,  dans  l'ave- 
nir, fournir  sa  part  dans  les  ressources  dp 
Trésor. 

Il  en  est  de  même  du  système  d'assa- 
ranees,  de  l'impèl  sur  le  tabac,  de  l'impit 
sur  la  lionille  cl  d'autres  impôts  dont  il  a 
été  question  dans  cette  discussion.  J'cslioM 
que  chacune  de  ces  impositions  mérite  un 
examen  approfondi  fait  avec  toute  la  nur 
lurité  nécessaire;  mais  je  crois  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  discussion,  il  serait  impoi- 


,  Google 


CHAMBRE   DES    REPRÉSENTANTS.   —   DISCUSSION   DES   ARTICLfiS. 


275 


sible  <te  Tournir  un  système  complet  sur  eha- 
CHD  de  ces  objets.  Ce  serait  donc  ii  titre  pure- 
ment provisoire  que  j'entendrais  proposer 
les  moyens  que  j'ai  l'honneur  de  vous  iodi- 
qucf. 

Que  si  la  Chambre  ne  ei-oyait  pas  devoir 
admettre  le  système  que  je  propose,  je  me 
servirais  de  leur  indication  pour  poser  un 
jalon  k  l'aide  duquel  je  pourrais  venir  ensuite 
cntrelenir  la  Chambre  de  ehacun  des  articles 
que  j'ai  indiques,  et  demander  de  dégrever 
l'impdt  qu'elle  frappe  à  regret  sur  la  bière, 
pour  arriver  plus  tard  &  mudilier  la  loi  d'une 
façon  qui  achevât  de  la  perrectionner  et  de 
lui  mériter  l'immense  popularitë  qui  l'a  ac- 
cueillie. 

Je  dois  ajouter  encore  quelques  mois  en  ce 
qui  me  (-onccrne  :  c'est  qu'en  faisant  à  la 
Chambre  celte  proposition ,  je  n'entends 
nullement  cependant  faire  acte  d'hosUUtë 
contre  le  projet  de  loi  qui  a  été  si  justement 
applaudi  au  dedans  elau  dehors  de  cette  en- 
ceinte. Alors  donc  que  mon  amendement  ne 
s^ail  pas  accueilli ,  je  ne  me  croirais  nulle- 
ment engage  &  voter  contre  la  loi.  Je  lui  pro- 
mets, au  contraire,  l'appui  le  plus  sincère  et 
le  plus  dévoué. 

M.  ne  N*EVEa.  —  Messieurs ,  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  dire  qu'il  me  sera  impoitsible , 
absolument  impossible  de  voter  l'a ugmenta- 
Uon  proposée  sur  la  bière,  c'est-à-dire  de 
doubler  le  droit  sur  cette  boisson,  boisson 
populaire  par  excellence,  boisson  nationale 
par  excellence.  Cela  m'est  impossible;  quel 
que  soit  mon  désir  d'arriver  ii  la  suppres- 
sion des  octrois,  ma  raison  se  révolte  à  l'idée 
que  celte  suppression  ne  serait  réalisable 
qu'à  cette  condition. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  faire 
l'éloge  de  la  bière  et  pour  lui  attribuer  les 
qualités  les  plus  précieuses;  commcntse  faitril 
donc  que,  d'accord  sur  les  prémisses,  on  ar- 
rive h  des  eonclusions  diamétralement  oppo- 
sées? Quant  à  moi,  je  pense  que  la  logique 


est  du  edlé  de  ceux  qui,  en  faisant  l'éloge  de 
la  bière,  reconnaissent  la  nécessité  de  mé- 
nager cette  boisson  indispensable  k  nos  po- 
pulations et  qui  repoussent  la  proposition 
réellement  exorbitante  du  Gouvernement, 
ayant  pour  objet  de  doubler  d'un  seul  coup 
le  droit  qui  existe  aujourd'hui  et  qui  est 
entré  dans  nos  habitudes  par  un  long  usage. 
N'cst-il  pas  déplorable  qu'un  projet  fait 
dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières  doive 
avoir  la  conséquence  de  frapper  avec  une 
rigueur  privilégiée  un  objet  qui  touche  si 
directement  aux  besoins,  aux  habitudes,  aux 
alTectîans  du  peuple? 

On  a  dit,  dans  cette  enceinte,  que  le  ca- 
baret est  le  forum  du  peuple.  Or,  je  vous  le 
demande,  quand  le  peuple  est  réuni  dans  ces 
nombreux  forum  disséminés  sur  toute  la 
surface  du  pays,  n'est-ce  pas  la  bière  qui 
contribue  principalement  à  faire  son  bon- 
heur, sa  joie  et  ses  délices?  Et  voilà  cepen- 
dant l'objet  sur  lequel  s'appe-santissent  en 
quelque  sorte  toutes  les  charges  delà  réforme 
qui  nous  occupe. 

II  y  a ,  dans  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale, un  argument  qui  me  fait  de  la  peine; 
c'est  celui  qui  consiste  à  nous  citer  ce  qui 
existe  en  Angleterre  cl  en  France,  pour  jus- 
tifier la  surtaxe  qu'on  veut  imposer  à  la  bois- 
son du  peuple.  Le  régime  anglais  peut  être 
excellent  pour  les  Anglais,  le  régime  français 
peut  être  excellent  pour  les  Français,  tous 
les  régimes  du  monde  peuvent  être  bons 
pour  ceux  qui  les  ont  adoptés;  mais  pour, 
nous,  il  n'y  a  qu'un  régime  qui  nous  con- 
vienne, c'est  le  régime  belge;  il  se  compose 
de  nos  institutions,  de  nos  mœurs  et  de  nos 
usages;  ce  régime  c'est  notre  vie,  et  quant  à 
moi,  j'aime  mieux  mourir  que  de  ne  pas 
vivre  de  ce  régime-là. 

Tenons  fermement,  messieura,  à  tout  ce 
qui  forme  les  traits  caractéristiques  de  la  na- 
tion belge,  k  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
constituer  noire  iDdividualilé  nationale,  cl  je 
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lie  crains  pas  de  dire  que,  sous  ce  rapport,  )a 
boisson  que  vans  voulez  l'itippttr  d'une  ma- 
nière exorliitante,  a  son  importance.  Je  crois 
que  nous  lui  devons  des  niënagements  et 
même  des  respects. 

L'honornlile  M.  Cariier  a  prouvé  de  la  ma- 
nière la  plus  lucide  qu'il  n'est  pas  vrai  de 
dire  qu'une  diminution  d'un  franc  sur  le 
droit  doive  amener  une  diminution  de  3  mil- 
lions sur  le  produit,  et  h  l'appui  des  observa- 
tions prëscnlces  par  I  bonorable  membre,  je 
me  permettrai  de  renouveler  une  observation 
qui  n'est  pas  sans  valeur,  c'est  que  si  vous 
adoptez  le  cbifTie  de  4  francs,  vous  allez  res- 
treindre la  consommation.  I^  Gouvernement 
est  en  aveu  i  cet  eganl ,  rar  cette  prévision 
forme  un  des  ëlémi-nls  de  ses  évaluations.  Or, 
c'est  déjà  un  mal  immense  que  de  restrein- 
dre la  consommalion  d'une  boisson  aussi  nd- 
cessairc  et  aussi  bienfaisante  pour  les  classes 
ouvrières.  En  ne  mettant,  au  contraire, qu'un 
droit  de  5  francs,  au  lieu  de  restreindre  la 
consommation  vous  l'augmenterez  ;  je  vais  le 
prouver. 

lien  est  de  la  bière  comme  de  beaucoup 
d'autres  objets  destinés  k  l'alimentation,  qui 
donnent  lieu,CB  quelque  sorte,  il  deux  genres 
de  consommalion  :  la  consommation  répon- 
dant aux  besoins  les  plus  directs,  les  plus 
impérieux  de  la  vie;  puis  la  consommation 
répondant  &  des  besoins  moins  pressants  et 
qu'on  peut  limiter  plus  facilement.  La  pre-: 
mtère  a  surtout  lieu  dans  les  campagnes;  ce 
qu'on  prend  lik  en  fait  de  bière,  c'est  bien  en 
général  c-c  qui  est  nécessaire  pour  ranimer 
et  restaurer  les  forces  du  travailleur,  tandis 
que  l'autre  consommalion  a  lieu  plus  parti- 
culièrement dans  les  villes. 

Maintenant,  Ji  quoi  arrivez-vous  si  vous 
augmentez  d'un  franc  le  droit  qui  existe  au- 
jourd'hui? Cette  augmentation,  qui  n'est  pas 
exagérée,  n'exercera  guère  d'influence  sur 
cette  partie  de  la  population  qui  prend  la  bière 
comme  breuvage  nécessaire,  parce  que  le  be- 


soin est  toujours  là  ctqii'il  faut  bîenypounw. 

En  ce  qui  concerne  les  villes,  si  vous  n'aug- 
menlez  que  d'un*franc,  il  y  aura  dans  beau- 
coup de  localités  une  diminution  considéra- 
ble. Ainsi  i  Gand,  l'impAt  communal,  que 
vous  allez  supprimer,  est  de  3  francs;  à 
Bruxelles,  Anvers  et  l-iége  de  plus  deîfrancs; 
enfin,  dans  presque  tontes  les  villes, l'aug- 
mentation de  droit  d'un  franc  ou  plulAt  de  94 
centimes  que  je  propose ,  serait  inférieur  au 
droit  d'octroi  aciucllement  établi. 

Eb  bien,  tous  ouvrez  Ù  inconieslablement 
une  augmentation  de  consommation,  et,  en 
égard  à  cette  circonstance ,  je  ne  crains  pas 
de  dire  que  le  déficit  n'atteindra  pas  même  le 
chiffre  de  3  millions. 

Eh  bien,  messieurs,  il  vaut  mieux  faire  le 
sBeriftce  de  cette  somme  que  de  frapper  si 
rudement  la  boisson  populaire.  Adopter  la 
taxe  exagérée  qu'on  vous  propose,  serait  dé- 
naturer le  caractère  du  projet  de  loi  dont  le 
but  est  réellement  populaire. 

Messieurs,  je  crois  inutile  d  insister  plus 
longuement  sur  la  nécessité  de  réduire  U 
proposition  faite  par  le  Gouvernement.  Ce- 
pendant, je  dirai  qu'il  ne  s'agit  pas,  pour  te 
moment,  de  savoir  s'il  faut  absolument 
14  millions  dans  les  caisses  de  l'État,  pour 
remplacer  les  octrois  et  si  l'on  n'exigera  aucun 
concours  spécial  des  grandes  villes,  dont  les 
charges  locales  vont  être  si  considérable  ment 
allégées;  mais  en  supposant  même  que  l'on 
persiste  dans  cette  idée  fixe  de  14  millions, 
je  dis  que  la  proposition  de  frapper  les  bières 
d'une  surtaxe  aussi  lourde,  doit  élreérxriée 
comme  une  véritable  impossibilité  morale. 

Il  y  aurait  Heu  alors  de  faire  un  nouvel 
appel  au  zèle  de  la  section  centrale;  il  est  évi- 
dent qu'il  force  de  chercher,  elle  parviendra 
'a  trouver  quelque  chose  qui  froisse  moins 
les  habitudes  du  peuple,  si  tant  est  que  l'on 
ne  veuille  pas  renoncer  4  l'idée  fixe  que  je 
1  iens  de  signaler  et  que  je  compte  combattre 
ultériciiremeDt. 
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Prétitleace  de  M.  Dolei  ,  prtmiar  viee-prisidtni. 


H.  LB  PateiDENT.  —  H.  Carlier,  dans  le  dis* 
eoun  qu'il  a  prononcé  dans  la  séaDce  d'hier, 
a  annoncé  des  amendements  qu'il  vient  de 
déposer.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

A  l'article  9,  substituer  le  droit  de  3  francs 
i  celui  de  4  francs. 

Et  k  l'article  S,  ajouter  :  30  centimes  addi- 
tionnels â  la  contribution  personnelle,  5  cen- 
times  additionnels  à  la  conlribuiion  foncière 
sur  les  prapriëtés  bAties;  13  francs  au  prix 
du  port  d'armes  de  chasse. 

La  discussion  coatinne  sur  l'articic  9. 

H.  Tint  —  Messieurs,  je  partage  l'avis 
eiprimé  par  plusieurs  honorables  membres 
dans  la  séance  d'hier,  cl  d'après  lequel  l'ag- 
gravation d'impôt  qu'on  voudrait  faire  sup- 
porter aux  bières  sérail  par  trop  onéreuse 
pour  le  consommateur.  Le  taux  de  l'impât 
est  acluellemenl  de  fr.  3  06  c*  à  l'bccto- 
Utrt  de  cuve-malière  ;  d'après  le  projet  de 
loi,  il  serait  porté  à  i  francs,  c'est-à-dire, 
4ue  l'augmentation  atteindrait  le  chiffre  de 
fr.  I  94  c*.  Il  s'ensuit  que  le  droit  i  la  valeur 
serait  de  32  p.  '■A>. 

En  effet,  iii  où  le  rendement  est  comme 
un  est  »  un  et  demi,  et  oiî  l'accise  cumulée 
avec  rvctroi  s'élève  à  4  francs,  l'hectolitre 
de  bière  se  vend  à  raison  de  1 S  francs,  et  par 
conséquent  l'hectolitre  et  demi  i  raison  de 
fr.  32  50  C.  Si  vous  déduisez  de  cette  der- 
nière somme  4  francs  de  droit,  il  reslo  18 
francs  ;  c'est  donc  sur  ce  prix  de  rcvitmt  de 
18  francs  qu'on  paye  un  droit  de  4  francs, 
ou,  si  l'on  veut,  22  p.  "/o  de  la  valeur. 

Cest  un  impèt  beaucoup  plus  lourd  que 
odui  qui  pèse  sur  le  vin.  On  a  fait  grand 
bruit  de  l'écart  qu'il  y  aurait  entre  l'hecto- 
litre cuve-malière  et  le  rendement.  Les  quan- 
tités produites  sont,  dit-on,  de  trois  et  même 
de  qiiulrc  hectolitres  pur  hcctulilrc  de  ciivc- 


matière.  J'affirme  que  dans  nos  Flandres, 
dans  les  grandes  villes  comme  Gand  et  aussi 
h  Bruxelles,  partout  oij  la  fabrication  de  la 
bière  se  fait  loyalement,  où  l'on  fabrique  de 
bonnes  bières,  le  rendement  n'est  guère  su- 
périeur à  un  hectolitre  et  demi  pour  un  hec- 
tolitre cuve-matière. 

Je  veux  bien  qu'il  y  ait  des  localités  duns 
le  Hainaut  où  l'éceri  est  double,  où  l'iieetu- 
litre  cuve-matière  produit  deux  hectolitres 
de  bière  et  même  plus. 

M.  DE  Nasteii.  —  C'est  de  mauvaise 
bière. 

H.  Tici.  —  En  effet,  c'est  de  la  bière  fort 
commune.  Aussi  le  prix  est-il  à  l'avenant. 
La  vérité  est  que  le  rendement  flotte  entra 
un  hceiolitre  et  demi  et  deux  hectolitres; 
dans  le  premier  cas,  le  prix  de  vente  sera 
de  ib  francs  pur  Iicclolitrc ;  dans  le  second 
cas,  il  seru  de  II  francs  Ihectolitre.  S'il  est 
des  contrées  où  le  reudcmeot  est  comme  uu 
est  II  3,  Voire  même  comme  un  à  4,  ce  n'est 
pas  de  la  bière  qu'on  y  fabrique,  c'est  un 
hquide  à  part,  une  boisson  sophistiquée,  à 
laquelle  on  mêle  toute  espèce  d'ingrédients, 
tels  que  le  brutolicolore,  le  rouge  végétal,  le 
sucre  caramélisé,  la  racine  de  jusquiame. 

Ce  n'est  point  li  la  fabrication  usuelle ,  on 
peut  l'aflirmer  ii  l'honneur  des  brasseurs; 
c'est,  en  un  mot,  l'exception,  dont  il  n'est  pas 
permis  d'argumenter  et  qui ,  par  la  force  des 
choses ,  ne  pourrait  prendre  racine  dans  le 


disait ,  à  propos  du  rendement  :  Il  y  a  tel 
brasseur  k  Bruxelles  qui,  selon  qu'il  fait  tra- 
vailler à  bras  ou  ii  la  mécanique,  c'eet-ii-din^ 
au  moyen  de  l'agitateur,  produit  dans  le  pre- 
mier cas  16S  litres,  et  dans  le  second  cas  330 
litres,  par  conséquent  le  double. 

Cette  assertion  m'a  étonné  au  plus  haut 
point.  Je  connais  tel  brasseur  dont  l'usine 
parfaitement  montée  est  mue  par  lu  vapeur, 
quj  n  iutruduit  dans  sa  fnbricaliuu  tuus  Ica' 
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pcrfeclioiinemenls  imagina  bles,6l  qui  jusqu'à 
présent  n'a  point  établi ,  dans  sa  cuve-ma- 
tière, un  agitateur.  Si  la  différence  de  rende* 
mcnl  était  aussi  grande  que  Je  soutient  H.  le 
Ministre ,  comment  conceTcz-rous  que  tous 
les  brasseurs  ne  s'empressent  pas  de  rem- 
placer le  travail  k  bras  par  le  travail  i  la 
mécanique?  La  dépense  ii  faire  pour  appli- 
quer cette  méthode  est  insignifiante,  ce  n'est 
pas  le  coûl  qui  peut  faire  reculer  le  bras- 
seur. Je  connais  tel  autre  brasseur  qui  a  éu- 
bli  on  agitateur  dans  sa  cuve-matière,  et  qui 
n'obtient  pas  de  rendement  supérieur  à  celui 
qu'il  obtenait  lorsqu'il  travaillait  à  bras.  Ce 
n'est  donc  pas  sérieusement  qu'on  -peut 
avancer  que  la  méthode  nouvelle  donne 
des  résultats  prodigieux. 

Voyez,  messieurs,  à  quelle  étrange  consé- 
quence on  aboutit  en  exagérant  dans  des 
proportions  phénoménales  le  rendement 
présumé.  Un  hectolitre  de  cuve- matière 
produirait  quatre  hectolitres  de  bière.  Exa- 
minons ce  que  coûte  la  mise  en  œuvre  d'un 
hectolitre  de  farine,  ou  de  malt. 

Le  prix  d'un  hectolitre  de  farine  est  de 
13  francs.  Ajoutez  à  ce  prix  de  13  francs, 
pour  houblon  un  franc  ;  pour  la  main- 
d'œuvre  3  francs;  pour  le  droit  d'accise  et 
d'octroi  4  francs.  Vous  arrivez  A  quel  résul- 
tat* A  une  somme  de  31  francs,  et  moyen- 
nant ce  prix  de  revient  de  21  francs  le 
brasseur  produirait  quatre  hcelolitres  de 
bière. 

Je  ne  crois  pas  que,  sur  aucun  point  du 
pays,  le  litre  de  bière  se  vende  dans  le  ca- 
baret moins  de  90  centimes  au  consomma- 
teur. Eh  bien,  400  litres  de  bière  k  30  cen- 
times donnent  80  francs.  D'où  la  conséquence 
que  ce  qui  ne  coAle  que  SI  francs  au  brasseur 
serait  livré  au  consommateur  moyennant  80 
francs,  c'est-i-dire,  qu'il  y  aurait  un  bénéfice 
sur  l'hectolitre  de  farine  de  60  francs. 

Divisons  ce  bénéfice  entre  le  brasseur  et  le 
'  cabaretier,  soit  30  francs  pour  chacun  d'eux; 


ensuite  supposons  un  brasseur  qui  paye  l'ac- 
cise sur  10,000  hectolitres  de  cuve-matière 
par  in,  vous  arrivez  au  bénéfice  fabuleux 
de  300,000  francs  par  an  ;  à  ce  eompte-lii 
tous  les  brasseurs,  comme  on  le  dit  h  mes 
cétés,  seraient  bientôt  des  millionnaires. 

On  a  beaucoup  parlé  des  progrès  im- 
menses réalisés  par  la  brasserie  depuis 
quelque  temps.  Mais  je  serais  curieux  de 
connaître  en  quoi  consistent  ces  pn^rès. 
On  vante  haut  les  perfectionnements  réalisés 
par  les  brasseurs,  mais  on  ne  les  indique  pas. 
Quelles  sont  Tes  innovations  qu'on  pourrait 
signaler?  On  a  remplacé  les  ustensiles  en  bois 
jwr  les  ustensiles  en  fer,  tels  entre  autres: 
les  cuves-matières,  les  révcrdoirs,  iev  bacs 
refroidissoirs,  les  cures  guilloires;  on  a  sub- 
stitué au  travail  b  bras  le  travail  à  la  méca- 
nique; on  hit  mouvoir  à  la  vapeur  les  pom- 
pes à  jeter  et  autres,  ainsi  que  l'agitateur  dans 
la  cuve;  toutcela  simplifie  et  active  les  mani- 
pulations, mais  n'a  guère  d'influence  sur  le; 
rcudemenl. 

Ce  n'est  pas  même  une  économie  au  point 
de  vue  des  salaires.  Car,  pour  maintenir  en 
activité  une  brasserie,  quand  même  elle  se- 
rait montée  d'après  l'ancienne  méthode,  on 
n'a  pas  besoin  d'un  grand  nombre  d'ouvriers. 
On  ne  peutcomparer  une  brasserie)  une  fila- 
tur&  Une  brasserie  très-importante,  où  l'on 
produirait30,000heclolilres,  marcherait  avec 
quinze  ouvriers  en  permanence. 

C'est  évidemment  un  préjugé  qui  règne 
dans  l'administration  que  cette  supposittoa 
d'un  rendement  excessif,  j'en  ai  la  preuve 
formelle  dans  un  fait  dont  je  garantis  l'exac- 
titude. Les  employés  des  accises  avaient, dans 
une  petite  ville  de  province,  interrogé  un  bns- 
seur  sur  la  question  de  savoir  quel  rendemeot 
il  obtenait  par  hectolitre  de  cuve-malière.  Sa 
déclaration  que  le  produit  dans  son  usine 
correspondait  k  un  hectolitre  et  demi  de  bière 
l>ar  hectolitre  de  cuve-malière,  fut  accueillie 
comme  une  plaisanterie,  cl  on  ne  put  croire 
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k  sfl  sinoéril».  Pendunt  six  mois,  on  surveilla 
i  WQ  îosu  son  usine  et  on  fit  le  releva  exact 
de  toutes  les  quaDtités  produites.  Au  bout  de 
ce  temps,  les  même»  employés  vinreal  lui 
dire  :  Nous  n'avions  pas  ajouté  foi  à  vos  as- 
sertions; nous  sommes  forcés  d'uvnuerquc 
votre  déclaration  est  la  pure  vérité.  Et  rc- 
inan]uez-le  bien ,  il  ne  s'&gissait  pas  ici  de 
bière  fine,  comme  M.  le  ministre  la  qualifiait; 
il  s'agissait  de  bière  telle  qu'elle  est  livrée  h 
la  consommation. 

Le  rendement,  dit-on,  est  tel,  que  des 
brasseurs  sont  parvenus  à  se  faire  restituer 
i  l'cxportalioa  plus  qu'ils  n'avaient  payé  à  la 
fabrication.  Faut-il  s'étonner  de  cela?  Quel 
argument  peut-on  tirer  de  celte  circon- 
slance?  Il  y  a  telle  ville  qui  protège  son  in- 
dustrie, qui  accorde  une  prime  k  li  sortie; 
il  y  a  telle  autre  ville  oix  le  droit  à  la  sortie 
est  égal  au  droit  i  la  fabrication. 

Supposez,  dans  ce  cas,  un  brasseur  pro- 
duisant deux  hectolitres  de  bière  pour  un 
hectolitre  de  cuve-matière,  comme  cela 
existe,  ainsi  qu'on  l'aUirme,  dans  le  Hai- 
nauL  Supposez  que  ce  brasseur,  cubli  en 
ville,  travaille  pour  l'exportation.  S'il  ex- 
porte le  tout,  on  lui  restituera  le  double  du 
ce  qu'il  a  payé  à  la  fabrication.  S'il  exporte 
trois  quarts,  on  lui  restituera  six  quarts  sur 
ce  qu'il  a  payé  k  la  fabrication. 

Qu'est-ce  à  dire?  Que  dans  certaines  villes 
on  a  calculé  sans  intelligence  le  rapport  entre 
le  droit  payé  à  la  fabrication  et  le  rende- 
ment. 

Messieurs,  on  perd  un  peu  trop  de  vue, 
dans  celle  discussion,  les  années  cnlami- 
leuses  que  l'industrie  de  la  brasserie  a  eu 
à  traverser;  on  devrait  se  souvenir  que  le 
prix  des  grains  et  celui  des  houblons  oui 
doublé  il  y  a  queliiues  années,  et  qu'alors 
les  brasseurs  se  sont  vus  obligés  de  faire  de 
grands  sacrifices.  On  s'est  demandé  pourquoi 
à  cette  époque  le  prix  de  la  bière  n'a  pas  aug- 
uicnlc.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  que  le 


prix  de  la  bière  est  fixé  d'après  la  moyenne 
du  prix  des  grains  de  plusieurs  années  con- 
sécutives et  que  les  brasseurs  compensent 
une  mauvaise  année  par  une  bonne. 

Voilà  tout  le  mystère.  Nais  l'augmeutation 
de  l'impàt  ne  sera  pas  sans  influence  sur  le 
prix ,  car  il  ne  s'agit  plus  de  circonstances 
passagères.  Il  s*agit  d'une  charge  perma- 
nente. 

J'ai  ouï  faire  l'observation  que  l'accise  sur 
la  bière  n'est  pas  notablement  augmentée 
depuis  une  vingtaine  d'années,  que  cepen- 
dant la  population  c'est  accrue,  el  que  par- 
tant la  production  a  dû  suivre  une  marche 
ascendante;  que  puisque  cela  n'est  pas,  il 
faut  eu  inférer  qu'une  partie  de  l'ipipôt  a 
été  soustraite  au  Trésor  public. 

C'est,  messieurs,  évidemment  une  erreur. 
La  consommaliou  n'a  pas  augmenté  par  tète  ; 
voilà  la  raison  pour  laquelle  l'accise  sur  la 
bière  n'a  pas  suivi  une  progression  inces- 
sante en  rapport  avec  l'accroissement  de  la 
population. 

L'accise  a  fléchi  notablement  dans  les  Flan- 
dres au  moment  des  crises  industrielles  et 
commerciales  qu'elles  ont  subies;  en  même 
temps,  comme  il  y  avait  dans  d'autres  par- 
ties du  pays,  dans  les  disti-icts  charbonniers 
une  prospérité  plus  grande,  de  ce  cAtc-là,  la 
consommation  se  développait;  de  sorte  que, 
balance  faite,  le  sfatu  fvo  s'est  maintenu.  On 
comprend,  dès  lors,  comment  il  s'est  fait 
que,  pendant  un  temps  assez  long,  le  pro- 
duit de  l'accise  soit  resté  slationnairc.  Hais, 
veuillez  le  remarquer,  depuis  que  les  Flan- 
dres renaissent  à  la  vie,  le  produit  a  consi- 
dérablement augmenté  pour  l'ensemble  du 
pays. 

Ainsi ,  durant  la  période  de  ISSU  à 
1838,  l'accise  sur  la  bière  a  augmenté  de 
1,202,2!)&  francs.  C'est  encore  ici  une 
preuve  manifeste  que  la  bière  est  con- 
sommée en  1res -grande  partie  [wir  ha 
classes   ouvrières  et  pur  les  classes  buur- 
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gcoiscs,  car  si  cette  consofumatiou  se  faisait 
parla  classe  aisée,  il  est  évident  qu'une  crise 
industrielle  ou  autre  ne  pourrait  pas  faire 
tomber  l'accise  comme  elle  est  lombëe  lors 
de  la  crise  des  Flsadres. 

H.  le  Ministre  des  Finances  nous  dit  :  Aux 
portes  de  Bruxelles,  hors  ville,  la  bière  se 
vend  tout  aussi  cher  qu'à  l'intérieur.  J'ai 
peine  à  admettre  l'exactitude  de  cette  asser- 
tion. Je  le  conçois  si,  par  exemple,  on  com- 
pare un  petit  caturel  de  l'inlérieur  de  la  ville 
k  un  établissement  bien  monté  des  environs 
de  la  porte  de  Cologne,  à  l'un  des  grands  éta- 
blissements situés  à  proximité  de  b  station 
du  chemin  de  fer  ;  mais  la  même  chose  existe 
à  l'intérieur  de  la  ville  :  dans  telle  petite  ta- 
verne, la  bière  se  vend  13  centimes,  tandis 
que  dans  certains  es  lamine  (s  elle  se  vend  15 
et  16  centimes;  mais  celte  différence  ne  fait 
plus  partie  du  prix  de  la  bière,  c'est  le  con- 
fort ,  le  luxe  de  l'ctaUissement  qu'on  paye  au 
moyen  de  cet  excédant. 

A  Courtrai,  les  choses  se  passent  différem- 
ment :  BQssitdt  qn'on  sort  des  portes  de  la 
ville,  la  bière  se  paye  un  et  deux  centimes 
de  moins  qu'à  l'intérieur.  Pourquoi?  Parce 
que  les  brasseurs  restituent  aux  cabareiiers 
clu  dehors  le  montant  du  droit  qui  leur  est 
remboursé  h  la  sortie  de  la  ville. 

Lorsque  les  positions  seront  égalisées,  lors- 
que la  décharge  n'existera  plus,  les  brasseurs 
ne  pourront  nalorellemenl  plus  rien  rem- 
bourser aux  cabareiiers  de  l'extérieur.  Si 
eeux-ci  élevaient  la  prétention  de  continuer 
à  obtenir  la  réduction  de  prix  dont  ils  jouis- 
sent aujourd'hui,  il  est  évident  que  les  bras- 
seurs de  l'intérieur  de  la  ville  exigeraient  im- 
médiatement le  même  avantage. 

Soyez  convaiueuSf  messieurs,  que  du  jour 
au  lendemain  le  prix  de  la  bière  augmentera 
dans  les  campagnes,  et  que  Us  brasseurs  des 
villes  augmenteront  te  prix  de  la  bière  qu'ils 
livrent  au  dehors. 

Il  est,  messieurs,  une  catégorie  de  bras- 


seurs que  la  loi  frappera  rudement,  ce  sont 
les  brasseurs  d<Hit  les  usines  se  trouvent  le 
long  de  la  frontière  de  France.  Je  citerai 
entre  autres  les  brasseries  de  Henin,  de 
Nouscron,  de  Dollignics,  d'Herscaux. 

Dans  quelles  conditions  se  trouvent^llcs 
maintenant?  Les  propriétaires  de  ces  usines 
ont  immobilisé  en  constructions  des  capitaux 
considérables;  ils  ont  acquis  et  bdU  des  caba* 
rets  et  des  eslamioels  en  grand  nombre. 

Le  prix  de  la  bière  est  le  même  des  deux 
cités  de  la  frontière.  Les  cabarets  be^es  sont 
fréquentés  par  une  foule  d'ouvriers  français; 
comment  voulei-vous  que  les  cabaretters 
belges  augmentent  le  prix  de  In  bière,  alors 
que  leurs  voisins  les  cabareiiers  français  ne 
l'augmentent  pas? 

Il  est  évident  que  les  intérêts  des  bras- 
seurs et  cabareiiers  de  cette  localité  seront 
froissés;  celte  position  mériterait  cependant 
de  sérieux  égards. 

Quant  aux  brasseurs  de  l'intérieur,  je  n'ai 
nul  souci  de  leurs  intérêts  :  je  suis  convaincu 
qu'ils  parviendront  ik  se  faire  rembourser 
par  les  consommateurs.  Tel  augmentera  le 
prix  de  ses  bières,  tel  autre,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  lors  du  rencbérissemcot  des  céréales, 
modifiera  la  qualité  de  ses  produits.  En  défi- 
nitive le  consommateur  sera  victime. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  ce  serait  faire 
chose  mile  au  public  que  de  fixer  le  taux  de 
l'accise  k  3  francs  au  lieu  de  4  francs. 

Il  n'en  résulterait  pas  une  grande  dimi- 
nution dans  la  recette.  Avec  le  chiffre  de 
i  francs,  on  arrive  à  une  diminution  de 
consomma Uon  à  la  campagne. 

Il  y  a  autre  chose  à  redouter  :  c'est  la 
fraude.  .K  l'intérieur  des  villes,  dans  les  ag- 
glomérations, là  où  la  surveillance  s'exerce  à 
chaque  instant,  ce  danger  n'est  pas  à  re- 
douter; mais  pour  les  usines  situées  à  la 
campagne,  l'appit  sera  assez  considérable, 
et  l'on  tentera  parfois,  je  le  crains  bien,  de 
renouveler  la  farine  de  la  cuve,  et  de  cette 
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flHDière  une  partie  assez  notable  du  droit 
édiappera  an  fisc. 

Ainsi ,  avec  l'accise  de  3  franes,  uigmenla- 
tinn  de  consommation  dans  tes  villes,  dé- 
pression peu  notable  dans  les  campagnes. 

Quant  à  la  question  de  eoncurrencc,  je 
considère  comme  un  bienrait  le  système  du 
projet  de  loi,  qui  consiste  à  metlj^  tontes  les 
usines  sur  la  même  ligne;  j'ai  entendu  sur 
ce  ehapiire  raisonner  beaucoup  d'hommes 
Tort  compétents,  tant  des  brasseurs  dé  la 
campapie  que  des  brasseurs  de  la  ville,  et 
tous  sont  d'accord  pour  dire  que  l'^alilé  de 
droit  est  un  service  qu'on  leur  rend. 

Si  le  brasseur  de  la  ville  paye  des  salaires 
plus  «élevés,  si  ses  frais  de  premier  établisse- 
ment sont  plus  onéreux,  par  contre  il  a  un 
débit  plus  considérable,  le  client  est  à  sn 
porte,  il  vend  ses  produits,  sa  levure  et  sa 
drécbe  plus  cber,  il  a  des  moyens  de  trans- 
port plus  eommodes  pour  faire  arriver  dans 
son  usine  ses  grains,  ses  charbons  et  autres 
objets  pondéreux,  et  pais  il  ne  payera  plus 
de  droits  sur  la  bouille,  sur  les  matériaux 
de  eonstruetion,  sur  les  ostensilcs  qu'il  intro- 
duit en  ville;  la  liberté  créera  pour  tous  des 
avantages  et  des  compensations  dont  le  pu- 
blie tirera  profit. 

Messieurs,  l'bonorable  H.  Cariier  a  établi 
à  toute  évidence  que  le  produit  de  l'augmen- 
tation du  droit  d'accise  sera  plus  considé- 
rable que  cela  ne  parait  résulter  de  l'exposé 
des  motifs. 

En  effet,  pour  l'année  1858,  le  produit  de 
l'accise  sur  la  bière  s'est  élevé  au  cbiffre  de 
7,639,636  francs;  ce  qui  suppose  une  fabri- 
cation de  3,708,557  beclolitres  de  cuve-ma- 
tière; &  raison  d'une  augmentation  d'un 
franc  94  centimes,  l'accise  produira  donc 
7,1 94,600  francs  au  lieu  de  6,100,000  francs, 
chiffre  qui  est  indiqué  dans  l'exposé  des  motifs. 

Par  tontes  ces  considérations,  je  voterai 
poar  la  proposition  qui  tend  à  fixer  le  droit 
d'oecisc  au  taux  de  3  francs. 


H.  Aluho.  —  C'est  bien  à  regret,  me»- 
sieura ,  que  je  dois  dédarer  que  si  l'augmen- 
tation de  l'accise  sur  la  bière  est  adoptée,  it 
me  sera  impossible  de  voter  la  loi.  ie  ne  veux 
pas  que  l'on  inscrive  au  budget  des  voies  et 
moyens  un  chiffre  de  14  militons  pour  les 
bières  et  vinaigres,  tandis  que  l'impdt  fon- 
cier n'y  figure  que  pour  i  5  millions. 

Avant  de  répondre  h  quelques  honorables 
collègues  qui  ont  pris  In  parole  il  y  a  quel- 
ques jours,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
connaître  à  la  Chambre  quels  singuliers 
résultats  l'augmentation  de  l'accise  sur  les 
bières  aura  pour  certaines  communes  du 
royaume. 

L'bonorable  H.  Royer  de  Behr  disait,  il  y 
a  quelques  jonrs,  que  l'augmentation  de  l'ac- 
cise sor  les  bières  dépasserait  pour  l'arron- 
dissement de  Charteroy  la  somme  que  cet 
arrondissement  recevrait. 

Hais  il  y  a  plus  fort  que  cela  :  l'augmenta  • 
tion  de  l'accise  sur  les  bières  fabriquées 
dans  certains -chefs-lieux  de  canton  dépas- 
sera de  beaucoup  tout  ce  que  le  canton  re- 
cevra. 

Voici, -en  effet,  messieurs,  ce  qui  va  arri- 
ver pour  le  canton  de  Leose  : 

On  a  employé  h  Leuzc,  en  1859, 13,800 
hectolitres  de  cuve-matière  au  droit  de 
fr.  3  06  C  par  hectolitre ,  ce  qui  a  pro- 
duit     fr.       53,735 

le  droit  d'octroi 3,538 

Soil 36,271 

Eh  bien ,  lorsque  l'accise  sera  portée  h  4 
francs ,  les  19,890  hectolitres  de  cuve-matière 
payeront fr.    63,560 

Soit  une  augmenUtion  de.   .    fr.    38,289 

Voyons  nuinlenaat  ce  que  la  ville  de  Leuse 
et  les  autres  communes  de  ce  canton  vont 
recevoir.  L'octroi  a  rapporté  il  Leoze,  en  1 859, 
13,784  francs,  et  les  quatorze  communes  de 
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cecanloD  recevront  10,318  francs;  ensemble, 
23,502 francs;  différence  en  plus,  payée  seu- 
Jcmeoi  par  les  neuf  brasseries  de  Leuze, 
5,987  francs. 

On  me  dira  peut-éire  qu'il  n'y  a  de  bras- 
series qu'à  Lcuze,  el  qu'elles  fournissent  à 
tout  le  canton. 

Erreur!  II  y  a  neuf  brasseries  dans  les 
'  qnatone  communes  rurales  du  canton. 

J'avais  demandé  des  renseignements  sur 
la  fabrication  de  touteg  les  brasseries  du 
canhin  de  Tonmay  ;  malheureusement  j'en 
ai  eu  Irès-pcu;  les  conirAlenrs  n'ont  pas 
voulu,  sans  uulorisalion  du  Ministre,  d^i- 
vrer  des  Héciaralions;  ils  ont  sans  doute  eu 
raison.  Voici  toutefois  un  relevé  de  la  fabri- 
cation de  la  bière  en  1 85B  dans  certains  can- 
tons de  l'arrondissement  administratif  de 
Tournay  ;  je  n'ai  pas  voulu  aller  rechercher 
ee  qu'on  fait  dans  les  provinces  de  Liège  ou 
de  Luxembourg,  mais  j'ai  voulu  savoir  eequi 
se  fait  dans  mon  arrondissement  administra- 
tif. Je  connais  la  quantité  d'becloMlres  de 
cuve-malJèrc  employés  par  quatre  bras- 
seurs dans  le  canton  de  Celles,  sii  dans  le 
canton  de  Templeuve,  neuf  dans  le  canton 
d'Antoing,  et  quatre  dans  les  eomouioes  ru- 
rales du  canton  de  Tournay,  total  25  bras- 
seurs; ils  ont  employé  en  )8S9  35,183  liec- 
lolitres  de  euve-matière,  et  ont  payé  73,09i 
francs;  ilspayerontàl'avenir  14l,93i  francs, 
augmentation  68,838  francs. 

Si  je  divise  celte  somme  entre  les  vingt- 
trois  brasseurs,  je  trouve  en  moyenne  pour 
chaque  brasseur  3,178  francs.  Je  n'ai  compté 
pour  les  neuf  brasseurs  du  canton  de  Leuze 
qu'une  moyenne  de  2,900  francs.  On  ne 
m'accusera  pas  d'exagérer  les  chiffres.  C'est 
donc  une  somme  de  32,500  francs  i  ajouter 
aux  3,987  francs  déjà  payés  en  plus,  par  les 
brasseurs  de  Leuze,  que  celle  que  celte  ville 
et  les  quatorze  communes  de  son  canton 
recevront  Ensemble,  26,487  francs. 

On  me  dira  peul-étre  :  Mais  la  bière  bras- 


sée dans  ces  dix-buit  brasseries  n'est  pas 
consommée  entièrement  dans  le  eanlon.  Oa 
peut  affirmer  qu'on  consomme  dans  les  can- 
tons la  bière  qu'on  y  fabrique.  Il  y  a  exeep- 
lion  dans  les  villes  d'où  l'on  exporte  de  la 
bière  qui  est  consommée  dans  tout  le  pays, 
comme  à  Louvain,  Bruxelles,  Gand^t  Diest; 
mais  dans  nos  cantons,  on  consomme  la  bière 
qu'on  fabrique,  c'est  un  fait  certain. 

S'il  en  vient  des  cantons  voisios,  ces  im- 
portations sont  compensées  par  les  exporta- 
tions. 

Voyons  la  position  qui  sera  faite  à  la  ville 
de  Leuze  quaut  Ii  ce  qu'elle  recevra  et  ji  ee 
qu'elle  devra  payer.  Je  cite  Leuie,  parce  que 
c'est  une  ville  que  je  connais  plus  particuliè- 
rement ;  les  ntémcs  faits  doivent  se  produire 
dans  les  autres  Iscalités. 

Dans  l'annexe  C,  H.  le  Ministre  nous  in- 
dique la  consommation  par  habitant;  on  y 
voit  que  la  eensommation  est  de  3.63  par 
habitant  i  Leuic;  à  Tournay  elle  de  2.24  ;  on 
ne  peut  opérer  pour  connaître  la  consomma- 
tion par  habilant  pour  la  bière,  que  sur  les 
villes  qui  rendent  les  droits  à  l'exportation; 
là,  à  peu  de  chose  près,  on  penisavoir  ce  que 
chaque  habitant  consomme  en  moyenne;  à 
Leuzec'est  impossible;  les  droits  sont  telle- 
ment minimes  qu'on  ne  restitue  rien  k  la 
sortie  ;  ces  droits  sont  de  1 3  centimes  k  rbcc- 
tolitre  de  bière  fabriquée. 

Si  je  veux  chercher  quelle  est  la  eonsom- 
malion  par  liabitanli  Leuze,  je  dois  prendre 
une  population  ayaot  les  mêmes  mœurs,  les 
mêmes  goâts,  les  mêmes  habitudes.  Je  ne 
puis  pas  comparer  la  consommation  de  b 
bière  Ji  Leuze  et  à  Liège,  par  exemple.  Ou 
me  dira  que  les  habitants  de  Liège  possèdent 
plus  d'aisance  que  ceux  de  Leuae,  qu'ils 
doivent,  par  conséquent,  consommer  bien 
pins  de  bière;  on  me  dira  :  Hais  celte  ville, 
qui  compte  96,000  habitants,  vous  allei  la 
comparer,  quant  i  la  consommation  de  N 
bière, ù  la  ville  de  Leuse, quia  5,875  babi- 
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bitanls! — Eh  bien,  malgré  cettegrande diffé- 
rence de  population,  je  ne  puis  pas  faire 
celte  comparaison,  parce  que,  quand  j'opère 
sur  les  cbiiïres  donnés  par  H.  le  Ministre,  qui 
assure  qu'en  moyenne  un  hectolitre  de  cuve- 
matière  produit  1  heclotîtreSKIitres  de  bière, 
je  trouve  qu'à  Liège  on  consomme  94  liir«s 
de  bière  par  habitant. 

Ea  faisant  la  même  opération  pour  Tour- 
nay,  je  Iroare  qu'on  y  consomme  par  habi- 
tant 2  beclotitrcs  43. 

Il  est  probable  que  si  la  consommation  de 
la  bière  par  habitant  est  si  minime ,  lors- 
qu'on opère  sur  un  rendement  moyen  de 
1  hectolitre  88  litres  de  bière  par  hectolitre 
de  cuve-matière ,  c'est  qu'on  tire  d'un  hecUc 
litre  de  cuve-matjère  une  quantité  très-con- 
sidérable de  bière;  la  bière  doit  être  très- 
légère  et  se  vendre  à  très-bon  marche  ù 
Uége. 

H.  Vilain  Xllll.  —  A  Liège  on  fait  3  hecto- 
UlreE  de  bière  avec  2  hectolitres  de  euve-ma- 
tière. 

H.  Allahd.  —  A  Tournay  un  hectolitre  de 
cuve-matière  donne  un  hectolitre  et  demi 
de  bière, j'entends  parier  de  la  Uère  qui  se 
vend  dans  les  cabarets;  roclroieetde  S  francs 
SO  c  i  Liège  eomme  it  Touruay. 

En  1858,  la  recette  i  Touruaya  été  de 
d«  81,336  fraocs;  à  Liège,  elle  a  été  de 
93,31 1  francs.  Tournay  a  une  population  de 
30,868  babitaats.  Je  ne  puis^pas  emparer 
la  eonsommatioa  d'un  habitant  de  Liège  avec 
celte  d'un  habitant  de  Leuie ,  mais  je  puis 
comparer  1b  consommation  d'unhabiloutde 
Leuze  avec  celle  d'un  hebitani  de  Tournay  ; 
mes  honorables  collègues  de  Tournay  le 
savent  fort  bien ,  ils  savent  qu'un  habitant 
de  Leuzc consomme  autant  de  bière,  si  pas 
plus,  qu'un  habitant  de  Tournay. 

A  Tournay  on  consomme  3  h.  40  par  habi- 
tant; je  ne  compterai  que  3  h.  30  par  habi- 
tant de  LcuEe;je  le  répèle,  je  ne  veux  pas 
qu'on  m'accuse  d'exagération.  Lenzc  a  5,873 


bebitauts;  îi  S  hechdiircs  30  htresde  bière  par 
habitant,  cola  fait  13,507  hectolitres.  Si  l'ac- 
cise est  porlëe  à  4  francs  par  hectolitre  de 
cuvc-malièrc,qui  donne  I  hectolitre  88  litres 
de  bière,  les  droits  d'un  hectolitre  de  bière 
seront  de  fr.  2  12  c-,  les  15,507  hectolitres 
de  bière  payeront  28,634  francs;  l'hectoltlrc 
de  bière,  lorsque  l'accise  est  i  fr.  2  OC  C, 
ne  paye  pour  droit  que  fr.  I  09  e',  soit  pour 
13,907  hectolitres  14,732  francs. 

Le  droit  d'octroi,  h  Leuze,  est  de  15  p.  '/o 
du  princi|ffll  de  l'accise,  qui  était  fixé  par  la 
lot  du  2  août  1822  h  70  cents  des  Pays-Bas. 
Cela  revient  à  1 2  centimes  par  hectolitre.  Par 
conséquent,  pour  13,507  hectolitres,  il  a  été 
paye  1,620  francs  k  l'octroi. 

Les  droits  d'occise  et  les  droits  d'octroi 
étant  réunis,  il  a  été  payé  l'année  dernière 
sur  la  bière  16,343  francs.  L'accise  étant 
portée  à  4  francs,  on  devra  payer  28,634 
francs;  par  conséquent, .augmentation  «ur  la 
bière  de  12,643  francs.  Ainsi,  au  lieu  d'un 
octroi  de  1,620  fraues,  Leuze  aura  une  atig- 
mcnUtion  de  12,643  francs  h  payer  sur  la 
bière. 

Et  qu'est-ce  que  Leuze  va  recevoir?  12,784 
francs.  Celte  ville  se  trouve  réellement  dans 
une  singulière  position;  elle  a  établi  une 
cotisation  de  8,000  francs  par  an  pour  ne  pas 
tout  demaader  à  l'octroi.  Cette  cotisation ,  on 
ne  la  lui  remboursera  pas.  Elle  va  payer  en 
plus,  si  j'en  crois  une  lettre  quo  j'ai  re^e 
de  l'honorable  bourgmestre  de  celle  ville, 
d'abord  16,343  francs  pour  la  bière,  1,037 
francs  pour  le  vin,  et  3,523  Crânes  pour 
les  eaux-de-vie  indigènes.  Je  ne  conple  rien 
pour  le  sucre,  rîen  pour  les  eaux-de-vie 
étrangères. 

Voili  donc  une  ville  qui  recevra  12,784 
francs, et  qui  devra  en  payer  3(,92S. 

Hais  voyons,  parcontre,  ce  qui  va  arriver 
dans  d'autres  communes. 

A  Gand,  les  droits  réunis  d'accise  et  d'oc- 
troi sont  de  fr.  5  06c'.  En  1838,  on  a  employé' 
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101,149  11 eulolUrcs  82  litres  il v  cuve- matière , 
pour  lesquels  il  a  été  payé  h  l'Ëlat  et  à  la 
Ttlle  SI  1,816  francs.  On  a  importe  4,340  hec- 
tolitres de  bière,  à  raison  de  fr.  5  60  c  de 
droit,  soit  1  S,6S6  francs.  Total  Sâ7,442  francs. 

Le  droit  d'accise  porté  à  4  francs,  produira 
pour  101.149  hcclolilres,  40*,5»6  francs. 
Le  droit  sera  de  fr.  2  12  C  à  l'hectolitre  de 
bière.  H.  le  Ministre  nous  a  dit  quela  moyenne 
du  rendement  d'un  hectolilre  de  cuve-ma- 
tière est  de  1  hectolitre  88;  par  conséquent 
le  droit  est  de  fr.  2  12  C.  Le  droit  sur  les 
4,340  lievtolilres  de  bière  importés  ne  sera 
plus  que  de  9,1200  francs.  Total,  4l3,79rt 
francs.  Diminution  pour  Gand,  113,63<l 
francs;  115,036  francs  sur  une  somme  de 
927,442  francs  ou  20  p.  <^/o  de  diminution 
pour  la  fabrication  de  la  btérc. 

A  Anvers  les  droits  d'accise  et  d'ocimi 
réunis  sont  de  fr.  4  36  c*. 

En  1858  on  a  einployë  37,87i  heclolili-es 
de  cuve-matière. 

La  somme  payées doncétédefr.    161,534 

On  8  importe  1 03,971  hectolilres 
ifr.  2  84c> fr.     295,277 


Total. 


fr.     456,611 


Et  savez-vous  ce  qu'Anvers  va  payer? 

37^872  hectolitres  euve-malJère 
i  4  francs fr.    151,488 

103,971  hecloliires  de  bière  im- 
portés à  fr.  2  1 3  c'  .    .    .     .    fr.    220,418 
ToTiL    .     .    .    fr.     571,906 

Ben^flce  pour  Anvers,  84,705  francs  sur 
uœ  somme  de  456,612  francs,  ou  19  p-^jo  de 
diminulion. 

Si  je  passe  à  Turnhout,  on  obtient  des 
résultats  plus  fabuleux  encore. 

Le  droit  d'octroi  y  est  de  fr.  330  c'  à  l'hee- 
tolilre  de  bière  fabriquée  en  ville  :  il  est  de 
fr.  4  50  c  pour  la  bière  importée.  Ces  deux 
droits  réunis  ont  produit  en  1858  unesoinme 
'  de  18,372   franrs.  Ou  a   fabriqué  en  ville 


4,865  hectolitres  de  bière  et  l'un  eu  a  im- 
porté 51  fi,  soit  en  tout  5,379  hectolitres  ï 
fr.  2  12  C,  donc  pour  droits  11,403  francs, 
au  lieu  de  1 8,372  francs.  Diminution  environ 
53p.>. 

J'aurais  pu  faire  les  mêmes  calculs  pour 
Bruxelles,  qui  payera  moins,  pour  Tournay 
qui  payera  moins.  Il  y  a  sept  ou  huit  villes 
qui  profiteront  de  la  mesure.  Je  n'ai  pas 
voulu  pousser  plus  loin  mes  calculs. 

J'ai  aussi  quelques  mots  k  dire  sur  le  ren- 
dement, qui  est  fabuleux  dans  telle  localité, 
qui  est  encore  très-reslreint  dans  d'autres. 

Je  l'ai  dit  :  à  Tournay  et  dans  les  environs, 
un  obtient  d'un  hectolilre  de  cuve-matière, 
un  hectolitre  50  Ktres  de  bière.  Hais  cela  ne 
fait  rien  k  la  question.  Car  si  l'on  obtient  2, 
3,  4,  5,  6  hectolitres,  on  vend  la  bière  en 
proportion.  Quand  je  vais  au  café  des  Hille- 
Coionncs,  je  paye  la  tasse  de  café  32  cen- 
times, et  il  y  a  une  foule  de  maisons  à 
Bruxelles  où  la  tasse  de  café  n'est  payée  que 
4  centimes.  Ëfa  bien,  vous  pouvez  avoirdela 
bière  i  4  francs  i  hectolitre  comme  vous  en 
avez  k  20  francs. 

L'honorable  H.  Hymans  a  dit  qne  si  la 
bière  devait  augmenter  de  trois  quarts  de 
centime  au  litre,  il  ne  voterait  pas  la  loi; 
mais  il  a  prétendu  que  le  prix  de  la  bière 
n'augmenterait  pas.  On  avait  d'abord  dit  que 
r augmentation  de  droit  amènerait  une  aug- 
mentation de  trois  quarts  de  centime  au  litre, 
et  ensuite  on  a  dit  :  Il  n'y  aura  pas  d'augmen- 
tation. Comment!  messieurs  :  on  va  demander 
7,500,000  franrs  aux  bières,  et  le  brasseur 
n'augmentera  pas  le  prix;  le  débitant  de 
boisson  ne  l'augmentera  pas,  et  le  eonsom- 
matcur  ne  payera  pas  la  bière  plus  cher? 
Expliquez-moi  cela. 

Il  y  a  une  chose  qui,  pour  moi,  est  cer- 
taine, c'est  qne ,  par  suite  de  l'augraentation 
des  droits ,  il  sortira  de  la  caisse  des  bras- 
seurs liï  6  millions.  llyBvait,lers  du  recen- 
sement général  qui  a  été  fait  en  1846,  2,640 
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brasseurs  en  Belgique.  Et  Toyez-vons  ces 
3,640  industriels  qui  Tont  payer  S  i  6  mil- 
lions de  plii5,  cl  qui  ne  les  feront  pas  rem- 
bourser? Messieurs,  de  deux  choses  l'une  : 
OD  la  bière  augmentera  de  prix  ou  elle  dimi- 
nuera de  qualité. 

L'honorable  H.  De  Frëa  vu  des  brasseurs 
et  ils  lui  ont  dit  :  La  bière  n'augmentera  pas 
an  cabaret  Le  brasseur  fera  payer  l'augmen- 
tationpar  le  caba relier,  mais  le  prix  de  la  bière 
n'augmentera  pas.  El  l'honorable  M.  De  Fré 
nous  a  beaucoup  parlé  de  ces  cabareliers  qui 
ne  pourraient  pas  supporter  l'augmentation 
et  qui  culbuteront.  Hais  j'expliquerai  Ji  l'bo- 
norable  M.  De  Fré  comment  ces  cabarctiers 
trouveront  bien  moyen  de  faire  payer  l'impôt 
■ux  consommateurs.  C'est  l'hbloire  du  pain 
à  Ypres  ^  dont  le  prix  n'augmente  ni  ne  di- 
minue jamais.  Seulement  le  pain  est  plus 
petit  ou  plus  gros. 

Eh  bien ,  je  dis,  messieurs ,  que  le  prix  de 
labièreadëjàaugmenl^deux  fois  depuis  1896. 
Lorsque  nous  avons  volé  la  loi  sur  les  poids 
et  mesures,  nous  n'avons  plus  exigé  que  les 
verres  fussent  poinçonnés.  Eh  bien,  lorsque 
le  prix  du  grain  a  augmenté,  les  verres  que 
l'on  avait  précédemment  ont  été  remplacés 
par  des  verres  plus  petits.  Et  maintenant  il  y 
a  de  nouvelles  tentatives. 

Je  suis  allé  dernièrement  dans  un  café  de 
Bruxelles,  el  j'y  ai  trouvé  des  verres  encore 
{dus  petits  qu'il  y  a  trois  k  quatre  mois.  Dès 
que  l'iiDpAl  sera  ougmenlé,  le  verre  dimi- 
nuera encore.  A  Tournay  le  verre  de  genièvre 
ne  varie  jamais  de  prix  ,  le  verre  est  plu»  ou 
moinsëpais,  selon  la  hausse  et  la  baisse. 

L'honorable  y.  Hymans  a  parié  des  pro- 
grès que  ferait  l'industrie.  Messieurs,  ces 
progrès  je  les  crains.  Permeltez-moi  de  vous 
rappeler  qu'en  18S1  nous  avons  été  saisis 
d'un  projet  de  loi  pour  supprimer  les  S  p.  "/o 
qu'on  accordait  aux  brasseurs  pour  leur 
tenir  compte  des  faux  fonds.  Il  s'agissait 
alors  d'un  impAl  de  500,000  francs.  Je  disiii^  : 


Le  brasseur  n'augmentera  pas  sa  bière,  il  la 
fera  un  peu  plus  faible. 

Tous  mes  honora  blés  collègues  n'éUientpag 
de  monavis.  L'honorable  H.  David  disail:i  La 
loi  en  discussion  a  pour  moi  un  défaut  capi- 
tal, elle  frappe  la  consommation  d'une  boisson 
saine,  d'une  boisson  à  l'usage  des  classes  les 
moins  favorisées  de  la  fortune.  »  Aujour- 
d'hui il  s'agît  de  7  à  8  millions ,  et  cet  impôt 
n'aura  aucun  effet  ponr  le  consommateur  1 

Il  y  avait  encore  dans  cette  enceinte  un 
homme  que  nous  regrettons  tous;  c'éuit 
l'honorable  H.  Dcifosse.  Il  disait  :  <  C'est  une 
régularisation  de  l'impdt,  je  la  voterai.  Mais 
si  la  loi  avait  pour  but  de  modifier  le  droit  et 
de  faire  payer  la  bière  plus  cher,  je  voterais 
contre.  >  Et  il  disait  encore  h  M.  le  Ministre 
des  Finances  :  •  Les  brasseurs  ou  plutôt  les 
consommateurs  vontélrcdoubiemeol  frappés. 
La  plupart  de  nos  villes  ont  un  impôt  sur  Ja 
bière  basé  sur  la  contenance  des  cuves-ma- 
tières. Il  faut,  par  une  disposition,  empêcher 
qu'elles  ne  jouissent  de  l'augmenta^on.  ■ 

Messieurs,  je  me  suis  un  peu  éloigné  de 
CCS  perfectionnements  de  la  brasserie,  que 
je  redoute. 

Hicrun.de  mes  honorables  collègues  me 
disait  :  Il  y  a  de  ces  choses  qu'on  ne  com- 
prend  pas;  c'est  incroyable!  On  vend  dans 
lelle  localité  l'hectolitre  et  demi  de  bonne 
bière  pour  10  francs. 

Messieurs,  l'industrie  de  la  brasserie  com- 
nicnçail  en  I8M  k  faire  des  progrès,  et  nous 
sommes  déjli  arrivés  fort  loin.  Voici  ee  que 
disait  l'honorable  M.  David  en  ISÏil  : 

•  Unecontestation  récente  pour  une  somme 
deprès  de  700  francs  entre  un  brasseur  et  un 
droguiste  a  révélé  l'emploi  de  certaines  dro- 
gues pour  la  fabrication  de  la  bière;  la  co- 
riandre, la  belladone,  l'anis  étoile,  le  sirop 
de  fécule  et  d'autres  matières  nuisibles  ii  la 
santé  entrent  souvent  dans  la  fabrication  des 
bières.  » 

Je  pourrais  ajouter  qu'on  y  met  encore  du 
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qumsitt'atHitra,  de  l'absinthe,  de  la  racine  de 
gingembre,  do  ta  gentiane,  du  poivre  de  Gui- 
n^,  de  la  semence  de  paradis,  de  l'iTraie,  de 
la  chaux ,  de  la  coque  du  Levant  {eaceufut 
indieHt);  c'est  une  matière  qu'on  jette  dans 
les  rivières  ponr  empoisonner  les  poissons. 
Si  l'on  continue  ii  perrcctionner  ainsi  la  fa- 
brication de  la  Itière,  savez -vous  ce  qui  arri- 
vera? On  Tera  en  Belgique  de  la  bière  comme 
un  chimiste  anglais  en  raisait,  sans  malt  et 
sans  houblon.  Un  cUimistc  anglais,  nomme 
Jackson ,  était  pal-venu  k  fabriquer  cette 
bière.  Hais  le  Parlement  anglais  y  a  mis 
bon  ordre,  et  aujourd'hui  les  peines  les 
plus  sévères  sont  portées  t-ontrc  les  bra;- 
senrs  qui  font  de  la  bière  avec  autre  chose 
que  du  malt  et  du  houblon. 

Je  le  répète,  je  neveux  pas  de  vos  perfcc- 
lionnemrnls  dans  la  brasserie.  Je  ne  veux  pas 
qu'on  empoisonne  nos  populations.  Si  le  Gou- 
vernement n'y  prend  garde,  la  sanlépublique 
en  souffrira  et  notre  chansonnier  Clrsse  ne 
pourra  plus  dire  :  Buvons  la  bonne  bière  du 
pays. 

H.  Desheut.  —  Messieurs,  je  me  joins  à 
toutes  les  réclamations  qui  se  sont  élevées 
dons  le  pays  cl  dans  cette  Chambre  contre 
l'augmentation  si  fAcbcusc  du  droit  d'accise 
sur  les  bières.  Cette  augmenta  lion  atteindra 
■nrlout  l'ouvrier  et  le  petit  bourgeois,  soit  en 
élevant  le  prix,  soit  peut-être  aussi  en  dimi- 
nuant la  qualité  de  cette  boisson  si  nutritive 
it  si  bienfaisante. 

Pour  le  moment,  je  veux  surtout  exa- 
miner en  peu  de  mots  quelles  seront  les 
ronscqucnccs ,  pour  l'arrondissement  de 
Furncs,  de  l'adoption  de  la  loi,  alors  sui-- 
tout  que  H.  le  Ministre  des  Finances  persis- 
lerail  !i  vouloir  maintenir  intégralement  les 
dispositions  de  l'article  9  du  projet  de  loi  sur 
l'abolition  des  octrois. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  soumettre 
à  votre  appréciation  les  faits  cci-lains  qui 
sontà  ma  connaissance.  Je  répondrai  par  des 


faits  «nx  conjectures  qui  ont  été  produites 
ici  sur  la  question  de  savoir  qui  payera 
l'augmenuiion  du  droit  d'aceiae  sur  lu 
bières  :  la  presque  totalité  du  droit  sera 
payée  d'une  manière  ou  d'une  autre  par  le 
consommateur,  parce  que  d'abord,  un  prin- 
cipe d'économie  politique  vrai,  c'est  qu'en  der- 
nier résultat  l'impôt  pèse  toujours  sur  Gchit 
qui  ne  peut  plus  l'endosser  k  un  autre,  par 
conséquent  ici  sur  le  consommateur  de  bière. 
Et  ponr  ceux  qui  contesteraient  la  vérité  de 
ce  principe,  ils  seront  forcés  de  l'accepter 
en  fait,  vu  que  nos  brasseurs,  cl  ils  ont  rai- 
son, annoncent  dès  maintenant  qu'ils  aug- 
menteront le  prix  de  leur  bière  de  la  toialilé 
du  nouveau  droit. 

Si  cela  est,  et  pour  mon  arrondissement 
cela  est  incontestable,  il  me  sera  bien  facile 
de  démontrer  mathématiquement  l'injustice 
manifeste  des  bases  choisies  par  l'honorable 
Ministre  des  Finances,  pour  former  et  ré- 
partir le  fonds  communal  destiné  à  l'abolilion 
des  octrois  des  villes. 

Comme  l'arrondissement  que  j'ai  l'honneur 
do  représenter  .ici  n'est  pas  bien  étendu  et 
que  l'on  n'y  exporte  ni  importe  pour  ainsi 
dire  aucune  bière,  il  m'a  été  facile  de  re- 
cueillir les  renseignements  nécessaires  pour 
bien  apprécier  les  effets  des  dispositions  de 
l'article  9,  actuel  le  ment  en  discussion. 

La  population  rurale  dans  cet  arrondisse- 
ment s'élève  k  2:2,891  âmes. 

Le  montant  des  droits  d'accise  perçus  dans 
ces  mêmes  communes  sans  octroi  sur  la 
fabrication  de  la  bière  est  de  40,000  francs. 

Dans  les  villes  de  Fumes  et  de  Nicuport, 
le  droit  d'accise  perçu  au  profit  de  l'Etat  sur 
la  fabrication  des  bières,  est  ensemble  d'en- 
viron 2S,000  francs. 

Leur  population  réunie  est  de  ft,âi7  àmcs. 

Comme  les  fortes  fièvres  qui  ont  régaé  de- 
puis trois  ans  dans  nos  parages  ont  considé- 
rablement diminué  la  consommation  de  in 
liicrc,  e(  que  le  droit  d'accise  est  h  peu  près 
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doublé,  je  trois  pouvoir,  sans  exagénilion 
niieune,  porter  les  droits  qui  y  seront  perçus 
A  90,000  Trancs,  soit  le  double  de  ec  qu'il 
produit  aujourd'hui. 

Or,  comme  la  moitié  des  bières  fabriquées 
dans  ces  deux  villes  est  eonsommée  par  les 
habitants  des  communes  rurales  qui  les  en- 
tourent, je  dois  porter  au  moins  h  30,000 
francti  la  quote-part  de  ces  populations  ru- 
rales dans  le  parement  du  nouveau  droit. 

Ces  30,000  francs  ajoutés  aux  40,000  francs 
qu'ils  payent  déjh  par  suite  de  l'augmenta- 
tion du  droit  d'accise  sur  les  bières  fabri- 
quées chez  eux ,  élèvent  par  conséquent  leur 
part  contributive  dans  In  formation  du  fonds 
communal,  pour  les  bières  seules,  ù  In 
somme  énorme  de  60,000  francs. 

Ainsi,  ces  23,000  tmes  qui  composent 
tonte  la  population  des  communes  rurales  de 
l'arrondissement  que  je  représente,  payeront 
60,000  francs,  soit  fr.  2  80  C  par  léte,  sans 
compter  leur  part  contributive  dans  les  im- 
pôts sur  les  autres  objets  de  consommation 
qui  doivent  parfaire  le  fonds  communal,  tels 
que  le  café,  le  {i;enièvre,  les  sucres,  les 
vins,  etc. 

Maintenant,  voyons  ce  qu'elles  recevront. 

Je  suis  presque  honteux  de  le  dire,  elles 
recevront  environ   I    franc  par  (été,  soit 
Si,604  francs  en  tout. 
■   Alors  qu'elles  payent  en  capitations  seules 
fr.  3  64  C  par  létc,  soit  85,450  francs. 

Je  ne  parle  pas  des  eentimcs  additionnels 
qui  sont  chez  nous  aussi  nombreux,  si  pas 
plus ,  qu'ailleurs.  De  ces  chiffres  je  puis  con- 
clure qu'après  avoir  reçu  tout  ce  qu'elles 
|>euvent  recevoir,  leur  position,  avec  les  dis- 
positions actuelles  de  la  loi,  sera  cmpiréc 
d'environ  3  francs  par  t£te. 

Voici  le  calcul  bien  simple  : 

Par   suilc  de    l'augmcntalion    du 
droit  d'accise  sur  la  bière    .     .     .  fr.    S  80 


A    aSPMTEK. 


.  fr.    2  80 


REPoat.     .     .     .  2  f 

Part  contributive  dans  les  autres 
impAts  pour  parfaire  te  fpnds  com- 
munal       0  i 

ToT»i    .     .     .  fr.  3 

Part  dans  la  répartition  ....  1 

Aggravation  par  léte  .    .     .     .  fr.  2 


II  y  a,  messieurs,  quelque  chose  de  bien 
adroit,  pour  ne  pas  me  servir  d'une  expres- 
sion blessante,  dans  le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  :  c'est  que  les  com- 
munes verront  Irès-distinclcment  les  sommes 
qui  leur  seront  allouées  peut-être  tous  les 
ans,  et  souvent  ne  se  douteront  pas  qu'elles 
ont  versé  le  double  et  parfois  le  triple  dans 
cette  bonne  caisse  communale  qui  promettait 
d'être  si  généreuse  pour  elles. 

Voilà  je  crois,  messieurs,  le  projet  de  loi 
réduit  it  sa  plus  simple  expression,  quant  aux 
effets  que  son  adoption  aura  sur  les  com- 
munes rurales  de  mon  arrondissement. 

Les  belles  phrases  et  les  chiffres  si  adroi- 
tement groupés  pour  Icjuslifier,  ne  semblent 
souvent  avoir  été  employés  que  pour  dé- 
router celui  qui,  consciencieusement,  recher- 
che si  les  voies  et  moyens  que  l'on  propose 
pour  l'abolition  des  octrois  sont  aussi  loua- 
bles et  aussi  justes  que  le  but  que  tous  nous 
désirons  sincèrement  atteindre. 

Il  y  a  plus,  messieurs  :  ces  communes  qui 
n'ont  qu'une  populiition  globale  de  22,000 
itmesctqui  payeront  à  l'Elat  en  droit  d'accise 
sur  les  bières  plus  de  100,(K)0  francs,  ne  sont 
pas  bien  certaines  de  recevoir  cette  modique 
somme  de  24,000  francs.  On  ne  leur  garantit 
pas,  comme  aux  villes,  un  minimum  de 
quote-part  dans  la  répartition. 

Que  le  fonds  communal  diminue  ou  qu'il 
augmente,  les  villes,  lit  ou  tard,  ont  tou- 
jours leur  part;  les  communes  sans  octroi 
auront  le  reste,  s'il  y  en  a.  On  ne  peut  leur 
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garantir  qu'une  chose,  c'est  que,  dans  tous 
les  caR,  elles  verseront  dans  ve  Tonds  com- 
mun ,  où  elles  n'suront  pas  le  droit  de  puiser, 
.pas  mime  pour  entretenir  leurs  pauvres  el 
leurs  vieillards,  alors  que  les  villes  pourront 
le  dispenser  en  sompluositdg  de  tout  genre  !  ! 

Et  ainsi  il  pourra  se  Taire  que  les  32,000 
habitants  des  communes  rurales  de  mon 
arrondissement  contribueront  (pour  rester 
évidemment  au-dessous  de  la  vdi-ilé)  pour 
plos  de  80,000  Trancs  pour  parfaire  le  fonds 
communal,  et  qu'ils  ne  recevront  rien  ou 
presque  rien  pour  permettre  d'abolir  ces 
odieuses  capitalions,  qui  s'élèvent  chez  nous 
k  près  de  4  francs  par  tête. 

Non,  messieurs,  je  le  dis  sans  détour,  le 
projet  de  loi,  dnns  les  conditions  nciuellcs, 
n'est  pas  acceptable  par  ceux-là  mêmes  qui 
auraient  le  plus  vivement  désiré  pouvoir 
poser  devant  le  pays,  dans  les  circonstances 
))olitiqucs  aciaclles  surtout,  un  acte  de  mo- 
dération et  de  conciliation. 

Je  le  sais,  messieurs,  toutes  les  parties  de 
mon  arrondissement  ne  sont  pas  aussi  gra- 
vement lésées  par  le  projet  de  loi.  Pnrnes  et 
Nieuport  profitent  d'une  part  proportion- 
nelle h  l'injustice  qui  frappe  les  habitants 
des  communes  rurales  qui  les  entourent. 

Mais  une  pareille  faveur,  qui  n'est  acquise 
qu'en  fonlant  aux  pieds  les  règles  de  la  jus* 
tice,  n'honore  ni  ceux  qui,  Ji  ce  pn'x-IA 
même,  voudraient  la  donner,  ni  ceux  qui 
voudraient  l'accepter. 

Quanti  moi,  je  repousserai  le  projet  s'il 
n'est  sérieusement  amendé. 

De  tout  temps,  messieurs,  le  peuple  fla- 
mand a  été  fier,  et  l'injustice  constatée  n'a 
jamais  trouvé  d'écho  chez  lui! 

J'ose  dire  que  Nieuport  même,  la  ville 
depuis  trente  ans  In  plus  déplorablemcnt 
abandonnée  par  le  Gouvernement,  et  au- 
jourd'hui exceptionnellement  favorisée  par 
le  coup  de  dé  de  l'honorable  H.  Frère,  a  le 
coraclère  trop  fier  et  trop  honorable  pour 


accepter  vohmiairemeni  uo  privilège  qui 
n'est  que  le  produit  du  hasard  el  de  l'in- 
justice. 

Quant  à  eeui  qui  me  reprocheraient  de 
parler  ainsi ,  je  leur  répondrais  que  je  ne  les 
représente  pas  dans  cette  Chambre. 

M.  HoNCRBDH.  —  La  question  des  bières  est 
très^avc. 

Elle  l'est  surtout  pour  la  province  de  Na- 
mur  où  la  bière  est  d'un  usage  irès-géDéral 
et  nëeessairc. 

Je  vais  vous  prouver,  messieurs,  par  des 
oliifTrcs  ofliciels  que, dans  la  province  de  Na- 
liHir,  les  communes  sans  octroi  payeront, 
par  la  seule  augmentation  sur  les  bières,  une 
somme  beaucoup  plus  forte  que  celle  qui 
sera  restituée  è  ces  communes  dans  la  répar- 
tition du  Tonds  communal. 

Pendant  l'année  1 858,  le  pro- 
duit du  droit  d'aecise  sur  la  bière 
a  été  pour  la  province  de  Namur 
cnu'ère  de fr.   377,7â0    > 

Si  l'impêt  est  augmenté,  selon 
le  projet,  de  fr.  1  94  c  par  bee- 
lolilre  de  cuve-matière,  le  pro- 
duit sera  de 7ô3,4ï{6    > 


Les  consommateurs  de  bière 
de  la  provinee  payeront  doue  en 
plus fr.    453,710 


Et  celte  somme  pèsera  tout  cutière  sur  les 
consommateurs  locaux,  car  il  ne  s'exporte 
pas  de  bière  hors  de  la  province,  ou  do 
moins  l'exportation  est  compensée  par  l'im- 
portation. La  bière  fabriquée  dans  la  pro- 
vince se  consomme  donc  dans  la  proviocc 
même.  Il  n'en  est  pas  de  même  quant  aai 
villes  ft  octroi,  il  se  fait  hors  des  villes,  dans 
les  campagnes,  une  exportation  très-eonsidé- 
mble  qn'on  peut  évaluer  i  la  moitié  au  moins 
des  produits. 

Si  l'on  divise  la  somme  de  73M3£  francs 
produite  en  1  SSt8  par  l'aecige  sur  la  bière  dans 
la  province,  par  390,980,  chiffre  de  la  popu* 
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lation,  on  trouve  que  chaque  habitaol  paye 
de  ce  chef  un  impAt  de  fr.  3  Si  c*. 

Quel  sera  h  présent  l'effet  de  la  loi  sur  les 
babitanls  des  campagnes,  eu  ë|^rd  aux  liabî- 
lanb  des  villes  h  octroi  î 

La  population  entière  de  (a 
province  est  de 490,980 

Celle  des  villes  ii  octroi  n'est 
que  de 37,082 


Donc,  la  population  des  com- 
munes sans  octroi  est  de.     .    .         i93,898 


Nous  avons  vu  que  le  produit 
tolai  de  l'accise  ]>our  la  province 
sera  (à  raison  de  4  francs)  de.  fr.   733,456     * 

Or,  en  supposant  même  que 
la  consommation  de  la  bière  soit 
de  SO  p.  "/b  plus  forte  dans  les 
rrlles  à  octroi  que  dans  les  com- 
munes sans  octroi ,  supposition 
que  je  crois  exagérée ,  les  ailles 
à  octroi  payeraient  dans  celle 
somme  (à  raison  de  37,082  ha- 
bitonts  X  fr.5  2Gc').     .    .     .    120,887  52 


Il  rcslcra  donc  ii  charge  des 
campagnes fr.   612,ï>i8  68 

Le  produit  actuel  de  l'accise 
n'est  que  d'un  peu  plus  de  la 
moitié  de  ce  qu'il  sera  après 
l'augmentation ,  soit  (  somme 
ronde) fr.    312,000    • 


Les  campagnes  payeront  donc 
sur  la  bière  une  sugmcntalion 
d'impdt ,  de fr.   300,Ki8  «8 

Or,  s»vc!:-vous,  messieurs,  ce 
que  toutes  les  communes  sans 
octroi  de  la  province  recevront, 
d'après  le  projet,  dans  lu  ré- 
parliiion  des  3  millions?  Elles 
recevront fr.   186,MC    . 

Donc,  elles  payeront  sur  la 
bière  seulement  la  somme  de  fr.   lli,i32C8 


de  plus  que  leurs  caisses  communales  ne  re- 
cevront dans  la  répartition,  et  cela  au  béné- 
6ce  des  villes  à  octroi. 

Ajoutez-y  les  augmentatioDsd'imp6t  sur  les 
eaux-de-vie  indigènes  (è  raison  de  63 '/*P- '*/'>), 
l'augmentation  sur  les  vinaigres,  sur  le  vin, 
sur  les  eaux-de-vie  étrangères;  ajoutez-y  en- 
core la  part  qui  apparlieni  aux  habitants  des 
communes  sans  octroi  de  la  province  dons  les 
3,S00,000  francs  qui  vont  être  puisés  dans  le 
Trésor  publie ,  et  vous  arrivez  k  un  sacrifice 
énorme  pour  ceux-ci,  au  profit  des  villes  k 
octroi. 

Cela  suflit,  je  pense,  messieurs,  pour  jus* 
lilier  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous  dire 
hier,  c'est-à-dire  qu'il  me  serait  impossible 
d'admettre  un  pareil  système. 

H.  FaËRE-OflBAK,  Ministre  des  Finances.  — 
Messieurs,  dans  la  séance  d'hier,  j'ai  fait  re- 
marquer qu'il  serait  véritablement  fort  dilB- 
cilc  d'arriver  à  l'examen  complet  des  amen- 
demenU  qui  ont  été  proposés  et  qui  doivent 
être  considérés  comme  formant  un  système. 
C'est  ainsi  que,  jusqu'à  présent,  il  n'a  point 
été  question  du  projet  formulé  par  l'hono- 
rable M.  de  Naeyer,  et  cependant  tout  repose, 
dans  l'amendement  de  l'honorable  membre, 
sur  la  question  de  la  bière. 

S'il  était  établi,  par  exemple,  que  l'hono- 
rable membre  ne  peut  pas,  à  l'aide  des  im- 
pdts  qu'il  propose,  réaliser  son  plan,  si  ce 
plan  venait  ainsi  à  crouler  par  sa  base,  il  se 
pourrait  que  d'honorables  membres  de  l'as- 
semblée, voulant  l'abolition  des  Octrois,  pou- 
vant peut-être  la  vouloir  par  le  mode  qu'a 
indiqué  M.  de  Naeyer,  volant  dans  cette 
pensée  la  réduction,  arrivassent  pourtant  à 
faire  échouer  toute  espèce  de  proposition 
d'aboli  lion  des  octrois. 

Il  me  faut  donc,  aussi  brièvement  que  pos- 
sible, examiner  d'une  manière  complète  la 
proposition  de  l'honorable  M.  de  Naeyer,  et 
prouver  qu'avec  la  réduction  qu'il  propose 
du  droit  d'accise  sur  la  bière,  il  ne  peut  pas 
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nbtenir  le  fonds  communal  qu'il  promet;  que, 
partant,  sa  proposition  est  inadmissible  el 
qu'il  n'y  a  plus  qu'à  opter  entre  celle  du 
tiouTomement  et  le  maintien  des  octrois. 

Messieurs,  la  pruposllion  de  l'honorable 
M.  de  Naeyer  se  résume  ainsi  : 

Création  d'un  fonds  de  9  milliens  è  parta- 
ger, un  tiers  en  prenant  ta  population  pour 
itase,  deux  tiers  d'après  les  trois  contribu- 
tions indiquées  dans  le  projet  de  loi. 
.  L'bonoraMe  membre  ajoute,  en  outre, 
rinecri|)tion  au  Budgiet  de  l'Élat  d'une  somme 
fixe  de  4  millions  de  francs ,  à  répartir  entre 
les  communes  à  octroi,  au  prorafadu  iléficit 
qui  existerait  dans  leurs  ftnanees,  sauf  k  elles 
k  pourvoir  par  d'ouli'CB  moyens,  par  des  res- 
sources qu'elles  créeraient,  i  ce  qui  pourrait 
leur  manquer. 

Je  reconnais,  cl  j'en  sais  un  gré  infini  k 
l'bonoraMc  membre,  je  rcronnnis  qu'en  for- 
raulaat  cette  proposition ,  il  n  fait  preuve  du 
désir  eineire  d'arriver  li  la  solRtion  de  la 
qoestion. 

L'honorable  membre  a  fail  un  grand  pas  : 
il  a  reconnu  la  nécessité  de  créer  un  fonds 
communal,  il  a  reconnu  la  nécessité  de  faire 
intervenir  la  généralité  dans  la  création  de 
ce  fonds,  et  par  conséquent  la  nécessité 
d'opérer  le  partage  en<rc  toutes  les  commu- 
nes du  royaume  du  fonds  ainsi  conslilué. 

Ce  sont,en  réalité,  les  principes  du  projet 
de  loi.  L'honorable  membre  les  admet  ;  c'est 
beaucoup,  et,  je  le  déclare,  j'uî  examiné  sa 
proposition,  ses  idées,  avec  le  désir  le  plus 
stneèrc  d'arriver  i  une  sotulion  qui  pAt  réu- 
nir une  majorité  formée  par  le  concours  des 
deux  opinions  qui  divisent  la  Chambre.  Mais, 
H  mon  grand  regret,  j'ai  constaté,  après  cet 
examen ,  l'impossibilité  absolue  de  pratiquer 
le  système  défendu  par  l'honorable  membre. 

Trois  raisons  ne  permettent  pas  de  l'ad- 
niutire.  La  première,  c'est  que  l'honorable 
membre  promet  ee  qu'il  ne  peut  pas  tenir  : 
e'est-H-dire   un    fonds   de    9    milliuns;   la 


deuxième,  c'est  qu'il  impose  aux  villes  des 
charges  auxquelles  il  leur  sérail  impossible 
de  faire  face,  et  la  troisième,  c'est  qu'en  défi- 
nitive le  plan  de Ibonorable  membre  qui, en 
apparence ,  est  plus  avantageux  aux  campa- 
gnes que  celui  du  Gouvernement,  leur  est, en 
réalité,  beaucoup  plus  défavoralde. 

I.'hoaorable  membre  a  dû,  dans  son  s}'s- 
tème,  faire  intervenir  l'élément  de  lu  j)opu- 
latlon  parmi  les  bases  de  la  répartition, 
parce  que,  constituant  le  fonds  communal 
exclusivement  au  moyen  des  vins,de  la  bière 
et  des  eaux-de-vie,  il  supposait,  i  raison  du 
nombro,  une  consoAimalion  plus  forte  de  ces 
articles  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes,  et  il  a  ai  ainsi  chereher  &  retourner 
la  proposition  du  Gouvernement. 

La  proposition  du  Couvcmement  avec  les 
divers  éléments  dont  se  compose  le  fonds 
communal  donne,  comme  base  de  la  réparti- 
tion, SS  pour  les  villes  et  iS  pour  les  ean- 
pagues,  de  même  que  la  constitution  du  fonds 
communal,  tel  que  l'honorable  membre  l'éu- 
blil,  donne  55  pour  les  campagnes  et  45  pour 
les  villes.  En  conséquence,  il  fait  intervenir 
l'élément  de  la  population  pour  rétablir 
l'égalité. 

Je  fais  remarquer  à  l'assemblée  ce  point 
qui  a  une  certaine  importance;  car  j'y  trouve 
une  nouvelle  justificaiioD  des  bases  propo- 
sées par  le  Gouvernement  :  dans  le  cas  ex- 
ceptionnel où  se  place  l'honorable  membre, 
k  cause  des  éléments  dont  il  forme  le  fosds 
commune! ,  il  a  raison  dq  dire  que  la  propor- 
tion est  de  59  pour  les  campagnes  et  de  45 
pour  les  villes  ;  mais  il  est  également  vrai,  et 
ainsi  du  propre  aveu  de  l'honorable  membre, 
que  tous  les  éléments  fournis  par  le  Gouver- 
nement pour  constituer  le  fonds  conuauoal, 
répondent  à  une  coiilribution  de  99  p.  "f^  de 
la  part  des  villes  et  it  une  contribution  de 
45  p.  %  de  la  part  des  campagnes. 

Mais  je  dis  que  l'honorable  membre  ne 
peut  pas  constiluer,  avec  les  bases   qu'il  in- 
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diqne,  le  fonds  de  9  millions.  Comment  pro- 
net-il  9  millions? 


L'honorable  memlirc  obtiendrait  9  millions 
comme  il  suit  : 


Il  prend  pour  base  les  receltes  moyennes  des  années  1858  etlS! 
Vins  el  eaux-de-vie  ëlrangères.  —  Revenu  moyen    ■     .    .  fr. 

Augmentation 

Eau-de-vie  indigène.  —  Revenu  moyen 

Augmentation  proportionnelle  b  l'accroissement  du  taux  du 
droit,  soit  63  p.  "/o 

H.  DE  NtBTEB.  —  63  '/3. 

M.  FatRE-OniiN,  Hîuislre  des  Finances.  —  Cela  importe  peu. 

Bières.  —  Revenu  moyen 

L'augmenUtion  au  taux  de  3  Trancs  proposé  par  l'boaorablc 
membre  sera  de  iS  p.  "ja;  et  en  conséquence  nous  aurons  égale- 
nijent  une  augmentation  de  45  p.  *'/o,  soit 

En  tout.    .    .  (r. 
ou  55  p.  o/o  environ  du  revenu  total  supposa  de  27,546,473. 


Je  crois  que  nous  sommes  d'accord. 

Hais,  supposant  pent-élre  que,  dans  eetie 
proportion,  ce  taux  ne  serait  pas  atteint,  l'ho- 
norable membre  ajoute  : 

•  Toutefois,  j'ai  élevé  k  58  p.  o/o  la  part 
dévolue  aux  communes ,  afin  que  mes  éva- 
luations soient  tout  à  fait  incontestables.  ■ 

En  opérant  de  la  sorte,  l'honorable  membre 
fait  un  prélèvement  de  728,000  francs  sur  le 
Trésor  public.  (/nlerrufXion.)!]  n'obtient  [las 
d'abord  les  9  millions,  et  pour  tin  certain 
de  les  avoir,  litonorable  membre,  avec  la 
base  de  ses  calculs ,  prélève  728,000  francs 
sur  le  TrésorpuUic. 

Mais,  i  part  cette  erreur,  je  dis  que  l'ho- 
noraUe  membre  ne  peut  pas  s'attendre  h 
recevoir  une  somme  aussi  considérable;  il 
aura  indubitablement  un  déficit  de  deux 
millions. 

Selon  nous,  l'augmentation  sur  le  produit 
du  genièvre  ne  sera  pas'  supérieure  au  chiffre 
de  2,840,000  francs,  indiqué  dans  l'exposé 
des  motifs,  parce  que  nous  avons  estimé, 
conformément  k  l'expérience,  qu'une  aug- 
mentation d'impAt  ne  donne  pas  une  aug- 
Bwnlatiun  proportionnelle  de  recettes.  Ainsi, 


au  lieu  de  4,500,000  francs,  on  n'aura  que 
2,840,000  francs;  il  manquera,  de  ce  chef 
seulement,  une  somme  de  1,660,000  francs 
au  fonds  communal  créé  par  l'honorable 
membre. 

Maintenant,  pour  les  bières,  l'augmenta- 
tion serait  de  45  */s  p.  ''/o.  Eh  bien,  je  veux 
estimer  jusqu'à  42  "fo  le  produit  de  l'augmen- 
tation dnns  cette  hypothèse;  mais,  dans  celle 
hypothèse  aussi,  au  lieu  d'obtenir  3,540,000 
francs,  l'honorable  membre  n'obtiendrait 
que  3,100,000  francs,  en  prenant  pour 
point  de  départ  les  évaluations  du  Budget 
de  1860  et  non  le  produit  de  deux  années 
exceptionnelles;  par  conséquent,  une  diffé- 
'rence  de  440,000  francs,Ge  qui  constitue  un 
déficit  de  3,100,000'  francs  dans  le  fonds 
communal. 

Messieurs,  voici  le  dilemme  devant  lequel 
la  Chambre  est  placée.  Si  les  calculs  de  l'ho- 
norable membre  sont  exacts,  le  minimum 
qu'il  attribue  aux  campagnes  sera  de  !S  mil- 
lions de  francs ,  et  les  campagnes  n'auront 
plus  dans  l'accroissement  ultérieur  qu'une 
fraction;  elles  partageront  l'accroissement 
ultérieur  avec  les  villes;  or,   si  les  calculs 
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de  l'honorable  membre  sont  exacts ,  les  pré- 
visions du  Gouvernement  seront  dépassées 
de  plus  de  3  millions  de  francs,  et  d<^s  lors 
les  campagnes,  dans  le  système  do  Gouver- 
nement, auront  immédiatement  S  millions 
de  francs  et  lowt  l'accroissement  ultérieur. 
De  ces  deux  systèmes,  <]uel  est  le  préférable 
au  point  de  vue  des  campagnes?  {Interrup- 
tion.) 

Cela  est  manifeste.  Ou  les  calculs  de  l'ho- 
norable membre  sont  faux,  ou  ils  sont  exacts. 
S'ils  sont  faux,  les  campagnes  perdent  2  mil- 
lions; s'ils  sont  exaels,  j'obtiendrai  nécessai- 
rement les  mêmes  résultats  que  l'honorable 
membre,  et,  obtenant  les  mêmes  résultats, 
ealcviés  non  pas  sur  l'augmentation  totole, 
mais  sur  l'augmcnliitinn  proportionnelle, 
j'aurai  2  millions  de  plus,  et  par  consé- 
quent, le  projet  de  loi  assurant  a  millions 
de  francs  aux  campagnes  au  moment  même 
de  la  mise  à  exécution  de  la  !oi,  les  campa- 
gnes auraient,  non  pas  5  millions,  mais  9 
millions  de  francs,  plus  tous  les  accroisse- 
ments ultérieurs. 

A  c6té  de  cette  considération,  qui  est  assez 
puissante,  il  y  en  a  une  seconde  :  c'est  celle 
qui  est  relative  i'(  la  position  qu'on  veut  faire 
aux  villes. 

Dans  le  système  de  l'honorable  membre, 
les  villes  auraient  A  pourvoir  incontinent  à 
3,900,000  francs  de  contributions... 

M.  DE  Naetgr.  —  3,200,000  francs. 

M.  FRËRE-OaB.tn,  Ministre  des  Finances. — 
Je  le  veux  bien. 

La  ville  de  Bruxelles,  privée  de  son  octroi, 
de  l'accroissement  annuel  résultant  du  déve- 
loppement des  consommation  s,  accroissement 
qu'on  peut  estimer  à  100,000  francs,  serait 
obligée  d'imposer  immédiatement  sur  les 
habitants  une  contribution  d'un  million  de 
fnmcB. 

Messieurs,  l'honorable  membre  se  fait  une 
idée  tout  h  fait  inexacte  de  la  rondition  des 
villes  dans  notre  pays. 


Il  a  supposé  que  les  villes  n'étaient  pis 
grevées,  qu'elles  s'imposaient  peu  en  déSni- 
tîve;  que,  relativement  aux  campagnes,  on 
allait  payer  plus  dans  les  campagnes  par 
téie  d'habitant  que  dans  les  villes,  l'octroi 
à  part.  C'est  bien  ce  qu'a  dit  l'honorable 
membre. 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  erreur  complet 
sur  ee  point.  Savci-vous  que  Bruxelles,  qui 
paye  en  impôts  directs  2,227,000  francs,  pm 
dix  fois  plus  que  toutes  les  communes  sans 
octroi  de  la  provinco  de  Limbourg;  8  '/îfois 
plus  que  toutes  les  communes  du  Luxem- 
bourg, quatre  fois  et  au  deU  plus  que  les 
communes  de  la  province  de  Namur,  trois 
fois  pins  que  les  communes  de  la  province 
d'Anvers,  trois  fois  plus  que  les  communes 
de  la  province  de  Liège,  presque  le  double 
de  toutes  celles  de  la  Flandre  occidentale;  et 
qu'à  60.000  francs  près,  elle  paye  autant  que 
toutes  les  communes  sans  octroi  des  cinq  pro- 
vinces d'Anvers,  de  Liège,  de  Limbourg,  de 
Luxembourg  et  de  Namur.  La  seule  nlle  de 
Bruxelles  I 

C'est  que  la  moyenne  dont  vous  pariet,  et 
que  je  rétablirai  tout  à  Iheure,  vous  ne  faites 
pas  attention  qu'on  l'abaisse  singulièremeot 
au  préjudice  des  grandes  villes ,  en  y  faisant 
entrer  un  bon  nombre  de  villes  k  octroi, 
mais  qui  ne  sont,  en  définitive,  que  des 
communes  ayant  moins  d'importance  que 
beaucoup'  de  simples  communes  rurales. 

Anvers,  avec  1,460,000  francs  de  contrî- 
buiious  directes,  paye  trois  fois  plus  que  la 
communes  réunies  des  provinces  de  Luxem- 
bourg, de  Liège  et  de  Namur;  six  fols  pins 
que  celles  de  Limbourg,  le  triple  de  celles  de 
lu  province  de  Namiir,  le  double  de  celles  de 
In  province  de  Liège ,  et  une  soraïae  ^le  à 
celle  que  payent  toutes  les  communes  du 
Hajnaut;  la  seule  ville  d'Anvers! 

Gand  paye  39,000  fi-ancs  de  plus  que 
toutes  les  communes  sans  octroi  du  Liu- 
boui^,du  Luxcmboui^ctdeNamur,  IS,000 
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fniacs  de  |ilus  que  celles  de  la  province  de 
Uëgc  et  du  Luxembourg. 

Lii%e,  avec  731,000  francs  de  cunlrîbu- 
lions,  paye  5â,000  francs  de  plus  que  les 
communes  réunies  de  la  province;  19,000 
francs  de  plus  que  celles  du  Limbourg  et  de 
la  province  de  Namur  réunies. 

Les  quatre  grandes  villes  du  royaume, 
Bruxelles,  Anvers,  Gand  et  Liège,  payent 
en  irap6ls  direets  une  somme  qui  s'élève  ik 
71  p.  7a  de  ce  que  payent  les  3,499  com- 
munes sans  octroi  du  royaume. 

Seize  villes  en  Belgique,  Bruxelles,  An- 
vers, Gand,  Liège,  Bruges,  Louvain,  Hons, 
Toumay,  Verviers,  Namur,  Halines,  Cour- 
trai,  Ostende,  Ypres,  Saint-Nicolas,  Alost, 
payent,  à  peu  de  chose  pris,  autant  que  les 
%K9  communes  sans  oclroi  du  royaume! 

L'honorable  membre  a  pris  uniquement 
les  centimes  addiUonnels  qui  sont  payés 
dans  eerlaines  villes,  mais  il  y  a  d'nutres 
charges  dans  ces  villes.  Ces  centimes  addi- 
tionnels sout,  par  exemple  :  li  la  contribu- 
tion roncière,  pour  Anvers,  13  p-^Oi  pour 
Bruxelles,  2S  p.«/o;  pour  Gand,  15  p.>; 
pour  Liège,  37  p."/»;  à  la  oonti'ibutlon  pcr- 
lonoelle,  pour  Anvers,  7;  pour  Bruxelles, 
17;  pour  Gand,  10;  pour  Liège,  2t.  Aux 
patentes,  Uège  seule  a  des  additionnels  : 
10p.o/o. 

Hais  ce  ne  sont  pas  les  seules  taxes.  Il  y  a 
d'autres  charges  directes  qui  pèsent  sur  les 
habitants.  A  Bruxelles  il  y  a  une  taxe  de 
1  p. "/«sur  le  revenu  cadastral, une  taxe  sur 
les  voilures.  Dans  d'autres  villes,  il  existe 
probablement  des  taxes  particulières  de  ce 
genre  qui  sont  perçues  par  le  receveur  loeal 
et  non  par  le  receveur  de  l'Etat,  ce  qui  fait 
que  ees  articles  ne  se  trouvent  pus  rensei- 
gnés dans  les  comptes  des  agents  du  Gou- 
vernement. 

C'est  ainsi  qu'à  Liège,  indépendamment 
de  tous  ces  centimes  additionnels,  il  y  a  une 
laïc  directe  perçue  par  le  receveur  de  la 


ville  et  qui  s'élève  à  une  ccalainc  de  mille 
francs. 

Maintenant,  si  l'on  prend  dans  leur  en- 
semble les  budgets  des  villes  et  des  diverses 
communes  du  royaume,  on  y  trouve  des 
revenus  patrimoniaux,  les  recettes  prove- 
nant des  centimes  additionnels,  les  recetl£s 
ordinaires  et  extraordinaires  et  les  octrois. 

En  éliminant  les  octrois,  en  éliminant 
également  les  revenus  patrimoniaux  (tout 
en  faisant  remarquer  cependant  que  ces  re- 
venus sont  dans  les  villes  de  93  centimes  par 
habitant  et  que  ces  mêmes  revenus  sont  de 
fr.  1  ii  c*  dans  les  campagnes ,  ce  qui  est 
bon  À  noter),  en  comptant  seulement  les 
centimes  additionnels,  cotisations,  abonne- 
ments et  autres  taxes  directes,  que  reste-l-il 
il  charge  des  ha  bilan  Is? 

Eh  bien,  je  trouve  qu'en  prenant  ia 
moyenne  des  années  185S  et  ISSfi,  l'impo- 
sition par  tète  a  été  pour  66  villes  de 
fr.  3  66  C,  et  pour  2,452  communes  de 
fr.  2  14c';que  pour  les  années  1857  et  1858, 
les  charges  que  supportaient  les  habitants 
des  villes  sont  de  fr.  4  15  c*  et  celles  qui 
grevaient  les  babilants  de  2,452  communes 
de  fr.  2  42  C.  Nous  sommes  loin  de  la  si- 
tuation indiquée  par  l'honorable  membre. 

Ainsi ,  indépendamment  des  chaires  géné- 
rales dont  j'ui  parlé  tout  à  l'heure,  et  qui 
sont  si  considérables,  viennent  les  charges 
spéciales  et  locales,  et  vous  voyez  encore 
dans  quelle  proportion  les  habitanls  des  villes 
les  supportent. 

C'est  dans  celle  situnlioii  que  l'honorable 
membre  demande  aux  villes  de  s'imposer  à 
eooeurrencc  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  ce  que 
disait,  à  ce  sujet,  la  commission  de  1848, 
instituée  pour  l'examen  de  la  question  des 
octrois. 

Elle  n'était  pas  composée  d'hommes  ti- 
mides cl  irrésolus.  Voici  comment  s'cxpri- 
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moit  son  président  :  •  Nous  aussi ,  nous  par- 
lageons  l'opinion  qu'on  peui  élcndre  rimp6t 
direct,  lusis  à  la  condition  de  préparer  le 
terrain ,  de  ramener  l'opinion  pnblique  à  des 
idées  plus  saines ,  il  des  notions  plus  justes 
que  celles  qui  ont  cours  aujourd'hui,  à  la 
condition  que  le  Gouvernement}'  soîl  poussé 
par  une  force  irrésistible,  comme  l'a  de- 
mandé M.  de  la  Coste,  alors  gouverneur  de 
Liège.  Josque-lï ,  nous  redouions  les  réformes 
radicales,  les  perturbations  financières,  et 
nous  nuus  bornons  ii  réclamer  la  disparition 
d'imp4ts  qui  répugnent  h  tout  le  monde  el 
une  simple  inversion  dans  les  aSectalions 
des  diverses  branches  du  système  général.  • 

Voilà  ce  que  recommandait  la  commission 
de  1848,  car  elle  ne  créait  pas  d'impAt  di- 
rect, elle  ne  marchait  pas  à  l'abolition  de 
l'octroi  par  l'împAt  direct  à  établir  par  les 
villes,  comme  on  l'a  cru  erronément.  L'Etat 
abandonnait  certaines  brandies  de  contri- 
bution indiquées,  et  il  les  remplaçait  par  les 
mêmes  impAts  qui  sont  proposés  aujourd'buî, 
caux'dc-vie,  bières,  vins,  sucres. 

Il  serait  donc,  messieurs,  de  toute  impos- 
sibilité de  demander  incontinent  aux  villes 
le  sacrifice  qui  est  indique  jiar  l'bonorable 
membre.  D'autre  part,  l'honorable  membre, 
je  l'ai  démontré  tout  h  l'heure ,  ne  peut  pas 
arriver,  en  réduisant  d'un  franc  l'accise  sur 
la  bière,  h  constituer  son  fonds  communal; 
et,  en  définitive,  sa  proposition  serait  très- 
préjudiciable  aux  communes. 

Hais,  y  a-t-il  lieu,  messieurs,  de  réduire 
l'accise  sur  la  bière? 

Je  n'ai  certainement  pas  de  passion  pour 
cet  impôt,  pas  plus  que  pour  aucun  impôt  en 
général ,  et  pour  celui-là  peuirétre  moins  que 
pour  tout  autre. 

i'avouc  que ,  si  l'on  avait  offert  quelque 
autre  moyen  qui  parût  plus  agréable  &  l'as- 
semblée, qui  fât  de  nature  h  réunir  une 
majorité,  je  n'aurais  pas  fait  une  grosse 
question  du  maintien  de  l'impôt  sur  la  bière. 


Je  ne  demanderais  pas  mieux,  non-seule- 
ment que  de  ne  pas  l'augmenter,  mais  que  de 
l'abolir  complètement  même  s'il  était  pos- 
sible. Mais,  messieurs,  quelles  sont  les  pro- 
positions qui  ont  été  faites?  Il  n'y  en  a  pas. 
Cependant,  on  a  volé  Tabolition  des  octrois. 

M.  MoNCHEun.  —  Avec  des  réserves! 

M.  Frère-Obbak,  Hinislre  des  Finances.— 
Eh!  sans  doute,  l'honorable  M.  Hondieura 
fait  des  réserves;  il  l'a  déclaré  bien  haut;  il 
n'a  fait  qu'un  acte  d'adhésion  platonique; 
j'en  étais  bien  convaincu  d'avance.  L'hono- 
rable M.  Honcheur  veut  l'abolition  des  oc- 
trois, mais  non  les  moyens  de  les  remplacer; 
et ,  je  le  dis  d'avance ,  pour  l'honorable 
membre  je  proposerais  tels  moyens  que  je 
voudrais,  il  les  trouverait  exécrables. 

M.  MoNCflEUR.  —  Pas  du  tout. 

M.  FnËnE-OnBin,  Hinislre  des  Finances.  — 
Voulez-vous  proposer  d'autres  moycosî 

M.  MoncBEUR.  —  Je  veux  que  les  campagnes 
ne  payent  pas  pour  les  villes. 

M.  FBânB-Onaiit,  Ministre  des  Finances.  — 
Nous  nous  en  expliquerons. 

Je  m'adresse,  moi,  aux  honorables  mem- 
bres de  rassemblée,  et  il  En  est  beaucoup,  je 
le  crois,  je  veux  le  croire,  il  en  est  Iteaucoup 
qui,  tout  en  proclamant  que  les  octrois  sont 
une  institution  mauvaise  et  tout  en  provo- 
quant leur  abolition ,  veulent  sincèrement 
aussi  les  moyens  d'arriver  i  les  faire  dis- 
paraître. 

S'il  y  a  quelque  autre  moyen  que  l'augmen- 
tation de  l'accise  sur  la  bière,  soit;  je  le  veux 
bien;  mais  s'il  n'y  en  a  pas  d'autres,  je  dis  que 
tout  homme  raisonnable  qui  veut  l'abolition 
des  octrois,  doit  vouloir  aussi  le  seul  moyen 
il  l'aide  duquel  il  soit  possible  d'arriver  à  cette 
abolition. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  chercher  quek 
seront  les  effets  de  l'augmentation  de  l'acose 
sur  la  bière;  qui  poyera,  en  définitive,  celle 
augmentation;  si  le  productenr  restreindra 
son  bénéfice,  s'il  trouvera  quelque  moyen 
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d'améliorer  sa  produclion,  si  les  intermé- 
diaires payeront  une  partie  de  l'nugmenla- 
lion,  si  cette  rraction  de  centime  au  litre  de 
bière  se  trouvera  ainsi  perdue  quelque  part. 
Je  ne  m'en  occupe  pas. 

Je  concède  que  ecla  peut  avoir  un  résultat 
plus  ou  moins  féeheui  à  certala  degré.  Mais, 
j'espère  beaucoup  de  l'essor  que  rabolllion 
même  des  octrois  va  donner  h  la  production, 
i  ta  consommation,  et  j'espère  beaucoup  des 
résutlnls  de  la  concurrence  loyale  qui  n'existe 
|)as  aujourd'Iiui  et  que  nous  allons  décréter. 
M.  DB  Naeveb.  —  De  par  la  toi? 
H.  FataB-OaniN,  Ministre  des  Finances.  — 
*  Évidemment  :  ce  sera  le  résultat  de  l'égalité 
de  l'impAt,  quel  qu'en  soit  le  taux.  Vous  n'au- 
rez évidemment  de  concurrence  loyale  qu'i 
celt£  condition,  et  non  pas  quand  vous  avez 
des  fabriques  à  l'intérieur  qui  sont  protégées 
par  une  ligne  d'octroi  cl  auxquelles  on  res- 
titue des  sommes,  plus  considérables  que 
l'impAl  actuel,  restitution  qui  constitue  une 
prime  avec  laquelle  les  industriels  de  l'inté- 
rîeur  font  une  concurrence  injuste  aux  bras- 
seurs de  l'extérieur. 

Et  c'est  pour  cela  qu'on  se  trompe  sur 
l'effet  que  va  produire  l'augmentation  du 
droit  sur  la  bière. 

Cette  augmentation ,  pour  certaines  loca- 
lités, pour  celles,  peut-élre,  qu'a  indiquées 
l'bonorable  H.  Tack,  pour  les  localités  si- 
tuées tout  à  fait  en  dehors  du  rayon  des 
douanes  intérieures ,  sera  plus  sensible  que 
pour  les  autres;  mais  pour  toutes  les  brasse- 
ries, en  si  grand  nombre,  qui  avoistncnt  les 
grands  centres  de  consommation,  qui  sont 
dans  le  rayon  des  villes  à  octroi,  il  y  a  une 
lar^e  compensation  dans  la  liberté  du  com- 
merce décrétée  en  leur  faveur. 

U.  RooeHBACH.  —  On  ne  conteste  pas  cela. 
H.  FaËnE-ORBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Ainsi ,  voilà  les  brasseurs  des  villes  qui  res- 
tent dans  les  mêmes  conditions  qu'aujour- 
d'bui;  ils  ne  se  plaignent  pas;  les  brasseurs 


des  villes,  c'est-ù-dire,  ceux  qui  pourvoient 
à  45  p.  "jo  au  moins  de  la  consommation,  res- 
teront dans  la  même  position  qu'auparavant. 
Pour  les  brasseurs  des  localités  suburbaines, 
on  ne  le  conteste  pas,  ils  trouveront  encore 
une  large  compensation  dans  la  liberté  du 
commerce  qui  est  décrétée;  n'est-ce  donc  pas 
quelque  chose  et  n'est-il  pas  juste  d'en  tenir 
compte?    - 

II  ne  faut  pas  non  plus  qu'on  s'exagère  les 
effets  de  l'augmentation  du  droit  sur  une  con- 
sommation qui  est  tellement  étendue, qu'avec 
une  fraction  insignifiante  on  obtient  un  grand 
produit. 

Nous  pouvons  diviser  la  consommation  en 
trois  catégories  :  lu  consommation  des  mé- 
nages, la  consoromaUon  des  familles... 

M.  DE  Hêrode- Westcrloo.  —  C'est  la 
bonne. 

M.  Fbëre-Oibin,  Ministre  des  Finances.  — 
Certainement.  Viennent  ensuite  la  consom- 
mation des  cabarets  et  la  consommation  dans 
les  campagnes.  Je  distingue;  je  dirai  tout  à 
l'heure  pourquoi. 

La  consommation  dans  les  ménages,  lu 
consommation  des  familles,  c'est  la  bonne, 
comme  en  ic  disait  tout  ii  l'heure.  Cela  est 
vrai,  mais  il  est  également  vrai  que  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  de  la  bière  chez  eux,  en 
ménage,  sont  certainement,  et  j'admets  ici 
l'hypothèse  que  le  prix  de  cette  boisson  sera 
plus  élevé,  sont  certainement  en  position  de 
payer  cette  minime  fraction  d'augmentation 
sur  ta  bière. 

La  consommation  du  cabaret  m'intéresse 
beaucoup  moins.  Sans  doute,  c'est  ta  con- 
sommation d'une  population  considérable , 
mais  elle  est  volupluaire  pour  une  partie 
de  cette  catégorie  de  consommateura,  et  de 
ceux-là  encore  nous  n'avons  pas  trop  k  nous 
inquiéter.  Reste  donc  seulement  la  catégorie 
que  constituera,  si  vous  le  voulez,  ta  popula- 
tion ouvrière,  principalement  dans  les  con- 
trées industrielles.  Eh  bien,  ce  sont  licorcu> 
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semenl  les  ouvriers  qui  ont  le  salaire  le  plus 
élevé  aussi  qui  habitent  ces  contrées,  et  il  est 
d'ailleurs  plus  que  douteux  que  le  prix  de  la 
bière  au  cabaret  soil  modiGé. 

Quant  h  la  consommntion  des  campagnes, 
en  thèse  générale  la  bière  est  Tournie  par  les 
fermiers;  c'est  le  fermier  qui  donne  la  bière 
&  ses  ouvriers,  à  ses  salaries,  et  par  consé- 
quent aussi  c'est  lui  qui  supportera  l'impôt, 
si  l'accroissement  a  lieu.  Mais  n'estcc  pas, 
d'un  autre  c&i4 ,  lui  aussi  qui  retrouvera  une 
indemnité  très-large  dans  l'obolition  des  oc- 
trois? N'est-ce  pas  lui  qui  trouvera  rgalemenl 
de  ce  r6lé  une  compensation'^ N'est-ce  pas  lui 
aussi  qui  trouvera  une  autre  compcnsalion 
en  ce  que  c'est  lui  également  qui  paye  la 
cotisation  dans  la  commune? 

Ce  n'est  pas  l'ouvrier  qui  paye  la  cotisa- 
tion, c'est  le  fermier;  s'il  paye  l'impAt  sur 
la  bière,  d'autre  part  il  verra  réduire  sa  co- 
lisolion.  En  nous  plaçant  sur  ce  terrain,  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'exagérer  l'importance 
delà  mesure  que  nous  proposons.  Et  puis,  je 
dois  le  dire,  l'impôt  ne  fait  en  ce  cas,  dans 
la  situation  particulière  où  nous  nous  trou- 
vons, l'impôt  ne  fait  que  reprendre  son  bien. 
Si  l'impôt  avait  rendu  tout  ce  qu'il  devait 
rendre  depuis  son  établissement  par  la  pro- 
gression naturelle  et  régulière  qui  aurait  dû 
exister,  nous  n'aurions  pas  d'augmentation  à 
réclamer;  toute  la  recette  que  nous  deman- 
dons aurait  du  être  donnée  parla  progression 
du  produit  de  l'impôt. 

Elle  a  été  arrêtée;  pourquoi?  Tandis  que  le 
pays  croissait  en  population  et  en  richesse, 
cet  impôt  restait  stationnairc;  c'est  que  les 
industriels  ont  trouvé  le  moyen  d'éluder  une 
partie  de  l'impôt;  ils  ont  changé  les  procédés 
de  fabrication,  ils  les  ont  notablement  amé- 
liorés, ils  ont  usé  des  vices  de  la  loi  sur  les 
bières,  k  laquelle  on  touche  didicilement;  ils 
ont  usé  et  abasé  des  vices  de  cette  loi  ;  l'indi- 
cation de  quelques  faits  va  le  démontrer. 

La  loi  de  IBii  sur  les  bières  était  liée  i  la 


loi-mouture,  qui  donnait  le  moyen  de  con- 
trôler les  quantités  de  farine  à  employer 
dans  les  eu  ves- matières  ;  depuis  l'abolition 
de  la  loi-mouture,  le  contrôle  des  farines  est 
devenu  impossible;  un  arrêté  du  Gouverne- 
ment provisoire  de  1 850  a  aboli  ce  contrôle 

Ainsi,  plus  de  contrôle  dans  l'emploi  des 
farines  ;  on  a  pu  surcharger  les  cuves  et  ob- 
tenir une  quantité  plus  considérable  dans  le 
même  temps,  en  payant  le  même  impôt; 
c'était  contraire  k  la  loi  ;  on  a  donné  plus 
d'extension  aux  chaudières,  on  a  eu  des 
cuves  de  réserve  en  plus  grand  nombre  et 
d'une  plus  grande  capacité,  on  a  substitue 
aux  anciennes  cuves-malièrcs,  qui  étaient 
hautes  et  profondes,  des  cuves -matières 
ayant  une  grande  surface  et  très-peu  de  pra- 
fondenr,  parce  que  la  loi  accordait  une  dé- 
duction de  9  p.*'/o  pour  le  faux  fond,  qu'on 
évaluait  à  5  cenlimèlres  sur  la  hauteur  de  la 
cuve.  On  comprend  que  la  cuve,  étendue  et 
très-basse ,  donnait  un  résultat  très- favorable 
aux  brasseurs. 

On  a  usé  de  son  droit  en  présence  delà 
loi ,  dont  les  défectuosités  ont  livré  aux  bras- 
seurs quelque  chose  que  le  législolour  n'avait 
pas  voulu  leur  donner. 

Lorsque  la  loi  a  été  faite  en  18S2,  on 
employait  un  faux  fond  qui  répondait  k  une 
hauteur  de  9  centimètres,  et  la  loi  accordait 
de  ce  chef  une  déduction;  le  brasseur  a 
substitué  des  faux  fonds  de  quelques  mîlli- 
mëlfcs  en  tôle;  il  a  joui  ainsi  d'un  grand  avan- 
tage ;  il  a  en  réalité  réduit  l'impôt 

La  loi  du  20  décembre  iBM  a  fait  cesser 
cet  abus,  en  n'admettant  de  déduction  que 
pour  le  faux  fond  seul.  Mais  ce  ne  sont  )»as 
les  seuls  moyens  ti  l'aide  desquels.on  a  pn 
obtenir  une  réduction  de  l'impôt  ;  les  modi- 
fications introduites  dans  la  fabrication  ont 
donné  une  plus  grande  quantité  de  produits; 
on  est  parvenu  A  employer  dans  la  fabrica- 
tion des  mélasses,  des  sirops,  du  sucre,  sans 
qu'il  en  résuttôl  pour  les  brasseurs  une  aug- 
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roenlatioD  d'impôt;  on  a  dooné  une  plus 
grande  extension  à  )a  fabricnlion  des  bières 
légères.  Il  est  résulté  de  ces  causes  diverses 
une  diminution  très-notable  du  produit  de 
l'impôt  h  partir  de  1840. 

En  1840  le  produit  de  l'accise  sur  la  bière 
était  de  plus  de  7  millions. 
.  La  population  ëuit  de  4,075,000  habi- 
tants. En  1845,  bien  que  le  Troment  fût  h 
fr.  19  41  c-  et  l'orge  k  fr.  11  41  c-,  le 
produit  tombe  à  6,787,000  francs. 

En  184S,  la  population  est  de  4,298,000 
babitanU;Ieproduit  tombe  encore&6,!t35,000 
Trancs.  Les  années  de  crise,  1846  et  1847,  je 
ne  les  compte  pas;  en  1850,  avec  une  popu- 
lation de  4,436,000  habitants,  le  produit 
baisse  encore  :  il  n'est  que  de  6,436,000 
francs,  un  million  de  moins  qu'en  184S;  en 
1853,  la  populaUon  étant  de  4,470,000,  le 
produit  descend  i  6,586,000  francs.  Vien- 
nent les  crises  de  18S5  h  1896;  je  n'en  parle 
pas,  je  les  élimine;  quoique  le  froment  fût 
h  fr.  25  1 5  C  et  l'orge  à  13  43  c',  le  produit 
avant  la  crise  n'était  que  de  6,516,000  francs, 
la  population  étant  de  4,516,000  habitants. 
En  1857  seulement,  c'est  lli  ce  qu'a  jugée 
propos  de  prendre  M.  Taek,  on  est  revenu 
au  chiffre  de  1840. 

M.  TicK.  —  Cela  s'explique  très-bien. 
H.  FaËBE-OuAN ,  Ministre  des  Finances.  — 
Cela  ne  s'explique  pas  du  tout.  Nous  n'avons 
en  1857  que  le  chiffre  de  1840. 

L'administration  interrogée  sur  ce  point 
le  disait  en  1854  : 

<  Plusieurs  "bnissears,  il  est  vrai,  n'ont 
pas  encore  profité  des  lacaoes  de  la  loi  pour 
ebsDger  la  capacité  de  leurs  vaisseaux  et 
modifier  leur  mode  de  travail;  mais  le  plus 
grand  nombre  ont  atteint ,  sous  ce  rapport, 
)a  limite  du  possible,  et  si  des  circonstances 
cfllamiteoses  ne  viennent  pas  comprimer  la 
consommation ,  le  moment  n'est  pas  éloigné 
on  le  produit  de  rimgiAt  sur  la  bière  va 
grandir  avec  la  populolion  cl  le  développe- 


ment du  commerce  et  de  l'industrie,  où  cet 
impàt  va,  en  un  mot,  reprendre  toute  son 
élasticité.  > 

Ce  que  l'administration  disait  en  1854, 
en  présence  de  la  crise,  s'est  pleinement 
réalisé  dès  que  lo  crise  a  cessé  son  effet;  elle 
n'a  pas  exercé  une  influence  énorme,  le  pro- 
duit est  déjà  supérieur  en  1855;  en  1853  on 
était  arrivé  au  terme  de  tous  les  moyens  à 
l'aide  desquels  les  fabricants  avaient  perçu 
l'impôt  à  leur  profit  et  en  avaient  réduit 
très-notablement  le  produit. 

La  dépression  ne  s'explique  que  par  cette 
cause. 

En  voulez'vous  une  preuve?  Prenez  les 
distilleries.  On  n'a  pas  augmenté  l'impôt  de- 
puis 1853.  Les  caux-de-vie  ont  produit  en 
1853  4,357,000  francs;  en  1858,  7,531,000 
francs  ;  ainsi  3,974,000  francs  de  plus ,  c'esl- 
Inlire  68  p.  %.  C'est  un  fait. 

M.  DE  NiEiEi.  —  C'est  la  baisse  du  prix 
des  grains  qui  en  a  été  la  cause. 

M.  PnËRE-OaRt:),  Ministre  des  Finances. — 
Voilb  ce  qu'on  trouve  pour  le  produit  de 
l'impôt  en  1858,  en  tenant  compte  de  tous 
les  éléments,  du  prix  des  grains,  etc.  Voilé 
quelle  a  été  l'augmentation. 

Je  dis  qu'on  devait  avoir  sur  les  bières  la 
même  augmentation.  Il  n'y  a  aucune  raison 
admissible  pour  qu'il  en  soit  autrement. 

La  population  qui  consomme  les  eaux-de- 
vie  est  ïn  grande  partie  celle  qui  consomme 
la  bière;  mais  il  y  a  de  plus  une  partie  de  la 
popula^on  qui  consomme  la  bière,  qui  n'est 
pas  affectée  de  la  même  manière  par  les 
crises,  et  qui  dispose  de  ressources  suffi- 
santes pour  continuer  sa  consommation. 

Si  la  bière  avait  produit  dans  la  même 
proportion  que  les  eaux-de-vie,  l'accise  sur 
la  bière  qui  a  rapporté,  en  1853,  6,386,000 
francs,  avec  l'augmenUlion  de  68  p.^k,  au- 
rait rapporté,  en  1858, 10,738,000  francs. 

Qua-(-elle  rapporté?  7,640,000  francs. 
Déficit  3,090,000  francs ,  précisément  ce  qui 
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est  demandé  par  lu  loi.  En  d'autres  terme», 
avec  l'impôt  noQVfau ,  les  fabricants  de  bière 
ne  seront  pas  dans  une  posilion  plus  maii- 
vatse  qu'ils  ne  l'ciaienl  il  y  a  vingt  ans  arec 
l'inipAl  actuel.  Le  même  impôt  aurait  pro- 
dait  une  somme  équivalente. 

Je  ne  pense  pas  devoir  enlrcr  dans  d'au- 
tres détails  sur  Tarlicle  actuellement  en  dis- 
cussion. Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les 
observations  de  plusieurs  honorables  mem- 
bres, MM.  Tacb,  Desmedt  et  Al!ard,  qui  se 
sont  livres  à  des  calculs  sur  la  consommation 
dans  les  diverses  communes.  Ces  calculs  sont 
fabuleux,  ils  ne  reposent  sur  aucune  base 
certaine,  pas  plus  que  ceux  de  l'honorable 
M.  Honeheur,  qui  fait  en  ce  moment  un 
signe  de  dénégation,  lis  n'ont  aucune  espèce 
de  fondement. 

H.  MoncBEVB.  —  C'est  bientôt  dit. 

M.  Fr^re-Orbah,  Ministre  des  Finances.  — 
Oui,  le  simple  bon  sens  les  réfute.  Vous  cal- 
culez la  consommation  qui  se  fait  dans  cer- 
taines localités  des  campagnes,  et  vous  ne 
lenes  pas  compte  des  immenses  aggloméra- 
tions qui  se  répandent  dans  les  campagnes  et 
qui  en  accroissent  la  consommation.  Quand 
Bruxelles  se  répand  le  dimanche  sur  les  com- 
munes voisines,  il  y  fait  une  grande  consom- 
inalion  ;  il  en  est  de  même  de  toutes  les  villes. 
Celte  consommation,  je  la  compte  tout  en- 
tière aux  campagnes  pour  arriver  au  chiffre 
de  5^400,000  francs,  donné  comme  leur 
quote-part  dans  l'impôt  nouveau.  Il  est  im- 
posaible  d'admettre  un  chiffre  plus  élevé;  il 
est  exagéré,  et  ne  donne  pourtant  qu'un  franc 
par  habitant. 

Tous  vos  Calculs,  qui  mettent  3  et  3  bec- 
toliuvs  de  consommation  par  tête  dans  cer- 
taines loealitéa  et  supposent  qu'on  y  payera 
deux  ou  trois  francs  par  tête  du  chef  des 
bièreB,  n'ont  rien  de  sérieux.  C'est  ce  qu'a 
fait  H.  AHard  pour  la  ville  de  Leuae,  lors- 
qu'il a  supposé  une  consommalioa  de  i  hec- 
tolitres par  tête. 


H.  AtLiBD.  —  Vérifiez  mes  calculs,  je  vé- 
rifierai les  vôtres. 

M.  Frérb-Orbim,  Ministre  des  Finances.— 
Ces  calculs,  je  les  connaissais  d'avance,  puis- 
que M.  le  bourgmestre  de  Lenxe  m'avait  fait 
l'honneur  de  m'éerire,  pour  me  signaler  les 
mêmes  points,  et  que,  sous  la  date  du  30 
avril,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  répondre, 
pour  lui  montrer  les  cireurs  dans  iesqueUcS 
il  éUit  tombé. 

Dans  cette  nutière ,  les  exagérations  sont 
très- fréquentes,  parce  qu'on  ne  tient  pas 
compte  de  la  consommation  qui  se  fait  en 
dehors  du  lieu  de  production.  Ainsi,  l'hono- 
rable  M.  Honeheur  calcule  ki  consommation 
de  la  bière  dans  l'arrondissement  de  Namur, 
d'après  la  quantité  de  bière  fabriquée  dans 
cet  arrondissement.  Cela  n'est  pas  admitsiUe. 
En  dehors  de  l'arrondissement  se  Irouveot 
les  communes  d'un  arrondissement  contigo 
où  se  consomme  aussi  ta  bière.  11  n'y  a  pas, 
d'ailleurs,  de  brasseurs  dans  toutes  les  com- 
munes. 

J'abuserais  des  moments  de  la  Chambre, 
si  je  voulais  Approfondir  toutes  ces  questiims. 
La  seule  qui  soit  en  discussion ,  est  celle  de 
savoir  si  vous  voulez  la  suppression  des  oc- 
trois, non  pas  d'une  manière  abstraite,  mais 
avec  le  désir  de  les  remplacer  par  des  morcns 
formellement  pratiques  et  effieaces. 

Si  vous  voutea  cette  suppreasien,  il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  qne  de  porter  l'accise  sur 
la  bière  k  i  francs. 

Avec  ce  système,  les  campagnes  recevront 
immédiatement  la  mémo  somme  qqi  le«r  re- 
viendrait avec  le  système  de  M.  de  Naeyer,  et 
de  plus,  elles  auront  tout  l'aGcroiasement 
ultérieur  de  l'impôt. 

Aucune  proposition  n'a  été  faite  pour  rem- 
placer l'augmentation  de  l'aecise  sur  la  bière, 
aucune,  si  ce  n'est  celle  de  l'hoporable 
H.  Carlier,  qui  consiste  à  établir  30  centimes 
additionnels  sur  la  contribution  peraonoclle, 
9  centimes  sur  la  contribution  foncière,  et  i 
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augmenk-r  le  prix  des  p^mis  de  port  d'ar- 
mes. Celle  propoeition,  mke  en  discuseion, 
n'a  élé  défendue  par  personne  et  ne  m'a  pas 
paru  rencontrer  beaucoup  de  sympalhîes 
dans  rassemblée. 

II  D'y  a  donc  pas  autre  chose  à  faire  que 
d'acréder  aux  propositioas  du  Gouverne- 
ment, et  je  convie  la  Chambre  à  les  adopter. 

pLosiBuas  lEHanES  :  Aux  voix  ! 

H.  DitTin.  —  Messieurs,  j'aurais  rivenfent 
désiré  ne  pas  prolonger  )e  débat,  mais  en 
présence  de  la  ciution  que  vient  de  faire 
l'honorable  M.  Ailnrd,  d'un  extrnil  de  l'un  de 
mes  discours  contre  les  modifications  à  la  loi 
de  l'accise  sur  la  bière  présentées  en  1 891 ,  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  vous  donner 
quelques  explications,  pour  vous  démontrer 
qu'il  cette  époque  je  pouvais  fort  bien  com- 
battre nne  aggravation  de  l'accise  sur  ia 
bière,  contre  laquelle  je  n'élève  plus  aujour- 
d'hui d'objection  aussi  sérieuse. 

La  modification  en  question,  proposée  en 
18S1,  constituait  une  véritable  augmentation 
des  droits  d'aceise  sur  la  bière;  mais  remar- 
quci-lc  bien,  messieurs,  au  profit  exclusif  du 
Trésor  publie;  on  cherchait  alors  i  équilibrer 
les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État  au  moyen 
d'impôts  nouveaux.  J'appartenais  à  la  frac- 
tion de  cette  Chambre  qui  voulait  rétablir  cet 
équilibre  au  moyen  d'économies  il  opérer  sur 
tontes  les  dépenses  publiques,  et  entre  avires 
sur  le  Budget  de  la  guerre,  et  qui  combattait 
les  augmentations  d'impâts  ;  je  parlai  donc  et 
votai  contre  la  mesure  soumise  h  nos  délibé- 
rations. 

Aujotrrd'liui ,  messieurs,  je  puis,  sans  être 
ancunement  illogique,  approuver  ce  que  je 
combattais  alors.  A  cette  époque,  l'augmen- 
tation de  l'accise  profitait  exclusivement  au 
Trésor  public,  tandis  que  te  projet  actuelle- 
ment en  discussion  a  un  but  tout  différent. 

En  effet,  pourquoi  vous  demande-t-on  en 
ce  moment  une  augmentation  de  l'aceiie  sur 
la  bière? 


!•  Afin  d'arriver  ii  la  suppression  des  oc- 
trois, ces  78  douanes  intérieures,  si  nuisibles 
k  tout  le  pays; 

S*  Afin  de  d^rever  un  grand  nombre 
d'objets  d'une  plus  impéi-ieiise  nécessité  que 
la  bière,  des  droits  qui  les  frappent  à  ren- 
trée des  villes  â  octroi;  tels  sont  le  beurre, 
la  viande,  la  houille,  l'huile,  le  café,  jusqu'au 
pain  dans  certaines  localités; 

5°  Afin  de  former,  au  profit  des  com- 
munes, un  fonds  dans  lequel  cbacone  d'elles 
puisera  dès  la  première  année  une  bonne 
part  du  montant  de  ses  taxes  locales;  pour  y 
trouver,  au  bout  rie  10  à  lH  ans  peut-être, 
les  ressources  nécessaires  à  l'eilinetion  wm- 
plèle  de  ces  taxes  OU  cotisatious,  ce  qui  per- 
mettra dès  le  premier  jour  aux  administra- 
tions communales  rurales  d'exempter  de 
l'impAt  communal  tous  ces  honnêtes  mais 
pauvres  ménages,  payant  aujourd'hui  des 
cotisalionsde  (,2,3etifrancBannueUemeat; 

4*  Afin  de  faciliter  les  transactions  com- 
merciales et  iDdustriellea  Ji  l'intérieur  du 
pays: 

S*  Afin  d'augmenter  par  là  et  par  la  sup- 
pression des  droits  d'octroi  la  consommation 
de  toutes  les  denrées  produites  par  les  cam- 
pagnes. 

Pour  la  grande  moitié  des  habitants  de  la 
Belgique,  l'augmentation  de  l'aeciae  n'est 
qu'une  transformation  des  dnHts  d'Mtrol  en 
droits  d'aodse.  Vous  le  voyei,  messieurs,  la 
question  aujourd'hui  en  discusuon  diffère 
essentiellement  de  celle  qui  nous  a  été  sou- 
mise en  18SI,  Cl  vous  admellrez  avec  moi, 
qu'en  vue  de  cette  immense  et  bienfaisante 
réforme,  je  ne  m'oppose  plus,  d'une  manière 
radicale ,  à  TaugmcntatioD  de  l'accise  sur  la 
bière. 

Cerles,  moi  aussi,  j'aurais  préféré  voir 
surgir  de  la  discussion  un  autre  moyen  Saan- 
eier  qui  nous  aurait  permis  4e  ne  pas  tou- 
cher à  l'accise  sur  la  bière,  et  ce  n'est  pas 
d'enthousiasme  que  je  voterai  l'augmenta- 
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tion  ;  mais  rien  Ac  pratique  n'est  proposé,  et 
comme  je  désire  la  suppression  des  octrois, 
force  m'est  bien  d'adopter  les  mesures  si 
bien  coordonnées  présentées  par  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances  et  amendées  par  la  sec- 
tion centrale. 

Plusieurs  kemues  :  La  clAture! 

(La  elAture  est  demandée  par  plus  de  cinq 
membres) 

H.  B.  DoioRTiEn.  —  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  Il  s'agit  d'un  article  d'uQe 
exeessiTe  importance,  d'un  arlicle  pour  lequel 
nous  ont  été  adressées  la  majeure  partie  des 
pétitions  qui  sont  déposées  sur  le  bureau ,  et 
vous  voudriez  clore  la  discussion  sur  un  pa- 
reil article  après  le  discours  du  Ministre,  sans 
avoir  entendu  la  réplique?  Cela  serait  sans 
précédent  dans  l'assemblée. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  conti- 
nuée à  demain.  Il  faut  pouvoir  lire  le  dis- 
cours de  M.  le  Ministre.  Il  est  hérissé  de 
chiffres;  on  ne  peut  pas  y  répondre  sans 
avoir  pris  connaissance  de  ces  chiffres. 

M.  DE  Naever  (contre  la  clôture).  —  J'ai- 
merais ù  élre  entendu  pour  répondre  quel- 
ques mots  à  l'honorable  Minislre.  Mon  sys- 
tème n'a  pas  été  discuté  jusqu'ici.  Je  crois 
qu'on  devrait  me  permeUre  de  l'exposer 
clairement  et  de  rencontrer  les  observations 
de  H.  le  Ministre. 

pLusiSDRs  MEMBRES  :  Parlez!  parlez* 

M.  DB  NiEVER.  —  Comme  l'heure  est  très- 
avancée,  je  désire  n'être  entendu  que  d<>- 
main. 


(Prétidente  de  M.  Dolez,  premier  viet-prigidenl.) 


M.  LB  Présiubht. —  La  discussion  continue 
sur  l'arlicle  9. 
La  parole  est  à  H.  de  Naeycr. 


H.  H.  DuMOsTiER.  —  Voulez-vous  me  céder 
un  instant  la  parole?  Je  n'ai  qu'une  simple 
question  à  adresser  à  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances. L'honorable  Ministre  nous  a  conviés 
à  travailler,  de  commun  accord  avec  lui ,  à  la 
solution  du  dillicile  problème  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment.  El  noD-seulemcat 
ce  concours  lui  a  été  accordé,  mais  plusieurs 
d'entre  nous  ont  fait  des  concessions  consi- 
dérables pour  pouvoir  aboutir  &  une  entente 
avec  H.  le  Ministre  des  Finances. 

Hier  encore,  l'honorable  M.  Frère  avouait 
que  les  concessions  que  faisait  l'honoraUe 
M.  de  Naeyer  étaient  très-importantes;  plu* 
sieurs  autres  oralcurs  qui  ont  présenté  des 
observations  sur  tels  nu  tels  détails  de  la  loi 
ont  également  fait  des  concessions  réelles. 
Une  seule  personne  jusqu'ici  s'est  rqfusée  à 
tonte  espèce  de  concession  quelconque;  c'est 
M.  le  Minislre  des  Finances.  L'honorable  Mi- 
nistre reste  inflexible. 

Dans  cette  situation,  et  en  présence  des 
articles  sur  lesquels  nous  allons  être  appelés 
à  voter,  les  bières,  les  sucres,  articles  qui 
constituent  en  quelque  sorte  le  passif  du 
bilan  des  contribuables,  il  est  important  pour 
nous,  qui  éprouvons  un  désir  sincère  de 
donner  un  vote  favorable  à  la  loi,  que  nous 
sachions  si  M.  le  Ministre  des  Finances  veut 
conserver  cette  position  jusqu'à  la  fin  de  la 
discussion;  si,  en  d'autres  termes,  il  ne  con- 
sentira pas,  notamment,  &  l'auginentalion 
du  fonds  communal. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  si  te 
Gouvernement  pouvait  nous  donner  une  ré- 
ponse satisfaisante  sur  ce  point,  nous  pour- 
rions plus  facilement  nous  entendre  sur 
l'ensemble  dn  projet  de  loi.  Celte  observa- 
lion,  vous  le  comprenez,  n'est  pas  dictée  par 
un  sentiment  hostile  au  projet  de  loi,  mais  il 
importe  que  le  Gouvernement  s'explique  sur 
le  point  de  savoir  s'il  est  disposé  A  faire 
quelques  concessions  et  jusqu'où  elles  iront 

J'attendrai  les  explications  que  M.  le  Ui- 
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nistre  des  Finances  voudra  bien  donner  A 
cet  Ognrd  pour  prendre  une  résoltilion  défi- 
nitive sur  plusieurs  points  importants  du 
projet  de  loi. 

H.  FiiÉiiE-ORBAfi,  UinUtrc  des  Finances.  — 
Je  suis  tout  disposé  à  reconnaître  la  pensée 
bienveillante  qui  dirige  l'honorable  préopi- 
oant  dans  son  interpellation.  Je  t'en  remer- 
cie ;  mois  je  suis  obligé  de  lui  faire  remarquer 
qrie  je  ne  montre  point  dans  cette  aiTaire  la 
moindre  obslination,  que  je  ne  repousse 
aucune  concession;  qne  les  seules  conces- 
sions qui  m'aient  él^  Taites  ont  porté  sur  le 
principe  de  ta  loi,  et  émauaientdc  l'hono- 
rable M.  de  Naeyer,  comme  je  l'ai  dit  hier  en 
l'en  remerciant;  mais  que  sur  les  moyens  pra- 
tiques d'arriver  ii  une  solution,  je  n'ai  pas 
aperçu ,  jusqu'à  présent,  la  moindre  conces- 
sion. J'ai  examiné  le  plan  formulé  par  l'bo- 
uorablc  H.  de  Naeyer;  j'ai  dit  pourquoi  je 
ne  m'y  ralliais  point  et  je  crois  bien  que  l'ho- 
norable membre  n'y  persévérera  pas,  car  il 
est  à  mon  sens  beaucoup  plus  défavorable 
aux  campagnes  que  celui  du  Gouvernement. 
Il  y  a  une  autre  proposition,  celle  de  l'bono- 
rable  H.  Tack,  J'attends  que  l'on  soit  k  l'ar- 
tiele  14  pour  m'en  expliquer;  mais  celle-là 
n'est  pas  de  nature  non  plus  k  faciliter  la  so- 
lution de  la  diflicullé. 

Reste  enfin  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Cartier.  Voilà  (ont  ce  que  nous  avons. 

H.  RoCENB.iCB.  —  Et  les  propositions  de  la 
section  centrale  f 

M.  FRfene-OaBt.f,  Ministre  des  Finances.  — 
J'y  viendrai;  je  parle  mainlcnanl  des  propo- 
sitions faites  pendant  la  discussion. 

M.  PmiEZ.  —  Vous  oubliez  les  miennes. 

M.  Fhëre-Orbin,  Ministre  des  Finances.  — 
L'honorable  H.  Pif  mez  a  présenté  un  amen- 
dement ,  non  pas  pour  facililer  la  solution  de 
la  difficulté,  mais  pour  la  rendre  plus  dillî- 
eile.  Il  propose  de  réduire  successivement  la 
part  attribuée  aux  villes. 

Il  est  impossible  de  poursuivre  deux  buu 


Il  la  fois  :  de  substituer  l'impôt  direct  à  l'im- 
pôt indirect  dans  les  villes ,  et  de  le  vouloir 
dans  une  mesure  trop  forte;  on  n'y  réussira 
pas,  le  projet  de  loi  serait  impraticable. 

Pour  faciliter  la  solution  de  la  question, 
reste  la  proposition  de  H.  Cartier.  Cette  pro- 
position la  veut-on?  Veut-on  voter  20  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  person- 
nelleî  Vcul-on  augmenter  de  S  centimes  ad- 
ditionnels la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bdties?  Je  ne  m'y  rallie  pas,  et  je 
ne  pense  pas  que  ee  soit  l'honorable  membre 
qui  m'en  fera  un  grier.  Restent  les  proposi> 
lions  de  la  section  centrale;  elles  sont  graves, 
elles  vont  au  delà  des  limites  que  le  Gouver- 
nement s'était  assignées. 

Je  le  fais  remarquer  à  la  Chambre  :  dans 
les  calculs  du  Gouvernement ,  toutes  les 
bases  ont  été  tellement  afTaiblies,  qu'il  est 
incontestable  qu'on  doit  obtenir,  les  circon- 
stances reslanl  normales,  un  produit  de  beau- 
coup supérieur  à  la  somme  indiquée  par  le 
Gouvernement;  nonobslanl  cette  situation , 
la  section  centrale  augmente  encore  le  fonds 
communal. 

Dans  ce  cas ,  le  fonds  se  trouvera  donc 
porté  à  15  millions  de  francs.  Et  si  les  pré- 
visions se  réalisent ,  si  les  calculs  que  je  com- 
bats, qui  me  sont  opposés,  qui  servent  de 
fondement  à  la  proposition  de  H.  de  Naeyer 
sont  exacts,  le  fonds  communal  se  trouvera 
j)orté  â  17  millions  de  francs. 

Eh  bien,  messieurs,  je  ferai  cette  conces- 
sion, je  me  rallierai  aux  proposilions  de  la 
section  centrale;  maisc'est  une  limite  qu'il  me 
serait  impossible  de  dépasser.  J'aime  mieux 
que  le  projet  de  loi  succombe  que  de  compro- 
mettre la  situation  financière  du  |)ays. 

M.  DE  >'*EïeK.  —  Je  commence  par  remer- 
cier la  Chambre  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu 
acquiesrer  au  désir  que  je  lui  ai  exprimé 
hier,  de  pouvoir  différer  jusqu'aujourd'hui 
ma  réponse  aux  observations  de  l'honorable 
Ministre  des  Finances.  En  effet,  il  m'oAt  él^ 
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(lîfficUc  de  répondre  ioimédiateiiient  ù  un 
discours  rearcrmant  uae  foule  de  ralculi  et 
d'ëraluations  qui  avaient  besoin  d'être  exa- 
minés à  léie  reposée,  pour  qu'il  fût  possible 
d'eo  apprécier  tovte  la  valeur.  Sous  ce  rap- 
port, je  regrette  que  le  discours  de  l'hono- 
rable Ministre  ne  nous  ait  pas  eneore  été 
distribué;  en  effet,  il  pourrait  arriver  que., 
devant  tiascr  mes  observations  sur  des  notes 
-  rocnollies  pendant  que  H.  le  Ministre  parlait, 
je  tombasse  dans  quelque  erreur.  Je  prie, 
dans  ce  eas,  M.  le  Ministre  de  m'eienser  et 
de  rectifier,  s'il  le  juge  conTenablc,  mes  allé- 
gations invidontairenient  inexactes. 

La  tâcbc  que  j'ai  â  remplir  est  irèsrude. 
Vous  le  comprenez  tous,  et  je  le  sens  pro- 
fondément; mon  insuflBsance  de  tatent  est 
évidente,  palpable;  je  dois  puiser  ma  force 
dans  U  bonté  de  ma  cause  cl  dans  l'indul- 
gence bienveillante  de  la  Chambre. 

Les  observations  présentées  par  H,  le  Mi- 
nistre ^ienl  certainement  de  nature  à  vire- 
ment impressionner  les  esprits.  Je  dirai  que 
moi^uéme  j'ai  subi  cette  impression;  mais 
j'ajouterai  que  ces  observations  ont  em- 
prunté leur  valeur  k  l'admirable  talent  de 
H.  le  Ministre;  ce  serait  le  cas  de  dire  que  le 
vil  plomb  n  pris  l'aspect  de  l'or  pur  sous  la 
foscination  prestigieuse  de  la  parole  de  l'ho- 
norable M.  Frérc.  Mais  après  avoir  admiré 
l'éloquence  et  la  merveilleuse  linbileté  de 
l'orateur,  j'ai  du  me  livrer  i  un  travail  très- 
ingrat,  j'ai  dû  analyser  son  discours,  tel  que 
je  l'avais  compris ,  j'si  dû  le  réduire  à  sa  plus 
simple  expression,  en  le  dépouillant  de  tous 
les  artifices,  de  tous  les  clierracs  du  langage, 
et,  je  TOUS  l'avoue  en  toute  sincérité,  je  n'ai 
plus  rien  trouvé  qui  fât  de  nature  à  ébranler 
mes  convictions  ;  cet  examen  a  augmenté 
mon  admiration  pour  le  talent  de  M.  Frère, 
nais  aussi  mes  convictions  ont  été  singuliè- 
rement corroborées. 

Messieurs,  l'honorable  Ministre  a  voulu  en 
qoi-lqiie  sorte  noyer  tout  mon  système  dans 


la  question  des  bières.  Eh  bien ,  je  dois  néces- 
sairement m'opposer  k  un  procédé  que  j'ap- 
pellerai par  trop  asphyxiant.  (Tnlerruplion.) 

Les  propositions  que  j'aî  eu  l'honneur  de 
soumettre  à  l'assemblée  n'ont,  rigoureuse- 
ment parlant,  rien  de  commun  avec  la  ques- 
tion des  bières.  Le  sj-slème  que  je  propose 
peut  tout  aussi  bien  fonctionner  avec  l'aug- 
mentation de  2  francs  qu'avec  l'augmenta- 
tion de  94  centimes.  Je  dirai  même  qu'il 
fonctionnerait  plus  commodément  avec  l'aug- 
mentation la  plus  forte,  ayant  k  sa  disposi- 
tion plus  de  ressources.  Mais  le  mérite  ou 
l'avantage  du  système  que  je  propose,  c'est 
de  pouvoir  se  dispenser  de  celte  -augmenta- 
tion de  2  francs,  qui  est  pour  moi  une  énor- 
mité,  une  chose  inadmissible. 

Les  propositione  que  j'aî  eu  l'honneur  de 
vous  présenter  reposent  sur  trois  idées  fon- 
damentales. La  première  c'est  la  nécessité, 
évidente  pour  mot,  de  demander  un  con- 
cours spécial  de  la  pari  des  villes  i  octroi, 
en  présence  du  d<igrèremcnt  de  chargea 
énormes  que  l'abolition  des  octrois  leur  pro- 
curera, 

Voili  la  première  idée,  c'est  l'idée  fonda- 
mentale. La  seconde,  c'est  la  nécessité  d'avoir 
une  séparation  complète  entre  les  ressources 
générales  de  l'Elal  et  les  ressources  du  fonda 
communal  proprement  dit,  et  tel  est  le  véri- 
table but  de  la  modification  que  je  propose  & 
l'article  3. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  csnsidératiims 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  cet 
égard,  pour  vous  montrer  que,  dans  le  sys- 
lèrac  du  Gouvernement,  il  y  a  ce  que  j'ai 
appelé  un  véritable  encastrement  entre  les 
ressources  générales  et  les  ressources  spécia- 
lement créées  pour  former  un  fonds  commu- 
nal. Cette  séparation  est  nécessaire,  indis- 
pensable, et  voici  pourquoi  :  c'est  que  les 
impàts  généraux  et  les  impôts  cummunanx, 
c'est-à-dire  les  impôts  destinés  i  faire  face 
aux  dépenses  communales,  sont  réglés  d'après 
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des  priacipcs  ««MntiGlIcincDt  différents.  Je 
vais  vous  le  d 'luooirer  en  deux  moto. 

Quel  est  le  priiieî|>e  qui  damioe,  quand  il 
s'agit  des  chattes  générales?  Ve  voici;  il  n'y 
eu  a  qu'un  seul;  c'est  que  chacun  paye  sui- 
vant ses  ressources.  Pourquoi?  Parce  que 
l'intérêt  est  le  même  pour  Ions  les  coniri- 
tMiables  sans  distinction.  Cet  intérêt,  quel 
est-il  en  effet?  C'est  le  maintien  de  notre  in- 
dépendance, d'abord  et  avant  tout  Voilà 
pourquoi  nous  somioes  toujours  disposés  à 
faire  tons  les  sacrifiées  possibles.  C'est  ensuite 
l'admiaistration  de  la  justice,  le  maintien  de 
l'ordre  iniérieur;  c'est,  en  troisième  lieu,  le 
progris  social,  le  progréa  de  la  civilisation. 
Or,  ce  triple  intérêt  est  eonimnn  b  tous  an 
même  degré;  dans  cet  intérêt  vient  se  con-  ~ 
fondre  tout  ce  qui  a  le  cœur  belge.  II  n'y  a 
d'autre  distinction  h  faire,  pour  la  percep- 
tion de  l'impAt,  que  la  différence  des  res- 
sources des  contribuables. 

Mais  quand  il  s'agit  dlmpAla  communaux 
(perçus,  si  tous  le  voulez,  sous  la  fwme 
d'impôts  généraux;  mais  la  forme  n'y  fait 
rien;  la  destination  fait  tout),  c'est  bien  dif- 
férent. Il  ne  s'agit  plus  alors  nniquement  des 
ressources  de  chaque  contribuable;  ce  n'est 
pas  seulement  cela  qui  doit  être  pris  en  con- 
sidération pour  déterminer  le  contingent  des 
chaires  qui  lui  incombent;  il  but  alors  con- 
sidérer l'intérêt  spécial  par  rapport  ans  dé- 
penses spéciales,  et  cet  intérêt  Tarie  essen- 
tiellement d'une  localité  à  l'autre.  Vous  ne 
direz  pas  qu'un  habitant  du  Luxemboui^, 
qu'unfaabiuntdcsFIandres  a  le  même  intérêt 
que  l'habitant  de  Bruxelles  aux  dépenses  qui 
onllieu  pourla  bonne  administration  ou  pour 
l'embellissement  de  cette  ville. 

Sans  doute,  nous  portons  tous  intérêt  à 
voir  la  capitale  s'embellir,  mais  l'intérêt  est 
plus  grand  pour  celui  qui  jouit  directement 
des  avantages  attachés  au  séjour  dans  la 
mpiialc. 

Voulez-vous  que  je  eite  une  nulic  ville? 


Voulei-voae  que  je  dise  que  moi ,  habitant 
des  Flandres,  je  n'ai  pas  le  même  intérêt  que 
l'habitant  d'Arlon  è  ce  qu'AHon  devienne 
une  grande  eité,  prenne  un  développement 
considérable?  Vous  comprendrez  mieux  ma 
pensée. 

Car  voici  peut-être  le  défaut  de  l'exemple 
que  j'ai  d'abord  choisi  :  c'est  que,  quand  je 
parle  de  Bruxelles,  je  parle  de  la  capitale 
du  pays,  c'est-è-dirc  de  la  ville  de  tous  les   ■ 
Bdges. 

M.  RoGiEa  ,  Ministre  de  l'Intérieur. — 
Les  grandes  villes  payent  leur  forte  part  au 
Trésor. 

M.  DE  Naeteh.  —  Ce  qui  prouve  que  ces 
grandes  villes  ont  de  grandes  ressources.  Je 
voudrais  bien  payer  beaucoup  au  Trésor; 
cela  prouverait  que  je  suis  très-ricbe. 

Voilà  pourquoi  cette  séparation  cmnplêle 
entre  les  ressources  provenant d'impAls  créés 
pour  faire  face  aux  besoins  généraux  du  pays 
et  les  ressources  provenant  d'impAls  créés  . 
dans  le  but  spécial  de  subvenir  aox  dépenses 
communales,  est  nécessaire,  est  indispen- 
sable. 

C'est  la  seconde  base  de  mon  système. 

La  troisième  base,  c'est  que ,  pour  déter- 
miner le  mode  de  partage  de  ce  fonds  com- 
munal, il  faut  faire  attention  h  une  seule 
chose:  c'est  la  part  contributive  de  chaque 
commune  dans  le  payement  de  ces  impAts 
tout  spéciaux,  créés  uniquement  en  vue  de 
procurer  des  ressources  aux  communes. 

Voilà  les  trois  bases  du  système  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  et 
vous  voyez  qu'il  peut  fonctionner  aussi  bien 
avec  une  augmentation  de  droit  de  deux  francs 
qu'avec  une  augmentation  d'un  franc. 

Je  crois  donc  que  l'honorable  Ministre,  en 
discutant,  à  propos  de  l'article  9,  le  système 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer,  s'est  un 
peu  placé  à  cAté  de  la  question.  Cependant, 
je  veux  bien  le  suivre  sur  ce  terrain ,  où  je 
me  placerai  au  point  de  vue  de  la  défense 
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seulement  Je  idchcraî  de  répondre  aux  ob- 
jections principales  iju'il  a  faites  à  mon  sys- 
tème et  qui  se  réduisent  à  irois. 

D'abord  l'hooorable  Ministre  prétend  que, 
d'après  la  cambinnison  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer,  je  n'arriverai  pas  k  avoir  une 
somme  de  9  millions.  Les  35  p.  %  sur  le 
produit  des  vins,  des  eaux-de-vîe  étran- 
gères, dcseaux-de-vic  indigènes  et  des  bières, 
ne  donneront  pas  9  millions ,  si  l'accise  sur 
les  bières  n'est  augmentée  quedc9(  centimes 
par  hectolitre  de  cuve-matière. 

Voyons  si  cela  est  fondé.  Si  j'ai  bien  eom- 
pris,  l'honorable  Ministre  trouve  qu'il  y  aura 
un  déficit  de  plus  de  S  millions. 

D'abord ,  je  ferai  remarquer  qu'en  calcu- 
lant sur  le  produit  moyen  des  deux  dernières 
années,  les  55  p.  "jo  me  donnent  plus  de  9 
millions.  Ils  me  donnent  9,6il,Sfii  francs. 
Il  y  a  donc  un  excédant  de  641,000  francs. 

Nais  ici  l'honorable  Ministre  me  fait  un 
reproche  assez  grave;  il  me  dit  que  mon 
fonds  communal  ne  respecte  pas  tout  à  fait 
la  justice,  qu'il  prend  quelque  chose  aux 
ressources  de  l'État  :  700,000  francs.  Je  tiens, 
avant  tout,  &  me  disculper  de  ce  reproche. 

Mon  fonds  communal  ne  prend  rien  h 
l'Élat.  Pourquoi?  Parce  que  je  laisse  à  l'Ëlot 
loutc  l'eugmcnlation  sur  le  sucre ,  augmenta- 
tion qui  est  de  700,000  francs,  et  que  vous 
déclarez  vouloir  abandonner  au  fonds  com- 
munal qu'il  s'agit  de  constituer. 

Vous  remarquerez  que  l'article  2 ,  car  c'est 
de  lui  que  nous  parlons,  tel  que  je  le  rédige, 
ne  parle  pas  du  sucre  ;  cela  est  laissé  entiè- 
rement il  la  disposition  du  Gouvernement. 
Or,  quant  au  sucre,  vous  proposez  une  aug- 
mentation de  700,000  francs.  Sous  ce  rap- 
port nous  sommes  doue  quittes. 

M.  FBËKE-OaBAn,  Ministre  des  Finances. — 
Du  tout. 

H.  DE  NiETER.  —  Vous  voulez  tout  avoir. 
Vous  dites  que  ces  700,000  francs  sont 
destinés  au  fonds  communal,  et  quand  je 


vous  les  réclame  pour  le  fonds  communal 

M.  Frëre-Orbak,  Ministre  des  Finaoees.— 
Me  permettez-vous  de  faire  une  observation? 

M.  DE  Naeter.  —  Quelle  observation  vou- 
lez-vous faire  sur  des  choses  aussi  simples? 

M.  Frére-Omban,  Ministre  des  Finances. — 
Si  vous  le  permettez ,  je  vous  le  dirai. 

M.  DB  Naever.  —  Si  vous  voulez  répondre 
immédiatement  à  chacune  de  mes  observa- 
tions, nous  n'en  finirons  pas. 

M.  FBËBE-OnBAN,  Minisire  des  Finances.— 
Vous  faites  un  double  emploi. 

M.  DE  Naeter.— Je  prends  700,000  francs 
d'un  calé,  je  restitue  700,000  francs  de  l'au- 
tre, voilà  tout.  Où  est  donc  le  double  emploi? 

Il  y  a  une  autre  raison,  messieurs,  par 
laquelle  j'aurais  pu  justifier  ce  petit  excé- 
dant Les  villes  à  octroi,  dont  les  taxes  rap- 
portent au  delà  le  12  millions,  renferment 
une  population  de  1,200,000  àmcs;  cela 
fait  10  francs  par  tète.  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  doit  entretenir  à  peu  près  30,000 
hommes  placés  sous  le  régime  des  octrois; 
or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  50,000 
hommes  sont  dans  toute  la  force  de  l'âge  et 
de  la  consommation,  et  je  pense  que,  sans 
exagération,  on  peut  admettre  que,  dans  ce 
cas,  un  équivaut  à  quatre. 

Or,  en  calculant  100,000  hommes  à  raison 
de  dix  francs  par  létc,  j'arrive  à  une  éco- 
nomie totale  d'un  million,  et  en  réduisant 
noublement,  il  me  reste  une  somme  suffi- 
sante pour  justifier  de  nouveau  te  prélève- 
ment sur  les  ressources  du  Trésor  qui  m'est 
reproché  par  l'honorable  Ministre  des  Fi- 
nances. 

Je  crois ,  messieurs ,  qu'en  voilà  assez  sur 
ce  point. 

Maintenant,  messieurs,  on  me  dit:  Pour 
les  vins,  vous  aurez  ce  que  vous  portez  en 
compte,  mais  pour  les  genièvres,  vous  aurez 
en  moins  quelque  chose  comme  un  million 
et  demi,  somme  ronde.  Eh  bien,  c'est  une 
erreur ,  c'est  une  erreur  d'après  les  hases  de 
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Toti*  calcul ,  et  je  vais  vous  le  prouver  clai- 
remeni. 

Le  produit  moyen  des  deux  dernières 
■nuées  pour  les  eaus-de-vie  est  de  7,135,000 
franQs;  vous  dites  que,  quoique  le  droit  soit 
Bugmenté  de  £3  '/*  p-"!",  on  ne  peut  cepen- 
dant compter  que  sur  une  augmenlalion  de 
produiU  de  47  'ji  p.  ^h. 

J'admets  cette  Imsc,  et  l'appliquaul  Jk  la 
recette  moyenne  des  deux  dernières  années , 
j'obtiens  un  produit  de  3,737,847  Trancs,  au 
lieu  de  4,908,780  qui  est  le  cbiiTre  que  j'au- 
rais obtenu  avec  une  augmentation  réelle  de 
63'/ip.o/o. 

Ce  qui,  au  lieu  d'une  différence  d'un  mil- 
lion et  demi,  ne  donne  en  réalité  qu'une 
différence  de  1,119,684  francs.  Comme  j'a- 
vais tout  à  l'beure  un  excédant  de  flil,000 
Trancs,  si  je  déduis  cet  excédant  de  la  somme 
de  1,119,684,  il  me  reste  un  dëGcit  insi- 
gnifiant de  478,430  francs. 

Mais  sur  la  bière,  dit  H.  le  Ministre  des 
Finances,  il  y  aura  une  diminution  de  con- 
sommation. 

Je  demanderai  pourquoi  il  y  aura  divi- 
nation sur  la  eonsommation  avec  mon  aug- 
mentation de  droits  qui  n'est  que  de  94  cen- 
times? SaveE-vous  ce  que  cela  représente? 
Une  véritable  bagatelle  de  plus  que  le  droit 
d'octroi  qui  existe  aujourd'bui.  Les  94  cen- 
times d'augmentation  des  droits  d'oetroi  ac- 
tuels se  résument  en  une  différence  de 
6i4,000  francs,  somme  ronde. 

Si  vous  répartisse!  cel^sur  la  contenance 
des  cuTCS-matières  mises  en  œuvre,  cela 
revient  k  16  centimes  par  bectolitre  cuve- 
mal  ière. 

Je  demanderai  aux  bonorabtes  membres 
de  cette  Chambre,  initiés  à  la  brasserie,  si 
cela  peut  amener  une  diminution  dans  la 
consommation. 

Hais,  avec  son  système,  M.  le  Ministre  des 
Finances  a  du  prévoir  une  diminution  dans 
la  consommation;  et  pourquoi?  Parce  qu'il 
H. 


poricle  droit  au  double,  et  que,  comparati- 
vement aux  droits  d'octroi  actuels ,  il  grève 
la  consommation  des  bières  d'une  nouvelle 
cbsi^c,  s'élevsnt  à  plus  de  trois  millions;  il 
y  a  plus  :  je  soutiens  qu'avec  le  système  que 
je  propose,  j'aurai,  quant  aux  bières,  une 
augmentation  dans  la  consommation.  Je  me 
suis  dëji  expliqué  sur  ce  point  b  deux  re- 
prises; mais  je  regrette  de  devoir  dire  que 
quand  M.  le  Ministre  des  Finances  i^ncontre 
sur  sa  route  un  ai^ment  qui  le  gène,  il  le 
laisse  trè»-babilemenl  de  cèté  pour  s'attacher 
jk  ce  que  j'appellerai  des  bagatelles,  qui  lui 
permettent  de  foudroyer  ses  adversaires ,  au 
moins  en  apparence. 

Je  le  répète,  je  me  guis  déji  expliqué  deux 
fois  k  cet  égard,  et  puisque  M.  le  Ministre  des 
Finances  m'y  condamne,  je  vais  le  faire  pour 
la  troisième  fois. 

Je  disais  qu'avec  une  augmentation  de  94 
centimes  seulement,  il  est  permis  de  compter 
sur  une  augmentation  dans  la  consomma- 
tion, et  pourquoi?  Parce  que  l'augmentation 
que  je  propose  n'étant  pas  exagérée ,  frappe 
sur  cette  partie  de  la  population  qui  con- 
somme pour  satisfaire  aux  besoins  en  quel- 
que sorte  impérieux  de  la  vie,  tandis  que 
j'établis  un  dégrèvement  considérable  dans 
les  grands  centres  de  population,  là  où  la 
consommation  de  fantaisie,  la  consommation 
voluptuaire,  comme  le  disait  hier  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances,  existe  principalement, 
et  c'est  cette  consommation  qui  est  surtout 
susceptible  de  développement. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  comment,  au 
lieu  d'une  restriction ,  j'aurai  une  augmen- 
tation qui  servira  à  combler  le  déficit  insigni- 
fiant que  j'ai  constaté  tout  à  l'heure. 

Une  observation  analogue  s'applique  aux 
vins. 

Pour  les  vins,  d'après  les  proposilions  du 
Gouvernement  que  nous  avons  adoptées,  il 
y  aurait  augmentation  de  consommation  dans 
les  villes,  parce  que  la  réduction  du  droit  est 
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o(H»idéval>l«.  AÎMi,  pn-  excnplr,  k  Bruxdln, 
on  Bc  payen  plut  rfao  7  francb,  an  lieu  ée  34 
fniMS  par  bectoIitrG. 

Il  ea  Mrs  de  «tee  danc  la  plupart  des 
mires  grandes  villes. 

Vow>  atim  cIoa«,  quant  aux  geaîèrres, 
tout  au  plus  la  dMainulioD  que  j'ai  en  l'boa- 
ncur  de  to«8  cipVquer  et  ^i  est  bâtée  sur 
les  cliiCres  ftiflrnit  par  le  Geuvernewcnt.  D'un 
autr«  eAt^,  T»iit  aurez,  pour  compeascr  ie 
fatbled^ficitqtriserHMtmtredansiiKsealetiU, 
vous  aurea  l'augmentalion  probable  de  coa- 
■ftoima  tfon  quant  oax  «ns  et  quant  aux  bièra. 

Je  eroit  qoe  te  fonds  (ummanal,  tel  que  je 
veux  le  constituer,  en  ce  qui  touche  la  réafitë 
■ée  ses  ressonrces,  Gtt  cAmplétcmeni  justilii!, 
et  je  défie  dY  opposeï'  un  Taitonnenienl  se- 
ne«x.  I>eBsubtitités,eu{;  imts  des  raisenne- 
ments  basés  sur  des  calculs  vrais,  non. 

Llmnorabte  Hfnistre  des  Finances  m'a 
f>osé  un  dilemme.  Le  diloimne,  mctsieurs, 
est  une  arme  1  «loutile  tranchant;  ot  pour 
qu'il  loit  bon ,  il  finit  qu^  coopc  bien  de 
ehaqae  e4té.  Mi  bien ,  je  dois  le  dira,  le  dî- 
leamc  de  H.  le  Ministre  des  Finances  est 
GomplëtemeRt  ëmsussë  dos  denx  e.tA6e  ;  je 
pflurrab  dire  que  ce  n'est  pas  ions  ce  rap- 
poN  me  «me  de  fabrication  liégeoise. 
Ou  tien,  me  dit  l'honorable  Ministre,  vos 
oalcuN  «ont  (aux,  et  alors  les  c«Btmunes 
Mironl  3  raillions  de  moins  que  ce  que  je 
Teax  lear  donner;  om  bien  vos  calculs  sont 
vrais,  et  s'ils  k  sont  pour  tobs  ,  ils  sont  éga- 
lement vrais  pour  Rtoi,  el  alors  j'ai  2  mil- 
lions de  fAiis  i  distribser  amt  eommunes. 
Je  erots  qoe  c'est  bien  Ik  le  dUemmc,  c'est 
la  teconde  objecUen  i  mon  tfsiéine,  dhjeo- 
tion  qui  tend  ù  prouver  que  ce  système  cet 
«oins  favoraUe  aux  oommunce  que  celui  du 
Gouvernement.  Si  je  n'ai  pas  bien  saisi  le 
sens  de  l'argument  de  l'honorable  Hinislre, 
qu'il  veuiHe  bien  me  le  dire. 

M.  FaÉnE-OaBAK,  Hioistre  des  Finances.  — 
'CeA  ainsi. 


H.  bkNibyer.  —  SappotoUG  q>c  meiai- 
culs  soient  faux,  ce  qui  n'est  pas,  il  f  i, 
dit-on,  une  diminution  de  reasotfroesde  i 
millions  pour  les  ctmmmet  mrsies.  lloii  m 
OMitraire ,  il  y  a  toujours  angmenlation  i'm 
million.  Faites  bien  attention  que,  niivwt 
aon  systèiBe ,  il  y  a  S  milliont  pour  (es 
communes  rurales. 

Si  te  fonds  oonmunal  produit  S  nîUiops 
de  nwins,  il  y  a  toujours  i  millions  ou  à  peu 
près  pour  les  conamuset  rurales,  tandis  que 
vous  ne  leur  dona«  que  5  millions,  et  il  y  a 
en  outre  ce  résultat,  que  voua  perdez  ooro- 
plélemenl  de  vue ,  c'est  que  les  contribuables 
payeront  S  millianG  de  moins.  N'est-ce  rien? 

V««s  parlez  toujours  des  caisses  des  eam- 
munes  et  des  caisses  des  contribualilcs, 
cornue  si  c'était  tout  à  fait  la  même  chose. 
Les  administratîonE  communales  sont  pour 
vous  toute  la  oomnume. 

Les  administrations  communake  ne  saiX 
pas  tODte  la  coamune,  de  raMc  qwe  le 
Gouvernemenl  n'est  pas  tant  le  paya.  Ues 
administrateurs  communaux  sont  les  aervi- 
tears  de  la  commune,  de  même  que  vous 
éies  les  serviteurs  du  pays,  el  c'est  U  votre 
plus  beau  titre. 

Ainsi,  un  avantage  qui  me  resterait,  c'eA 
S  millions  de  plus  dans  la  poche  des  contii- 
buables,  qui  sauront  en  faire  un  usage  es- 
cctlent  dans  l'iniërfit  de  la  prospérité  da 
pays,  et  1  million  de  plus  au  profit  des 
communes  rurales,  tûen  entendu  à  le  fonds 
communal  est  partagé  d'une  manière  josie 
et  éqtHtable,  comme  j'ai  en  l'honnevr  de 
te  proposa  par  mon  amendement  k  l'vy 
ticle  3. 

Voili  le  résultat  si  mes  calctrie-éuiml  faux; 
mais  je  crois  avoir  démontré  qu'ils  snnt  par- 
faitement exacts  et  que  mon  fonds  oanamunal 
de  9  millions  est  une  réalité  «t  non  ««e  fie- 
lion. 

Voyons  te  second  membre  du  difenmc: 
Si  vos  cdculs  sont  vrais  dans  votre  syatàne, 
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dit  M.  le  Hîaisire  des  Financée,  il  le  sont  éga- 
lement dans  1«  mien ,  et  «Un  j'aarai  2  mil- 
lions de  plus  i  donner  aux  communes  ru- 
rales. 

Il  y  a  d'abord  ici  un  raisonnement  qui  n'est 
pas  admissible ,  car  il  repose  sur  cette  suppo- 
sition qu'en  cequiconccnierinlluencesurla 
consommation,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
une  augmentation  d'un  franc  et  une  augmen- 
tation de  3  francs. 

Vous  prétendez  qu'une  augmenlalion  de 
droit  de  94  centimes  produit,  quant  à  la  cod- 
sommalion ,  les  mêmes  résultats  qu'une  aug- 
mcnution  de  â  francs.  Il  est  évident  que  cela 
est  impoEsiUe. 

Mais  vous  dites  que  voue  aurez  2  millions 
de  plus  et  que  vous  Us  donnerez  au  fonds 
«ommunal. 

Cela  n'est  pas  exact.  D'après  votre  eombî- 
nûison,  le  part  des  communes  dans  le  fonds 
communal  n'est  plus  que  de  54  p.  "/o  par 
suite  du  système  qui  consiste  à  confondre  lu 
fonds  communal  avec  les  lessources  de  l'État, 
quelle  que  puisse  être  l'augmentation  que 
recevra  le  fonds  communal.  Je  crois  donc 
que,  quant  au  dilemme,  je  n'ai  plus  à  m'en 
occuper. 

Messieurs,  voici  ce  qui  est  vrai  et  incon- 
testable, c'est  que  dans  loute  hypothèse, 
même  dans  celle  où  le  fonds  ne  se  rdalise- 
rail  pas,  mon  système  est  favorable  aux 
communes  rurales.  Si,  par  impossible,  le 
fonds  communal  ne  se  composait  que  de  7 
millions,  il  y  aurait  encore,  suivant  le  mode 
de  partage  que  je  propose,  J  miUioa  de  plus 
pour  les  ooramonea. 

Mainleaant,  en  raisonnant  dans  l'bypo- 
ibèse  posée  par  H.  le  Ministre,  en  supposant 
un  instant  que  mes  calculs  puissent  être 
appliqués  tt  une  augmentation  de  droit  de 
â  francs,  savez-vons  h  quel  résultat  j'arrive 
pour  les  oommunes  rurales? 

Mais  j'aurais  alora  un  fonds  communal  de 
iSi 'l^nûttumi,  f*Kt  que  moi  ie  neveux  pas 


de  cette  confusion  d'impôts  créés  spéciale- 
ment pour  les  communes  avec  les  ressources 
de  l'État. 

J'aurais  donc  un  fonds  communal  de 
IS  Vs  millions;  les  calculs  sont  faciles  à  faire  ', 
ai  vousie désirée,  je  vousen  donnerai  ledélail. 

H.  RoBenBAcn.  —  Oui,  oui;  c'est  très- 
intéressant. 

M.  FniaG-OBiAH ,  Ministre  des  Finances.  — 
C'est  tout  simple. 

M.  DE  NiBVBR.  —  Admettez-vous  mon 
chiffre? 

M.  Prébe-Ombah  ,  Ministre  des  Finances.  — 
Ce  sera  un  peu  plus ,  un  peu  moins. 

M.  DE  NABvta.  —  Eh  bien,  comment  celle 
somme  serait-elle  partagée?  Les  communes 
rurales  en  recevront  7  millions!  Inutile  donc 
d'insister  plus  longuement,  pour  détruire  le 
second  reproche  qui  m'a  été  adressé;  je  crois 
en  avoir  fait  complète  justice.  En  vérité,  ce 
reproche  n'était  pas  sérieux. 

Messieurs ,  en  comparant  les  deux  sys- 
tèmes que  nous  discutons,  voici  la  vérité. 
C'est  que  le  système  du  Gouvernement,  qui 
consiste  i  affranchir  les  communes  k  octroi 
de  lonl  concours  spécial,  aura  pour  résultat 
de  faire  un  magnifique  cadeau  aux  contribua- 
bles des  grandes  villes  surtout. 

Votx  A  DROITE  :  C'est  cela  ! 

M.  DE  Naeveb.  —  Messieurs,  je  suis  an  regret 
d'être  amené  sur  ce  lerrain,  car  je  déteste 
eu  plus  haut  point  cet  antagonisme  cuire  des 
citoyens  d'un  même  pays. 

Je  voudrais  que,  tiitx  nous,  il  n'y  eût 
qu'un  seul  cœur.  Je  voudrais  qu'il  n'y  eût 
que  des  Be^es,  enfants  d'une  même  patrie. 
Je  vaudrais  voir  cesser,  une  bonne  fois,  toute 
distinction  entre  les  habitants  des  villes  et  les 
haUtents  des  eampagnes ,  et  certns  l'abolition 
des  octrois  était  destinée  h  exercer  sous  ce 
rapport  une  inOuence  éminemment  utile. 
Uélas  !  pourquoi  faut-il  que  le  projet  de  celle 
grande  réforme  renferme  les  germes  d'un 
déplorable  antagonisme. 
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Ily  a,  d'après  le  projet  du  Gouvernement, 
ua  avantage  évident,  une  véritable  dotation 
en  faveur  des  villes  h  octroi  en  général.  Cet 
avantage  se  résume  en  quelque  cliosc  comme 
8  millioDS  de  diminution  de  charges.  Maisil  y 
a  une  différence  énorme  entre  les  coparta- 
geants  :  sur  ces  8  millions,  il  y  a  au  moins, 
d'après  le  système  du  Gouvernement,  S  mil- 
lions et  demi  pour  les  quatre  plus  grandes 
villes  du  royaume. 

M.B.  DvHORTiGn.  —  7  millions. 

H.  UE  Naeieb.  —  Non;  il  faut  tenir  compte 
des  charges  que  les  conlrihuahles  de  ces  villes 
auront  à  acquitter  en  nouveaux  impAts;  et, 
pour  être  juste,  il  faut  nécessairement  les 
déduiit  du  dégrèvement  qui  résultera  de 
l'abolition  des  octrois. 

Ainsi,  l'octroi  a  perçu,  en  1858,  sur  la 
consommation  de  Bruxelles,  environ  3  mil- 
lions. 

La  part  contributive  de  Bruxelles  dans  les 
nouveaux  impôts  ne  dépasserait  guère  1  mil- 
lion, si  le  droit  sur  les  bières  était  fixé  à 
i  francs.  Elle  n'atteindra  pas  même  790,000 
francs,  si  on  adopte  la  proposition  de  n'im- 
poser aux  bières  qu'un  droit  d'accise  de  3 
francs. 

A  Gand,  l'octroi  a  perçu  en  1898  plus  de 
1,S00,000  francs.  La  part  contributive  de 
celle  ville  dans  les  nouveaux  impdts ,  avec 
une  augmentation  de  3  francs  quant  à  l'ac- 
cise sur  les  bières,  ne  dépasserait  pas  350,000 
francs,  et  si  mon  amendement  à  l'article  9 
était  adopté,  cette  part  contributive  subirait 
encore  une  réduction  de  100,000  francs. 

Pour  Anvers  et  Liège,  les  résultats  sont 
analogues. 

Les  sommes  perçues  par  les  octrois,  dans 
ces  deux  villes  en  1898,  s'élèvent  i  3,779,000 
francs;  leur  pari  contributive  dans  les  nou- 
veaux impôts  resterait  certainement  inré- 
rieure  à  700,000  francs ,  même  avec  le  droit 
d'accise  de  4  francs  sur  les  bières.  Si  ce  droit 
ëlail  réduit  il  3  francs,  la  part  contributive 


que  je  viens  d'indiquer  subirait  une  rédac- 
tion de  150,000  francs  au  moins.  Vous  le 
voyez  donc,  dans  cette  diminution  de  chir- 
gcs  dont  je  viens  de  parler,  la  très-grosse 
part  serait  pour  les  quatre  grandes  villes; 
plusieurs  communes  à  octroi  se  irouTeranl 
absolument  dans  la  même  position  que  les 
communes  rurales;  pour  les  villes  de  troi- 
sième et  de  quatrième  ordre,  il  n'y  »un 
guère  d'avantage;  souvent  même,  leur  part 
contributive  dans  les  nouveaux  impAts  dé- 
passera les  charges  que  les  octrois  imposent 
actuellement  aux  habitants. 

Messieurs,  c'est  U  un  des  caractères  fâ- 
cheux de  la  loi ,  je  le  dis  A  regret,  mais  quand 
on  examine  attentivement  le  projet  du  Gou- 
vernement, il  est  impossible  de  ne  pas  être 
convaincu  que  les  auteurs  du  projet  out  été 
dominés  par  cette  pensée  que  l'abolition  des 
octrois  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  la  permis- 
sion des  grandes  villes. 

C'est  là  une  très-fàcbeuse  position  et  qui 
malheureusement  ne  saurait  échapper  i 
l'attention  du  pays.  Hais  en  présence  des 
faits  que  je  viens  de  constater,  quant  au  dé- 
grèvement considérable  que  l'abolition  des 
octrois  doit  procurer  aux  habitants  des 
grandes  villes  surtout,  peut-on  soutenir  que 
je  veux  leur  imposer  des  charges  trop  lour- 
des en  exigeant  de  leur  part  un  concours 
spécial  pour  réaliser  les  ressources  destinées 
k  remplacera  produîtdes  octrois  ?Comment! 
le  dégrèvement,  suivant  la  proposition  du 
Goiiveraement ,  s'élèverait  i  près  de  8  mil- 
lions; et  si  mon  amendement  k  l'artide  9 
^tait  adopté,  la  diminution  des  chaînes  serait 
encore  plus  considérable,  et  je  veux  écrasn' 
les  villes  parce  que  je  propose  de  leur  laisser 
l'obligation  de  fournir  au  moios,  par  des 
impdts  locaux,  une  somme  de  3,200,000 
francs  ! 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  qaand 
H.  le  Ministre  a  articulé  ce  troisième  gritt 
contre  ma  proposition,  j'étais  eslrémement 
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carieux  de  savoir  comment  il  en  ferait  la 
démonstration ,  et  j'ajouterai  que  c'est  celte 
parlie  de  son  discours  qui  m'a  fait  le  plus 
plaisir,  parce  qu'il  m'a  fourni  qd  excellent 
.  arftnment  k  l'appui  de  la  cause  que  je  sou- 
tieos.  L'honorable  Ministre,  en  effet,  nous 
a  fait  une  longue  nomenclature  de  toutes  les 
contributions  payées  par  les  villes  an  pi-ofit 
de  l'Étal;  c'est,  je  pense,  le  contingent  des 
filles  dans  les  contributions  générales  que 
TOUS  avez  tâché  de  faire  ressortir. 

H.  FflÉDE-OBBArt ,  Ministre  des  Finances.  — 
Contributions  directes  seulement. 

H.  DE  Naeveb.  —  Encore  mieux  I  Eh  bien, 
j'aurais  voulu  que  M.  le  Ministre  allongeât 
encore  quelque  peu  cette  nomenclature,  et 
quand  voue  auriez  prouvé,  par  exemple ,  que 
Bruxelles  paye  les  trois  quarts ,  j'en  aurais 
lire  cette  conséquence  If^que,  je  pense,  que 
Bruxelles  a  des  ressources  énormes  et  peut 
par  cooséquent  supporter  plus  facilement 
ses  cbaifies  locales  qu'une  simple  commune 
rurale.  Pour  apprécier  les  facultés  d'un  indi- 
vidu ,  il  est  bon ,  en  général ,  de  savoir  quel 
est  son  contingent  de  contributions.  Suppo- 
sons qu'un  homme  grevé  d'une  dette  d'un 
million  par  exemple,  vienne  dire  à  son  créan- 
cier :  C'est  vraiment  une  'chose  effrayante 
que  le  chiffre  des  contributions  qui  pèsent 
sur  moi. 

Voyez,  pour  le  foncier,  je  paye  quelque 
diose  eommcl 5,000  è  20,000  francs;  pour 
le  personnel  cela  va  ^  S.OOO  francs;  mainte- 
nant j'ai  trouvé  bon  de  prendre  un  intérêt 
dans  plusieurs  grands  établissements  indus- 
triels; de  ce  chef  figurez-vous  qu'on  me 
frappe  encore!  Je  paye  des  patentes  considé> 
nbles,  mes  charges  vont  jusqu'à  29,000, 
30,000  francs.  Je  vous  dois  un  million,  vous 
devriez  comprendre  qu'il  y  a  lieu  de  me  dé- 
charger de  cette  dette  eu  ^rd  aux  sommes 
énormes  que  je  verse  annuellement  au  Trésor 
pnblic. 
Contment  croyez-vous  que  cette  communi- 


cation serait  reçue  par  le  créancier?  Croyez- 
vous  qu'il  serait  disposé  i  prendre  un  pareil 
argiimenl  au  sérieux  ?  M.  le  Ministre  a  prouvé 
que  les  villes  payent  beaucoup  de  contribu- 
tions directes  ;  mais  ne  payent-elles  pas  dans 
la  proportion  de  leur  fortune?  Comme  je 
l'ai  dit,  il  y  a  là  de  grandes  ressources; 
payent-elles  trop ,  eu  égard  k  leurs  moyens? 

Voilà  la  question ,  et  il  est  impossible  de 
la  discuter  sérieusement  en  ce  moment. 

A  l'occasion  des  octrois,  voulez-vous  chan- 
ger notre  système  financier,  voulez-vous 
furtivement  faire  peser  sur  les  campagnes 
une  plus  lourde  part  dans  les  charges  publi- 
ques? Cela  n'est  pas  possible.  Si  vous  trouvez 
que  les  campagnes  ne  payent  pas  assez  dans 
les  revenus  généraux  do  l'État,  ditcs-lc  fran- 
chement et  proposez  votre  nouveau  système 
financier;  il  mérite  certes  de  faire  l'objet 
d'une  discussion  spéciale.  Nous  n'aurons  pas 
de  peine  à  démontrer  que  les  campagnes 
payent  en  proportion  de  leurs  ressources, 
en  ce  qui  concerne  les  impôts  versés  au  Tré- 
sor public,  et  qu'en  outre  elles  payent  par- 
ticulièrement ce  qu'on  a  appelé  l'impAt  du 
sangl 

Plusiel'bs  voix  :  Les  villes  aussi. 

M.  DE  NAEtza.  —  Les  campagnes  en  payent 
les  trois  quarts. 

11  est  impossible  que  nous  discutions  cetle 
question  en  ce  moment;  j'ai  fait  tous  mes 
efforts  pour  éliminer  cette  question  de  nos 
débats,  car  cela  ne  peut  servir  qu'à  compli- 
quer la  matière  déjà  très-ardue  qui  forme 
l'objet  de  nos  délibérations. 

M.  MuLLEa.  —  Lesvilles  payent  l'impAt  de 
la  milice  comme  les  campagnes. 

M.  DE  NAETEk.  —  Comme  un  est  ù  trois! 

Nous  payons  aussi  nos  contributions  dans 
la  proportion  de  nos  ressources  financières; 
en  fait  de  moyens  musculaires,  si  je  puis 
m'cxprimer  ainsi,  nous  avons  plus  de  res- 
sources, cl  vous  savez  les  trouver.  Là  où  l'on 
paye  beaucoup  de  contributions  directes  ti 
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ITiat,  on  prouve  qu'on  a  beaucoup  de  res- 
sources. Voilli  mon  argument. 

L'bonorable  Hinislre,  pour  apprécier  les 
charf^es  qui  pèsent  sur  les  villes  el  les  cam- 
pagnes du  chef  des  eontribuiions  directes, 
qui  révèlent  l'éiat  de  la  fortune  en  général, 
a  fait  un  calcul  par  tête  entre  les  villes  et  les 
campagnes. 

Il  est  impossible  d'admettre  cet  argument, 
il  n'a  pas  de  valeur  du  tout;  il  yaunc  énorme 
différence  entre  les  télés  de  contribuables  ;  il 
y  a  des  contribuables  qui  peuvent  supporter 
de  fortes  charges;  il  y  en  a  que  la  moindre 
charge  écraserait;  il  y  a  des  contribuables 
que  vous  n'oseriez  pas  faire  comparaître  de- 
vant les  agents  du  fisc;  et  cependant,  au 
moyen  des  impôts  de  consommation  on  par- 
vient k  leur  arracher  le  denier  du  contri- 
buable. Pour  apprécier  la  possibilité  pour 
chaque  commune  de  s'imposer  des  charges 
destinées  à  couvrir  les  dépenses  commu- 
nales, j'avais  posé  une  autre  règle  d'appré- 
ciation, que  l'honorable  Ministre  n  encore 
une  fois  laissée  de  côté:  j'avais  dit  que,  sui- 
vant l'opinion  dé  l'honorable  Ministre,  il  y  a 
trois  impôts  généi-aus  qui  sont  principale- 
ment propres  ô  révéler  le  degré  d'aisance  et 
la  fortune  des  citoyens,  savoir  :  la  contri- 
bution foncière  sur  les  propriétés  bélies,  la 
contribution  personnelle  et  Ici  patentes  ; 
par  conséquent,  si  vous  voulez  bien  appré- 
cier la  valeur  des  charges  locales  qui  pèsent 
sur  certaines  communes  ou  qu'il  serait  pos- 
sible d'y  éublir,  c'est  sur  cette  base  qu'il  fiiut 
calculer,  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  la  proportion  qui  existe  entre  les 
chaînes  locales  et  les  impôts  généraux  qui 
révclent-la  fortune  des  contribuables. 

Je  vais,  pour  abréger,  donner  lecture  de 
ce  que  j'ai  dit  dans  une  précédente  séance, 
pour  vous  prouver  la  part  de  sacriGce  qu'on 
peut  demander  aux  villes.  Dans  la  séance  du 
9  de  ce  mois ,  j'avais  l'bonneur  d'attirer  spé- 
cialement l'attention  de  l'assemblée  sur  le  do- 


cument qui  forme  l'annexe  Jtf  au  projet  de 
loi. 

Voici  comment  je  me  suis  expliqué  i  cet 
égard  : 

•  C'est  un  tableau  qui  nous  fait  coonailK 
les  charges  locales  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  les  communes  à  octroi  et  sur  les  com- 
munes saos  octroi;  or,  il  résulte  de  cette 
pièce  que,  pour  les  communes  sans  octroi, 
le  montant  total  des  centimes  additionnels 
et  des  cotisations  perçus  au  profit  des 
caisses  communales ,  s'élève  il  la  somiac 
énorme  de  6,505,163  francs,  c'est-à-dire 
à  plus  de  £9  p.  "/d  du  principal  de^  trois 
impôts  (foncier  bâti,  personnel  et  patentes), 
que  le  Gouvernement  considère  comme  ré- 
vélant le  degré  d'aisance  de  la  populalîen. 
Il  y  a  plus  :  dans  la  Flandre  occidentale  les 
cotisations  et  les  t:enlimes  additionnels  per- 
çus par  les  communes  sans  octroi  s'élèvent 
h  plus  de  1,613,000  francs,  tandis  que  le 
principal  des  trois  impôts  que  je  viens  d'in- 
diquer n'est  que  de  1,153,^68  francs,  c'est- 
à-dire  que  les  chaigcs  locales  représentent 
plus  de  130  p.  "/o  des  signes  révélateurs  de 
l'aisance  de  la  population. 

t  Voilk  les  énormes  sacrifices  que  les  com- 
munes rurales  s'imposent  pour  remplir  loya- 
lement les  devoirs  de  l'autonomie  commu- 
nale. > 

J'ai  examiné  ensuite,  d'après  le  même  ta- 
bleau, quelles  sont  les  chairs  dans  les  villes 
et  communes  h  octroi.  J'ai  trouvé  qu'ici  les 
cotisations  personnelles  et  les  centimes  addi- 
tionnels ne  s'élèvent  plus  qu'à  17  '/*?-'/•<'** 
trois  impôts  adoptés  pour  bases  par  le  Gou- 
vernement; —  ainsi  dans  les  communes 
sans  octroi  en  général  8S  p.  "/o;  —  dans  les 
communes  rurales  de  la  Flandre  oceîdenlale 
plus  de  130  p.  o/e,ct  dans  les  villes  17  •/«  p.> 
seulement. 

C'est  écrit  clairement  dans  un  Ubicau  an- 
nexé au  projet  de  loi,  et  cela  s'explique  au- 
jourd'hui ,  parce  que  les  villes  ont  h  suppor- 
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tôt  leurs  octrois.  Voitt  ce  qui  étaUit  un 
«yoiàne  «t«  coinpensatioa.  Quand  le*  octrois 
Mnel  aupiwÎDiâs,  comment  expliquer  celle 
différenee,  comment  soHteaîr  sérivusomeDt 
que  c'est  faire  tomber  te  projet  que  d'cuiger 
un  concours  spécial  dons  des  limites  ros- 
ireintes  de  la  part  do  ces  villes  qui  ne 
payeat  que  17  '/n  p.  ^/o  de  ces  «ignés  révé- 
lateurs de  ta  fortuoe des  contribuables,  alors 
que,  dans  une  do  nos  provinceS)  les  oom- 
munes  rurales  payent  plus  de  130  p.  <*/»?  Jo 
pourrais  oiéoie  en  citer  où  les  oolisationa 
persoiUMllea  seules,  sans  les  centimes  ad- 
ditionnels i  dépaaseat  la  proportion  de  300 

p.  •;.. 

Or,  meuieurs,  veuilles  remarquer  ceci. 
Pour  bien  apprécier  jusqu'où  peut  olter  le 
sacrifice  que  les  villes  pourraient  s'imposer, 
ce  n'est  pas  même  k  cette  proportion  géo^ 
raie  pour  toutes  les  communes  du  pays  qu'il 
faudrait  s'arrêter,  parceque,  dans  noir*  paya, 
il  y  a  beaucoup  de  coramunev  qui  peuvent 
vivre  de  leurs  rontes,  il  y  en  a  beaucoup 
quiontdea  revenus  qui  leur  aoat  propres. 
Hais  ce  n'est  pas  li  qu'il  faut  aller  peur  cher* 
cher  jusqu'où  peut  s'étendre  le  sacrifioe. 

Il  faudrait  aller  dans  oes  provinces  où  l'on 
se  trouve  en  faoe  des  beaoins,  où  l'on  est  dans 
la  nécessite  de  s'aimer  de  tout  son  eourage, 
de  toute  son  énci^e  et  de  s'imposer  les  plus 
grands  sacrifices ,  et  l'on  serait  ainsi  eon> 
vaincu  que  ce  que  je  demande  aui  grandes 
villes  est  bien  peu  de  chose  eu  égard  aux  res- 
sources de  leurs  contribuables. 

Haia  on  m'a  dit  :  Il  y  a  pour  les  villes  des 
charges  que  vous  ne  connaisse!  pas.  ie  re- 
grette qu'on  ne  nous  les  ait  pas  fait  con- 
naître, et  par  cela  même,  je  suis  autorisé  k 
dire  qu'elles  n'ont  pas  une  importance  réelle. 

Cependant,  on  nous  en  a  révélé  quelques- 
unes  qui  peuvent  servir  d'échantillons.  Ainsi 
on  a  parlé  de  Bruxelles ,  où  il  y  a  I  p.  "/e  du 
revenu  cadasUal. 

Je  coanaiB  cet  impdt,  parce  que  je  l'ai  payé 


moi-même.  Il  m'est  arrivé,  un  jour,  de  rece- 
voir un  billet  par  lequel  on  me  conviait  à 
me  rendre  k  la  maison  de  ville  pour  payer, 
du  chef  de  cet  impAt,  7  centimes.  C'était  ma 
quotc-parL  11  s'agissait  cependant  d'une  pro- 
priété qui  avait  une  valeur  de  20,000  francs 
environ.  Vous  voyez  combien  cet  impAt  est 
lourd  1 

J'en  ai  reçu  nu  autre  par  Icqud  on  m'in- 
vitait il  venir  payera.  13  50 C;  c'était  pour 
une  propriété  telle  qqc  ces  fr.  13  50  c  repré- 
sentaient quelque  chose  comme  uo  quart  oit 
un  cinquième  pour  mille.  Vous  voyex  quo 
c'est  encore  un  impàl  bien  écrasant! 

Cependant,  jo  crois  qu'on  nous  a  dit  qu« 
ce  i  p.  "j'o  sur  le  revenu  cadastral  produit 
quelque  chose  comme  70,000  francs.  Et  bien, 
je  vous  dis  franchement  que,  pour  nu  part, 
je  consens  volontiers  à  ce  que  ce  1  p.  *>/»  soit 
porté  i  10  p.  %.  Je  payerais  volontiers  iiù 
francs  au  lieu  do  12  pour  ne  pas  vivre  aui( 
dépens  des  communes  rurales.  Or,  si  I  p.  "/» 
donne  70,000  francs,  les  10  p.  "/o  donpe- 
raient  700,000  francs.  Vous  voyei  combien 
cehi  est  difficile,  puisqu'on  aurait  trouvé  ainsi 
à  peu  près  toute  la  somme  nécessaire  pour 
l'énorme  sacrifice  que  je  veux  imposer  k  la 
ville  de  Bruxelles. 

Mais  il  y  a  un  autre  moyen  qui  parait  tout 
aussi  praticable.  J'entrerai  dans  quelques  ex- 
plications à  cet  égard. 

Les  villes  disent  :  Les  cotisations  person- 
nelles sont  impossibles  pour  nous.  Dans  l(s 
villages  même,  cela  donne  .déik  lieu  à  de 
graves  inconvénients  i  mais  ce  système,  dans 
les  villes,  est  d'une  impossibilité  complète. 

Eb  bieo,je  ne  veux  pas  imposer  aux  villes 
ce  genre  de  contribution.  C'est  k  elles  d'cia- 
miner  quels  sont,  suivant  les  circonstances, 
les  meilleurs  moyens  pour  atteindre  les  res- 
sources des  contribuables. 

Et  ici  je  dirai  un  mot  de  l'amendement  d<: 
rbonorablc  M.  Carlier.  Je  puis  l'adopter  en 
prindpe,  en  ce  sens  qu'il  frappe  là  où  il  f.iut 
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frapper.  Mais  il  ne  trouve  pas  sa  place  daas 
cette  loi.  C'est  nn  impdt  direct,  et  pour  un 
JmpcVt  direct  il  n'y  a  pas  besoin  d'un  Tonds 
commun.  L'honorable  membre  veut  qu'on 
demande  des  centimes  additionnels  à  eer- 
laîncs  contributions  directes. 

Eh  bien,  comme  cela  serait  demandé  di- 
rectement au  contribuable,  il  faut  laisser  le 
contribuable  verser  son  contingent  dans  la 
caisse  des  communes.  Il  est  inutile  que  ce 
revenu  soit  versé  au  Tonds  communal.  Le 
fonds  communal  est  une  nécessité  pour  les 
impâts  indirects,  parce  que,  dès  que  vous 
supprimez  les  octrois,  vous  ne  pouvez  plus 
connaître  la  consommation  locale.  L'appareil 
de  l'octroi  seul  permettait  de  le  faire.  Du 
moment  donc  que  vous  demandez  guelque 
chose  AUX  impàts  indirects,  vous  devez  placer 
la  recelte  entre  les  mains  du  Gouvernement 
qui  la  perçoit  comme  impât  général  et  cela 
revient  au  fonds  commun  ;  mais  pour  les  Im- 
pôts directs  cela  n'est  pas  nécessaire.  Ce  serait 
faire  faire  à  ces  ressources  un  circuit  inutile. 

Je  disais  donc,  en  parlant  de  ces  cotisa- 
tions, que  je  n'entends  pas  faire  une  loi  aux 
villes  de  recourir  à  ce  genre  d'imposition. 
Elles  ont  plein  pouvoir  d'atteindre  les  for- 
tunes qui  sont  à  leur  disposition  et  en  grand 
nombre,  de  telle  façon  qu'elles  le  jugent 
convenable,  d'après  les  bases  qui,  suivant 
les  circonstances,  prêtent  le  moins  ii  l'arbi- 
traire, qui  sont  le  plus  de  nature  à  réaliser 
une  juste  pondération  entre  tous  les  intérêts. 
Il  me  semble  d'ailleurs  que  les  villes  u'ont  pas 
une  si  grande  horreur  pour  les  cotisations. 

Ainsi  la  ville  de  Bruxelles,  au  quartier 
Léopold,  perçoit  une  cotisation  qui  produit 
60,000  francs,  sur  une  population  de  S,000 
habitants  environ  ;eeln  fait  10  francs  par  tête 
au  moins.  Si  Bruxelles  demandait  la  moitié 
de  cette  quotité  à  tous  ses  habitants,  il  ob- 
tiendrait plus  de  800,000  francs. 

H.  GoBLET.  —  Rien  du  touL 

H.  DE  Nabver.  —  Comment  se  fai(-il  que 


l'on  obtienne  60,000  francs  sur  une  popula- 
tion de  9,000  habitants,  et  que,  sur  une  po- 
pulation de  169,000  faabitanU,  il  n'y  aurait 
pas  moyen  d'obtenir  quelque  chose? 

M.  GoBLBT.  —  Le  quartier  Léopold  est  le 
plus  riche  de  Bruxelles. 

H.  DE  Naeyer.  —  Aussi  je  ne  prends  que  la 
moitié  sur  la  généralité  des  habitants. 

Votre  allument  revient  h  ceci  :  c'est  que 
toutes  les  richesses  de  Bruxelles  sont  accu- 
mulées dans  le  quartier  Léopold.  Vous  ne 
pouvez  pas  soutenir  une  telle  thèse. 

Je  crois  donc  qu'on  oe  peut  pas  sérieuse- 
ment soutenir  que  les  villes  ne  peuvent  con- 
courir en  rien  à  remplacer  les  ressources  que 
les  ocirob  leur  procurenL  Je  l'ai  dit,  je  ne 
veux  pas  qu'on  leur  impose  le  tout;  j'admets 
qu'on  ne  leur  impose  que  la  faible  partie;  ou 
plutôt  il  ne  s'agit  pas  de  les  imposer;  il  s'agit 
de  laisser  subsister  l'obligation  qui  existe 
pour  elles,  qui  est  écrite  clairement  dans 
notre  Constitution  et  dans  la  loi  communale, 
k  savoir  qu'aux  dépenses  communales  il  d<Ht 
être  pourvu  au  moyen  d'impôts  locaux  ou  de 
ressources  locales.  Je  ne  puis  admettre  que, 
les  octrois  étant  abolis,  ce  grand  principe  con- 
stitutif de  l'autonomie  communale  soit  aussi 
en  quelque  sorte  aboli  dans  son  applicalioo. 

Messieurs,  je  regrette  d'avoir  parié  si  lon- 
guement et  de  n'avoir  rien  dit  jusqu'ici  de  la 
question  de  la  bière.  Cela  prouve,  comme  je 
le  disais  au  commencement  de  mon  discours, 
que  M.  le  Ministre  s'est  placé  h  côté  de  la 
question. 

Carjusqu'icijeme  suis  borné  à  rencontrer 
ses  observations  et  je  n'ai  pas  encore  eu  occa- 
sion de  parler  de  la  bière,  en  ce  qui  concerne 
la  surtaxe  dont  on  veut  la  grever. 

Messieurs,  l'honorable  Hinistre,  i  propos 
de  la  bière,  vous  a  fait  une  assez  longue  his- 
toire des  querelles  qui  se  sont  élevées  catre 
l'administration  et  les  brasseurs.  Ces  que- 
relles ont  une  certaine  ressemblance  avec 
celles  qui  s'élèvent,  dans  certains  ménages, 
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entre  mvi  et  femme.  Je  crois  inoUle  de  m'en 
ocenper. 

C'est  h  peu  près  par  des  considérai  ioos  se 
ratlachanticet  ordre  d'idées  que  l'hononblc 
Ministre  a  prétendu  que  si  le  produit  de  l'im- 
pAt  sur  la  bière  n'avait  pas  augmenté  autant 
que  celui  sur  les  genièvres,  c'était  par  suite 
de  certaines  malices,  de  certaines  niches  aux- 
quelles les  brasseurs  avaient  eu  recours.  Eh 
bien,  je  me  permettrai  de  citer  les  paroles 
d'un  homme  qui  observait  avec  une  rare  sa- 
gacité les  Taits  économiques  et  qui  ne  semble 
pes  partager  cet  avis.  C'est  l'opinion  de 
'  M.  Charles  de  Brouckerc,  exprimée  dans  le 
mémoire  qu'il  a  joint  su  rapport  de  la  com- 
mission des  octrois  instituée  en  1847. 

L'honorable  M.  Ch.  de  Brouckerc  consiste 
que  depuis  quelques  années  il  y  avait  eu ,  en 
ce  qui  concerne  les  bières,  diminution  de  la 
consommation  par  léte  dans  les  villes,  et  il 
cite  des  chiffres  concluants  pour  le  prouver. 
Puis  ii  ajoute  ceci  : 

■  Les  effets  de  la  diminution  par  t^le  ont 
été  eii  |«riie  compensés,  pour  les  produc- 
teurs, par  l'augmentation  de  la  population; 
néanmoins,  depuis  quelques  années,  les 
brasseurs  voient  leur  clientèle  se  rétrécir  et, 
ne  se  rendant  pas  encore  bien  raison  de  la 
cause,  ils  espèrent  toujours  regagner  le  ter- 
rain qui  leur  échappe,  et  font  des  sacrifices 
pour  y  parvenir.  Aussi,  nous  oserions  affir- 
mer que  te  nombre  des  brassenrs  a  diminué, 
ilepuis  quelques  années;  comme  nous  affir- 
mons qu'il  diminuera  davantage,  dès  que  les 
dreonslanccs  accidentelles  qui  offusquent  la 
vue  des  producteurs  auront  disparu.  Depuis 
cinq  ans  et  plus ,  les  brasseurs  ont  été  préoc- 
cupés, d'abord  par  les  hauts  prix  de  l'oi^e 
ou  du  houblon,  puis  par  celui  des  grains.  En 
1840,  ils  ont  pu  attribuer  la  diminution  de 
la  consommation  au  licenciement  de  l'armée; 
en  184S,  h  la  maladie  des  pommes  de  terre  ; 
ils  ne  se  sont  pas  enquis  des  effets  des  lois 
sur   lea   eaux-de-vie,   ni  des  changements 


qu'une  plus  grande  consommation  de  café 
devait  amener  dans  l'économie  générale  des 
subsistances.  El  cependant,  il  résulte  des 
tableaux  généraux  du  commerce  que  la  con- 
sommation du  café  qui,  de  1831  à  1836,  ne 
dépassait  guère  14  millions  de  kilogrammes, 
s'est  élevée,  après  le  démembrement  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg,  it  plus  de 
16  millions  et  demi  dans  les  années  1841  à 
1846  inclusivement.  > 

Vous  voyez  donc  que  la  cause  indiquée 
par  l'honorable  M.  Charles  de  Brouckerc 
n'était  pas  tout  à  fait  celle  que  nous  indiquait 
hier  l'honorable  Ministre.  Messieurs,  dons 
l'appréciation  de  faits  de  ce  genre,  il  faut  se 
mettre  en  garde  contre  un  sophisme  qui  est 
connu  dans  l'école  sous  le  nom  de  :  post  lue, 
ergo  propler  hoc;  il  conduit  souvent  aux  ap- 
préciations les  plus  erronées.  De  ce  qu'un  fait 
arrive  après  un  autre,  il  n'en  résulte  pas  que 
celui-ci  soit  le  résultat  du  premier.  Il  peut 
avoir  été  déterminé  par  d'autres  causes  plus 
réelles,  moins  apparentes,  et  qui  échappent 
d'abord  aux  investigations  ordinaires. 

Ainsi,  les  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion, comme  de  bons  et  excellents  fonction- 
naires, sont  préoccupés  principalement  de 
tout  ce  qui  se  rattache  au  servicedont  ils  sont 
chargés,  et  c'est  dans  ce  cercle  d'idées  qu'ils 
veulent  trouver  l'explication  des  phénomènes 
qui  se  produisent.  Ainsi  s'ils  constatent  cer- 
taines diminutions  de  droits,  ils  sont  généra- 
lement portés  H  voir  lit  l'influence  de  cer- 
tains procédés,  peu  conformes  à  l'esprit  de 
la  loi,  auxquels  auraient  recours  les  indus- 
triels, tandis  que  le  fait  peut  être  dû  à  une 
cause  toute  différente  qui  échappe  à  leur 
appréciation. 

Je  crois  donc  qu'on  aumit  tort  d'attribuer 
absolument  à  l'esprit  trop  inventif  des  bras- 
seurs la  diminution  de  produits  dont  l'hono- 
rable Ministre  a  parlé  très-longuement. 

Il  y  a  une  autre  considération  qui  m'a 
étonné.  L'honorable  Ministre  est  allé  cher- 
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cher  UQ  aiyunent  dans  les  faux  fonds  des 
cures  employées  à  Is  brasserie. 

Je  suis  ëtonné  qu'il  n'ait  pas  remarqué 
qu'il  ne  pouvait  trouver  U  que  de  faux  argu- 
menli.  En  effet,  l'Listoira  de  oes  faut  fonda 
est  une  histoire  ancienne,  une  histoire  com- 
plétemeat  terminée  depuis  neuf  ans.  Gela  ne 
peut  plus  avoir  aucune  influence;  vous  avez 
fait  une  loi  pour  empêcher  la  prétendue 
fraude  qui,  suivant  vous,  résultait  de  ces 
faui  fonds. 

H.  FaËBE-OsBà»,  Ministre  des  I-'inances.  — 
C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  DE  Nabver.  — Jo  ne  sais  alors  quel  argu- 
ment vous  voulez  tirer  de  là.  L'a^umept 
porte  évidemment  à  faux. 

H.  Fréhe-Obbiik  ,  Hioistre  du  Finanoea. — 
Il  était  vrai  de  1840  à  4891  et  explique  la 
décroissance  des  produits. 

M.  DE  Nibvbh.  —  Voilà  déjà  neuf  ans  qu'il 
n'en  est  plus  question,  et  je  m'étonne  qu'un 
Ministre  aussi  progressif  que  l'honorable 
H.  Frère  ait  recours  à  un  argument  aussi 
rétn^rade.  If  fallait  l'abandonner;  il  n'avait 
plus  de  valeur  pour  décider  la  question  qui 
nous  occupe. 

Messieurs,  toutes  ces  petites  récrimiai- 
tions  contre  les  brasseurs  ne  changent  abso- 
lument rien  à  la  question.  Nous  restons  tou- 
jours devant  ce  fait  désolant,  devant  ce  fait 
déplorablc'inadmissihle,  suivant  mol,  c'est 
que  vous  voulez  doubler  le  droit  sur  un  objet 
do  consommation ,  et  sur  un  objet  de  grande 
consommation  pour  la  classe  moyenne  et  la 
classe  ouvrièi-e.  Voilà  le  fait  devant  lequel 
Dous  nous  trouvons  et  qui  doit  nous  arrêter. 

Je  lis,  dans  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale, qu'il  7  a  des  doutes  sur  la  queslion  de 
savoir  si  l'impôt  direct  doit  être  préféré  à 
l'impAt  indirect.  Je  l'admets;  seulement  je 
n'attache  pas  une  tnis-f  rande  importance  à 
l'auiorité  qu'on  a  fait  intervenir  dans  cette 
queslion  économique.  Je  ciLcrai  une  autre 
autorité  qui, à  mes  yeux, a  plus  de  poids; 


c'est  eacorc  une  foie  c«Ue  de  Utonocahle 
H.  Ch.  de  Broucliere.  Dans  le  petit  ouvrage 
dont  j'ai  eu  l'honneur  do  vous  lire  l'antre 
jour  un  passage,  il  enseigne  qu'en  fait  d'io»- 
pèts,  le  meilleur  sysléme  est  eelui  qui  H 
compose  en  partie  d'imp6u  directs  et  en 
partie  d'impdu  indirects,  parce  que,  dit-il, 
le  grand  nombre  de  bases  s«r  lequel  l'impAt 
se  trouve  alors  assis  est  de  nature  à  réparer 
les  injustices  partielles  qui  pourraient  exister. 
JI  y  a,  si  vous  le  voulu,  daAs  l'enaemhle, 
des  compensations  qui  font  qu'on  ne  s'écarte 
guère  des  principes  de  la  justice;  mais  l« 
condition  première  qu'il  exige  pour  un  sys- 
tème d'impùu  indirects,  la  voici  :  c'est  qu'il 
y  ait  hannonie  dans  ce  système,  en  ce  sens 
que  les  objets  destinés  à  la  coosommatioB  des 
classes  inférieures  ne  soient  frappés  que 
dans  de  justes  proportions  avee  les  objets  de 
cooBommatioD  de  luxe,  de  consommation  vo- 
lupuiaire.  Or,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
sons  ce  rapport  le  système  déjà  en  vigueur 
aujourd'hui  est  des  plus  vicieux.  Est-ce  un 
objet  de  luxe  que  le  sel,  qui  est  frappé  d'une 
manière  scandaleuse,  sur  lequel  on  perçoit 
un  impèt  qui  s'élève  à  trois  fois  la  valeur  de 
l'objet  imposé?  Eh  bien,  à  cette  inég^ilé 
révOltente  n'en  ajoutons  pas  une  autre  ayant 
quelque  analogie  avec  elle. 

N'^outons  pas  un  autre  impàl  frappant 
aussi  avec  une  rigueur  exoeptienuclle  ud 
objet  de  grande  consommation  )tour  les 
classes  ouvrières  et  les  classes  moyennes  d« 
la  société. 

Messieurs,  on  nous  a  fait  hier  une  compa- 
raison entre  la  taxe  qu'on  veut  imposer  à  la 
bière  et  cdle  dont  les  vins  seront  grevés. 

Eh  bien,  savei-vous  quelle  est  la  diffé- 
rence T  Pour  les  vins,  en  admettant  peur  tout 
le  pays  l'augmenUlion  qu'on  propose... 

H.  Fbèbe-Obban,  Ministre  des  Finances.  — 
j  Nous  sommes  liés  par  un  traité. 

H.  Bi  NiBVBt.  —  H  y  aura  32  ou  33  fraocs 
I  par  hecti^tre  h  peu  près.  Axgourd'hui   le 
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droitn'estplus,  jepeiue,quG  de  24  Tradcs, 
par  suite  du  Irailé  avec  la  France;  on  y  ajou- 
tera 7  francs;  tt  sera  51  francs;  pour  lea 
vins  communs  c'est  10  p.  o/o,  pour  les  vins 
fias  c'est  pcul-étre  5  p.  c/o,  quelquefoit  3  p.o/o. 
Voità  la  boisson  du  riche  ;  et  ce  que  tous  iu- 
poaet  h  la  bière,  qu'est-ce  que  ce  sera?  Ce  sera 
30  p.  %  au  moins. 

Eb  bien ,  je  dis  qu'il  «si  impossible  d'ad- 
mettre un  pareil  système.  Vous  dites  qne 
vous  êtes  liés  par  les  truites,  mais  si  vous  files 
liés  par  les  traités  pour  les  vins,  vous  êtes 
liés  pour  la  bière  par  tes  senlimenls  d'huma- 
nité et  de  justice.  {Applaudiaeemnita  dans 
les  Iribtines.) 

N.  LE  Président. —  Je  préviens  les  tribunes 
que  toute  marque  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  est  interdite.  Si  de  semblables  raani- 
festalions  se  reproduisent,  je  ferai  évacuer 
immédialement  les  tribunes. 

M.  »E  Nastbd.  — =  Je  déclare  que  si  de  sem- 
blables manifestations  se  reproduisent,  je  ne 
dirai  plus  un  seul  mot. 

M.  LR  Présioe.-«t. —  Ces  manifestations  sont 
surtout  déplorables  dans  des  questions  où 
des  intérêts  piniculiers  sont  en  jeu.  Je  me 
montrerai  d'autant  plus  sévère. 

M.  DE  NitVEK.  —  Je  crois,  messieurs,  que 
souvent  on  a  manifesté,  à  juste  titre,  le  désir 
que  l'usage  des  boissoDs  Alcooliques  se  res- 
treignit. C'est  dans  l'iiilérèt  vrai  des  classes 
ouvrières;  eh  bien,  je  regrette  de  devoir  le 
dire,  mais  dans  le  projet  de  loi,  il  y  a  une 
tendance  tout  &  fait  contraire.  Vous  frappez 
plus  rudement  les  bières  que  les  cauK-de-vie. 

C'est  donc  en  quelque  sorte  un  encoura- 
gement que  vous  accordez  k  la  consommation 
du  genièvre.  Quand  vous  constatez  que  l'aug- 
mentation de  dtxiit  sur  le  genièvre  pourra 
avoir  pour  résulta  t  de  restreindre  hr  consom- 
mation, vous  vous  en  applaudissez.  Qui  donc, 
dites-vouE,  pourra  se  plaindre  d'un  j>areil 
résultat? 

Hais  vous  frappez  la  bièrv  dans  une  pro- 


portion plus  forte  encore,  et  alors  que  voulez- 
vous  que  boive  l'ouvrier?  Il  ne  restera  plus 
que  le  café. 

Eh  bien,  cette  substitution  du  café  à  la 
bière,  je  n'en  veux  pas. 

L'honorable  U.  Ch.  do  Brouckere  avait 
constaté  que  le  café  tendait  à  se  substituer 
à  la  bière,  et  je  crois  que  c'est  à  cela  qu'il 
attribuait  la  diminution  qui  a  eu  lieu  dans  la 
consommation  et  par  conséquent  dans  le  pro- 
duit du  droit  sur  la  bière.  M.  le  Ministre  des 
Finances  nous  a  dît  hier  que  depuis  quelque 
temps  l'impàl  sur  la  Lière  a  repris  son  essor 
et  que,  par  conséquent,  le  café  n'a  pas  con- 
tinué h  se  substituer  à  la  bière  dans  une  aussi 
lat^c  proportion. 

Je  m'en  félicite,  mais  ee  que  notis  devons 
éviter  surtout,  c'est  que  la  loi  soft  entachée 
d'un  vice  qui  serait  de  nature  à  entraver 
cette  amélioration  qui  se  manifeste  dans  Is 
position  des  classes  inférieures. 

Remarques  bien,  messieurs,  que  l'aug- 
mentation proposée  pour  lu  bière  est  de 
94  p.^/o,  tandis  que  pour  les  caux-dc-vie,  l'aug- 
mentation proposée  n'est  que  de  63  p.  ?/o-  il 
y  a  donc  privilège  pour  le  genièvre  dont  nous 
reconnaissons  que  la  consommation  doit  être 
restreinte. 

Ou  dit  :  Nous  voulons  tous  favoriser  autant 
que  possible  la  bière;  e'esl  une  boisson  émi- 
nemment belge,  belge  par  l'origine,  belge 
dans  toutes  ses  parties  constitutives,  belge 
par  l'affection  du  peuple  ;  mais  si  vous  vMile/ 
la  suppression  des  octrois ,  il  faut  vouloir  Itn 
moyens  d'y  arriver;  or,  il  n'y  a  d'autre 
moyen  que  le  droit  de  4  francs  sur  la  bière. 

Eh  bien,  messieurs,  il  m'est  impossible 
d'admettre  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  moyen. 
Je  crois  avoir  prouvé  qu'il  y  a  un  moyeu 
beaucoup  plus  simple,  c'est  de  ne  pas  affran- 
chir complètement  ies  villes  des  oMigalions 
que  U  loi  leur  impose.  Vmlb  ub  moyen  ex- 
cessivement simple. 

Maintenant,  vous  voulez  abaOlutncnt  que 
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les  villes  n'aient  rien  ù  payer,  que  tout  soit 
demande  au  fonds  communal ,  c'est  une  id^e 
6xe  dont  vous  ne  voulez  pas  vous  ëcarter; 
eh  bien ,  faut-il  pour  c^Ia  s'adresser  absolu- 
ment à  la  boisson  populaire,  frapper  un 
objet  qui  serait  certainement  le  dernier  qu'il 
fallût  atteindre. 

Commenti  dans  la  Belgique,  il  n'y  aurait 
pas  moyen  de  trouver  trois  millions  sans 
faire  peser  la  chaîne  sur  ces  objets-l&l  Est-ce 
sérieux?  Je  ne  veux  pas  cbcrcber,  parce 
que,  dans  mon  système ,  ces  trois  millions  ne 
sont  pas  nécessaires;  mais  si  je  les  consi- 
dérais comme  nécessaires,  je  garantis  bien 
queje  tes  trouTerois,  sans  touchera  la  bière. 

Je  dis  que  cette  sugmentaiion  du  droit  sur 
Il  bière  donne  k  votre  loi  un  caractère  dé- 
plorable. Et  pourquoi  cette  augmentation? 
Pour  affranchir  complètement  des  obliga- 
tions imposées  par  la  loi  ces  villes  qui  sont 
si  riches,  qui  prouvent  leurs  ressources  par 
leur  coDlingent  même  de  contributions  ver- 
sées au  Trésor  public,  ainsi  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  le  faire  connaître.  N'cst-ec 
pas  une  chose  déplorable  :f 

Oui,  j'ai  applaudi  i  la  présentation  du 
projet,  je  le  considérais  comme  une  grande 
œuvre,  et  si  mes  félicitations  n'ont  pas  été 
officielles,  elles  sont,  néanmoins,  parties  du 
cœur,  car,  Unt  -que  je  vivrai  parlementaire- 
meot,  je  saurai  rendre  justice  à  mes  adver- 
saires. 

Haisj'aî  éprouvé  un  véritable  déchirement 
de  cœur  quand  j'ai  vu  la  persistance  incroya- 
ble à  maintenir  comme  base  du  projet,  un 
impdt  qu'il  est  imposable  de  justifier.  Non , 
on  ne  vous  croira  pas  quand  vous  direz  que 
vous  ne  pouvez  trouver  les  millions  qui  vous 
manquent  sans  les  prendre  sur  la  bière,  et 
quanta  moi, je  ne  les  voterai  jamais. 

M.FnËRE-OnBAit,  Ministre  des  Finances. — 
Messieurs,  je  serai  bref,  autant  que  possible, 
mais  je  ne  puis  laisser  sans  quelques  mots  de 
réponse  le  discours  de  l'honorable  préopinaoL 


Messieurs,  il  est rèellemeotdéplorablc  que, 
dans  cette  discussion,  on  signale  en  quelque 
sorte  les  villes  à  l'a nimad version  publique. 
Les  villesl  elles  ont  fait  de  folles  dépenses! 
elles  ont  gaspillé  les  deniers  publics;  elles  ont 
voulu  créer  des  monuments,  des  palais;  et 
maintenant  qu'elles  sont  obérées,  endettées, 
il  faut  que  les  campagnes  viennent  à  leur  se- 
cours; il  faut  qu'on  rançonne  les  campagnes 
au  profit  des  villes! 

Messieurs ,  nous  sommes ,  il  faut  l'avouer, 
singulièrement  faits.  Lorsque  nous  nous  pro- 
menons par  nos  villes,  que  nous  rencontrons 
ces  magnifiques  cathédrales,  ces  splendidct 
hàtels  de  ville,  nous  disons  : 

c  Voilà  de  belles  œuvres  de  nos  ancêtres! 
Quelle  grandeur,  quelle  magnificence!  Il  faut 
conserver  ces  monuments,  il  faut  les  res< 
taurer  avec  amour.  • 

Et  puis,  sous  prétexte  que  les  villes  élèvent 
des  monuments,  on  les  désigne  au  mépris 
public! 

Et  encore,  sur  quoi  repose  cette  contradic- 
tion déplorable?  Sur  une  pure  ioventioD, 
sur  une  fantaisie  des  honorables  membres. 

Où  sont  donc,  dans  nos  villes,  ces  magui- 
fiques  monuments  qui  marqueront  notre 
époque?  Où  sont  ces  grandes  oeuvres  qui  rap- 
pelleront à  nos  descendants  le  siècle  présent? 

Je  ne  trouve  rien,  absolument  rien,  nulle 
part;  au  contraire,  il  faut  le  dire,  nous 
sommes  sous  ce  rapport,  villes  et  Gouverne- 
ment, d'une  désespérante  impuissance.  Quel 
homme  parmi  nous  a  entraîné  le  i>ays  dans 
ces  dépenses  glorieuses  qui  faisaient  trans- 
former Athènes  par  Périclès,  mais  qui ,  il  est 
vrai,  exposaient  Périclès,  au  rapport  de  Plu- 
tarque ,  à  l'accusation  de  gaspiller  les  deniers 
publics,  glorieux  gaspillage  qui  a  rendu 
Athènes  et  Périclès  immortels?  Cet  homme, 
le  connaissez-vous  ? 

Dans  nos  villes,  à  quoi  sont  consacrés  les 
deniers  publics?  A  satisfaire  aux  nécessités 
les  plus  ui^eotes.  Les  fonds  mêmes  sont 
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insuffisants  pour  Taire  ce  qui  est  strictenient 
nécessaire. 

Dans  l'ordre  des  intërâts  moraux,  les 
villes  font  des  sacrifices  immenses  pour 
rinstruclion  primaire ,  et  cerlcs  je  voudrais 
qu'elles  pussent  faire  davantage  encore.  Et 
après  cela,  hors  la  voirie,  l'éclairage,  la 
police,  la  bienfaisance,  que  trouvez-vous 
dans  les  budgets  de  vos  villes?  (/nlemip- 
tion.) 

Oui  dans  le  budget  de  quelques  villes, 
vous  trouverez  inscrit  un  chétif  subside  pour 
le  théâtre.  VoiU  ce  qui  peut  être  reproché  à 
nos  villes. 

H.  DE  Naeveb.  —  Je  ne  critique  rien. 

H.  FaÈiiE-OnBkN,  Ministre  des  Finances. — 
Ce  n'est  pas  en  répétant  incessamment  qu'on 
va  rançonner  les  campagnes  nu  profit  des 
villes;  ce  n'est  pas  en  faisant  accroire  que  les 
campagnes  sont  sacrifiées,  que  les  villes  ont 
fait  de  folles  dépenses ,  qu'elles  gaspillent  les 
deniers  publics;  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous 
fortifierons  le  sentiment  national  que  vous 
avez  tout  à  l'heure  invoqué  en  termes  si  élo- 
quents. 

Que  disiei-vous  tout  à  l'heure?  •  Je  con- 
sens h  faire  un  sacrifice  de  100  millions 
pour  racheter  les  octrois.  >  Hais  parlez-vous 
sérieusement?  Les  octrois  ne  coûtent-ils  rien 
aujourd'hui  au  pays?  Et  s'ils  coûtent  quelque 
chose  au  pays,  s'ils  coûtent  ce  que  vous 
donnez,  quel  sacrifice  faites-vous? 

Un  de  vos  honorables  amis,  et  j'ai  accepté 
son  chiffre  aveuglément,  quoiqu'il  fût  évi- 
demment réduit  d'une  manière  exagérée, 
estîmait.b  3  millions  et  demi  la  charge  que 
les  octrois  font  peser  sur  les  campagnes. 

M.  DE Nabver.  —  Charge  injuste! 

M.  FaâRE-OaBAit,  Ministre  des  Finances.— 

Charge  injuste;  mais  existe-t-elle ,  oui  ou 
oon?Et  si  cette  charge  existe  dans  le  système 
actuel,  avec  les  octrois,  n'ira-t^le  pas  gran- 
dissant d'année  en  année,  si  l'on  maintient, 
si  l'on  perpétue,  si  l'on  aggrave  les  octrois? 


Vous  ne  faites  donc  aucune  libéralité  en  ins- 
crivant dans  le  budget  de  l'État  un  sacrifice 
de  4  millions. 

Je  sais  que  le  vulgaire  fait  une  grande  dif- 
férence entre  les  deux  hypothèses;  je  sais 
qu'on  peut  faire  accroire  au  vulgaire  que  les 
octrois  ne  sont  pas  une  charge  pour  la  géné- 
ralité ;  mois  pour  vous ,  pour  nous  qui  pou- 
vons scruter,  qui  allons  au  fond  des  choses, 
nous  savons  que  ces  chaînes,  pour  être 
cachées,  n'en  sont  pas  moins  tout  aussi  con- 
sidérables que  celles  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
d'y  substituer. 

Ainsi,  qu'on  ne  parle  pas  de  sacrifice; 
on  n'en  fait  pas  plus  dans  un  cas  que  dans 
l'antre.  Les  octrois  maintenus,  y  a-t-il,  oui 
ou  non,  une  eharge  pour  les  campagnes? 
Cela  est  incontestable.  Les  octrois  supprimés, 
ily  a,  il  est  vrai,  une  charge  pour  les  cam- 
pagnes; mais  cette  chaîne,  qui  ne  sera  pas 
plus  élevée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  ira  en 
diminuant  tous  les  jours  et  finira  par  dispa- 
raître entièrement. 

Entre  votre  système  et  celui  que  je  dé- 
fends, voici  la  différence  :  mon  système, 
c'est  une  réforme;  le  vAtre,  c'est  une  révo- 
lution. {Interruption.) 

Oui,  c'est  une  véritable  révolution,  une 
chose  impossible  à  faire  admettre ,  si  ce  n'est 
par  la  violence... 

H.  DB  Nabyeh.  —  C'est  une  révolution  pa- 
cifique. 

H.  Frë&e-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
Elle  ne  serait  pas  pacifique  :  vous  seriez 
bientôt  obligés  de  rapporter  votre  loi. 

Voilà  la  différence. 

Je  sais  très-bien  qu'il  serait  beaucoup  plus 
satisfaisant  de  réduire  au  premier  jour,  im- 
médiatement, toutes  les  chaires  pour  les 
campagnes.  Les  campagnes  seront  enrichies 
de  la  suppression  de  l'octroi;  les  villes  suc- 
comberont sous  le  poids  de  l'impôt;  est-ce  ta 
ce  que  vous  voulez? 

Je  suis  avant  tout  un  homme  pratique,  un 
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honniM  sérieux  qai  ne  vient  proposer  ou 
PtrteiRent  q«'une  mecarc  ^ui  peut  être 
acceptée  par  le  pays.  Quant  h  celle  que  prO' 
po6i  rhoDorable  membre,  certes  il  n'aurait 
pas  fallu  attendre  un  siècle  pour  arriver  par 
ce  moyen  à  la  suppression  des  octrois,  A  ces 
coudilions  la  suppression  a  toujours  éié  pos- 
sible. Décrétez,  dit-il,  en  étnx  li|fne3,que 
lei  octrois  sont  suppriméti  ;  les  villes  se  tire- 
ront d'affaire  CMnme  elles  pourront.  L'expé- 
dient est  merveilleux  1 

Bhit  <in'est-ce  donc  qui  fait  la  di(lic«lt«5 
de  la  question  ?  C'est  de  savoir  comment  les 
rilles  feront,  une  fois  les  octrois  supprimés. 

C'est  pourvoi  nous  avons  cherché  une 
canibinaison  qui  a  pour  résultat  tout  &  In 
f«a  de  ne  pas  a^^raver  les  charges  des  cam- 
pai^ei  en  supprimant  tes  octrois,  et  de  faire 
cesser  ultérieurement  les  charges  qui  lew 
incsmbent  de  ce  cJief;  c'est  pourquoi  nous 
sommes  arrivés  à  une  solution  satisfaisante 
pour  la  grande  partie  de  cette  assemblée  et, 
je  le  croîs  aussi ,  pour  Timmense  majorité  du 
psys. 

V«tiB  M  prenex  pas  garde  que  beaucoup 
-de  cjiargei  pèsent  sur  les  villes,  et  que  la 
suppression  même  des  octrois  va  faire  naître 
de  DWivelles  charges  pour  elles  sans  aucune 
evHipensation. 

Ainsi ,  des  dépenses  d'inlérèt  général  sont 
imposées  aux  villes ,  par  exemple  pour  ee  qui 
regarde  l'armée  :  pour  les  casernes,  pour  les 
champs  àc  manmavre. 

Dans  le  système  de  l'octroi,  les  villes 
trouvaient  une compensationdaBs  les  sommes 
qui  leur  étaient  fournies  par  la  consomma- 
lion  de  la  garnison.  Aujourd'hui  elles  auront 
lex  ckargesetn'aunintplus  la  compensation. 

H.  Wassbiob.  —  Elles  ne  renonceront  pas 
ft  leurs  garnisons  pour  cela. 

H.  FntRE-OiiBÀN ,  Ministre  des  Finances. — 
Elles  ne  rcnonocront  pas  i  leurs  garnisons , 
mais  elles  perdront  les  bénéfices  que  les  gar- 
nisons leur  j>rod«isaiéBl. 


L'honorable  M.  de  Naeycr  répond  :  Les 
villes  sont  riches.  Vous-même  voas  avei 
énuméré hier,  dit-il,  l'importance  des  charges 
qu'elles  supportent,  et  ceci  a  fourni  i  l'ho- 
norable membre  l'occasion  des  plaisanteries 
tes  plus  agréables.  Il  vous  a  dit  :  Le  grand 
mal  de  payer  quand  on  est  riche  ! 

Quel  sentiment  vons  inspirerait  un  déhi- 
tear  qui  en  face  de  son  créancier  dirait  :  Je 
suis  grevé  d'impdts  énormes,  je  paye  tant 
en  contribution  foncière,  tant  en  contribu- 
ti<n  personnelle;  il  m'a  pris  fantaisie  de 
m'occuper  de  quelques  RfFaires  industrielles, 
et  me  voici  grevé  de  patente.  Je  paye  35,000 
francs  de  ce  chef  et  vous  venez  réclamer  ce 
qui  vous  est  dû  ;  cela  n'est  pas  possible. 

L'hoMonble  membre  n'a  pas  pensé  que  le 
personnage  qu'il  a  nis  en  scène  serait  un 
personnage  fort  ridicule  et  qui  ferait  hausser 
les  épaules  A  tout  le  monde;  mais  les  villes 
qui  sont  en  scène  ne  sont  pas  dans  ces  con- 
ditions. 

Il  s'agit  de  savoir  si  elles  ne  pa}<ent  que 
ce  qu'elles  doivent  payer,  si  les  chaînes 
qu'elles  supportent  dans  les  impôts  généraux 
ne  sont  pas  trop  lourdes,  et  vous  ne  pouvez 
séparer  ce  que  j'ai  dit  sur  ec  point  de  ce  que 
j'avais  établi  dans  uiic  séance  préeédenic,  à 
savoir  que  nous  n'avons  plus  qu'une  fraetioii 
du  système  d'impoKÏiions  décrété  en  1831; 
que  les  impôts  directs  pesaient  plus  lourde- 
ment sur  les  villes  qae  sur  les  campagnes,  et 
que  la  componsniion  qui  se  formait  à  l'aide 
des  impèts  rooutura  et  d'abatagc  a  été  sop- 
primëe. 

Lïonorable  M.  de  Theux  a  prétend»  que 
la  compensation  n'existait  peint,  que  les 
charges  qui  pesaient  sur  les  campagnes  du 
chef  de  CCS  impAls  étaient  plus  lourdes  en 
apparence  qu'en  réalité. 

II  s'est  trompé. 

Dans  la  pensée  du  l^islateur,  ce  qui  est 
une  présomption  déjà  «n  faveur  de  mon  opi- 
nion, il  en  devait  être  ainsi.  C'était  bd 
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aoysn  de  i^tibéir  ré<i«ilibK,  parce  ^Bf  ]ee 
vfaarges  dirccles  n'^Uwnl  {ws  éplement  ré- 
pattiee.  Il  e»t  didr  qi'en  ce  qui  toucb*  l'in- 
pôl  ■wrtTe,  il  éiait  pajé  en  proftortion  du 
iMmtwe  et  par  consëqacnl  il  peesk  beaucoup 
pins  sur  tes  campagne*  que  sûr  les  villes. 

Il  7  avait  de  ce  clief  nue  ciiar([e  trf»<con- 
«dénble. 

H.  SE  Thbiiz.  —  Cimiiddrafaie  pour  les 
eampaguef,  naia  beaucsnp  plus  poor  les 
villes  en  raisMi  de  la  différence  d«  droil. 

H.  Faère-Obban,  Minislre  des  FinancM.  — 
Non ,  pas  màaie  en  raison  de  la  differenoe  du 
droit  Toal  eda  était  eombiné  pour  quil  y 
eût  équilibre.  Ainsi  donc  la  répoose  que  m'a 
faile  sur  ce  poisl  l'honorable  membre  n'cat 
pat  admissible. 

En  eMamençaat  son  discours ,  l'honorabk 
N.  de  Nacver  a  voulu  aii^naler  une  diffé- 
rence cssentieUe  «ntre  le  plaa  qu'il  a  proposé 
«t  le  plan  ia  flanvernemcDt.  C'était  en  qoel- 
que  sarte  le  càté  pfaibaopUque  de  cette 
afFaire,  mais  j'avoue  que  je  n'a  pas  rénssi  à 
le  comprendre. 

L'honorable  membre  dit  qu'il  ne  veut  pas 
de  eottfuEÎoa  entra  le  fends  commvnal  et 
celn  de  l'État;  il  foi^t  qu'ils  soient  par&dte- 
ment  distincts. 

Je  ne  comprenda  pas  camment  il  peut  en 
être  ainsi,  même  dans  le  syslAme  de  l'hono- 
rable membre.  Il  parle  d'un  fends  de  9  mil- 
lions Ji  créer  au  moyen  de  3S  p.^jo  de  certains 
JmpAts  générant  du  pays.  II  est  donc  abso- 
lument dans  les  mêmes  conditions  que  le 
fends  créé  par  le  projet  de  loi. 

M.  H  Naevcii.  —  Nullement. 

M.  FHÊRE-OaaAR ,  Ministre  des  finances  — 
C'est  une  question  de  plus  ou  moins,  mais 
qaant  an  principe ,  nous  sommes  exactement 
dans  les  mêmes  conditions,  car,  l'un  et 
fautre,  nous  constituons  le  fends  par  prélè- 
vement d'un  tantième  de  eerlainrimpAls. 

Seulement,  la  différence  est  grande  quant 
aux  éléments  dont  se  compose  le  fends  com- 


munal tel  ^e  le  proposa  l'honorable  membre. 

L'honoraMe  membre  n'a  pas  vouln  se 
retidre  k  mes  ebservaUons.  Il  tient  ses  calculs 
pour  vrais  et  iDSltsquablee.  Je  hii  ai  dit  : 
Vous  ne  pouves  pas  trouver  les  9  millions 
avec  les  bases  que  vous  indiquez  et  au  taux 
d'impAt  que  vous  fixes;  et  si,  pour  obtenir 
neuf  millions,  vous  élever  la  quotité  ii  55 
p.<*/o,  alors  ce  n'est  plus  par  vos  seules 
augmentations  d'impdt  que  vous  avci  B  mil- 
lions, mais  c'est  avec  un  préléiement  de 
738,000  Trancs  fait  sur  le  Trésor  publie. 

L'honorable  membre  me  répond  :  Bh  bien , 
soit,  je  prends  (H)0,000  on  700,000  francs 
de  ee  chef,  j'y  consens;  mais  je  vous  ai  laissé 
le  sacre,  porunt,  nous  sammes  quittes. 

L'honontbic  membre  a  une  manière  esses 
singulière  de  calculer. 

Lorsqu'il  cons^tue  son  fonds  de  4  millions 
fixes  pour  les  communes  k  octroi ,  il  me  dit  : 
Vous  sures  5,tiOO,000  francs  du  chef  des 
postes  et  des  cafés,  e[  700,006  francs  du  cbd" 
des  sucres;  et  puis,  qaarMi  il  constitue  son 
fonds  de  SEi  p.  «/o,  il  reprend  ks  700,000 
francs  du  sucre  et  prétend  que  nous  sommes 
quittes. 

M.  DE  Naever.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela,  c'est 
un  sacrifice  «ur  l'enscmMe. 

M.  FataE-OBBitN ,  Ministre  des  Finances. — 
C'est  UTi  sacrifice  sur  l'ensemble;  et  après? 
Que  concluez-vous  î  Je  oonslale  que  vous 
n'obtenez  pas  9  millions  avec  les  produits 
que  vous  iadiquei  et  que,  pour  les  obtenir, 
vwts  fûtes  UD  prélèvement  plus  considérable 
snr  les  fonds  du  Trésor;  je  constate  encore 
que,  petnr  expliquer  votre  opération,  vous 
faites  un  double  emploi;  car  vous  vouict 
compenser  les  700,000  francs  pris  en  plus 
sur  les  fonds  du  Trésor,  par  les  700,000 
nranes  proranant  des  sucres  qui  déjà  oat  été 
appliqués  au  fonds  de  4  millions. 

Les  distilleries  ne  vous  donneront  pas  ec 
que  vous  en  espérez,  si-jedit.  Soit,  me  répon- 
dez-vous :  j'admets  qu'Hyaura  uRCMrtaine 
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diminution.  En  admettant  même  vos  cal- 
culs, dans  voire  hypothèse,  ajoutez-vous,  il 
y  aura  600,000  ou  700,000  Trancs  de  moins, 
et  comme  j'ai  700,000  francs 

H.  DE  Nabïek.  —  Non,  non,  ce  n'est  pas 
cela! 

H.  FKtBE-OnBÀ»,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  croîs  vous  avoir  bien  compris. 

M.  DE  NiETEa.  —  Pardon;  vouIge-vous  me 
permettre  de  m'cxpliquerî 

H.  Faine-ORBAN,  Hinistre  des  Finances. — 
Volontiers. 

M.  m  Nateb.  —  Voici  comment  j'ai  cal- 
culé quant  aux  eaux-de-vie  :  j'ai  pris  le  pro- 
duit moyen  des  deux  dernières  années  et  j'ai 
appliqué  â  ce  produit  moyen  rAiigmeatation 
de  471/1  P"!"  Itic  vous  prenez  également 
pour  base  de  vos  calculs ,  et  ainsi  je  suis 
arrivé  ii  avoir  pour  les  eaux-de-vie  un  total 
de  5,3!)0,000  francs.  En  déduisant  cela  du 
chiffre  de  i'augmenlation  de  produit  que 
m'auraient  donné  les  63</i  p. "/o,  j'ai  trouvé 
un  déficit  de  1,130,000  francs,  et  c'est  eo 
déduisant  l'excédant  sur  les  7  millions,  de 
ce  déficit,  que  je  suis  arrivé  au  déficit  défi- 
nitif de  478,000  francs. 

M.  Fbëre-Obbax,  Hinistre  des  Finances. — 
C'est  donc  bien  i  un  déficit  que  vous  abou- 
tissez comme  je  viens  de  le  dire. 

M.  DE  Naeveb.  —  Pardon,  vous  avez  dil 
que  j'avais  encore  fait  entrer  les  sucres  en 
ligne  de  compte. 

M.  Frébe-Orban,  Hinistre  des  Finances.  — 
Permettez  :  vous  n'aurez  pas  vos  9  millions  ; 
vous  ne  les  obtiendrez  qu'eu  prenant  au  Tré- 
sor 700  et  des  mille  francs  et  en  élevant  la 
quotité  k  39  p.  "/d.  Quand  je  vous  fais  remar- 
quer que  vous  prenez  ces  700,000  francs  an 
Trésor,  vous  me  répondez  que  vous  m'avez 
donné  les  sucres;  il  quoi  je  vous  réponds  que 
TOUS  les  avez  compris  dans  votre  cbilTre  de 
4  millions  et  que,  par  conséquent,  il  y  a 
double  emploi. 

Maintenant  que  vous  avez  obtenu ,  &  l'aide 


de  ces  39  p.  %,  une  somme  de  9,600,000 
francs,  et  que  vous  avouez  qu'il  vous  manque 
quelque  chose  sur  les  distilleries,  vous  dites  : 
J'use  de  mes  700  et  des  mille  francs  pour  les 
faire  servir  à  éteindre  le  déficit  h  due  cob- 
currence.  Eh  bien,  je  ne  puis  pas  admettre 
cette  manière  d'opérer. 

L'honorable  membre  persiste  h  croire 
qu'en  augmentant  un  impôt  de  63  '/t  P-'/s' 
ceque  l'on  fait  pourlesgenièvres,  il  obtiendra 
une  augmentation  proportionnelle  de  re- 
cette. 

U.  ne  Naeveb.  —  Pas  du  tout. 

M.  FBÈHB-OBSAn,  Ministre  des  Finances.— 
Dans  vos  calculs  primitifs;  nous  avons  vu 
tout  i  l'heure  la  rectification.  Vous  établissez 
que  vous  aurez  4,308,000  francs  de  produits. 
Je  dis  que  cela  est  de  toute  impossibilité. 
Outre  que  votre  calcul  repose  sur  une  base 
extrêmement  fragile  en  pareille  matière, 
vous  avez  pris,  non  pas  comme  moi,  les  pré- 
visionsdu  budget  des  voies  et  moyens  de  1860, 
mais  vous  avez  augmenté  ces  prévisions  d'uBC 
quotité  assez  notable  ii  raison  des  produits 
plus  forts  des  années  1858  et  1859. 

H.  DE  Naeier.  —  J'ai  pris  la  réalité. 

H.Fbëhe-Orban,  Ministre  des  Finanees.— 
Ce  n'est  pas  prendre  la  réalité;  c'est  calculer 
de  la  plus  dangereuse  manière  que  de  prco- 
dre  pour  base  deux  années  exceptionnelle- 
ment favorables,  ayant  donné  des  produits 
hors  de  proportion  avec  ceux  qui  ont  été 
constatés  pendant  une  longue  série  d'années 
précédentes. 

Il  est  évident  qu'en  agissant  ainsi,  on 
propose  â  l'assemblée  une  chose  qui,  si  elle 
était  sanctionnée,  nsquerait  fort  de  n'éiro 
point  réalisée. 

J'ai  ajouté  que  si  j'avais  opéré  comme  l'ho- 
norable membre,  j'aurais  pu  promettre  beiu- 
coup  plus  pour  le  constitution  du  fonds  tom- 
munal  ;  cets  est  hors  de  doute. 

Pour  la  bière  messieurs,  le  déficit  existera 
aussi;  selon  l'honorahle  membre  non,  parce 
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que  raugmealation  qu'il  propose,  le  biiix 
^tant  réduit  à  3  francs,  sera  insignifiante. 
M,  DE  FfiETiR.  —  Il  n'y  en  a  même  pas. 

M.  FafcRE-Oaain,  Ministre  des  Finauces. 

Ccst  une  erreur;  il  y  en  aune,  tous  abuseï 
des  moyennes  dans  voire  ealcul.  Voici  cora- 
menl  tous  opérez.  Vous  dites  :  En  ne  portant 
l'accise  qu'à  5  francs,  et  en  supprimant  l'oc- 
troi, il  y  aura  réduction  dans  les  villes  H  aug- 
mentation dans  les  campagnes,  partant,  en 
moyenne,  augmenUtion  nulle. 

Volli  ce  que  vous  dites;  eh  bien,  ce  calcul 
est  tout  k  fait  inadmissible.  Il  y  aura  45  p.  «/o 
daugmentalion  h  la  campagne  dans  votre 
système ,  cl  je  vous  attribue  42  p.  %  d'aug- 
mentation de  recette,  ce  qui  est  énorme.  En 
vous  attribuant  42  p.  %  d'augmentation  de 
•scelle,  vous  avez  un  déficit  de  400.000 
/ranes;  mois  vous  prétendez  que,  dans  votre 
système,  la  réducUon  du  droit  dans  les  villes 
provoquera  un  accroissement  de  consom- 
mation qui  compensera  la  diminution  que 
TaugmeDUtion  d'impdt  pourra  produire  dans 
tes  campagnes. 

Ici  je  ne  suis  nullement  d'accord  avec  l'ho- 
norable membre;  je  ne  suis  pas  d'accord  sur 
ce  point  qu'immédiatement,  surtout,  il  ob- 
tiendra dans  les  villes  une  réduction  des  prix 
de  la  marchandise  donnant  lieu  à  un  accrois- 
sement de  consommation,  tandis  que  l'on 
doit  admettre  une  certaine  réduction  par 
rsngmenUtîon  dans  les  campagnes. 

La  réduction  ne  sera  pas  assez  forte  pour 
qu'on  puisse  en  faire  profiter  le  consomma- 
teur; elle  tournera  donc  au  profil  du  pro- 
doclcur;  cela  est  vraisemblable.  Seulement, 
il  peut  se  faire  qu'avec  le  temps,  et  grâce  à  la 
concurrence,  une  certaine  réduction  de  prix 
puisse  avoir  pour  effet  d'accroître  le  débit  de 
la  marchandise.  Immédiatement,  c'est  inad- 
missible. 

Donc  l'honorable  membre  raisonne  mal; 
il  fait  des  calculs  de  tous  points  fautifs  lors- 
qu'il compte  touler«ugmentsiionqu'il  espère. 


Enfin,  j'ai  dit  que  le  système  de  l'honora- 
ble membre  était  moins  favorable  que  le 
mien  aux  campagnes. 

L'honorable  membre,  répondant  au  di- 
lemme que  je  lui  avais  opposé  ici ,  a  joué  sur 
les  mou  :  il  nous  a  dit  que  ce  dilemme  n'é- 
tait qu'une  arme  émousséequi  ne  lui  semblait 
point  de  fabrication  liégeoise.  D'après  l'ho- 
norable membre,  s'il  donne  moins,  d'un 
autre  cAié  il  prend  moins  aussi  aux  contri- 
buables; il  y  aura  plus  à  prélever  sur  les 
contribuables  dans  mon  système  que  dans  le 
sien.  Sans  doute;  mais  là  n'était  point  la 
question  :  la  question  était  de  savoir  quelle 
serait,  dans  l'un  et  dans  l'antre  système,  la 
somme  qui  reviendrait  aux  campagnes,  et  je 
dis  que  cette  somme  sera  plus  considérable 
dans  mon  système  que  dans  le  sien.  Vous 
promettez  et  vous  ne  tiendrez  pas.  Vous  pro- 
mettez au  début  S  millions.  Vous  ne  pouvez 
pas  donner  3  millions. 
M.  DE  Naeveb.  —  Toujours  4  millions. 

M,  Pr£rb-Ohbaii,  Ministre  des  Finances. 

C'est  impossible,  Je  maintiens  qu'il  faut  ré- 
duire 2  millions  de  votre  hypothèse;  reste 
3  millions.  (Intemption.) 

Il  faut  déduire  de  vos  évaluations  seize  cent 
mille  francs  sur  les  eaux-de-vie  et  quatre 
cent  mille  francs  sur  les  bières,  ce  qui  fait 
bien  2  millions.  {Interruption.) 

le  maintiens  que  vos  données  sont  inad- 
missibles. J'admets,  si  vous  voulez,  que  vous 
donneriez  îf  millions.  Alors  je  les  donneaussi, 
c'est-à-dire  que  le  même  accrotsscmenl  pro- 
filera an  fonds  communal  et  le  portera  à  17 
raillions,  par  conséquent  5  millions  pour  la 
part  des  campagnes. 

Mais  dans  le  système  que  je  propose,  les 
campagnes  auront,  de  plus,  tout  l'accroisse- 
ment successif  du  fonds;  dans  le  système  de 
M.  de  Nneyer,  les  campagnes  n'auront  que 
as  p.  o/o  de  l'accroissement  ultérieur,  «tré- 
memeol  problématique.  {Interruption.) 
Presque  tout  l'aecroissemem ,  dans  le  sv^- 
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iciW  in  GjOMv^neqicnl ,  profite  aui  campa- 
gaeg,  cela  cstiHOonLcsUlilo;  étas  le  sysléqie 
de  l'honorable  membre,  elles  n'auront  que 
55  p,  o/o,  en  ^tt'oJuiMnt  la  population  dans 
tes  bases  de  la  rifpartition. 

Hainlcnsnl,  l'honoroblc  membre,  en  ler- 
■nJQaat,  K  de  nouveau  parlé  de  la  bière,  ea 
ternes  fort  éloquents  aâsurëroeal;  il  a  opposé 
lu  bière  au  geYiicvrc,  la  bière  nu  sel,  la 
bière  au  vin-  Je  suis  d'accord  avec  l'honora- 
ble membre  :  il  vaudrait  micun  grever  le  vin 
que  la  bière.  Mais  jedemandc  si  c'est  possible' 
Hst-ce  de  bonne  laetiquc  devant  la  Chambi'C, 
devant  le  pays,  de  représenter  le  Gouverne- 
ment comme  priifcraot  imposer  h  bière, 
boisson  du  peuple,  que  d'iiopuser  le  vin , 
IwissoD  du  ricbe?  Ne  sommes-nous  pas  liés 
piir  un  traité  T 

L'Iiooorable  membre  oppose  lu  bière  au 
genièvre;  croit-il  qu'on  puisse  obtenir  quel- 
qnc chose  de  plus  du  genièvre;  comment  ne 
le  propose-t-il  pas*  II  Caut  des  choses  sé- 
rieuses, il  ne  Taut  pas  se  borner  à  faire 
enteqdrc  de  vaioes  paroles,  verba  et  voces, 
il  faut  des  actes, 

M.  OB  NiEVEH.  —  Ce  n'est  pas  à  moi  à 
créer  vos  voies  et  moyens. 

M.  Fhëre-Orban  ,  Ministre  des  Finanees.  — 
Sans  doute,  je  ne  vous  demande  pas  de  créer 
des  voies  et  moyens;  mais  je  réponds  h  vos 
critiques,  et  qunnd  je  dis  qu'il  est  impos- 
sible d'augmenter  l'impôt  sur  le  genièvre 
sans  provoquer  une  fraude  considérable  qui 
ferait  perdre  une  grande  partie  du  droit,  le 
niez- vous? 

Un  HBMBnE  :  Et  la  bouille? 

M.  FaËnG-OiiBAn,  Ministre  deti  Finances. — 
Proposez  de  l'imposer. 

Des  impositions  que  vous  mettez  en  relief, 
c'est  celle  qui  frappe  la  bière  que  vous 
m'opposez  surtout,  pour  montrer  que  j'at- 
teins des  consommations  populaires.  Et  c'est 
i  moi  que  s'adretscal  cette  imputation  et  ce 


reproche!  Il  y  a  dix  «as,  je  voua  ai  proposé 
de  me  suivre  sor  d'autres  terrains.  H  y  a  dix 
ans,  je  vous  ai  proposé  de  réformer  la  lai 
sur  la  contribution  personnelle,  et  i]  y  a  dii 
ans  que  cette  loi  reste  ji  faire  ;  il,y  a  dix  aaa 
je  vous  ai  proposé  d'établir  uu  impâl  sur  les 
successions  en  ligne  directe ,  de  préférence  i 
d'autres  impôts,  et,  un  seul  excepté,  tous, 
tous ,  vous  ro'avci  combutlu  ! 

Un  CRAND  HOMME  QE  VOIX  :  J.a  eldUirc!  b 
clôlurc  ! 

H.  B.  DoHoKTiEB.  —  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  Messieurs,  j'ai  lieu  de 
m'élonner  de  voir  pour  la  seconde  fois  une 
partie  des  membres  de  cett«  assemblée  qui 
siègent  au  eôlè  gauche  réclamer  la  clôture, 
quand  une  discussion  pareille  est  loin  d'être 
terminée.  Qu'avea-vous  entendu  hier  et  au- 
jourd'hui î  Discuter  ce  qui  n'clait  pas  en  dis- 
cussion; voilii  deux  jours  que  vous  disculci 
ce  que  vous  ne  deviez  discuter  que  plus  tard, 
et  quant  à  la  bière,  c'est  à  peine  si  l'on  en  a 
parlé  dans  cette  discussion.  L'honorable 
H.  Frère  vient  de  parler  pendant  trois  quarts 
d'heure  et  n'a  pas  dit  ua  mot  de  la  bière,  cl 
nous  qui  voulons  parler  sur  cette  matière 
qui  tient  de  si  près  k  l'intérêt  du  peuple,  on 
ne  veut  pas  nous  enteodre.  Un  pareil  aclc 
semit  inconcevable;  il  fuut  laisser  une  sem- 
blable discussion  suivre  son  cours;  quand  on 
a  passé  une  séance  entière  à  discuter  des 
questions  étrangères  à  celte  qui  est  à  l'ordre 
du  jour,  ofl  ne  peut  pas  nous  refuser  la  pa- 
role ù  nous  qui  tous  voulons  parler  surit 
question  olle-méme. 

M.  LE  Phi£sii>ent.  —  Il  n'y  a  plus  d'inscrits 
que  MU.  Carlier  et  Ernest  Vaadenpccr boom. 

—  La  clôture  est  mise  aux  voix  cl  prv- 
noncée. 

H.  LB  pREsmE.1T.  —  Nous  sommes  ea  pré- 
sence de  la  rédaction  du  Goui  ernemeni,  de 
l'amendement  de  M.  Carikr  cl  de  celui  de 
H.  de  Naeycr. 
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L'aiDendemcnt  de  H.  Cartier  est  ainsi 
eonçu  : 

•  Je  propose  de  fixer  i  trois  francs  au  lieu 
de  quatre  le  nouveau  droit  d'accise  sur  les 
bières  el  vinaigres,  et  de  combler  le  déficit 
dans  les  ressources  nécessaires  i  l'exécution 
de  la  loi,  à  l'aide  des  moyens  suivants  : 

>  1*  Vingt  centiiseg  additionnels  à  la  coQ- 
IribuliOB  personnelle; 

■  â"  Cinq  centimes  additionnels  h  la  con- 
Iribuiion  foncière  sur  les  propriétés  bi- 
lies  ; 

•  3*  Une  augmentation  de  treize  francs 
da  prix  du  port  d'arme  de  ehasse.  > 

Voici  maintenant  l'amendemenl  de  H.  de 
Nacyer  : 

■  Lo  droit  d'accise  établi  sur  la  fabrication 
eu  bières  et  vinaigres,  par  la  loi  du  3  août 
1833,  modifiée  par  la  loi  du  34  décembre 
ISSS,  est  fixé  i  troi*  francs.  > 

L'amendement  qui  s'éearie  le  plus  du  projet 
du  Gouvernement  est  celui  de  M.  Carlier. 

Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

PLdsiebbe  ksiibiiks  :'La  division! 

M.  Il  Président.  —  Elle  est  de  droit  ;  dans 
CG  cas,  je  devrai  commencer  parla  dernière 
partie  de  Pamendement,  h  l'adoption  de  la- 
quelle la  première  est  subordonnée. 

H.  Cahlies.  —  Je  demande  la  parole. 

■cssienrs,  l'amendement  qtte  je  vous  ai 
proposé  est  parfaitement  un;  il  m'est  im- 
possiUc  de  lo  diviser.  Si  la  division  étak  ad- 
nisG,  je  me  trouverais  dans  la  nécessité  de 
Toter  contre  ou  de  m'abstenir.  En  effet,  je 
demande  que  l'accise  sur  la  bière  soit  r^ 
duiie  à  3  fkvncs  an  lieu  de  4  ;  mais  comme  je 
ne  veux  rien  enlever  aux  voies  et  moyens 
du  projet,  si  ce  n'est  en  y  substituant  une 
ressource  nouvelle,  un  contingent  égal  à 
celai  que  je  fais  disparaître,  je  devrais  re- 
fuser mon  vote  k  la  réduction  i  3  frtmes,  si, 
k  c4té  de  cette  réduction,  il  n'était  pas  voté 
d'autres  moyens  pour  rendre  possible  l'exé- 


cution de  la  loi,  si  l'ensemble  de  mon  amen- 
dement n'était  pas  accueilli. 

Je  crois  ces  explications  suffisantes  pour 
démontrer  l'unité,  la  cohésion  de  la  proposi- 
tion que  j'ai  soumise  à  l'assemblée,  et  l'im- 
possibilité pour  moi  de  consentir  à  sn  divi- 
sion. 

M,  LE  PaÊsiDenr.  —  C'c^t  ainsi  que  je  l'a- 
vais compris.  On  pourrait  donc  commencer 
par  voter  les  derniers  numéros  de  l'amende- 
ment ,  puisque  M.  Carlier  ne  vote  la  première 
partie  qu'i  la  condition  que  la  seconde  soit 
adoptée. 

H.  B.  DoiOBTrEn.  —  Le  mode  de  procéder 
que  nous  propose  notre  honorable  président 
est  tout  h  fait  impossible.  De  quoi  s'agil-il  ? 
Exclusivement  de  l'impôt  sur  la  bière.  Or, 
les  derniers  paragraphes  de  l'amendement 
concernent,  non  pas  l'article  9  qui  est  en  dis- 
cussion, mais  l'article  2  qui  a  élé  tenu  en 
suspens.  Il  est  donc  impossible  de  voler  des 
amendements  proposés  k  un  article  qui  n'a 
pas  même  élé  examiné. 

Je  tiens  en  main  l'imprimé  qui  nous  a  été 
distribué. 

H.  LE  PRtsiDBitT.  —  Cette  rédaction  a  été 
modifiée. 

M.  B.  DimoBTiGR.  —  Je  ne  crois  pas  que  la 
rédaction  nouvelle  se  rapporte  davantage  a 
l'article  9.  La  Constitution  est  formelle.  Les 
projets  de  lois  doivent  être  votés  article  par 
article.  En  vount  l'amcDdement  de  H.  Car- 
lier b  l'article  9,  la  Chambre  l'adoptera  ou  le 
rt^cttera.  Si  elle  l'adopte,  elle  en  adoptera  la 
seconde  partie;  si  clic  le  rejette,  elle  n'aura 
plus  à  s'occuper  de  celte  partie  subsidiaire. 

M.  H.  DE  Baoï'CEEnE.  —  La  proposition  de 
l'honorable  H.  Carlier  forme  un  ensemble 
sur  lequel  il  serait  fort  désirable  que  la 
Chambre  se  prononçât  en  un  seul  vote.  Je 
shis  que  le  règlement  autorise  tout  membre 
h  demander  la  division.  Si  l'on  insiste  pour 
que  ramerrdement  soit  divisé,  il  faudra  donc 
qu'il  en  soit  ainsi.  Dans  eeeas,je  n'hésite  pas 
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Il  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  marche  ii  suivre 
que  relie  qui  nous  a  élë  indiquée  par  notre 
honorable  président.  Pourquoi  ?  Je  vais 
vous  l'expliquer  aussi  elairemenl  que  pos- 
sible. 

M.  Carlier  ne  propose  la  réduction  de  la 
ta\  esur  la  bière  que  subordonnée  i  una  con- 
dition sine  quû  non.  Il  faut  done  que  nous 
volions'sur  la  condition  avant  de  voter  sur  la 
proposition.  Il  est  important  que  l'on  procède 
de  cette  manière,  pour  que  Ion  vote  de  nou- 
veaux voies  et  moyens  qui  permettent  de  ré- 
duire l'impAl  sur  la  bière  k  3  fronc!:.  Vous  ne 
pouvez  admettre  que  l'on  vote  sur  une  pro- 
position que  l'on  a  faite  sous  condition ,  alors 
qu'on  ne  sait  pas  quel  sera  le  sort  de  reltc 
eondition. 

M.  DE  Thel'x.  —  La  Chambre  ne  peut  voter 
sur  In  proposition  complexe  de  l'honorable 
>l.  Carlier;  et  puisqu'il  faut  voter  par  divi- 
sion, elle  ne  peut  commencer  par  voter  la 
seconde  partie ,  qui  n'est  que  la  conséquence 
de  l'amendement  de  M.  de  Naeyer.  Ce  sera 
évidemment  un  moyen  de  remplacer  ce  que 
l'amendement  de  M.  de  Naeyer  aura  enlevé 
au  projet;  si  eet  amendement  est  adopté,  vous 
pourrei  statuer  sur  la  seconde  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  Carlier;  sinon,  vous  pour- 
rez passer  immédiatement  au  vote  sur  le 
chilTre  de  4  francs,  proposé  par  le  Gouver- 
nement. 

C'est  là  ce  qu'il  faut  faire  pour  se  confor- 
mer au  règlement. 

M.  LE  Président.  — Je  ferai  remarquer  que 
l'amendement  de  M.  de  Naeyer  appartient  à 
un  autre  système  que  celui  du  Gouverne- 
ment, tandis  que  l'amendement  de  H.  Carlier 
appartient  au  même  système, 

H.  B.  DuBORTiER. — C'est  préeisémcnl  pour 
cela  qu'il  faut  eomraenccr  par  l'amendement 
de  M.  de  Naeyer. 

M.  PiitHE/..  —  Messieurs,  le  point  que 
nous  avons  à  résoudre  en  première  ligne 
est  de  savoir  si   le  droit  sur  la  bière  sera 


de  quatre  francs  ou  s'il  sera  de  trois  francs. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que 
l'usage  constant  de  la  Chambre  est  de  com- 
mencer par  le  chiffre  le  plus  élevé. 

Si  le  ehilTre  proposé  par  le  Gouvernement 
est  admis,  tout  sera  résolu  et  il  sera  inutile 
de  procéder  à  de  nouvelles  épreuves. 

Si,  au  contraire,  il  est  rejeté,  il  y  aura 
lieu  de  voter  sur  le  droit  de  3  francs ,  et  c'est 
après  seulement  qu'il  y  aura  lieu  de  voir 
s'il  faut  ou  non  combler  le  vide  formé  par  la 
diminution  du  droit. 

Je  crois  que  ee  que  disait  M.  le  Président, 
que  l'amendement  de  M.  de  Naeyer  appar- 
tient à  un  autre  système,  n'est  pas  bien 
exact. 

Ainsi,  messieurs,  je  considère  qu'il  est 
très-jiossible  de  n'augmenter  que  d'un  franc 
le  droit  sur  la  bière,  tout  en  conservant  l'en- 
semble du  système  du  Gouvernement;  il 
sulTit  pour  cela  de  diminuer  )e  minimum 
accordé  par  l'article  li  aux  villes  à  octroi, 
tout  en  conservant  d'ailleurs  l'ensemble  du 
projet  du  Gouvernement. 

Les  membres  qui  penseraient  qu'il  est  né- 
cessaire de  maintenir  le  fonds  communal  an 
chiffre  oîi  il  est,  pourront,  après  le  vote,  se 
prononcer  sur  les  voies  et  moyens  pro- 
posés. 

Je  eonsldère  que  la  prétention  de  faire 
voter  sur  l'ensemble  de  l'amendement  ne 
conduirait  à  rien  moins  qu'à  permettre  de 
soutenir  que  l'on  doit  voter  sur  l'ensemble 
des  lois  seulement,  sous  le  prétexte  que  sou- 
vent les  articles  sont  la  eondition  de  l'adop- 
tion des  uns  ou  des  autres. 

M,  E.   Vàïidenpeereooov  ,  rapporteur.  — 

Il  m'est  assez  indifférent  que  l'on  vole  d'a- 
bord sur  tel  ou  tel  chiffre;  mais  la  Chambre 
le  sait,  la  question  est  ici  de  décider  si  l'on 
veut  l'abolition-  ou  le  maintien  des  oetrois. 

M.  Wasseige.  —  Ce  n'est  pas  la  position 
de  la  question. 

M.  E.  VAnoENFEEKEBOOK ,  rapporteur.  —  Je 
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dis,  me&iieui-s,  qu'il  m'est  parrsitcment 
iadiffërcnt  comment  on  votera,  parce  que 
je  eompreods  quelle  est  la  portée  dtt  vole. 

II  faut  que  le  pays  sache,  coniine  la  Cham- 
bre le  sait,  que  nous  votons  aujourd'hui  la 
loi  d'abolition  des  octrois.  Voter  le  prindpe 
de  l'abolition ,  «ins  voter  les  moyeos  d'exé- 
cution ,  c'est  une  puérilité  complète.  Je  le 
répète,  en  votant  sur  le  droit  des  bières, 
TOUS  allez  décider  si  les  octrois  seront  ou  ne 
seront  pas  abolis.  Dans  ma  i-onviction  pro- 
fonde, ne  pas  voter  les  moyens  d'exécution , 
c'est  décider  que  les  octrois  ne  seront  pas 
abolie.  Toutes  les  interruptions  du  monde  ne 
m'empêcheront  pas  de  dire  que  c'est  là  la 
vérité. 

Puis ,  je  dis  qu'on  doit  commencer  par  l'a- 
mendement, et  non  par  le  chiffre  le  plus 
élevé.  Suivant  le  règlement,  on  commence 
par  le  chiffre  le  plus  élevé  en  fait  de  cré- 
dits; mais  toujours,  en  fait  de  dispositions 
de  loi,  OD  vote  d'abord  sur  les  amende- 
iDCDts,  et  c'est  celui  qui  s'écarte  le  plus  du 
projet  du.  Gouvernement  qui  a  la  priorité. 

M.  Devadx.  —  Il  csl  très-diOBcile  de  coni- 
incDcer  par  le  chiffre  le  plus  élevé ,  attendu 
que  le  chiffre  de  l'bonorable  M.  CarUer  est 
tout  aussi  élevé  que  celui  du  Gouvernement. 
Seulement  l'honorable  M.  Carlier  propose  de 
substituer  la  contribution  directe  pour  une 
partie  à  l'augmentAtion  sur  la  bière.  Mais 
son  chiffre  est  tout  aussi  élevé  que  celui  du 
Gouvernement,  et  je  dis  que  vous  ne  pouvez 
refuser  à  l'honorable  M.  Curlier  le  vote  qu'il 
demande. 

Si  l'honorable  H.  Cartier  avaitdit:  Je  pro- 
pose de  substituer  la  eontribution  person- 
nelle à  loule  l'augmentation  sur  la  bière, 
est-ce  que  vous  lui  refuseriez  le  vote  sur  son 
amendement?  Efa  bien ,  que  propose  l'hono- 
rable membre?  Il  propose  de  substituer  la 
contribution  directe  à  une  partie  de  ce  que 
le  Gouvernement  demande  ii  la  bière.  C'cid 
donc  sur  cet  amendement  qu'il  faut  voler. 


M.  B.  DvaoRTiEK.  —  D'après  nos  usages , 
il  y  a  deux  modes  de  procéder  en  matière  de 
chiffres. 

D'ordinaire, quand  unequestion  de  chiffres 
est  mise  aux  voix,  c'est,  comme  l'a  très-bii?n 
dit  l'honorable  M.  Pirmez,  le  chiffre  le  plus 
élevé  qui  est  mis  le  premier  aux  voix.  C'est 
ainsi  que  vous  procédez  dans  tous  les  bud- 
gets. Il  y  a  un  second  système;  c'est  celui 
que  vient  d'indiquer  avec  raison  l'honorable 
H.  E  Vandenpeereboom  ;  c'ust  de  loetlrc  aux 
voix  la  proposilion  qui  s'écarte  le  plus  de  la 
proposition  principale. 

Quelle  est  ici  la  proposition  principale? 
C'est  le  projet  de  loi  du  Gouvernement.  Quel  , 
est  l'amendement  qui  s'écarte  le  plus  de  I» 
proposition  principale^  C'est  l'amendement 
de  l'honorable  H.  de  Naeyer. 

Or,  ce  qu'on  veut  faire  eo  nous  faisant  vo- 
ter d'abord  sur  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Carlier,  qui  pour  les  chiffres  revient  à  lu 
proposition  du  Ministre,  et  qui  par  consé- 
quent s'écarte  le  moins  de  la  proposition 
principale,  c'est  nous  faire  entrer  dans  une 
voie  toute  nouvelle,  c'est  nous  faire  com- 
mencer le  vote  par  l'amendement  intermé- 
diaire. 

£b  bien,  je  conçois  le  système  de  l'hono- 
rable M.  Pirmez,  de  commencer  le  Vote  par 
le  chiffre  le  plus  élevé,  sauf  à  arrivera  des 
chiffres  de  moins  en  moins  élevés.  Je  con- 
çois le  système  énoncé  dans  le  règlement,  et 
que  vient  d'indiquer  l'honorable  M.  E.  Van- 
dcapecreboom ,  de  mettre  aux  voix  d'abortP 
l'amendement  qui  s'écarte  le  plus  de  la  pro- 
position principale. 

Hais  il  m'est  impossible  de  concevoir  que 
l'on  vienne,  en  violant  tous  les  pi-éeédents, 
en  violant  le  règlement,  mettre  aux  voix, 
avant  tout,  les  parties  d'un  amendement  qui 
n'a  pas  même  été  mis  en  discussion ,  qui  n'a 
pas  été  discuté,  qui  se  rapporte  à  un  autre 
article. 

On  viendra  me  dire  :  La  marche  que  l'on 
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veul  suivre  est  une  condition  ilu  vote  de  l'bo- 
norable  membre.  Je  regrette  de  n'être  pas 
ici  de  l'opinion  de  l'honorable  M.  Carlier, 
pour  lequel  je  profc:sge  une  profonde  estime. 
Mais  je  le  prie  de  remarquer  que  son  amen- 
dement est  ceJui  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  proposition  du  Gouvernement.  Eh  bien, 
nous  pouvons  racitemcnt  trancher  la  diffi- 
cullë;  inelteE  d'abord  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Naeyer,  qui  s'écarte  le  plus  do  la 
proposition  principale;  si  cet  amendement 
est  adopté,  la  seconde  partie  de  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Carlier  sera  mise  aux 
voix  ;  si  l'amendement  de  l'honorable  H.  de 
rtacycr  est  rejeté,  l'honoraUe  U.  Carlier 
devra ,  par  le  fait ,  retirer  son  amende- 
meal. 

Mais  mettre  d'abord  aux  voix  des  disposi- 
tions qui  n'ont  pa*  ^té  soumises  k  examen ,  et 
qui  ne  l'ont  pas  été  parce  qu'elles  se  ratta- 
chent il  un  article  que  nous  n'examinerons 
que  dans  quelques  jours,  c'est  littéralement 
impossible.  Ce  serait  violer  tous  vos  précé- 
dents, ce  serait  violer  le  règlement,  ce  serait 
violer  la  raison. 

M.  GuiLUHï.— Nous  avons,  depuis  quel- 
ques jours,  violé  tant  de  fois  la  Constitution, 
au  dire  de  l'honorable  préopinant,  que  je  ne 
devrais  pas  m'effrayer  d'une  violation  du  rè- 
glement. Hais  l'honorable  membre  a  oublié 
une  chose,  c'est  que  la  base  de  la  discussion 
est  le  projet  du  Gouvernement,  et  que  l'on 
doit  d'abord  mettre  aux  voix  les  propositious 
^ul  s'en  écartent  le  plus.  Or,  la  proposition 
du  Gouvernement  est  le  chiffre  de  4  fraocs. 
Par  conséquent  ce  chiffre  06  peut  être  mis 
aux  voix  avant  celui  de  3  fraoot. 

Je  fais  un  appel  aux  membres  les  plus 
anciens  de  cette  assemblée,  la  Chambre  n'a 
jamais  varie  sur  ce  poinL  C'est  toujours  le 
projet  du  Gouvernement  qui  est  mis  aux  voix 
en  dernier  lieu,  et  la  raison  en  est  bien  sim- 
ple; c'est  qu'en  définitive  la  présomption  est 
«n  faveur  de  ee  projet.  Qunad  la  Chambre  u 


rejeté  tous  les  amendements,  qu'eit-ee  qui 
reste?  La  proposition  du  Gouvernement 

Quant  à  hi  division ,  elle  est  le  droit.  Les 
membres  de  cette  Chambre  ont  le  droit  de 
se  prononcer  sur  chaque  partie  séparée  de 
l'amendement.  Quelle  que  soit  l'intention  de 
l'auteur  de  l'amendement,  il  ne  peat  échap- 
per aux  consëquenecs  de  la  proposition. 

Je  ne  m'opposerai  pas  h  ee  qu'on  mette 
aux  voix  le  chiffre  de  5  francs  avant  le  reste 
de  l'ameadcoent-Hais  la  proposition  du  Gou- 
vernement doit  être  la  dernière. 

Du  reste,  qu'on  donne  la  priorïté  à  l'amen- 
dement de  l'honorable  H.  Carlier  ou  a  celui 
de  l'honorable  H.  de  NaeyN*,  cela  m'est  égal. 

M.  LB  Pbésidbnt.  —  L'article  U  du  règle- 
ment ordonne  au  Président  de  mettre  d'abord 
aux  voix  les  amendements.  C'est  en  me  cob- 
formant  i  l'article  34  du  rè^^ement  que  j'ai 
proposé  de  mettre  d'abord  a«x  voix  les 
amendements.  Reste  k  fixer  l'ordre  dans 
lequel  ces  amendements  seront  mis  aux 
voix,  si  l'on  commencera  par  l'amende- 
ment de  H.  de  Naeyer  ou  par  .celui  de 
M.  Carifer.  Je  consulte  la  Chambre  pour  sa- 
voir auquel  de  ces  deux  amendements  elle 
veut  donner  la  priorité. 

La  Chambre  décide  qu'elle  doDue  U  prio- 
rité à  l'amendement  de  M.  Carlier.  {Inter- 
ruption.) 

H.  os  DsGKER,-—Monaàcur  le  Président,  estr4l 
conforme  k  notre  règlement,  ïk  nos  us*ges> 
que  l'on  vote  d'abord  sur  l'amendement  qui 
s'écarte  le  plus  de  la  proposition  principale) 
Est-ce  un  point  admis  par  tout  le  monde?  Je 
crois  qae  oui. 

Secondement,  quelqu'un  peut-il  soutenir 
que  ramendement  de  H.  de  Naeyor  ne 
s'écarte  pas  davantage  de  la  proposition 
du  Gouvernement  que  celui  de  l'honorable 
M.  Carlier? 

H.  LB  PaËsmBKT.  —  J'ai  pensé  qne  l'amen- 
dement de  M.  Carlier  s'écartait  le  plus  de  la 
proposition  du  Gouvernement;  voici  pour- 
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quoi  :  l'Amendement  de  M.  de  Haeymr,  comme 
<;elui  de  M.  Carlîer,  veut  réduire  le  droit  à 
5  francs;  sous  ce  rapport,  il»  sont  identiques; 
mais  H.  Carlicr  propose  quelque  chose  de 
plus  :  il  propose  d'introduire  dans  l'article  9 
des  impôts  qui  ne  ligurent  pas  dans  le  projet 
du  Gouvernement. 

Sous  oe  rapport  donc,  il  B'ccaric  dovanlogc 
du  projet  primitif. 

Un  dissentiment  s'ëlant  élevé  sur  nton  in- 
terprétation, j'ai  dû  consulter  la  Cbamltre, 
et  la  Chambre  a  décidé  qu'elle  donnait  la 
priwitë  à  l'amendeoicnt  de  H.  GarlJer. 

Des  ■EBiiitEs  :  On  n'a  pasatlendu  la  contre- 
épreuve. 

—  Il  est  procédé  de  nouveau  ii  la  contre- 
épreuve,  elle  constate  qu'il  j  a  majorité  pour 
la  priorité  en  faveur  de  l'amendemcut  de 
M.  Cartier. 

H.  LE  PnËsroKNT.  —  La  division  est  deman- 
dée, et  clic  est  de  droit;  mais  il  s'i*git  de  sa- 
voir par  quelles  parties  on  commencera.  Je 
propose,  conformément  à  l'esprit  de  l'amen- 
dement, mamfesté  par  son  auteur,  de  voter 
d'abord  sur  les  derniers  numéros. 

M.  DB  Trbox.  —  Messieurs,  sous  l'appa- 
rence d'une  petite  question  de  règlemenl,  il 
s'agit  de  décider  une  question  de  la  plus 
baute  importance ,  celle  de  savoir  si ,  en  vue 
de  l'elTet  moral  d'un  vote ,  on  pourra  violer 
le  rè^ement.  Cela  dépend  de  vous,  messieurs, 
vous  avez  la  majorité.  Mais  quant  &  moi,  si  je 
faisab  partie  de  la  majorité,  et  si  j'avais  la 
conviction  que  le  droit  de  4  franei  est  préf^ 
rable  â  celui  de  ô  francs ,  je  volerais  haute- 
ment et  franchement  pour  le  droit  de  4  francs, 
et  je  ne  t'hercherais  pas  à  me  mettre  i  couvert 
|iarle  rejet  de  l'amendement  de  M,  Cartier. 

'Voici,  messieurs,  la  question  :  quel  est 
celui  des  deux  amendements  qui  s'écarte  le 
plus  du  projet  du  Gouvernement?  C'e^t  ëvi- 
demmcnt  l'amendement  de  M.  de  Naeyer. 

H.  LE  pRËBiDERT.  —  La  question  de  prio- 
rité a  été  dci-idce  par  la  Chambre. 


M.  FateB-ORBAN,  Minletr<e  des  Fiaaflc«8.  — 
Me^ieurs,  je  vais  dire  toute  ma  pensée,  il 
m'était  parfaitement  indifférenl,  à  moi,  que 
l'on  votât  d'abord  sur  l'un  ou  sur  l'autre  des 
amendements  :  l'honorable  H.  Cariier  et 
ceux  qui  partagent  son  opinion,  étaient  pla- 
cés dans  la  néeestité  ou  de  voter  contre 
l'amendement  de  M.  de  Naof«r,  ou  de  s'abs- 
tenir. Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  résultat  de- 
venait parfaitement  indifférent  pour  nous. 
Mais  je  crois  qu'il  y  a  une  tactique  de  la  port 
de  la  droite. 

M.  B.  DuiOHTiER.  —  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement.  Aux  termes  du 
r^lement,  touje  imputation  de  mauvaise  in- 
tention est  interdite,  et  quand  on  dit  qu'il  y 
a  tactique  de  la  part  de  la  droite,  c'est  évidem- 
ment une  imputation  de  mauvaise  intention. 

H.  LE  PatsiDEHT.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  contraire  au  règlement  ou  aux  conve- 
nances de  dire  à  une  partie  de  la  Chambre 
qu'elle  suit  une  tactique. 

M.  FafcRE-ORiAR,  Hinisirc  des  Finances.  — 
L'honorable  M.  Dumortier  parait  ne  pas  ba- 
voir, lui  qui  a  lu  Bambler,  que  la  tactique 
parlementaire  est  une  seience. 

Voici  comment  j'apprécie  la  tactique  que 
l'on  suit ,  et  que  l'on  voudrait  faire  sanc- 
tionner par  la  Chambre.  D'après  le  moyen 
indiqué  par  M.  CaHier,  on  met  les  membres 
de  la  Chambre  en  position  de  dire  s'ils 
veulent,  oui  ou  non, quelque  chose  qui  puisse 
amener  la  suppression  des  octrois. 

Ainsi,  ceux  qui  veulent  la  suppression  des 
octrois,  mais  qui  préfèrent  les  voies  et  moyens 
proposés  par  H.  Cariier  à  l'augmentation  de 
droit  sur  la  bière,  voteront  pour  l'amende- 
ment de  M.  Cariier,  sauf,  en  cas  de  rejet  de 
cet  amendement,  à  adopter  la  proposition  du 
Gouvernement;  cl  ceux  qui  ne  veulent  pas  de 
la  sujipression  des  octrois,  sont  obligés  de  le 
déclarer  en  volant  et  contre  la  proposition  de 
M.  Cariier  et  contre  celle  du  Gouvernement. 

Si,  au  contraire,  on  commence  par  le  di-utt 
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de  i  francs  sur  la  biirc,  les  adversaires  de 
la  suppression  des  octrois  sont  dispensés  de 
manifester  leur  hostilité  contre  cette  sup- 
pression. 

Il  vaut  donc  mieux  commencer  par  l'amen- 
dement de  M.  Cariier. 

H.  B.  DuaoHTiiR.  —  Messieurs,  je  ne  con- 
çois pas  comment  il  est  possible  qu'un  membre 
du  Gouvernement,  en  présence  de  tout  ce  qui 
vient  de  se  passer,  lorsque  la  droite  ne  de- 
mande qu'une  seule  chose,  l'exécution  du 
règlement,  l'exécution  de  ce  règlement  qui 
est  la  sauvegarde  des  minorités  contre  les 
majorités,  lorsqu'elles  veulent  tes  pressurer 
et  les  écraser,  je  ne  conçois  pas  comment  il 
est  possible  qu'un  homme  qui  siège  au  banc 
ministériel' vienne  ici  parler  de  tactique. 

Eh  bien,  oui,  on  fait  de  la  tactique,  mais 
ee  n'est  certainement  pas  à  droite.  Voilà  en 
quoi  consiste  la  tactique  qui  est  suivie  dans 
cette  circonstance.  On  n'ose  pas  se  présenter 
devant  le  pays  pour  lui  imposer  un  impàt 
qu'il  repousse,  un  impiSt  contre  lequel  sont 
dirigées  toutes  les  pétitions  déposées  sur  le 
bureau.  Voilà  la  tactique  I  C'est  d'empêcher 
que  le  vote  ne  soit  franc  et  loyal. 

—  La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
votera  en  premier  lieu  sur  les  derniers  du- 
méros  de  la  proposition  de  M.  Carlicr. 

M.  LB  PkAsidbht.  —  Je  mets  dès  lors  aux 
voix  la  partie  de  la  proposition  de  H.  Cariier 
relative  à  une  augmentation  de  treize  francs 
du  prix  du  port  d'arme  de  chasse. 

—  Cette  partie  de  la  proposition  n'est  pas 
adoptée. 

H.  LB  PsAsiDENT.  —  Je  mets  maintenant 
aux  voix  la  partie  de  la  proposition  de 
M.  Carlicr  qui  est  ainsi  conçue  : 

<  Cinq  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière  sur  les  propriétés  bAties.  > 

Des  ibmbbes  :  L'appel  nominal? 

—  Il  est  procédé  à  cette  opération. 
En  voici  le  résultat  : 

1  11  membres  sont  présents. 


91  répondent  oui  : 

6S  répondent  non. 

25  s'abstiennenL 

En  conséquence  la  Chambre  n'adopt«  p««. 

Ont  répondu  oui  .■ 

UM.  de  Hérode-Westerloo,  de  Paul,  de 
Terbecq ,  Frison ,  Guillery,  H.  Jouret,  Lange, 
Laubry,  Nélts,  Neyt.  Sabatier,  Thienpont, 
Van  Overloop,  Van  Renynghe,  Vermeire, 
Verwilghen,  Vilain  Xllll,  Ansiau,  Beeck- 
man,  Cariier  et  de  Uaerne. 

Ont  répondu  non  .- 

MM.  deLesby,  de  Liedekerite,  Delt^, 
de  Man  d'Atlenrode,  de  Montpellier,  de  Hoor, 
de  Renesse,  de  Dcriddcr,  de  Rongé,  Devauz, 
de  Vrière,  d'Boffschraidt,  Fr^e-Orban,  Go- 
blet,  Grandgagnage ,  Grosfils ,  Uymans,  Jac- 
quemyns,  Jamar,  J.  Jouret,  Julliot,  Koeler, 
C.  Lebeau,  J.  Lebeau,  Lesoinne,  Loos,  Ma- 
nilius,  Horeau,  Huiler,  Orban,  Pierre,  Pir- 
mez,  A.  Pirson,  V.  Pirson,  Prévinairc,  Ho- 
gicr,  Royer  de  Rchr,  Saeyman,  Savart,  Snoy, 
Tesch,  Thibaut,  A.  Vandeopeereboom,  E.  Van- 
denpeereboom ,  Vanderslirhelcm,  Van  D(»<- 
mael,  Van  Humbeeck,  Van  Ise^em,  Van 
Leenpoel,  Vervoort,  Allard,  Crombez,  Daa- 
trebande ,  David ,  de  Bailltt-Lalour ,  de  Bast, 
de  Boe,  de  Breyne,  de  Bronckart,  de  Brouc- 
kere,  Dechentinnes ,  de  Florisonoe,  De  Fré, 
de  Gotlal  et  Dotez. 

Se  sont  abstenus  : 

MM.  de  Huelenaere,  de  Naeyer,  de  Pitleurs- 
Uiegaerts,  de  Portemont,  de  Ruddere  de  Te 
Lokeren,  Desmaisières,  Desmedt,  de  Tbeox, 
B.  DumortJer,  H.  Dumortier,  d'Ursel,  Fti- 
gnart,  Janssens, le  Bailly  de Tilleghem,  Ha- 
gherman,  Moncbeur,  Notelteirs,  Noibomb, 
Bodenbach,  Tack,  Vanden  Branden  deReeth, 
Vaader  Donckt,  Waescige,  Decbampsetde 
Decker. 

H.  LE  PaâsiMiir.  —  Les  membres  qui  se 
sont  abstenus  sont  invités,  aux  termes  da 
règlement,  à  faire  connaître  les  motifs  de 
de  leur  abstmtion. 
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H.  DB  NoELBHAERB.  —  Mesfiieurs,  je  me  suis 
abslenu ,  parce  que  la  marche  qu'on  a  suivie 
ne  me  semble  pas  régulière.  Je  n'ai  pu  me 
prononcer  sur  une  proposition  qui  n'a  pas 
étë  discutée. 

HH.  DE  PiTTEUBB ,  DS  RCDDEIIE,  DsSMEUTi  DB 

Tebox,  B.  DoionTiEB,  Jahssens,  Le  Baillv 
DB  TiLLEcuEi,  Haghebmiii,  Homcbeuh,  No- 
telteibs,  Nothokb,  Rodbnbagb,  Tack,  Var- 

DBBBBIDBBN  DB  RbBTH,  VaKDER  DoHGRT,  WaS- 

sBioB,  Decatips  et  de  Decieb  déclarent 
B'élre  abstenus  pour  les  mêmes  motifs  que 
H.  de  Huelenaere. 

M.  DE  NiBVEa.  —  Hcssieur»',  je  u'ai  pas 
voté  contre  la  proposition  de  l'bo[ior»ble 
H.  Carlier,  parce  que,  dans  ma  manière  de 
voir,  elle  renferme  des  moyens  qui  peuvent 
servir  h  remplacer  les  ressources  que  don- 
nent aujourd'hui  les  octrois.  Hais  je  crois 
que  ces  moyens  doivent  être  laissés  à  la  dis- 
position des  communes,  et  il  serait  contraire 
k  l'une  des  idées  fondamentales  de  mon  sys- 
Icme  d'y  avoir  recours  pour  augmenter  le 
fondscommunal.  Cette  deniière  considération 
m'a  empéebé  d'émettre  un  vote  favorable. 

MM.    IIE  POBTEBONT,  DeSBAIEIÉBES  Cl  d'UB- 

8EL  déclarent  s'èlreabstenus  pour  les  mêmes 
motifs  que  U.  de  Nscyer. 

M.  H.  DmoBTiEB. —  Je  n'ai  pas  voté  pour, 
parce  que  la  question  n'a  pas  été  discutée;  je 
n'ai  pas  voté  contre,  pour  le  même  motif. 

H.  Paighabt. —  Jen'ai  pas  pu  me  prononcer 
sur  un  objet  qui  n'a  pas  été  mis  en  discussion. 

H.  LE  Pbésidbnt.  —  Nous  avons  k  voter 
maintenant  sur  la  première  partie  de  la  pro- 
position de  H.  Carlier  qui  est  ainsi  conçue  : 

(  Vingt  centimes  additionnels  à  la  contri- 
butiou  personnelle.  > 

H.  Cablieb.  -^  Messieurs,  ainsi  que  je  l'ai 
déclaré,  la  proposition  que  j'ai  eu  l'bonneur 
de  faire  k  la  Chambre  est  une;  eomme  une 
partie  de  cette  proposition  vient  d'être  re- 
pousséc,  je  déclare  retirer  le  surplus,  et 
renoncer  à  mon  amendement. 


M.  LE  PatsiOBHT.  —  Nous  avons  k  voter 
main  tenant  sur  l'amendement  de  H.  de 
Naeyer. 

Des  BEiiBBEti  :  L'appel  nominal! 

Il  est  précédé  à  celte  opération.  En  voici  le 
résultat  : 

Nombre  de  votants ,  I H . 

48  volent  pour. 

02  volent  contre. 

I  membre  s'abstient. 

En  conséquence,  la  Chambre  n'adopte 
pas. 

Ont  volé  l'adoption  : 

M.M.  de  Licdekerke,  de  Han  d'Attenrode, 
de  Hérodc-Weslcrloo,  de  Honlpellier,  de 
Huelenaere,  de  Naeyer,  de  Pitleurs-Hic- 
gaerts,  de  Portemont,  de  Huddere  de  Te 
Lokercn,  Desmaisiërcs,  Desnicdt,  de  Ti-r- 
becq,  de  Theux,B.  Dumortier,  H.  Dumor- 
ticr,  d'Ursel,  Faignart,  Janssens,  Julliot, 
Laubry,  le  Bailly  de  Tillcghem ,  Nsgberman, 
Moncheur  ,  Nélis  ,  Notelteirs  ,  Nolbomb , 
Pierre,  Pirmez,  Rodenbach ,  Roycr  de  Behr, 
Sabalicr,  Snoy,  Taeb,  Thibaut,  Thienpont, 
Vanden  Branden  de  Reeth,  Vander  Doncit, 
Van  Dormael,  Van  Ovcrloop,  Van  Renynghe, 
Verwilgbea ,  Vilain  XUII,  Wasseige,  Aosiau, 
Beeekman,  Decbimps,  de  Decker  et  de 
Haerne. 

Ont  voté  le  rejet  : 

MM.  de  Lexby,  Deliége,  de  Moor,  de  Paul, 
de  Itenesse,  de  Ridder,  de  Rongé,  Devaux, 
de  Vrîère,  d'Qoffschmidt,  Frère-Orban ,  Fri- 
son, Goblet,  Grandgsgnage,  GrosGIs ,  Guil- 
)ery,  Hyraans,  Jacquerayns,  iamar,  J.  Jouret, 
H.  Jouret,  Kocler,  Lange,  Ch.  Lebeau, 
y  J.  Lebeau,  Lesoinne,  Loos,  Hanilius,  Noreau, 
Muller,  Neyt,  Orban,  A.  Pirson,  V.  Pirson, 
Prévinaire,  Hogier,  Saeymaa,  Savarl,  Tcscli, 
A.  Vaodenpeereboom,  E.  Vandenpeereboom, 
Vanderstichelen ,  Van  Humbeek,  Van  Ise- 
ghem.  Van  Leempocl  de  Nieuwmunster, 
Vermeirc,  Vervoort,  Allant,  Crombez,  Dau- 
trebandc ,  David ,  de  BaillclrLatour ,  de  Bast , 
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de  Boe,  de  Breyn«,  de  Brenckart,  de  Brouc- 
kere,  Dccheatinncs ,  de  FlorisoDC,  De  Fré, 
de  Gotltil  et  Dolez. 

S'est  abstenu  : 

M.  Carlier. 

M.  LE  Prësidënt.  —  H.  Cartier  est  prié  de 
donner  les  motifs  de  son  alistenlioii. 

H.  Carlier. — Mes  motifs sontasscz  cùiirus 
de  la  Chambre.  Ju  destrais  la  n'duciion  à 
3  francs,  en  suppk'ant  par  d'autres  moyens 
k  ceux  que  j'enlevais  à  la  toi.  N'ayant  pu  y 
parvenir ,  je  suis  contraint  de  m'abstenir. 

M.  LE  Pdésident.  —  Je  mets  maintenant 
aux  voix  l'arlicte  du  pi-ojct  du  Gouverne- 
ment. 

Des  hembres  :  L'appel  nominal. 

—  Il  est  procédé  à  celte  opération.  En 
voici  le  résultat  : 

Nombre  de  volants,  4H 

Ont  vote  pour,  67 

Ont  voté  contre,  42 

Se  sont  abstenus,  '2 

En  conséquence,  l'article  est  adopté. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  de  Lexby,  DeJiége.  de  Moor,  de  Pau), 
de  Renesse,  Deridder,  de  Rongé,  de  Ter- 
becq,  Devaux,  de  Vriére,  d'HofiFschmidt, 
Prère-Orban ,  Frison,  Goblet ,  Grandgagnage, 
Grosfils,  Guillery,  Hymans,  Jacquemyns, 
Jamar,  Joseph  Jouret,  M.  Jouret,  Julliot, 
Koeler,  Lange,  Laubry,  Charles  Lebeau, 
Lesoinne,  Loos,  Hanilius,  Horeau,  Muller, 
Nélis,  Neyt,  Orban,  André  Pirson,  Victor 
Pirson,  Prévinaire,  Rogier,  Sabatier,  Saye- 
man,  Savarl,  Teseh,  Alpb.  Vandenpeere- 
boom,  Ernest  Vandenpeereboom ,  Vander-^ 
stichelea.  Van  Humbeeck,  Van  Isegbeo), 
Van  Leempoel  dé  Nieuwmunsler,  Verraeire, 
Vervoort,  Ansiau,  Crumbez,  Dauuvbande, 
David,  de  BailIet^Lalour ,  de  Baat,  de  Boe, 
de  Breyoe,  de  Bronck^irt,  de  Brouckere,  D&- 
cheniinnes,  de  Florisune,  De  Fré,  de  GolUl 
et  Dolei. 


On  volé  contre  : 

MM.  de  Liedekerkc,  de  Han  d  Atlenrodc, 
de  Mérodc-Wcsterloo,  de  Montpellier,  de 
Muelenaere,DeNaeyer,dePitteurs-lliegBerls, 
de  Portemont,  de  Ruddere  de  te  Lokercn, 
Desmaisières,  Desmedt,  de  Theux,  B.  Du- 
■Dorticr,  Henri  Dvmortîer,  d'Urscl,  Faî- 
goart,  Janasens,  le  Bailly  de  Tilleghcm, 
Magherman,  Moncheur,  Notelteirs,  Nothomt», 
Pierre,  Rodenbacb,  Ruyer  de  Bebr,  Snoy, 
Tadi,  Thibau,  Thienpont ,  Vanden  Rrandeo 
de  Reelb,  Vander  Donckt,  Van  Dormacl, 
Van.Overtoop,  Van  Rcnyngbe ,  Verwilgfaen, 
Vilain  Xllll,  Wasseige,  Allard,  Beecknwn, 
Deehamps,  de  Decker  el  de  Haerne. 

Se  sont  abstenus  : 

MM.  Pirmei  el  Carlier. 

M.  LE  PRiaiDENT.  —  Les  membres  qui  se 
sont  abstenue  sont  priés  de  faire  connaître 
les  motifs  de  leur  abstention. 

M.  PiRHEZ.  —  J'ai  volé  pour  le  droit  de 
trois  francs  que  je  considérais  comme  tout  à 
ta  fois  oécessairc  et  sulfisantau  but  que  la 
loi  poursuit.  Il  m'est  impossible  ainsi  de  voler 
un  chiffre  supérieur,  puisqu'il  ealÀroon  sens 
en  partie  inutile,  et  de  le  repousser  pane 
qu'un  vote  négatif  serait  le  rejet  du  chiffre 
que  je  considère  comme  indispensable. 

M.  Carlier.  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les 
mêmes  motifs  que  j'ai  indiqués  tout  à 
l'heure. 


{Préildence  d»  M.  Dolce,  prtmier  vKt-prttidt»L) 


M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Mcssieurs,  nous  som- 
mes arrivés  à  l'article  des  sgeres. 

Le  bureau  a  reçu  un  ameudcmeot  de  U.  de 
Brouckere  et  de  quclquea-uns  de  ses  ooUè^es- 
Cet  amendement  est  ainsi  ronçu  : 

•  Les  soussignés  proposent  à  la  Cbaïubn; 
de  décider  : 
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■  1*  Que  le  produit -de  l'impAl  sur  les 
«Kres  «era  porté  de  4,500,000  fraoes  h 
5,900,000  francs. 

>  3°  Qae  les  700,000  francs  d'augmen- 
lilion  scronl  prélevés  d'abord  par  In  sup- 
prtssiOD  de  la  décharge  aecordée  aujourd'hui 
i  la  wriie  des  sîropi  et ,  en  outre ,  au  moyen 
de  snrtaies  h  répartir  eatre  les  deux  sucres 
de  maitiére  h  laisser  subsister  l'écail  actuel. 
*  5*  Qm  b  législalioa  sur  les  sucres  sera 
lniitée,au  plustard,  dans  le  session  de  ISSl- 
18fi2,  «I  [tenant  poor  base  le  produit  de 
5,300,000  francs. 

»  {Signé)  H.  de  Brouckere,  Lanp, 
Carlier,  Van  Leenipoei, 
Savert,  Laubry,  Frison, 
Allard,    CroiabeE,   de 
Lexhjr  el  de  Paul.  > 
H.  H.  DE  BtoeciEas.  —  Messieurs,  j'ai  ex- 
pliqué, dans  la  séance  précédente,  quels  sont 
les  principaux  motifs  qui  m'ont  eng»gd  et  qui 
ont  engagé  mes  honorables  amis  à  déposer 
sor  le  bureau  de  la  Chambre  l'amendement 
dont  il  Tient  de  vous  être  donné  lecture. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
d'aJDiiier  que^uce  mots  à  ces  )[wemiers  dére- 
loppemetits. 

le  m'occuperai  spécialement,  messisnrs, 
de  deux  pointa;  le  premier  :  quel  est  Tin- 
tât que  le  commerce  belge  extérieur  peut 
aroir  daas  la  question;  le  second,  quel  est  le 
degré  d'influence  que  peal  avoir  la  nouvette 
législation  française  sur  le  commerce  et  l'in- 
dustrie des  sucres  en  Belgique. 

La  Chambre  aura  remarqué  que  le  prin- 
cipal but  de  l'amendement  est  d'obtenir  un 
ajouraement  pour  la  révision  de  la  législa- 
(ion  sur  les  sacres;  que,  du  reste,  le  chiffre 
n'est  pas  mis  en  question  ;  qu'amsi  l'imende- 
mcnt  n'apporte  aucnne  entrave  h  l'adoption 
et  i  la  mi»e  k  ciéeulion  du  projet  de  loi  sur 
la  «ippres^on  des  octrois,  tel  que  M.  le  Mi- 
nistre dea  Finances  l'a  présenté. 
Comme  c'est  particulièrement  l'ajourne- 


ment que  nous  aurons  k  diseuter,  je  m'en- 
gage h  ne  pas  dire  nn  mot  sur  le  fond  de  la 
question,  pas  un  seul  mot.  Je  démontrerai 
seulement  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  la  révision 
de  la  législation  sur  les  sucres. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  la  moindre  analogie 
entre  la  question  des  bières,  que  nous  avons 
vidét  hier,  et  la  question  que  noua  entnmone 
aujourd'hui. 

Quant  aux  bières,  il  s'agissait  de  détermi- 
ner quel  serait  le  chiffre  de  l'augmenta  lion 
d'impdl  dont  nous  voulions  les  grever.  Ici , 
comme  je  l'ai  fait  remarquer,  le  chiffre  n'est 
pas  en  question;  le  Gouvernement  demande 
que  les  sucres  produisent,  en  jrfus  que  par  le 
passé,  700,000  francs,  et  personne  ne  s'y  op- 
pose. La  question,  la  seule  question  quejesou- 
lève  est  edie-ci  :  Est-il  convenable  qu'4  l'oc- 
casion d'une  loi  très-imporunte,  d'une  dos  lois 
1rs  plus  importantes  que  nous  ayons  eu  k 
voter,  est-î)  convenable  que  nous  enlamions 
une  discussion  ineidenlellc  sur  une  législation 
spéciale  ? 

VoiHi,  messieurs ,  la  question  que  je  vous 
soumets.  On  aurait  pu,  tout  anssi  bien  qu'on 
a  soulevé  la  question  des  sucres,  en  nous 
présentent  un  projet  de  loi  sur  (es  octrois, 
demander  la  rérorme  de  notre  lëgrsialion  sur 
les  autres  accises,  de  notre  législation  sur 
le  contribution  personnelle,  sur  la  éoniribu- 
tion  foncière,  sur  l'enregistrement;  en  un 
mot ,  sur  tous  les  impéts  qui  figurent  k  notre 
budgM  de  recettes. 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  sucKs 
seuls  oDt  es  le  malheHreux  privilège  d'appeler 
l'attdntten  spéciale  du  Département  des  Fi- 
nances. T  B-t-il  une  raison  qui  réclame  plot 
impérieusement  aujourd'hui  la  réforme  delà 
législation  sur  les  sucres  que  la  réforme  sui- 
toute  autre  espèce  de  matière  imposable?  Je 
l'a)  déji  dit  :  il  n'y  a  aucune  espèce  de  raison. 

J'ai  démontré,  dans  «ne  séance  précé- 
dente, que  le  Trésor  est  tout  ii  thU  désin- 
téressé dans  la  quedtion.  Il  stilil  é'exomilirr 
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le  mécanisme  de  notre  lë(;îslatioD,  pour  avoir 
la  cerlilude  que  le-Gouvememen(  ne  court 
aucuQ  péril,  que  la  recette  qu'il  veut  obtenir 
des  sucres  lui  est  parraitemcnt  assurée. 

J'ajouterai  seulement  un  mot  à  ce  que  j'ai 
dit  il  y  a  quelques  jours  :  c'est  que  la  réserve 
qui  doit  garantir  au  Trésor  la  recette  qu'il 
veut  obtenir  est  encore  aujourd'hui ,  si  je  ne 
me  Irompe,  de  4,S00,000  francs. 

H.  Frère-Obban,  Ministre  des  Finances. — 
Un  peu  moins, 

M.  H.  DE  Brovckere.  —  Mettons  4  mil- 
lions. 

M.  Frère-Onban,  Ministre  des  Financesi.  — 
Non,  c'est  plus. 

H.  H.  DE  BaoucKERE.  —  Ainsi,  vous  l'en- 
tendez, à  l'heure  où  je  parle  la  réserve  qui 
garantit  au  Trésor  sa  recette  est  encore  au- 
jourd'hui de  plus  de  4  raillions.  Ainsi,  le  Tré- 
sor est  complètement  désintéressé.  La  navi- 
gation nationale,  je  l'ai  démontré  à  toute 
évidence,  y  est  également  désintéressée.  Le 
commerce,  j'y  viendrai  tout  à  l'heure.  Mais 
je  dois  dire  deux  mots  de  la  position  respec- 
tive des  deux  industries. 

Sous  la  législation  actuelle,  le  sucre  indi- 
gène et  le  sucre  exotique  marehaienl  c&te  à 
cdie  sans  se  heurter;  le  sucre  indigène  était 
satisfait;  le  sucre  exotique  ne  se  plaignait 
pas  ;  tout  le  monde  paraissait  content. 
'  Deux  coqs  vivaient  en  paix;  une  poule 
survint  et  voil&  ta  guerre  allumée.  >  La 
poule,  messieurs,  c'est  le  projet  de  loi.  De- 
puis l'apparition  du  projet  de  loi,  la  guerre 
est  allumée  entre  les  deux  sucres;  mais  je 
m'empresse  d'ajouter  que  le  désir  de  faire 
des  conquêtes,  le  désir  d'améliorer  sa  posi- 
tion est  venu  de  la  part  du  sucre  de  canne. 

Quant  au  sucre  de  betterave,  il  ne  fait  que 
se  défendre;  il  demande  qu'on  lui  laisse  sa 
position,  position  que  personne  n'attaquait 
jusqu'au  jour  oit  le  projet  de  loi  sur  les  oc- 
trois a  paru. 

Maintenant  j'arrive  au   commerce  exté- 


rieur; j'avais  dit  que  le  commerce  exté- 
rieur n'avait  plus  aujourd'hui,  à  beiuaiap 
près,  le  même  intérêt  dans  la  question,  qu'en 
1845.  J'ai  trouvé  des  contradicteurs  en  de- 
hors de  cette  Chambre. 

D'abord,  mes  honorables  eonlradieteurs 
ne  font  valmr  aucun  argument  quelconque; 
il  disent  tont  simplement  :  On  a  avancé  Id 
fait,  c'est  une  erreur;  si  l'on  s'était  adressé  i 
nous,  on  aurait  tenu  un  autre  langage.  Voilà 
tout  ce  que  dit  la  requête. 

Il  y  a  un  malentendu  entre  les  signataires 
de  la  pétition  et  moi.  Ou  ils  ne  m'ont  pas 
compris,  ou  ils  n'ont  pas  voulu  me  com- 
prendre. 

Il  faut  donc  que  je  tienne  un  langage  pltia 
clair.  Si  j'avais  dit  que  les  négociants  faisant 
des  affaires  en  sucre  exotique,  ceux  qui  achè- 
tent et  vendent  des  sucres  exotiques  à  Anvers 
ou  à  Bruxelles,  n'avaient  pas  d'intérêt  dans  la 
question,  j'aurais  dit  une  chose  ridicule.  Il 
est  évident  que  ceux  qui  achètent  du  sucre 
exotique  pour  le  vendre,  et  ceux  qui  le  raffi- 
nent, ont  intérêt  1  ce  qu'on  achète  et  vende 
le  plus  de  sucre  exotique  po8»Ue  et  à  ce 
que  l'on  fabrique  et  vende  le  moins  de  sucre 
indigène  possible. 

Cela  est  évident.  Je  n'ai  pas  dll  ou  pas 
voulu  dire  un  mot  qui  conceroAl  telle  ou 
telle  catégorie  de  négociants.  Quand  j'ai 
parlé  de  commerce  extérieur,  j'ai  eu  en 
vue  le  commerce  qui  seul  nous  préoccupait 
en  1H43. 

De  quelles  opérations  commerciales  s'a^ 
sait-il  alors?  De  ces  opérations  qui  consis- 
tent à  exporter  les  produits  de  l'industrie 
belge,  les  fabricats  du  pays,  à  les  exporter 
dans  les  contrées  lointaines  et  h  rapporter  de 
ces  contrées  des  produits  de  leur  sol. 

Voilà  le  seul  commerce  dont  j'ai  parié 
dans  mon  premier  discours.  Je  le  dis  en- 
core ,  ce  commerce  est  très-peu  intéressé 
dans  la  question ,  je  vais  le  démontrer  à 
toute  évidence. 
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Premièrement,  ii  l'ëpoque  que  je  viens  de 
ruppeler  on  imporUit  en  Belgique  environ 
30  millions  de  kilogrammes  de  sucre  exo- 
tique. Ces  20  milJions  de  tilogrammes  nous 
arrivaient  des  lieux  de  production  pour  In 
plus  grande  partie. 

Le  sucre  indigène ,  comme  je  l'ai  dit,  eom- 
mençait  i  se  développer;  le  eommerce,  non 
pas  quelques  négoeianis,  mais  le  commeKe, 
le  grand  commerce  extérieur  concevait  des 
craintes  el  nous  disait  :  Arrélez  ce  dévelop- 
pement progressif  du  sucre  de  betterave. 
Laissez-nous  notre  commerce  extérieur;  il 
est  sérieusement  menacé.  Car,  si  vous  allez 
nous  6ter  les  marchandises  de  retour,  com- 
ment voulez-vous  que  nous  continuions  à  ex- 
porter les  produiu  belges?  Ces  produits  ne 
nous  Font  pas  défaut;  mais  ce  que  lintérét 
du  pays  demande,  c'est  que  le  commerce 
trouve  des  retours,  lorsque  les  b<timents 
reviennent  des  contrées  lointaines  où  ils 
ont  porté  nos  produits. 

Voilà  ce  qu'on  nous  disait  en  i843;  voili 
rt  que  moi-même  je  soutenais  el  ce  que  je 
soutiendrais  encore  dans  la  même  position. 
Hais  aujourd'hui  tout  a  changé.  On  importe 
encore  30  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
exotique;  mais  d'où  vient  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  sucre  exotique?  Je  vous  l'ai  dit,  la 
plus  grande  partie  est  achetée  à  Londres,  À 
Rotterdam  ou  sous  voiles  à  Cowes,  à  Fal- 
moulh  et  dans  d'autres  ports. 

Une'  certaine  partie,  je  ne  le  dissimulerai 
pas,  arrive  encore  des  lieux  de  production. 

Cette  partie  est  de  6  à  7  millions,  8  mil- 
lions si  vous  le  voulei.  Ainsi  il  vient  encore 
6,  7  ou  8  millions  de  kil(^[rammcs  de  sucre 
exotique  direclemenldes  lieux  de  production. 
Mais  les  ttltimenls  qui  nous  importent  ces 
sucres,  sonl-ce  des  Làtimenls  partis  des  ports 
belges,  avec  des  marchandises  belges,  et  rap- 
portant du  sucre  exotique?  Non,  messieurs, 
ce  sont  des  bdtiments  quelconques  de  toutes 
les  nations,  affrétés  dans  les  ports  étrangers. 


et  affrétés  pour  où?  Pour  la  Belgique?  Harc- 
meo  t.  Affrétés  d'abord  pour  les  ports  de  l'An- 
gle terre. 

On  charge  à  la  Havane  un  navire  de  sucre 
exotique.  La  plupart  du  temps,  ce  navire  va 
d'abord  dans  un  des  ports  de  l'Angleterre ,  et 
ne  vient  à  Anvers  que  s'il  ne  trouve  pas  m 
Angleterre  de  placement  convenable. 

Suis-je  dans  le  vrai  ?  Je  ne  pense  pas  qu'on 
me  contredira. 

Vous  voyez  donc  que,  comme  je  Tei  dit, 
les  choses  ont  complètement  changé.  Il  ne 
s'agit  plus  de  favoriser  le  commerce  que, 
passé  quinze,  dis-huit,  vingt  ans,  nous 
avions  surtout  grand  intérêt  à  favoriser. 

llnes'agit  plus  de  cecommercc  qui  exporte  ' 
nos  fabricats  et  rapporte  directement  des 
nuirchsadises  de  retour.  Non,  le  commerce 
qui  est  intéressé  aujourd'hui  dans  cette  ques- 
tion ,  c'est  le  commerce  de  sucre  qui  achète 
et  qui  vend.  Bb  bien,  ce  n'est  pas  par  ce 
eommerce  que  la  métropole  commerciale 
d'Anvers,  que  le  port  d'Anvers  doit  prospé- 
rer; c'est  quelque  chose  de  Irès-acccssoire. 

Vonlez-vousqueje  TOUS  donne  une  preuve, 
une  preuve  palpable,  péremptoire  qu'il  n'y 
a  pas  la  moindre  corrélation  entre  les  expor- 
tations de  nos  produits  et  les  importations  de 
sucre  exotique? 

Je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous 
donner  quelques  chiffres. 

Je  commence  parle  Brésil;  aujourd'hui  il 
ne  vient  plus  directement  1  kilogramme  de 
sucre  de  ce  psysà  Anvers.  Iln'en  vient  plus  des 
colonies  françaises  et  anglaises,  cela  va  sans 
dire.  Iln'en  vient  pas  des  colonies  hollandaises, 
par  la  raison  toute  simplequelles  ont  intérêt  k 
faire  leurs  exportations  dans  la  mère  patrie; 
il  y  a  un  droit  différcniiel  de  sortie.  Le  sucre' 
qui  arrive  k  Anvers  est  du  sucre  de  la  Ha- 
vane. Je  rais  cependnnt  vous  donner  les 
chiffres  des  importations  de  sucre  du  Brésil 
pendant  les  années  antérieures,  et  celles  du 
sucre  de  la  Savane  en  Belgique  et  des  ex- 
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portstioDS  4e  nos  iiun4iandi>e3  au  Brësil  et 
à  lu  Havane.  Ce»  chiffra  sent  péremptoires. 
En  1BS0,  nous  iiuns  imparti!  du  luere  du 

firtcil.pour    .    .    ...    .fi-.      «4000 

18BI 270,000 

18Sa 1,»B,000 

issa s^i9,ooo 

1K» 9il,0l» 

185S iMiJÛÛO 

1856 79î,000 

1857 880,000 

18S8 

Voici  maintenRnt  nus  exportations  vers  le 
Brfeil: 
En   USO,  mm aiMis  cxpoiU  poar    .    rtr.    3,^13,000 
«« 4,*5t,000 

«en w  '.  .  .  .  4,9w,ooe 

1858. 3JUim 

185t 4,H7,009 

Ig» S3M,000 

18B6 V".«» 

lan 6,068^00» 

ISfiS 6,663^000 

Ainsi,  je  prends  les  <)««  chiffres  eitr^ncs: 
quand  QOUB  importions  du  sucre  du  Br^il 
pour  40â,000  francs,  nous  exportions  au 
RrésjIpouF5,672,00OfrflOcsde  marchandises, 
et  quand  nous  n'importons  pins  un  seul  mor- 
ceau de  sucre  du  Brésil,  nous  exportons  au 
Brésil  peur  S,663,000  francs  de  raarrhao- 
flîsefl. 

Est-ce  clair?  Est-il  éiabli  qu'il  n'y  a  pas  la 
moindre  corrélation  entre  les  importations 
de  sucre  exotique  et  les  exportations  de  nos 
&hnc«ls? 

Hais  ce  n'-est  Ih  qu'une  seule  des  deux  con- 
trées avec  lesquelles  nous  avons  été  en  rap- 
port pour  le  sucre,  et  c'est  la  moins  impor- 
tante. La  contrée  principale,  c'est  la  Havane. 

Voulei-vous  me  permettre  de  vous  donner 
les  chiffres?  Ils  sont  tout  aussi  concluants: 

Ed  1850.  nous  nom  importé  du  sucre  delà 

H«iaii«,  pour fr.  ICHîS.OOO 

1861 t3,!l87,000 

1858 iï.iu,aoo 

l«t3 13,737,000 

18Gt 13,196,000 

tSSS 1^901,000 


£a  1«56 1,lWm 

1867 A,Wa» 

1SS8 8,101,000 

Et  voici  le  relevé  des  exportations  des  pro- 
duits belges  vers  la  Havane  : 

Eu  I8S0. i,lil,IIOe 

1851 i^ifiUI 

I8S9 3,131,000 

isaa 4,i34i00o 

185* 3,506,000 

18B8 i;38tfla» 

1856 6,99!UIQtl 

1857 fl,7ilfll» 

1858 6,7W,0e«   . 

Je  vais  prendre  les  chiffres  des  exporla- 
tiaos  M  les  mettre  en  regard  des  importa- 
tions. 

Bu  1830, IMU9  iinporiion9poarl(i,4S8,Om 
franes  et  l'on  n'experlait  que  pour  8,121,000 
francs. 

En  48!(7,  nous  n'importons  plus  que  pour 
6)787,000  francs  et  nous  exportons  pour 
6,737,000  francs  de  narehandtecs.  Je  vous  le 
demandCgces  chiffres  sont-ils  ou  ne  sonl-ib 
pas  péremploires?  et  n'ai>je  pat  le  droit  de 
répéter  ce  que  je  disais  il  y  a  quinze  jours  : 
le  commerce  exlérieur, le  commerce  qui  con- 
siste k  transporter  k  l'étranger  les  produits 
de  la  Belgique  ot  il  rapporter  des  contrées 
htinlaîncs  les  proddits  du  soi  de  eescoatrées, 
ce  commerce  n'est  que  médiocrement  mté- 
rcssé  dans  la  question '.'  J'aurais  pu  dire  qu'il 
no  l'est  pas,  d'après  ks  chiffres  qne  je  viens 
de  ci  1er. 

Ainsi,  vous  vojez,  mesnenrs,  que  je  ne 
me  suis  pas  avancé  trop  loin  en  disant  que  la 
queelion  a  complètement  changé  de  face  de- 
puis I8i3,  qu'alors  nous  voulions  surtout 
favoriser  les  exporlations  de  nos  fabricats,  et 
vous  vous  rappelez  qu'ft  cette  époque  nous 
en  étions  encombrés,  que  nous  ne  savions 
comment  parvenir  it  nous  en  défaire.  Aujoar- 
d'hui,  notregrand  rommcrec  d'exporUliofl 
n'est  plus  en  relation,  en  quelle  sorte, avec 
les  qcaotilés  de  suart  exotiqw  que  l'on  im- 
porte. 
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UeiBicMrs,  je  p»ste  à  ix  ijui  coiwernc  la 
nouvelle  l^îtlllioB  frAOçaiee. 

Après  voua  avoir  exposa  qu'aucun  grand 
inlër^t  no  rëclamail  la  réforme  imn^diaie 
de  la  [ésislalion  sur  les  sucres,  je  vous 
ai  dit  qu'il  existai!  plusieurs  inolifs  pour  les- 
queU  C4tte  réforme  devait  être  ajournée  ;  le 
premier  motif  que  je  vous  ai  donné  est  un 
molif  qui  nous  touche  persouDeUemenL 

Il  y  a  près  de  trois  semaines  que  nous  diS' 
culoDS  la  loi  des  octrois  ;  elle  est  bien  près  de 
son  terme,  cette  discussion,  si  nous.njour- 
lions  les  articles  qui  coneeracBl  les  sucres. 
Si,  au  contraire,  nous  abordons  ces  arti- 
cles, Doos  en  aurons  encore  pour  longtemps, 
el  je  croîs  que  nous  désirons  tous  voir  arriver 
In  fin  de  cette  longue  session. 

Je  vous  ai  dit  encore,  messieurs,  que  les 
fai>ricanis  de  sucre  indigène  ne  pouvant 
|>as  prévoir  les  intentions  du  Ministère  des 
Piuaoves,  avaient  f»it  tous  leurs  préparatifs, 
pris  tous  leurs  engagements,  acheté  toutes 
leursprovisionspourla  campagne  prochaine; 
qu'il  est  donc  convenable  de  ne  pas  les  pren- 
dre au  dépourvu  et  de  les  prévenir  quelque 
temps  d'avance  delà  menace,  qui  pèse  stir 
leur  léte,  d'un  changement  complet  de  la 
Icgialalion. 

Je  vous  al  dit,  en  outre,  nscssieurs,  et 
c'est  sur  ce  point  que  je  désire  ajouter  quel- 
ques mots,  je  vwis  ai  dit  qu'il  est  d'une 
groode  importance  de  ne  pas  changer  radi- 
ealement  la  législation  sur  les  sucres,  alors 
qu'un  grand  pays  voisin  vient  de  décréter 
unp  It^gielalioD  toute  nouvelle ,  qui  modifie 
sensiblement  la  position  des  deux  pays,  l'un 
vis-à'vis  de  l'autre,  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
brication et  le  commerce  des  sucres. 

Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvdte 
loi  fraoçaise,  les  sucres  belges  se  vendaient 
à  uieilicur  prix  que  les  sucres  français.  Je 
ero»  être  bien  près  de  la  vérité  en  disant 
que  le  prix  du  suere  belge  était  de  140  i  li8 
francs  par  100  Mogra— lei,  taudis  que  le 


prix  du  sucre  français  était  de  135  à  IG6 
francs.  Il  y  avait  donc  en  moyenne  uno  diffé- 
rence de  15  francs  entre  les  deux  sucres. 

Qu'arrivait- il?  H.  le  Ministre  des  Finances, 
en  vous'  démontrant,  dans  une  séance  pré- 
ccdenle,  qu'il  était  impossible  d'établir  au 
juste  quelle  était  la-eonsommation  des  sueres 
iBQl  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes, 
vous  a  dit,  en  vous  donnant  les  motifs  qui 
l'empesaient  d'établir  cette  proportion , 
qu'il  y  avait  tme  certaine  infiltration  de  su- 
ires  de  Belgique  vers  la  France. 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  que  jusqu'à 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  française,  on 
infiltrait  une.  certaine  quantité  de  sueres 
belges  en  France,  bien  qu'en  France  il  y  ail 
trois  lignes  de  douanes  et  qu'il  soit  beaucoup 
plus  dilDcile  de  faire  la  contrebande  de  Bel- 
gique en  France,  qu'il  ne  l'est  de  la  Taire  de 
France  en  Belgique. 

Quelle  est  la  posUie»  relative  des  sucres 
aujourd'hui?  Les  sucres  français  sont  tk  mnl- 
leur  marché  que  les  sucres  belges.  La  diffé- 
pence  du  droit  est  de  14  h  iS  fraacs.  Les 
sDcres  français  payent  3S  francs.  ' 

M.  FRËBE-Oaa*^ ,  Ministre  des  Finances. — 
Plus  les  deux  décimes. 

N.  Uenbi  db  Brovckbke.  —  J«  passerai  sur 
les  deux  décimes.  Cela  fait  30  francs.  L'im- 
pAl  est  denc  de  30  francs  y  compris  les  dé- 
riincs. 

Chez  nous ,  le  vUiiivium  est  de  39  francs  ; 
ilifférence  9  francs;  par  conséquent,  tandis 
qu'auparavant  le  sucre  belge  était  i  meilleur 
marché  que  le  sucre  français,  c'est  le  sucre 
français  qui  va  être  à  meilleur  marehc,  et 
vous  comprenez  combien  de  sucre  français 
on  va  infiltrer  en  Belgique.  Cela  n'est  pas 
douteux. 

Si,  en  préâenee  des  Imis  lignes  de  donane 
qui  existent  en  France,  on  infiltrait  du  sucre 
belge  sur  le  sol  français,  il  est  évident  que 
lorsqu'on  aura  intérêt  à  iafiltrcr  du  sucre 
français  en  Belgique,  on  le  ten  plus  facile* 
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ment  qu'on  ne  faisait  l'apération  contrairr. 

Voili  dooe  une  influence  positive  que  le 
changement  de  législation  en  France  va  opé- 
rer sur  notre  commerce  et  notre  industrie 
des  sucres. 

's  je  suis  bien  informé,  on  a,  depuis  lu  mise 
en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  française,  an- 
nulé  les  marchés  de  sucre  qui  avaient  été 
faits  de  Belgique  pour  la  France. 

Messieurs,  voyons  b  présent  d'une  manière 
générale  quelle  est  l'influence  que  peut  avoir 
un  changement  de  législation  sur  les  sucres 
dans  un  pays  voisin. 

D'abord  la  Hollande  ne  manque  jamais  de 
modifier  sa  législation  sur  les  sueres,  quand 
nous  changeons  la  nAtre.  Touchez  it  votre 
législation  sur  les  sucres,  vous  éies  presque 
sûrs  que  la  Hollande  modifie  la  sienne;  pour- 
quoi? Parce  qu'en  Hollande  on  comprend  que 
modifier  la  législation  sur  les  sucres  dans  un 
pays  voisin,  c'est  déranger  la  position  dans 
son  propre  pays. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  frappant 
que  cela  :  c'est  l'influence  qu'ont  eue  sur 
nous  les  changements  apportés  à  le  législa- 
tion commerciale  de  l'Angleterre.  Il  y  a  fS 
ans,  nous  avions  i  Anvers  un  iparché  de 
sucre  qui  était  assez  important  et  qui  parais- 
sait devoir  pn^resscr. 

Y  a-t-il  encore  aujourd'hui  un  marché  de 
sucre  Jt  Anvers? 

Le  marché  de  sucre  a  presque  disparu  d'An- 
vers; et  où  s'est-il  transporté?  A  Londres. 

Avant  les  changements  radicaux  qui  ont 
été  introduits  dans  la  législation  commer- 
ciale de  l'Angleterre,  il  n'entrait  pas  un  seul 
morceau  de  sucre  étranger  dans  ce  pays. 
Voici  maintenant  quelques  chiffres. 

En  1848,  on  a  importé  en  Angleterre 
34,880  tonnes  de  sucre  étranger  brut  et  765 
tonnes  de  sucre  raffiné,  soit  35,645  tonnes. 

En  1859,  on  a  importé  187,t)00  tonnes  de 
sucre  brut  et  13,500  de  sucre  ralGné,  soit 
environ  900,000  tonnes. 


La  consommation  de  l'Angleterre,  qui  était 
en  1 846  de  SOO  militons  de  kilogrammes,  est 
arrivée  aujourd'hui  à  160  millions;  mais 
quel  a  été  le  résultat  de  ce  nouvel  état  de 
choses?  Que  le  commerce  belge  a  été  boule- 
versé. Le  marché  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus  à  Anvers ,  il  est  i  Londres.  C'est  là  qu'on 
va  surtout  s'approvisionner  de  sucre  étran- 
ger ,  et  Anvers,  ne  fait  plus  qu'un  commerce 
extrêmement  secondaire. 

Est-il  prudent,  en  présence  de  semblables 
faits,  de  changer  notre  législation  sur  les 
sucres  sans  nécessité,  juste  au  moment  où 
l'on  vient  de  changer  d'une  manière  aussi 
importante  celle  d'un  grand  pays  voisin*  Je 
prévois  d'avance  la  réponse  que  me  fera 
H.  le  Ministre  des  Finances.  11  me  dira  :  Quel 
est  après  tout  le  changement  que  je  propose? 
C'est  un  abaissement  de  droit.  Le  droit  est 
aujourd'hui  de  39  francs  sur  un  sucre,  il  est 
de  4S  francs  sur  l'autre;  terme  moyen 
43  francs.  Je  vous  propose  de  le  mettre  * 
40  francs,  donc  une  diminution  de  droit. 

Je  n'examine  pas,  messieurs,  s'il  y  a  di- 
minution ou  augmentation;  je  dis  qu'il  est 
prudent  d'attendre,  avant  de  changer  la  lé- 
gislation sur  les  sucres ,  que  nous  puissions 
apprécier  au  juste  quelle  sera,  en  Belgique,  t 

l'influence  de  la  nouvelle  législation  fran- 
çaise. N'y  louchons  pas  celte  année,  atten- 
dons un  ou  deux  ans,  c«r  nous  poumons 
regretter  amèrement  les  changements  que 
nous  aurions  faits,  et  après  avoir  discuté  ici 
pendante,  7,  8  jours,  nous  serions  inondés 
l'année  prochaine  de  plaintes  et  de  réclama- 
tions de  tout  genre  que  nous  serions  obligés 
de  repousser. 

Je  ne  veux  pas  pousser  ces  explications 
plus  loin. 

J'ai  tenu  ma  promesse;  je  n'ai  pas  dit  un 
mol  sur  le  fond  de  In  question.  Je  crois  avoir 
démontré  que  rien  ne  réclame  In  réforme 
immédiate  de  la  législation  sur  les  sucres 
et  que  tout,  au  contraire,  noua  convie  à 
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ajonrner  celte  reforme  à  une  autre  cpoqiic. 

Messieurs,  je  pense  avoir  justifié ,  par  les 
mojeDs  conforiDe!)  à  la  logique  et  h  lu  raison , 
l'aiDendement  que  mes  honorables  amis  et 
moi  avons  présente. 

Je  terminerai  rosiotenanl  par  une  consi- 
dération d'une  autre  nature.  Je  fais  un  appel 
k  vos  sentiments  généreux  vis-ï-Tis  de  vos 
collègues.  Dans  quelle  position  nous  met- 
triez-vous,  mes  honorables  amis  et  moi,  si 
vous  n'aceeptîei  pas  notre  amendement? 
Nous  tenons  tous  à  honneur  de  nous  asso- 
cier h  l'œuvre  palriutique  élaborée  par  H.  le 
Ministre  des  Finances.  Nous  désirons  vive- 
ment voter  ta  loi  qui  supprime  les  octrois. 

Hais  voulez-vous  nous  mettre  dans  la  po- 
sition d'acccpler,  en  même  temps  et  par  un 
même  vote,  une  législation  spéciale  qui  n'a 
rien  b  voir  dans  l'affaire  des  octrois,  que 
nous  croyons  injuste,  que  nous  croyons 
mauvaise,  voulez-vous  d'autres  termes?  que 
nous  croyons  inopportune ,  intempestive? 

Que  devons-nous  faire  si  vous  persistez  k 
mêler  ensemble  deux  choses  qui  n'ont  rien 
de  commun  :  l'abolition  des  octrois,  et  une 
nouvelle  législation  sur  les  sncros?  Que  de- 
vons-nous faire? 

Nous  approuvons  la  suppression  des  oe- 
Irois  et  tous  les  moyens  à  t'aide  desquels 
f»  vent  iessupprimer;  mais  vous  voulez  que 
nous  votions  en  même  temps  une  législation 
nouvelle  sur  les  sucres,  que  nous  trouvons 
mauvaise  ou  an  moins  inopportune. 

Je  VOUE  le  demande,  messieurs,  quelle 
position  nous  failes-vousî 

Si  nous  votons  pour,  malgré  notre  répu- 
gnance, ne  faites-vous  pas ,  en  quelque  sorte, 
violence  i  nos  convictions? 

Si  nous'volons  contre  le  projet,  on  pourra 
croire  dans  le  pays  et  i  l'étranger  que  nous 
avons  refusé  notre  assentiment  h  une  œuvre 
que  nous  n'avons  cessé  d'approuver,  dont 
nous  avons  loué  M.  le  Ministre  des  Finances 
e<  qu'il  nous  larde  de  voir  mise  h  exécution. 


Mats,  direz-vous  :  Abstenez-vous.  Est-il 
possible,  messieurs,  que  des  députés  sé- 
rieux, h  moins  de  raisons  exceptionnelles, 
s'abstiennent  quand  il  s'agit  d'une  loi  qui 
intéresse  à  un  si  haut  degré  toutes  les  classes 
de  la  population ,  les  riches  et  les  pauvres , 
les  citadins  et  les  campagnards,  et  que  la 
grande  majorité  du  pays ,  dans  mon  opinion , 
attend  avec  impatience? 

Ainsi,  nous  ne  pouvons  ni  voter  pour,  ni 
voter  contre,  ni  nous  abstenir. 

Je  convie  la  Chambre  à  nous  tirer  de  cette 
flchcuse  position  en  prononçant  la  disjonc- 
lion  des  deux  luis. 

Volons  la  loi  sur  les  octrois;  qaant  au' 
chiffre ,  je  l'ai  déjà  dit ,  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, et  puis  qu'on  s'occupe  plus  tard, 
aussitêt  qu'on  le  voudra ,  de  la  révision  de  la 
législation  sur  les  sucres. 

M.  LE  PaâsiDERT.  —  L'amendement,  étant 
présenté  par  plus  de  cinq  membres ,  fait  de 
droit  partie  de  la  discussion.  Il  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  FaÈRE-OnBAK,  Ministre  des  Finances. — 
Messieurs, le  devoir  est  souvent  très-pénible 
à  remplir,  et  je  le  sens  plus  que  jamais  en  ce 
moment. 

Je  pouvais,  me  renfermant  dans  la  for- 
mule de  l'amendement,  me  déchai^r  d'un 
fardeau  assez  lourd,  celui  de  porter  cette 
question  devant  la  Chambre. 

Mais,  en  agissant  ainsi,  j'aurais  servi  l'in- 
térêt privé  et  non  l'intérêt  public  :  telle  est, 
du  moins,  ma  manière  de  voir. 

J'ai  été  appelé  à  opter  entre  ces  deux  si- 
tuations :  il  fallait  obtenir  les  700,000  francs 
du  sucre  pour  contribuer  au  fonds  communal, 
ou  bien  par  la  réduction  de  la  prime,  tout  en 
égalisant  les  deux  droits  fixés  au-dessous  du 
taux  moyen  actuel;  ou  bien  par  l'augmcnta- 
tion  pui-c  et  simple  des  deux  droits ,  tout  en 
maintenant  le  système  de  la  loi,  e'est-à-dirc 
en  accroissantics  avantages  qui  résultent  de 
la  législation  en  vigueur;  en  d'autres  termes. 
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J'ai  pritéré  le  pramicr  aysl^mc  aii  scwmi  ; 
H  voilli  la  nkon  que  demaadwt  lauli  l'heure 
riiMMrable  préopinant,  lonqu'il  s'écriait: 
J« n'^terçois |M3  le  NWlirquî  a  pu d«f (errainer 
jt  cbojsir  te  ayslcme  du  projet  du  Gouvef  ne- 
naent,  plirtAt  que  de  s'eu  ICDh-h  une  Tormule 
analogue  &  celle  de  l'ameDdenient. 

Or,  nesaiieun,  dan»  non  opùioR,  taute 
nieaure  qui  aurait  pour  effet  d'accroître  les 
avaBlagtt  d«Dt  le  sacre  jaull  aujourd'hui  en 
Bvlgiquc,  sfveit  une  mesure  déplorable  et 
que  le  GouTernement  doit  néceasairenaiNit 
«ombaUrede  tout  son  p««voir. 

Tons  les  efforts  daiveot  lcnA%  i  ce  que, 
sans  perturbation,  l'impAl  sur  le  sucre 
tourne  «itctusi veinent  bu  profit  duTré«or,  el 
non  pas  ou  profil  des  pariievliers. 

A  cette  pieinière  raison  de  prétérencc 
pour  la  propittsiltan  du  GouvemenM'nt,  vient 
K'eo  joindre  une  »ee«nde  :  c'est  q««  la  Mgid- 
tation,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  doit 
être  DéecssBireiuent  révisée  dans  un  temps 
daiuié.  Cette  législnlion  a  pour  but  de  pro- 
curer un  reveeu  au  Trésor  en  astunint  b 
coexistence  des  deux  industries. 

Oed*iiblebutneMurailé(reatt«int&î  les  pré- 
visions du  Idgialatcor  se  trouvaienLrenversées. 

La  loi  «  été  hitc  tu  vue  d'un  état  de  eboaes 
qui  était  considéré  coflMue  trÂ»-«atiafaisant 
ponrriddustrîcde  la  betterave;  mais  cet  état 
deebosesa  notaldeMcnt  cbangé.  il  change 
de  jour  en  jour,  et  conduit  néeessnirenunt  ii 
une  situation  impossible  k  nuintenïr. 

La  loi  actuelle,  messieurs,  suppose  que  le 
snere  do  betterave  fournira  un  quart  de  la 
consommation  ;  le  sucre  exotique  trois  quarts; 
c'est  sur  cette  hypothèse  qve  repoee  la  légis- 
lation en  vigueur. 

En  fait,  le  sucre  indigène  fournit  aujour- 
d'hui plus  que  toute  h  consommation,  et  sa 
pvoduetioa  ne  cesse  de  s'accroître. 

L'hypothèse  de  la  loi  étant  un  droit  de 


39  francs  pw  100  liihienmnea  de  suere  de 
betterave,  et  de  4S  francs  par  100  kilo- 
grammes de  sucre  de  canne,  il  est  clair  que 
la  substitution  d'ua  millian  do  kilt^asnmr^ 
de  sucre  de  betterave  i  un  isilliou  de  kilo- 
graaimes  de  sucre  de  canae  bit  perdre 
60,000  france  au  Trésor;  «0,000  francs  qui 
ne  peuvent  élre  récupérés  qu'aux  dépens 
de  l'autre  éléaicnl  qu'on  a  voulu  inaiuleiiîr 
par  la  loi,  c'est-Mire  la  présence  du  sucre 
exotique  sur  le  mardié  iatérienr. 

Ce  n'est  pas,  Besaieura,  que  iioat  ayoïift 
l'intention  de  persévérer  h  foire  de  la  légis- 
lation sur  les  sucres  ee  qu'on  s  nommé  une 
légishdton  commerciale.  Nous  ne  croyons  pas 
qiBC  la  I^gislatare  ait  encore  a  s'occuper  de 
pareils  expédieats.  C'est  un  système  suranné 
que  celui  qui  coAiiste  h  vouloir  assurer  un 
BMuvemcnt  commercial  par  dés  primes.  Hais 
ee  qui  importe  beaucoup,  c'eat  qu'il  n'y  ait 
pas  non  plus  dans  notre  l«t  uae  dispoBUioa, 
un  principe  qui  soit  dcatruetif  du  eommerct, 
qui  soit  d«  nature  à  cmpéchor  le  mouvemeai 
eonimerci^t  d'exi&tcn  C'est,  en  va  mot,  la 
liberté  qu'il  faut  voHlsir;  il  ne  faut  pas  que 
notre  loi  soit  un  obstacle  k  la  liberté  «les 
transactions;  il  ne  faut  pas,  surtout,  qar  la 
loi  consacre  un  nwuopole  ie  fait  au  profit 
du  suere  iodijiëne. 

La  lui  doit  doac  être  ntodifiéc;  oa  le  re- 
connaît, on  l'avoue  inpiieitemeai  par  I'ubcd- 
deracnl  qui  marque  un  <%rtain  délai  duas 
lequel  celte  législation  devra  Aire  révisée. 
Mais,  on  le  devine  aiBément,  si  peu  que 
puisse  se  prolonger  la  situation  aetudlc, 
extraordinaimaenl  favorable  k  l'iadustrie 
dcsaucres  indigènea,  on  comprend  qœ  las 
intéressés  s'y  atlacbeat  avec  fpéaésie  et  se 
portcDt  aux  violences  que  nevs  uveoa  enten- 
dues et  daut  je  ne  veux  pas ,  du  mtc ,  enb«- 
tenir  l'assemblée. 

Messieurs,  il  importe  que  la  Chambre  «e 
bsse  une  juste  idée  dea  pertes  qvw  le  Tréaar 
asubiesdcpuisisaoparrinduslrie des  sucres. 
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Ce  fut  d'abord  la  carnie,  c'est  aujourd'hui 
la  canne  et  la  betterare  réunies,  qui  déro- 
rent  par  la  prime  une  bonne  partie  de  l'im- 
pAt.  On  ne  peut  guère  estimer  à  moins  de  65 
i  70  millions  ce  qu'il  en  a  coûté  de  ce  chef 
lu  Trésor  depuis  S8  ans.  —  Non  pas,  mcs- 
neurs ,  que  ces  GS  h  70  millions  soient  restés 
dans  les  mains  des  producteurs,  des  Tabri' 
cants,  mais  ces  .65  b  70  millions  ont  scrri  à 
ravoriscrrexporiaiion  des  sucres,  h  soutenir 
la  concurrence  sur  les  marchés  extérieurs 
pour  la  vente  des  sucres  raffinés.  Cette  situa- 
tion semblait  justifiée  par  une  politique  com- 
meruinle  analogue  suivie  dans  les  autres  pays. 
D'autres  pays  accordaient  également  des 
primes  à  l'exportation ,  et  l'on  eût  arrêté 
tout  controerce  de  ce  chef,  si  cette  protec- 
tion à  l'exporlaiion  avait  été  supprimée  ici. 

Mais  les  sacrifices  ont  été  immenses ,  et,  il 
faut  le  proclamer,  absolument  stériles. 

Ce  n'est  pas,  messieurs ,  pour  les  besoins 
de  la  cause  actuelle  que  j'énonce  ce  fait;  il 
est  connu  de  la  Chambre.  Il  y  a  longtemps 
que  le  Gouvernement  a  compris  qu'il  était  in- 
dispensable de  dire  à  In  Chambre  et  nu  pays 
toute  la  vérité  suree  point. 

Dans  la  session  de  18S4-t859,  répondant 
aune  demande  de  la  section  centrale  chargée 
de  l'examen  du  Budget  des  Voies  et  Moyens, 
le  Gouvernement  évaluait  la  perte  occasion- 
néeau  Trésor  par  l'exportation  du  sucre  raf- 
finé; le  Gouvernement  déclarait  qu'à  cette 
époque  la  prime  qui  existait  au  profit  du 
sucre  élaitde  3,354,000  franc»  par  an. 

H  s'exprimait  ainsi  :  ■  Moyenne  de  la  con- 
soRunation  pendant  les  campagnes  de  1851- 
1859  i  iSra-t&U,  14,03S,383  kil.,  repré- 
sentant en  sucre  brut  14,760,400  kil. 

>  Dans  l'hypothèse  où  il  n'y  aurait  plus  de 
prime  d'exportation,  cette  quantité,  fournie 
t  II  consommation ,  rapporterait  : 

>  Pour  le  sucre  indigène,  h  concurrence  de 
h  totalité  de  la  production ,  pouvant  s'élever 
■nainlenantà  10  millions  de  kil,  b  37  francs. 


3,700,000  francs;  pour  le  sucre  de  canne, 
4,760,M)0  kil.  i  45  francs, 2,142,180  froncs, 
soit  ensemble,  5,842,180  francs.  La  recette 
moyenne,  pendant  la  période  ci-dessus,  étant 
de  3,496,242  francs,  les  pertes  qu'essuie  le 
Trésor  par  suite  de  l'exportation  du  sucre  raf- 
finé, s'élèveraient  annuellement  h  2,34S,958 
francs.  » 

Cette  évaluation  n'a  soulevé  aucune  cri- 
tique, ni  dans  la  Chambre,  ni  dans  la  section 
centrale. 

En  opérant  de  la  même  manière,  on  con- 
state de  1831  il  1842,  sous  le  régime  des  lois 
du  24  décembre  1829,  du  8  février  1858  et 
du  2S  mars  1841,  pendant  12  ans,  que  la 
perte  annuelle  a  été  de  près  de  3  millions  de 
francs.  L'impAt  étant  de  37  francs,  et  la  con- 
sommation moyenne  de  10,800,000  kilo- 
grammes, il  aurait  dû  produire  4,031,000 
francs;  le  Trésor  n'a  perçu  que  1,198,000 
francs,  d'où  une  différence  on  perte  annuelle 
de  3,833,000  francs.  De  1813  à  1846,  sous 
le  régime  de  la  loi  du  4  avril  1843,  pendant 
3  ans ,  In  perte  a  clé  de  près  de  2  millions 
paran.  L'aecisc  était  de  49  francs  sur  la  canne 
et  de  20  francs  sur  la  betterave.  Pour  une 
consommation  de  11  millions,  elle  aurnit  dû 
donner  un  produit  de  4,398,000  francs.  Au 
lieu  de  cela ,  on  n'a  perçu  annuellement  que 
2,679,000  francs.  Sous  le  régime  des  lois  du 
17juilletl846el  du  16  mai  1847,  pendant 
3  ans,  la  perte  annuelle  a  été  de  2,500,000 
francs.  Est  intervenue  ensuite  la  loi  du  18 
juin  184Û,  Pendant  7  ans,  jusqu'en  1856,  la 
perte  moyenne  a  été  de  2,500,000  franirs  par 
an,  chiffre  h  peu  près  semblable  à  celui  que 
le  Gouvernement  accusait  en  ISS.'ipour  les 
trois  dernières  campagnes.  Depuis  la  loi  de 
1856,  la  perte  annuelle  a  été  d'environ 
2,100,000  francs. 

En  somme,  depuis  28 ans,  les  pertes  qu'a 
subies  le  Trésor  ne  s'élèvent  pas  h  moins  de 
65  k  70  millions  de  francs,  et  iwla,  sans 
compter  les  droits  non  perçus  sur  les  quan- 
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tittis  de  sucre  qui  udinppcntïi  l'impdl,  et 
dvDt  je  parlerai  toul  ù  l'heure. 

C'esl  une  pareille  situation  qui  doit  être 
successivemenl  modifiée;  mois  nous  ne  vou- 
lons pas  même  le  Taire  pur  de  trop  brusques  se- 
cousses; la  Icgislaiiun  est  vicieuse,  maïs  sous 
l'empire  de  celte  li^gislation  vicieuse,  que  les 
parliculiers  n'ont  pas  Tnite,  des  iglcnits  se 
sont  créés;  on  y  jcllernît  de  grandes  pertur- 
bations si  on  voulait  la  renverser  loul  d'iiD 
coup. 

Que  faille  projet  de  loi?  L'impAt étant  de 
40  Irancs  et  ta  consommation  en  sucre  brut 
de  10  millions  de  kilogrammes  au  minimum, 
l'itapii  devrait  produire  au  moins  C,400,0(Kj 
Trancs.  Que  demande-l-on  par  lu  loi? 
S,300,000  franr.s.  Parlant,  nous  laissons  sub- 
sister une  prime  d<>  1 ,2(iO,00(>  francs  par  an  ! 
C'est  là  cette  loi  inique  qu'on  nous  accuse , 
qu'on  nous  fait  un  crime  d'avoir  soumise  à 
vos  délibérations! 

Hais,  messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  seuls 
avantages  dont  jouissent  les  sucres.  Dans  le 
<-atcul  des  primes  qui  vient  d'être  établi,  on 
n'a  pas  tenu  compte  de  certaines  quantités  de 
sucre  qui  échappent  à  l'impdt.  Ainsi ,  à  l'im- 
portation du  sucre  exotique ,  on  déduit  pour 
lare  une  certaine  quontild  en  vertu  de  (a  loi, 
et  eetic  lare  est  supérieure  à  la  tare  n'elle; 
de  là  un  avantage  pour  le  sucre  de  canne, 
qui  toutefois  n'est  pas  très-important;  pour 
la  betterave,  les  quantités  indemnes  du 
droit,  sur  lesquelles  le  fabricant  perçoit 
rimp6t  à  son  profil,  peuvent  être  estimées 
i^  6  ou  8  o/o.  Pour  la  prise  en  charge,  la  légis- 
lation a  admis  comme  présomption  légale  que 
100  litres  de  jus  de  betterave  à  un  degré 
donnent  1  ,iOO  grammes  de  sucre.  Si  le  fabri- 
cant obtient  plus,  il  bénéficie  au  délnment 
du  Trésor,  il  a  une  quantité  de  sucre  qui  n'a 
pas  payé  de  droit  et  qu'il  livre  ti  la  consom- 
mation en  prélevant  l'împAt  à  son  profit. 

Eh  bien,  il  est  constant,  il  est  indubitable 
que  la  quantité  de  sucre  obtenue  de  100  li- 


tres <le  jus  est  supérieure  à  1,400  gromiiics 
par  degré,  qu'elle  s'élève  a  1,500 grammes 
dans  de  bannes  conditions  de  fabrication; 
elle  est  en  France ,  en  moveniie  oRîeicIle- 
ment  constatée,  de  l,i78  grammes. 

Les  fabricanis  français  ont  payé  l'impâlsur 
un  rendement  de  1,483  grammes.  Par  la  loi 
actuellement  en  vigueur,  ils  sont  pris  en 
charge  provisoirement  à  1,400  grammcsjs'il 
y  H  un  excédant,  on  le  constate  à  leurcomple; 
mais  s'il  y  a  un  manquant,  on  ne  déduit  rien. 
Ils  ont  donc  paye  sur  1,485  grammes;  si  je 
déduis  les  manquants,  pour  eonnaiire  le  ren- 
dement réel,  je  trouve  1,478  grammes, 
c^mme  moyenne  entre  tes  bonnes  et  les  mau- 
vaises fabrications.  Le  fait  est  irrécusable. 

A  la  vériié,  messieurs,  il  s'est  présente 
une  fois  en  France  un  cas  esccpuonnel;en 
1857  et  1898,  par  suite  de  la  mauvaise  qua- 
lité des  betteraves  récoltées,  la  prise  en  chaire 
provisoire  fut  réduite  à  1,300  grammes,  par 
décret  du  13  avril  18S8.  Hais  cette  mesure  ne 
changeait  rien  aux  dispositions  relatives  aui 
excédants  de  fabrication. 

Or,  dans  cette  année  calamiteuse,  savei- 
voHsquelsontélélesexcédanlsî7,K00,O00ki- 
Ic^rammes,  et  la  prise  en  chaîne  s'est  élevée 
à  1,369  grammes.  C'est  Ih  une  preuve  nou- 
velle que,  sauf  ce  cas  exceptionnel,  la  quan- 
tité de  sucre  produite  par  lOOlitrosdejusi 
un  degré  exccdede beaucoup  1,400 grammes. 
Est-ce  que  le  projet  de  loi  modifie  cet 
état  de  choses?  Il  maintient  une  prime  de 
1,300,000  francs,  il  continue  à  laisser  cette 
faveur  aux  fabricants. 

Maintenant,  il  est  fort  vraisemblable  qu'on 
est  au-dessous  des  évaluations  réelles,  quand 
on  suppute  les  avantages  dont  jouisseat  les 
fabricants  de  sucre.  Il  faudrait  connaître 
exactement  la  consommation,  pour  établir  la 
prime,  lei  nous  n'avons  pour  base  que  la 
consommation  olficieile  évaluée  par  le  rende- 
ment calculé  h  1,400  grammes.  Hais  li  ton- 
sommation  réelle,  quelle  est-elle? 
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Il  y  a  quelques  jours,  nous  avons  luoutré 
les  causes  multiples  qui  rendent  le  fait  de  la 
consommation  extrêmement  obsitur;  mais  si 
nous  ne  pouvons  pas  dira  quelle  est  au  juste 
la  consommation  du  sucre  en  Belgique,  nous 
pouvons  dire  au  moins  avec  certitude  que  la 
consommation  officiel  le  me  ni  Reçusse  est  au- 
dessous  de  la  consommation  réelle. 

A  quelle  quantité  par  tête  répond-elle? 
A  3  'li  kilogrammes  par  tête  d'habitant;  or, 
en  Angleterre  elle  est  de  IS  kilogrammes, 
aux  Étals-Unis  de  1 7  kilogrammes,  en  France 
de  5  kilogrammes.  Je  fais  abstraction  com- 
plète de  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  où  l'usage  du  thé  est  très-ré- 
pandu dans  toutes  les  classes  de  la  population  ; 
la  consommation  du  sucre  doit  y  être  plus 
eoQsidérable  que  dans  notre  pays  ;  mais  aussi 
il  est  indubitable  pour  nous  tous  qu'en  Bel- 
gique, où  l'on  consomme  beaucoup  plus  de 
boissons  ebaudesqu'en  France,où  l'on  fait  un 
plus  grand  usage  de  café  notamment,  la  con- 
sommation du  sucre  devrait  être  plus  consi- 
dérable qu'en  France.  Or,  en  France,  où  l'on 
atteint  les  excédants  de  fabrication  sur  les 
prises  en  cbarge,  par  diverses  causes  que  j'ai 
énumérées,  on  constate  une  consommation 
de  5  kilogrammes  par  tête. 

Nous  n'avons  opéré  que  d'après  une  con- 
sommation de  3  '/*  kilogrammes.  Si  vous 
prenez  pour  base  la  moyenne  française,  si 
vous  calculez  les  avantages  que  j'ai  indiqués 
plus  haut,  vous  n'avci  plus  une  consomma- 
tion de  16  millions  de  kilogrammes,  mais  de 
â5  millions  de  kilogrammes. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.'La  fabrication  et 
le  raOînage  du  sucre,  dans  les  conditions 
privilégiées  que  l'on  connaît,  ont  en  outre  le 
monopole  du  marebé  intérieur  pour  les  raf- 
finés. La  législation  ne  se  borne  donc  pas  h 
leur  accorder  les  avantages  que  je  viens 
d'éuumérer,  mais  elle  contient  un  droit  pro- 
hibilif  qui  s'oppose  à  l'entrée  des  raffinés 
éli«ngei-s  en  Belgique.  Ainsi,  après  les  primes 


et  les  excédants,  le  monopole  des  rafiinés  à 
l'intérieur  du  pays;  et  ce  monopole  est  con- 
stitué, non  pas  dans  l'intérêt  public,  mais  au 
profit  de  80  personnes  au  plus! 

Et  à  tous  CCS  avantages,  je  pourrais  encore 
en  ajouter  un  :  c'est  la  jouissance  de  termes 
de  crédit  sur  les  sommes  qui  sont  dues  au 
Trésor.  Cet  avantage  n'est  pas  spécial  à  l'iu- 
cluslric  du  sucre.  Il  est  commun  û  toutes  les 
industries  soumises  à  des  droits  d'accise; 
mais  pour  être  partagé,  l'avantage  n'en 
existe  pas  moins;  pour  n'être  pas  un  privi- 
lège spécial,  ce  n'en  est  pas  moins  un  certain 
avantage  que  nous  pouvons  supputer. 

Les  prises  en  charge,  comme  le  disait 
tout  è  l'heure  l'honorable  M.  de  Brouckere, 
éUient,  au  1"  mai  1860,  de  4,0O7,0OU 
francs;  c'est-îi-dire  que  l'on  devait  au  Trésor 
4,907,000  francs.  I)  est  évident  qu'une  forte 
partie  de  sucre  est  livrée  à  la  consommation 
bien  avant  l'expiration  des  termes  de  crédit  ; 
et  si  l'un  suppose  qu'en  moyenne  la  moitié 
seulement  est  livrée  à  la  consommation, 
l'État  donne  sans  intérêt  à  cette  industrie , 
un  crédit,  un  capital  de  plus  de  2,500,000 
francs. 

Telle  est,  messieurs,  la  situation,  tels  sont 
les  faits. 

Que  propose  maintenant  le  Gouverne- 
ment? Propose-t-il  de  supprimer  incontinent 
toute  prime?  Non,  il  réduit  la  prime.  Elle 
était  de  S  millions,  elle  ne  sera  plus  que  de 
1,300,000  francs.  Il  me  parait  que  ce  chiffre 
est  magnifique. 

Propose-t^n  de  porter  it  1,475,  à  l,4S0,à 
1,43S  grammes  la  prise  en  charge  pour  les 
fabricants  deaucre  de  betterave?  Point  Nous 
ne  proposons  aucune  modilicaiion  à  la  légis- 
lation de  ce  chef;  la  prise  en  cbarge  conti- 
nuera d'être  calculée  au  taux  de  1,400 
gramAes. 

Propose-t-on  d'enlever  le  monopole  du  raf- 
finage i  l'intérieur?  Propose-tHin  de  suppri- 
mer ce  droit  prohibitif  qui  s'oppose  à  l'en- 
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Irée  des  rafllaés  ca  Belgique?  Pnii  davantuge. 
La  légisUtion  sous  ce  rapport  sera  encore 
ma  in  tenue. 

A  quoi  donc  se  réduit  la  proposition  du 
Gouvcruemenlî  A  établir  l'égalité  de  l'impôt 
sur  le  sucre  indigène  et  sur  le  sucre  cxu- 
tique.  Le  sucre  brut  exotique  puye  45  francs 
de  droit  d'accise  el  fr.  1  20  c'  de  droit  de 
douane,  soit  fr.  46  SO  c*.  On  propose  de 
porter  l'accise  à  40  francs  sur  les  deux 
sucres,  de  telle  sorte  que  le  sucre  exotique 
payera  en  plus  le  droit  de  douane,  c'cst-ii' 
dire  fr.  1  20  c'. 

Les  plaintes  que  l'ont  fait  entendre  soiit- 
ellcs  fondées?  Nous  avons  déjà  pu  en  juger 
par  l'esposc  des  faits. 

Je  sais,  messieurs,  que  l'on  obscurcit  cette 
question  comme  à  plaisir.  Elle  semble  le  pri- 
vilège de  quelques-uns.  Il  faut  en  quelque 
sorte  être  initié  aux  arcanes  de  cette  mysté- 
rieuse affaire  pour  y  comprendre  quelque 
chose.  Et  l'on  ajoute  à  l'obscurité  qui  semble 
naturelle  è  cette  affaire,  un  langage  tout  par- 
ticulier, un  langage  quelque  pou  barbare, 
qu'on  n'est  pas  aeeouturoé  d'employer  et  qui 
rend  encore  la  chose  plus  obscure,  si  c'est 
possible. 

Nous  tâcherons  de  la  ramener  à  des  termes 
fort  simples,  et  de  la  résoudre  purement  et 
simplement  par  des  faits. 

De  quoi  s'agit-il,  en  réalité?  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'industrie  du  sucre  de  beltcrave 
doit  continuer  i  être  protégée  par  un  droit 
différentiel  qui  s'élève  aujourd'hui  h  6  francs 
par  100  kilogrammes  de  sucre  brut.  J'avertis 
les  honorables  membres  qui  font  profession 
de  défendre,  de  prêcher  l'économie  poli- 
tique, et  qui  déjii  ont  fait  pressentir  que, 
d'après  le  système  qui  était  proposé,  nous 
allions  faire  de  la  protection  à  rebours,  de 
\a  protection  au  profit  des  produits  étrAgers 
contre  le  produit  naljonel;  je  les  avertis 
qu'on  les  fourvoie.  Il  s'agit  purement  et  sim- 
plement ici  d'un  droit  protecteur,  pas  autre 


chose;  c'est  ce  qu'on  coche  sous  ccUc  for- 
mule :  la  différence  des  bas  produits.  Le 
public  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  les  bas 
produits;  il  n'y  comprend  rien  ;  il  croit  à  ce 
sujet  tout  ce  qu'il  imagine.  Eh  bien,  c'est  la 
formule  de  la  protection,  rien  de  plus,  rien 
de  moins.  Et  voulei-vous  en  «voir  la  preuve 
incontestable?  Supposons  pour  un  instant 
que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  recon- 
naissent que  l'intérêt  public  commande  qu'on 
ne  frappe  le  sucre  d'aucun  impôt.  Ce  sera 
une  denrée  alimentaire  de  toute  première 
nécessité  qu'il  importera  au  plus  haut  poial 
de  livrer  à  bas  prix  rui  c«ns(un  ma  leurs.  Que 
viendrait  vous  dire  la  betterave  dans  celte 
hypothèse? 

H.  Decbahps.  —  Elle  ne  serait  pas  née. 

H.  Frërb-Orban,  Uioistre  des  Finances.— 
Ob!  soyez  tranquille;  elle  est  née,  elle  lît  A 
prospère,  non  pas  sous  l'empire  de  l'égalité 
des  droits,  mata  avec  des  surtaxes. 

Elle  serait  née  et  parfaitement  née. 

M.  DE  Bbougeere.  —  Mort-née. 

M.  FaiaE-OsBtK,  Ministre  des  Finances. — 
C'est  vraiment  incroyable  que  dépareilla 
assertions  puissent  se  produire,  comme  si  à 
nos  portes  nous  n'avions  pas  la  preuve  vi- 
vante de  la  fausseté  de  pareilles  alGmin- 
tiong  ? 

En  Hollande,  l'égalité  de  droit  existe,  et  li 
betlerave  y  naît. 

Un  MiiiBnE  :  Un  seul  établissement. 

M.  FaÈRE-Onks,  Ministre  des  Finances-  — 
Et  les  journaux  annoncent  la  création  d'uDC 
nouvelle  fabrique. 

H.  DE  BbouckeAe.  —  Il  n'y  en  a  qu'une. 

H.  Frére-Orbak,  Ministre  des  Finances.-' 
Plus  d'une;  mais  qu'importe?  Elle  vit;  cl 
pois,  je  vous  conduirai  dans  un  pays  voisin; 
je  vous  montrerai  l'état  de  la  production  en 
France,  et  vous  aurea  la  preuve  ineontet- 
tabie  que  la  betterave  y  vil  et  y  prospère,  s'y 
développe  et  produit  In^  avec  une  sur- 
Uxe. 


V  Google 


CHAMBRE   DES  REPnÉSBflTANTS.   —   OISOUSSION   DES  ARTICLES. 


ôU 


Hais  Je  rapniMU  ma  propositioa.  I)  ne 
»'agil  pas  de  savvir  si  elle  milra  ou  ne  nailn 
pas;  die  vit.  Commençons  par  examiner  une 
qaestion  de  principe  et  demandons^ sus  :  Le 
droit  autnel  esl-li  ou  non  un  droit  protec- 
teur? Voilà  la  question.  Il  est  clair  que  si, 
dans  l'hypothèse  que  j'ai  posée,  Tinlérét 
puUic  paraissait  commander  de  supprimer 
loutimpdt  sur  le  sucre,  11  faudrait,  dons  le 
srsléme  qu'on  dëfend  aujourd'hui,  accorder 
6  Trancs  de  prnieciion  à  la  betterave  au  dé- 
triment de  l'intérêt  public. 

Ainsi ,  ne  vous  laisseï  pas  égarer  par  la 
multitude  des  chiffres,  et  par  les  raisons 
spérienses  que  l'on  apporte  dans  ces  débats. 
Tenez  pour  certain  qu'il  n'y  a  pas  au  Tond 
d'autre  question  k  examiner  que  celle-là  : 
Fsut-il,  oui  ou  non,  un  droit  protecteur  à  la 
betterave? 

Hais,  lorsque  nous  proposons  d'établir 
lënalité  d'impAl  dans  les  termes  du  projet 
du  Gouvernement,  esl-ce  que  nous  laissons  la 
betterave  sans  protection?  Elle  a  d'abord  la 
protection  du  droit  de  douane  de  (r.  1  "iO  c*. 
Elle  a  en  second  lieu  une  protection  de  Tait 
considérable,  résultant  de  la  différence  entre 
le  rcodement  légal  et  le  rendement  réel  pour 
lea  prises  en  charge.  Elle  sera  donc  encore 
prot^ée  de  droit  et  de  Tait.  Je  ne  parle 
pas  de  la  prime  qu'elle  partage  avec  la 
canne. 

Tout  le  langage  dé  la  betterave  se  réduit 
donc  k  ceci  :  La  denrée  que  je  .  produis  a 
moins  de  valeur  que  la  denrée  similaire 
venant  de  l'étranger;  il  Tau!  que  l'on  com- 
pense cette  différence  à  l'aide  d'un  prélève- 
ment fait  sur  le  publie  : 

Hais,  messieurs,  s'il  prenait  fantaisie  à  un 
industriel  d'extraire  le  sucre  cristallisable  du 
soi^ho ,  ou  des  carottes ,  ou  d'autres  produits 
quelconques,  au  lieu  de  l'extraire  de  la  bet- 
terave, il  aurait,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion usitée,  des  bas  produits  absoluHaent 
sans  aucune  espèce  de  valeur,  ce  qui  revient 


k  dire  que  sti  hamts  frOdaiU  on  son  feucrc 
lui  coûterait  très-cher.  Eh  bien ,  parce  que 
son  sucre  lui  coûterait  plus  cber,  il  dirait  : 
Accordez-moi  une  protection  plus  forte;  vous 
avez  reconnu  qu'il  fallait  une  protection  k  la 
betterave  sur  la  canne,  parce  que  ses  bas  pro- 
duits avaient  moins  de  valeur,  et  comme 
mes  bas  produits  ont  infiniment  moins  de 
valeur  encore  que  ceux  de  la  betterave,  que 
mes  haute  produite  coûtent  infiniment  plus 
cher,  il  me  faut  une  protection  beaucoup 
plus  considérable. 

Hais  il  y  a  plus.  On  suppose  que  tout  sucre 
c.fotîque  vaut  6  francs  de  plus  qu'uM  qMaii- 
tité  égale  de  sucre  de  beiterave;  puisque 
l'on  demande  S  francs  de  difTérencc  entre 
l'un  et  l'autre  sucre,  c'estquol'on  alGrmeque 
100  kilogrammes  de  sucre  de  betterave  vo- 
lent toujours  6  francs  tic  moins  que  100  ki- 
logrammes de  sucre  exotique. 

Cela  est  complètement  inexact;  cela  est 
absolument  contraii-c  aux  bits^  11  y  a  des 
sucres  exotiques  qui  valent  beaucoup  moins 
que  le  sucre  de  betterave,  qui  se  vendent  beau- 
coup moins  cber  que  le  sucre  de  betterave. 

Voici  le  prix  courant  des  sucres  bmis  d'à- 
jtrès  la  revue  commerciale  d'Anvers. 

Septembre  1 859.  Le  havane  n*  1 :2  est  coté 
en  enlrepAt  de  fr.  70  1»  c*  ii  fr.  71  96  C  ; 
en  moyenne  fr.  71  43  c*. 

U  n*10,  fr.  66  66  c',  à  fr.  67  72  C, 
moyenne,  fr.  fi7  19  C. 

Le  Brésil  rooseovade,  fr.  53  91  c*  i  fr.  63 
49  c' ,  soit  en  moyenne ,  fr.  S8  tO  c*;  sucre 
brut  de  betterave,  64  francs. 

Voilà  donc  du  sucre  exotique  à  fr.  58 
30  e' ,  et  le  sucre  de  betterave  indigène  est 
cAlé  à  64  francs. 

M.  B.  DDMOflTiBR.  —  Quel  numéro?  Il  y  a 
sucre  et  sucre,  comme  il  y  a  fagot  et  fagoL 

a.  Frére-Omah,  Ministre  des  l'inances. — 
Je  ne  vons  dis  pas  autre  chose  :  il  y  a 
sucre  et  sucre.  Hais  vous  ne  distingues 
pasdaiiï  vos  sucres  de  betterave;  ce  sont 
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tous  les  sucres  de  betterave  qui  jouissent  de 
cette  difféi'ence  de  6  francs.  Eh  bien ,  cela 
suppose  que  tout  sucre  cxo(îquc  a  une  valeur 
supérieure  de  fi  francs.  Or ,  cela  n'exîslc  pas. 
Voilà  du  sucre  de  betterave  à  6i  francs,  et 
du  sucre  Brésil  moscovadc  à  fr.  58  20  e'. 

Ainsi,  je  le  ri5pète ,  et  c'est  ma  première 
démo Dsira lion,  la  question  est  ici  exclusive- 
ment une  question  de  protection. 

Esl-elle  nécessaire?  Voilà  ee  que  nous 
avons  à  examiner.  Est-ce  que  la  protection 
qui  résulte  du  droit  de  douane  ne  suffit  pas? 
Est-ce  que  la  protection  qui  résulte  de  la 
différence  entre  le  rendement  réel  et  le  ren- 
dement légal  ne  suffit  pas?  La  betterave  est 
déjà  trop  favorisée,  selon  nous. 

Messieurs,  si  la  protection  était  nécessaire, 
on  pourrait  nous  citer  quelques  faits  pour 
montrer  qu'il  est  impossible  que  le  sucre  de 
betterave  subsiste,  s'il  est  frappé  de  l'égalité 
d'impAt. 

On  affirmera,  on  ne  prouvera  rien.  Mats 
je  vous  montrerai  des  faits  nombreux  qui 
dcioeotenl  une  pareille  assertion. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  aux 
clameurs  des  intéressés.  Chaque  fois  qu'on  a 
touché  à  cette  question ,  ils  se  sont  déclarés 
frappés  à  mort;  ils  devaient  toujours  périr 
indubitablement!  Je  ne  veux  pas  user  d« 
toutes  les  armes  que  j'ai  ;  mais  je  me  permets 
du  citer  quelques  lignes  de  ce  qui  se  disait, 
lorsqu'on  a  voulu  porter  le  droit  sur  le  sucre 
de  betterave,  qui  était  de  20  francs,  h 
30  francs ,  et  puis  de  50  à  39  francs  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui.  Écoutez  ce  langage  : 

•  Nous  croyons  devoir  vous  prémunir, 
messieurs,  contre  les  insinuations  qui  ten- 
dent à  faire  croire  que  nous  pouvons  sup- 
porter des  charges  plus  fortes,  et  nous  dé- 
clarons ici  que  l'adoption  du  chiffre  de 
30  francs  aurait  pour  conséquence  inévitable 
la  fermeture  d'au  moins  la  moitié  du  éta- 
blisiements  qui  existent  dans  le  pags,  comme 
l'adoption  du  chiffre  de  38  francs  propose 


par  le  Gouvernement,  amènerait  ta  ruine 
entière  de  notre  indMttrie.  * 

Le  chiffre  de  30  francs  a  été  adopté,  et 
qu'est-il  arrivé  à  cette  malheureuse  indus- 
trie? Elle  allait  périr  manifestement;  elle  a 
doublé  sa  production  t 

Mais  voici  que,  frappé  de  ee  fait  que  la  pro- 
duction avait  été  doublée,  on  porte  le  droit 
de  50  à  57  francs  et  ensuite  à  39  francs. 

Savez-vous  le  malheur  qui  arrive  à  cette 
industrie,  quand  le  droit  est  porté  de  30  à 
39  francs?  Sa  production  est  octuplée!  C'était 
ce  droit  qui  devait  amener  la  ruine  entière 
de  l'industrie  !  (Interruption.) 

C'est  exactement  le  même  langage  aujour- 
d'hui. Vous  pouvPE  être  parfaitement  tran- 
quilles en  adoptant  le  projet  de  loi.  Les  pro- 
ducteurs de  sucre  de  betterave  continueront 
à  très-bien  vivre  et  à  se  développer  comme 
par  le  passé. 

Je  suis  enclin  à  penser  que,  chaque  fois  que 
les  industriels  dont  nous  nous  occupons  se 
sont  exprimés  de  ta  sorte ,  ils  étaient  d'une 
entière  bonne  foi;  ils  sont  encore  d'une  en- 
tière bonne  foi  aujourd'hui;  seul«»Bent leurs 
alarmes  sont  exagérées,  et  nous  ne  devons 
pas  nous  y  arrêter. 

Messieurs,  il  a  fallu  chercher  l'explicatiou 
de  ce  fait  extraordinaire  d'une  production 
toujours  croissante  et  dans  une  proportion 
si  considérable;  il  a  fallu  chercher  l'explica- 
tion de  eefait,  et  pour  essayer  de  nous  satis- 
faire, on  a  affirmé,  dans  des  écrits  qui  ont 
été  publiés ,  que  le  développement  de  la  pro- 
duction du  sucre  indigène  résultait  de  cir- 
constances tout  à  fait  extraordinaires  qui, 
peut-être,  cesseront  bientôt.  Les  sucres  ont 
augmenté  de  prix  dans  une  proportion 
inouïe,  à  ce  que  l'on  assure,  et  c'est  ce  qui 
explique  comment  la  production  du  sucre 
indigène  s'est  développée.  Hab,  ajoute-l-«n, 
c'est  une  situation  qui  ne  peut  pas  durer. 
Examinons. 

Il  est  vrai  que  la  consommation  des  sucres 
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s'est  accrue  depuis  quinze  ans.  En  quinze  ans, 
■prés  la  rérorme  de  Robert  Peel  en  Angle- 
terre, qui  avait  fait  admettre  simultanément, 
non  pas  seulement  une  réduction  considérable 
et  successive  de  l'iaipdt  sur  1c  sucre,  mais  aussi 
qdi  avait  appelles  sucres  étrangers  sur  les 
marchés  de  la  Grande-Bretagne,  la  consom- 
malion  s'est  ëierée  de  20S  millions  à  2EiO  mil- 
lions. Et  pour  le  dire  en  passant,  c'est  la  pros- 
périté publique  bien  plus  que  la  réduction 
de  l'imptït  qui  a  amené  ce  développement 
extraordinaire  de  la  consommation,  et  ce  qui 
le  prouve ,  c'est  que  les  prix  de  vente  n'ont 
pas  très-notablement  varié  avant  et  après  la 
réforme. 

Le  prix  moyen  ù  l'acquitté,  qui  était  de 
"i  livres  8  schellings  I  denier  par  quintal 
anglais  en  1846,  était  de  2  livres  1  schelling 
3  deniers  en  ISS8.  D'une  année  à  l'suirc,  le 
prix  moyen  a  donc  seulement  baissé  de  fi 
scbellings  10  deniers  ou  de  Tr.  16  60  c'  par 
lOO  kik^rammes.  Et  pour  être  convaincu  que 
cette  baisse  n'a  pu  exercer  qu'une  très- faible 
influence  sur  la  consommation,  il  suffit  de 
remarquer  que  le  prix  moyen  du  sucre  en 
18!i8  éuit  de  fr.  1  03  C  par  kilogramme  à 
l'acquitté  en  Angleterre,  et  de  fr.  1  17  e*  en 
Belgique,  différence  de  li  centimes  par  kilo- 
gramme ,  trop  insignifiante  pour  expliquer 
la  différence  de  la  consommation  dans  l'un 
et  dans  l'autre  pays.  One  réduction  de  prix 
ne  suffit  pas  pour  accroître  la  consommation. 
Il  faut  d'autres  causes  encore  :  les  habitudes 
de  la  population  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
le  développement  de  la  richesse  publique. 

Hais  l'ai^umeot  que  l'on  tire  de  ce  déve- 


loppement de  la  consommation  pour  expli- 
quer le  développement  si  rapide  de  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betterave;  le  prix  élevé 
du  sucre  exotique,  qui  expliquerait  aussi  ce 
développement,  tout  cela  ne  résiste  pas  au 
plus  simple  examen  des  faits.  Ce  sont  des 
assertions  qui  n'ont  aucune  base  sérieuse. 

Londres  est  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées l'un  des  grands  oiarehés  de  sucre  colo- 
nial pour  le  continent  Un  recueil  qui  fait  au- 
torité, l'Economisl  de  Londres^  a  donné  le 
prix  moyen  du  sucre  en  cnlrcpàt,  par  quin- 
tal anglais  de  50  kilogrammes  797  grammes, 
depuis  la  réforme  (■).  il  résulte  des  chiffres 
qu'il  H  publiés,  que  le  prix  moyen  était,  en 
1846 ,  plus  élevé  qu'en  1896,  à  peu  de  chose 
près  égal  au  prix  de  1897,  et  que,  enfin,  le 
prix  moyen  était  en  1899  de  1  schelling  9 
pence  moins  élevé  qu'en  1847. 

Voilà ,  messicurii ,  à  quoi  se  réduit  la  pré- 
tendue progression  du  prix  des  sucres,  par 
laquelle  on  aurait  voulu  expliquer  et  qui  ne 
saurait  cerUiuement  pas  expliquer  l'accrots- 
sement  de  production  du  sucre  de  betterave. 

La  production  du  sucre  de  betterave,  mes- 
sieurs, se  développe  par  sa  propre  force.  La 
fabrication  du  sucre  de  bctlerave  est  une  In- 
dustrie vivace  qui  n'a  pas  besoin  de  protec- 
tion, et  qui,  en  tant  qu'Industrie  agricole,  est 
vraiment  indestructible. 

Certes,  si  le  (lOUTernement  pouvait  sup- 
poser que  les  mesures  qu'il  propose  fussent 
de  nature  à  porter  une  atteinte  grave  h  une 
industrie  du  pays,  il  ne  le  ferait  point;  il  pro- 
céderait avec  ménagemenL 

Mais  nous  avons  la  eonvietion  que  les  me- 
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suret  que  nous  propnsons  sont  Uwl  k  fuit  iaof- 
feosives  pour  l'industrie  du  sucre  de  bette- 
raves.  Voici  où  est  son  përil,  messieun  : 
Toutes  les  industries  qui  sont  privilégiées, 
qui  sont  dans  une  situation  exception  nellc, 
auxquelles,  par  la  loi,  on  assure  des  béné- 
fices qui  excèdent  le  bénéfice  moyen  qu'on  a 
dans  d'autres  industries,  appellent  nécessai- 
rement à  elles  les  capitaux;  la  production 
s'accroît  de  plus  en  plus,  elle  s'accroit  jus- 
qu'au jour  où  il  y  a  excès,  jusqu'au  moment 
où  il  y  a  crise  ;  et  les  prot^s  sont  alors  les 
premières  >iclimefi  de  la  prolcctiou. 

C'est  ce  que  nous  avons  vu,  messieurs, 
dans  notre  'pays.  La  législation  favorisait  de 
droits  protecteurs  élevés  l'industrie  méul- 
lui^ique;  eh  bien,  les  capitaux  ont  afflué 
vers  cette  industrie  grâce  h  la  protection,  et 
nous  avons  vu ,  en  peu  d'années,  une  crise 
effroyable,  crise  dont  cette  industrie  s  Irès- 
loDgiemps  souffert. 

Nous  aurons,  je  le  crains,  une  situation 
analogue  pour  les  sucres;  je  ne  dis  pas  qu'on 
réussisse  k  y  porter  remède  par  la  loi  ac- 
tuelle; mais  au  moins  on  atténuera  le  mal. 
Lorsqu'il  apparaîtra,  lorsque  le  sucre  de 
canne  sera  k  peu  près  exclu  du  marché, 
lorsque  l'excès  de  la  production  avilira  les 
prix ,  vous  entendrei  h  la  fois  les  protesta- 
tions du  commerce  et  les  eris  de  détresse  de 
l'industrie  betteravière,  et  vous  comprendrez 
alors  combien  eût  été  grave  la  faute  que  l'on 
eût  commise,  en  ajournant  aujourd'hui  la 
révision  de  la  légialatioD  sur  les  sucres. 

Voyez,  messieurs,  comment  cette  indus- 
trie a  marché,  voyei  quelle  est  sa  produc- 
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tion.  En  184ti-IS46t  elle  produit  (cbiffit 
rond)  3,400,000  kih>graBBmee ;  l'anoécsui- 
vante  4  peu  près  le  double.  De  1843-18461 
I8S^18S6,  la  production  a  quintuplé;  cUea 
doublé  de  18Sfi  à  1859;  elle  a  décuplé  de 
1846  à  1860,  et  l'on  ne  cesse  d'ériger  de 
nouvelles  fabriques  et  d'accroître  les  moyens 
de  production  dans  les  autres  ('): 

Voilà  l'industrie  qui  déclare  qu'elle  a  ua 
besoin  indispensable  de  pro(«ctioa: 

Ainsi ,  nous  avons  prouvé  quc  ce  n'est  pas 
au  prix  élevé  du  sucre  qu'est  dû  le  dévelop- 
pement ascendant  de  la  production  du  sucre 
de  betterave;  que  cette  production  a  décuplé 
de  1S46  à  1860,  et  que  cette  industrie  est  dis 
lors  dans  des  conditions  telles,  qu'un  droit 
protecteur  n'est  plus  qu'un  déplorable  abas. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  une  ex- 
périence décisive  a  été  faite,  qui  prouve  que 
I»  betterave  n'a  rien  k  redouter  de  l'^Kté 
de  l'impôt.  L'expérience  aété  faite  en  France. 
Lorsque  l'industrie  du  sucre  de  betterave  y 
prit  certaine  extension,  ce  fait  préoccnpa 
beaucoup  le  GouvcmeiDent  français. 

Le  développement  de  cette  industrie  était 
de  nature  à  troubler  son  système  commercial 
et  colonial,  car  c'est  en  faveur  de  ses  colo- 
nies et  de  sa  marine  qu'existait  une  législa- 
tion spéciale  pour  les  sucres  de  ses  posses- 
sions d'outre-mer. 

Cependant  le  sucre  de  betterave  allait 
grandissant  de  plus  en  plus.  II  fallut  aviser. 
On  lui  imposa  d'abord  un  droit.  Comme  cft 
Belgique,  les  producteurs  français  du  sucre 
de  betterave  déclarèrent  qu'avec  ec  droit  ils 
ne  pourraient  pas  vivre.  On  invoqua  les  in- 
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téfél«  de  l'agrionlture;  l'élève  du  bétaitjoua 
le  rdie  qui  lui  revicnl  dans  cette  afbire; 
mais,  nonobstant  la  taxe,  leur  industrie  se 
développa  tant  et  si  bien,  qu'en  1 845  le  Gou- 
vernement français  Tint  proposer  aux  Gbani< 
h^  la  suppression  de  l'industrie  du  sucre 
de  bettcraTeau  profit  des  colonies,  et  moren' 
nant  une  indennité.... 

H.  B.  DDBonriin.  —  Et  ici  sana  indemnité. 

H.-  FaËnB-OrsAH,  Ministre  dee  Finaneeg.  — 
Abtrégalité  d'ïmpAt  est  une  expropriation! 
un  droit  de  douane,  les  excédante  de  pro- 
duction ne  suffisent  pas  avec  une  prime  an- 
nnellc  de  1,200,000  francs.... 

M.  B.  OtiKonriEti.  —  D'après  vos  calculs, 

H.  FafcnB-OflBAH,  Ministre  des  Finances.  — 
D'après  mes  ealeuls,  tne  dit  l'honorable 
M.  B.  Dumortier  ;  il  les  croit  erronds.  Eh  bien, 
j'otfre  à  l'honorable  membre  un  moyen  ex- 
cclleot  de  les  contrôler  et  de  les  mettre  Ji 
l'éprcu»e;  l'honorable  M.  Dumoriicr  peut 
proposer  en  deux  lignes  une  modification  i 
la  loi;  elle  constslera  â  percevoir  inlégmle- 
ineot,  au  profitdu  Trésor  public,  le  droit  de 
40  francs  sur  les  deux  sucres  broU ,  et  k  in- 
scrire fonnctiement  au  Budget  une  somme  de 
1,100,000  francs  à  distribuer  annuellement 
pour  l'expôrtalion  des  sucrcB  raffinés  [fnler- 

TUplWH.) 

L'bunoraUe  M.  Dumortier  a  tort  de  m'in- 
terrompre;  je  viens  de  formuler  une  propo- 
sition qu'il  a  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  il  y  a  quelques  années. 

Ainsi  donc,  te  GouvememenI  français  pro- 
posa la  suppression  de  l'industrie  bellera- 
vièrc;  mais  les  Chambres  refnsèrcnl,  et  que 
flt-oii?On  décréta  l'égalité  d'ImpAt  pour  les 
deux  sucres;  c'est  ce  que  l'honorable  M.  Du- 
mortier appelait  tout  k  l'heure,  en  m'ioter- 
rouipaut,  une  expropriation  sans  indemnité. 
Et  qu'arriva-t-ii  ?  C'est  que  l'industrie  de  la 
betterave,  ainsi  expropriée  sans  indemnité, 
a  produit  en  1 84i  30  millions  dekilogrammes 
de  sucre,  et,  en  -1847,  <7  inilli*ns  avec  l'éga- 


lité  de  droits.  Nais  la  révolution  de  1848 
Aclate;  on  décrite  l'abolition  de  l'etelavage,  et 
par  A  une  perturbation  épouvantable  est 
jetée  dans  les  colonies  françaises.  Que  fait- 
on?  La  loi  décrète  une  détaxe  de  6  francs  sur 
le  sucre  colonial  pendant  un  certain  temps. 

Eh  bien,  le  sucre  de  betterave,  non  plus 
k  égalité  do  droit,  mais  avec  une  surtaxe 
considérable,  continue  k  se  déTelop|)er. 

Je  sais,  messieurs,  ee que  l'on  objecte. On 
dit  :  Il  s'agit  seulement  du  sucre  colonial 
français;  la  législation  française  considère  )c 
sucre  de  ses  colonies  comme  un  sucre  natio- 
nal; elle  le  respecte  au  moins  autant  que  le 
sucre  indigène;  mais  eOe  uc  traite  pas  h) 
suuv  étranger  de  la  même  façon  ;  il  paye  au 
droit  plus  élevé ,  et  ce  droit  est  plus  ou  moins 
conudcrable,  selon  que  l'importation  a  lieu 
par  navire  français  ou  par  navire  étranger. 

Ucssieura ,  ceci  n'a  absolument  rien  à  faire 
à  notre  question.  La  question  «xt  de  savoir  si 
le  sucre  indigène,  le  sucre  de  betterave,  mis 
en  présencedu  sucre  de  canne,  qu'il  soil  natio- 
nal ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  cek  est  indifférent 
ici,  mis  en  présence  du  sucre  de  canne,  nâ 
peut  vivre  qu'i  la  condition  d'avoir  un  droit 
différentiel  en  sa  faveur?  Que  le  sucra  de 
canne  provienne  des  colonies  françaises  ou 
des  colonies  anglaises,  cela  n'importe  en  au- 
cune fflçon  sous  ce  rapport.  11  s'agit,  je  le  ré- 
pète, de  savoir  si,  ces  deux  svci-es  étant  mis 
en  présence,  l'un  empêche  l'autre  d'axister? 
Eh  bien,  ces  deux  sucres,  qui  ne  s'aiment 
guère,  continuent  cependant  à  vivre  l'un  k 
c4té  de  Vautre. 

Hais  une  nouvelle  législation  vient  de  mo- 
difier l'état  des  choses.  C'est  cette  loi  dont 
noas  a  parlé  l'honorable  aateur  de  l'amende- 
ment, en  se  fondant  sur  ce  fait  noUveau 
pour  demander  l'ajournement  de  la  discus- 
sion. Jusqu'ici ,  il  m'a  été  impossible  de  coHi- 
prendre  comment  on  pouvait,  k  raison  de 
cette  législation,  demander  qu'on  ajmirnitt 
ici  l'examen  de  la  question  des  tucrés. 
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De  grâce ,  qu'on  dous  explique  ce  que  peut 
faire  à  la  Ié|;islBlian  des  sucres  en  Belgique 
la  législalion  nouvelle  des  sucres  en  Francet 
On  ne  saura  pas  nous-le  dire.  On  nous  laisse 
dans  le  vague.  On  parle  d'un  air  mystérieux; 
nous  ne  savons,  sëcrie-t-on ,  ce  qui  arrivera; 
et  s'il  arrivait  quelque  chose,  vous  auriez  eu 
tort.  Je  reponds  :  S'il  arrivait  quelque  chose 
—  mais  je  suis  convaincu  qu'il  n'arrivera 
rien  —  il  serait  temps  encore  de  changer 
notre  législation. 

Il  y  avait ,  <lil-nn,  une  certaine  infiltration 
de  sucres  en  France,  et  à  raison  du  chan- 
gement de  droit,  l'infillration^va  se  faire  en 
Belgique.  Soit,  je  le  veux  bien.  Une  cer- 
taine quantité  passait  de  Belgique  en  France  ; 
mais  cette  quantité  ne  pouvait  être  considc- 
rahle;  que  pouvei-vous  conclure  de  ce  petit 
fait?  L'honorable  membre  a  confondu  d'ail- 
leurs l'infiltration  avec  la  fraude.  Or,  la 
fraude  n'est  pas  h  redouter  de  France  en 
Belgique. 

Le  droit  sera  en  France  de  30  francs;  en 
Belgique  de  40  francs.  Par  conséquent,  dif- 
férence de  10  eentimcs  par  kUc^ramme.  Un 
fraudeur  ne  peut  porter  plus  de  15  kilo- 
grammes. Pour  IS  kilogrammes  le  bénéfice 
serait  de  fr.  1  50  C;  or,  on  ne  trouvera  per- 
sonne qui  consente  s  faire  la  fraude  à  ce 
prii-Uu 

Je  prie  l'honorable  membre  et  les  inté- 
ressés i  cette  matière  de  se  fier  au  Gouver- 
nement pour  la  répression  de  la  fraude,  et 
de  ne  pas  s'inquiéter  sous  ce  rapport.  Hais, 
voyez  leur  contradiction  :  ils  proposent 
d'augmenter  les  droits,  tandis  que  je  propose 
de  les  réduire! 

Voyons ,  au  surplus ,  si  la  nouvelle  législa- 
tion française  est  de  nature  &  être  invoquée 
par  les  intéressés.  Est-elle,  comme  on  l'a  ré- 
pété avec  une  assurance  qui  dépasse  vrai- 
ment tout  ce  qu'on  peut  imaginer,  est-elle 
faite  pour  garantir  ^  la  betterave  des  avan- 
tages sur  la  canne? 


La  législalion  nouvelle  maintient  la  situa- 
tion précédente  en  l'affaiblissant  un  pen. 

Une  détaxe  au  profit  du  sucre  colonial  est 
conservée  par  la  législation  nouvelle  en 
France.  Le  sucre  de  betterave,  loin  d'être  mis 
sur  le  pied  d'égalité ,  est  frappe  d'un  drcùt 
plus  élevé  que  le  sucre  exotique,  et  il  le 
payera  pendant  plusieurs  années  encore. 
Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  protection,  nos 
adversaires  n'ont  pas  d'ai^mcnt  à  tirer 
d'une  pareille  situaiion. 

Je  n'ai  pas  k  entrer  dans  tous  les  détails 
de  la  législation  des  sucres  en  France;  il  me 
suflira  de  mettre  en  parallèle  ce  que  nous 
proposons  et  ce  qui  est  en  vigueur  dans  ce 
pays,  d'après  la  nouvelle  législation,  pour 
faire  juger  jusqu'à  quel  point  un  a  été  im- 
prudent ou  audacieux,  eu  invoquant  cette 
législation  comme  bienfaisante  pour  la  bet- 
terave, par  rapport  k  la  n6trc. 

En  Belgique,  la  prise  en  charge  conlinuera' 
d'être  de  1,400  grammes.  En  France,  ou 
bien  la  prise  en  charge  continuera  d'avoir 
lieu  au  rendement  réel,  qui  est  de  1,493 
grammes,  ou  bien  elle  s'effectuera  parabon- 
nement  à  l,4S9  grammes,  avec  droit  pour 
l'administration  d'élever  ce  taux  chaque 
année ,  si  l'expérience  en  démontre  la  néces- 
sité, et  sauf  encore  à  prescrire  les  conditions 
sous  lesquelles  l'abonnement  pourra  être 
contracté. 

Sous  ce  rapport  vous  voyei  la  différence. 

En  Belgique,  droit  d'accise  égal  pour  les 
deux  sucres,  plus  fr.  1  20  c*  de  droits  de 
douane  sur  le  sucre  exotique.  Protection  pour 
le  sucre  de  betterave. 

En  France,  non  pas  égalité  de  droits,  mais 
5  francs  de  moins  pour  le  sucre  «rionial 
français  jusqu'au  30  juin  1866;  Ofraocsde 
moins  pour  le  sucre  de  la  Réunion  jusqu'au 
20  juin  1864,  etfr.  4  50  c*  de  moins  jusqu'au 
20  juin  1865.  A  cette  époque,  les  sucres  de 
la  Réunion  seront  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  autres  sucres  coloniaux  français. 
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En  Belgique,  Ie5  fabricanU  ont  la  Tacult^ 
d'exporter  les  rafGn^  de  betterave  avec 
prime,  cette  prime  dont  on  connaît  le  tau\. 

En  France,  interdiction  d'exporter  les  ntf- 
GneB  de  betterave,  tandis  que  les  sucres  co- 
loniaux et  les  sucres  étrangers  jouissent  d'une 
prime  d'exportation. 

La  déchaîne  en  Belgique  pour  l'exporla- 
tion  des  raffinés  aura  lieu,  d'après  le  projet 
(te  loi,  Ji  raison  d'nn  rendement  de  80  kilo- 
grammes. 

En  France,  les  betteraviers  ont  demandé, 
sollicité  avec  instances  la  Taculté  de  parti- 
ciper au  bénéfice  de  Pexporlation  ti  raison 
d'un  rendement  de  8S  kilogrammes.  Le  Gou- 
vernement fran^is  a  refusé,  et  pourquoi 
a-l-il  refusé?  Vous  allez  l'entendre  :  pour 
réserver  la  foveur  de  la  prime  aux  sucres 
exotiques  seulement. 

Voici,  dans  la  dernière  discussion,  com- 
ment s'en  expliquait  l'organe  du  Gonveme- 
mcnt  : 

■  il  y  a  une  diflicullé  à  permettre  l'ex- 
portation des  raffinés  indigènes;  100  kilo- 
grammes de  raffinés  rcpréseotent  110  ou 
1  il  kilogrammes  de  sucre  brut  (')  suivant  les 
uns,  117  (*)  suivant  les  autres,  de  sorte  que 
la  resUtution  des  droits  pourrait,  selon  les 
bases  sur  lesquelles  elle  serait  faite,  ressem- 
bler it  la  prime  payée  par  l'Eut  i  l'exporta- 
tion des  sucres  coloniaux  après  raffinage.  On 
s'exposerait,  en  accordant  l'exportation  des 
raffinés  indigènes,  à  accorder  trop  ou  pas 

Ain«,  messieurs,  voilli  ta  situation  de  l'in- 
dustrie des  sucres  en  France;  la  voilà  dans 
les  deux  pays. 

Vous  pouvez  juger  de  quels  avantages 
énormes  le  sucre  de  betterave  jouit  en  Bel- 
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gique  par  rapport  à  sa  condition  sur  le  mar- 
ché'français. 

Faveur  sur  la  prise  en  chai^;  protection 
d'un  droit  de  douane;  rendement  inférieur 
su  rendement  réel;  prime  k  l'exportation, 
voilà  ce  dont  le  sucre  de  betterave  jouit 
en  Belgique  et  ce  qui  lui  est  refusé  en 
France. 

Hais,  dit-on,  s'il  est  vrai  que  le  sucre  de 
betterave  paye  plus  en  France  que  le  sucre 
de  canne  des  colonies  françaises,  il  paye 
moins  que  le  sucre  étranger. 

Les  sucres  étrangers  payent,  en  effet,  un 
droit  plus  élevé.  Hais  un  seul  chiffre  fait 
justice  de  l'argument  que  l'on  veut  tirer  de 
ce  fait.  Quelles  sont  les  quantités  de  sucre 
des  colonies,  tant  françaises  qu'étrangères, 
qui  sont  mises  en  présence  sur  le  marché? 
Sur  155  millions  de  sucre  colonial  intro- 
duits sur  le  marché  français,  115  millions 
proviennent  dee  colonies  françaises. 

Ainsi  le  sucre  de  betterave  se  trouve  pres- 
que exclusivement  en  présence  d'un  sucre 
qui  payait  K  à  fi  francs  de  moins,  qui  conli- 
nuera,  pendant  plusieurs  années,  ù  payer 
5  francs  de  moins  que  le  sucre  de  betterave , 
et  dès  lors  il  est  impossible  de  prétendre 
sérieusement  que  la  betterave ,  en  Belgique, 
ne  pourrait  pas  continuer  &  vivre,  quand 
nous  ne  parlons  que  de  l'égalité  îles  droils 
d'accise  et  en  lui  maintenant  toutes  les  fa- 
veurs que  nous  avons  rappelées. 

Ehl  messieurs,  veuillez  bien  y  penser  : 
l'industrie  du  sucre  de  betterave,  que  je 
n'attaque  pas ,  —  je  désire  qu'elle  prospère 
et  je  me  garderai  bien  de  rien  faire  qui  puisse 
lui  nuire  assurément,  —  mais  cette  industrie 
opère  un  véritable  déclassement  dans  la  jw- 
pulaiioD  agricole.  Le  fait  a  été  signalé,  ici 
même,  il  y  a  longtemps  déjà ,  par  un  homme 
que  nous  respections  tous,  par  le  comte 
Félix  de  Hérode,  autorité  qui  ne  sera  point 
suspecte  à  vos  yeux. 

■  La  culture  de  la  betterave,  disait-il. 
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destinée  aux  ssereries,  snbstUuée  nui  eul- 
turcs  qui  sont  actuellement  en  vogue,  i«ad 
h  concentrer  les  petites  exploitations  rurales 
dans  (es  mains  de  l'arislocratie  industrielle , 
bII  m'est  permis  de  me  servir  de  ce  mot. 
Elle  lend  h  faire  rentrer  dans  la  classe  ou- 
vrière dépendante,  la  classe  des  petits  pro- 
priétaires ou  fermiers  indépendants,  au 
moins  d'une  manière  relative.  > 

Cela  est  vrai,  messieurs;  vous  avez  sur 
votre  bureau  un  grand  nombre  de  pëiitioss 
de  paysans  qui  vous  tiennent  ce  langage  : 
c'est  un  fait  qui  mérite  de  Axer  votre  atten- 
tion. Or,  si  l'on  peut,  en  le  regroltant,  laisser 
un  pareil  changement  se  produire  sous  le 
régime  de  ta  liberté,  la  situation  seraiiinto- 
léreUe,  iuîqae,  odieuse,  étant  provoquée 
par  le  privih^e,  par  les  primes,  par  àts 
avantages  exceptionnels  comme  ceux  dont  h 
betterave  jauk  en  Belgique. 

H.  Savart.  —  En  adhérant  à  l'iHnentte- 
meal  que  j'ai  signé  conjointement  avec  fbo- 
norsblc  H.  deBrouckere,  j'avais  précisément 
pour  but  d'éviter  le  débat  qui  vient  de  s'éle- 
ver. Je  me  disais  :  L'Iionorable  H.  Vanden- 
peereboom  a  déclaré,  dans  son  rapport,  que 
pour  mettre  la  toi  en  vigueur,  il  fallait  de 
l'argent,  beaucoup  d'argent.  Eh  bien,  il  suf- 
fisait, suivant  moi ,  que  les  su-ires  produisis- 
srntle  chiffre  demandé  parle  Gouvernement, 
pour  que  la  loi  pAl  être  mise  en  vigueur.  Je 
vouliiis  avoir  un  résultat  immédiat;  je  vou- 
lais qu'on  ne  s'embarqodt  pas  sur  une  mer 
imoMuse,  tempétueuse,  pleine  d'écueils,  où 
l'on  v<^ue  maintenant  k  pleines  voiles.  Mo« 
but  M  pouvant  plus  être  atteint,  je  renonce 
i  la  parole. 

H.  Faignast.  —  Bien  que  je  sois  Intéressé 
dans  la  fabrication  du  sucre ,  j'espère  que  la 
Chambre  ne  trouvera  pas  mauvais  que  je 
prenne  parti  cette  discussion,  surtout  quand 
dte  saura  que  la  province  que  j'babite  ren- 
ferme trente-neuf  fabriques  de  sucre  et  que 
l'arrondissemeitt  qui  m'a  fait  rhonneur  de 


m'eovoyer  dais  celte  cncdnte  compta  daq 
do  ces  élablisacments. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  Hinislre  des  Fi- 
nances dans  les  détails  où  il  est  entré.  Je  di- 
rai seulement  que  j'avais  espéré  que  l'amcD- 
tlement  des  honorables  MH.  deBrouckere  et 
consorts  aurait  eu  pour  effet  d'ajourner  ane 
discussion  qui,  selon  nous,  est  tout  ii  fait 
inopportune  en  ce  moment. 

Tout  le  monde  conviendra,  c*  effet,  qM, 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  octrois, 
on  a  i  peine  examiné  la  question  des  sueras 
jusqu'à  présenl;ct  je  dois  déclarer -qiie  dias 
la  section  â  laquelle  j'appartenais,  erUe 
question  n'a  point  été  traitée. 

Je  crois  qu'il  en  o  été  de  même  dans  les 
autres  secliona.  La  loi  de  suppression  des 
oetrois  a  absorbé  la  plus  grande  pari  de  notre 
attention ,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que 
ce  qui  coneerne  les  svcre»  se  pn^sente  ici 
s«as  avoir  été  l'objet  d'un  examot  sérieux 
et  en  rapport  avec  l'imporlancc  du  s<^et. 

H.  ic  Ministre  des  Finances  demande 
700,000  francs  aux  sucra  pour  aider  à  la 
suppression  des  octrois.  Je  veux  bien  qu'as 
les  lui  donne.  Hais  je  demande  aussi  que  l'on 
fasse  de  celte  question  l'objet  d'une  loi  et 
d'une  discussion  spéciales.  Depuis  I8i3q«e 
la  législation  des  sucres  est  en  vigueur,  on 
l'a,  je  pense,  modifiée  cinq  bis,  et  ce  n'est 
oiH-les  pat  jneidemnMnt  que  des  modifica- 
tions y  ont  été  «pporlées  :  cUes  ont  été 
profondément  étudiées  avant  d'éU-e  intro- 
duites. 

El  aujourd'hui  on  vous  propose  de  voler, 
sans  examen  préalable,  une  des  lois  les  plot 
importantes  qui  puissent  intéresser  le  )Mfs, 
et  qui  intéresse  si  partîetilièreincnt  la  classe 
oDvrière. 

J'appuie  donc  l'amendement  de  l'hono- 
rable U.  de  Brouckcrc,  et  en  présence  des 
considérations  qu'il  a  développées,  je  crois, 
pour  le  moment,  pouvoir  me  dispenser  d'in- 
sisler  sur  la  nécessité. de  l'adopter. 
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M.  ht  PiËsiiteNt.  —  Le  bureau  a  reçu  un 
amcmteineiil  Jt  l'art.  3,  proposé  par  H.  Ro~ 
donbftch.  I)  <Mt  ainsi  conçu  : 

■  Ajovler  av  liu.  C  s  10  centimec  à  fré\e- 
V»  h  l'exlFactKMt  pr  lonneau  de  1,000  kUo- 
grainmes  de  houille.  ■ 

Jevoi»  proposerai,  iMSRieDrSid'ca  auto- 
riser l'imprcstioD  et  la  di&tribution,  qnoiqu'il 
n'ait  pas  ét^  àivéhppé,  —  Adopté. 


(Préiidtn«  de  H.  Doui.prmnin-  vice-pré»iiUnt.) 


I.i  diaeiusion  oontinoe  sur  l'arljclc  10 
(iHrret]etsiir]es  autres  y  relaliTs. 

H.  Uenri  Duhoktibi.  —  Messieurs,  je  ne 
dirai  que  quelques  mots ,  parce  que  je  n'eo- 
lends  pas  entrer  dans  )e  fond  de  la  discus- 
sioK.  Le  disooart  de  l'honorable  Ministre  des 
Fioanees  a  fait  loniber  comme  un  cbiiesu 
de  cartes  tout  l^hafaudage  de  l'a^iimtobi- 
UoD,  élevé  hier  par  rbonorablc  M.  de  Brouc- 
kere.  Il  est  évidcnl  que  de  cette  si^menla- 
lioa  il  ne  reste  rien,  elle  est  sortie  broyée 
de  la  disotMsiew. 

Du  reste,  on  comprenait  parfaitement, 
1  la  nature  seule  des  argamenU)  produits 
par  rbonorable  H.  de  Brouekcre  et  au  ton 
de  l'honorable  membre,  que  l'orateur  rem- 
plissait ici  le  rAle  d'aroeat  d'office,  et  qu'il 
défendait  oiie  de  ces  causes  qui ,  pour  avoir 
du  succès ,  ont  besoin  d'autre  chose  encore 
que  du  talent  de  l'orateur. 

Comme  si  l'honorable  membre  avait  prévu 
-  te  sort  qui  était  réservé  k  son  argumentation 
par  H.  le  Ministre  des  Finances ,  il  a  fini  par 
,  faire  un  appel,  un  peu  k  noire  intérêt  per- 
sonnel, et  beaucoup  k  nos  sentiments  de 
générosité. 

Dn  peq  k  notre  intérêt  personnel;  pour 


oeia,  il  a  dît  que  la  Chambre  mit  hâte  sans 
doute  de  terminer  ses  travaux. 

Messieurs,  l'anntte  dernière,  n«us  étions 
ici  il  cette  époque  par  une  chaleur  tropicale; 
l'honorable  membre  défendait  le  projet  des 
fortifications  d'Anvers,  et  se  préotocupaii 
fort  peu  alors  de  la  question  de  savoir  si  In 
Chambre  était  désireuse  de  se  séparer.  C'est 
Ib  un  ai^imcot  d'une  valeur  secondaire. 

Pour  ce  qui  concerne  l'appel  (ail  à  nos 
sentiments  généreux,  l'houorable  membre 
y  »-t.4l  bicB  songé  1  Quoi  !  il  y  a  deux  jours  à 
peine  que  lieaucoup  d'honorablea  membres 
de  cette  Chambre  et  maî-méine  bous  faisions 
un  appel  aux  sentiments  géséreux  de  Tho- 
norable  nmsbre ,  pour  ne  pas  dire  que  mus 
implorions  sa  pitié  en  faveur  des  pauvres 
paysans  des  Flandres,  qui  payent  des  abon- 
nesnents  variant  depuis  9  franca  jiisqu'i  200 
francs  ! 

Comment  cet  appel  a-l-il  été  accueilli  par 
les  signataires  de  l'ameodcment  qui  est  en 
discuasioD?  L'hoiMnble  M.  de  Brouekere 
a-t-tl  eu  une  bonne  parole  à  dire  ea  faveur 
de  ces  contnhuaUea  écrasés  eau)  le  poids 
d'un  pareit  fardeau  î  L'honorable  membre 
est  resté  impa^ible-  Non,  nous  disait-(w, 
marchez  au  but,  négligea  oes  détails.  Coûtez 
aux  pieds  les  questions  d'intérêt  secondaire 
et  d'intérêt  viilgnire  pour  atlcindre  le  but  : 
Lafinjuiîi'/ie  la  mot/tna. 

Est-ce  une  inaxime  de  Machiavel  ou  d'Ëi> 
cobar?  Choisissez. 

M.  H.  DB  BaoorJisRB.  —  Il  me  semble  que 
l'honorable  membre  va  un  peu  loin,  ie  le 
prie  de  faire  attcnlioD  k  ses  paroles.  Je  n'en- 
tends pas  qu'on  me  compare  à  Escobar. 

M.  LB  PtisiDUT.  —  Il  s'agit  d'argumeits 
et  non  pas  d'hommes. 

H.  H.  DuMOBTiBA.  —  Vous  comprenez , 
messieurs,  qu'il  n'entre  pas  dans  mon  in- 
teotien  de  me  livref  ici  k  une  attaque  per- 
sonnelle contre  l'boaoraUe  rae»lwe;jenc 
sais  même  s'il  s'est  servi  de  cet  argument 
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qui  a  été  coaslamnirat  reproduit  dnns  la 
discussion  :  La  fin  justifie  les  moyens.  Hais 
je  crois  qu'il  m'est  permis  de  dire,  et  je  le 
répèle,  que  cette  maxime  doit  être  de  Ma- 
chiavel ou  d'Escobar. 

Après  avoir  parle  pour  ces  contribuables 
des  Flandres,  si  lourdement  charf[ës  d'impftts 
communaux,  un  homme  de  rœurqui siège  h 
cdté  de  moi  sur  ces  bancs ,  l'honorable  M.  de 
Naeyer,  est  venu  faire  un  appel  à  vos  senti- 
ments généreux  en  hvcur  d'une  autre  caté- 
goric  d'enfants  du  peuple.  Il  vous  a  priés, 
suppliés  de  diminuer  au  moins  un  peu  la 
rigueurde  la  disposition  qui  allait  augmenter 
le  droit  d'accise  sur  la  bière. 

L'honornblc  membre  et  ses  amis  onl-ïis  été 
sensibles  à  cet  appel  à  leur  humanité  ?  Ont- 
ils  été  émus  par  les  paroles  aussi  logiques 
que  généreuses  de  l'honorable  H.  de  Naeyer? 
Ils  sont  restés  froids  comme  le  marbre;  ils 
sont  restes  impassibles. 

Aujourd'hui  qu'ils  viennent  faire  un  appel 
H  nos  sentiments  en  faveur  d'industriels  puis- 
sants ,  nous  les  repoussons  à  notre  tour. 

L'honorable  M.  de  Brouckere  vous  a  fait 
une  citation  de  la  Fontaine,  et  dans  le  cours 
de  ces  débats,  on  s'est  permis  plusieurs  fois, 
ee  qui  est  parfois  très-altrayant  et  très- 
divertissant  pour  l'assemblée,  de  fuirc  usage 
d'anecdotes. 

Je  vous  demanderai,  moi,  de  pouvoir 
faire  usage  d'une  parabole  que  vous  e^n- 
naissez  tous. 

J'ai  lu  dans  un  livre  qui  vaut  bien  la  Fon- 
taine, qu'un  jour  un  riche  avare  refusait  les 
miettes  de  sa  table  k  un  pauvre  malheureux. 
Quelque  temps  après,  il  se  fît  que  le  riche 
avare  implora  à  son  tour  la  commisération 
du  pauvre.  Il  fut  repoussé. 

Le  riche  avare  c'est  vous,  et  Lazare  c'est 
nous. 

Puisque  vous  voulez,  messieurs,  repousser 
constamment  toutes  nos  doléances  et  toutes 
nos  légitimes  plaintes ,  nous  vous  appliquons 


la  peine  du  talion.  11  faut  que  vous  sachiei 
que  les  représentants  des  Flandres  ne  soot 
plus  disposés  k  jouer  ici  alternativement  le 
rdle  de  lest  et  de  bouc  émissaire,  poursertir 
les  intérêts  de  quelques  grandes  villes  ou  de 
quelques  grandes  industries. 

L'honorable  H,  de  Brouckere  est  cooou 
pour  avoir  une  grande  habileté  à  discuter 
les  principales  questions  qui  peuvent  se  pro- 
duire ici,  mais  il  est  surtout  d'une  babilelc 
incomparable,  loi-squ'il  a  une  mauvaise  cause 
à  défendre,  pour  faire  dévier  la  discussioa, 
pour  faire  porter  les  arguments  a  cdté  de  Is 
question,  et  pour  réparer  ainsi  jusqu'à  un 
certain  point  ce  défaut  d'argumentation  par 
un  véritable  talent  oratoire. 

Nous  cAouaissons  parfaitement,  messieurs, 
tous  CCS  petits  sophismes  parlementaires  et 
toute  celle  rhélorique;  ils  ne  nous  donnent 
pas  un  moment  le  change. 

L'honorable  membre  nous  a  dit  :  Voici  où 
est  toule  la  question  : 

■  Bst-ilconvenableque,  accessoirement  et 
comme  un  projet  joint  ù  un  projet  principal, 
un  discute  la  question  des  sucres?  Voilà  oii 
est  la  seule  question  ;  et  il  ne  faut  pas  entrer 
maintenant  dans  le  fond  même  de  la  ques- 
tion. > 

Eh  bien,  que  l'honorable  membre  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  il  s'est  complètement 
fourvoyé;  la  question  i>  examiner  esl  celle 
desavoir  ts'i  les  propositions  du  Gouveroe- 
ment,  pour  ce  qui  concerne  les  sucres,  ont 
été  suffisamment  pesées, mûries,  étudiées, 
si  l'instruction  est  complète,  si  tous  les  in- 
térêts ont  été  entendus ,  si  toutes  les  récla- 
mations ont  pu  se  faire  jour.  •  Si,  après 
avoir  examiné  tout  cela ,  on  constatait  que  la 
question  n'est  pas  mûre ,  je  conviens  qu'a- 
lors on  pourrait  demander  un  ajournement 
de  la  discussion. 

Hais ,  après  avoir  entendu  sur  ce  point 
H.  le  Hinislrc  des  Finances,  l'honorable 
H.  de  BroucLerc  voudra  bien  admettre,  je 
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suppose,  que  rboaorable  M.  Frère  De  con- 
naît pas  trop  mal  celte  quesUon  ;  el  j'ajou  - 
teraî  que  c'est  même  la  seule  question  en- 
gagée dans  le  projet  de  loi  dont  nous  nous 
occupons,  sur  laquelle  nous  avons  des  don- 
nées positives;  car,  vous  l'avez  entendu, 
pour  beaucoup  d'autres  questions,  U.  le  Mi- 
nistre n'a  pu  nous  donner  que  des  apprécia- 
Uons  d'une  exactitude  relative,  et  il  y  avait 
dans  ces  appréciations  beaucoup  d'x  et  d'y, 
qu'il  nous  a  lui-même  déclaré  ne  pouvoir 
dégager.  La  question  des  sucres  est  la  seule 
qui  ail  été  traitée  par  H.  le  Minjstre  d'une 
manière  positive,  et  qui  soit  basée  sur  des 
données  authentiques  ;  de  sorte  que,  de  toutes 
les  questions  engagées  dans  le  projet  de  loi 
sur  les  octrois,  la  question  des  sucres  est 
peut-être  la  seule  sur  laquelle  nous  soyons  h 
même  de  nous  prononcer  en  parfaite  con- 
naissance de  cause. 

Messieurs,  je  dois  le  dire,  il  y  a  dans 
cette  affaire  quelque  chose  qui  me  répugne 
profondément;  c'est  de  voir  le  rùlc  que  les 
intérêts  privés  jouent  ici;  et  quand  je  parle 
d'intérêts  privés,  je  ne  parle  pas  seulement 
de  ce  qui  se  passe  hors  de  cille  enceinte, 
mais  encore  de  ce  que  nous  voyons  sur  les 
bancs  même  de  cette  assemblée. 

Pour  moi,  le  lémoîgnage  d'un  homme  in- 
téressé dans  une  question  que  nous  discutons, 
que  cette  homme  siège  k  droite  ou  à  gauche, 
peu  m'importe,  ce  témoignage  pDur  moi  est 
de  peu  de  valeur.  L'honoi^blc  H.  Faigoart  a 
eu  la  loyauté  de  déclarer  qu'il  était  intéressé 
dans  la  question;  je  lui  sais  gré  de  cette 
loyauté;  je  voudrais  que  tous  les  membres 
qui  prendront  la  parole  dans  ce  débat  ou  qui 
sont  signataires  de  l'amendement  développe 
par  l'honorable  H.  de  Brouckerc ,  et  qui  se 
trouvent  dans  la  même  situation,  aient  la 
ffsncbise  de  faire  la  même  déclaration. 

H.  Allard.  —  Je  prie  l'honorable  membre 
de  croire  que  je  suis  complètement  désinté- 
ressé dans  la  question  des  sucres,  tout  aussi 


bien  que  dans  la  question  des  bières,  bien 
qu'un  journal  ait  insinué  le  contraire. 

H.  Savart,  —  Hoi  aussi. 

M.  Carlier.  —  Je  me  réserve  de  m'expli- 
qucr  tout  à  l'heure. 

M.  Ls  Président.  —  Monsieur  Dumortier, 
je  dois  vous  faire  remarquer  que  ces  inter- 
pellations me  paraissent  peu  parlementaires; 
je  vous  prierai  de  vous  en  abstenir. 

M.  Allard.  —  Avec  le  système  de  M.  Du- 
mortier, il  ne  pourrait  plus  y  avoir  dans 
celte  Chambre  que  des  habitants  des  dépôts 
de  mendicité. 

M.  H.  DuHORTiER.  —  Il  n'y  a  rien  de  bles- 
sant pour  personne  k  recommander  l'exem- 
ple de  l'honorable  M.  Paignart. 

Je  finis  donc  en  disant  qu'il  n'y  a  pas  de 
motifs,  â  présent  du  moins,  et  avant  que  la 
discussion  soit  arrivée  à  un  degré  plus 
avancé,  pour  décréter  l'n  Wmine /l'tis  que 
eet  inléréi  sera  traité  autrement  que  les 
autres,  et  renvoyé  pour  supplément  d'in- 
slruetion  h  la  prochaine  session.  Ne  pour- 
rions-nous pas  aussi  dire  et  îi  plus  forte 
raison  que  parmi  les  différentes  autres  ques- 
tions dont  il  s'agit  dans  le  projet,  il  reste 
beaucoup  d'incertitude,  et  qu'un  supplé- 
ment d'instruction  serait  très- utile î  Par 
exemple,  la  question  des  abonnements  aurait 
besoin  d'être  examinée  d'une  manière  plus 
approfondie  qu'elle  ne  l'a  été  ;  nous  serions 
fondés  i  demander  rajoumemeut  de  cer- 
taines dispositions  avec  plus  de  raison  qu'on 
n'est  fondé  à  demander  l'ajournement  de 
l'affaire  des  sucres. 

Et  c'est  ee  que  je  me  propose  défaire,  si 
l'amendement  est  adopté. 

M,  Loos.  —  Après  le  remarquable  discours 
prononcé  hier  par  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances, qui  a  eu  le  rare  latent,  par  la  luci- 
dité de  ses  exposés,  démettre  à  la  portée  de 
toutes  les  intelligences  une  question  qui 
avait  toujours  été  regardée  comme  l'une  des 
plus  ardues,  des  plus  difficiles ,  et  surtout 
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Jés  plus  conlràveWés  qui  aient  été  Iroltfés 
par  la  Chambre,  apr^s  ce  discours ,  dis-jc, 
il  me  resie  peu  de  clio^c  II  dire;  j'aurais, 
méme'pu'rciloticcr'à  la  parole,  el' je  Faurais 
fait  si  je  n'avais  du  la  dcniahder  afors  f^ù'àla  . 
èhèrcbàit  k  "fbire  cnTÎsagcr  Ëous  'un  aspect  ; 
Taux  lés  ^nfîmcnts  du  commerce  d'An- 
vcrs;'vous  comprenez  qiie  jevcux  répondre  ■ 
quelques  mots  à  l'hoiiôrable  H.  de  Brouc-; 
kcre. 

bans  la  séance  du  51  mai,  l'honorable, 
H.  de  Brouèkere  cherchait  déjà  h  vous  faire  | 
croire  que  le  eommercc  d'Anvers  était  com-  '- 
plëlemcnt  indifférent  à  la  questions  que  nous  | 
traitons  en  ce  moment;  qu'ellcn'y  produisait  I 
pas  la  moindre  ëmotion.  Qu'il'n'y  ait  pas  eu 
à  Anvers  d'ngitatiOn,  cela  est  vrai;  iHais  que  | 
le  commerce  ail  été  indifTëreiit,  cela  est  par- 1 
fsitemcnt  inexact;  oUSsi,  h  peine  les  paroles  1 
de  l'honorable'  membre  étaient-elles  pi-onon-  \ 
cées ,  que  le  cominerÈe  d'Anvers  s'est  ému ,  Il  ! 
a  pense  que  s*il  se  taisait  plus  longtemps,  ; 
vous  pourriez  attacher  quelque  crénncc  â  ce 
qu'on  vous  disait  de  ses  sentiments.  i 

Il  s'est  donc  empressé  de  protcslcr.  Il  nel 
suffisait  pas  que ,  par  One  pclition,  la'  Cham-  ' 
bre  de  cbtnraèrce,  -qni  représente  les  inté-; 
rél3 ' gdnéroux  du  commerce,  eûtdéelaWj 
qd'etle'  ddnnait  toute  son  approbatiitn  au 
projet  préseh té  par  le  Gouvernement,  qu'elle 
désirait  vivement  le  voir  adopter.  Comme 
cette  coDsidéntion  n'avait  pas  arrêté  l'ho- 
norable H.  de  Brou'ekcre ,  le  commerce  d'An- 
vers tout  entier  s'est  ému;  vous  avez  con- 
n.iissanee  de  la  pétition  qa'ii  vous  adresse; 
il  déclare,  contrairement  aUx  affirmations 
de  l'honorable  membre,  qu'il  est  tris-inté- 
ressé dans  U  question.  En  effet,  comment 
pburrait-on  croire  que  le  Commerce  d'nu 
port  de  mer  ne  sOit'pas  intéressé  à  une 
question  aussi  importante  que  celle  des  su- 
cres, qui  formentun  des  éléments  principaux 
du  commerce  de  la  place?  Comment  peut-on 
supposer  que  le  commerce  d'Anvers,  qui 


pnilrsait'dep\iis  SS'ans  nHti^iU^dMKs'Edr 
les  sucres,  serait,'aù'mOmeiit<détJs{f,iquantl 
le  Gouvernement  recobiialt  Itii-ifaénie  la  né- 
cessité d'établir  cette  égalité  il  Vient  h'^ro- 
poser,  ocrait  devenu  indifférent* 

Messieurs,  je  nc'ieispas  quelTe  opinFo^nke 
forme  l'honorable  meniUre  de  la  Cfa<JM>k 
el  (tés  négociants  ailversois ,  '  pdtir  irupposir 
qu'il  serait  parvenu  à  votis  faire  croire  k'TiA- 
différence  du  commerce  dans  uMe'tfbèMtfn 
de  cette  important».' Ce  sèfait  lei%hvci»- 
ment  de  'toutes  les  '  ifotlons  é'n  fiit  de  com- 
merce. Le  sucre  cet  urialinicntconltyiéteitiéAt 
indispensable  à'Iandvigatioin.'Oh!  jelcsai), 
il  est  des  personnes  à  Anvers  quTinoniraieAI 
Iwaucoup  d'émotîon  il  certahiite  époiiDes, 
quand  on  'Ascutsit  dans  cïMe  eneehileli 
question  des  sucrés,  et  qui  aAjoiird'huî  res- 
tent parfaitemchr  tranquilles. 

Qu'on  accepte  Tamend^eDt'de  f%Mio> 
râble  M.  de  BrOncfeere,  et  Vous  Vëh-ertous 
les  ralllEncurs  qui  ticr  diront  iphis  n<^.  Pour-, 
quoi?  Parce  que  l'industrie  se  irahsfoiribt; 
lés  Mdlneiirs  de  sWcre  de  tdnne'deviëhdrat 
dès  rafSoeurs  de  sucfc  de- beilcrave. 

Si  ramcndcment  de  l'honoraMc  M.  de 
firouckere  était  adopté,  â'il  fallait  ajourner 
de  deux  ans  la  discussion  de  la  loi,  eh  biCD, 
je  vous  le  prédis  et  j'ai  la  certitdâe' de  voir 
se  Walibcr  'ce  fai4,  e'esi  que  dans  deux  ans 
l'industrie  de  la  fabrication  du  sucre  s^l 
coRi'plétement  transformée  et  qu'atorsio- 
eune  raffinerie  ne  se  p làiildnnt 'plus  dit  pH- 
vtMge  contre  lequel  le  commerce  pnMCMe 
aujourd'hui. 

Or,  est-ce  là  ce  que  vonsavefdécHi? 
^Est-ce  la  ce  qui  convient  i  l'intérêt  du  paysT 
Faut-il  priver  notre  principal  pbrtde-mfcr  de 
cet  aliment  indispensable  à  ta  nh¥ignios,Ic 
transport  des  sucres  entre  les  eoloolfeS  cl  m 
port  de  mer? 

Snvcz-'vons,  messieurs,'  ceqni'môtiie  ta 
France  la  législation  qui  vient  d'être  adoptée 
récemment?  C'est  le  même  intérêt  qui  éneat 
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■AnWTs  pa  ce  iq^omi^V  .\fi  Gouveraemet^t 
français,  en  «looqsnt  upe. frime  de  ?  francs 

_mi  fucre  de  ses  co)oaiçs,  n'a  pas  seuleinent 
eu  ipour  but  d'avantager  s<;s  cotoi^ies. 

Il  sait  très-bieo  qu'eo, affranchissant  leur 
conuBerce,  en  doq^a;)L^ux  çolpni^  la  liberté 
d'exporter  leurs  ^ucfes  ,yers  tous  les  mar- 
cbës  qui:leur  conviendii'aieQt , ,  il  leur  procu- 
rerait un. bien  pilus  grand  avantage  que  par 

Ja  détaxe  de  SJrancs  dont  jouit  le  sucre  dans 
la  m  ère -pairie;  mais  il  a  , voulu  i^surer  au 
GOismercc  marilime  français  le  transport  ex- 
clusif du  sucre  di;s  wloaiea.  Si  vous  lisez 
le«  discussions  fia  Corps  législatif,  si  vous 
liseï  i'E)Lposé  dçs  Motifs  el  le  rapport. sur 

.  le  fifojet  de  loi,  vous  r«connallrez  que  c'est 
kfMiu  pr«3  le  seul  intérêt  qui  a  guidé  le  gou- 

-vernc^enl  français  et,  le  Corps  législatif: 
c'est  de  maintenir  en  .faveur  de  la  naviga- 
114^  cet  important  transport  des  sucres  entre 
les  colonies  et  la  métropole. 

L'intérêt  des  ports  de  mç r  est  le  même 
partout;  ce.  sont  des  (ranspofXs  à  effectuer, 

.  des  navires  à  recevoir  et  k  réexpédier,  un 

,4irand  marché  à  former.  Et  c'est  \k,  quoi 
qu'en  dise  l'honorable  membre,  autant  l'in- 
térêt du  commerce  que  celui  de  l'industrie, 
de  l'importation  que  de  l 'exportation. 

D'après  Ihoiiorable  H  de  Brpuckere,  il 
n'y  aurait  Ji  Anvers  qu'une  Sente  catégorie 
de  personnes  ii^rcssées.à  la  question  :  ceux 
qui  rei^^ept  et  aphèlcnt  du  sucre.  Mais  je 

.demanderai  à  rfaonorable  membre  ce  qui 
constitue,  en  définitive,  le  eommerce  d'une 
place  quelconque,  si  ce  n'est  des  personnes 
qui    vendçol   cl  -achètent    des    marchan- 

,  dises? 

Mais  l'honorable  membre  a  voulu  vo(is  faif-e 
croire  qu'il  n'y  avaJt.que  quelques  peirsonocs 
spédalemcpt  intércfsées.  Or,  aujourd'hui  la 

■  Cbanibre.De  pegt  plus  avmrdt:  doute  icel 

-  égffi  ;  c'est  le  comiperce  tout  «nlier.qtii  dé- 

,  clare  l'mportfipce  .qi(|il.  allA^be  k  la  loi  qui 
TOUS  est  proposée. 


L'honorahIe'M.,deBrouek£rea  voulu  vous 
faire  entrevoir  aussi  qu'en  définitive  la  navi- 
gation n'était  pas. même  intéressée  dans  la 
question.  Il  tous  a  dit  :  Le  marché  des  su- 
cres, àAnvers,  est  complètement  perdu,  el 
c'est  ee  qui  molive  l'indifférence  des  négo- 
ciants et  des  armateurs.  Anvers  ne  reçoit 
plus  que  quelques  rares  ca  irisons  de  sucre, 
et  quand  je  dis,  a  ajouté  l'honorable  mem 
bre,  qu'il  vient  encore  quelques  rares  car- 
gaisons, il  s'agjt  tout  au  plus  des  cai^gaisons 
.achetées  dans  un  des  ports  de  la  Hanche, 
des  csrgaisoqs  appartenant  à  des  intérêts 
anglais  ou  étrangers. 

Messieurs ,  la  Chambre  a  trop,  souvent  été 
entretenue  de  ce  que  c'était  que  les  arrivages 
directs  et  les  arrivages  indirects.  La  discus- 
.sion  du  régime  différentiel  entre  les  pavil- 
lons a  suffisamment  initié  la  Chambre  à  celte 
question,  el  l'honora hle H. de  Brouckere  lui- 
même  a  cherché,  dans  le  temps,  à  vous  faire 
comprendre  ce  que  c'était  que  ces  arrivages 
■odireçls.  Je .  vous  répéterai  donc  que  les 
;arrivage3  indirects,  c'est-à-dire  ceux  qui 
touchent  dans  un  port  de  la  Manche ,  for- 
ment la  généralité  en  quelque  sorte  4c  tous 
les  navires  qui  nous  arrivent  non-seulement 
avec  du  sucre,  mais  avec  toute  espèce  de 
denrées.  Un  navire  venant  des  colonies  est 
affrété  pour  un  port  de  la  Manche  avec  fa- 
culté de  se  diriger  de  là  vers  un  port  entre 
Bamhoui^  et  Trieste.  Voilà  en  général  coip- 
ment  soniconçues  les  chartes-parties  de  tous 
les  affrètements.  On  aborde  ,au  port  de  la 
Hanche  pour  savoir  ou  il  est  préférable  d'en- 
voyer 1^  navire. 

Que  le  navire  soit  belge,  américain  ou  de 
toute  autre  nation,  qu'il  soit  consigné  it  des 
Belges,  qu'il  ait  pour  destioatjon  définitive 
Anvers,  il  n'en  aborde  pas  moins  dansun  port 
de  la  Manche,  afin  de  s'assurer  de  l'état  des 
marché^  et  de  prendre  des  ordres  pour  diri- 
ger la  cargaison.  Ces  arrivages  sont  restés  ce 
qu'ils  étaient,  ce  qu'ils  ont  toujours  été  et 
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Wnnt  trcs'prabablomcnt  toujours,  non-scu- 
lemeat  pour  les  navires  qui  vicuneat  k  An- 
vers, mais  pour  les  navires  qui  vont  n'im- 
porte dans  quel  port  ilu  continent. 

Messieurs ,  j*ai  ^lé  d'autant  plus  dionné  de 
voir  l'honorable  M.  de  Brouckere  mettre'  en 
doute  l'intérêt  que  pouvait  avoir  Anvers 
dans  la  question  des  sucres,  telle  qu'elle  se 
présente  aujourd'hui  devant  vous,  que  l'ho- 
norable membre  était  si  pénétré  autrefois 
de  l'importance  pour  un  port  de  mer,  de 
posséder  le  sucre  comme  élément  de  naviga- 
tion que  lui-même  en  1813  est  veau  vous 
proposer  l'expropriation  pour  cause  d'ulitité 
publique  du  sucre  de  betterave. 

Quelle  sifnifîcatîon  pouvait  avoir  cette 
proposition ,  si  ce  n'est  que  l'honorable  mem- 
bre envisageait  qu'il  fflllait  conserver  ou 
commerce  maritime  cette  importante  indus- 
trie des  sucres?  Sans  cela,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  Justilicatioa  k  une  pareille  proposition. 
Comment!  une  industrie  belge  naît  et  gran- 
dit, et  l'honorable  membre  vient  proposer 
de  l'exproprier,  c'esi-h-dire  de  la. supprimer 
moyennant  indemnité.  L'honorable  membre 
a  trop  de  raison  pour  qu'il  fât  venu  sans  des 
moiirs  très-sérieus  vous  faire  une  semblable 
proposition.  L'honorable  M.  de  Brouekerc 
reconnaît  alors  que  l'intérêt  du  commerce, 
auquel  se  rattachent  la  plupart  des  intérêts 
du  pays,  aurait  beaucoup  h  soulTrir  des  dé- 
veloppements de  la  nouvelle  industrie ,  si  on 
lui  laissait  prendre  tout  son  essor. 

L'honorable  membre  a  voulu  prévenir  ce 
qui  s'est  réalisé  depuis,  e'est-à-dire  que  le 
sucre  de  betterave  est  veim  envahir  complè- 
tement le  marché  intérieur  et  Touroir  à  toute 
la  consommation  du  pays. 

On  est  donc  mal  venu ,  messieurs,  après 
avoir  reconnu  tout  l'intérêt  qu'il  y  avait  non- 
seulement  pour  Anvers,  mais  pour  tout  lo 
pays ,  à  ee  que  le  commerce  des  suercs  restât 
un  commerce  maritime ,  à  faire  supposer  au- 
jourd'hui que  le  commerce  d'Anvers  n'é- 


prouve pas  le  moindre  intérêt  à  voir  cette 
question  se  décider  pour  ou  contre  lui. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  la  Chambiv, 
je  rencontrerais  encore  un  autre  argument 
de  l'honorable  M.  de  Brouckere. 

L'honorable  membre  a  affirmé  qu'il  n'y 
avait  pas  la  moindre  corrélation  entre  l'ex- 
portalion  de  nos  produits  et  le  commerce  des 
sucres ,  c'est-à-dire  les  arrivages  directs  do 
colonies,  et  il  vous  a  cité  le  Brésil  et  vous  ■ 
dit  :  t  Voyci  combien  notre  commerce  d'ei- 
portatîon  avec  le  Brésil  a  augmenté,  et  ce- 
pendant, depuis  un  certain  nombre  d'années, 
nous  ne  recevons  pas  de  sucre  du  Brésil.  • 

Il  est  vrai  que  nous  recevons  peu  de  sucre 
du  Brésil; mais  si  l'honorable  M.  de  Brouc- 
kere avait  feuilleté  le  tableau  du  commene 
qui  nous  est  distribué  tous  les  ans,  il  aunit 
pu  reconnaître  qu'à  aucune  époque  nous 
n'avons  importé  beaucoup  de  sucre  do  Bré- 
sil ,  et  surtout  depuis  que  le  sucre  de  belle- 
raves  a  fait  invasion  sur  notre  marché.  Ceit 
est  tout  naturel;  le  sucre  de  betterave  est 
un  sucre  fort  riche,  et  te  sucre  du  Brésil  est 
d'une  quahié  très-inférieure.  Avec  la  position 
qui  est  faite  aux  deux  sucres,  il  n'est  pis 
possible  d'importer  du  sucre  de  peu  de  va- 
leur. C'est  ee  qui  fait  qu'en  général  nous 
n'importons  en  Belgique  que  du  sucre  de  la 
Havane. 

Mais  si  nous  n'avons  pas  importé  du  sucre 
du  Brésil,  l'honorable  H.  H.  de  Brouckere 
voudra  bien  admettre  que  nous  en  avons  im- 
porté autre  chose,  et  que  si  notre  eommene 
d'exportation  avec  le  Brésil  a  augmenté  dans 
des  proportions  considérables,  cela  est  dû  i 
cerlaines  causes  que  l'honorable  membre 
connaît,  je  crois,  aussi  bien  que  moirc'f^ 
qu'il  s'est  formé  au  Brésil  un  étabUssemeal 
belge  très-important,  et  qui  favorise  l'eipor- 
tation  des  produits  belges  vers  cette  contrée. 
Voilà,  je  crois,  la  cause  principale  de  l'arômis- 
semeiit  de  notre  commerce  d'exporUlioninc 
le  Brésil. 
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Uessieurs,  qu'il  y  ait  égalité  de  droit  pour 
le  sucre  de  belterave  et  pour  le  sucre  exo- 
tique, et  vous  verres  reparaître  sur  nos  mer- 
cb^B,  non -seulement  du  sucre  du  Brésil, 
mais  du  suere  de  besucoup  d'autres  pays,  du 
sucre  des  Philippines,  qui  nous  arrivait  au- 
Irefois,  et  du  sucre  de  Siam  qu'on  importe  en 
Europe  de]iuis  quelques  années. 

Au  surplus,  j'ai  consulté,  comme  l'hono- 
rable membre  l'a  fait  sans  douie  lui-même, 
le  tableau  du  commerce  belge,  pour  savoir 
quel  était  le  chiffre  des  importations  directes 
de  Eucre.ea  Belgique;  eli  bien,  quoique  l'ho- 
norable membre  prétende  que  le  commerce 
des  sucres  est  devenu  nul,  j'ai  trouvé  que 
sur  les  â3  à  34  millions  de  kilogrammes,  qui 
ont  été  mis  en  consommation  dans  le  pays 
en  1898,  il  y  avait  U,582,476  kilogrammes 
de  sucre  de  la  Uavanc. 

Voici,  du  reste,  la  nomenclature  coni|ilèlc. 
Il  a  été  importé  : 

Des  Pays-Bas,  5  millions  de  kilogrammes 
Qe  néglige  les  fractions); 
D'Angleterre,  2  millions; 
De  France,  S  millions. 
(Et  remarquez,  messieurs,  que  la  France 
ne  nous  importe  que  du  sucre  de  betterave, 
qui  vient  jouir  avec  le  sucre  belge  des  avan- 
tages dODt  celui-ci  a  joui  jusqu'ici.  Ce  sont 
donc  S  millions  de  sucres  de  betterave  fran- 
çais qui  ont  été  importés  sur  notre  marché). 

De  nio  Haurice (100,000  kilog. 

Des  ÉUis-Unis 900,000     - 

De  l'Ile  de  Cuba ll,ins,000    - 

De  divers  autres  pays     .    .    .  800    — 

Voici  maintenant  le  détail,  par  pays  de  pro- 
duction .  des  sucres  exotiques  mis  en  con- 
sommation en  1838: 

H«vaDe lV58i.«6  kilog. 

Java  et  Sunuira 3,393^   — 

Inde  anglaiM 830,138   — 

Ue  Maorie» «68,«î   - 

Brésil ISI.»»*    - 

Siam 3'J68    - 

Inconnu  .     ...'....  JioS   — 

France  (de  beUeisTe;.    .    .    .     4,315,18^    - 


(Le  sucre  de  Java  et  de  Sumatra  nous  est 
importé  par  la  Hollande). 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  reste  encore, 
pour  former  un  marché,  un  contingent  assez 
res|>ectable.  Il  n'est  plus,  en  efTet,  ce  qu'il 
était  autrefois,  et  il  suffira  de  continuer  le 
système  dans  lequel  nous  sommes  engagés 
depuis  l'existence  du  sucre  de  betterave, 
pour  voir  s'effacer  complètement  le  marché 
d'Anvers  pour  le  commerce  des  sucres.  Le 
marché  des  sucres  sera  transféré  dans  nos 
diverses  provinces  et  principalement  dans  les 
communes  rurales  du  Hainaut. 

Ce  sera  un  marché  de  sucre  de  bette- 
rave, et  le  marché  de  sucre  colonial  auro 
disparu. 

Messieurs,  pour  justifier  une  pareille  si- 
tuation, on  a  beaucoup  fait  valoir  l'intérêt 
des  campagnes.  Est-on  bien  certain  que  cet 
intérêt  soit  aussi  puissant  qu'on  a  voulu  le 
dire?  Quant  à  moi ,  après  avoir  lu  les  péti- 
tions déposées  sur  le  bureau ,  je  mets  celte 
question  forleraent  en  doute ,  et  je  crois  que 
si  la  culture  de  la  betterave  produit  de  bons 
effets  sur  certains  points  du  pays  et  dans 
certaines  circonstances  données,  il  n'est  pas 
prouvé  que  ce  soit  un  bien  pour  l'agricul- 
ture en  général. 

Au  surplus,  M.  le  Ministre  des  Finances  a 
exprimé  son  opinion  a  cet  égard;  je  la  par- 
tage complètement. 

Du  reste,  il  existe  dans  )c  pays  deux  éta- 
blissements, et  il  va  s'en  former  un  troisième, 
m'a-l-on  dit,  qui  fabriquent  du  sucre  de  bet- 
terave et  qui  n'emploient  pas  une  seule  bet- 
terave cultivée  en  Belgique.  C'est  donc  la  bet- 
terave hollandaise  à  laquelle  vous  accordez 
une  prime  au  grand  préjudice  du  Trésor  et 
d'un  article  important  de  notre  commerce. 

Messieurs,  l'honorable  Miuistre  des  Fi- 
nances vous  l'a  démontré  beaucoup  mieux 
que  je  ne  pourrais  le  faire,  l'industrie  du 
sucre  de  belterave  pourrait  parfaitement 
exister  avec  l'ëgalilc  de  droils. 
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Je  vous  déclare  que ,  si  cda  élaît  douteux, 
je  ne  demanderais  pas  l'égalili!  d«  droits.  A 
une  aulre  époque,  où  je  défendais  les  inté- 
rêts que  je  défende  encore  aujourd'hui,  j'ad- 
mettais un  écart  de  S  francs  au  profit  du 
sucre  indigène;  mnis  dépôts  lOrs  celte  in- 
dustrie a  marché,  elle  a  fait  beaucoup  de 
progrés,  elle  a  grandi,  elle  s'est  perfection- 
née; aussi  aujourd'hui,  je  ne  suis  plils  dis- 
posé à  croire  que  cet  écart  soit  nécessaire, 
ni  même  uIIIë  h  l'industrie;  je  crois  ménic 
qu'elle  pourrait  avoir  à  en  souffrir  un  jour. 

Après  le  discours  de  H.  le  Ministre  des  Fi- 
nances, qui  prouve  que  le  sucre  de  betterave 
peut  parfaitement  csisler  avec  l'égalité  des 
droits,  j'ajouterai  un  argument  que  j'ei  ren- 
contré dans  une  pétition  présentée  par  les 
intéressés  eux-mêmes  et  qui  a  pour  titre  : 
Réponse  des  fabricants  de  svcre  indigène, 
au  rapporteur  de  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  Représentants. 

Se  lis  dans  cette  pièce  que  les  prix  du  sucre 
brut  de  canne  {Havane  blond,  n*  12)  onléu! 
en  moyenne,  de  18!)0  à  f8SK,defr.  SS  40c>; 
qu'ils  se  sont  élevés,  pour  la  période  de  ISJiS 
à  1860,  Il  fr.  79  60  C,  et  que  l'énorme  dîffé^ 
renée  de  21  francs  les  100  kilogrammes  ex- 
plique l'augmentation  de  la  production. 

Eh  bieri,  messieurs,  peut-on  comprendre 
que;  st  le  sucre  indigène  a  existé  dans  des 
conditions  prospères,  que  s'il  s'est  développa 
d'une  manière  sî  surprenante  avec  des  prix 
inférieurs  de  21  francs  !i  ceux  qui  ont  existé 
depuis ,  il  ait  a  trembler  beaucoup  d'une  ré- 
duction de  6  francs  sur  des  prix  que  la  pé- 
tition déclare  être  aujourd'hui  de  74  k  76 
francs  les  100  kilogrammes,  let  qui  laissent 
consequemment  encore  une  nlafgc  de  19  li 
16  francs  sur  ceux  qu'il  a  obtenus  de  1850 
i 1835? 

Or,  messieurs,  je  ne  sache  pas  que,  dans 
la  période  de  18!tO  k  185S,  lé  sùbré  de  bet- 
terave ait  en  bcauutup  li  south^r.  Je  vois, 
au  contraire,  dans  tons  \6s  Socuitiient^  pro- 


duits, qn'^  cette  époque,  comme  «Djbnrdlui, 
cette  industrie  a  considérablement  grandi,  A 
croyez-vous  que,  st  elle  avait  perdu,  deséti- 
blissemeiits  nouveaux  se  fiùseiH  élevésàcetfe 
époque? 

Lorsque  le  prix  était  de  15  à  16  fnii<»  lu- 
dessous  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  il  n'j  itéN 
de  sucreries  de  betterave  que  dans  quelques 
provinces;  aujourd'hui,  il  y  ena  partout, et 
même  aux  portes  de  la  ville  d'Anverï  tmai 
avons  des  sucreries  de  betterave. 

Eh  bien,  si  l'industrie  a  pu  lutter  avec  orte 
différence  de  près  de  16  francs,  étk  n'a  pis 
à  trembler  pour  son  avenir,  et  la  peur  qu'os 
témoigne  aujourd'hui  me  semblé  un  peu  te^ 
tice. 

Je  dis  qu'aujourd'hui,  qu'il  ne  peûl  s'agir 
que  d'une  différence  de  6  francs,  on  a  tort 
de  trembler  pour  son  existence,  alors  que 
pendant  cinq  ans  elle  a  élisté  avee  des  pt'a 
de  16  et  de  SI  francs  en  moins. 

Ce  n'est  donc  pas  sérieusement  qu'on 
voudrait  fairecroire  qut  cette  industrie  drive 
avoir  à  souffrir  à6  la  loi  proposée. 

Je  ne  crains  pas  de  répondre  à  Tinterpel- 
lation  de  Fbonorable  H.  Dumortier,  ei  de 
dire  en  toute  franchise  que  je  sub  intéressé 
aussi  bien  d'un  cd(é  qtie  de  Tàutre;  qve'fi 
suis  intéressé  dans  M  ctnne  comme  dans  la 
betterave. 

Si  j'avais  la  conscience  dé  tuer  eelteindu}- 
trie,  je  ne  chercherais  pas  à  fair«  prévaloir 
la  proposition  du  Gouvernement. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  dé- 
fendre mes  intérêts  dans  cette  enceinte. 

H.  LE  l'néSiofiNT.  —  Vous  n'avez  pas!  tous 
défendre  contre  de  pareilles  suppositions, 
N.  Loos. 

H.  Loos.  —  fttais  je  veux  preiidre  l>  por- 
tion qu'a  prise  l'honorable  N.  Fa^narL 

Après  4es  pétitions  qui  vous  ont  été  adres- 
sées par  les  iCiaisons  les  plus  imporlaotes  de 
la  place  d'Anvers,  je  croirais  manquer i  mes 
devoirs  essenliels,  si  je  ne  défendais  pas  fin- 
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flustrie  du  sucre  de  eoDne  contre  la  pré^mi- 
qen^  et  1^  privjlëge  que  réclame  une  autre 
iaduslrie. 

Je  vous  parlerai  maiiitenanl  dti  régime  qui 
est  fait  à  l'industrie  betteravièrc  en  Prance. 

On  vous  l'a  dit,  messieurs,  l'industrie  liet- 
tfravicre  en  France  supporte  une  surtaxe  de 
3  francs.  On  a  quelquefois  prétendu  dans 
cette  enceinte,  non  pa^  dans  cette  discussion, 
mais  dans  d'autres,  que  l'importation  du 
sucre  des  colonies  en  France  était,  relative- 
ment à  la  eoDsommation  générale  du  sucre 
daas  ce  pays,  peu  importante. 

J'ai  voulu,  messieurs,  pour  pouvoir  ren- 
contrer cet  allument,  me  renseigner  h  ce 
sujet  d'une  manière  officielle,  et  j'ai  trouvé 
dans  le  lablcau  des  importations  en  France, 
qu'on  n'importait  pas  des  colonies  françaises 
moins  de  16.  millions  de  kilogrammes. 

Eh  bien,  A  câté  de  cet  important  commerce, 
l'industrie  du  sucre, de  betterave  existe,  elle 
lutte  avec  une  différence  de  3  francs.  L'im- 
porljlion  des  sucres  étrangers  s'élève,  cç 
outre,  k  40  millions  de  kilogi;ammcs.  Ce 
sucre,  il  est  vrai,  est  importé  ei|  France  avec 
une  différ);nce  de  droits,  mai^  il  s'exporte 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  sucre  colo- 
nial français.  ^ 

E»  Fi;ance ,  l'industrie  betteravi^re  existe 
cl  prospère  f^aelement  comme  en  Belgique 
et  i^mmc  (;n  Allemagne,  d'où  elle  a  complé- 
t(;nient  exclu  le  sucre  de  canne. 

En  FrancR,  elle  lutte  contre  une  concur- 
rence de  plus  de  1,50  millions  de  kilogrammes 
sur  une  consommation  de  300  et  quelques 
millioiis,  et  elle  ne  pourrait  le  faire  en  Bel- 
gique? Il  est  impossible  que  les  frayeur.s 
qu'expriment  les  intéressés  soient  sincères! 

En  1846,  j'étais  appelé  pour  la  première 
fois  à  traiter  la  question  des  kucres  dans  cette 
enceinte.  On  m'avaii  fait  l'honneur  de  me 
nommer  rapporteur  de  la  section  centi-alc. 
Celait  nn  double  mqtir,  pour  moi,  d'étudier 
â  fond  celle  question.  J'ai  prévu  alors  ce  qui 


s'est  réalisé  depuis;  c'est  que,  dans  les  condi- 
tions où  étaient  placés  les  deux  sucres,  l'un 
devait  nécessairement  exclure  l'autre.  J'ai 
prédit  ù  la  Chambre  ce  qui  s'est  réalisé  :  que 
le  sucre  de  betterave  qu'on  rendait  Ires- 
petit,  qu'on  disait  doué  de  peu  de  qualités 
vitales,  que  ce  sucre,  en  défuiitive,  envahi- 
rait le  njarclic  d'une  manière  complète  au 
bout  de  peu  de  tcpps,  et  je  reprochais  avec 
une  certaine  amertume  au  Ministre  qui  était, 
alors  à  la  tête  du  Département  des  Finances 
de  vouloir  jeter  la  perturbation  dans  cette  in- 
dustrie, de  chercher  à  transporter  dans  les 
campagnes  ce  qui  avait  jusqu'alors  existé 
dans  les  villes. 

Je  lui  attribuais  ce  but  intéressé  au  point 
de  vue  de  son  parti.  L'honorable  Uinisire  m'a 
répondu  avec  beaucoup  de  vivacité  que  telles 
n'étaient  pas  ses  intentions  et  qu'il  était  con- 
vaincu qu'avec  le  régime  fait  aux  sucres,  ils 
eontin  ueraient  h  subsister  comme  par  le  passe  ; 
que  mon  langage  élait  l'eKagcratiou  la  plus 
complète  des  faîts  qui  se  seraient  produits. 

J'ai  eu  raison.  Aujuurd'liui,  c'est  le  sucre 
de  betterave  qui  donime  cl  le  sucre  de  canne 
qui  a  pris  la  position  qu'occupait  alors  le  sucre 
de  betterave.  Il  produit  plus  qu'il  ne  faut  à 
toute  la  consommation  du  pays. 

Ce  sucre, qu'on  prétend  ne  pas  pouvoir  lut- 
ter dans  des  conditions  d'égalité,  on  l'exporte 
en  très-grande  quantité  sur  les  marchés  de 
Londres,  où  il  rencontre  la  concurrence  de 
tous  les  sucres  d"  monde.  On  ne  se  prétend 
pas  trop  faible  pour  soutenir  cette  lutte , 
mais  on  ne  se  plaint  que  d'une  seule  chose, 
c'est  qu'on  ne  donne  pas  assez  de  facilités 
d'exportation. 

S'il  est  vrai  que  le  sucre  de  betterave  peut 
soutenir  la  lutte  sur  le  marché  anglais,  nç 
craignons  donc  pas  de  le  voir  exister  et  CTan- 
dir  eumme  il  l'a  fait  jusqu'à  présent ,  avec  la 
facilita  de  s'exporter  vers  l'Angleterre,  cet 
immense  marché  de  sucre.  Nous  n'ayons  pas 
à  craindre  que  In  producu'on  soit  jamais  Irup 
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grande  dans  notre  iiays.  Si  l'on  ne  iravoitlc 
pas  pour  lu  consoinmatinn  du  pnys,  on  tra- 
vaillera pour  la  consommation  et  rcx|)orta- 
lion  de  l'Anglelerre- 

Hessieurs,  comme  j'ai  eu  l'hoimeur  de  le 
dire  i  la  Chambre  en  commençant,  après  le 
discours  de  M.  FrèrCj  il  est  inutile  d'entrer 
dans  certains  détails  que  je  comptais  pro- 
duire; je  tiens  seulement  Ji  répéter  h  In 
Cbambre  que  si  elle  venait  ù  adopter  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  de  Brouckerc,  vous 
verriez,  avant  deux  ans  d'ici,  une  transfor- 
mation complète,  c'est-â-dire  que  toutes  les 
raffineries  du  pays,  au  Heu  de  travailler  le 
sucre  de  canne,  travailleraient  exclusivement 
du  sucre  de  betterave.  Leur  int45rèl  le  leur 
commandera  il  impérieusement. 

Qu'arrivera  il- il  si  ce  que  je  prévois  se  réa- 
lisait? C'est  qu'au  Heu  d'ntlendre  deux  ans, 
nous  serions  obligés,  avant  un  an,  de  nous 
réunir  pour  pourvoir  aux  nécessités  du  Tré- 
sor. La  loi  ne  fonctionnerait  plus,  c'est4-dirc 
que  le  sucre  ne  donnerait  plus  au  Trésor  la 
somme  que  la  loi  en  exige.  J'espère  que  la 
Chambre  ne  vaudra  pas  subir  de  pareilles 
conséquences  et  qu'elle  repoussera  l'amende- 
ment qui  lui  est  proposé. 

M.  H.  DE  Brouckere.  —  Je  regrette  sincè- 
rement de  devoir  prendre  encore  une  fois  la 
parole  ;  mais  la  Chambre  reconnaîtra ,  je 
pense ,  qu'on  m'a  fait  une  position  qui  ne 
me  permet  pas  de  garder  le  silence.  J'espère 
donc  qu'elle  voudra  bien  m'écouter  avec  un 
peu  d'indulgence;  je  lui  promets  d'être  court. 

Vous  ne  vous  attendez  pas,  messieurs,  à 
ce  que  je  relève  les  aménités  que  le  premier 
préopinant  a  adressées  aux  membres  de  la 
gauche  et  h  moi  en  particulier.  C'est  déjà 
bien  assez  que  vous  ayez  du  subir  cette 
pauvre  tirade  pour  que  je  ne  vous  con- 
damne pas  à  en  entendre  encore  la  réfu- 
tation. Passons  outre  le  plus  vite  possible. 
Avant  de  m'occuper  du  discours,  discours 
très- remarquable ,  je  le  reconnais,  prononce 


par  M.  le  Ministre  des  Finances,  je  dois  deux 
mots  de  réponse  h  l'honorable  H.  Loos,  dont 
le  langage,  je  me  plais  aussi  à  le  déclarer,  i 
été  marqué  au  coin  delà  parfaite  convenance 
parlementaire. 

J'avais  dit,  il  y  a  a  quelque  trois  semaines, 
que  le  projet  dont  nous  nous  occupons  n'avait 
produit  aucun  émoi  h  Anvers  Nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point ,  l'honorable  H.  Loos  ci  ' 
moi  :  il  avoue  qu'en  efTet,  on  s'en  occupait, 
on  en  parlait  peu  h  Anvers. 

J'avais  ajouté  que  la  disposition  concer- 
nant les  sucres  n'intéressait  plus  au  même 
degré  qu'en  1845  le  commerce  d'Anvers;  et 
j'avais  été  plus  loin  (car  je  ne  retirerai  pas 
un  mot  de  ce  que  j'ai  avancé),  j'avais  dit  que 
le  commerce,  le  commerce  comme  je  l'enten- 
dais, comme  je  l'ai  expliqué  hier,  n'y  était 
plus  que  médiocrement  intéressé. 

Voilà  à  peu  prés  de  quels  termes  je  me 
suis  servi  sur  ce  point.  J'ai  éié  contredit  par 
un  grand  nombre  d'honorables  négociants 
d'Anvers;  je  viens  de  l'élre  encore  par  l'ho- 
norable H.  Loos. 

Eh  bien ,  l'honorable  M.  Loos  a  produit  ses 
arguments,  il  a  produit  ses  chiffres;  vou^ 
avez  entendu  les  miens;  la  Chambre  les  ju- 
gera. Je  ne  veux  point  prolonger  cette  lulle 
et  j'en  abandonne  la  décision  h  la  Chambre. 

L'honorable  membre  a  cru  devoir  rai'pe- 
ler  qu'en  1845  j'avais  proposé  à  la  Chambre 
de  donner  une  indemnité  aux  fabricants  de 
sucre  de  betterave,  et  de  ne  plus  conserver 
qu'une  espèce  de  sucre  en  Belgique.  L'hono- 
rable M.  Loos  sait  parfailemenl,  et  toute  li 
Chambre  le  sait  aussi ,  que  j'avais  moi-même 
déclaré  ce  fait;  j'avais  rappelé,  le  premier 
jour  où  j'ai  pris  la  parole,  qu'en  1845  [la  fa- 
brication du  sucre  était  iusignifianle  i  celte 
époque),  prévoyant  tous  les  embarras,  toutes 
les  difficultés  que  nous  avons  rencontrés  de- 
puis ,  j'avais  engagé  la  Chambre  b  les  préve- 
nir en  faisant  cesser  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave  et  en  indemnisant  aussi  la^c- 
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ipeDtque  possible  les  fabricanlg  évinces,  ex- 
proprias pour  euuse  d'nlilitë  publique.  J'ai 
laéine  ajoulé  que  je  ferais  encore  la  même 
proposition  aujourd'hui,  si  nous  étions  dans 
les  mêmes  conditions.  Hais  après  avoir  rap- 
pelé ce  fait,  j'ai  démontré,  et  toul  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point,  que  la' situation 
d'aujourd'hui  ne  ressemble  en  rien  ï  la  si- 
tunlion  de  i  843.  Vous  ne  voulez  pas,  je  sup- 
pose, qu'un  sucre  exproprie  l'autre;  ils  ont 
cbncun  la  moitié  du  marché,  il  faut  donc 
bien  qu'ils  marchent  de  concert;  qu'ils  mar- 
chent en  se  faisant  la  guerre,  si  vous  voulez, 
mais  enfin  qu'ils  marchent  tous  les  deux,  et 
nous  n'avons  aujourd'hui  qu'A  déterminer 
quel  doit  élrc  le  lot  de  chacun  d'eux. 

L'honorable  H.  Loos  est  entré  dans  quel- 
ques explications  relativement  à  l'exporta- 
lion  de  nos  produits  vers  le  Brésil  et  vers  la 
Havane,  relativement  aux  importations  en 
Belgique  de  sucre  venant  de  ces  contrées. 

Sur  ce  point ,  j'ai  donné  des  chiffres  ;  on  ne 
les  a  pas  contestés  et  on  ne  les  contestera 
pas;  je  me  borne  à  m'y  référer. 

Maintenant  j'arrive  au  discours  de  H.  le  Mi- 
nistre des  Finances. 

Messieurs ,  dans  les  deux  discours  que  j'ai 
prononcés,  je  n'avais  pas  dit  un  seul  mot  du 
fond  de  la  question;  je  m'étais  borné,  la  pre- 
mière fois,  à  expliquer  quel  amendement  je 
présenterais  à  la  Chambre  ;  la  seconde  fois  k 
justifier  cet  amendement 

H.  le  Ministre  des  Finances  a  suivi  une 
autre  marche;  et  il  devait  suivre  une  autre 
marche.  En  effet,  M.  le  Ministre  des  Finances 
devait  expliquer  A  la  Chambre  pour  quels 
molifs  il  s'était  résolu  A  vous  présenter,  dans 
le  projet  de  loi  supprimant  les  octrois,  une 
législation  nouvelle  sur  les  sucres;  il  n'a  pu 
Dous  fournir  cette  explication  qu'en  abordant 
le  fond  de  la  discussion.  Hais ,  messieurs,  si 
je  n'avais  pas  suffisamment  démontré  h  la 
Chambre  la  convenance  d'ajourner  la  discus- 
sion, le  discours  de  H.  le  Ministre  des  Fi- 


nances me  viendrait  singulièrement  en  aide. 
Il  n'a  fait,  remarquez-le,  il  n'a  fait  qu'effleu- 
rer une  partie  des  questions  que  soulève  la 
matière.  Jugez  donc  k  quel  débat  nous  allons 
être  entraînés  si  chacune  de  ces  nombreuses 
questions  doit  être  traitée  h  fond  I  Je  n'hésite 
pas  i  dire  que  cette  discussion  pourra  se  pro- 
longer fort  longtemps,  et  qu'elle  sera  d'autant 
plus  ditlicile,que  nous  n'avons  pas  un  travail 
préparatoire  qui  nous  serve  de  base  et  de 
guide. 

L'exposé  des  molifs  de  M.  le  Ministre  des 
Finances  s'oecupc  de  la  suppression  des  oc- 
trois, et  dit  fort  peu  de  chose  de  la  nouvelle 
législation  sur  le  sucre.  Dans  les  sections  je 
l'ai  dit,  au  moinsdans  la  plupart  des  sections, 
on  n'a  pas  examiné  cette  matière;  dans  la 
mienne  il  en  a  i  peine  été  dit  un  mot.  En 
section  centrale ,  la  discussion  a  été  très-su- 
perficielle; on  a  indiqué  les  questions;  on  a 
plus  ou  moine  causé  sur  chacune  d'elles,  mais 
il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  approfondie. 
{Interruption.) 

La  discussion  a  été  extrêmement  superfi- 
cielle; l'honorable  M.  Huiler  ne  peut  pas  con- 
tester ce  fait,  et  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Vandenpecreboom  est  ce  qu'il  devait 
être  en  pareil  cas;  il  rend  ce  qui  s'est  passé; 
rhonorable  membre  ne  pouvait  pas  appro- 
fondir dans  le  rapport  ce  qui  n'avait  été  ap- 
profondi ,  ni  en  sections,  ni  en  section  cen- 
trale. Si  donc  nous  suivons  H.  le  Ministre  des 
Finances  dans  la  voie  qu'il  a  indiquée,  nous 
allons  être  entraînés  dans  une  discussion  ex- 
cessivement longue  et  difficile. 

H.  le  Ministre  des  Finances  n'a  pas  ren- 
contré, messieurs,  les  considérations  que 
j'avais  fait  valoir  pour  justifier  ma  proposi- 
tion, excepté  sur  deux  points.  D'abord,  quant 
à  ce  qui  concerne  le  Trésor,  en  second  lieu  en 
ce  qui  conc«rne  l'influence  de  la  loi  française. 

Quant  au  Trésor,  qu'est-ce  qu'il  nous  a  dit? 

Il  nous  a  dit  que,  pendant  unecerteinc  pé- 
riode, le  Trésor  avait  penlu60ou  70  mil- 
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lioâs.qu'il  «unit  pu  [«élever  de  l'iaajtàt  sur 
le«  BUoriMk  U  s'est  empresaé  d'ajouler  que  le 
T/ësor'aMikp«r4u  celte  aonme  voloutaire- 
meut,  que  le'  GjNiventemeql  et  Ips  Chwnbres 
eoonû»MientQeti«  perle,  que  si  l'onyavqjt, 
eonseoti,  c'élut  pour  fnvDrisep  les  c^porto- 
tioDS.  Ceoi  oe  sfurul  constituer  uo  grief  et,, 
a  grief  ily  a ,  o'eat  plulAt  &  la  choi^de  la 
canne  que  de  la  betterave. 

HbU  ce  D'est  pap  un  grief,  tout  le  mpnd?' 
était  d'accord,  dans  la  période  dont  a  parlé 
H,  le  Ministre,  que  le  pays  devait  faire  un 
saeriâce;  qu'il,  fallait  favoriser  les  exporu^- 
tions,  et  pour  favoriser  les  eiportations  il 
fallait  que  le  Trésor  touchât  fort  peu  de 
diose  sur  les  hucms. 

H.  FiitoB-0«B*H.  Ministre  des  Finances.  — 
C'était  pour  qfte  nous  pussions  lutter  sur  le» 
marcbés  étrangers  a,vee  les  fabricants  des 
pays  voisins. 

U.  Dc  BHo«;iuft£.  —  Comme  je  ii.'ai  pas  pu 
lire  le  discours  de  Bl.leHiaûtre  des  Finanees 
et  que  c'est  i  l'audition  seu^  que  j'ai  pu 
saisir  ses  motifs ,  j'aeccpte  volantiers  l'citplt- 
olien  <{u'il  vient  de  me  dunncr.  Celait  donc 
pour  qus  noua  pusûans.  lutter  sur  Les  mar- 
chés étrangers  avec  nos  concurrents  des  pays 
Toiains.  Toujours  est-il  que  c'est  volontaire- 
ment  que  le  pays  a  fait  ce  sacrifice.  C'est  là 
de  rhittoire. 

Aujourd'tuii,  esi-çe  que  le  Trésor  fait  en- 
core dca  taerificvs  pour  favoriser  la  vente  de 
nw  sucres  sur  les  marchés  étrangers?  Non. 
La  loi  demande  aux  sucres  4,500,000  francs 
et  ces  4,500,000  nranes  entrent  aAnuelle- 
ment  et  très-régulièrement  dans  tes  eaieses 
de  l'État.  A  partir  de  la  promulgation  de  U 
loi  dent  nous  imms  ecouponsi  on  donanderq 
aux  sncrea  11,900,000  fnncs. 

Y  a-t-il  dta  dangers  quo  cette  somme  ne 
reatn  paa  au  Tr^sorî  Aucun  ;  quoi  qu'en 
ait  dit  i'hoaerable  pr^apwaBtt  i*  l'ai  déji 
Hpliqné.leinéowitmedelBloiest  t^quo, 
qoai  qu'il  avHve,  la  recette  du  Trésor  est 


assurée  u\  mf^as  pour  qitelquies  «mm^, 

J'ai  rappelé-méme  quelle  réserve; ét^t  e^;. 
core  de  4  ^  El  millioiis. 

Dn'ya,  ntessieurs,  auf^up  «jauger,  pour  le, 
Trésor,  el.le-Trésor  louchera  ce,  que  le  Gftu-. 
verncuent  el  la  Cbambcç  culendent  que  Ip 
Trésoi;  touche. 

Mais,  dit  1^  IIMn)$(re.des  Finfuice£,qi)Kad  U, 
loi  a  é(é  faite.  If;  sgcre  de  .betterave  ne  fou^ 
i)is8ailqu^le  quant  d^  Is  consoinniation;  il  est 
arriv.éaujoi^d'huiàeafouriurlcstroigquartj^ 
Or,  pour  chaque  mille  kiiogRamines.de  sucre, 
de  betterave  qui  remplace  le  sucre  de  canoiv 
c'est  une  perte  4e  60  francs  pour  le  Trésor. 

Je  ne  comprends,  pas,  comment  le.  Trésor 
peut  faire  une  perte,  car  le  GouYcrneiqent 
tquche  la  somme  fixée,  (ju'i^  la  touche,  du 
sucre  de  canne  ou  du  sucre  de  betterave, 
c'est  la  même  chose;  je  ne.  sache  pas  que 
l'aident  sente  la  betterave  ou  la  canne,  selon 
son  origine;  il  a  la  même  valeur  d'où  qu'il 
vienne.  Au  surplus,  e^t-ce  un  grief  pour  le 
sucre  de  betterave  de  s'éirç  développéT 
Est-ce  que  quiind  nous  avons  fait  la  loi,  nous 
avons  voulu  placer  cetl^  industrie  sur  le  lit 
de  Procuste,  et  lui  interdire  de  dépasser  les 
bornes  qu'on  lui  txaçait;  lui  avons^ous  ^t  : 
Tm  n'iras  pas  au  delà ,  tu  ne  ^teras  pas  en 
deçà?  Sile  sucre  de  betterave  s'est  développé, 
c'est,  je  pense,  pour  la  plus  f[raode  prospé- 
rité du.  pays.  Quant  ai|  Tcé^r,  il  faut  que  h 
Chambre  ait  cette  conviction  ,.il  reste  parfai- 
tement iodeiiuie. 

Pourquoi  donc  la  Ministre  a-t-il  présenté 
«on  projiet?  Il  l'a  dJi^  hier  de  ^  ornière  la 
plus  claire*  Il  1'^  présenté  garce  que,  geloa 
lut,  le  ^at^me  activeUem^ut  en  vigueur  coo- 
stitue  vqe  ii^ustice.  U  y  «  i&ij.  «iicres  en 
présence  :  oq  accorde  à  l'un  dç  ces  sucres 
un  privilège  de  6  francs  sur  le  droit  d'fccise, 
plus  fr.  1  20  c  dft  drçit  de  4QUftne;  ce  n'est 
pas  tout,  le  sifijcre  de  beliarave  a  encore  une 
autre  faveur. 

La  loi  supp«Hc  qu^  100  litres  de  jus  de 
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betlcrtre  doivent  |»t>riiiir«  1 ,400  grammes  (f« 

sucK,  et  il  esl  de  notoriëté  qae  Ton  obtient 
de  100  litres  de  jus  plus  de  1,400  grammes 
de  sucre.  Toifï  deux  fsTears  iju'on  accdrdc 
k  rnn  au  pn^judice  de  l'autre;  c'est  une 
injustice  qu'il  faut  s'empresser  de  faire  cesser 
au  plus  tôt.  Toilà  les  motifs  exposés,  déve- 
loppés par  H.  le  Ministre  des  Finances  avec 
son  (aient  ordinaire. 

D'abord  je  suppose  la  chose  vraie ,  que  la 
loi  accorde  une  donUe  faveur  au  suere  indi- 
gène sur  les  sucres  exotiques.  Qu'est-ce  qu'il 
y  a  d'ctoDuanl  k  cela  ?  Est-ce  que  dous  n'avons 
pas  un  peu  la  coutume  de  favoriser  les  pro- 
duits du  pays,  l'Industrie  du  pays* 

Quand  vous  hvortsez  jusqu'à  certain  point 
Ti^culture  nationale,  la  fabrication  natio- 
nale, les  fabricants  du  pays,  les  ouvrier»  du 
pays,  eroyea-vous  que  vous  fassiez  réellement 
mal  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  nie  serait  démon- 
tré que  la  loi  accorde  une  certaine  faveur  au 
sucre  indigène,  au  sucre  national,  sur  le 
SB«re  étranger,  je  n'y  trouverais  pas  d'in- 
(roiivénient  et  je  ne  me  révolterais  pas, 
comme  quelques  personnes  se  sont  révoltées. 

Mais  est-il  vrai  que  In  loi  accorde  une  fa- 
veui',  une  double  faveur  au  sucre  de  bette- 
rave? Oui,  dit-on,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
égalitîj  de  trsitentent.  Hais  la  justice  congiste- 
l-elle  à  mettre  en  présence  deux  chiffres 
é^uxu,  quand  ees  deux  chiffres  s'appliquent 
à  deux  choses  diUéreatesf  Je  ne  le  pense 
pas.  Il  y  a  deux  justices  :  la  justice  dans  le 
sens  absolu ,  et  la  justice  digtributlve.  H  y  a 
deux  égalités  ;  il  y  a  l'égalité  absohie  et  l'éga* 
hl^  iclativ&  Certainement  6  esl  ég^I  Jt  6,  je 
ne  Saurais  le  nier.  Hais  6  ap|riiqué  jk  une 
certaine  chose  ne  fait  pas  ce  que  foit  6  ap- 
pliqué k  une  antre  chose.  Eh  bien,  jt  pré- 
tends que  le  sucre  de  betterave  n'est  pas 
trailéavec  autant  de  faveur  qo'on  le  df^ 

Voiei  la  question  que  je  me  pose  et  que 
j'^se  poser  k  Chacun  de  vous  :  100  kilo- 
grammes de  sucre,  de  eassonade  et  de  sirop 


de  betterave  avec  les  propmrtÎMis  dans  les- 
quelles ces  trois  denrées  sont  produites  par 
la  bettemve',  valentHis  100  kilogrammes  de 
sucre,  de  cassonade  et  de  sirop  de  cannef 
Tout  le  momie  réiwndra  non.  Ici ,  il  ne  peut 
y  avoir  divergence  d'opinion.  Les  100  kilo- 
graiBUKs  produits  par  la  betterave  ne  valent 
pas  ha  iiXi  kihtgrammes  produiU  par  I» 
un  ne. 

Eb  bien,  sur  quoi  frappe  l'accise?  Sur  la 
consommation.  Si  la  betterave  nefbumit  pas 
autant  k  eonsommer  que  la  canne,  il  estpap. 
faitement  juste  que  l'acàse  soit  moins  élevée. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  produire  une 
série  de  chiffres  qui  vous  fatiguerait;  mw 
le»  chiffres  vous>  démontreraient  à  toute  éri- 
den«  qu'en  prenant  le»  trois  preduits  csmme 
je  les  «î  indicés  :  sucre,  cassonade  et  sirop, 
il  y  a  entre  la  betterave  et  la  canne  une  dif' 
féreOce  de  plus  de  fr.  7  20  r*.  Les  siraptf  d« 
bMterave  ne  sont  pat  comestibles,  ne  soRt 
pas  mangeables.  A  quoi  servenl-iU?  Unique- 
itacM  k  ht  distillation,  tondis  qua  les  sirops 
de  eanne  se  vendent,  je  croîs,  dans  le  osin- 
mcree  70  francs  les  100  liitogrammes.  A  quoi 
emploio-l-on  le  sirop  de  sucre  de  bcAleraveï 
A  la  distillation.  Oui;  mais  quand  on  l'em- 
ploie k  la  dîstillsiion ,  on  hii  fait  payer  un 
nouveau  droit  d'accise;  oe  qui  fait  que  la 
iirop  de  bctt«rave  paye  uo  prenier  droit 
d'aecise,  comMe  s'il  servait  k  la  eonsonma- 
lioo,  et  il  n'y  sert  pus,  et  pwîs  il  paye  un 
second  droit  d'aedse  pour  être  distîMé. 

Est-ce  que  vsns  prenci  tout  ceci  en  consi- 
dération T  Je  TOUS  déchire  que  si  la  cfaose 
m'avait  été  adressée  d'une  manière  un  peu 
moins  désobligeante,  je  répondrais  à  l'ora- 
teur qui  m'a  dit  que  je  parlais  comme  un 
avocat  d'oScc,  que  je  parle  avec  la  plus  pro- 
fonde eoBviction.  J'ai  la  convietioa  la  plus 
profonde  que,  q«and  on  exnnioe  la  question 
BOUS  son  véritable  point  de  vue,  sau  l'eai- 
barraseer  de  détails  qui  la  rendent  iaoom- 
préhentihlc ,  quand  la  queslian  est  présentée 
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tout  simplement,  que  l'avautiige  apparent 
accordé  h  la  betterave ,  ne  fait  autre  cbose 
qne  mettre  les  deux  sucres  ii  peu  près  sur  le 
même  pied. 

Oui,  mais,  va-t-on  me  dire  tout  de  suite, 
vous  oubliez  l'autre  faveur,  celle  qui  consiste 
k  ne  prélever  l'impôt  que  surl,400  grammes 
comme  produit  de  100  litres  de  jus  de  belle- 
rave,  tandis  que  ces  tOO  litres  produiseal 
beaucoup  plus. 

Eh  bien,  messieurs,  puisque  M.  le  Ministre 
des  Finances  trouve  que  c'est  trop  d'accorder 
deu\  faveurs  au  sucre  de  betterave  sur  le 
sucre  de  canne,  je  viens,  quant  à  moi  per- 
sonnellement, lui  offrir  uue  transaction;  je 
renonce  à  la  seconde  faveur,  et  je  suis  prêt 
k  le  mettre  dans  mon  amendement.  Je  fais 
eelte  proposition  spontanément.  Vous  dites 
que  c'est  trop  de  deux  faveurs,  celle  de 
6  frant^  et  celle  qui  résulte  des  1,400 
grammes.  Vous  voulez  nous  dier...  (je  dis  nous, 
bien  que  je  n'aie  pas  un  centime  d'intérêt 
dans  cette  affaire),  je  parle  comme  un  avocat, 
et  an  avocat  dirait  même  :  Vous  voulezm'ôter 
les  6  francs  et  vous  voulez  me  laisser  le  bé- 
néfice des  1,400  grammes.  Je  vous  offre  une 
IransactioD  et  je  vous  dis  :  Laissez-moi  les 
0  francs  et  dtez-moi  le  bénéfice  des  1,400 
grammes.  J'espère  que  je  suis  conciliant,  et 
si  l'honorable  Ministre  des  Financer,  comme 
je  fais  un  pas  vers  lui ,  vent  faire  un  pas  vers 
moi,  nous  sommes  d'accord. 

Messieurs,  la  chose  est  très-sérieuse.  H.  le 
Ministre  des  Finances  s'est  étendu  très-lon- 
guement hier  pour  vous  démontrer  que  le 
sucre  de  betterave  tirait  un  avantage  très- 
considérable  de  celte  appréciation  inexacte 
de  ces  1,400  grammes.  On  vous  a  dit  que 
c'était  7  è  8p.%,  attendu  qu'on  tirait  jusqu'à 
1,479  grammes  de  sucre  des  100  litres  de  jus. 

Eh  bien,  je  le  répète,  que  M.  le  Ministre 
des  Finances  accepte  ma  Iransaclioo  ;  le  sucre 
de  bellerave  n'aura  plus  qu'une  seule  faveur, 
faveur  fort  limitée,  faveur  qui  ne  fait  pas 


autre  chose  que  niveler  jusqu'à  un  certain 
point  deux  denrées  qui  sont  dans  des  condi- 
tions complètement  différentes. 

U.  le  Ministre  des  Finances,  poursuivant 
son  argumentation  qui  tendait  à  démontrer 
qu'il  ne  fallait  pas  continuer  k  In  betleravc 
les  prétendues  faveurs  dont  elle  a  joui  jus- 
qu'ici, vous  a  dit  :  Ueis  elle  n'en  a  pas  besoin; 
voyez  ce  qui  se  passe  en  France ,  voyez  ce  qui 
se  passe  en  Hollande.  Il  a  oublié  de  dire  : 
Voyez  ce  qui  se  passe  en  Angleterre. 

Voyez  ce  qui  se  passe  en  France.  Mais  la 
position  des  fabricants  de  sucre  en  France 
n'est  pas  la  même  que  la  position  des  fabri- 
cants de  sucre  en  Belgique. -Qui  donc  ignore 
ici  que  les  terres  se  louent  k  beaucoup  plus 
bas  prix  en  France  qu'elles  ne  se  louent  en 
Belgique? 

U.  FRfcBE-OHaAH,  Ministre  des  Finances.  — 
Dans  le  département  du  Nord? 

M.  DE  Bhoucrehe.  —  Je  remercie  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances  de  son  observation.  J'ae- 
cepterai  toujours  ses  interruptions,  car  per- 
sonne n'est  plus  indulgent  qne  lui  quand  on 
l'interrompt. 

M.  le  Ministre  des  Finance»  me  dit  :  Dans 
le  département  du  Nord  ?  Oui,  dans  le  dépar^ 
tement  du  Nord.  La  disproportion  est  moins 
grande  lorsque  l'on  compare  le  département 
du  Nord  avec  certaines  de  nos  provioces. 
Hais  toujours  est-il  que  le  prix  de  location 
des  terres  est  eucore  plus  cher  en  Belgique 
qu'il  ne  l'est  en  général  dans  les  départe- 
ments français,  et  qu'il  ne  l'est  même  dans  le 
département  du  Nord. 

M.  FRiiB-OnaiN,  Ministre  des  Finances. — 
Elles  sont  plus  chères  dans  le  dépttrteroent 
du  Nord. 

H.  DE  BnoucKEBe.  —  Messieurs,  il  est  vrai. 
que  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  en 
France,  prise  en  général ,  s'est  accrue;  qu'elle 
a  même  été  en  augmentant.  Hais  vous  a-t-on 
raconté  les  sinistres  qui,  Ji  certaine  époque, 
ont  accablé  cette  fabrication? 
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H.  Fréiie-Orbah ,  Hînùtre  des  Finances.— 
Par  ezc^  de  prodaclion. 

M.  DE  Rkoccrere.  —  Cela  n'est  pas  exact. 

Vous  a-l-on  rapporté ,  je  puis  dire  les  pro> 
diges  iDdustriels  auxquels  elle  a  dA  avoir 
recours  dans  ceruines  circonstances  pour  se 
soutenir?  Ne  vous  rappelez-vous  pas  une 
époque  aà  l'on  avait  transforme  certaines 
fabriques  de  sucres  en  distilleries,  parce 
qu'on  perdait  à  fabriquer  du  sucre  et  que 
les  eaux-dc-vie  avaient  considérablement 
auginentéT  On  a  dd  avoir  recours,  i  certaine 
époque,  Ji  tous  les  moyens  pour  se  soutenir. 

En  Hollande!  maisjly  a  nneseule  fabrique; 
et  je  n'ai  pas  vu  le  bilan  de  cette  fabrique; 
mais  je  croîs  que  M.  le  Hiuislre  des  Finances 
ne  serait  pas  plus  tenté  que  moi  de  s'y  inté- 
resser. 

Il  y  a  donc  une  seule  fabrique  en  Hollande; 
et  vous  avouerez  que  si  le  sucre  de  betterave 
pouvait  lutter  avec  un  certain  avantage  con^ 
tre  le  sucre  de  canne  k  droit  égal ,  il  y  aurait, 
dans  un  pays  comme  la  Hollande ,  plus  d'une 
fabrique. 

Dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne  il 
y  en  a  une  seule,  elle  est  en  Irlande.  Com- 
ment se  fait-il  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  seule 
dans  un  pays  aussi  industrieux  que  l'Angle- 
terref  C'est  que  l'on  y  comprend  très-bien 
que  la  betterave  n«  peut  se  soutenir  contre 
la  canne  avec  le  droit  égal.  L'égalité,  c'est 
l'inégalité. 

Messieurs,  n'y  a-lril  pas  eu  des  raisons  par- 
ticulières qui  ont  fait  prospérer  les  fabriques 
de  sucre  en  France,  et  qui  les  ont  fait  pros- 
pérer en  Belgiquef  II  y  en  a  eu  beaucoup. 

H  y  a  d'abord  une  circonstance  générale, 
c'est  que  la  consommation  a  considérable- 
ment augmenté.  Je  vous  ai  dit,  par  exemple, 
qu'en  Angleterre,  en  quelques  années,  la 
consommation  a  été  portée  de  200  millions 
de  kilogrammes  k  460  millions. 

Une  autre  considération  qui  était  beau- 
coup [^us  influente  encore,  et  qui,  celle-là, 


peut  n'être  que  passagère,  c'est  que  le  prix 
du  sucre  exotique  a  augmenté  dans  une  pro- 
portion incroyable.  Le  prix  du  sucre  exo- 
tique était  de  97  fmncs  il  y  a  quelques  an- 
nées; il  est  aujourd'hui  de  78  francs;  c'est- 
à-dire  qu'entre  les  deux  prix  il  y  a  une 
difTérence  de  21  francs,  ce  qui  fait  à  peu 
près  40  p.  **/(,.  Hais  qu'il  y  ait  dans  les  con- 
trées où  l'on  cultive  la  canne  quelques  ré- 
colles abondantes;  que  le  prix  du  sucre  de 
canne  descende  au  taux  où  il  était  autrefois, 
descende  k  S7  francs ,  et  vous  croyez  que  nos 
fabriques  de  sucre  de  betterave  continue- 
raient à  prospérer?  Non-seulement  elles  ne 
continueraient  pas  à  prospérer,  mais  it  serait 
impossible  qu'elles  soutinssent  la  lutte. 

Eh  bien ,  parce  que  des  circonsUnces  ex- 
ceptionnelles et  tout  accidentelles  sont  venues 
favoriser  la  fabrication  toute  nationale  du 
sucre  de  betterave,  allez-vous  vous  exposer 
à  bouleverser  cette  fabrication  nationale? 
allez- vous  l'exposer  à  davoir  cesser,  au  moin- 
dre mouvement  qui  s'opérera  dans  le  prix 
des  sucres  exotiques?  Hais  ce  serait  là  plus 
que  de  l'imprudence,  et  j'aime  à  croire  que 
la  Chambre  ne  le  fera  pas  facilement. 

Messieurs,  je  m'aperçois  que  j'ai  été  déjà 
beaucoup  plus  long  que  je  ne  croyais  l'élre. 
Je  ne  dirai  plus  qu'un  seul  mot  :  c'est  sur 
l'influence  de  la  nouvelle  législation  fran- 
çaise, en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'in- 
dustrie des  sucres. 

Malgré  ce  qu'on  m'a  opposé,  je  maintiens 
comme  certain  qu'il,  y  aura  une  infiltration 
assez  considérable  de  sucre  français  en  Bel- 
gique. M.  le  Ministre  des  Finances  a  fixé  hier 
à  UD  chiffre  trop  bas  la  différence  de  prix 
qui  existera  entre  les  deux  sucres.  Je  tiens 
que  cette  différence  sera  de  17  centimes  nu 
kilogramme.  Eh  bien,  ce  chiffre  de  17  cen- 
times suflit  pour  exciter  à  la  fraude.  La 
fraude  se  fera  sur  une  grande  échelle,  cela 
n'est  pas  douteux. 

Et  puis,  si  mes  oreilles  ne  me  trompent 
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'pa$,  j'ai  jcntendu  l^noFfble.M.  ItDos-dirje 
qu'il  (fltrait  h  lAarers  6  inilltans  dcikil»- 
gnunines  de  suore  de  beUcnve  fraoçaif. 
BH-ce  exact? 

H.  Loos.  —  J'ai  dit. qu'en  iSSS  on  avait 
importe  5,466,013  kiIog:ranimes  de  sucre 
françni8,ct  qu'il  en  avait ié(^  mis  en  coiiboiq- 
matiOD  4^15,182. 

H.  Fa  JHE-0>BAit ,  Hiuistre  des  Fiuauces.  — 
Et  en  18S9,  Tien.  Ea  1860,  rien. 

11.  H.OB  Bbodckebi.  —  Voilà  donc  un  iait 
qui  Tient  de  nous  être  cooËrmé  iboub  la 
l^litlation  actuelle,  législation  qai  fait  quele 
auere  belge  ett  à  un  prixiinféricur  à-eckii 
du  sucre  français  y  il  «st  entré  dans  le  poit 
d'Anvers  au  delà  de  8  millions  de  liiJo- 
gvannacs  de  sucre  fra^fais. 

■te  TOUS  demande,  k  firésent  que  Je  snere 
fk8Dçai»Ta:éireàua  prûrde  beaucoup  tnfé- 
rieur  au  prix. du  sucre  bdge,  je  tous  jdo- 
maudcib  quel  chiffre  yont  monter  ces  impor- 
tations de  sucre  français! 

P^vonaenesauFaillcdire;  ee  chiffre  peut 
s'41ever- tellement  haut  que  nos  fabrt<|ues  en 
souffrent  on  dommage  conEidérBfa!e.Si,  en 
présence  de  faits  aussi  évidemment  étabUs, 
'  en  présence  d'aclualîtcs  aussi  notables ,  la 

-  Chambre  veut  s'exposer  à  voir  toutes  les 
:op(!rations  de  l'industrie  du  sucre,  la  fabri- 
cation du  sucre  et  le  raCSnage  du  sucre,  si  In 

-  Cbamtffe  «eut  s'exposer  à  voir  tous  ces  inté- 
rets  compromis,  quant  à  moi  je  se  m'asso- 
cierai pas  h  HA  pareil  lote. 

Je  persiste  àidemandcrque  l'on  ajourne  à 
un  an  ou  &  deuK  ans  la  réforme  de  la  lëgls- 
Islion  sur  les  socks. 

M.  Dbcbahps.  —  Messieurs,  l'amendement 
proposé  per  M.  de  Brouckere  m'a  paru  re- 
poser sHr  une  idée  de  justice  et  d'équité  tel- 
lement claire  et  évidente,  que  je  ne  com- 
prenais pas  quelle  objecliou  sérieuse  on 
pourrait  y  opposer.  Je  croyais,  et  beaucoup 
de  mes  collées  croyaient  avec  moi ,  que  le 
Gon?ernement  aurait  accepté  l'ameodemeot 


sans  trop  ide  réaîalanee,  et  loraque,  hier, 
M.  le  Ministre  des  Finances  a'eat  levé  pour  le 
,caiibaUK,j!avaue.quej!até(é.prisd'ufimou- 
Tomant  de  curiosiMi  poor.connaUre  oam- 
raent  rbabilelé.d'a^umentatioo  habituelle  à 
rhonorable  M.  Fvère  aurait  pu  sortir  de  «elle 
difficile  épreuve.  Il  enesLsorti  en  sCzpla^t 
à.cdié  de  l'amen  dément,  en  ae  répondant 
pas  lin  mot  à  H.  de  Brou^ere  et  en  Ipaitant 
Isiquestion  mèaae  des  sucres  que  nqus^pro- 
poson»  dlsjoumer. 

.De quoi  s'agissaitrilî  II  s'agissaildesavair 
.si  l'on  disjoindrait  la  réforme  de  la  législi- 
;lton  sur  les  «uares  de  la  loi.surlesoctmis, 
pour  ditcnter  plus  tard  cette  réfonne  d'une 
manière  approfondie. 

H.  le  .Ministre  des  Finances  denands, 
pour  sa  loi  d'ocUt)i,  une  somme  de  700,000 
:ri«oes  aux  sucres,  :pour  l'aider  A.formcrle 
fonds  communal. 

Il  va  plus  loin, «1, .sdoD.noi,' cette  pfé- 
.teatioD  n'était  pasUgîâae,  il  demande  que 
la  révision  de  la.ioi  dcs.sucres  aoit décréléc. 
Que  fait  l'honorable  de  H.  de  Brouekereï  11 
■  répond>i.  eelie  double  esigeace  de:  H.  le  Mi- 
oisire  des  Finances;  il  lui,doane  d'abord  les 
7«0,000  francs  dont,  il  a  bescùn,  et  cela  d'une 
manière  bjen  plus  assurée,  par  les  3  francs 
d  impAt  sur  les  deux  sucres,  quepar  Ui  révi- 
sion de  la  loi  que  propose  le  l^uverneuteol. 

En  second  lieu ,  cni  adoptant  l'amendement 
proposé,  la  Chambre,  comme  le  désireM.  le 
Ministre  des  Finances^  aura  décrété  en  prio- 
dpe  la  révision  de  la  Ugi^tion  sue  les  su- 
(Tcs  pour  lui  temps  déterminé, d'ici iiunan 
ou,  deux. 

Le  Goavememenl-reoevradonc  Isaornae 
qu'il  «xigO' des. sucres  et  le  principe  de  la 
révision  eerajidmis. 

■  M..le  Ministre  des.Finanees  n'aeceptepts 
cette  facile  transaction.  Sur  quoi  somaes- 
nous  en  désaccord?  Sur  une  qucfilion  de 
jour  cl  d'heure.  M.  le  Ministre  veut. que  la 
Chambre  discute  et  dédde  la  réfonne  de  la 
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toi  ^-Mci«siitajaurtfh4i 'itftMe,  pM^«tre 
^Ai ''une 'Mâle '«AMdt;  ^r'je'He  scitis  ^s 
'Aànnéd^n'UfMh!,  b  fa  fînidcrfa  séantie.'tfes 
AettiMâ^  de'tidture  se  ^roiJiiite. 

H.  leltmint«Ues  PinADce9«f>|forte-tMI  te 
'nMndre  ar^hle^t  i  Fdppui  ée  cette  ëtran|;e 
p^tcntiODt'Aocuo;  il  D'urfCa  tépàtiéutu 
discmift'de-'M.  de^BrottèlttFe,  qui,  d'Affris 
taon  hontirttlile'eoKègiie,  M.  H.  DWhéHier, 
Mnit'étë  broyé  ions  l'ai^ui» en tati»n  de  tlto- 
WAvble  H.  Firére^il-n^pis  r^poiNlu  u»8«il 

-mM, ilii'a'Aârtnë  Mieuimnmon' de  nataVe'à 
prmVër  ^ïl  rallait  disdnter  et 'dëoidenla 
^Destién  des'sucres'aojonrd'hai  jdMAtqàe 

'demiin.  Il  a  dfacut^i  le  road.'ll'a  dit  que, 
pour  obtenir  700,000 fivdcs^  des  sueres,ity 
ittmtk  opUr  entre  deAx  syitèmes  l'supprt- 
itfér  re  qa^t  a  '  appelé' la  prime  acrardéeau 
'saere  de'-b(!tlerave  ,'  «u  liién  demander  ees 
700,000  francs  à  -èn'aetroi9S(anëAt-du'Ufli 
'fe  flmpOt  sitF  tes  "déiix  succès;  mais,  contre 

-b'moiieii'de  tlisjonciion'  et  iFajoilt^nement, 

'pis  Uo  mot ,  et  je  suis  étohriéquel'lHHrorèlile 

''V.'H.  ïhiiÉKn-tîèriie  s'cTi'soit'  pas  àpet^u. 
Ainsi,  Je  constate  devant  laChambteqae 

'  I^onAraMe-Hidistre  de^  Finance^  s'est  ptacé 

'àcOtë'de  la  iqttestitfnsHr'Iiiqtielte  vbus'aHeï 
'devoir  Votts  profloneer;  il'a  Cxpoâé loaguc- 
■neat  tes  moUrs'qui  lui-  faisaient  Considérer 
la  ki  des'  auoreâ  de  48S6  camme  défectueuse 
ctD>aavaiee,niMS'il  n'i  pas  dit  un  motpanr 
prouver  que  la  révision  doit  avoir  lieu  dans 
cette  session ,  alors  surtAul  que  celte  révision 

'  est  eomplëieincnl  étrtogire  au  projet  de  loi 

'  siir  rsbotitton  Ses  octrois ,  dans  lequel  je  ne 
pois  concevoir  pourquoi  on  a  iMrëduil  une 

'légnlatioo'noBKHa sortes  stKsrts. 

Léj  honorables  naieaibres  qui  viennent-  de 

-  pàrtcf  ont-ila  tnuré  an  arçument  oublié  par 
H.  Frère  contre  la'  proposition  de  disjonc- 

'tioh  et  d'ajournement?  car  c'wtceUc  qoes- 
iiOD^UrqUi  seule  est  en  eaneci  Avant  toutil 

-s'àgit'4e"SifT0ir' si' i^n  disjoindra,  si  l'on; 

-ajoui'afera'CMte  înportanieet  difficile  diseus- 


isfen.  QWe'UBtts  >a  dlt^rabrMMble  H.  UJDU- 
taérUA-. 

-J'aiéeaatéiwa  discours  et  Je  n'y  làï  trouvé, 
'à ''paFt>(*s  iéhIBas  adressés  'b  l'hosAftible 
M/Prère,:qu^un  seal  hWtîf 'allégué"' pout  n- 
poasser  litfmendeoienliIeWMsoH^es,  c'ebt 
que  ces  collées  avaient  repoussé  enx- 
tntmes  les  )H-opostitoas''qu11  avait  défertdtMs, 
etqu'il  fallait  prendre  «de  revanche  et' leur 
infliger  la  peide  dutallan.  Ceci  estiin-flii^- 
menl  de  mau  vslfte  b<B*aeu  r  quel  je  suis  éwnaé 
devoir  produit  par  fbailoraMe  nenbre.  U 
me  permettra  de'  lui  dire ,'  lui  >q«i  citait  tatit 
à  fhttare  Slaehiavel,  que  je  se -tais  si  c'est 
dans-MaCbiavel  qu'ila  puisé. cewe  maxiue, 
mais  qu'à  coHp  sAtje  ne  ta  trouve  pad'mo- 
role.  Je  ne  pense  pas  qirïl  Mlle  '  répondre 
par  flAC'  iiijaslice'ii'>aneinjuMice  que  l'on 
ènriraip  avoir  été  eammise  contre  noas.  (tn- 
tei'PUptiom) 

'nionM«bleM.LaosBjtbi:ati8siyji  rextn- 
iplc^de  HJleHlnistre  des  FiMaees, abordé, 
il  le)  reconnaîtra  iBi-méinc,  d'une^manièrc 
aeAez  GUpepaeielle  la  ^Asation  :du'ft>ad,  la 
question  des  sa«re8;:nlais  il  n'a  présenté 
qu'une 'Boule  raison,  du '  moins  je  n'en  ai 
anteadu  qu'ttna9tiule,>deatinée-B  Oambatlre 
la  motJan>d'ajoiirn<mcnret'la>di^oncUan.  Il 
a  prétendu  que  si  nous  ajaurnions  k  dcax 
ans-la'  réformede  la  législationdes'  soicres, 
la.  perle  que  subitait  le  Trésor' serait. telle 
dans  un  an,  que  le  Gouvertiemeai  devrait 
nous  réunir  afin 'de  prendre  ^es  -meanres 
paar  panr  aux  besoins  du  Trésor  épuisé. 

C'est  un  Argument,  jel'avouË;  sicccsrgu- 
'nwnt  était foadéion  devrait  na  pas  atteattare 
une-baore  pour  canjurer'de'- t'els'i<ésutiau. 
Hais  l4ianorable  micnifare  a  oublié  uiv  fait 
'  qU&'M.  Je  Ministre  des  Finances  a  condtalé 
hier  dans  son  discours,'  c'est  qu'il  y  a  M- 
tuellemant  uno  réserve  de  4  millions  inscrite 
BU  Compte'des'  iuffincurs,  qu'arec  TCtlc  ré- 
serve il  n'y  a  aucvn  danger  d&4éAeil'pen- 
danl  dix  ans,  et  que'dès  lW»iil  k'esfnuHc- 


V  Google 


5H» 


ABOLITION    DES  OCTROIS. 


ment  h  craindre  qu'une  perturbation  soit 
apportée  dans  les  recettes  assurées  ou  Trésor 
public  d'ici  au  moroeni  où  In  Joi  sera  revisée. 

Ainsi ,  ni  dans  le  discours  de  l'honorable 
M.  Frère  ni  dans  ceux  des  honorables  man- 
bres  qui  ont  combiittu  la  proposition  de  l'ho- 
norable H.  de  Broucitere,  je  n'ai  entendu 
aucune  raison  de  nature  à  prouver  ii  la 
Chambre  qu'il  est  utile  et  opportun  de  dis- 
cuter, il  propos  d'une  loi  sur  les  octrois,  la 
réforme  de  la  législation  sur  les  sucres. 

Eh  bien ,.  messieurs,  je  prétends  que  per- 
sonne d'entre  vous,  si  ce  n'est  peut-être 
H.  le  Ministre  des  Finances,  n'est  préparé  et 
n'a  pu  se  préparer  h  une  pareille  discussion. 
(froment!  Nous  avons  dû  suivre  l'étude  si 
difficile  de  la  ques^on  des  octrois,  compli- 
quée elle-même  de  dix  autres  questions  les 
unes  pins  ardues  que  les  autres;  et  tandis 
que  nous  discutions  la  question  des  octrois 
en  séance,  publîqufe,  nous  étions  obligés, 
dans  les  sections ,  d'examiner  une  autre  loi 
très-importante  à  un  autre  point  de  vue,  je 
veux  parler  de  la  loi  concernant  le  rétablis- 
sement du  grade  d'élève  universitaire. 

J'affirme  que  vouloir,  sans  aucun  travail 
préparatoire,  sans  débats  dans  les  sections, 
après  une  discussion  superficielle  en  section 
centrale,  sans  un  rapport  spécial  sur  cette 
matière,  vouloir  discuter  dans  de  pareilles 
conditions  une  question  aussi  importante, 
qui  a  nécessité  en  184S,  en  ISifl  et  1849, 
chaque  fois  au  moins  quinze  jours  de  dis- 
cussion; vouloir  la  discuter  d'une  manière 
incidente  et  il  propos  d'une  loi  qui  y  est 
étrangère,  et  cela  en  une  sente  séance  et  sans 
avoir  au  Moniteur  le  discours  prononcé  hier 
par  l'honorable  H.  Prère  ;  j'affirme  —  le  mot 
est  un  peu  dur,  — que  c'est  vouloir,  malgré 
les  intentions  loyales  que  je  vous  prèle,  c'est 
vouloir  élrangler  la  qneslion  entre  deux 
portes  et  dans  un  piège.  {ïnterruptioii.) 

Messieurs,  j'ajoule  un  mot  :  je  pourrais 
•voir  la  prétention  d'y  être  peut-être  mieux 


préparé  que  beaucoup  d'entre  vous.  Je  suis 
l'un  des  auteurs  de  la  loi  de  ISi6  sur  les 
sucres.  Je  l'ai  présentée  comme  Miiiistie  da 
commerce,  de  concert  avec  mon  honorable 
ami,  M.  Halou.  Eh  bien,  je  vous  le  déclare, 
lorsque  j'ai  étudié  celle  loi  comme  membre 
du  (Gouvernement,  j'ai  mis  plus  de  trois 
mois  il  achever  cette  élude  laborieuse. 

Et  vous  voulez  que,  sans  travail  prépara- 
toire, sans  documenis,  nous  improvisions 
une  pareille  discussion  ?  Je  déclare  avec  fran- 
chise que  personne  ici,  pas  plus  que  moi, 
n'est  en  mesure  de  la  discuter,  ai  même  de 
la  comprendre  suffisamment  et  de  la  suivre. 

C'est  la  plus  difficile  quesiion  d'intérêt 
matériel  qui  ait  jamais  été. soumise  aux  par- 
lements. Et  la  preuve,  c'est  qu'en  Angleterre, 
en  France,  en  Hollande  et  ailleurs,  la  ques- 
tion des  sucres  y  est  périodiquement  soulevée 
sans  y  être  jamais  résolue. 

Messieurs,  le  discours  de  l'honorable  Mi- 
nistre des  Finances  prouve  lui-même,  plus 
que  tout  le  reste,  combien  il  est  impossible 
que  nous  abordions  aujourd'hui  un  pareil 
débat.  L'honorable  H.  Prère,  avec  tout  le 
talent  qui  le  distingue,  n'a  pas  traite  la  ques- 
tion; il  n'a  fait  que  l'effleurer.  Je  vais  vous 
démontrer,  en  vous  indiquant  les  nombreu- 
ses questions  qu'il  a  remuées  et  les  difficultés 
qu'elles  renferment,  combien  chacune  de 
ces  questions  exigerait  de  longs  débats  et  un 
long  examen. 

Question  du  sucre  indigène. 

Cette  industrie  est-elle  protégée  ou  ne 
l'est-elle  pas?  L'écart  de  C  francs  forme-t-il 
une  protection  réelle,  ou  bien  est-ce,  comme 
on  le  prétend,  une  compensation  de  la 
moins  value  des  bas  produits  dont  l'hono- 
rable H.  Frère  a  fait  hier  trop  bon  marché? 

Le  Gouvernement  et  la  Législature  de  1 84fi, 
de  1849  et  de  185fl  —  l'honorable  M.  Frèn 
était  aux  afi'aires  en  1849, —  tous  ont  admis 
comme  base  de  la  législation  et  comme  éga- 
lité relative  un  écart  fr.  8  îiO  c*  ou  fi  francs. 
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La  queslioD  est  donc  de  savoir  si  ces  bas 
produits  qui  ne  sont  pas  du  sucre,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  consommés  comme  sucre, 
doivent  èln  frappas  par  un  impôt  de  con- 
sommation, alors  qu'ils  doivent  subir  un 
second  droit  d'accise  après  la  distillation. 
Paul-il  ainsi  frapper  deux  fois,  et  la  sup- 
pression de  cet  écart  de  6  francs  entre  les 
deux  sucres  ne  serait-elle  pas  une  prime  en 
hftwr  du  sucre  exotique? 

Toute  la  question  est  I&;  je  ne  la  discute 
pis,  je  la  pose,  pour  vous  faire  comprendre 
qu'elle  seule  entraînera  une  laborieuse  dis- 
cussion. 

Hais  je  suppose  que  ce  soit  une  protec- 
tion, —  et  le  maximum  de  celte  protection 
n'atteindrait  pas  10  p.o/o.  —  Eh  bien,  est-il 
conTenable,  à  propos  d'une  loi  sur  les  oc- 
trois, que  vous  prononciez  la  suppression 
dt  cette  protection  modérée,  lorsque  vous 
mainlenei  dans  vos  tarifs  des  protections  de 
30,  30, 40  et  même  90  p.<i/o  en  faveur  d'au- 
tres branches  de  l'industrie  nationale? 

Autre  question  aussi  grave  relative  au 
locre  indigène;  l'bonorable  H.  de  Brouckere 
vient  d'en  dire  deux  mots. 

M.  le  Ministre  des  Finances  avait  dit  que , 
sur  la  base  de  ^,^iH)  grammes  de  prise  en 
cbarge,  cette  industrie  obtenait  une  nou- 
velle prime  sur  les  excédants.  L'honorable 
H.  de  Brouckere  répond  à  M.  le  Ministre  des 
Finances  :  *  Vous  prétendez  qu'il  y  a  un 
excédant;  les  fabricants  prétendent  le  con- 
traire. Eh  bien,  ils  consentent  &  payer  le 
droit  à  la  sortie  de  la  fabrique  sur  les  quan- 
tité réellement  produites.  •  Voili  une  ré- 
ponse bien  péremptoïre. 
Troisième  question. 

La  restitution  k  l'esportation  gera-t-elle  la 
même  sur  le  sucre  candi  e(  le  sucre  en  pain? 
Celte  égalité  dans  la  restitution  ne  constilue- 
l-elle  pas  une  prime  en  faveur  du  sucre 
exotique? 
Quelle  influence  la  fabrication  du  sucre  in- 


digène cxerce-t-elle  sur  l'agriculture?  Ques- 
tion fort  controversée.  Celle  influence  est- 
elle  nuisible,  comme  le  prétend  l'honorable 
H.  Frère?  ou  bien  est-elle  utile,  heureuse, 
comme  le  proclament  de  grandes  sociétés 
d'agriculture  en  France  et  en  Belgique? 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  questions 
à  poser  et  h  résoudre;  je  poursuis  : 

Quelle  est  la  cause  de  la  diminution  des  im- 
portations du  sucre  de  canne  depuis  quelques 
années? 

A  quelle  influence  faut-il  attribuer  la  perte 
du  marché  des  provenances  directes? 

Est-ce  k  la  réforme  de  Robert  Peel  ?  Est-ce 
h  la  Douvelle  législation  adoptée  aux  États-. 
Unis?  Est-ce  k  l'abrogation  chez  nous  de  la 
loi  sur  les  droits  didérentiels?  Est-ce  k  la  di- 
minution de  notre  commerce  de  transit  avec 
l'Allemagne? 

Ce  sont  là  des  questions  importantes  qui 
méritent  un  examen  approfondi  et  qu'on  ne 
peut  traiter  en  courant  et  en  quelques  heures. 

M.  Loos  a  plaidé  l'importance  du  commerce 
du  sucre  exotique  au  point  de  vue  de  la  navi- 
gation qu'il  favorise  et  du  mouvement  com- 
mei'cial  qu'il  provoque.  J'ai  soutenu  la  même 
thèse  en  {846  et  je  la  soutiendrais  encore,  si 
l'honorable  député  d'Anvers  pouvait  produire 
des  raisonssur  lesquelles  je  pourrais  appuyer 
l'espérance  de  voirréteblir  le  marché  de  sucre 
de  provenances  directes  qu'avait  créé  à  An- 
vers la  loi  de  1846,  et  cela  sans  rétablir  le 
système  différentiel  de  provenances,  sans 
l'aide  d'un  grand  transit  vers  l'Allemagne, 
avec  le  maintien  du  monopole  colonial  bol- 
landais  et  des  faits  que  la  législation  de  sir 
Robert  Peel  a  fait  naître  en  An^eteire.  S'il 
me  donne  des  motifs  sérieux  de  l'espérer,  je 
me  joindrai  à  lui  pour  soutenir  la  cause  qu'il 
défend. 

Après  les  sucres  indigènes  et  les  sucres 
exotiques  vient  la  question  du  ralllnage. 

Raffinage  du  sucre  indigène. 

Raffinage  du  sucre  exotique. 
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Qacsiiods  d'expoi'lalion  de  re  suitc  ci  de 
ia  restitution. 

Conditions  dans  lesquelles,  par  rapport  k 
la  L'oncurrencc  des  pays  voisins,  il  faut  que 
celte  exportation  soit  établie. 

Après  ces  diflîciles  questions  que  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances  n'a  Tait  qu'eRleurer,  il  en 
a  aborde  une  autre,  et  c'est  presque  la  seule 
qu'il  ait  traitée  d'une  manière  un  peu  déve- 
loppée dans  son  discours  [l'étude  des  légis- 
lations étrangères  comparées  à  la  législation 
belge: 

H.  le  Ministre  des  Fi im nées  s  en  soin  de 
passer  très-légèroment  sur  l'Auglctorre  et  ta 
Hollande,  parce  que  U  les  Tuits  ne  viennent 
pas  à  l'appui  àt  son  argumentation.  Il  s'est 
appesanti  sur  la  législation  rrauçaise.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  une  réfutation  com- 
plète de  celte  partie  du  discours  de  l'hono- 
rable M.  Frèrtj  j'admetlrai  même  quelques- 
uns  de  et&  faits  sans  en  exagérer,  comme  il 
l'a  fait,  toutes  les  conséquences;  mon  but  est 
d'opposer  aux  assertions  de  M. le  Ministre  des 
Finances  des  doutes  propres  à  vous  faire  re- 
culer devant  une  décision  immédiate. 

En  Angleterre  et  en  Hollande,  l'égaliréab- 
soluc  existe  telle  que  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances veut  l'établir  cbez  nous.  Eb  bien,  un 
de  ses  bons  amis,  un  soutien  dévoué  de  ses 
idées,  l'bOnorab)e  M.  Iljinsns,  a  déclaré  avec 
franchise,  qu'en  Angleterre  »  l'industrie  do- 
sucre  indigène  n'existe  pas.  PMc  y  est,  a-i-il 
dit,  en  quelque  sorte  interdite  par  les  lois 
prohibitives  établies  dans  l'iniéréi  des  con- 
sommateurs. ■ 

Or,  cette  interdiction  et  celte  prohibition 
dont  parle  l'honorable  M.  Hymans ,  c'est 
l'égalité  de  droits ,  cette  égalité  de  droits 
qui  suffît,  selon  l'honorable  M.  Frère,  pour 
permettre  k  l'industrie  du  sucre  indigène  en 
Rcigique  d'atteindre  un  grand  développe- 
ment, une  grande  prospérité. 

En  Hollande,  on  vient  de  le  rappeler,  on  a 
cssavc  de  monter  une  seule  sucrerie  de  sucre 


indigène ,  et  veuillez  remarquer  cette  ciKon- 
slance,  en  l'a  élevée  en  I8!>7,  torsqtic  te  prii 
du  sucre  exotique  avait  doublé,  tandis  qu'en 
Belgique  l'industrie  de  la  bettersTe  existe  de- 
puis 185S. 

Je  le  demande  â  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances, comment  expliquer  qu'il  ait  fallo 
SS  ans  en  Hollande  pour  laisser  naître  l'idée 
d'élever  une  sucrerie  indigène?  C'était  parfc 
qu'en  I8S7  le  prix  du  sucre  colonial  était  aug- 
menté de  SO  p.  ^/o,  ei  puis  le  prix  des  lerrcj 
y  est  tellement  bas  qu'on  y  produit  les  bette- 
raves à  5  francs  par  t,OOOkilogrammcsmoiaB 
cher  qu'en  Ucjgiquc,  ce  qui  équivaut  i  une 
protection  de  1Ô  francs,  et  l'on  vient  de  citer 
ee  fpit  que  nous  importons  en  Belgique  des 
quantités  considérables  de  betteraves  récol- 
tées en  Hollande. 

Malgré  cette  circonstance  exceptionnellr, 
en  Hollande,  seus  l'empire  de  l'égalité  de 
droit,  ta  sucrerie  de  betterave  n'a  pu  naître 
AH  du  moins  se  dcvploppcr. 

Voilà  donc  deux  faits  signili.<atirs  qui 
contredisent  les  jirévisions  de,  l'henonUe 
H.  Frère  sur  les  résultats  k  attendre,  to 
Belgique ,  du  régime  de  l'égalité  absolue  du 
droit. 

On  devrait  examiner  si,  en  France,  la  po- 
sition est  la  même  que  chez  nous. 

!1  y  a  trois  intérêts  en  pi'ésence  :  le  sucn 
des  colonies  françaises,  celui  des  colonies 
étrangères,  le  sucre  indigène  frnnçois-  Ces 
trois  intérêts  n'existent  pas  cbei  noua,  et  les 
comparaisons  doivent  être  admises  avec  pré- 
caution. 

Il  s'agit  de  voir  A  quelles  causes  est  dac  la 
détaxe  de  ô  francs ,  dont  a  parlé  H.  le  Mi- 
nistre des  Finances,  et  qui  a  été  étsbh'c  en 
faveur  du  sucre  eolonial  français. 

Vous  avez  lu  le  rapport  de  M.  Beugnol,  w 
cette  cause  est  clairement  expliquée. 

Vous  savez  sous  l'empire  de  quels  faits  h 
détaxe  a  été  introduite  d'une  manière  tempo- 
raire jusqu'en  1866;  c'est  après"  les  désastres 
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l'oloiiiaux,  après  rëmaiidpatton  des  esclaves, 
en  18i8,  que  celte  iriesurc  temiroraire  a  été 
adoplëe.  Mais,  veuillez  le  remarquer, en  186G, 
lorsque  l'égalité  «.-l'a  rétablie,  que  la  détaxe 
sera  supprimée,  y  aura-l-ii  égalité  réelle  de 
droits  î 

NoD,  M.  Beugnol  le  déclare.  II  est  notoire, 
dit-il,  que  le  prii  de  revient  du  sucre  colo- 
nial français  cet  plus  étevé  de  5  ii  4  francs  que 
le  pris  du  sucre  indigène  français.  Et  depuis, 
messieurs,  celle  proportion  a  été  dépassée.  Je 
crois  que  le  prix  de  revient  du  sucre  colonial 
français  est  de  fi  à  7  ti-ancs  plus  élevé  que  le 
prix  de  revient  du  sucre  indigène  français; 
par  conséquent,  en  iSGÎ ,  il  y  aura  une  éga- 
lité nominale,  mais  l'cgalilé  réelle  n'eiislera 
pas,  et  le  sucre  indigène  conservera  presque 
le  monopole  du  marché  français. 

1.C  prix  du  suei-e  étant  plus  bas  en  Bel- 
gique qu'en  France,  il  y  avait,  sous  l'an- 
l'icnnc  législation,  infiliration  du  sucre  belge 
en  France.  M.  le  JUinistrc  des  Finauccs  l'a  re- 
connu. 

D'après  la  nouvelle  législation  française, 
l'impôt  sur  le  sucre  a  été  réduit  de  24 
francs.  La  différence  de  la  francs  qui  exis- 
tait au  ppûGt  du  sucre  belge  sera  renversée, 
et  celte  différence  sera  de  15  i  17  francs  en 
faveur  des  prix  français.  M.  le  Ministre  des 
Finances  a  contesté  hier  ce  chiffre;  il  a  pré- 
tendu que  la  différence  ne  serait  que  de  10 
francs,  mais  je  crois  que  c'était  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances  qui  était  dans  l'erreur, 
Jl  a  pris  la  différence  entre  les  droits  de  30  et 
de  40  francs,  qui  se  rapportent  aux  sucres 
bruis,  mais  c'est  des  sucres  raffinés  qu'il 
s'agit,  et  pour  ceux-ci  les  droits  compares 
sont  de  33  et  de  30  francs;  lit  différence  est 
donc  de  17  francs. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  ju- 
ger maintenant  de  l'inducnce  que  doit  exer- 
cer la  nouvelle  législnlion  française  sur  le 
marché  belge.  Hais  des  doutes  graves  sont 
permis,  et  je  trouve  que  M.  le  Ministre  tics 


Finances  traite  cette  question  un  peu  à  la  lé- 
gère. — 11  l'a  étudiée  dans  son  cabinet,  mais 
peut-il  affirmer  sans  présomption  que  la  ré- 
duction de  l'impôt  sur  les  sucres  en  France 
ne  provoquera  pas  une  infiltration  plus  oii 
moins  considérable  des  sucres  français  en 
Belgique,  compromettant  ainsi  les  recettes 
du  Trésor  et  affectant  l'industrie  qui  est 
responsable  de  ces  recettes? 

Messieurs,  en  présence  de  toutes  ces  ques- 
tions : 
Sucre  indigène. 
Sucre  exotique. 
Raffinage  du  sucre. 

Commerce  intérieur  et  mouvement  com- 
mercial , 

Législations  étrangères  à  comparer  à  la 
nôtre , 

Questions  de  Trésor  publie,  toutes  si  difli- 
eiles  il  apprécier,  je  le  demande  h  vos  eon- 
seienecs,  Ii  votre  bonne  foi,  y  a-l  il  quelqu'un 
parmi  vous  qui  oserait  se  lever  cl  dire  :  <  Je 
suis  prêt  à  discuter  une  pareille  question 
d'une  manière  approfondie?  > 

J'avoue  que  je  ne  le  suis  pas  et  j'affirme 
que  vous  ne  l'êtes  pas  plus  que  moi. 

Permettez-moi  de  signaler  à  l'assemblée 
l'attitude  au  moins  singulière  que  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances  a  prise  dans  tout  ce 
débat. 

Dans  le  discours  qui  a  ouvert  la  discussion 
générale,  M.  le  Ministre  des  Finances  a  choisi 
un  langage  empreint  d'une  grands  humilité, 
d'une  profonde  modestie  dont  je  me  suis ,  je 
l'avoue,  un  peu  méfié. 

Il  a  déclaré  qu'il  était  le  premier  h  rccon- 
naitre  que  ce  projet  de  loi  n'était  pas  parfait, 
qu'il  en  reconnaissait  toutes  les  iraperTectiôns 
et  les  lacunes;  qu'il  était  loin  de  méconnalire 
tous  les  intérêts  que  ce  projet  pouvait  blesser, 
les  objections  sérieuses  qu'on  pourrait  y  o]>- 
poscr.  Aussi,  faisait-il  appel  à  une  loyale  et 
sincère  discusssion, à  nos  lumières  etH  notre 
examen.  Il  nous  demandait  noire  c 
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pour  l'aider  h  améliorer  le  projet  de  loi  qu'il 
reconnaissait  incomplet.  —  Veuillez  rcmar- 
quer  que  lorsque  l'honorable  M.  Frère  faisait 
cet  appel,  provoquait  ainsi  des  propositions 
nouvelles  de  notre  part,  il  ne  s'agissait  pas 
des  propositions  de  In  section  centrale,  qui 
déjà  alors  étaient  connues  j  personne  ne  dou- 
tait dans  la  Chambre  que  ces  propositions  ne 
fussent  fleceptécs  par  l'honorable  M.  Frère, 
et  s'il  a  tardé  è  le  déclarer,  c'est  sans  doute 
pour  donner  plus  de  prix  à  celte  concession. 
C'étaient  donc  des  amendements  et  des  pro- 
positions nouvelles  qu'il  provoquait  par  cet 
appel  conciliant. 

La  discussion  a  prouvé,  en  effet,  qu'une 
opposition  sérieuse  pouvait  être  faite  au 
projet  de  l'iionorable  Ministre,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  les  discours  remarqua- 
bles qui  ont  été  prononcés  en  cette  circon- 
stance. 

Dans  le  discours  par  lequel  M.  le  Ministre 
des  Finances  a  fermé  la  discussion  générale, 
il  a  conservé  cette  altitude  humble  et  mo- 
deste; il  A  reconnu  avec  une  grande  fran- 
chise que  les  bases  essentielles  de  son  projet 
reposent  sur  des  données  incertaines;  pour 
le  sucre,  la  bière,  le  café,  le  vin  et  les  eaux- 
de-vie,  il  n'a  produit  aucun  chiffre  statistique, 
aucun  document  officiel.  Tout  cela  ne  forme 
qoe  des  hypothèses  et  des  appréciations  en 
regard  desquelles  se  placent  Icsappréciations 
contradictoires  des  orateurs  qui  ont  com- 
battu quelques-unes  des  bases  du  projet.  Le 
vice  radical  du  projet,  à  mes  yeux,  est  pré- 
cisément de  n'avoir  que  des  bases  arbitraires, 
dans  une  question  d'impdt  qui  doit  avoir  pour 
fondement  l'égalité  proportionnelle. 

Eu  présence  de  ces  incertitudes  que  H.  le 
Ministres  reconnues  lui-même,  en  présence 
de  l'appel  qu'il  faisait  à  notre  esprit  de  con- 
ciliation, nous  avons  fait  tous  nos  efforts 
pnur  tâcher  d'améliorer  ce  projet,  comme 
on  nous  y  conviait. 

Les  advci-saires  de  la  loi  auraient  pu  ne 


pas  répondre  k  cet  appel.  Ils  auraient  pu 
légitimement,  comme  cela  se  fait  dans  les 
grandes  questions  qui  s'agitent  devant  .tes 
parlements,  dire  au  Gouvernement  :  Telle 
disposition  de  votre  pntjet,  je  la  trouve  mau- 
vaise et  je  la  combats;  votre  projet  loat 
entier,  je  le  trouve  défectueux,  et  je  le  ré- 
prouve, sans  être  tenu  pour  cela  de  substi- 
tuer une  disposition  nouvelle  à  celle  do 
Gouvernement,  un  contre-projet  de  loi  au 
projet  du  Gouvernement. 

La  prétention  que  l'on  produit  ici  est  nou- 
velle: elle  n'est  point  légitime ,  et  j'ajoute 
qu'au  point  de  vue  de  ce  que  M.  le  Ministre 
des  Finances  appelait  hier  la  Uctique  parle- 
mentaire, il  était  peu  habile  de  répondre 
ainsi  à  cet  appel;  car,  pour  formuler  des 
propositions  nouvelles,  nous  n'avons  pas, 
comme  M.  le  Ministre  des  Finances,  des 
bureaux,  des  directeurs  autour  de  nous,  des 
documents  nombreux  dans  lesquels  nous 
puisons  k  pleines  mains  et  à  toute  heure; 
un  Ministre  a  un  immense  avantage  de  po- 
sition dans  une  tutte  engagée  dans  ces  con- 
ditions. 

Cependant,  messieurs,  nous  avons  accepté 
l'appel  qui  nous  était  fait;  nous  avons  pré- 
féré, au  lieu  d'être  habiles,  d'être  sincères, 
loyaux  et  conciliants.  H.  le  Ministre  des 
Finances  a  rendu  hommage  Ji  la  loyauté  et  i 
rintelligence  des  efforts  tentés  pour  amé- 
liorer la  loi  par  les  propositions  nouvelles 
qui  vous  ont  élé  soumises. 
'  Lorsque,  de  ces  prémisses  toutes  concluan- 
tes de  la  discussion  générale,  nous  sommes 
arrivés  aux  conclusions,  aux  articles,  qu'a- 
vons-nous vu?  Nous  avons  vu  l'honorable 
M.  Frère  repousser  toutes  les  propositions 
qu'on  lui  a  faites,  n'accepter  rien  et  nous 
enfermer  dans  le  dilemme  qu'il  nous  op- 
pose :  ou  bien  les  propositions  du  Gouveroe- 
ment;  ou  bien  le  maintien  des  octrois;  pis 
de  milieu;  le  projet  est  une  arche  sainte  k 
laquelle  on  nous  défend  de  toucher. 
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Pour  la  bière ,  j'avais  espéré  que ,  eu  égard 
•ux  grands  hitéréls  populaires  qui  s'y  rat- 
tachent, M.  le  Ministre  des  Finances  aurait 
fait  une  concession  en  renonçant  k  deman- 
der à  la  boisson  de  l'ouvrier  et  des  classes 
moyennes  presque  la  moitié  de  tout  le  Tonds 
communal.  Il  ne  s'agissait  que  de  trouver  des 
voies  et  moyens  k  concurrence  de  2  ou 
3  millions.  Or,  M.  le  Ministre  des  Finances, 
qui  a  le  génie  de  l'impdl ,  ne  fera  croire  Ji 
personne  qu'il  lui  était  impossible  de  trouver 
d'autres  voies  et  moyens  pour  cette  somme; 
mais  on  ne  trouve  pas  ce  que  l'on  ne  veut 
pas  trouver. 

Aujourd'hui  de  quoi  s'agit  -  il  t  11  ne  s'agit 
pas  même  de  toucher  au  projet  de  loi  sur 
les  octrois  :  on  lui  donne  les  700,000  francs 
dont  il  a  besoin,  et  Ton  admet  le  prin 
eipe  de  la  révision  de  la  législation  sur  les 
sucres. 

Nous  demandons,  nous,  que  la  question 
reste  entière,  nous  demandonsque  ce  débat, 
auquel  personne  n'est  préparé  d'une  manière 
suffisante  et  qu'on  ne  résoudra  pas  d'une 
manière  éclairée,  soit  ajourné.  Eh  bien, 
non ,  on  nous  refuse  cette  facile  el  légitime 
concession,  et  on  nous  la  refuse  avec  une 
ténacité  qui  ressemble  b  l'obstination.  Que 
signiGait  donc  l'appel  A  la  conciliation  que 
M.  le  Ministre  des  Finances  nous  adressait? 

Messieurs,  la  Chambre  voudra  bien  me 
permettre,  en  terminant,  de  dire  en  deux 
mots,  en  indiquant  seulement  ma  pensée,  la 
raison  essentielle  qui  me  détermine  à  voter 
contre  le  projet  de  loi. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  l'honorable 
M.  Frère  est  bon  en  principe  ;  j'avoue  que  je 
le  trouve  préférable,  dans  ses  bases,  à  ceux 
qui  l'ont  précédé  et  je  ne  trouve  pas  sans 
reproche  ecui  qu'on  y  oppose.  J'y  trouve 
cependant  des  c6té-s  défectueux  qui  doivent 
être  corrigés;  je  reste  convaincu  que  pour 
être  juste,  équiuble,  il  faudrait  faire  entrer 
à  un  certain  degré  l'élément  de  la  popula- 


tion dans  les  conditions  de  répartition  dn 
fonds  communal. 

Voilà  ma  conviction.  Je  me  borne  fc  indi- 
quer ma  pensée  ji  cet  égard. 

Hais  je  suppose  que  te  projet  soit  inatta- 
quable, soit  parfait,  qu'il  n'y  ait  aucune 
objection  sérieuse  à  y  faire,  eh  bien,  je 
voterais  encore  contre  le  projet  et  voici  pour- 
quoi : 

Hessieurs,  je  crois  pouvoir  rappeler  ici 
l'a  ctitudc  prise  récemmen  t  par  un  des  hommes 
d'État  les  plus  éminents  de  l'Angleterre  dans 
une  question  analogue,  relative  ii  la  suppres- 
sion du  droit  sur  le  papier. 

En  Angleterre,  on  était  unanime  à  vouloir 
la  suppression  de  cet  impôt,  comme  ici  nous 
sommes  unanimes  i  vouloir  la  suppression 
des  octrois.  Mais  lord  Derby  a  dit  a  la 
Chambre  des  lords  qu'en  présence  des  cir- 
conslances  qui  menaçaient  l'Europe  entière  , 
la  prudence  la  plus  vulgaire  commandait  k 
l'Angleterre  de  conserver  soigneusement 
toutes  ses  ressources. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  avons  été  ame- 
nés à  contracter  un  emprunt  de  4S  millions; 
nous  avons  dû,  dans  un  but  de  défense 
nationale ,  engager  les  excédants  de  nos  Bud- 
gets pendant  plusieurs  aonées;  celte  mesure 
était  exceptionnelle  et  presque  héroïque.  En 
présence  de  cette  situation  financière  dont 
l'avenir  est  ainsi  grevé, en  face  des  événe- 
ments européens  qui  tiennent  le  monde  poli- 
tique dans  la  défiance  et  l'inquiétude,  je  dise 
mon  tour  que  la  plus  vulgaire  prudence  con- 
seille de  conserver  scrupuleusement  toutes 
nos  ressources. 

Nous  devons,  selon  moi ,  faire  un  fonds  de 
réserve  financier  et  surtout  un  fonds  de  ré- 
serve de  patriotisme.  tJn  fonds  communal 
pour  abolir  tes  octrois  est  bien ,  mais  je  pré- 
fère un  fonds  national  destiné  k  parer  aux 
éventualités  de  l'avenir.  De  ce  fonds  national 
il  ne  faut  rien  distraire,  il  faut  tout  conser- 
ver et  y  apporter  tout  ce  que  nous  avons  de 
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prudence,  de  dévouement  et  d'amour  du 
pays.  (Interruption.] 

.  M.  Allard.  —  Après  les  discours  qui  vien- 
nent d'être  prononcés  par  les  honorables 
MM.  Dechamps  et  de  Brouekerc  pour  sout«- 
nir  l'amendement  que  j'ai  signe,  je  ne  puis 
dire  que,  pas  plus  que  beaueoup  d'aulres 
membres  de  cette  Chambre,  je  ne  suis  pré- 
pare à  celle  discussion.  Je  ne  pouvais  m'at- 
icndrc  à  ce  qu'une  nouvelle  législation  sur  le 
sucre  aurait  été  mise  en  discussion,  à  propos 
du  projet  de  loi  abolissant  les  octrois;  sur- 
tout en  présence  de  ce  que  le  Gouvernement 
nous  déclarait,  il  y  a  un  an,  qu'elle  clait 
bonne,  et  qu'elle  foncliounatt  bien. 

Comment  voulez-vous  que,  sans  qu'on 
nous  ait  donné  des  documents,  des  preuves 
palpables,  je  puisse  consentir  à  ce  qu'inci- 
demment nous  allions  changer  cette  législa- 
tion? 

Voici  ce  que  disait  M.  le  Uinistre  des  Fi- 
nances dans  la  note  préliminaire  du  Budget 
des  Voies  et  Moyens  pour  l'exercice  1860, 
déposé  dans  la  séance  du  15  mars  18S<J  : 

•  La  loi  sur  les  sucres  a  été  modi6ée  de 
lelie  sorte  que  la  recette  est  augmentée  et 
qu'elle  suivra  désormais  le  mouvement  de  la 
consommation.  > 

Et  aujourd'hui  celte  loi  ne  vaut  plus  rien! 

Après  les  discours  de  MM.  de  Brouekerc  et 
Dechamps  que  vous  venez  d'entendre,  je  ne 
puis  guère  rentrer  dans  la.  discussion ,  et  ré- 
péter ce  qu'ils  ont  si  bien  dit;  je  me  bornerai 
il  dire  qu'en  présence  de  la  note  de  M.  le  Mi- 
nistre que  je  viens  de  lire,  je  ne  puis  pas 
<-roire  que  lu  loi  soit  aussi  mauvaise  qu'il  le 
pj% tend  maintenant. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  répondrai  ^  la 
sommation  que  H.  Henri  Dumorticr  a  adres- 
sée aui  signataires  de  l'amendement;  il  nous' 
a  sommés  de  déclarer  si,  oui  ou  non,  nous 
étions  propriétaires  intéressés  dans  les  su- 
creries de  belterove.  Messieurs ,  c'est  là  une 
insulte  adressée  aux  membres  dota  Chambre. 


Hier,  c'était  un  journal  qui,  dpprmint 
mon  opposition  &  l'augmentation  de  l'impit 
sur  les  bières ,  disait  que  j'étais  brasseur  i 
Tonrnay. 

Je  repousse  avec  indignation  une  pareille 
imputation.  Depuis  le  31  décembre  l8S6,je 
ne  suis  plus  brasseur;  quelques  mois  après, 
j'ai  vendu  la  brasserie  que  j'avais  dû  re- 
prendre à  la  mort  d'un  frère.  Je  n'ai  jamais 
eu  d'actions  dans  des  sucreries  de  belleraïC, 
et  je  n'en  aurai  probablement  jamais. 

M.  B.  DcHOBTiED. — J'aurais  grand  désir 
de  prendre  part  &  la  discussion;  mais  si  la 
Chambre  voulait  voter  d'abord  surlo  propo- 
sition d'ajournement,  je  prendrais  la  parole 
après  le  vote,  s'il  y  avait  lîeu. 

Plusieurs  voix  :  Non!  non!  La  cléturelli 
cldtnrc  sur  tous  les  amendements. 

M.  B.  DuHOBTiER. — Je  renonce  à  la  parole. 

M.  SAViAT.  —  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  j'ai  demandé  In  parole  pour  sa- 
tisfaire à  l'appel  fait  par  M.  Henri  Dumorlier 
au\  signataires  de  l'amendement  déposé  par 
H.  de  Brouckere. 

II  les  interpelle  pour  savoir  quel  intérêt  les 
a  conduits!  Je  veux  répandre  avec  loyauté  et 
frandiisc:  j'ai  été  guidé  par  un  intérêt,  par 
un  intérêt  très-vif. 

Je  me  cuis  dit  :  Il  y  a  dans  le  district  de 
Tournay  douze  ou  quatorze  sucreries  en 
pleine  activité. 

Ces  sucreries  fournissent  du  travail  etdu 
pain  à  plus  de  deux  mille  ouvriers,  presque 
tous  pères  de  famille. 
,  Elles  fournissent  ce  travail  alors  que  sêtit 
t'hivcr,  cet  implacable  interrupteur  des  tra- 
vaux agricoles.  Il  ne  faut  pas,  il  la  légère, 
elijingcr  une  pareille  situation. 

H.  le  Ministre  des  Finances  a  beaucoup  de 
liilent.  J'écouterai  avec  une  religieuse  allen- 
lion  les  développements  qu'il  donnera  à  son 
système.  J'aimerais  cependant  à  ne  pas  être 
foi-cé  de  donner  un  vote,  lorsque  je  serai 
éblaui  par  le  prestige  d'une  éloquente  proie 
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et  sous  l'eiqpîre  du  cbvme  dont  M.  te  Hi- 
oistre  eoveloppe  ses  auditeurs. 
Les  questitHis  sont  multiples,  diflîcilcs. 
Je TOudraU, entre  deux  sessious/inéditer 
ilflDS  le  silence  du  cabinet.  Il  est  bon  de  ne 
fias  décider  imprudemment  du  sort  de  deux 
mille  femilles  ponires  de  aon  arrondisse- 
ment. Voilà  le  sentiment(tuim'aconduit,ct 
pas  d'autre. 

PLdsiinHS  VOIX  :  La  elélure  ! 
M.  FaàaB-OaBin,  Hiaislredes  Finances.  — 
Messieurs ,  je  ae  rentrerai  pas  dans  la  discus- 
•ion  de  la  quesiion  spéciale  qui  vous  est  sou- 
mise; je  n'ai. rien  à  ajouter  aux  considéra- 
tions que  j'ai  Tait  valoir  et  que  personne  n'a 
teulé  d'ébranler.  Je  veux  dire  un  seul  mol 
CD  réponse  aux  dernièresparolesdu  discours 
de  l'iMBorable  H.  Decbamps. 

Suivant  sa  conlume,  il  ;n'a  représenté 
eomne  un  homme  inflexible,  intraitable, 
obstiné,  ne  eonsentant  jamais ,  sur  aucun 
poini,  à  faire  une  coneession  quelconque  ;  et, 
.pour  justifier  cette  assertion,  il  a  fait  rcmar- 
qaer  qn'après  avoir- fait  appel  au  concours 
de»  membres  de  l'assemblée ,  après  avoir  fait 
appela  Ja  conciliation,  j'avais  refusé  d'à  c- 
eueîliir  les  amendements  qui  ont  été  pro- 
duits. 

Déjà ,  en  répondant  à  l'honorable  H.  11.  Du- 
morlier,  j'ai  démontré  qu'il  était  impossible 
d'accueillir  les  deux  ou  trois  propositions  qui 
entêté  faites. 

De  ces  propositions,  l'une  a  été  rejetée 
par  la  Chambre  et  n'a  pas  été  admise  par 
l'honorable  membre  lui-même;  les  autres, 
qui  seront  soumises  incessamment  à  l'assem- 
blée, sont  destructives  d'un  principe  essen- 
tiel du  projet  de  loi;  peut-on  me  convier  à 
me  ralliera  des  propositions  qui  renversent 
le  projet  que  j'ai  présenté?  Quant  aux  pro- 
positions qui  l'améliorent  en  mainlcoant  le 
principe,  ai-je  refusé  d'y  adhérer?  Elles  sont 
émanées  seulement  de  -la  section  centrale; 
j'ai  accédé  à  ces  propositions.  C'est  ainsi  que 


j'ai  fait  preuve  demodérationet  d^esprit  de 
conciliation, mais  non  de  cette, ridicule  conci- 
liation à  laquelle  on  me  convie,  et  qui  cousis- 
tcrqit  à  mettre  les  idées  de  mes  adversaires 
à  Ifl  place  des  miennes. 

Dans  la  question  spéciale  qui  nous  occupe, 
j'avais  laissé  |)resscnlir  que  j'accepterais 
des  propositions  qui  échelonneraient  les 
termes  successifs  pour  arriver  à  l'égalité  de 
droits  que  je  propose,  qui  est  cependant 
bien  jusliGéc;  mais,  par  ménagement  pour 
les  intérêts  en  cause ,  je  n'aurais  pas  re- 
poussé, le  prinupc  étant  sauf,  une  transnc- 
tion.sur  les  moyens  d'exécution. 

ilasuflî  qu'on  pût  supposer  que  j'accéde- 
rais à  une  {Ntreillc  proposition  pour  qu'elle 
fût  déclarée  inacceptable.  Celte  proposition 
a  été  formulée  par  unboiforable  membre  de 
la  section  centrale;  Us  intéressés  ont  dé- 
claré qu'il  In  répudiaient. 

Voili)  de  I)  conciliation ,  de,  la  modéra- 
tion. 

On  veut  tout  ou  rien ,  et  dans  cette  posi- 
tion, en  face  des  intérêu  privés  parlant  sur- 
tout comme  ils  ont  parlé  depuis,  c'est  au 
Gouvernement  que  vous  conseilleE  de  céder  t 
Le  Gouvernement  ne  ccde  pas  en  pareil  cas. 
L'honorable  membre,  clierchant  à  expli- 
quer le  vote  hostile  qu'il  donnera  nu  projet 
de  loi,  s'est  réfugié  derrière  lord  Derby,  et 
a  invoqué  les  motifs  que  celui-ci  faisait  va- 
loir pour  repousser  la  proposition  du  Gou- 
vernement anglais,  de  supprimer  les  droits 
sur  le  papier.  Je  ne  vois  là  qu'un  prétexte 
dont  l'honoraUe  membre  n'avait  nul  besoin. 
En  quoi  com promettons- nous  la  situation 
financière  du  pays?  En  Anglelcrre,  les  me- 
sures soumises  par  le  Gouvernement  avaient 
pour  résultai  la  suppression  d'un  revenu 
énorme,  et  on  était  obligé  de  mainienir  l'in- 
come-lax.  Ici  proposons-nons  quelque  me- 
sure extraordinaire?  Demandons  -  nous  le 
maintien  d'un  impût  exij-aordinairc  ?  Met-  . 
Uins-nous  en  péril  la  situation  financière  * 
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Oh*  je  puis  le  tlirfe,  elle  ne  sera  pas  compro- 
mise en  nos  mains.  Je  n'aurais  pas  proposé 
ce  projet  imposant  un  sacrifice  de  3,500,000 
francs  au  Trésor,  si  je  n'avais  pu  assurer  que, 
même  après  ce  sacrifice,  tous  les  engage- 
ments que  la  Législature  a  pris  seront  plei- 
nement accomplis. 

Les  ressources  se  sont  accrues  notable- 
ment, et  dans  ces  deux  dernières  années 
d'une  manière  remarquable.  Et  je  vous  l'ai 
dit,  si  j'avais  établi  mes  calculs  non  pas  sur 
les  prévisions  de  1860,  mais  sur  les  recettes 
des  années  1898  et  18S9,  mes  propositions 
eussent  été  de  2  millions  plus  favorables  aux 
communes  rurales.  Dans  cette  situation  je 
puis  en  pleine  confiance  engager  la  Chambre 
&  voter  les  propositions  du  Gouvernement. 
Nous  acceptons  volontiers  la  responsabilité 
qui  nait  du  projet  de  loi. 

H.  E.  Vahdenpeerebooii,  rapporteur.  —  La 
section  centrale  a  fait  tout  au  monde  pour 
que  la  loi  pût  être  acceptée  par  la  droite 
aussi  bien  que  par  la  gauche. 

On  a  exprimé  le  désir,  sur  tes  bancs 
opposés,  et  c'était  aussi  notre  vœu,  que  la 
loi  fût  plus  favorable  aux  communes  rurales. 
Nous  avons  introduit  plusieurs  amendements 
dans  ce  but,  et  l'honorable  Ministre  des  Pi< 
nances  s'y  est  rallié  avec  bienveillance.  Nous 
avons  augmenté  le  fonds  communal  d'une 
somme  de  1,100,000  francs,  qui  va  doubler 
en  très-peu  d'années.  Donc  la  part  des  com- 
munes sans  octrois,  qui  ne  devait  être  que  de 
3  millions,  sera  immédiatement  de  4  millions, 
et  avant  peu  elle  s'élèvera  à  S  et  à  C  millions. 
Certes,  c'est  là  une  grande  amélioration.  Eh 
bien,  dès  Icdébutde  la  séance,  deux  membres 
de  la  section  centrale,  HM.  Muller,  A.  Van- 
denpecrcbooin  et  moi ,  qui  n'avons  pas  signé 
l'umendcment  de  l'honorable  H.  de  Bruuc- 
kcre,  nous  avons  formulé  un  nouvel  amende- 
ment ,  dont  je  vais  avsir  l'honneur  de  vous 
exposer  les  motifs,  après  vous  en  avoir  donné 
lecture.  Il  est  ainsi  couru  :  *  Toutefois  le  droit 


différentiel  existant  entre  les  deux  sacres  sera 
graduellement  réduit  de  deux  francs,  d'année 
eu  année;  de  façon  que  l'égalité  des  droits 
nesoit  établie  qu'après  la  troisième  année.  ■ 

Vous  le  voyez,  nous  tenons  compte  de  ee 
qui  a  été  dit  dans  cette  enceinte  pendant  la 
discussion,  (jette  proposition  a  déjà  été  fuite 
en  section  centrale.  L'honorable  H.  de  Brouc- 
kere  ne  l'a  pas  maintenue,  parce  que  les 
intéressés  ont  déclaré  que  cela  ne  leur  suffi- 
sait pas.  Du  reste,  ce  que  demande  l'hono- 
rable membre  ne  porte  pas  atteinte  au  prin- 
cipe sur  lequel  nous  sommes  d'accord.  C'est 
une  simple  question  d'ajournement. 

H.  B.  DnioRTiEB.  —  Pas  du  tout. 

H.  E.  ViHDENPCEBBaooa,  rapporteur.— 
Vous  avez  consenti  k  la  révision  de  la  loi.  Or, 
quand  on  revise  une  loi ,  ce  n'est  pas  pour  la 
laisser  l«lle  qu'elle  est,  mais  pour  la  changer. 
A  moins  que  vous  ne  prétendiez  augoKnter 
encore  vos  scandaleux  privilèges. 

Nous  allons  vous  expliquer  pourquoi  nous 
présentons  notre  ameDdemenU  C'est  par  un 
motif  de  conciliation.  On  a  dit  que  H.  le  Mi- 
nistre ne  se  montrait  pas  conciliant,  qu'il 
n'acceptait  aucune  proposition.  C'est  que 
toutes  les  propositions  étaient  négatives, 
qu'aucune  n'était  opérante,  qu'aucune  ne 
pouvait  conduire  à  la  réforme  que  nous 
poursuivons.  C'est  pour  cela  que  M.  le  Mi- 
nistre ne  les  a  pas  acceptées. 

A  présent,  que  demandons-nous T  Nous 
demandons  graduellement  le  changement 
d'une  législation  qui  a  élé  prouvée  vicieuse 
par  H.  le  Ministre  des  Finances.  Aucun  des 
orateurs  n'a  détruit  les  preuves  fournies  par 
M.  Frère ,  relativement  aux  vices  de  la  légis- 
lation actuelle  sur  les  sucres.  Nous  ne  chan- 
geons pas  le  chiffre.  Nous  donnons  les 
700,000  francs.  Hais  on  nous  répond  :  •  Nous 
les  donnons  aussi.  > 

Il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  accflrdent 
cette  ressource.  Quand  M.  de  Brouckerc  ci 
ses  collègues  me  disent  :  «  Nous  donnons  les 
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700,000  francs,  ■  je  les  crois,  psrce  qu'ils 
vont  voter  la  loi.  H.  Occbaiii{>s  et  autres  me 
disent  qu'ils  les  donnent  aussi ,  je  ne  les  crois 
plus,  parce  qu'ils  voleront  contre  la  loi,  et 
qu'ainsi  ce  qu'ils  oous  accordent  d'une  main, 
Hs  nous  le  reiireot  de  l'autre.  Ce  qui  me  fait 
penser  que  nous  devons  marcber  avec  nos 
auxiliaires  naturels,  c'est-à-dire  avec  les  mem- 
bres de  ce  cdté-ci ,  et  non  pas  avec  les  mem- 
bres de  ce  oitë-lii  de  la  Chambre.  C'est  sGn 
d'arriver  à  la  conciliation,  c'est  aGn  d'assurer 
à  cette  grande  loi  le  plus  grand  nombre  de 
voix  possible  que  nous  avons  formulé  notre 
amendement. 

On  nous  dit  :  ■  L'instruclioa  n'est  pas 
faite.  Jamais  on  n'a  traité  aussi  légèrement 
une  grande  question.  >  L'instruction  n'est 
pas  faîtet  Voilà  trois  mois  que  nous  sommes 
saisis  du  projet.  Nous  avons  reçu  des  mon- 
tagnes de  pétitions  ;  des  cbarrelées  de  bru- 
cliures;  des  articles  journaux,  les  uns  à  lu 
poudre  fulminaale ,  les  autres  au  miel  et  au 
sucre.  Nous  avons  reçu  des  solliciteurs,  les 
uns  chapeau  bas,  les  autres  le  pistolet  au 
poÎDg.  On  a  jeté  des  cris  et  des  plaintes  à 
nous  étourdir.  Et  nous  ne  sommes  pas  in- 
struits? Hais  alors,  c'est  que  nous  sommes 
sourds ,  ou  bien  que  nous  sommes  peu  intel- 
ligents. 

Sériensement,  nous  croyons  faire  quelque- 
chose  de  très-favorable  au  Haïnaut,  par  la 
proposition  que  nous  déposons  en  ce  mo- 
ment. Sur  d'autres  bancs,  on  a  fait  une  pro- 
position qui  déjà  avait  été  émise  en  section 
centrale  :  celle  d'imposer  le  charbon.  On 
a'est  demandé  si  le  Hainaut  donne  au  Trésor 
public  tout  ce  qu'il  doit  donner.  Je  vous 
engage  donc  à  être  très-modérés  dans  cetlc 
discussion  et  à  donner  autant  que  possible, 
afin  qu'on  ne  vous  prenne  pas  trop. 

J'ai  repoussé  en  section  centrale  l'imp6t 
sur  le'cbarbon,  parce  que  je  le  crois  destiné 
à  servir  à  d'autres  réformes.  J'espère  que 
M.  le  Hioislre  des  Finances  (quelque  fatigué 


qu'il  soit  à  la  suite  des  travaux  et  des  soucis 
que  lui  a  occasionnés  cette  grande  réforme, 
qu'il  a  mise  en  bonne  voie,  et  dans  laquelle 
il  réussira)  s'occupera  ensuite  d'autres  ré- 
formes auxquelles  le  charbon  pourra  donner 
son  utile  appoint. 

H.  BoDENBACH.  —  Lc  droit  d'un  centime 
que  j'ai  proposé  est  insignifiant. 

M.  E.  Vandespeercboom,  rapporteur.  — 
Nous  discuterons  cela. 

En  deux  mois,  nous  sommes  partisans 
sincères,  je  dirai  presque  passionnés,  de 
celte  réforme  qui  se  l'ail  en  ce  moment.  La 
section  centrale  a  recherché  avec  soin,  avec 
zèle,  avec  une  élude  profonde,  tous  les 
moyens  de  concilier  les  divers  intérêts, 
intérêts  privés  et  intérêts  publics.  Entre  les 
divers  intérêts  actuellement  en  présence, 
nous  proposons  un  moyen  de  transaction 
modéré  et  équitable.  J'engage  mes  collègues 
ou  du  moins  mes  amis  politiques  (car  je  n'ai 
pas  de  conseils  à  donner  à  mes  adversaires, 
cela  va  sans  dire)  à  adhérer  à  ce  mode  de 
conciliation  que  nous  proposons  par  notre 
amendement. 

Et  je  ne  crains  pas  de  faire,  aux  partisans 
de  l'amendement  de  l'honorable  H.  Henri  de 
Brouckere,  la  prédiction  suivante  :  <  Ou  vous 
accepterez  aujourd'hui  nos  propositions  de 
conciliation;  ou  vous  payerez  cher  bieutAt 
vos  exigences  sans  frein.  * 

H.  B.  DuaoRTiER.  —  Vous  me  permettrez 
cerlainement  de  dire  quelques  mots  sur  l'a- 
mendement propot^  par  l'honorable  H.  Vin- 
denpeereboom,  bien  que  j'aie  des  intérêts 
dans  la  question. 

M.  E.  VAnoENFeBaBBOOR.  —  Je  n'ai  pas 
parlé  de  cela. 

M.  B.  buKORTiEn.  —  Non,  vous  avez  trop 
de  délicatesse  pour  ceU. 

Messieurs ,  si  un  pareil  allument  pouvait 
nous  être  opposé,  si  les  personnes  qui  ont 
un  intérêt  dans  une  discussion  ne  pouvaient 
prendre  la  parole,  il   faudrait,  comme  l'a 
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fait  remarquer  en.l8i9  H.  le  Hîtiistre  des 
Fiaances,  lorsqu'il  s'est  ngî  de  la  loi  sur  Im 
sucres,  que  dans  une  discussion  surl'impdt 
foncier,  aucun  propriétaire  ne  prit  la  pa- 
role ,  que  dans  une  discussion  sur  la  contri- 
bution personnelle,  personne  dans  la  Cham- 
bre ne  prit  te  parole. 

Messieui-s,  je  connais  jMssh blême nt  U 
question  qur  s'agite  en  ce  moment,  et  certes, 
si  le  discours  de  l'honorable  M.  Frère  avait 
paru  au  Moniteur ,  je  crois  qu'il  aurait  été 
excessivement  facile  de  le  réfuter  de  point 
en  point.  Je  crois  que  cela  aurait  éié  d'autant 
plus  facile,  que  l'hânorablc  Ministre  des 
Finances  m'a  prêté  une  opinion  qu'il  n'a  pas 
cherchée  lui-même,  qui  lui  a  été  fournie 
par  un  de  ses  employés,  mais  qui  est  cnni- 
plétemeiit  contmire  à  la  vérité.  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  n'a  pas  fait  les  recherches  lui- 
même. 

M.  FRËnE-OnBAn,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  vous  demande  pardon,  je  les  ai  faites  moi- 
même. 

H.  B.  DuHORTiEn. — Je  me  permettrai  alors 
de  rectiGcr  un  fait.  L'honorable  iHiaistre  a 
dit  dans  la  séance  d'hier  :  Si  je  venais  pro- 
poser l'égalité  de  droits  sur  le  sucre  de  eanne 
et  sur  le  sucre  de  betterave,  et  une  prime  de 
2  millions  pour  l'exportation,  que  diriez- 
voua  de  moi  !  Eh  bien ,  c'est  ce  que  M.  Du- 
■  mortier  a  proposé. 

H.  FHËRE-0HBAK,Hinis1i'c  des  Finances. — 
Je  n'ai  pas  parlé  d'égalité  de  droits,  j'ai  parlé 
déprimes  à  inscrire  au  BudgeU 

U.  B.  DtixoRTiEn.  —  Vous  avei  parlé  de 
l'égalité  des  di-oits. 

M.  FrAre-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
Nullement. 

M.  B.  DcNORTiER.  —  II  est  fdcbeuK  qDe 
votre  discours  ne  soit  pas  au  Moniteur.  Car 
c'est  là  le  point  qui  m'a  le  plus  frappé.  Au 
reste,  puisque  M.  to  Ministre  des  Finances 
prétend  qu'il  n'a  pas  parlé  de  cela,  je  n'in- 
siste pas  sur  rel  inHdent. 


Messieurs,  il  me  serait  facile  de  réfutern 
qu'a  dit  M.  le  Miaisire  des  Finances.  Nitis  la 
Chambre  désire  en  finir  etje  conçois  sou  im- 
patience. Il  est  cependant  un  point  sur  lequel 
je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  quelques 
mots. 

L'honorable  membre  qui  vieat  de  parler 
et  qui  est  partisan  passionné  de  k  loi  sur  les 
octrois,  présente  ce  qu'il  appelle  un  amen- 
dement de  conciliaiion.  Eh  bien,  qa'est-cc 
que  cet  amendement  de  eonciliatron?  C'est  an 
amendement  qui  tranche  la  question  eonlR 
l'industrie  indigène,  avec  cette  différence  que 
l'un  des  deux  systèmes  l'assassine  et  l'aulrt 
le  réduit  à  trois  ans  d'agonie.  Eh  bien,  l'in- 
dustrie indigène  prérèru  beaucoup  lesystèaie 
de  l'honorable  M.  Frère  au  système  que  l'on 
présente,  et  le  motif  eu  est  tacite  à  can)' 
prendre:  quand  une  iitdusirie  en  est  arrivée 
à  ce  point  qu'elle  ne  peut  plus  marcher,  il 
vaut  beaucoup  mieux  pour  elle  faire  une 
chose  :  c'est  de  suspendre  ses  travaux.  Voilà 
la  seule  chose  qu'elle  ait  à  faire. 

Vous  aurez  encore  des  travaux  celte  année, 
parce  que  beaucoup  de  fabricants  de  sucre 
ont  dii  prendre  des  engagemest^  avec  Jes 
fermiers;  mais  soyex  ccrtuios.que  c'en  est 
fait  des  sucreries  de  betterave. 

Je  n'ajouterai  qu'un  seul  mot,  qui  vous 
prouvera  combien  l'honorable  >H.  de  Brvuc- 
kere,  en  présentant  son  amendement,  avait 
raison.  U  n'y  a,  à  men  avis,  qu'un  sealhomne 
qui  ait  eu  le  bonheur  de  poser  les  chiffres 
exacts  pour  les  deux  sucres,  et  cet  bomme, 
je  lui  rends  un  plein  et  en^cr  hommage, 
c'esll'honorable  M.  Frère. 

C'est  lui  qui,  dans  la  loi  de  18(9,  twilvenu 
proposer  et  justifier  l'écart  de  8  francs  entre 
les  deux  sucres.  Eh  bien,  toutcii  les  expé- 
riences qui  ont  été  faites,  toutes  les  recher- 
ches auxquelles  on  s'est  livré  depuis  lors, 
prouvent  que  l'honorable  M.  Frère  avait  saisi 
Texaete  vérité  de  la  question.. 
Je  ne  dis  pas  ceci  )>our  le  naisérabte  plaisir 
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de  meltre  l'honorable  M.  Frère  en  opposition 
avec  Ini-mènie.  Ce  n'est  pas  ma  pensée ,  je  le 
prie  d'en  être  convaincu.  Mais  je  ferai  seu- 
lement remarquer  que  lorsque  riionorablc 
Itfinistre  qui,  dans  la  dernière  loi,  proposait 
UD  écart  de  8  francs,  vient  aujourd'hui  pro- 
poser l'égalité  entre  les  deux  sucres,  il  est 
évident  qu'une  pnreillc  proposition  doit  jflre 
examinée  et  qu'ainsi  l'amendement  de  l'ho- 
norable H.  de  Brouckere  trouvera  pleine  et 
entière  justification. 

—  La  discussion  est  elosc. 

H.  LB  Phésident.  —  Trois  amendt;ments 
sont  présentés:  celui  de  M.  de  Bronckcrc  e( 
de  ses  collègues,  celui  de  M.  E.  Vandeiipecre- 
boom  et  celui  deH.Tnck.  Je  crois  que  l'amen- 
dement de  M  de  Bruuckere  doit  être  mis  aux 
voix  le  premier. 

M.  FatiiE-OaBA.t ,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  ferai  remarquer  que  dans  l'amendement 
de  l'honorable  H.  de  Brouckere, au  troisième 
alinéa ,  il  est  dit  :  en  prenant  pour  base  un 
produit  de  5,300,000  fi-anes.  Je  suppose  que 
l'honnrahle  membre  n'entend  pas  lier  lo  Lé- 
gislature; qu'il  s'agit  d'un  produit  d'au  moins 
5,200,000  francs. 

H.  DE  Brouckere.  —  Évidemment,  H  s'agit 
d'un  produit  d'au  moins  5,300,000  francs. 
On  peut  retrancher  le  chiffre. 

M.  LE  Président.  —  Ainsi  les  mots  :  en 
prenant  pour  base  un  produit  de  5,200,000 
francs,  seraient  supprimés. 

—  L'amendement  de  H.  de  Brouckere,  ainsi 
modifié,  est  mis  aux  voix  par  appel  noininal. 

En  voici  le  résultat  : 

109  membres  sont  présents. 
S 7  adoptent. 
ta  rejettent. 

Ont  voté  l'adoption  : 

MM.  Janssens,  J.  Jouret,  M.  Jouret,  Lunge, 
Laubry,  le  Bailty  de  TÎIIeghem,  Maghermun, 
Honcheur,  Neyt,  Nothomb,  A.  Pirson,  Koden- 
bacb,  Sabatim-,  Savart,  Snoy,  Tack ,  Thibaut, 
Thienponl,  Vandrr  Donckl,  Van  Dnrmael, 


Van  Humbcck,  Van  teempol  de  Nienwmunls- 
Icr,  Van  Ovérloop,  Vermeire,  Verwîlghen, 
Wasscige,  Allard,  Ansiau,  Beeckman ,  Car- 
tier, Crombcz,  de  Bast,  H.  de  Brouckere, 
Dechamps,  Dechentinncs,  de  Decker,  de 
Hacrnc,  de  Lexhy,  de  Liedekerke,  de  Han 
d'Attenrode,  de  Mérode-Westerloo,  de  Hoor, 
de  Nacycr,  de  Paul,  de  Pitteurs-Hîegaerts, 
de  Porlemont,  de  Ridder,  de  Ruddere  de  Te 
Lokeren,  Desmatsièrcs,  Desmedt,  de  Ter- 
bccq,  dcThcux,  B.Dumorticr,  d'Urscl,  Fai- 
gnart.  Frison  et  Gohlel. 

Ont  voté  le  rejet  : 

MH.  Guillcry,  llymans,  Jaequemyns,  Ja- 
mar,  Jullioi,  Kœler,  C.  Lehenu,  J.  Lebeau, 
Lesoinnc,  Loos,  Manilius,  Morcau,  Muller, 
Nélis,  Orban,  Pierre,  Ptrraez,  V.  Pirson,  Pré- 
vinairc,  Rogier,  Roycr  de  Bchr,  Saeyman, 
Tesch,  A.  Vandenpcereboom.E.  Vandenpce- 
rcboom,  Vondcrstichelen,  Van  lseghcm,'Van 
Renynghe,  Vnn  Voixem,  Ver»oort,  Vilain 
XIIII,  Dautrcbande,  de  Baillct-Latour,  de 
Boe,  de  Brevnc,  de  Bronckart,  de  Plorisone, 
De  Fré,  de  Gotbil,  Delicge.  de  Montpellier, 
de Muclcnacre,  de  Rencsse, de  Rongé,  De- 
vaui,de  Vricre,  d'Hoffsclimidt,  H.  Dumor- 
tier,  Frère-Orban,  Grandgngnàge,  Grosfils 
etDolcz. 

En  conséquence  l'amendement  est  adopté. 

M.  DE  Naever.  —  Par  suite  du  vole  de  la 
Chambre  dans  la  question  des  bières,  je 
désire  apporter  quelques  changements  aux 
autres  amendements  que  j'ui  proposés.  Je 
demanderai  h  tu  Chambre  la  permission  de 
les  fnire  imprimer. 

—  Celte  autorisation  est  accordée. 


( l'réiideace  de  U.  Dolei,  prrmitr  rire-préKideiil) 


M.  LE  Président.  —  Vous  avez  lentainé 
votre  dernière  séance  par  l'adoption  de  la 
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proposiliOD  de  M.  de  Broiiciere.  Celte  pro- 
position n'était  qu'un  principe,  elle  n'était 
pas  formulée  en  arlictes  de  loi.  Je  viens  de 
recevoir  île  H.  le  Ministre  des  Finances  des 
articles  appliquant  les  principes  posés  dans 
la  proposition  que  la  Chambre  a  accueillie. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

<  Art.  10.  Par  modification  aux  lois  du 
18  juin  ltt49  et  du  19  mars  I8S6  (Jfontleur, 
n"  80  et  1')),  le  droit  d'accise  est  fixé  par 
100  kilogrammes  sur  le  sucre  brut  étranger, 
à  48  francs,  et  sur  le  sucre  brut  de  bette- 
rave indigène,  A  4â  francs. 

'  Art.  12.  La  décharge  de  l'accise,  en  apu- 
rement des  comptes  ouverts  aux  ralBneurs  et 
aux  fabricants  radineurs,  est  fixée  par  100 
Vilograromes  comme  il  suit  : 

>  I  *  A  fr.  65  75  C  jtour  le  sucre  candj  sec, 
dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  les  em- 
ployés, et  à  fr.  S9  35  C  pour  les  autres  su- 
cres de  la  catégorie  A,  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  18  juin  18411; 

>  â*  An  montant  de  l'accise  pour  les  sucres 
de  la  catégorie  B. 

*  Art.  ...  (nouveau).  La  législation  sur  les 
sucres  sera  rcviséc  au  plus  tard  dans  la  ses- 
sion de  1861-1862.  • 

H.  H.  DE  BnoocKCRE.  —  Est-ce  que  ces  ar- 
ticles sont  mis  en  discussion?  (/nferru/ition.) 

M.  LE  Pbësident.  —  Si  la  Chambre  juge 
convenable  de  ne  les  discuter  que  demain, 
nous  pourrons  les  faire  imprimer.  Ils  seraient 
alors  distribués  ce  soir. 

H.  Frëre-Obban,  Ministre  des  Finances. — 
De  cette  manière  il  y  aurait  trois  votes.  U  y 
a  eu  un  vote  sur  la  question  de  principe, 
l'amendement  deM.de  Brouckcre;  il  y  aurait 
uu  vole  sur  la  formule  que  j'ai  présentée; 
enfin,  il  y  aura  le  vote  définitif.  Il  me  parait 
que  ce  n'est  pas  la  marche  à  suivre. 

Les  principes  ont  é(é  adoptés  par  la  Cham- 
bre dans  la  dernière  séance;  ces  principes, 
je  les  formule  en  articles  de  loi. 

Je  dis  :  Le  droit  sera  de  43  francs  sur  le 


sucre  de  betterave  (augmentation  3  franet] 
et  de  48  francs  sur  le  sucre  de  canne  (aug- 
mentation 3  francs).  C'est  ce  que  la  Chambre 
a  décidé,  en  maintenant  un  écart  de  6  friocs 
entre  les  deux  sucres;  ce  n'est  pas  ma  pro- 
position, et  j'en  décline  complètement  h 
responsabilité. 

L'amendement  de  l'honorable  H.  de  Brouc- 
.  kere  contient  un  deuxième  principe,  le  pré- 
lèvement de  700,000  francs,  b  faire  d'alMrd 
par  la  suppression  de  la  décharge  à  l'expor- 
tation des  sirops,  et  ensuite  par  l'augmenta- 
tion du  droit  sur  les  deux  sucres.  Eb  bien, 
nous  supprimons  la  déchaîne  à  l'exportation 
des  sirops  et,  par  conséquent,  nous  mainte- 
nons le  rendement  de  la  loi  actuelle  qui  est 
de  81  kilogrammes  pour  l'apurement  des 
prises  en  charge. 

Dans  le  système  du  projet  de  loi,  qui  éta- 
blissait un  droit  uniforme  de  40  francs  et  qui 
supprimait  la  décharge  à  la  sortie  des  sirops, 
le  rendement  était  réduit  à  80  kilogrammes; 
mais,  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  lieu  d'abaisser 
le  rendement  à  80 ,  car  ce  serait  donner  une 
compensation  au  sucre  de  betterave,  indé- 
pendamment des  avantages  qu'on  veut  lui 
conserver. 

Il  me  semble  que  je  i-eproduis  très-fidèle- 
ment, textuellement,  les  propositions  qui  se 
trouvent  dans  l'amendement  adopte  parla 
Chambre. 

M.  DE  BaoïJCXERE.  —  Messieurs,  il  ne  peut 
pas  s'élever  de  difficultés  quant  au  taux  du 
droit.  D'après  le  vote  de  samedi,  il  doit  être 
fixé,  comme  vient  de  le  dire  H.  leMiuistre  des 
Finances,  à  42  francs  pour  le  sucre  indigène, 
et  i  48  francs  pour  le  sucre  exotique.  Mais  il 
n'en  est  pas  tout  a  fait  de  même,  en  ce  qui 
concerne  le  reudcmeut. 

M.  le  Ministre  des  Finances,  par  son  nou- 
veau projet  de  loi,  fait  descendre  le  rende- 
ment à  80,  de  81  ^^w»""  qu'il  était  d'après 
la  législation  actuelle. 

Cet  abaissement  est-il  en  relation  avec  le 
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taux  du  droit?  S'il  faut  répondre  afltrinalive- 
mciit  &  cette  question,  il  faul  maintenir  l'an- 
cien rendement.  Hais  si  le  ehnngemrnt  de 
rendement  est  en  rapport  avec  la  suppres- 
sion de  la  restitution  Ji  la  sortie  du  sirop , 
alors  il  raut,au  contraire,  accepter  le  chiffre 
propose  par  le  nouveau  projet,  e(  fixer  le 
rendement  h  80. 

Or,  voici  ce  que  je  lis  dans  l'Exposé  dea 
Motifs  : 

■  Le  moment  est  venu  de  prononcer  la 
suppression  complète  de  cette  décharge; 
mais  pour  atténuer  hs  effets  qu'elle  pour- 
rait avoir  sur  l'industrie  du  raffinage,  le 
projet  accorde  une  compensation  par  un 
abaissement  du  rendement  à  l'exportation, 
qui,  de  81,081,  descend  i  80.  > 

Dans  la  note  placée  b  cdlé  de  l'artii-le  13 , 
je  lis  encore  ce  qui  suit  : 

■  Le  rendement,  qui  est  ariuellcment  de 
81,081  est  donc  abaissé  &  80,  afin  de  com- 
penser le  désavantage  résultant  pour  l'in- 
dustrie de  la  suppression  de  la  décharge 
accordée  aujourd'hui  i  l'exportation  des 
sirops.  *  [Voir  l'Exposé  des  Motifs.) 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  rabaisse- 
ment du  chiffre  du  rendement  n'est  pas  en 
rapport  avec  le  taux  de  l'impAt,  mais  qu'il 
est  en  rapport  avec  la  suppression  de  la  res- 
titution accordée  aujourd'hui  h  la  sortie  des 
sirops. 

Ceci  posé,  je  ne  m'oppose  nullement  k  ce 
que  les  propositions  de  H.  le  Minisire  des 
Finances  soient  mises  immédiatement  aux 
yoix.  Hais  il  est  bien  entendu  qu'au  second 
»ole  il  sera  permis  de  présenter  des  observa- 
tions quant  au  rendement,  si  ceâ  observa- 
tions ton!  jugées  nécessaires.  Je  ne  veux  pas 
qu'on  prenne  le  consentement  que  je  donne 
aujourd'hui  comme  un  assentiment  déOnilif. 
h  me  réserve  le  droit  de  faire  des  observa- 
tions, après  un  examen  atlenlif. 

H.  LE  PBésiOENT.  —  II  cst  bien  évident  que 
la  proposition  de  H.  le  Ministre  des  Finances 


n'est  que  la  formule  d'un  amendement  qui 
a  été  accurilli  par  la  Chambre,  et  que  par 
conséquenl  il  y  aura  un  second  vote.  Cela  me 
parait  incontestable. 

H.  FiiGNART.  —  Je  crois  volontiers  que  la 
rédaction  de  M.  le  Ministre  est  la  conséquence 
exacte  de  l'adoption  de  l'amendement  de  I  ho> 
norable  M.  de  Brouekere.  Toutefois  il  me 
semble  que  si  ta  Chambre  voulait  ordonner 
l'impression  de  la  proposition,  il  serait  plus 
rationnel  d'y  statuer  dans  une  séance  pro- 
chaine. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  se  hâter 
autant.  Nous  avons  encore  plusieurs  articles 
i  discuter.  Pourvu  que  l'amendement  soit 
examiné  avant  le  second  vote  sur  ta  propo- 
sition qui  a  été  adoptée  samedi,  je  crois  qu'il 
n'y  aurait  pas  le  moindre  inconvénient  à  ce 
que  l'impression  eut  lieu  et  que  l'on  se  pro- 
nonçât dans  une  séance  proehnine  sur  la  pro- 
position de  M.  le  Ministre  des  Finances. 

H.  FataE-OnBAH ,  Ministre  des  Finances. — 
Je  prie  ta  Chambro  de  remarquer  que  je  ne 
fais  aucune  proposition,  qu'il  n'y  s,  par  con- 
séquent, pas  de  proposition  du  Couverne- 
ment  h  mettre  en  délibération  ;  mais  il  faut 
bien  que  la  résolution  qui  a  été  adoptée  sa- 
medi soil  écrite  en  style  législatif. 

M.  Faignart.  —  On  pourra  s'occuper  de 
cela  au  second  vole. 

M.  FnËr.E-ORBAN ,  Ministre  des  Finances. — 
Hais  au  second  vote  on  fera  précisément 
celte  même  objection  qu'on  n'a  pas  eu  le 
temps  d'examiner. 

H.  Faigdakt.  —  Nous  demandons  l'im- 
pression. 

M.  FnrinE-OHBAN,  Ministre  des  Finances.— 
Vous  ferez  au  second  vole  vos  nbscrvations. 
Si  cette  formule  n'exprime  pas  ce  que  de* 
mandait  la  proposition  en  principe,  vous  le 
direz. 

Je  ne  vois  pas  ce  que  Von  compromet  et 
pourquoi  il  faudrait  trois  votes  sur  ta  propo- 
sition. 
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M.  Mercjeb.  —  Je  pense  qu'il  y  a  peu  de 
membres  de  la  Chgmbre  qui  puissent  saisir 
ainsi  la  porlcc  d'une  formule  d'amendement 
comprenant  plusieurs  chiffres,  sans  l'avoir 
examinée. 

Je  suis  trés-dispqsc  à  voter  de  confiance, 
mais  ce  n'est  pas  régulier. 

M.  le  Ministre  des  Finances  nous  dit  que 
ce  n'cnl  pas  un  amendement,  mais  une  simple 
formule.  Nous  demandons  que  l'on  attende  à 
demain  pour  nous  permettre  d'apprécier  celte 
furmiilc.  Le  second  vote  n'aura  assurément 
pas  lieu  demain.  Kous  aurions  donc  le  temps 
d'examiner  la  formule  et  demain  l'on  pour- 
rait la  discuter. 

Je  crois  que  cela  est  beaucoup  plus  ra- 
tionnel. 

M.  FnËnE-OnBAn,  Ministre  des  Finances  - 
Je  demande  à  dire  un  mot. 

Javais  clé  au-dcvanldu  désir  des  auteurs 
de  la  proposition.  Je  croyais  avoir  fait  chose 
utile  cl  ai^réable  à  ces  honorables  membres. 
JelcurlaisscDii  maintenant  le  soin  de  rédiger 
leur  amendement  en  style  de  loi,  et  je  relire 
ma  formule. 

M.  LE  PnËsiDE.NT.  —  Nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  vote  de  principe  émis  par  la 
Chambre.  J'espère  que  les  auteurs  de  lu  pro- 
position adoptée  voudront  bien  la  rédiger  en 
slyle  de  loi. 

M.  DE  Brouckere. — J  accepte  la  proposition. 
Si  M.  le  Président  veut  me  passer  la  formule, 
j'elTiicerni  Irois  lignes  et  je  la  fais  mienne. 

Je  ne  conçois  pas  l'opposition  que  l'oo  fait 
au  premier  vote  alors  qu'il  doit  y  en  avoir  un 
second,  alorsquc  ce  premier  vote  n'est  qu'un 
10 te  préparatoire. 

M,  LE  Présioent.  —  Si  l'honorable  M.  de 
firouckere  veut  s'approprier  la  proposition 
que  J'avais  en  main  tout  à  l'heure,  je  consul- 
terai la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  veut  la  discuter. 

En  ce  moment  je  n'ai  plus  de  proposition. 
[Ittterruplioii.) 


Je  vous  propose ,  messieurs ,  de  reprendre 
les  autres  dispositions  du  projet  de|ni,cn 
atlendani  que  M.  de  Brouckere  ait  formulé 
en  style  législatif  les  conséquences  du  prin- 
cipe qui  a  été  adopté  samedi  par  la  Chambre. 

Nous  avons  A  examiner  maintenant  l'ar- 
ticle i;  ear  je  crois  que  nous  devons  tcair 
l'arliele  13  eu  réserve  jusqu'à  ce  qu'on  ail 
statué  sur  la  proposition  de  H.  de  Brouc- 
kere. 

M,  A.  Vahuenpeeheboon.  —  Le  chapitre  11 
est  relatifs  des  modificalious  h  quelques  droits 
d'accise,  destinés  à  former  le  fonds  commu- 
nal. 11  me  semble  que  c'est  a  la  suite  de  far- 
licle  1 3  qu'il  faudrait  discuter  les  différentes 
propositions  qui  ont  été  faites  dans  le  même 
but.  L'honorabh;  M.  Podenbaeh,  notamraeoi, 
a  fait  une  proposition  tendantcà  accroîti-elc 
fonds  communal;  d'autres  propositions  ont 
également  été  déposées.  Je  crois  que  ce  s^ 
rail  le  moment  de  les  discuter. 

H.  LE  Président.  —  H.  Rodenbach  a  ratta- 
ché sa  proposition  à  l'article  2  et  je  erois  que 
e'est,  en  effet,  sa  place,  dans  l'ordre  logique 
des  dispositions. 

Voici ,  messieurs ,  les  différents  anicnde- 
menls  qui  se  rattachent  k  l'arliele  2;j'cnteiid! 
parier  de  l'article  3  du  projet  de  la  sectiao 
centrale,  auquel,  si  je  ne  me  trompe,  H.le 
Ministre  des  Finances  se  rallie. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Finances.— 
Oui,  M.  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Voici  rurticJc  2  et  les 
différents  amendements  : 

Art.  2.  11  est  attribué  aux  communes  une 
part  de  40  p.  "/o  dans  le  produit  brut  des  re- 
cettes de  toute  nature  du  service  des  postes; 
de  73  p.  "/o  dans  le  produit  du  droit  d'entrée 
sur  le  café ,  et  de  34  p.  °jo  dans  le  produit  des 
droits  d'accise  fixés  par  le  chapitre  11  sur  les 
vins  et  caus-de-vie  provenant  de  l'étranger, 
sur  les  caux-de-vie  indigènes,  sur  les  bières 
cl  1  inaigi-cs  et  sur  les  sucres. 
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(Amendement  de  M.  Coomattg)  : 

*  Tous  les  six  mois,  le  Gouvernement  fera 
verser  dans  la  caisse  de  chaque  commune  une 
somme  ëgalc  au  produit  net  du  principal  de 
1»  contribution  personnelle  et  dus  patentes, 
perçu  sur  son  territoire.  > 

{Amendemenl  de  M.  de  Saetftr)  : 

«  Remplacer  l'article  2  par  la  disposition 
suivante  : 

■  Il  est  attribué  aux  communes  une  part 
dans  le  produit  des  droits  d'accise  fixés  par 
le  chapitre  II. 

>  Celte  part  sera  de  13  p.  "/o  du  produit  de 
l'accise  sur  les  sucres;  elle  sera  calculée  sur 
les  bases  des  autres  impdts  nu  prorata  de 
l'augmentation  de  la  quotité  du  droit. 

>  En  ce  qui  concernerexécution  de  h  pré- 
sente disposition,  la  proportion  de  cette  aug- 
mcntalion  est  GtAe  à  : 

»  1*  22  p.*/ap&ur  les  vias  et  les  caïu-de- 
vie  provenant  de  l'étranger; 

■  3*  38  p.  "/o  pour  les  eaux-de-vie  indi- 
«èoes; 

■  Z'  iS  p.  "/o  pouf  les  bières. 

•  Supprimer  l'article  additionnel  présenté 
comme  disposition  permanente.  * 

M.  Tack  propose  de  substituer  au  chiffre 
de  34  p.  "/o  eelui  de  40  p.  >.  M.  Rodcnhacli 
propose  d'iyauttir  uu  littcra  C  :  Dix  centimes 
à  prélèvera  rexiraction  par  tonDcnn  de  mille 
kilogrammes  de  houille. 

H.  Tace.  —  Il  me  semble  que,  pour  pro- 
céder réguKércmcnt,  il  conviendrait  d'ou- 
vrir la  discussion  «n  même  temps  sur  les 
arlicles  ù,  3  el  14.  C'est  l'idée  qui  avait  été 
émise  par  M.  le  Ministre  des  rinanc«g  dans 
une  séance  |irécédente;  la  question  de  répar- 
tiliuD  est  iranciiée  par  ces  trois  articles;  il  se- 
rait difficile  de  développer  des  amendemenls 
sur  un  de  ces  arlicles  sans  toucher  quelque 
peu  aux  autres. 


M.  i.G  Pm^iUENT.  ~  En  procédunl  de  cette 
façon,  on  ouvrirait  de  nouveau  la  discussion 
générale. 

M.  Ronr.tBACH.  —  Uesïietinj,  on  dit  qu'on 
jicut  discuter  les  amendemenls;  mais  l'amen- 
dement que  j'ai  proposé, je  ne  l'ai  pas  déve- 
loppé. 

Plusieurs  voix  :  Développez-le 

Bl.  RoDENBACU.  —  Eb  bien  ;  le  but  de  mon 
amendement  est  d'augmenter  le  fonds  comr 
munal;  je  suis  convaincu  qu'avec  le  fonds  tel 
qu'il  est,  on  ne  pourra  pas,  en  peu  d'années, 
faire  disparaître  l'odieux  et  arbitraire  iinpAt 
de  capilation  ou  d'aboanement. 

Hesneurs,  j'ai  proposé  par  mon  amende- 
ment d'établir  un  iiupàt  de  10  centimes  par 
tonne  de  houille  di- 1,000  kilogrammes  à  l'ex- 
traction. Cela  formerait ,  à  ruison  de  10  cen- 
times par  tonne,  O00,0i)0  francs  pour  aug- 
menter le  fonds  communal. 

Je  m'attends  à  entendre  dire  :  Vous  voulez 
donc  augmenter  le  prix  du  combustible ,  du 
pain  de  l'industrie,  de  ce  dont  les  pauvres 
ont  besoin  pour  cuire  leurs  aliments?  Uais 
non,  je  suis  l'adversaire  de  toute  nugmenla- 
tion  du  combustible. 

Pour  le  prouver,  je  vais  citer  des  chiffres. 
9  millions  de  tonnes  sont  extraites  upproxi- 
mativcmenl  par  année  ;  sur  ces  9  millions 
de  tonnes,  6  millions  sont  consommées  dans 
le  pays,  3  millions  sont  exportées;  je  de- 
mande que  sur  ces  9  millions  on  établisse 
un  droit  de  iO  centimes  par  tonne,  ce  n'est 
pas  un  centime  par  bcctolitre,  ce  n'est  pas 
1  p.  <^/o  de  ta  valeur.  Cette  industrie  est 
la  plus  prospère  du  pays;  si  vous  calculez 
que  le  prix  de  la  houille  est  de  fr.  11  ÎK)  a' 
par  tonne,  cela  fait  103  millions.  Je  de- 
mande si  l'on  ne  peut  pas  deinauder  à  celte 
industrie  un  impôt  d'un  centime  par  licc- 
tolilrc ,  pour  que  nos  communes  rurales  et 
nos  petites  villes  ne  soient  point  froissées 
dans  leurs  intérêts  et  frappées  d'une  manière 
inique. 
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Du  reste,  je  ne  demande  point  d'augmeu- 
taiiOR  sur  le  eharbon;  il  y  aura,  au  contraire, 
dé^vement  dans  les  78, villes  soumises  h 
l'ociroi;  le  droit  qu'an  y  perçoit  sur  les 
houilles  s'élève  b  1 ,07S,OOU  fraocs  dont  elles 
seront  dégrevées.  Je  le  répète,  je  n'impose 
donc  pas  une  charge  aux  houilles,  puisqu'il 
y  aura,  en  admettant  ma  proposition,  encore 
une  décharge  de  I79,0U0  Troncs.  Ce  qui  m'a 
encouragé  h  présenter  mon  amendement,  ce 
sont  les  paroles  qu'a  prononcées  H.  le  Mi- 
nistre lui-même  dans  une  précédente  séance. 

Il  nous  a  dit  :  Faites  des  propositions  pour 
augmenter  le  fonds  communal.  Je  me  suis 
levé  immédiatement  etj'ai  annoncé  que  je 
ferais  une  proposition.  Je  me  suis  dit  que 
M.  le  Ministre  ne  serait  pas  éloigné  d'adopter 
ma  proposition,  puisqu'il  avait  ajouté  :  Pro- 
poser même  un  droit  sur  le  charbon,  je  le 
volerai. 

J'ajouterai  encore  que  U.  le  Ministre  des 
Finances  (dans  les  discours  éloquents  qu'il  a 
prononcés, car  il  a  fait  preuve  dans  celte  dis- 
cussion d'un  talent  exlraordinaire) ,  nous  a 
dit  que  le  consommateur  payait  une  partie 
de  l'impôt  et  le  producteur  une  partie. 

Admettons  que  le  produeteur  ne  paye  que 
la  moitié  du  centime  que  je  propose,  le 
eonsommatcur  payera  donc  son  charbon  un 
demi-centime  plus  cher  par  heetotiire.  C'est 
insignifiant.  D'outre  part,  dans  les  9  millions 
de  tonnes  extraites  chaque  année,  il  ;  en  a 
3  millions  qui  sont  exportées ,  et  de  ce  chef 
l'étranger  nous  payera  un  demi-centime  par 
heeioliire  ou  190,000  francs  par  an. 

Messieurs,  je  suis  partisan  de  la  lui;  car 
voilJi  quinze  ans  que  je  demande  que  les  oc- 
trois disparaissent;  et  je  serais  au  regret  de 
donner  en  cette  circonstance  un  vote  négatif. 
Hais  si  l'un  veut  augmenter  le  nombre  des 
partisans  de  la  loi,  il  faut  que  le  fonds  com- 
munal soit  porté  h  un  chiffre  plus  élevé;  et 
tel  est  le  Imt  de  ma  proposition.  En  ta  volant, 
vous  satisferez  aux  plaintes  des  communes  cl 


des  petites  villes  qui  sont  réellement  lés^s. 
Car  elles  resteront  grevées  de  lourdes  impo- 
sitions communales,  et  M.  le  Ministre  n'a  pu 
nous  dire  si  ces  impositions  disparaîtraient 
dans  quatre,  huit  ou  dix  ans. 

H.  A.  Vandenpeerebooh.  —  Messieurs,  dans 
le  discours  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pronoo- 
cer,  il  y  a  quelques  jours,  j'ai  dit  qu'il  serait 
utile  et  même  nécessaii'e d'augmenter  le  fonds 
communal.  Il  est  désirable  que  cetteloi  puisse 
être  votée  par  le  plus  grand  nombre  possible 
de  membres  de  celte  Chambre,  et  je  sais 
qu'un  certain  nombre  d'honorables  collègues 
voteraient  en  faveur  de  la  loi,  si  le  fonds  com- 
munal était  augmenté.  D'un  autre  câté,  il  est 
à  désirer  aussi  que  la  loi  mise  à  exécution 
soit  accueillie  avec  faveur  dans  nos  villes  et 
dans  nos  campagnes,  où  on  l'a  si  vivement 
calomniée.  Le  meilleur  moyen  pour  alteiodrt 
ce  but  serait  d'augmenter  le  fonds  commu- 
nal. 

Le  projet  primitif  du  Gouvernement  al- 
louait i  ce  fonds  une  somme  de  14  millbns 
de  francs.  Sur  cette  somme.  Il  millions  et 
demi  environ  étaient  destinés  à  être  donnés 
aux  villes,  et  3,4IK),000  aux  campagnes.  Ce- 
pendant, dans  le  spécimen  de  répartition  qne 
M.  le  Ministre  des  Finances  a  distribué  1  la 
Chambre,  la  répartition  est  calculée  d'après 
une  somme  de  3  millions. 

Mais  des  faits  nouveaux  sont  Venus  modi- 
fier ces  chiffres.  Le  produit  des  octrois  a 
1899  a  été  notablement  plus  élevé  qu'en 
1858.  La  section  centrale  a  dû  tenir  compte 
de  cette  différence  ;  elle  a  admis  des  proposï- 
tions  nouvelles,  et  le  Gouvernement  vient  de 
se  rallier  à  ces  propositions.  Cependant 
l'augmentation  proposée  ne  rae  paraît  pas 
suffisante. 

En  effet,  d'apfés  le  projet  du  Gouverne- 
ment, le  fonds  communal  serait  de  14  mil- 
lions. Les  augmentations  proposées  par  la 
section  centrale  et  auxquelles  se  rallie  le  Gou- 
vernement, sont   de   i,0t2,OÛ0  francs  de 
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BOrte  que  le  fonds  communal  serait  de 
13,043,000  francs.  Hais  comme  le  produit 
des  octrois  a  été  en  18S9  de  plus  de  13  mil- 
lions, il  en  r^ulte  que  la  part  des  communes 
rurales,  si  nous  n'augmeolons  paa  le  fonds 
communal,  ne  serait  que  de  3,983,000  francs. 

Je  cite  ces  chiffres  pour  prouver  i  la 
Chambre  qu'il  est  désirable  que  le  fonds 
communal  soit  augmenté.  Dans  une  de  nos 
dernières  séanceB,j'ai  proposé  divers  moyens 
d'atteindre  ce  résultat  :  j'ai  indiqué  comme 
pouvant  être  versée  au  fonds  communal  une 
somme  que  la  Banque  Nationale  paye  à  l'État 
sur  ses  bénéfices,  ou  même  tout  ou  partie  du 
produit  prélevé  sur  les  jeux  de  Spa. 

Depuis  lors,  en  y  réfléchissant,  il  m'a  sem< 
Mé  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  impossible 
d'obtenir  quelques  ressources  de  la  houille. 
Je  viens  donc  nppuyer  l'amendement  de  l'ho- 
norable H.  Rodcnbacb,  que  je  ne  puis  ap- 
prouver quant  à  la  forme,  mais  que  j'ap' 
prouve  quant  au  fond. 

Je  pense  que  l'amendement  de  l'honorable 
H.  Rodenbacb  présenterait  des  difficultés 
dans  l'exécution,  et  en  outre  soulèverait  des 
objections  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  pos- 
sible de  réfuter  immédiatement.  Ainsi,  mon 
honorable  collègue  de  la  Flandre  occidentale 
calcule  le  produit  des  dix  centimes  qu'il  veut 
imposer  &  la  houille  sur  9  millions  de  tonnes. 
Or,  il  est  certain  qu'une  partie  assez  consi- 
dérable de  ces  9  millions,  3  millions  de  tonnes, 
je  crois,  sont  exportées. 

D'une  autre  part,  la  perception  de  ces  10 
ccDtiraet  pourrait  peut-être  donner  lieu  & 
des  inconvénients  et  h  des  frais. 

Je  crois  qu'on  pourrait  arriver  au  même 
but,  sans  rencontrer  ces  difficultés  d'exécu- 
tion, en  augmentant  la  redevance  propor* 
tîoanelle  des  mines;  et  pourquoi  neprélève- 
nit-on  pas  sur  le  produit  qui  en  résulterait 
ïtOp.  %,  par  exemple,  bu  profit  du  fonds 
eommunalT  Ce  serait  une  augmentation  de 
500,000  b  600,000  francs. 


Messieurs,  cette  augmentation  de  n 
ces  me  semble,  à  plusieurs  points  de  vue, 
très- rationnelle.  C'est  dans  l'intérêt  des  cam- 
pagnes que  nous  devons  tâcher,  en  ce  mo- 
ment, d'augmenter  le  fonds  communal;  il  faut 
donc  que  nous  ne  leur  imposions  pas  de 
charges  nouvelles.  Il  est  certain  que  la  grande 
consommation  du  charbon  se  fait  dans  les 
villcs.Si  l'on  parvenait  à  obtenir  quelques  res- 
sources de  ce  chef,  elles  seraient  exclusive- 
ment au  bénéfice  des  campagnes  et  ne  leur 
coûteraient  pas  grand'chose. 

Le  fonds  communal  se  compose  en  générai 
de  receltes  qu'on  a  appelées  élastiques,  c'est- 
)i-direqui  sont  susceptibles  de  croître.  La  res- 
source que  je  propose  étant  proportionnelle 
au  bénéfice  des  mines,  aurait  aussi  le  carac- 
tère que  je  viens  d'indiquer. 

L'adoplion  de  ma  proposition  augmente- 
rait le  fonds  communal  de  900,000  b  600,000 
francs  et  la  part  des  communes  rurales  de  12 
k  m  "jo;  mais  peut-on  dire  qu'il  y  aurait  de 
ce  chef  af^ravalion  réelle  de  charges  pour  le 
producteurf  Évidemment,  non.  On  a  discuté 
pendant  plusieurs  jours  et  l'on  a,  d'après  moi, 
établi  que  c'est  le  consommateur  qui  paye  les 
augmentations  d'impôt.  Mais,  messieurs,  ne 
perdons  pas  de  vue  que,  si  nous  grevons  la 
houille  de  500,000  francs,  nous  la  dégrevons 
d'autre  part  de  plus  d'un  million  par  Iq  sup- 
pression des  octrois. 

J'ai  dit,  messieurs,  que  c'est  te  consom- 
mateur, en  définitive,  qui  payera  le  droit, 
muis  il  est  à  remarquer  que  l'augmentation 
est  tellement  minime  qu'elle  serait  en  réalité 
imperceptible,  qu'il  sera  presque  impossible 
d'en  tenir  compte;  S00,000  à  600,000  francs 
prélevés  sur  300,000  k  600,000  tonnes,  cela 
équivaut  Ji  10  centimes  par  tonne,  c'est-li-dire 
à  moins  d'un  cenlime  par  hectolitre  t 

Or,  te  prix  d'un  hectolitre  de  houille  est 
de  1  à  S  franco  suivant  les  localités.  Il  est 
évident  qu'un  iropAt  de  I  centime  sur  I  ou  3 
francs  est  tout  Jk  fait  sans  importance,  sur- 
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tdftt  tfSin'i  tih  fe  litfH^ibH  i  l'tnï^t  ilùr  la 

L'honoràbleM.  LauKrJ'  ihc  répondra.  J'aime 
toujours  1>ëaiicouj)  h  l'etitenâr^.. 

dn  dit  :  Vous  àVeï  abaissé  les  ^ëa^cs  pour 
ftJrebâiaâet-IeïM-ix  dé  h  houille  etvotls  von- 
lei  rimposÉt*;  'èh  bî(*n,  je  crois  que  c'est  lih 
motif  de  'p\\is  pour  adopter  ma  proposi- 
tion. 

Le  ^éage  b  ^té  abaissé  dans  une  propor- 
tion (»ilisidéi^bte,  et  nous  dëlnandàns  une 
augmenlation  de  droit  Eh^gnifîante  sur  te 
chtrtM'a.  {InUrritpt'ion.)  C'e^t  le  eonsoiOma- 
tcur'qtii  pbyC,  nie  dit-on,  soit.  Mats,  je  le 
ré|>étë ,  uli'lmtJdt  d'i^n  centime  Inir  une  chose 
qui  vadt  iiD  OU  dbutfrtnes,  c'est  inappré- 
ciatde. 

Messieurs ,  nous  ÏVotis  Voté  l'itnpAt  sur  la 
bière  k  conti'éJccbùr;  taons  hvons  eotaipHis, 
comme  bcux  qui  ont  vbtë  cdntre  l'bugmenta- 
ilOD,  qde  c'est  un  Impàt  sur  une  boNson 
saine,  utile  él  itéocssbtrc-,  ntttis  tlOiis  avons 
ToUlu  que  la  loi  passât  et  nous  n'avons  pas 
trouvié  le  Moyen  de  rcmplaeer  l'Impôt  sur 
ta  bière;  nous  avoils  snbi  une  triste  et  iiure 
nécessité. 

Vous  avez  cotiisenti  h  voter  un  impAl  qui 
sera  d'un  centime  par  litre  de  bière,  dont  la 
TàleUr  est  de  SO  ccnlimcs ,  et  vous  refuseriez 
de  prélever  un  droit  dMn  centime  aussi  par 
beclolJtre  de  cbarbon,  qoi  Vaut  Ue  1  s  2 
fMnes?  Ce  serait  là  une  contradif^fon  que 
ropînion  publique  s'expliquerait  dHBHIe- 
mcnt. 

Messleni^,  je  m'àttendttis  Jk  Une  certaine 
opposition  du  moment  que  je  ^proposerais 
d'imposer  légèrentciit  la  houille.  Cette  rippo- 
sïtion  se  tUBaîfe^te  d'une  manière  très-vive. 
Je  suis  interrompu  k  eliaque  inslAnt,  et  pour- 
tant je  viens  avec  beaucoup  de  cBliiie  deman- 
der que  Ton  augmente  le  fonds  comhinnbl , 
et  je'propose,  à  cet  effet,  de  prélever  quel- 
que t:hose  de  plus  sur  la  redeTnnee  des  mines  ; 
n'en  aî-je  pas  te  droit?  Je  propose  une  aug- 


ttfenUnon  ftltemHfl  lègitre,  qu'elle  Be  (leut 
fhiis^èir  pèrsOnHe  et,  ]e  Je  i<é^èfe,  on  né 
c^^  de  lA 'interrompre  de  tous  eètés.  Estnl 
aOAc  defeAdu  de  lOuchet-  h  la  houille? 

Quoi  qu'il  éti  soît,  jb  dépose,  messieWt,' 
mon  nmcndcment  SUI-  le  bureau  et  j'alleU- 
ai-ai  lés  'objections  tpcfOr  ^  répondre.  Je  dé- 
clare que  Si  Ce  moyen  d'auf^mcnter  le  fbnds 
commuiAI  ite  rëossit  pas,  jtn  chercherai  uq 
tutrte ,  et  fii  je  ne  puis  atteindre  le  but  qne  je 
me  propos,  j'aurai  du  inoins  hit  tout  ce  qui 
est  eh  mon  pouvoir  pour  améliorer  la  posi- 
tion des  (joibmutfes  rUrato. 

M.  Cu.  LcbeAo.  —  Je  demanderai  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots  ï  la  ChalhbK 
sut-  faMcndement  propos  par  rfaonorable 
M.  Rodenbach,  tit  sOus-timeAdé  par  l'hono- 
i^ble  M.  VandenpëerebOom. 

Cet  aitiendement,  inesSïcurs,  est  an  véri- 
table projet  de  loi ,  présenté  i  l 'improviste,  à 
projfos  d'une  loi  de  suppression  des  -octrois. 
Il  a  pour  but  de  frapper  d'uA  împAi  uonVeae 
lesph>tfaits  d'une  fjninde  industrie,  dont  on 
exagère  singuliètvfnent  tes  avantages.  J'sp- 
partîens,  meisieuis,  fa  OU  arhindissemiént 
éminemment  industriel,  dans  lequel  l'indus- 
trie charbonnière  est  très^cOnsidérable.  le 
âuis  moi -même  persoDhellement  intdresté 
dans  cette 'industrie.  3e  tic  crois  pas,  cepen- 
dant, que  dans  cette  position  je  doive  n'ab- 
sienirde  donner  a  la  Chambre  des  renséigue- 
ments  et  de  lui  BOuinettre  des  observations, 
pour  la  mettre  b  même  de  statuer  en  oon- 
ndissancè  de  cause,  efar  si,  lorsqu'il  sl^l 
d'une'Ioi  d'iaipdt,fcs  personnes  qui  sont  Mu- 
mises  fa  l'impôt  devaient  s'abtionir,  n'arri- 
verait presque  toujours  qu'aucun  nembre 
de  laChatàbK  ne  pourruit  pr«ndre-part  au 
débat. 

Messieurs,  on  s«  fait  une  fbnste  idée 4e 
l'industrie  cbarboilnièrc.  On  vous  a  dit  ibul 
fa  l'heure  que  c'éiait  l'industrie  la  plus  pros- 
père du  pays.  SI  l'on  avait  dit  la  plus  Impor- 
tante, je  le  concevrais. 
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r  G'«st  l'un  ell'sutre. 

H..  Cb.  Ukad.  .—  Ce  n'cflt  pu  l'un  et 
J'aitUw. 

Oq  se  figure,  je  le  sais,  que  l'iadu&tric 
«burbeanièm  fUnue  des  bënëlîces  ëaormes  & 
«es  aMiooDaires,  et  c'est  dans  oelte  pensée 
^MC  l'on  veut  frapper  aujourd'hui  les  pro- 
dwils  dç  cette  gnnie  ioduslrie. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  UDe  erreur,  et 
uaie  wrcar  pro^nde  qtt'il  importe  de  d^oire. 
II  y  a  UD  certain  nombre  de  ctiM-boanages 
qui  doriRenl ,  .sans  doute ,  de  bcAux  t>énë6ceE 
i  lenrs  aetÏMinaires,  mais  le  «ombre  en  est 
assez  restreint;  il  n'est  pas  de  moitié. 

Cela  résiiHedos  tableaux  qui  sont  dressés 
chaque  année  par  l'administra  lion  des  mines, 
et  a  ou  rBoapiiulsit  tous  les  capitaux  qui  ont 
été  eaaployés  i  créer  et  ii  développer  l'iodus- 
Irir  charbonnière,  on  n'aurait  pat  encoxe  no 
Inlërét  dépassant  fi  p.  o/o  de  ces  capiUux, 
dans  les  années  prospères. 

Voili,  messieurs ,  un  Tait  certain.  Eh  bien, 
je  le  demande,  est-ce  li  cette  industrie  n 
'flMÎKante,  si  prospère?  Quelle  est  donc  l'in- 
.dusteie  <|ai  ne  rapporte  pas  un  iol^t  plus 
éknë? 

Messieurs,  il  j  a  en  outre  uit  désavantage 
daas  l'iitdualrie  ^^riioiwièFe ,  qui  n'eiiiste 
pas  dans  les  autres  iodustrios  :  c'est  que  le  ca- 
pital s'absorbe;  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  la  mipe  se  trouve,  si no;i  lolalemcnt 
épuisée,  du  moins  épuisée  k  une  profondeur 
telle  qu'il  devient  impossible  de  l'exploiter 
avec  bénéfloe.  Or,  si  vous  ne  produisez  pas 
de  bénéfices  su^saots  pour  amortir  le  capital 
-tout  ta  couvrant  les  inléréts,  le  capital  finira 
par  être  perdu,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les 
antres  industries. 

H  tamt  remarquer  aussi  que  l'industrie 
charlxmniére  est  la  plus  chanceuse,  celle  qui 
oRre  le  plus  de  dangers  et  de  périls  pour  les 
eopitalisles. 

Messieurs,  il  faut  le  reconnaître.  Je  mo- 
ment est  singotiéremOBt  choisi  pour  venir 


frapper  les  produits  bouillers  d'un  nouvel 
impAt.  Nous  subissons  aujourd'hui  une  crise 
iaduBirielle  très  -  considérable.  L'induslrie 
charbonni^  souffre  tout  particuliéreneot  : 
SB  positioo  s'aggrave  chaque  jour.  Déjà,  k 
deux  reprises,  on  a  dû  réduire  le  salaire  des 
ouvriers  de  iO  p.  "^/o. 

Ce  n'est  pas  tout  :  par  le  traité  de  com- 
merce qui  vient  d'être  conclu  entre  l'An^- 
gleterre  et  la  France,  le  droit  d'entrée  sur 
les  charbons  anglais  en  France  va  étrf  dimi- 
nué d'une  maaière  notable. 

Enfin,  te  Gouvernement  fronçais  vient  de 
proposer  le  rachat  des  lignes  navigables ,  et 
il  va  réduire  ^cs  péages  de  €6  p.  ^jo. 

Or,  c'est  dans  un  pareil  moment,  alors 
qu'il  nous  £cra  difficile  de  soutemr,  en 
France,  la  concurrence  avec  les  charbons 
anglais,  qu'on  vient  proposer  de  frapper  le 
charbon  d'un  impôt? 

D'un  autre  cAté,  le  <iouveraement  belge 
est  sur  le  point,  je  pense,  de  négoiàer  un 
traité  de  commerce  avecla  Franre;  il  de- 
mandera sans  doute  au  Gouvernement  fran- 
çais une  réduction  de  droit  sur  l'entrée  dee 
charbons.  Eh  bien ,  que  dira  le  Gouverne- 
ment français?  Il  répondra  :  •  Vous  venei 
demander  une  réduction  du  droit  d'entrée  de 
vos  charbons  en  France  pour  dégrever  les 
consommateurs  français;  et,  d'un  autre  oAté, 
vous  frappez  les  produits  charbonniers,  dans 
votre  pays,  d'un  nouveau  droit  qui  le  fera 
renehérir  au  lieu  de  production.  Dans  cette 
circonstance,  je  .ne  puis  admettre,  dira-l-il, 
que  votre  demande  de  réduction  du  droit 
d'entrée  en  France  soit  sérieuse.  > 

Bt  remarquez-le,  messieurs,  en  France 
on  cherche  k  développer  l'industrie  charbon- 
nière, h  faire  arriver  les  produits  charbon- 
niers dans  les  lieux  de  consommation  au  plus 
bas  pnx  possible;  li  cette  fin  on  réduit  les 
droits  d'entrée  sur  les  eharbo»6,étrangers, 
cl  on  diminue  les  droits  de  navigation  sur 
les  canaux. 
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El]  Belgique  que  Tail-on  ?  On  et  dégrevé  les 
péages  du  canal  de  Charleroy  :  on  les  a  ré- 
duits de  40  p.  %;  de  plus,  dans  la  loi  eD  dis- 
cussion, on  dégrève  les  charbons  à  l'entrée 
des  villes  b  octroi ,  et  voici  que  par  la  mémo 
loi  on  frapperait  le  charbon  d'un  droit  au 
momentde  l'extraction: 

Ce  serait  là ,  il  faut  en  convenir,  une  con- 
tradiction, uae  inconséquence  qu'une  loi  ne 
peut  consacrer. 

Le  projet  que  nous  discutons  aura  pour 
résultat  de  dégrever  les  consonimaleurs  dans 
les  villes  k  octroi ,  et  l'amendemcnl  de  M.  Ro- 
dcnbacli  aurait  pour  effet  de  frapper  tous 
les  consommateurs  du  pays ,  et  par  consé- 
quent ceux  des  communes  sans  octroi  où  la 
consommation  est  plus  forte  que  dans  les 
autres. 

H.  Rodeuhich.  —  Comme  pour  la  bière. 
M.  Ck.  Lebeac.  —  La  bière  n'est  pas  ab- 
solument, comme  le  charbon,  un  objet  de 
toute  première  nécessité;  personne  ne  brûle 
du  charbon  comme  objet  de  luxe  ou  de  fan- 
taisie, mais  uniquement  comme  objet  de 
première  nécessité. 

Au  contraire,  une  partie  de  la  bière,  celle 
qui  se  boit  au  cabaret ,  ne  s'y  consomme  pas 
comme  un  objet  de  première  nécessite  ,  mais 
plutôt  comme  boisson  de  Iiiie,  absolument 
comme  les  vins  et  liqueurs. 

Messieurs,  on  se  figure  sans  doute  que  les 
produits  charbonniers  ne  sont  pas  frappés 
d'impâts,  que  les  charbonnages  ne  payent 
aucun  droit  k  l'État.  Hais  qu'on  veuille  bien 
remarquer  que  les  exploitants  payent  d'abord 
des  contributions  foncières,  des  contributions 
personnelles  sur  tous  les  terrains  et  bâti- 
ments qu'ils  occupent;  qu'ensuite  ils  payent 
une  redevance  proportionnelle  de  3  p.  "jo  sur 
les  revenus  réels,  plus  les  additionnels  :  ce 
qui  fait  à  peu  près  2  '/•  p.  %. 

t  Mois,  dira-t-on,  les  propriétés  foncières 
payent  également  des  contributions.  •  Oui, 
nuis  elles  ne  payent  pas  de  contributions 


sur  le  revenu  réel,  comme  les  exploitants  de 
houille;  elles  payent  sur  un  revenu  cadastral 
qui  n'est  peut-être  pas  le  tiers  du  revenu  de 
la  propriété. 

Ainsi,  par  exemple,  un  hectare  de  terre 
qui  rapportera  300  francs  de  béncGce  au  cul- 
tivateur, sera  imposé  d'après  un  revenu 
cadastral  qui  n'atteindra  peut-être  pas  100 
francs. 

Messieurs,  la  base  de  l'impAt  proposé  par 
H.  Rodenbach  est  évidemment  injuste;  il 
faut  ne  pas  connaître  l'exploitation  charbon- 
nière pour  demander  de  l'imposer  de  b 
sorte. 

En  effet,  M.  Rodenbach  frappe  le  eharboii 
d'un  droit  uniforme  de  10  centimes  aux  1,000 
kilogrammes.  Or, la  valeur  du  charbon  varie 
beaucoup  trop  pour  qu'on  puisse  l'imposer 
sur  la  quantité. 

En  elfet,  il  y  a  des  charbons  de  différentes 
qualités,  et  dont  les  prix  sont  aussi  diffé- 
rents; nous  avons  d'abord  les  charbous  nui- 
gres  qui  se  vendent  moins  de  la  moitié  des 
charbons  gras;  nous  avons  le  charbon  menu 
qui  se  vend  à  peu  prés  le  tiers  du  cbarboa 
gros.  Or,  comment  voudrait-on  frapper  d'oo 
impAt  uniforme  tous  ces  produits  qui  sont 
d'une  valeur  si  différente?  D'un  autre  c<tté, 
on  frapperait  aussi ,  ce  qui  serait  plus  injuste 
encore,  les  charbonnages  qui  ne  donnent 
aucun  bénéfice  comme  ceux  qui  en  réalisent. 

Maintenant,  je  me  demande  pourquoi  on 
choisit  le  charbon  pour  le  fiapper  d'un 
impât?  Le  charbon  est  un  produit  du  sol, 
c'est  vrai,  mais  si  on  veut  imposer  le  charbon 
à  ce  litre,  pourquoi  ne  frappc-t-on  pas  éga- 
lement tous  les  autres  produits  du  sol? 

Pourquoi  ne  frappez-vous  pas  également 
les  autres  produits  miniers?  Pourquoi  ne 
frappei-vous  pas  les  minerais  de  fer,  les 
minerais  de  plomb,  les  minerais  de  cuivre 
et  les  minerais  de  zinc?  Pourquoi  ne  frappci- 
vous  pas  aussi  les  produits  agricoles? 

On  reconnaît,  sans  doute,  que  ce  serait 
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une  mesure  injuste  el  désastreuse  ;  mais  dans 
ce  cas  pourquoi  veut-on,  par  exception, 
imposer  les  produits  cliarbonniers  ?  Se  figure- 
t-on  que  le  charbon  sort  de  lerre  sans  main- 
d'œuvreT  Les  frais  de  main-d'œuvre  sont  de 
75  p.  "/d  du  prix  de  revient,  et  l'industrie 
charbonnière  emploie  80,000  ouvriers.  Si 
vous  forcez  les  exploitants  a  réduire  encore  le 
salaire  des  ouvriers,  on  se  demande  comment 
les  ouvriers  verronl  la  loi  sur  l'abqlition  des 
oelrois.  Ces  ouvriers  ont  déjà  vu  réduire 
leurs  salaires  deux  fois,  et  si  vous  loulez 
encore  grever  le  prix  de  revient  de  10  cen- 
times k  la  tonne ,  vous  risquez  d'amener  une 
nouvelle  baisse  de  salaires,  et  dans  tous  les 
cas  l'augmentation  du  prix  de  revient  amè- 
nera naturellement  une  augmentation  du  prix 
de  vente. 

Je  crois,  messieurs,  que  ces  observations 
suffiront  pour  mettre  la  Chambre  h  même  de 
décider  en  connaissance  de  cause,  cl  qu'elle 
n'adoptera  pas  l'amendement  proposé. 

H.  LE  PRÉsmBHT.  —  L'honorable  H.  A.  Van- 
deopeerehoom  vient  de  me  faire  parvenir  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

<  Porter  à  S  p.  "/o  la  redevance  sur  les 
mines  et  prélever  90  p.  "/o  de  ce  produit  en 
faveur  du  fonds  communaL  > 

—  L'amendement  est  appuyé. 

M.  DE  Rekessb.  —  Lors  de  )a  discussion 
générale ,  j'ai  cru  devoir  faire  ressortir  que, 
dans  l'intérêt  de  l'augmentation  du  fonds 
eommunal,  il  serait  à  désirer  que  l'on  pût 
réserver  pour  ce  fonds  le  droit  que  la  houille 
payait  jusqu'ici  aux  octrois;  de  cette  ma- 
nière, l'on  aurait  obtenu  environ  I  million 
de  francs  sansaggravcr  la  postlion  actuelle  de 
cette  grande  industrie,  qui,  notamment 
depuis  1830,  a  fait  des  progrès  Irès-mar- 
quants.  Il  est  incontestable  que  ectte  indus- 
trie ne  paye  qu'une  redevance  insuffisante  b 
l'État,  puisque  sur  une  production  d'une  va- 
leur brute  de  plus  de  103  millions  de  francs, 
la  redevance  de  2  '/*  P-  "/<>  rapporte  à  l'Étal 


à  peine  500,000  francs,  et  cependant,  dans 
d'auti'cs  pays  voisins,  surtout  en  France  et 
dens  la  Prusse  rhénane,  cette  redevances 
été  mainlenue  ik  5  p.  ''/o,  cl  la  France  anéan- 
moins  besoin  de  plus  de  5  millions  de  loii>- 
ncaux  pour  ses  diverses  industries;  elle  a 
constamment  conservé  la  disposition  de  la 
loi  de  1810,  qui  veut  que  le  revenu  de  la 
propriété  souterraine  soit  assimilé  à  celui  de 
la  propriété  foncière. 

D'ailleurs,  soit  en  établissant  un  droit  de 

10  centimes  sur  l'extraction  par  tonne  de 
houille,  ou  soit  en  se  réservant  le  revenu 
des  octrois,  sur  la  houille,  l'on  ne  change 
réellement  rien  à  l'état  actuel  des  choses. 
Par  ces  considérations,  je  crois  que  l'indus- 
trie charbonnière  doit  aussi  bien  contri- 
buer à  l'augmentation  du  fonds  communal, 
que  d'autres  industries  dont  les  droits  payés 
jusqu'ici  aux  octroie  ont  été  réservés,  à  cet 
elTet ,  par  le  (iouverncment. 

H.  »E  Naeveh.  —  Messieurs ,  il  me  semble 
que  la  discussion,  telle  qu'elle  s'engage  sur 
l'article  i,  soulève  trois  questions  distinctes. 

11  s'agit  de  savoir,  d'abord,  si  aux  augmenta- 
lions  d'impl^t  que  nous  avons  déjà  votées  au 
chapitre  II  pour  former  un  fonds  commun,  il 
y  aurait  lieu  d'ajouter  encore  quelque  autre 
chose  :  les  charbons  ou  d'autres  objets  qui 
pourraient  être  adoptés  comme  matières 
imposables.  Il  s'agirait  ensuite  de  voir  dans 
quelle  proportion  nous  voulons  que  ces  aug- 
mentations d'impAl  contribuent  à  accroitre  le 
fonds  communal;  enGn  si,  outre  ces  ressour- 
ces, il  y  a  lieu  de  prendre  dans  les  ressources 
actuelles  du  Trésor  pour  fournir  un  contin- 
gent su  fonds  communal. 

Je  crois  que  sî  nous  ne  traitons  pas  sépa- 
rément ces  trois  questions,  il  y  aura  confu- 
sion. 

Il  faudrait  donc  vider  d'abord  cette  ques- 
tion :  Y  a-t-il  lieu  d'ajouter  quelque  chose 
aux  augmentations  d'impAt  que  nous  avons 
déjà  volées?" 
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Je  rém^npie  que  la  section  centrale  et  jUa- 
sienrt  hénonbled  mcrobres  font  des  eSorla 
pour  améliorer  la  position  des  coDiraiines  ru- 
rales; c'eMéTid«hifnent  dans  ce  but  qii«  sont 
Tnitcs  les  proposkisns  de  grossir  le  fonds  tom- 
mnnal. 

0«n9  ma  manière  de  Toir,*c'est  chercher  on 
peu  midi  k  quatorse  heures,  que  de  procéder 
comme  on  le  fait.  Je  erois  qu'il  y  a  on  naoyen 
bien  plus  simple,  bien  plus  Juste,  bien  plus 
facile  pour  atTiver  au  même  ntsultat;  o'esl  de 
séparer  complètement  le  [M'oduit  des  non- 
Teaux  impAts  àê'ik  Totés  et  de  ceui  qu'on  vo- 
terait eacore  pour  en  former  rëellement  le 
fonds  communal,  et  puis  de  faire  de  ce  fonds 
le  partage  équitable  entre  toute*  Icï  com- 
munes. 

Quant  il  ce  qu'il  j  aurait  à  faii>c  pour  les 
communes  à  octroi  qui  seraient  embarras- 
sées pour  combler  des  déficit ,  le  Gouverne- 
ment interviendrait  avec  ses  ressources  qui 
n'auraient  pas  été  entamées,  et  parmi  les- 
quelles il  aurait  conservé  le  produit  des  pos- 
tes et  les  droits  d'entrée  sur  le  café. 

Cest  dans  ce  sens  que  J'ai  indiqué  un 
amendement.  Cet  amendement  a  pour  objet 
de  séparer  complètement  te  produit  des  nou- 
veaux impAti  des  ressources  du  Trésor  et 
d'en  former  réellement  le  fondi  communal, 
qui  se  composerait  exclusivement  du  produit 
d'impAts  crées  dans  le  but  spécial  de  fournir 
des  voies  et  moyens  aux  communes. 

Le  résuliat  serait  celui-ci  :  ce  fonds  com- 
munal ,  composé  exclusivement  du  produit 
des  nouveaux  impôts,  s'élèverait  au  moins  k 
1 1  millions  et  demi.  Si  le  partage  de  ce  fonds 
se  faisait  conformément  h  l'amendement  que 
J'ai  proposé  i  l'artide  3,  c'esi-È-dîre  un  tiers 
par  habitant  et  deux  tiers  au  ^irorata  du  prin- 
cipal des  trois  împèls  indiqués  par  le  Gou- 
vernement, il  y  aurait  k  répartir  entre  toutes 
les  ctimmunes  du  pays  sans  distfnctioii ,  sa- 
voir :  environ  5,8S3,500  francs  suivant  la 
population,  soit  82  'jt  centimes  par  hftbilant. 


el  i,iiefi09  Itities  séivMt  h  Criplé  tWMt  pro- 
posée par  le  fiOuVeTnéntènt,  sAlt  U  'ft  p.  ^ 
du  principal  de  h  cbntrrfouUûrt  foarJAre  U*   , 
tie,  de  la  confrlbiftlon  pcrsonAeRi!  et  dits  pi' 
lentes. 

Chaque  conniiilité,  qu'elle  Mil  «llle  ou  vfl'. 
lage,  aurait  par  habitant  82  Vi  eentiitieset 
aurait,  i  raison  des  trois  itfiposKhins  iMi- 
quëes  comme  bases,  48  <'/4  p.  «/a.  TolA  qnclte 
serait  alon  la  position  des  CMitnun^s  en  gé- 
néral et  l'on  pourrait  les  dispensa  d^  Ion 
de  recourir  encore  ft  de  itMiveou]!  tmpdii. 

L'antcndément  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
proposer  i  l'article  S  se  résutCe  eb  ced. 
J'applique  iui  impositions  îndirMtes  té 
qn'il'  fait  pouf  Its  imposition^  directes. 
C'est  le  système  des  centimes  addillonneli 
au  profit  de  la  caisse  communale.  HoM 
avons  aujourd'hui  ee  système  pour  les  tm- 
pesitions  foncier*  H  personnelle^  Li  il  y 
des  centimes  additionnels  déerétës  par  lir  loi. 

Nous  n'avaos  pas  beMiM  »  d'urt  fonda  CMif 
muital,  parce  qve  le  éontribttéble  est  coodu 
BU  moment  du  phyetaent  «t  quece  qd'll  paye 
peulallcr  directement  k  I»  caisse  cemMunale. 
Ce  serait  le  même  système  applique  aux  im- 
positions indirectes. 

Ainsi,  nous  avotis  V6(é  pour  lea  sUtn-M  imé 
augmentation  d«  1 6  p.  o/d.  Cela  se  résume  en 
13  p.  o/o  sur  les  nouveaux  produite. 

De  même  {>our  les  tins  et  pour  Isa  eau* 
de  -  vie  étrangères ,  l'augmentation  v«lA 
s'élève  à  33  Cee(im«s  addîlionnela,  qui  h 
résument  en  32  p.  o/b  atir  les  nouveaux  pn- 
duits;  de  même  encore  pour  les  eaox-de-vie 
indigènes,  tes  63  oetitimes  additionnels  qu« 
nous  avons  Votés  se  rësuntuit  en  58  p.  ■>/•  i 
prendre  sur  les  Nouveaux  produits,  et  pour 
la  bière  les  9i  cedtîmes  additionnds  se  rêou- 
mcnt  en  46  p.  f/o  sur  les  nouveaux  produits. 
L'amendement,  tel  que  Je  l'ai  formulé,  signifie 
donc  que  le  foAds  tommimat  se  eompbsera 
de  tous  les  centimes  addïtioAnelB  ^uC  nms 
avons  votés  oU  bha|)itt«  tl. 
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A  lu  UBinrm  iti  m  qui  se  pmiiqv  pauf 
les  inipoBiijupR4ifec(«l,n(m4  forpinef  o^lig^ 
ki  d()  former  iin  (oim1#  cçoi^L^it,  |pvoe  f  ue, 
inur  ks  impositions  indirectes,  le  yéfitfbie 
eoa^ibufibj*  s'est  j^Sifonpif; 

Au  Bioment  Ah  p^jppien»  4^  ^imp^t,  le 
imdiwieuf  f>U  (Darah«n4  «^  (ai;  r^vançc; 
nais  1«  «bvne*  wtflmhq  ?Hr  Iç  ç^i)ft^mn»^^Mr, 
^j  p'a«t  pas  Bfis  eP  rapport  ^T^  1^  agents 

4^  fi»!  4'où  u  iiéc^^it^  4ç  forr^f  '  ^^  fonAs 

cgqiiqt^  qii|4<>it  ^er^^tartl^ivaq^espres- 
trip(>ofl#|es  pl^v  ^iiiçjiq^bles. 

QuanI  au  dëfidt  qui  en  rësulterail  pour 
tes  fttminimçs  ^  oftrqis,  il  s'élèv^EV  epcor^  ^ 
fuflque  chose  foiq^  Ç  D)illi(»nf .  Le  Couver 
«(fflfpt,  ayqqt  con^f^^é  apjt  produit  4u  café 
t\  4f  la  p96t^  qux  let>rcs,  interviendrait  pour 
UM  «m^e  4e  it  milljflfts  ^qvlr^n,  »i)crifice 
loccpt^  4'»illeiiT^  s>1i^  (a  proposition  d<;  |a 
aK^ioD  ceotnle;  oda  Ivt  permettrait  4e  eou- 
frir  le  déficit  jusqu'à  concurrence  4c  fi$P-''/pi 
dq  wHe  qu'il  resterait  une  so,iqn)Q  4p  3  foil- 
liftns  enrinui  i  fournir  par  U  cpocoijM  gpé- 
«ialde  (iU  mmiPUne»  seglomeitt;  p^r  il  y  au- 
rait déjà  39  wpipune«  à  Qetroii  qqt,  par  le 
ptittge  r*»t  4nm  i«s  condition*  quf:  j'Ri  pn- 
f»it»,  «ufflient  abtttfia  i|p^  qople-part  piip^- 
rieun,  ep  gi^^l,  ,qu  tout  pu  fpoiii»  égale  à 
fflle  qfif  l^iff  4qppp  flpjoprrf'ftiM"  ip  firoduii 
dwwdîpis. 

Je  TfflW  91  4flpn(*  «es  expliç#lior|p,  i^^- 
«levrs,  pour  prouver  qtf'il  n'e^t  pas  D^ces- 
laire  4e  grossir  ce  fofid^  çomniunal  pour  ar- 
river au  ^ullat  qnp  j'pu  a  ea  vue;  je  dirai 
ipjïfDC  qi(f  ce  serait  u^  r^Sf^l^t  nieillei|r,  car 
(0))^  lp^j4ées  4c  privilège, ie  préciput,de 
IVRléyeivent)  ejtc.,  v^pdraicpt  ainsi  à  dispa- 
raître. Toute?  it#  coininiinpt  ^alepl  placées 
sur  ïf  fpéme  p|ed  vi^-yis  à,*!  ce  fopds  com- 
inaqtd  qu'^L^Bifi^ai^nt.tpul^égalcmieiit  con- 
tribué ^  forq^r. 

Maintenant,  je  dirai  un  motquaot  àlapro- 
pqfiMoPid'iipnçM)^  If  ^pur^le. 

fe  t)K  p^npff  gf,f,  qjujïnt  jt  fpfV,  que  ce  soit 


4  ^e  bvftTfç  bawd'iqip^ti;  W,  ffiïîfli  il  ftwi 
bicfi  1^  r^it''^!^!  Ift  liff^illç  e^t  enc^fe  plus 
nécessaire  que  Iq  bière  '•  ç|Ie  r^ppn4  i^ux  be- 
sqim  iÇ<i  pl>*^  impérieui  de  l'b«iBrne;  çl  on 
Iç  4i*'  souvent,  c'est  Iç  min  de  rin4uslriç; 
qr,  il  faut  que  ^iI^d^strîe  inarcbe  avant  lovt, 
p^éme  p9ur  qu'((n  puisse  l^iife  4e  Ifi  Vi^T- 

D'^illeprf,  iqçsqieur^,  ^  f^^t  bien  sp  rendre 
çppipl^  4*  1?  positon  que  l'indif^^  ch^r- 
bupn^r^  9cci|p^  dflps  le  p?j^.  El|e  çft  Bfiïi- 
%iëç^MÇ  If  ffai!pl)(5  in^^ieiir;  (flHlefpis,  le 
fpqiippire  ïpttlciepr  p^  )ui  sillfit  p^f;;  il  faut 
qu'elle  ait  des  4^l>oucb^;  ^aof  pfli),  d|c  ne 
pouoi^it  paR  pr<*spérçç. 

E,l\  ^tft,  fi  pqus  iQfp^n!^  (»  hf^uille,  qqc 
fprçz-yoMs  pptir  la  hoijiflf  e^po^f^p  i  l'extc- 
rieorî  AccoTdçrez-vpup  1^  ^epiif^  dp  rii^il? 
$i  you^  ne  ff  faites  pa$,  ffil^  pc  fç»  fpfcë- 
ipcnt,  Mf  les  prodncjppr*  jlq  PW?  ?«  p*Mr- 
ratcpt  pas  porter  eplji  çq  ligqq  4^  eompte  à 
l'acheteur  fit^anger,  puj^u'ilf  fç  ^rppveront 
j^  ei)  ç((pcurrenc«  frec  4>»ffrpS  Pirpniptteqrg 
non  soumis  p  cette  ctifirg^  e^  ^pf  le^pels 
vous  p'fvei;  fm^utt^  HI^?- 

U^  4écompterûDt  4p!ic  pe|^  apx  aclfcteurs 
élrangeri^  et  le  feportcront  ^  la  charge  des 
^cb^feiir^  dp  pays.  yo»f  jspnvere^  d^oc  à  ce 
ré^ullaf  qufi  4f?  fabricanis  t^tEangjers ,  qui 
sont  nos  çpi^ifrfiptf  sur  4'aV^rcs  ifiarcbés, 
serçiiept  4^pa  >>qF  posi,^"0  plff?  !i"Vora|)|p  que 
nos  propres  în4uptrî,eJs. 

Si  la  remise  du  4poit  est  ^cconlée  à  la  sor- 
tie, vous  faites  direcleipçpt  une  position  pri- 
vilégiée à  l'industrie  étrangère  qui  (emploie 
nos  cbarbops. 

Sogs  ce  rapport,  je  vois  donc  là  d'assez 
grande^  difljcultés,  et  il  me  semble  que  les 
raisons  données  par  d'autres  membr^  achè- 
veront de  4^termifier  la  Cbambrp  à  ne  pas 
fi4opi^r  l'amendement. 

Je  |Die  frProe  à  présenter  celte  sf  ule  obser- 
vation. 

Je  téipo^goe  4ooc  de  nouveau  1^  i^^r 
qu'avant  tout  nous  vidions  celte  q,uestion 
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préalable  de  savoir  si  nous  adopterons  quel- 
que nouvelle  augmentation  d'impAt  pour 
grossir  le  Tonds  communal. 

H.  DE  HieaHE.  —  Je  comprends  très-bien 
que,  dans  le  système  développé  par  l'hono- 
rable M.  de  Naeyer,  il  ne  faut  pas  augmenter 
le  fonds  eommunnl.  Mais  la  véritable  ques- 
tion est  de  savoir  quels  sont  les  meilleurs  im- 
pAts  qu'on  puisse  affecter  à  la  constitution  de 
ce  fonds,  et  ceux  qui  ont  le  plus  de  chance 
d'être  admis.  En  définitive,  il  faut  toujours 
puiser  au  Trésor  public.  Il  est  donc  utile  de 
créer  de  nouvdics  ressources. 

On  est  assez  généralement  d'accord  qu'il 
faut,  autant  que  possible,  favoriser  les  cam- 
pagnes dans  la  position  qui  leur  a  été  faite, 
et  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que, 
comme  on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  les  bases 
du  projet  n'ont  pas  été  bien  accueillies,  sur- 
tout dans  les  campagnes. 

A  cet  égard,  toutefois,  je  dois  dire  que 
cette  impression  ne  s'est  produite  dans  l'ar- 
rondissement auquel  j'appartiens  que  quant 
à  certaines  bases  :  le  projet  y  a  été  très-bien 
accueilli, et  il  est  trés-populaire  dans  cette  par- 
tie de  nos  campagnes ,  quant  au  but  que  l'on 
veut  atteindre.  Hais  on  a  soulevé  des  objec- 
tions très-graves  quant  à  certaines  bases  aux- 
quelles on  a  demandé  des  modifications.  C'est 
ce  qui  a  provoqué  des  amendements,  dont 
quelques-uns  ont  été  adoptés. 

Ainsi,  voilh  te  but  qu'on  cherche  h  nt- 
icindre  :  il  s'agit  de  rendre  meilleure  la  po- 
sition des  campagnes,  et  c'est  pour  cela  que 
j'ai  adopté  l'amendement  de  M.  Carlier,  ten- 
dant il  créer  de  nouvelles  ressources.  S'il 
s'agissait  d'opter  entre  le  système  de  l'ho- 
norable H.  de  Naeycr  et  celui  de  certains 
autres  amendements  tendants  ii  frapper  de 
nouveaux  irapAts  pour  accroître  le  fonds  com- 
munal, j'hésiterais,  je  l'avoue  h  prendre  les 
propositions  de  nouveaux  irap6ts,  telles 
qu'elles  sont  faites,  et  sans  avoir  pu  le<i 
apprécier  dans  leur  application  :  je  serais 


assez  disposé  à  donner  la  préférence  an  sys- 
tème de  l'honorable  M.  de  Naeyer. 

J'entends  parler  notamment  de  la  pn^ 
silion  de  l'honorable  M.  Rodenbaeb;  mais 
elle  est  modifiée,  quant  b  l'application,  par 
l'amendement  que  l'honorable  H.  A.  Vanden- 
peereboom  vient  de  faire  parvenir  an  bureau. 
Pour  ce  qui  regarde  l'imposition  des  10  ceo- 
times  au  tonneau  sur  la  houille,  je  dois  m'ei- 
pliquer  et  rappeler  quelques  anlécédeots. 
Vous  savez,  messieurs,  qu'il  s'est  agi,  il  y  i 
quelque  temps ,  de  modifier  le  tarif  sur  la 
houille. 

Ce  tarif  était  prohibitif  :  le  droit  était  de 
H  francs  ;  il  a  été  réduit  k  fr.  1  iO  e*.  Cette 
protection  m'a  paru  modérée  et  convenable. 
J'adopte  généralement  les  protections  modé- 
rées lorsqu'elles  sont  réclamées  par  l'indus- 
trie nationale.et^ur  rester  conséquent  avec 
moi-même,  j'ai  adopté  cette  protection  pour 
la  houille. 

Maintenant,  si  j'acceptais,  sans  m'expli- 
qucr,  la  proposition  de  l'honorable  H.  Bo- 
denbach  dans  toute  son  étendue,  c'est-i-dire 
en  frappant  la  bouille  a  l'extraction,  j'aurais 
l'air  de  me  mettre  en  contradiction  avec  moi- 
même,  puisque  j'ai  demandé  une  proteclioii 
pour  les  houilles  en  concurrence  avec  les 
produits  similaires  de  l'étranger.  On  pour- 
rait peut-être  modifier  la  proposition  en  ce 
sens  qu'on  ne  frapperait  que  la  houille  con- 
sommée dans  le  pays,  et  qu'on  ferait  la  re- 
mise de  l'impAtàrexportation, d'après  l'idée 
que  vient  d'émettre  l'honorable  M.  de  Naeyer. 

II  faudrait,  par  la  même  raison,  frapper 
d'un  droit  égal  les  houilles  venant  de  l'étran- 
ger. Si  toutefois,  comme  je  le  pense,  le  droit 
de  10  centimes  au  tonneau  constitue  une 
charge  qui  est  compensée  par  l'abolition  du 
droit  d'octroi  sur  la  houille,  mon  observa- 
tion n'a  plus  la  même  force  quaut  k  la  pro- 
tection. 

Maintenant,  je  ne  suis  |his  i  même  de  dire 
de  quelle  manière  on  pourrait  eiét-uter  la 
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mesure  proposée  pnr  M.  Rodenbnch ,  sans 
donner  lieu  b  de  grands  inconvénients,  qnanl 
i  la  perception  de  ce  droit;  mois  j'adopte  le 
principe  de  la  proposition  pour  faire  droit  ii 
la  réclamation  des  campagnes. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Alp.  Van- 
denpeereboom  a  plus  de  chances  de  succès, 
parce  qu'il  est  plus  rationnel  el  qu'il  me 
semble  d'une  exécution  plus  facile,  en  ce 
qu'il  n'entraînerait  pas  de  nouveau:!  frais 
de  perception.  Je  Tadople  de  préférence  à 
celui  de  l'honorable  M.  Rodenbach.  Après 
cela,  nous  aurons  à  examiner  l'aroendement 
de  M.  de  Naeyer. 

Je  crois  donc  qu'il  convient  de  commencer 
par  augmenter  le  fonds  communal  dans  le 
sens  que  je  viens  d'indiquer.  La  chaîne  se 
répartirait  sur  la  houille  en  général  ;  mais  le 
dégrèvement,  résultant  de  la  suppression  des 
octrois,  etqui  est  plus  grand  que  l'imp/kt  nou- 
veau, se  répartirait  aussi  sur  les  houilles  en 
masse.  Les  exploitants  ne  pourraient  donc  en 
être  lésés,  ni  les  consommateurs  non  plus,  cl 
l'on  trouverait  dans  la  mesure  une  ressource 
nouvelle  pour  le  fonds  communal. 

H.  AibAaD.  —  Je  commence  par  déclarer 
que  je  suis  intéressé  dans  la  question  des 
houilles  ;  mais  j'ajoute  que  si,  pour  ce  motif, 
il  doit  m'étre  interdit  de  parler,  la  même  in- 
terdiction devra  être  prononcée  contre  les 
conijumma leurs  ici  présents  et  qui  sont  aussi 
intéressés  que  nous  dans  la  question,  et  que 
producteurs  et  consommateurs  ne  pourront 
pas  voter. 

Il  faut  en  convenir,  messieurs,  c'est  une 
singulière  position  que  l'on  veut  faire  à  l'in- 
dustrie houillère.  Il  faut  la  frapper,  dit-on; 
soit.  Hais,  je  répéterai  ce  que  j'ai  dit  a  pro- 
pos de  la  bière  :  Si  vous  augmentez  le  droit 
sur  la  bouille ,  ce  sera  le  consommateur  qui 
payera. 

Rappelei-vous  ce  que  disait  tout  ù  l'heure 
l'honorable  M.  Vandeapeereboom  ;  il  a  volé, 
disait-il,  bien  i  regret  l'augmenlslior)  de  l'im- 


pôt sur  la  bière;  c'est  sans  doiile  très-proba- 
blement pour  la  faire  diminuer  qu'il  propose 
d'augmenter  les  droits  sur  la  houille. 

Impuscr  la  houille  h  l'eilraetion  n'est  pas 
chose  nouvelle;  je  n'ai  pas  pu  terminer  le 
travail  que  j'avais  commencé,  ce  malin,  à  la 
bibliothèque  sur  cet  ohjeL  J'ai  trouvé  une  loi 
du  19  septembre  1816  concernant  les  droits 
k  établir  sur  la  houille. 

L'article  premier  imposait  un  droit  de  11 
florins  sur  chaque  hoed  de  houille,  grosse  ou 
menue,  etc.,  importée  de  l'étranger  ;  ainsi  que 
de  9  sous  par  chaque  millier  de  livres,  ou  10 
sous  3  deniers  par  1,000  kilogrammes  de 
houille  grosse  ou  menue,  tirée  des  houillères 
de  l'intérieur  pour  dibil. 

Cette  loi  a  fonctionné  je  ne  sais  jusqu'il 
quelle  époque;  il  y  avait  des  bureaux  établis 
près  des  houillères;  chaque  individu  qui  ve- 
nait s'approvisionner  devait  aller  y  déclarer 
combien  il  voulait  charger  et  ne  pouvait 
charger  sa  voiture  avant  qu'il  eût  payé. 

C'était,  vous  le  voyez,  le  consommateur 
qui  payait.  Rétablissez  les  droits,  c'est  encore 
leconsommateurquipayera,jevouslerépète. 

L'article  64  de  celte  loi  exemptait  de  l'im- 
pôt les  charbons  destinés  k  être  exportés  à 
l'étranger;  par  leur  amendement,  MSI.  Ro- 
denbach et  Vandenpeereboom  veulent  ac- 
tuellement les  frapper,  sans  doute  pour  fa- 
voriser l'industrie. 

Ensuite  est  venue  la  loi  du  12  mai  1819, 
puis  une  autre  de  1833,  e(  quelque  tempe 
après  l'impôt  sur  la  houille  à  In  consomma- 
lion  a  été  aboli. 

M.  Deliëge.  —  C'est  en  18S3  qiie  cet 
impôt  a  été  aboli. 

M.  Allahd.  —  Ce  n'est  pas  possible;  j'ai 
vu  ce  matin  une  loi  du  7  septembre  1833 
qui  a  pour  objet  d'opérer  la  transition  du 
système  de  contribution ,  arrêté  par  la  loi  du 
12  juillet  1821.  (/nferrtipfion.) 

L'article  3  traite  de  la  perception  du  droit 
sur  la  houille. 
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Je  4iMi3  qu'an  vQulaît  hÎM  uof  singulii^ 
pofltli**  h  1*  grande  iodustrie  houillén  A^ 
pnys.  Oa  veut  imiter  lu  boti'He  inàigiiw 
et  ne  pw  «4|ai<Dt«r  les  droits  sur  la  bQuille 

D^iï  aujourd'hui  uws  remboursons  des 
saianea  ëaornœ  à  1«  UaHandSi  pour  tes 
droits  de  navigalioii  sur  l'Escftut,  pour  t<s 
chnrbons  qu'on  introduit  à  Anvers,  pur  l'Ex- 
clut, et  k  Gaud,  par  le  c^oal  de  Temeuzen; 
le  droit  sur  les  eharlioos  ëirangei-s  est  de 
fr.  I  40  a'  par  tonneau  ;  en  1  S!i8 ,  on  a  iati'O' 
duili  Anvers  I  07,Sh7  tonneau*  de  houille  ;  l«s 
droit*  perçus  se  sont  élèves  à  I82,SI'J  francs, 
dit  le  document  où  j'ai  puité  ce  renseigne- 
ment. 

Cependant,  107,587  tonneaux  àfr.  140  c' 
n'ont  dû  payer  que  1t»0,6il  Traoes.  Nous 
avons  pajré  342,006  francs  k  la  Hollande 
P4ur  les  107,587  tonneaux  ii  raison  de  fr.  ô 
18  c',  et  nous  avons  reçu  I50,G21  francs 
pour  droit  d'entrée  à  fr.  1  40  c  par  lon- 
neau. 

C'e«t  cliarmanl  pour  les  Anversois,  qui 
payent  meilleur  marché  la  bouille  anglaise 
^ue  la  houille  indigène. 

Voyons  ce  qui  se  passe  pour  l'arrivage 
def  houilles  anglaises  dans  notre  pays  ;  on 
embarque  la  houille  anglaise  h  NcwoasUe 
sur  la  Tyne,  le  navire  descend  le  canal  du 
Nord ,  passe  la  mer  du  Nord ,  antre  dans  le 
pvrt  d'Ostcnde,  et  continue  jusqu'à  Gand 
sans  Rvoir  rien  payé  (les  navires  de  mer  ne 
payent  aucun  droit  sur  le  canal  d'Oslende  à 
Gand);  pour  nous,  c'est  dilliérent  :  si  nous 
voulons  envoyer  de  la  houille  soit  du  Bori- 
nage,  soit  du  bassin  de  Charleroy  b  Gand  et 
k  0$t«nde,  nous  devons  payer  sur  le  oanal 
de  Charifoy,  sur  l'Çscaut  el  même  sur  le 
canal  de  Gand  è  Ostemie,  oii  la  houille  an- 
glaise ne  paye  rien. 

On  a  fait  sans  <esM  des  eoippafaispns.  On 
•  OHOp^ré  la  pnopriété  d«  b  piine  i  la  pro- 
priété foncière;  mais  les  mines  s'épuisent 


tous  les  joif  rs ,  el  il  «rrivçrfl  uq  mif/;  (à,  il  o.'y 
aura  plus  ri«n,  tandis  f{w.M.  dç  Bçofisçci 
H-VanderDonckt autant  tQiijiuirfileif retenti 
bien  exposéei^  «u  foleil  cl  coqserraQi  tqul|e 
leur  valeur. 

Il  a'y  a  pas  plus  d«  raiaw  («mr  fi»Bper 
la  houille  que  la  toile  $/»  mètre,  VK  le  pa- 
pier au  tilograinme;  en  dëfiniM^fi  JÇ  Vfi 
vois  pas  pourquoi  pn  ^'«mque  h  une  iff^- 
tirie  plutôt  qu'i  uie  amre.  Où  t^ela  ooqs 
conduira-l-il  ? 

Jo  voterai  c»atrc  l'ameadement  de  H.  Ra- 
denbacb, quoique  je  sois  intéressé  dans  l'in- 
dustrie houillère. 

H.  Vabdeb  DoifUET-  —  Je  répondrai  quel- 
ques mots  à  rhonprahle  mffntbre- 

Jusqu'ici  le  projet  de  loi  ci)  di«ç)UK^ 
n'est  pas  adopté,  quoiqu'il  ai^  éfç  v(|té  an 
principe;  il  est  doac  permis  de  siippac^an 
instant  qn'il  ne  «oit  pq^  adopt^.  ^(  d^m  ce 
cas  qucllf  sfrf  Iq  situation  de  l'jpdustne 
houillère  «i  les  octrois  sont  mainlevu^î  ^e 
sera  telle  que  îf.  ftodcnbach  proposa  d«  I* 
faire.  Par  les  octrois  la  bouill^  est  impofifFi 
rentrée  des  yillej ,  au  ppint  qi^'^Ilf  pirâduit  i 
peu  près  un  million. 

Que  demandons-pous?  NpuF  demandoi»  (c 
ilatu  ^0,  oou;  ne  demandant  pfs  d'aggiji- 
vation,  nous  saynn?  que  la  bpuijlf  oflt  le 
pain  de  l'industrie  ^t  qa'i}  u«  f««4  pM  !■ 
faire  renchérir. 

Nous  demandons  danç  le  DMiittiep  do  <* 
qui  «st,  et  pas  aulpe  chose;  oo  m  néoK 
beaucoup  de  ce  qu'on  va  imposer  l'iduslrie 
houillère;  soyons  un  peu  raisonnablre;  r»* 
minons  qui  profite  le  plus  de  la  suppressioo 
des  octrois;  c«  sont  les  fndutlrii^  eq  géop- 
ral;  quand  on  leur  demande  de  oonUibiicr 
pour  une  ppUle  part,  après  qpc  dç  loas 
cAtés  on  s'est  ingénié  k  prouver  quç  c'est 
le  campagnard  qui  doit  payer  parce  que  c'est 
jui  qui  pr«fite|^  ip  pbjs  de  i'abQlif^p  dn 
«trois;  ce|a  i)'c(l  p^s  «^^t;  ç'ftf^  ]#  fiffi- 
tnire  qui  est  T^i,  c'fst  k  fiflfd>n>  c'^  *"'' 
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tOQt  ftndusVie  qni  en  prafite>  U  eti  pat 
iéùaéqneat  tré»-rfltimiad,  H  est  jnsle  de  4e- 
■nndcr  q'n'tlle  Tienne  contribuer  pOHr  une 
)Mrt  nAiniinê  1  former  le  femls  cominnnal, 
non  pas  en  subissant  une  ai^ravation  de  po- 
silian,  mais  ta  mainlenant  se  qui  est,  ri'est- 
i-direen  ne  dégrevant  pts  cette  bnnched'in- 
diiatrie  de  l'intpU  perçu  jusqu'ici  k  l'entrée 
dea  villes.  Voili  la  question  réduite  h  m  plus 
sinpk  CKpreasisâ. 

On  dit  encore  :  Cn»l-«o  que  les  minet  ne 
payent  rien,  ne  sont  pss  Imposée*?  Il  y  a 
un  impAt  de  9'/»  P-"/»;  ^  quo>  'BJe  se  ré- 
duit'ilT  A  ce  qui  est  oeocssaire  aux  dépenses 
de  radninistration  des  mines.  {Interrup- 
tion.) 

C'ett  ÎMignifiant ,  ce  que  oela  rapporte  au 
Trésor.  Quand  on  a  proposé  en  sections  de 
prendre  les  S'/i  p.o/o  et  de  les  attribuer  au 
Tooda  camnuDal ,  on  «  répondu  t  il  n'jr  a  pas 
d'exeédani ,  tout  est  absorbé  par  les  frais 
d'ad  mi  n  istration. 

Qu'on  ne  vienne  doue  pas  prétendre, 
cumme  l'a  hit  l'bonorable  M.  Allard,  que  les 
mines  payent  une  part  Ji  l'instar  dé  la  pro- 
priété foncière.  Cela  n'est  pas  eiaot. 

X'bonorable  H.  Leheau  est  tomlw  dans 
une  autre  erreur.  Il  nous  a  dit  :  un  hectare 
qni  rapporte  300  francs  cet  évalué  en  revenu 
à  100  frases.  Je  voudrais  bien  savoir  où  se 
trouveat  ces  badarcs  à  300  francs.  Tous  les 
hoitorablea  membres  qui  ont  des  propriétés 
fODCJÂretle  mvenl;  dans  lus  Flandres,  dans 
le  BaiiiMVt  et  autres  provinces,  la  moyenne 
des  terres  n'est  pas  de  300  francs,  elle  est 
tout  au  piBS  de  100  franos.  Lors  donc  que 
nous  payons  l'iinpAt  sur  le  pied  de  100  francs 
l'hectare,  revenu  cadastral,  nous  payons 
largement  la  part  qui  incombe  aux  proprié- 
taires et  aux  udlivateurs. 

Heflsieups ,  on  a  beaucoup  agité  la  quralion 
de  savoir  s'il  faut  augmenter  le  fonds  eom- 
HHHial.  Je  «'Usité  pas  Me  déêlarer,  c'aM  de 
l'aiignMntarïm  tm  fonds  «oniHntial  i|«e  dé- 


pendra mon  vale.i'ai  beaueoBprappIaadi  aux 
pvopositiansdelaaeràoiicentnile;)*  faidit, 
die  a  très-bien  IlLi  en  atqmnatant  un  pc»  le 
fonds  eommnnal.  Uab  je  crois  que  ee  p'eat 
pas  assts;  je  cnis  qu'O  faut  k  ton!  prix  trou- 
ver encore  quelques  moyens  d'su^enter  ce 
fonds,  si  l'on  vent  rendre  le  prcgctdc  loi  ac- 
ceptable par  les  campagnes.  Car  il  y  a  de  oc 
câté  une  Injustice  qni  n'est  pas  jusqu'ici  re- 
dressée, et  j'espère  que  ooua  parviendrons  k 
la  faire  disparaître. 

Car  en  déGnilivc  ce  sont  les  ville»  qBÎ  pn> 
fiteroat,  et  ce  sont  les  campagnes  qui  paye- 
ront. C'est  ce  que  j'ai  déjà  dit,  tf  fe  k  ré^ 
pèle. 

Messieurs,  dans  une  séance  précédente,  j'ai 
fait  ressortir  la  dllfcrence  ^ue  présentait  la 
Itclgiquc  avec  Ice  antres  pays  qui  nOns  en- 
tourent quant  k  la  redevanoe  des  mines.  Bb 
France,  la  redevance  des  mines  est  de  B  p."/*; 
en  Prusse  et  en  Suisse,  elle  est  de  fl  p.  <*/•; 
en  Hollande,  die  est  aussi  de  B  p.  <*/«.  (I  o'y 
a  qu'en  Belgique  qu'elle  n'est  que  de  9  '/^ 

Les  mines  de  Horesnet  se  trouvent  sur  un 
terrain  neutre.  Elle*  payaient  autrefois  une 
redevance  de  60,000  franea,  dnnt  moitié  à  la 
Prusse  et  moitié  à  la  Belgique.  Aujourd'hui, 
In  aoaiéié  de  la  Vicilla-Hontagoc  paye  1  S,000 
k  la  Belgique  et  elle  continue  à  payer  60,000 
franc*  k  la  Prusse. 

Je  le  demande ,  est-i)  si  déraisonuaUe  de 
demander,  avec  l'honorable  M.  Vandtnpee- 
reboom ,  que  la  redevance  sur  les  mines  sait 
portée  en  Belgique  au  même  taux  qac  dans 
les  autres  pays  qui  nous  avoisinentî 

Nous  ne  demandons  dv  realo  pas  à  innover. 
Nous  ne  demandons  qu'i  maintenir  TiMpAl 
que  les  villes  perçoivent  actuelleweot  snr  la 
houille  sous  forme  d'octToi. 

Je  crpis  que,  dans  la  ptvpoaîtion  dc  non 
honorable  collègue,  N.  Vandeopenrelioom ,  il 
n'y  a  rien  que  de  iFi^nisennaWe  et  j'ose 
4if>énr  que  la  fiha*br«  l'idoptm. 
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M.  RoDeitBACH.  —  Je  crois  que  j'surai  infi- 
niment plus  de  chances  de  réussite  en  me 
rallianlti  l'amendement  de  l'honorable  M.Van- 
denpeereboom.  J'ai  réfléchi  que,  pour  perce- 
voir les  lOcenlimciï,  il  faudrait  nommer  des 
employés,  t^  redevance,  su  conlrnire ,  existe 
maintenant ,  et  l'augmentalion  du  chifTrc  ne 
demandera  pas  un  personnel  nouveau. 

On  ne  pourra  pas  dire  que  c'est  un  droit 
qui  pèse  fortement  sur  l'iiiduslrie,  sur  le 
paiu  de  riiidustrie,  sur  le  comhusiibic  du 
pauvre.  Car  il  ne  s'agit  que  d'un  demi-cen- 
time par  hectolitre.  Il  ne  s'agit  même  que 
d'une  transformation,  puisque  les  octrois  per- 
çoivent aujourd'hui  sur  la  houille  1,07.3,000 
francs.  L'augmentation  de  la  redevance  n'at- 
teindra pas  ce  chiffre. 

Je  répondrai  aussi  quelques  mots  à  l'hono- 
rable H.  I-ebcau.  Il  noua  a  dit  que  nous  vou- 
lions augmenter  l'tmp^it  sur  la  houille.  Je  l'ai 
déjà  dit,  nous  n'augmentons  pas  l'împdi; 
noire  proposition  ne  maintient  pas  même  le 
alolu  9uo;ily  aencore  unavantagcd'environ 
I7S,000  francs  pour  l'industrie  houillère. 

Quant  aux  bénéfices  de  l'industrie,  on  sait 
que  ce  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  ont 
fourni  les  capitaux  qui  ont  profité  des  avan- 
tages que  procurent  les  mines.  Ccrlaines 
mines  de  houille  donnent  un  revenu  consi- 
dérable. 

H.  Allaud.  —  Voulez-vous  acheter  mes 
action  s  î 

M.  RoDGKBACB.  —  De  bonnes  ncIionB,rommc 
vous  en  avez,  oui. 

M.  ALLAan.  —  J'en  ai  aussi  de  mauvaises. 

H.  Rodeubacb.  —  Il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  donné  les  premiers 
fonds ,  mais  qui  ont  achclë  des  actions  et  qui 
sont  devenues  millionnaires  et  deux  fois  mil- 
lionnaires en  peu  d'années. 

Celles-là  n'auront  certainement  pas  ù  se 
plaindre  de  notre  proposition. 

J'aime  du  reste  à  croire  que  M.  le  Ministre 
se  prononcera  en  faveur  de  mon  amendement. 


Il  nous  a  provoqués  à  présenter  des  imcn- 
dements  pour  augmenter  le  fonds  coilimunil, 
et  c'est  sur  celte  invitation  que  j'ai  fait  dm 
proposition.  Je  prierai  M.  le  Ministre  de  nous 
dire  si  le  Gouvernement  s'oppose  à  l'amen- 
demenl  de  l'honorable  M.  Vnndenpeerfbaia, 
auquel,  rj>mmc  je  l'ai  dit,  je  me  rallie,  h 
répète  ce  que  j'ai  dit,  dans  mon  premier 
discours,  que  si  l'amendement  sur  la  honillc, 
pour  diminuer  la  charge  de  nos  commDors 
et  de  nos  petites  villes,  n'est  pas  adopté,  jt 
voterai  contre  la  loi. 

M.  UsoiNDR.  —  Je  ne  dirai  que  quelques 
mots  dans  cette  discussion.  Je  ne  pensais  pu 
y  prendre  part;  mais  je  me  crois  obligé  de 
vous  présenter  quelques  observations  sur 
l'amendement  des  honorables  HM.  Rodea- 
bach  et  Vandenpeereboom. 

Messieurs,  lorsque  nous  nous  tronvoat 
dans  la  dure  nécessité  d'imposer  les  objets 
de  consommation,  je  crois  que  nous  devons 
distinguer  entre  ceux  qui  ne  servent  qn'i  I« 
consommation  seulement  et  ceux  qui  serrent 
A  la  fois  comme  objets  de  consommation  et 
comme  matières  premières  à  l'industrie.  Or, 
dans  cette  dernière  catégorie,  je  pense  que 
nous  devons  frapper  la  houille  moins  qu^ 
toute  autre. 

Messieurs,  la  houille  sert  de  malière  pre- 
mière à  toutes  les  industries.  Nous  devont 
donc  chercher  a  éviter  tout  ce  qui  serait  de 
nature  à  en  renchérir  le  prix.  D'autre  pari, 
le  moment  n'est  pas  bien  choisi.  Car  l'indus- 
trie houillère  n'est  pas,  en  ce  moment,  dans 
une  position  brillante.  Ceux  de  meshonors- 
blcs  collègues  qui  sont  au  courant  de  l'état  de 
celte  industrie  ne  me  contrediront  pas  sons 
ce  rapport.  Mais  ce  ne  serait  qu'une  considé- 
ration secondaire  si  l'impàt  étaii  juste,  s'il 
n'avait  pour  effet  d'être  nuisible  à  l'industrie. 

La  conséquence  de  l'amendement  de  l'ho- 
norable H.  Rodenbach  aurait  été,  par 
exemple,  de  frapper  la  consommation  d'un 
seul  haut  fourneau  d'une  contribution  d'en- 
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\iriiii  I.SOO  franus  par  an,  ce  qui  augmcn- 
Icrait  1g  |»m  de  revient  de  la  Tonle  qui  est 
aussi  la  matière  première  d'une  Toulo  d'au- 
tres industries.  Or,  pour  moi,  la  meilleure 
politique  eoramerciale  est  celle  qui  consiste 
h  placer  toutes  les  industries  du  pays  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  pour  pro- 
duire k  bon  compte.  C'est  pour  cela  que  j'ai 
vole  In  libre  eotrëe  des  houilles  étrangères, 
que  je  la  volerais  encore,  si  l'abolition  du 
droit  d'entrée  nous  était  présentée,  cl  j'es- 
père qu'un  jour  elle  le  sera. 

Messieurs,  je  le  répète,  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  de  venir  en  aide  à  l'industrie:  c'est 
de  la  placer  dans  les  conditions  tes  plus  favo- 
rables pour  se  procurer  les  matières  pre- 
mières et  les  autres  objets  qui  lui  sont  né- 
cessaires. C'est  pour  cela  que  je  crois  devoir 
repousser  toute  es|>èce  d'augmentation  d'im- 
pdl  sur  la  houille. 

'La  redevance  qu'elle  paye  rournit,  je 
crois,  une  somme  supérieure  k  celte  que 
coûte  l'administration  des  mines.  Elle  pro- 
cure une  recette  qui  figure  au  Budget  des 
Voies  et  Moyens.  L'augmenter  encore  ne 
pourrait  qu'être  nuisible  k  l'industrie;  c'est 
pour  cela  que  je  ne  volerai  pas  ramcnderoent 
de  l'honorable  H.  Vandenpeercboom. 

H.  Lavbrv.  —  La  houille  est  un  objet  de 
première  nécessité;  c'est  le  pain  de  l'indus- 
drie,  il  faut  lAelier  qu'on  puisse  se  la  pro- 
curer aux  meilleures  conditions  possibles. 
C'était  l'opinion  de  mes  honorables  collègues 
UH.  Rodenbach  et  Alp.  Vandenpcereboom 
qui,  veuillez  vous  le  rappeler,  messieurs, 
ont,  dans  diverses  occasions,  appuyé  toutes 
tes  mesures^u'ils  croyaient  de  nature  k  faire 
réduire  le  prix  du  combustible. 

Récemment,  ces  honorables  membres  ont 
encore  insisté  dans  cette  Chambre  pour  ob- 
tenir rabaissement  des  péages  sur  le  canal  de 
Cbarlcroy,  et  cela  pourquoi?  Toujours,  mes- 
■icurs,  pour  procurer  au  consommateur  la 
houille  k  bon  marché. 


C'est  donc  avec  surprise  que  je  vois  se 
produire  letrrs  propositions,  moi  qui  les 
croyais  (rès-disposés  à  demander,  k  la  pre- 
mière occasion ,  le  dégrèvement  de  toutes  les 
autres  charges  qui  pèsent  encore  sur  le  char- 
bon, pain  de  l'industrie,  et  aliment  presque 
général  du  foyer  domestique. 

Il  esl  vrai  que  l'honorable  M.  Rodenbach  a 
retiré  son  amendement;  il  a  bien  fait.  Il  se 
rallie  cependant  k  celui  de  son  collègue 
M.  Vandenpecrebooin ,  qui  propose  d'élever 
k  b  p.  °lf,  la  redevance  sur  les  mines,  el  de 
faire  entrer  50  p.  *'/o  de  cet  impit  dans  h: 
fonds  communal. 

Le  but  de  l'amendement  de  M.  Vanden- 
peercboom est  le  même  que  celui  que  vou- 
lait atteindre  son  collègue  l'honorable  M.  Ro- 
denbnrb.  Ils  veulent  l'un  et  l'autre  voir 
augmenter  le  fonds  commun,  parce  que, 
dans  quelques  communes  de  la  Flandre 
ocoidenlale,  les  capilalions  sont  plus  élevées 
que  dans  le  Uaioaut  t^t  dans  d'autres  pro- 
vinces; et  l'honorable  représentant  d'Y  près 
pense  que  la  Chambre  trouvera  juste  que 
l'industrie  houillère  fusse  les  frais  nécessaires 
pour  couvrir  ces  capilalions.  Je  crois  qu'il 
est  dans  l'erreur,  et  que  la  Chambre  ne  lui 
donnera  pas  raison. 

Messieurs,  l'on  a  réclamé  longtemps  con- 
tre l'octroi,  et  principalement  contre  celui 
qui  frappait  la  houille.  Chose  incroyable! 
plus  les  villes  étaient  éloignées  des  «rentres 
de  production,  plus  les  droits  que  celles-ci 
percevaient  étaient, élevés.  Aussi  dans  ces 
localités  on  a  vu  avec  bonheur  le  projet  de 
loi  que  nous  occupe ,  puisqu'il  doit  affranchir 
i  jamais  les  villes  d'un  irapAt  odicuï. 

L'honorable  M.  Vandenpeercboom  n« 
compte  guère  voir  accueillir  sa  proposition. 
Il  voudrait  pouvoir  indiquer  d'autres  bases 
d  impAls  :  il  avait  proposé  de  faire  entrer 
dans  le  fonds  commun  la  part  qui  revient  k 
l'État  dans  le  produit  des  jeux  de  Spa;  enfin 
il  quitte  lesjeuxdeSpa,  et  vient  s'en  prendre 
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«UK  houilles;  c'est  Ib  on  lerroin  brûlant,  où 
il  ne  compte  pas  rester  ton^emps,  car  il 
cberelie  d'autres  bases,  et  ,noug  promet  de 
«ouvettcs  proposai  ïanG. 

Dans  1b  province  que  l'honorable  membre 
habite,  il  t  a  beaocoHp  de  gros  fabricants  de 
tabac,  el  ce  commerce  se  développe;  pour- 
quoi lie  BODgfl-t-il  pas,  ou  n'a-l^il  pas  songé 
k  proposer  u«  droit  sur  le  tabae  indigène  et 
exotique?  Le  tabac  pourrait  fournir  au  fonds 
Tommunal,  qu1l  voudrait  voir  plus  arrondi, 
une>«M^i«  saSnote  pnr  satisfaire  l'bono* 
-rabtc  membre. 

A  entendre  l'honorable  M.  Rodenbadi ,  «t 
d'antres  bonoraUes  ertlégnes  de  cetie  Cham- 
bre, on  pourrait  supposer  que  les  charbon- 
niers emploient  le  Pactole,  le  Potosi.  Erreur, 
messieurs ,  grande  erreur  ! 

Il  y  a  sans  doute  des  charbonnages  privi- 
l^iés  qui  donnent  de  beaax  bën^&ceSi  mais 
■hr  plupart,  le  plus  grand  nombre,  dirai-je, 
-■'en  font  cpie  de  middiocTe«,dontne  se  conten- 
teraient pae  certaios  négociants  des  Flandres. 

Je  tairai  même  tes  charbonnages  qui  «e 
minent. 

Hcssicura.oroyeft'le  bien, si  l'on  prenailles 
it'Jiarbonnagies  dans  leur  ensemble,  on  recon- 
naîtrait qucTindusiric  houillère  est,  plus  que 
loate  aatne , soumise^  une  foule  d'acddenls, 
■k  des  alternatives  de  bonne  et  de  mauvaise 
'fortune,  :qu'elh;  a  droite  des  mén«genieiils 
et  mérite  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre. 

LaircdeTance,  teHe  qu'elle  est  perçue  au- 
"jaurd'hut,  coDvre  non-ieolement  tons  Iqs 
frais  .de  l'administration  des  mines,  nnis  est 
vncore  nne  souree  de  rcvenns  pour  le  Tfésor. 
Pourquoi  modifier  cet  état  de  choses  inci- 
ttemment,  sans  examen,  et  je  dirai  même  sans 
nécessité;  «t  sll  y  avait  nécessité,  ce  n'est 
Terlcs  pas  le  pain  de  l'industrie  qui  devrait 
létre-ehoiai  comme  devant  apporter  son  con- 
t}ngent>au  fonds  commun.  Il  y  a  tant  d'au- 
tres matières  imposables  qui  ne  sont  pas 
sBsei  ^in^pensablescqne  la  Inuille. 


Messieurs ,  nous  devons  nous  garder  4e 
toudter  au  régime  «ctaellcnient  suivi  pour 
la  redevance  des  mines.  Vous  le  savez,  mes- 
sieurs, notre  production  dépasse  les  hesoiae 
de  la  «onsom nation  intérieure,  nous  devoi» 
obercher  i  placer  nos  produis  sur  les  Rur- 
ebés  étrangers. 

Les  avants^  dont  jouissent  nos  bouMei 
en  France  par  suite  du  système  des  loncs, 
vont  bientôt  cesser. 

Augmenter  la  redevmeeaajourd'hui, alors 
que  nous  avons  tant  de  peine  i  Ivlter,  sur 
le  marché  fraaçab,  contre  la  eoneurrence 
wi^aise,  ce  serait  aggraver  Ja  position,  déjà 
bien  précaire,  de  nos  charbonnages. 

J'ai  trop  de  confiaoce  <i>«s  la  nageese  de  la 
Cttambre  pour  croire  qu'eHe  veuille  porter 
la  perturbaiian  dans  une  industrie  dont  Itt 
intiiréts  sont  si  importants ,  et  qui  contribae 
si  puissamment  à  la  prospérité  de  notre 
pays. 

Quel  est  le  résultat  de  l'augmentation  de  (a 
redevance?  K'«6l-oe  pas  évidemment  l'aug- 
THcntation  du  prix  du  oombustibkc? 

Ce  n'est  pas  le  producteur,  rexplailSBl<|M 
vous  fflleigiiei,  c^est  le  oeneommaicur. 

L'ËUtsera  aileinl,Ji raison  de  l'exieleMe 
des  chemins  de  fer,  comme  le  plus  grand 
oonsonmatcur. 

Notre  intérêt  ceninMin,je  le  répiteyo'exiga- 
't-il  pas  que  le  fn-iKdu  charbon  soit  le  moïM 
élevé  possible,  cl  que  cette  «aliène  preraiifC 
tndisponsable  puisseluttcr avantageusement 
<avee  les  produits 'élivngers? 

Je  repeufise  toute  aggravation  de  eltarp 
sur  les  bouilles,  au  nom  de  -la  classe  Ubs- 
rieuse,  au  nom  de  notre- eommarce,  tlc4iolK 
industrie,  pour  lesquelffle  charbon  estdeveaa 
lune  nécessité,  un  étéi&eatd'existonoeot  de 
-prospérité. 

Je  volerai  contre  l'amcDdement  de  l'bono- 
nbie  M.  Vandcapeenboom. 

H.  ff .  oe  BaoncHEKE.  —  Heqsteurs,  lowquc, 
dans  la  discussion  gén^valc,  quélqu<^  on' 
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sAf  les  hMiilles,  je  ^pocrvais  les  ctfttipr*cndTbf 
leiir  but  iïtaît  ijne  Toa  pAt  vivisi  a^rtivw 
itooins  la  poskioh  des  bières;  mais  aujour- 
d'hui que  nous  avons  vote  toutes  les  ang- 
ineuialions  dlmpSt  demandées  pât-  M.  le 
Htniëtt^  HeS  Thianen,  jèVous  ovioue  que  je 
M  eonptends  plus  quel  raiSport  il  y  «  entre 
h  phtposiliati  de  metl're  un  impAt  sur  les 
bouilles  et  'le  projet  de  toi  d'aliOlJUMi  AH 
tKtrols. 

Il  n'y  tn  a  aucun.  'Que  lés  honorables 
inemm^  qui  ciraient  que  Ton  peut  frapper 
leStMnrilIGs,  sbft  d'un  impOt  noaVéan,  Mil 
d'Uhe  tui^enution  d'itnpAt,  roi%iilent  un 
ptoja  de  loi  spécial  ;  ils  srtonl  dans  leOr 
droit;  mais  qu'à  ^otidation  d'une  tluire  loi  on 
*ientM ,  pur  smendemétll ,  demander  UeRe 
si^pFnentdlion  d'impAt,  je  crois  que  c'est  une 
chose  tout  il  fait  irrégulière. 

UH'HtMilE  :  C'est  ctMMmepbdrlÈ  bMre  e( 
les  vins. 

H.  H.  M  BHOUCKEitE.  —  NHis  fa  bièM  et 
les  tins  llguraleritklaiis'lc  projet  pHmillf,  que 
Mus  avous  'CXBttiinc  ortide  par  article  dans 
lu  ileïtidns  et  ^atVs  la  section  cenlrale. 

'ki,  au  eontmire,  OH'pNKltiit,  tout  à  la  fin 
db  la  4liseusston ,  <Ie  'nouvelles  propositions 
qni  n'ont  pas  ^é  examinées. 

Je  dis,  messieurs,  que  la  proposition  rela- 
lin  MX  mifies  ne  présenleHUoune'analui^ie 
ivecjleprojet  de  toi^etsnpprcssinn  dcsocirols. 
'Ehbien,  VoyeE  ee  que  c'est  que  «l'Impro* 
4lMr  desiprojrilfide  loi!  LtioneMble  H.  Ke- 
fcnfabcfa  -présente  'Une  'pNtjMsiliM  par  )b- 
quollcil  demande  que  l'on  frappe  les  cbo^betis 
de  10  centimes  par-t«aneau.  Il  a  bien  réfléchi 
i  »a  pmposiiion,  il  la  laine  imprimer,  il 
laisse  s'ouvrir  la  discussion ,  et  à  la  prcDaiôrc 
oiÔedion  qv*en  lui  fait  il  lareti^.  {Inlerrup- 
lùm.)  Vons  ta  relirez  parne  qu'elle  est  mau- 
vaise, èlTousavcE  raison;  rolre  pBoposilwn 
o^aUnii  rien  ou  presque  rien  produit;  je 
Tiis  vous  le  prouTer. 


Von»  demandiez  10  centimes  par  tonne 
brute;  oela  faisait  900,000  francs;  mats  le 
tiers  des  houilieB  sort  ^u  pays,  et  pour  celles^ 
Ib  il  ftallait  nécossairement  restituer  les 
10  rentimcs.  Reste  060^000  franco ,  et  pour 
percevoir  ces  COO.OOO  francs,  il  fallait  créer 
toute  une  ftJministration.  Je  ne  parle  pas  de 
rïnjuBtioe  qui)  y  aurait  k  frapper  la  houille 
brnie,  sans  savoir  ce  qu'elle  vaut,  sans  sav«ir 
s'il  y  a  bénéfice;  je  me  home  6  faire  remor- 
quer qu'il  aurait  fallu  créer  une  nouvelle 
adminislralion ,  et  qu'il  ne  lenit  rien  ou 
presque  rien  resté  de  I  intpdt. 

Je  le  répète,  à  ta  première  objociron,  l'ati- 
teur  de  l'amendement  reconnaît  que  VaiDen- 
dement  n'est  pas  soutenaliie,  et  i)  le  retire. 

Nais  l'bonorabie  M,  Vandenpccreboom 
subsiilue  h  la  proposition  retirée  très  il  pro- 
pos, une  autre  proposition.  Il  s'agit  de  dou- 
bler la  redevmm  sur  les  mines;  cela  pro- 
dalnit, dit-il,  900,000  fronra. 

£h  bien,  la  proposition  de  rhonoreble 
M.  Vandenpeereboom  a  un  eAtë  extrêmement 
fiehrux,  que  l'on  ne  pouvait  pas  reprocher 
à  la  proposition  tic  l'honorable  H.  Rodenbsch, 
c'est  que  l'impAt  de  l'honorable  M.  Vanden- 
denpecreboom  frappe  les  houilles  qui  vont  à 
l'étranger.  Or,  je  vous  le  ilemande,  le  mo- 
ment csl-il  bien  choisi  pour  frapper  la  houille 
et  i  l'étranger  et  dans  le  pays?  Commençons 
par  l'étranger. 

Le  GoUvcritemËnt  est  A  ia  veille  d'entamer 
des  négociations  pour  un  nouveau  traité  de 
commerce  avec  la  France.  Le  oégociateur  est 
daigné;!!  est  près  de  son  départ,  si  déjli  il 
n'est  Bor  la  route  de  Paris.  Je^o'ai  pas  vu  les 
instrnetions  qu'on  lui  dvnne,  mais  il  est  h' 
eile  de  comprendre  que  la  :hooille  y  joue  un 
grand  ràle. 

Le  Gouvernement  comprend  trop  bien  ses 
devoirs  pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi;  le  Gou- 
vernement lui  a  sans  donie  recommandé  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  quelques 
avantages  en  faveur  des  houilles  belges ,  dont 
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riin|iortation  en  France  est  irès-menacée  en 
ce  moraenl.  Mais  si  le  négociateur  français  va 
lui  dire  :  •  Vous  me  demandez  des  faveurs 
pour  les  houilles,  et  vos  Cliamkres  viennent 
précisément  de  les  frapper  d'un  nouvel  im- 
p6l;  il  faut  croire  que  vos  bouilles  sont  dans 
une  bien  grande  prospérilé.  La  première 
cbose  que  vous  avez  à  faire,  c'est  de  ne  pas 
frapper  vous-même  un  produit  en  faveur 
duquel  vous  venez  négocier  avee  moi.  ■  Que 
voulez- vous  que  réponde  le  négociateur 
belgeî 

H.  Vakdehpebhebook.  —  Je  demande  la 
parole.  Je  répondrai. 

H'.  H.  DE  Bhouckbre.  —  Je  serai  charmé 
que  l'honorable  M.  Vandcnpeoreboom  lui 
prépare  une  réponse,  mais  je  crois  qu'il  en 
serait  irès-era  bar  russe. 

Messieurs,  n'est-il  pas  vrai  que,  dans  toutes 
les  négociations  que  nous  avons  eu  à  suivre 
avec  les  pays  voisins,  nous  avons  toujours  eu 
k  nous  occuper  particulièrement  des  bouilles? 
Cola  est- il  vrai  ou  cela  n'est-il  pas  vraiî 

Allez-vous  abandonner  complètement  cet 
intérêt?  Pourquoi? Pour  faire  verser  au  Tré- 
sor quelques  centaines  de  mille  francs?  Ce 
serait  In  plus  grande  de  toutes  les  impru- 
dences, pcrm citez-moi  de  vous  le  dire. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  prdonger  la 
discussion  outre  mesure.  J'aime  i  croire  que 
l'amendement  n'a  pas  grande  chance. 

Je  dirai  un  mol  maintenant  4e  l'inté- 
rieur. 

On  nous  répète  sans  cesse  que  les  bouilles 
voni  être  détaxées,  puisqu'elles  étaient  frap- 
pées d'un  droit  d'octroi;  mais  le  droit  dont 
vous  voulez  frapper  la  bouille  ne  remplace 
en  aucune  manière  le  droit  d'octroi.  Je  con- 
cevrais, si  vous  vouliez  être  conséquents,  que 
TOUS  disiez  :  Toutes  les  houilles  qui  entreront 
dans  les  villes  à  octroi  payeront  un  centime 
par  bcctolilre;  il  y  aurait  alors  une  espèce 
de  balance.  Mais  parce- qu'on  a  détaxé  les 
buuillcs  qui  'ic  cnnsommenl  dans  1rs  villes, 


vous  voulez  frapper  le»  houilles  qui  s'em- 
ploient dans  les  communes  rurales,  l« 
houilles  qui  vont  à  l'éiranger^avouez, mes- 
sieurs, qu'il  n'y  a  plus  là  aucune  espèce  de 
corrélation. 

C'est  une  injustice  manifeste,  mais  ce  n'est 
pas  seulement  une  injustice ,  c'est  une  incon- 
séquence palpable.  11  y  a  i  peine  quelques 
mois,  vous  avez  réduit  dans  une  très-forte 
proportion  le  péage  sur  le  canal  de  Charleroy 
k  Bruxelles.  Pourquoi?  Particulièrement  daos 
l'intérêt  des  consommateurs.  On  a  parlé  des 
bateliers,  des  exploitants;  mais  le  principal 
intérêt  que  défendaient  cens  qui  deman- 
daient une  réduction  tte  droits  sur  le  canal 
de  Charleroy  k  Bruxelles  —  j'en  appelle  h 
mon  honorable  voisin  qui  était  l'auteur  de  la 
proposition  —  le  principal  intérêt  qu'on  i 
fait  valoir,  c'était  l'intérêt  du  consomma- 
teur. 

Vous  avez  récemment  imposé  au  Trésor 
public  un  sacrifice  de  7(X),000  francs  en  fa- 
veur des  consommateurs  de  houille  ;  et  main- 
tenant vous  voudriez  leur  retirer  cet  avan- 
tage.enfrappantlahouilled'une  augmenta  tion 
d'impèt.  Procédez  d'une  manière  plus  ration- 
nelle; au  lieu  de  faire  deux  opérations,  n'en 
faites  qu'une  :  restituez  au  Trésor  public  la 
somme  de  700,000  francs  dont  on  a  dégrevé 
les  péages  du  canal  de  Chai'Ieroy. 

Comment!  hier  vous  réduisez  les  droits 
qui  pèsent  sur  ce  canal  afin  de  faire  obtenir 
la  houille  ii  meilleur  marché  ;  et  aujourd'hui 
vous  établiriez  une  augmentation  d'impôt 
sur  les  houilles  et  vous  en  feriez  monter  le 
prix!  Avouez,  messieurs,  que  ce  serait  là 
une  grande  Inconséquence. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l'examen  des 
questions  que  soulève  la  proposition  de  l'bo- 
norable  H.  A.  Vaadenpeereboooi.  te  la  re- 
garde comme  inacceptable  au  moins  Aie  cl 
nunc,  inacceptable  en  présence  de  la  posi* 
tion  oij  nous  nous  trouvons  à  l'ëganl  de 
l'étranger,  innccrptabic  eu  égard  au\  coa- 
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ditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'ïnduslrie 
des  houilles. 

H.  Alph.  Vanderpeerebooh.  —  Messieurs, 
l'honorable  M.  de  Brouckere  n'a  pas  d'abord 
allaqué  ma  proposition  de  face;  d'après  lui, 
le  moment  n'est  pas  venu  de  discuter  cotte 
question  Aie  et  nune  ;  il  n'y  a  pas  lien  d'adop- 
ter, quant  k  présent,  la  proposition;  elle  doit 
êire  réservée. 

Messieurs,  ce  moyen  d'attaque  est  assez 
commode;  de  plus,  il  réussit  assez  souvent. 
Dernif^rcment  encore,  en  ce  qui  concerne  la 
question  des  sucres,  l'honorable  membre  n'a 
pas  attaqué  les  propositions  du  Gouverne- 
ment; comme  aujourd'hui,  il  s'est  borné  h 
soutenir  que  cette  question  méritait  un  exa- 
men très-sérieux ,  et  que  le  moment  n'était 
pas  venu  de  la  discuter,  et  la  Chambre,  sur 
sa  propostlion,  a  voté  t'ajournenient. 

Hais  y  a-t-il  lieu  d'ajourner  nussi  la  pro- 
position que  je  fais  aujourd'hui?   Éddem- 
ment  non.  Il  s'agit  d'un  impôt  extrêmement 
minime,  dont  les  bases  sont  connues;  en 
d'autres  termes,  il  s'agit  de  prélever  quelques 
eenlimcs  additionnels  sur  un  impôt  existant. 
Du  reste,  In  proposition  n'est  pas  aussi 
neuve    que    le  croit  l'honorable   membre. 
Dans  un  grand  nombre  de  sections  de  celte 
Chambre,  elle  a  été  soulevée,  et  la  section 
centrale  l'a  examiné  assez  longuement... 
Un  MEMBRE  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  vote. 
H.  Ernest  Vandekpeeiierooii  ,  rapporteur. 
—  Une  proposition  formelle  n'a  pas  été  faite 
en  section  centrale. 

M.  Alpii.  Vandenfeerebooh.  —  Une  pro- 
position n'a  pas  été  faite;  mais  la  question  a 
été  disculée;  s'il  n'y  a  pas  eu  de  vote ,  il  n'y 
a  pas  eu  de  vote  non  plus  sur  la  question  des 
surrcs... 

H.  Erwest  VANOENPEEnEBOoii ,  rapporteur. 
—  11  y  a  eu  un  vote  sur  trois  questions 
relatives  aux  sucres;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de 
vole  Stir  la  question  d'ajournement. 

M.  Alph.  Vandenfeerebooh.  —  Soit,  nous 
11. 


sommes  d'accord.  L'honorable  M.  de  Brouc- 
kere  a  répondu  longuement  k  l'amendement 
de  l'honorable  H.  Rodenbach;  mais  je  ne 
crois  pas  devoir  le  suivre  sur  ce  terrain, 
puisque  l'amendement  est  retiré. 

L'honorable  membre  m'a  dit  aussi  :  Votre 
amendement  frappe  également  la  houille 
allant  à  l'étranger;  en  ce  moment  nous  avons 
un  négociateur  qui  est  en  roule  pour  traiter 
la  question  et  chercher  à  obtenir  un  dégrè- 
vement de  droits. 

Messieurs,  si  le  premier  argument  est 
fondé ,  si  le  charbon  exporté  paye  un  droit  li 
la  Belgique ,  l'honorable  membre  n'aurait  pas 
dû  attendre  jusqu'ici  pour  demander  la  sup- 
pression de  h  redevance  de  2*/s  p-**/o. 

Si,  comme  l'a  supposé  l'honorable  M.  de 
Brouckere,  on  disait  à  Paris  au  négociateur 
dont  il  a  parîé  :  Vous  frappez  ^hez  vous,  la 
houille  d'une  augmentation  d'impôt;  pour- 
quoi voulez-vous  un  dégrèvement  &  la  fron- 
tière? ■  Le  négociateur  pourra  répondre 
simplement  :  <  Nous  mettons  notre  législa- 
tion en  harmonie  avec  la  vôtre;  la  loi  de 
1810  régit  la  question  en  France  et  en  Belgi- 
que. Nous  nous  bornons  à  porter  la  redevance 
des  mines  au  taux  où  vous  l'avez  fixée  dès 
l'origine  et  où  vous  l'avez  maintenue:  > 

Voiljk  une  première  réponse  que  notre 
négociateur  pourra  faire. 

Il  pourra  ajouter  que  si  aous  imposons  la 
houille  pour  une  somme  de  S00,000  francs, 
d'un  autre  côté,  nous  supprimons  plus  d'un 
million  de  droits  sur  ce  combustible  en  abo- 
lissant les  octrois.  Il  me  semble  que  cette 
réponse  serait  des  plus  pércmptoires. 

On  a  dit  encore,  au  point  de  vue  de  l'in- 
térieur du  pays  :  Les  communes  qui  ne 
payent  pas  d'octroi  aujourd'hui  auront  à 
payer  un  droit  sur  les  charbons. 

II  est  h  remarquer  qu'elle  payeront  dans 
une  proportion  extrêmement  faible,  tandis 
qu'elles  jouiront  d'avantages  si  considérables 
que  la  hakinee  sera  entièrement  en  leur  fa- 
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veur,  car  on  ne  pcul  nier  que  la  grande  con- 
sommation des  oliiu-boas  ne  soit  [aile  dans 
les  villes;  ei  le  produit  de  l'impôt  reviendra 
en  lolalilé  aux  campagnes. 

L'honorable  iU.  de  Brouckcrc  nous  dit  en- 
core :  ■  Pourquoi  ne  rétablissez -vous  pas 
l'ancien  péage  sur  le  canal  de  Cliarleroy? 
Vous  irouvcrici  là  700,000  francs.  » 

te  comprends  que  l'bonorable  rcprdsen- 
lant  de  Mons  pourrait  admettre  le  rétablis- 
sement de  ce  péage;  mais,  moi,  je  croirois 
coijimettre  une  injustice,  en  assurant  à  un 
bassin  Uouillcr  une  position  privilégiée,  cl 
eu  prélevant  le  droit  sur  le  bassin  de  Cbar- 
Icroy  seul. 

Messieurs,  beaucoup  d  honorables  mem- 
bres déelarenl  hautement  qu'il  faut  voler  la 
loi,  et  qu'ils  désirent  voir  augmenter  le  fonds 
communal  pour  améliorer  la  position  des 
campagnes;  cl,  chose  singulière  '.  ces  hono- 
rables membres  repoussent  les  propositions 
duGouvcrncmcnl  cooimc  celles  qui  émanent 
de  l'initialive  des  membres  de  la  Chambre. 

C'est  ainsi  que  nous  verrons  d'honorables 
collègues  voler  probablement  la  loi,  après 
avoir  vote  contre  la  bière,  contre  les  sucres 
ou  contre  les  augmentations  qui  sont  deman- 
dées au  profit  du  fonds  communal. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Ch.  Lebeauaob- 
jeclc  à  mon  amendcmenl  qu'il  frappe  d'un 
impôt  uniforme  toutes  les  houilles  indistioe- 
Icment,  quelle  que  soit  la  valeur  du  produit. 
Il  y  n  des  houilles, dil'il,  qui  ne  donnent  pas 
de  bénéfice.  Mais  qu'il  veuille  bien  le  remar- 
quer, d'après  ma  proposition  celles  qui  ne 
produisent  rien,  qui  ne  font  pas  de  bencfice, 
ne  payeront  pas. 

L'honorable  M.  Al  lard  méfait  observer  que 
j'ai  volé  l'impât  sur  la  bière  cl  que  je  l'ai  fait 
il  regret.  C'est  vrai,  mais  il  ajoute  ;  Vous 
voulez  aggraver  encore  les  charges  qui  pè- 
sent sur  la  bicie  en  volant  l'impdt  sur  le 
charbon.  C'est  une  erreur. 

Ce  n'est  pas  lïi  un  impùt,  messieurs;  je 


demande  une  somme  infiniment  minime, 
moins  d'un  centime  par  hcclolilre;  cette 
charge  si  légère  ne  pourra  avoir  la  moindre 
influence  en  ce  qui  concerne  la  brasserie,  ni 
même  en  ce  qui  concerne  la  consommalian 
générale. 

M.  Allard  nous  reproche  aussi  d'avoir  de- 
mandé que  les  houilles  étrangères  vinssent 
librement  dans  le  pays,  d'être  opposé  aux 
droits  qu'on  voulait  y  mctire. 

M.  Allard.  —  Elles  payent  fr.  1  40  c  par 
1,000  kilogrammes. 

H.  A.  Vandem-eebebooh.  —  Cela  fait  avec 
les  centimes  additionnels  fr.  1  70  C, 

Lorsque  nous  avons  demandé,  nous,  dans 
l'inlérèt  des  consommateurs,  qu'on  nous  dé- 
grevât de  ce  droit,  droit  qui  peut  influer  sur 
le  prix  des  charbons,  ce  sont  les  mêmes 
membres  qui,  aujourd'hui,  défendent  si  chau- 
dement le  consommateur,  qui  ont  soutenu  le 
droit  à  mettre  â  la  froutière.  Quant  au  péage 
de  l'Escaut,  je  désire  le  voir  racbelcr. 

Je  féliciterai  beaucoup  H.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  s'il  parvicnl,  par  des  né- 
gociations habiles,  à  faire  en  sorte  que  la 
Belgique  ne  soil  plus  obligée  de  rembourser 
le  péage,  et  j'espère  que  cela  arrivera.  Mais 
il  est  inutile  de  traiter  ici  cette  question. 

Mon  anicudenicnt.  Messieurs,  ne  porte  pus 
uniquement  sur  les  charboBs.  Il  s'agît  d'noe 
redevance  sur  les  mines  s'appliquaot  à  tous 
les  produits  miniers,  de  sorte  que  l'augmen- 
tation de  1100,000  francs  ne  sera  pas  entiè- 
rement payée  par  le  charbon. 

L'honorable  M.  La'ubry,  quand  il  a  perlé 
du  canal  de  Charlcroy,  a  dit  que  j'avais  élê 
un  des  plus  cliauds  défenseurs  de  rabaisse- 
ment du  péage  de  ce  canaL  Je  crois  devoir 
dire  à  l'honorable  membre  qu'il  me  fait  trop 
d'honneur....;  il  est  compléteniCDldaes  l'er- 
reur, je  n'ai  jamais  dit  un  mot  sur  cette 
question. 

Celte  question  a  été  défendue  par  ceux  qui 
avaient  le  mandat  de  la  défendre ,  cl  ce  n'est 
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pas  l'intérêt  du  consomma  leur  qu'on  a  àé- 
fendu  ;  c'est ,  si  j'ai  bonne  mémoire,  l'intérêt 
(les  bateliers  «vant  tout. 

En  terminant,  je  prie  l'bonorable  H.  Lau< 
bry  d©  croire  que  je  ne  veux  pas  plus  que  lui 
fiire  périr  l'industrie  houillère.  L'IiODOrable 
membre  repou»e  mon  amendement  au  nom 
de  la  classe  ouvrière.  Je  dis  qu'il  ne  peut 
nuire  en  ricni  celte  clisse,  car,  je  le  répète, 
l'augmenta  lion  proposée  n'est  que  d'un  cen- 
time par  bcctolitre  de  rltarbon  ;  c'est  un  droit 
iusigoiCant,  imjierccptible. 
Je  maintiens  donc  mon  amendement. 
H.  E.  ViKDEHPSEii IBOOK,  rappoTteur. — Je 
dois  une  explication  à  la  Chambre.  Voici  ce 
qui  e'cst  passé  en  section  centrale.  Le  rap- 
port dit,  p.  36  :  *  Pour  tous  ces  motifs,  la 
section  eenirnic  décide,  par  cinq  voix  et  une 
abslenlion,  que  la  hoaiile  ne  servira  pas  de 
twse  noDTellc,  pour  la  formation  du  fonds 
commun.  »  C'est-à-dire,  qu'une  section  ayant 
demandé  qu'un  droit  sur  In  houille  fût  com- 
pris dans  le  fonds  commun,  aucun  membre 
it'a  Toit  cette  proposition  sienne,  etc'est  ainsi 
qut  j'ai  interrompu  l'honorable  préopinant, 
pour  dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  proposition 
formelle  en  section  centrale. 

•^  Il  est  procédé  il  l'appel  nominal  sv 
l'âDieDdement  de  M.  A.  Vandenpecrcboom. 
!»7  membres  y  prennent  part. 
99  TOtent  contre. 
38  votent  pour. 

i    membre  (H.  Savart)  s'abstient. 
En  conséquence ,  la  Chambre  n'adopte  pas. 
Ont  voté  contre: 

lUH.  d'I'rsel,  I-'aignart,  Frère-Orbon ,  Go- 
blet,  Graodgagnage ,  Hymans,  Jacquemyns, 
Jamarj  J.  Jouret,  Kœler,  Lange,  Laubry^ 
C.  Lrbcau,  J.  Lcbcau,  Lcsoinne,  Mercier, 
Moncbeur,  Morcan,  MuIkTjNeyt,  Notliomb. 
Orban,  Pirraez,  A.  Pirson,  V.  Pirson,  Pré- 
Tinaire,  Bogier,  Royer  de  Bchr,  Sabalier; 
Saeyman,  SnoyiTesch,  E.Vandenpcercboon]. 
Vandcrstit'Jiclen ,  Van  llumbeek,  Van  Vol- 


xem,  Vermeire,  Vervoort,  Wasseige,  Allard, 
Carlier,  Dautrebande ,  David,  de  Bast,  de 
Bronckart,  de  Brouckere,  Dechamps,  de 
Decker,  Delicge,  de  Han  d'Attcnrodc,  de  Mc- 
rode-Weslerloo,  de  Nacyer,  Deridder,  de 
Rongé,  dcTerbccq,  dcVrière,  B.  Dumonicr 
Cl  Dolez. 

Ont  volé  pour  : 

MM.  Frison,  Grosfils,  Guillcry,  Jansscns, 
ic  Bailly  de  Tillcgliem,  Loos,  Magherman, 
Nclis,  Noldtelrs,  Pierre,  Rodcnbach,  Tack, 
Tbicnponl,  Vandcn  Brandcn  de  Rcctb, 
A.  Vandcnpeereboom,  Vander  Donckt,  Van 
Iscghom,  Van  Ovcrloop,  Van  Rcnynghc, 
Vcrwilglicn,  Vilain  Xllll,  de  BHilkl-Lalour, 
de  BoG,  de  Brcyne,  Dccbenlinncs,  de  Flori- 
sone,  De  Fré,  de  Gol(al,  de  Haerne,  De 
Lcxby,  de  Muclcnaere,  de  Pitteurs-lliegaerts, 
de  Portemont,  de  Rcnesso,  de  Ruddere  de 
Te  Lokeren,  Desmuisièrcs ,  Dcsmcdt  cl  Dc- 
vaux. 

M.  LE  Président.  —  H.  Savart  est  prié  de 
faire  connaiirc  les  motifs  de  son  abslenlion. 

M.  Savart.  —  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  d'augmenter  le  fonds  auquel  les  com- 
munes doivent  prendre  part;  mais  il  m'a  paru 
que  ramendemenl  de  l'honorable  .M.  Vanden- 
pecrcboom n'était  pas  suHisommcnt  étudié. 
On  a,  dans  celte  discussion,  toujours  parlé 
de  charbon,  mais  on  n'a  pas  dit  un  mol  des 
aiiircs  mines  et  de  l'influence  qu'une  aug- 
mentation d'impôt  pourrait  exercer  sur  ces 
mines.  Je  n'étais  pas  sufllsamment  éclairé 
pour  me  prononcer  formellement  sur  la  pro- 
position. 


méMats  da  «•  Jnln   ISa*. 

{Présidence  de  M.  Doiez,  premier  riee-pràsidenl.) 

M.  LE  PnÉsiDEHT.  —  La  discussion  continue 
sur  l'ai-Liclc  2  cl  sur  les  amendements  de 
MM.  Coomans,  de  Nacyer  et  Tack. 
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M.  DE  NiEtu.  —  Messieurs,  rsrliclc  2  est 
plus  împorlant  qu'il  ne  le  pnralt  bu  premier 
nbord.  Cet  article  a  pour  objet  la  furmntion 
d'une  caisse  qui  doit  fournir  aus  coiumuneii 
la  plus  grande  partie  de  leurs  voirs  et  moyens 
néeessaircs  pourfuire  face  eux.dépcnses  com* 
munalcs,  et  qui  cependant  sera  alimentée 
exclus! veinent  du  produit  d'impôts  votes  par 
la  Lëgislaiure,  sans  l'intervention  des  con- 
seils communaux. 

C'est  \h  une  grande  innovation,  cl  je  crois 
qu'il  serait  très-dillîcilc  de  rencontrer  quel- 
que chose  d'ana)o{;ue  dans  notre  Ii5gis- 
lution. 

Quelques  membres  ont  prétendu  môme 
que  la  création  de  ce  fonds  commun  était 
contraire  à  la  Constitution.  Je  crois  que  c'est 
une  erreur,  une  erreur  évidente.  Il  csi  vrai 
que  l'srtiele  410  de  la  Constitution  dit  qu'au- 
cune charge,  qu'aucune  imposition  commu- 
nale ne  peut  être  établie  que  du  consente- 
ment du  conseil  communal.  Mais  le  même 
article  ajoute  immédiatement  :  *  La  loi  déter- 
mine les  exceptions  dont  l'expérience  dëmon^ 
trcra  la  nécessité,  l'clativemcnt  aux  imposi- 
tions provinciales  et  communales.  >  Il  est 
donc  clair  comme  le  jour,  me  pnrnit-il,  que 
le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  voter  des 
impôts  communaux.  Hais  il  faut  pour  cela 
deux  conditions  :  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait 
néccsité  de  le  faite;  il  faut  ensuite  qu'on  ne 
le  fasse  que  d'une  maniiire  exceptionnelle. 
Ces  deux  conditions  sont  écrites  clairement 
dans  l'article  dont  je  viens  de  donner  lec- 
ture. 

Quant  à  la  nécessité,  elle  est  ici  évidente, 
dans  le  cas  actuel ,  car  les  octrois  étant  abo- 
lis, les  communes  se  trouvent  dans  Timpos- 
-sibilité  la  plus  absolue  d'établir  aucun  impôt 
local  de  consommation.  Cola  est  de  toute 
impossibilité,  parce  que  les  octrois  seuls  leur 
permettaient  de  constater  la  consommation 
locale. 


La  première  condition  existe  ;  quant  à  U 
seconde,  pour  que  cela  se  fasse  exccplioa- 
ncllcment,  il  faut  nécessairement  que  le 
fonds  communal  ne  prenne  pas  des  propor- 
tions démesurées ,  et  il  faut  qu'on  le  dégage 
absolument  des  ressources  générales  de  I'EIrI, 
sans  quoi  l'exception  deviendrait  la  règle  el 
l'autonomie  communale  serait  détruite  dans 
un  de  ses  éléments  constitutifs.  Mon  amen- 
dement a  pour  but  de  remplir  cette  seconde 
condition  prescrite  par  la  Constitution,  c'est- 
à-dire  de  rendre  au  fonds  communal  son 
véritable  caractère,  en  le  composant  eidusl- 
vemenl  d'impôts  communaux,  quoique  votes 
par  la  Législature  d'une  manière  générale, 
et  puis  en  le  dégageant  complètement  des 
ressources  générales  de  l'Etal. 

En  effet,  messieurs,  dans  le  chapitre  H 
nous  ayons  voté  des  centimes  additionnels 
au  profit  des  communes.  Voili  réellementli 
nature  du  vote  que  nous  avons  émis. 

Nous  avons  voté  des  centimes  additionneU 
eu  profit  des  communes  sur  quatre  droits 
d'accise  :  sur  le  sucre,  sur  les  vins  et  eaut- 
de  vie  venant  de  l'étranger,  sur  les  eaux- 
dc-vie  indigènes  et  sur  les  bières.  Eli  bien, 
ces  centimes  additionnels,  voici  quelle  en  est 
l'importance.  Pour  les  sucres  nous  avons 
voté  une  augmentation  de  700,000  francs  re- 
lativement h  un  produit  de  4,SOO,000  francs. 
Cela  se  résume  en  16  centimes  additionnels 
k  l'ancien  droit,  et  calculé  en  quote-part  sur 
le  nouveau  produit,  cela  fait  13  p.^jo  m 
négligeant  même  une  fraction  au  profit  de 
l'Eut. 

Pour  les  vins  et  caux-de-vie  venant  de 
l'étranger,  nous  avons  voté  une  augmentation 
de  800,000  francs  sur  un  produit  qui  étall 
(le  3,022,âlO  francj. 

Cela  forme  28  '/i  centimes  additionnels ,  cl 
calculé  sur  le  produit  nouveau ,  cela  fait  ii 

Il  en  est  de  même  des  centimes  oddilion- 
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iiels  votes  sur  le  genièvre.  Nous  avons  voté 
63  centimes  addilionncls,  qui  font  sur  le 
produit  nouveau  58  p.  %.  De  même  pour  les 
bières,  nous  avons  voté  94  ccnliraes  addi- 
tionnels et,  calculé  sur  le  produit  nouveau, 
cela  IaiH8p.%. 

Voiii,  mcssieufs,  tout  le  sens  de  mon 
ameiidemeot.  il  signilie  que  le  Tonds  com- 
munal se  composera  exclusivement  des  cen- 
times additionels  que  nous  avons  volés  en 
vue  de  procurer  des  ressources  aux  com- 
munes. C'est  excessivement  simple. 

Je  demande  que  les  ressources  actuelles 
du  Trésor  n'entrent  pas  dans  le  fonds  com- 
munal; pourquoi?  Parce  que  ces  ressources 
proviennent  évidemment  d'impôts  volés  dans 
un  autre  but,  dans  le  but  de  faire  face  aux 
dépenses  gcnéralcs  de  TKtat:  Ces  impôts, 
messieurs,  votés  dans  nn  autre  but,  ne 
pourraient  être  abandonnes  aux  communes 
sans  porter  une  Téritabic  perturbation  dans 
notre  système  financier. 

D'après  l'article  tel  qu'il  est  proposé  par 
le  Gouvernement,  voici  ee  qui  aurait  lieu. 

Le  fonds  communal  prendra  54  p.^/o  du 
produit  de  l'accise  sur  les  sucres,  qui  s'élè- 
vera au  minimum  à  S,200,000  francs.  Eh 
bien,  ces  34  p."/))  donneraient  une  somme 
de  1,768.200  francs. 

Sur  les  vins  et  caux-de-vic  venant  de  l'é- 
trangcr  le  produit  sera  de  3,883,000  francs; 
en  abandonnant  aux  communes  3i  p.%, 
vous  obtenez  une  somme  de  1,3t9,9SI 
IVancs. 

Ensemble  donc,  sur  les  sucres ,  sur  les  vins 
et  eoux-de-vic  étrangères,  on  abandonnerait 
une  somme  de  3,087,951  francs,  tandis 
qu'en  réalité  les  centimes  additionnels  votés 
parla  Chambre  ne  donnent  que  l,SfiO,000 
francs. 

Par  conséquent  le  Gouverncmeat  ferait  au 
Tonds  cumniunal  un  cadeau  de  1,527,951 
francs. 


Vous  me  direz  :  <  Tant  mieux;  le  fonds 
communal  en  sera  d'autant  plus  riche.  ■ 
Hais  vous  allez  voir  qu'en  donnant  un  mil- 
lion et  demi  d'une  main ,  le  Gouvernement 
entend  reprendre  k  peu  près  deux  millions 
et  demi  de  l'autre,  et  un  pareil  ' procédé 
n'est  guère  propre  à  enrichir  le  fonds  com- 
munal. 

En  effet,  examinons  ce  qui  se  fait  pour 
les  eaux-de-vic  indigènes  £t  les  bières. 

En  prenant  la  moyenne  de  la  fabrication 
des  trois  dernières  années ,  nous  arrivons  ù 
ce  résultat  pour  les  genièvres  :  c'est  que 
l'impôt  a  frappe  sur  4,474,000  hectolitres 
de  cuve-matière  ou  plutôt  de  vaisseaux  im- 


J'admets  que,  du  chef  de  l'augmentation 
de  l'impôt,  il  y  a  lieu  d'opérer  une  réduc- 
tion de  10  p.  ^jo;  reste  donc  comme  quantité 
imposable  3,997,000  hectolitres,  laquelle,  ii 
raison  fr.  â  45  c',  montant  du  nouveau 
droit,  donnerait  un  produit  de  9,865,170 
francs. 

Eh  bien ,  si  je  perçois  sur  cette  somme  la 
totalité  des  centimes  additionnels  qui  se  ré- 
sument en  38  p.  %  du  nouveau  produit, 
j'aurai  3,748,764  francs.  Si  je  ne  prends  que 
34  p.  "jff  d'après  la  proposition  du  Gouver- 
nement, j'aurai  3,554,(57  francs,  donc  une 
différence,  au  préjudice  du  fonds  communal, 
de  400,000  francs  environ  du  chef  des  caux- 
de-vie. 

Voyons  maintenant  pour  les  bières. 

Pour  les  bières ,  la  moyenne  de  la  fabri- 
cation des  trois  dernières  années  est  de 
3,685,437  hectolitres  de  cuve-matière.  Je 
déduis  encore  une  fois  10  p.  "!«  îi  raison  d'une 
diminution  plus  ou  moins  probable  dans  la 
consommation,  par  suite  de  l'augmentation 
du  droit,  et  il  me  reste  3,31 6,838  hectolitres 
de  cuve-matière  qui  me  donneront,  à  raison 
de  4  francs  par  hectolitre,  un  produit  de 
13,177,575  francs. 
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S  les  centimes  additionnels  sur  la  bière 
ous  avons  votes  équivalent  ù  48  p.  % 
iivcau  produit;  par  conséquent,  en  eal- 
d'après  ce  prorata,  les  bières  tonne- 
au fonds  commuRnl  C,525,!235  francs, 
ouvernement,ncprenanlquc34p.*'/o, 
ine  en  réalité  au  fonds  communal,  du 
es  bières,  que  4,480,574  francs, 
lors  il  y  a,  du  chef  des  caux-de-vie  et 
cces ,  un  déficit  de  2,239,000  francs  au 
lice  du  fonds  communal, 
ous  déduisez  ce  que  le  Gouvernement 
lé  en  trop,  du  chef  du  sucre ,  des  vins 
eaux-de-vic  étrangères,  il  reste  encore 
près  une  perte  de  790,000  francs  pour 
ds  communal. 

s  il  y  a  eeci  ii  remarquer  :  c'est  que 
perle,  dans  la  suite,  sera  beaucoup 
;onsidérBblc.  Vous  allez  comprendre 
uoi. 

est  caluulée  sur  une  dépression  dans 
■iealion  des  bières  et  genièvres;  mais 
lépression  ne  sera  que  momentanée.  Il 
lueuup  plus  probable  que  le  fonds  com- 
.  s'aecroitra ,  du  chef  des  bières  et  ge- 
s ,  que  du  chef  des  sucres  cl  vins.  Car 
d,  pour  le  sucre,  c'est  une  espèce  d'im- 
'  contingent  qui  ne  parait  guère  susccp- 
raccroisscment.  Puis,  pour  les  vins, 
m  objet  de  luxe,  tandis  que  les  bières 
eaux-de-vie  indigènes,  étant  un  objet 
isommation  vulgaire,  doivent  prendre 
}up  plus  d'accroissement  que  la  con- 
ation  d'un  objet  de  luxe.  De  manière 
»t  très-facile  de  prévoir  l'époque  où 
perte,  qui  n'est  aujourd'hui  que  de 
30  francs,  s'élèvera  ù  i  *k  million, 
Hve  2  millions;  il  ne  faudrait  pour  cela 
c  seule  chose,  c'est  quo  la  fabrication 
définitivement  les  proportions  qu'elle 
intes  aujourd'hui. 

is  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  est  de  la 
laulc  importance,  dans  l'inlérét  même 


du  fonds  communal,  de  le  dégager  absolu- 
ment des  ressources  de  l'État  et  d'empêcher 
cette  cojifusion  qui  existe  dans  l'article  % 
C'est  \k  le  véritable  sens  de  mon  amende- 
ment :  je  veux  que  l'on  donne  au  fonds  com- 
munal tout  ee  qui  lui  appartient  légitimement, 
en  vertu  des  votes  que  nous  avons  déjWmis, 
et  je  veux  qu'il  reste  propriété  e«mmunile, 
composé  exclusivement  d'impèls  décrétés  et 
créés  dans  le  but  de  procurer  des  ressources 
aux  communes. 

Messieurs,  on  me  dira  probahleraent  que, 
s'il  ya  perte  de  ce  eôté-là, elle  est  compensée 
par  l'abandon  que  fait  le  Gouvernement  du 
produit  de  la  poste  et  des  droits  d'entrée  sur 
le  café. 

D'abord,  je  demanderai  pourquoi  donner 
ainsi  d'une  main  pour  reprendre  de  l'antre; 
et  si  le  Gouvernement  croit  pouvoir  inter- 
venir avee  les  ressources  du  Trésor  |)Our  la 
formation  du  fonds  communal,  pourquoi  ne 
délerrainc-l-il  pas  tout  simplement  la  somme 
h  laquelle  il  peut  fixer  cette  part  d'interven- 
tion ;  pourquoi  il  ne  se  borne  pas  à  donner 
eux  communes  un  subside  sur  la  caisse  de 
lÈlat;  pourquoi  abandonne-l-il  tel  produit 
plutôt  que  tel  autre  ;  pourquoi  n'abandonne- 
t-il  pas  d'abord  l'intégralité  du  produit  des 
nouveaux  impôts  en  fixant  ensuite  le  sacri- 
fice qu'il  veut  faire  sur  les  ressources  du 
Trésor? 

Remarquez,  messieurs,  que  l'allocation  des 
subsides  serait  plus  logique,  plus  franche  et 
plus  conformeà  la  vérité;  car  il  y  a  une  dif- 
férence notable  entre  l'allocation  de  subsides 
et  l'abandon  d'une  partie  du  revenu  public: 
la  colkljon  des  subsides  se  déterminerait  par 
des  considérations  particulières,  en  tenant 
compte,  pour  chaque  cas ,  de  l'intérêt  géné- 
ral; tandis  que,  en  abandonnant  telle  ou  telle 
branche  de  revenu,  on  produit  une  véritable 
perturbation  dans  le  système  des  impAts.  Il 
est  impassible,  en  effet,  d'abandonner  ccr- 


,  Google 


CHAMBRE   DiiS   REPKÉSEMTANTS.  —  DISCUSSION   DES  ARTICLES. 


407 


Uiiis  revenus  sans  rom|»re  l'équilibro  quant 
à  In  participation  des  diffërenics  parlice  du 
pays  aux  d^ipcnscs  gënëralos.  Ainji,  par 
exemple,  en  «bandonneni  des  impùls  payes 
principalement  par  les  villes,  vous  déranges 
nécessairement  l'cquitibre  dont  je  parle,  at- 
tendu que  vous  faîtes  rontribuer  les  campa- 
gnes pour  une  plus  forte'  part  dans  les  dé- 
penses ^ncrales;  que  si,  au  contraire,  vous 
abandonnes  des  impAts  payés  en  général  par 
les  campagnes,  encore  une  fois  vous  dérangez 
cet  équilibre,  mois  en  faisant  contribuer  les 
villes  pour  une  part  plus  considérable  dans 
les  dépenses  générales. 

Je  dis  donc  que,  s'il  fallait  l'intervention 
du  Gouvernement  dans  ce  fonds,  c'était  sous 
la  forme  de  subside  qu'elle  devailse  produire, 
et  lion  pas  sous  forme  d'abandun  de  telle  ou 
telle  brandie  de  revenu. 

Mais,  iiiessicur^,  dans  ma  maiiicre  de  voir, 
le  fonds  communal  n'a  pas  besoin  de  sub- 
sides :  le  fonds  communal ,  formé  des  cen- 
tines  additionnels  que  nous  avons  votés,  cen- 
times parlant  sur  ces  quatre  grands  objets 
de  consommation  :  la  bière,  le  genièvre,  le  vin 
et  le  sucre,  ce  fonds  communal  peut  suffire 
pleinemeul  à  sa  destination,  pourvu  qu'on 
le  répartisse  d'une  manière  juste,  équitable, 
pourvu  qu'on  le  répartisse  comme  M.  le  mi- 
nistre des  Finances  a  reconnu  qu'il  devait 
l'être,  en  disant  que  si  le  fonds  communal 
ëlait  composé  comme  je  viens  de  l'indiquer, 
c*cat-à-dire  tel  qu'il  devrait  l'élre  conformé- 
meiit  aux  augmentations  d'impàu  que  nous 
avons  volées,  il  y  aurait  lieu  d'adopter  la  pro- 
portion de  Sfi  p.  ■*/o  pour  les  communes  sans 
octroi  et  de  4S  p.  "/o  pour  les  communes  ii 
octroi.  Et  en  effet,  messieurs,  voici  en  deux 
mots  comment  il  est  clairement  prouvé  que 
-  ce  fonds  communal  serait  suffisant  pour  sa 
destination;  il  s'élèverait  à  11  millions  et 
ileiui.  Je  pense  que  ces  calculs  oc  seront  pas 
i-oiitetlés;  du  reste,  j'ai  des  duiunicnl:^  pour 


démontrer  que  ces  évaluations  sont  au-det- 
sous  de  la  réalité. 

Il  reviendrait  aux  communes  rurales  C  mil- 
lions et  quelque  chose ,  et  9,300,000  francs 
environ  aux  communes  h  octroi,  ou  plutôt  il 
n'y  auriit  plus,  quant  au  partage  du  fonilii 
communal  proprement  dit,  aucune  différence 
entre  les  communes,  il  n'y  aurait  plus  deux 
calégories  de  communes,  et  ainsi  vicndiait  à 
disparaître  un  des  vices  les  plus  déplorables 
du  projet  de  loi.  Partout,  dans  les  communes 
rurales  comme  dans  les  communes  urbaines, 
le  partage  se  fei^it  sur  le  pied  de  8â  ^/i  cen- 
times par  tête  d'Labilant  et  de  45^/4  p. ''/a  du 
montant  des  (rois  impôts  adoptés  pour  bases; 
or,  voici  le  résultat  de  ce  partage  juste  et 
équitable.  Les  cotisations  personnelles  dis- 
paraîtraient dans  toutes  les  provinces,  ex- 
eeplc  dans  la  Flandre  oi-cideaialc  où  elles  se- 
raient également  réduites  ù  des  |)ropor(ions 
relativement  faibles,  c'est-b-dire  au  quart  ou 
au  tiers  de  leur  montant  actuel. 

U  y  a  plus;  dans  doq  provinces,  oou-scu- 
lement  les  cotisations  seraient  abolies,  mais, 
eu  outre,  les  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes  seraient  supprimés.  Ces 
cinq  provinces  sont  le  llainoul,  la  province 
de  Liège,  la  province  de  Limbourg,  celle  de 
Luxembourg  et  celle  de  Namur,  oii  )e  fonds 
communal  de  U  millions  et  demi,  composé 
exclusivement  des  augmentations  d'impôts 
que  nous  avons  votées,  et  partagé  comme  il 
devrait  l'être  dans  cette  supposition,  d'après 
l'aveu  formel  de  M.  le  Ministre  des  Finances, 
sulGrait  pour  supprimer,  non-seulement  les 
cotisations  personnelles,  mais  les  centimes 
additionnels.  Je  suis  duoc  en  droit  de  dire 
que  le  fonds  communal  n'a  pas  besoin  de 
subside. 

Pourquoi  veut-on  lui  accorder  des  sub- 
sides, en  lui  abandonnant  une  partie  des  res- 
sources iicluellcs  du  Trésor?  .Viiîs  lu  niison 
saute  aux  yeux  de  tout  le  monde;  c'est  uni- 
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quemcDt  afiii  d'avoir  un  prétexte  pour  cxrrcer 
eiisuileunprcciput  d'une  injustice  révoltanle 
en  faveur  des  villes  s  octroi ,  ou  plutôt  des 
grandes  villes.  Mais  n'est-ce  pas  une  opéra- 
tion oiseuse,  je  dirai  même  ridicule,  de  ver- 
ser au  fonds  communal  5  i  4  millions  en  ap- 
parence, et  moins  en  réalité,  pour  prélever 
immédiatement  plus  de  C  millions?  Hais 
pourquoi  ne  pas  remettre  directement,  aux 
villes  à  octroi  la  somme  qui  représente  l'in- 
tervention du  Gouvernementï  Est-il  raison- 
nable de  faire  passer  celle  somme  parle  fonds 
communal  afin  d'avoir  ainsi  l'occasion  d'en- 
tamer les  ressources  de  ce  fonds,  lont  en  an- 
nonçant qu'on  veut  le  favoriserî 

11  serait  plus  franc  et  pins  loyal,  puisqu'il 
est  nécessaire  d'intervenir  au  moyen  de  sub- 
sides, de  les  donner  directement  aux  com- 
munes qui  en  ont  besoin.  Ainsi,  la  confu- 
sion de  ressources  que  consacre  l'article  3 
manque  de  franchise,  elle  est  contraire  à  la 
vérité  des  faits,  el,  sous  ce  rapport,  elle  fait 
naître  nécessairement  les  interprétations  les 
plus  déplorables.  C'est  un  des  câtés  tes  plus 
fdcheux  du  projet  de  loi. 

Messieurs,  je  ferai  quelques  observations 
sur  les  diverses  branches  de  revenu  que  le 
Gouvernement  veut  absolument  abandonner 
au  fonds  communal ,  savoir  les  postes  et  le 
café. 

Quant  au  revenu  des  postes,  il  y  a  un  in- 
convénient qui  frappe  tout  le  monde,  c'est 
qu'il  y  aura  là  un  obstacle,  soit  &  la  réforme 
poslale,soitoux  améliorations  du  service  dont 
il  s'agit;  c'est  un  inconvénient  incontestable 
qui,  du  reste,  a  frappé  tout  le  monde.  Nous 
restons  maîtres,  dit-on,  nous  faisons  ce  que 
nous  voulons  ;  cela  n'est  pas  exact  :  nous  le 
voyons  chaque  jour,  il  y  a  des  circonstances 
qui  exercent  un  très-grand  empire  sur  nos 
délibérations  ;  quand  le  produit  des  postes 
sera  lié  aux  ressources  des  communes,  nous 
serons  gènes  pour  modifier  la  taxe,  ou  ap- 


poAer  des  améliorations  dans  le  service,  alors 
surtout  qu'on  accorde  aux  communes  une 
quote-part  dans  la  recette  brute. 

Quant  au  café,  il  y  a  une  chose  qu'on  n'a 
pas  assez  remarquée.  On  parle  toujours  de 
ré)asticit<!  du  fonds  cqmmunal.  On  dit  :  Il  va 
croilre  et  embellir  d'une  manière  ravissaolc 
Il  n'est  que  de  11  millions  ou  de  14  millioas 
par  suite  des  changements  qu'on  a  introduits 
dans  le  projet  ;  mais  il  va  s'élever  comme  uo 
jeune  arbuste  et  bientôt  il  aura  alteiot  la 
taille  de  20  millions.  Hais  s'il  prend  de  l'nc- 
croissement,  ce  ne  sera  pas  du  chef  du  taré. 
Si  le  café  est  un  produit  élastique,  il  est  élas- 
tique dans  le  sens  d'une  dépression.  Cela  est 
écrit  en  toutes  lettres  dans  l'Exposé  des  Mo- 
tifs, il  la  page  24.  Aussi,  en  I8S7,  le  droit 
d'entrée  sur  le  café  produisait  3  millions  en- 
viron. En  1859,  il  n'est  plus  que  de  S,3G7,0O0 
francs. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  à  compter  de  ce 
chef  sur  un  grand  accroissement  du  fonds 
communal.  Le  Gouvernement,  en  abandon- 
nant ceci  entièrement  au  fonds  commuual, 
parait  faire  un  grand  cadeau.  Mais,  il  trouve 
une  compensation  énorme  sur  le  genièvre  et 
sur  la  bière.  Ce  sont  là  rcellemenl  les  élé- 
ments élastiques  du  fonds-eommunal,  et  je 
voudrais  que  loul«  l'augmentation  dont  ces 
deux  articles  ont  été  frappés  reslAt  acquise 
exclusivement  au  fonds  communal,  toujours 
dans  l'intérêt  du  fonds  communal.  Et,  en  effet, 
s'il  y  a  eu  dépression  dans  le  produit  du  café, 
il  y  a  eu  augmentation  constante  dans  le  pro- 
duit de  la  bière  el  du  genièvre. 

L'honorable  rapporteur  de  )a  section  cen- 
trale nous  a  cité  un  tableau  du  Mtmitevrtpù 
indique  le  résultat  du  dernier  trimestre.  Ce 
résultat  prouve  qu'il  y  a  progression  pour  li 
bière  et  pour  le  genièvre;  mais  il  a'y  a  riea 
pour  le  café. 

Je  dis  donc  que  ces  observations  tendent  à 
eonfii^er  ce  que  je  disais  tout  A  l'heure  que, 
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dnns  rinléràt  du  fonds  communal,  il  faut  qu'il 
reste  dégagé  des  ressources  del'Êut,  <]u'il  vive 
de  ses  propres  ressources,  et  il  peut  très-bien 
de  cette  façon  se  développer,  il  peut  prospé- 
rer, et  acquérir  tout  les  revenus  nécessaires 
]>our  les  besoins  auxquels  il  est  destiné  à  sa- 
tisfaire. 

Messieurs,  le  Gouvernement  nous  a  dit 
assez  formellement  qu'en  faisant  cet  aban- 
don de  deux  branches  de  revenu  au  fonds 
communal,  il  avait  un  but. 

Ce  but,  c'était  de  justifier  le  mode  de  |iar- 
la^,  proposé  à  l'article  3.  On  a  reconnu  que, 
sans  adjoindre  au  fonds  communal  ces  deux 
branches  de  revenn,  le  mode  de  répartition 
proposé  n'est  pas  justifiable. 

On  a  dit  et  répété  à  satiété  que  ce  eliuix  de 
deux  branches  de  revenu  cluil  absolument 
arbitraire ,  que  le  Gouvernement  aurait  tout 
aussi  bien  pu  prendre  deux  autres  branches 
de  revenu,  par  exemple,  une  quotité  quel- 
conque de  l'impdl  sur  le  sel  ou  de  l'impôt 
sur  In  propriété  foncière  des  terres  labou- 
rables. 

Maintenant,  je  me  demande  comment  il 
peut  appartenir  au  Gouvernement  de  chan- 
ger les  conditions  de  partage  par  le  choix  tout 
a  fait  arbitraire  de  deux  impdls.  Cela  n'est 
pas  admissible. 

Pour  régler  les  conditions  de  partage,  il 
faut  évidemment  s'atlocber  aux  éléments  es- 
sentiels,aux  éléments  réels  du  fonds  commu- 
imI.  Il  faut  ce  qui  l'a  fait  nailrc,  ce  qui  le  fait 
subsister.  D'ailleurs,  la  raison  que  l'on  donne 
n'est  pas  même  fondée.  Ainsi,  je  défie  l'ho- 
nomble  Ministre  de  me  prouver  que,  quant 
au  cofé,  la  consommation  est  plus  considé- 
rable dans  les  villes  qu'à  la  campagne.  J'ad- 
mettrais qu'il  y  eût  un  excédant  de  consom- 
mation par  tête;  mais  prouver  qu'il  y  a  une 
consommation  plus  forte  dans  les  communes 
à  octroi  qui  se  composent  de  1,200,000  ha- 
bitants, que  dans  les  campagnes  qui  com- 


prennent 3,400,000  habitants,  cela  est  im- 
possible, et  je  dirai  qu'alors  que,  comme  je 
le  démontrerai  à  l'occasion  de  l'article  3 ,  la 
consommation  est  beaucoup  plus  considé- 
rable à  la  campagne  que  dans  lu^  villes 
pour  les  bières  et  les  eaux-de-vie,  je  puis 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  plausible  pour 
qu'il  n'en  soit  pas  de  même  quant  au  café. 

Et  puis,  que  font  ces  deux  branches  quant 
à  la  composition  du  fbnds  communal?  Cela 
ne  fait  presque  rien,  alors  que  vous  en  dé- 
duisez  ce  qui  doit  être  déduit,  c'est-â-dire  ce 
que  vous  avez  repris  d'une  autre  main  sur 
le  genièvre  et  sur  la  bière. 

Quant  it  la  poste,  on  en  a  beaucoup  parlé 
et  je  crois  qu'on  a  prouvé  assez  clairement 
que  l'on  ne  peut  soutenir  que  cette  charge 
est  snpporlée  par  les  villes. 

Mais,  il  y  a  une  autre  observation  ù  faire  : 
c'est  que  le  produit  de  la  poste  n'est  pas  un 
impdt;  c'est  la  rémunération  d'un  service 
rendu.  Si  les  villes  payent  plus  que  les  cam- 
pagnes ,  c'est  qu'elles  reçoivent  de  la  poste 
plus  de  services  que  les  campagnes. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  ici  porter  eu  compte 
que  le  revenu  net  de  la  poste,  et  le  revenu 
que  l'on  indique  n'est  pas  encore  réellement 
un  revenu  net.  C'est  le  revenu  net  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1849;  mais  on  néglige  de 
porter  en  compte  une  foule  de  frais,  une  foule 
de  dépenses  faites  par  l'État  et  qui  devraient 
figurer  dans  un  compte  régulier.  On  calcule 
que  le  revenu  est  d'un  million  et  demi  sur  la 
base  adoptée  implicitement  par  la  loi  de  1849; 
mais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  un  revenu 
net  proprement  dit,  et  l'honorable  H.  Van- 
denpecreboom ,  le  grand  promoteur  de  1» 
réforme  postale,  a  toujours  repoussé  les 
prétentions  de  l'administration ,  chaque  fois 
qu'elle  voulait  établir  un  revenu  net  en 
portant  en  dépense  les  frais  faits  par  l'État 
pour  locomotion,  etc. 

On  a  dit  :  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut 
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eilUndrc  ic  i-cvcqu  iic(;  il  faut  l'eutcndre 
comme  I'q  entendu  le  législateur  de  I8i9. 
C'est  doue  un  revenu  net  «l'une  oature  toute 
spéciale  que  vous  ne  pouvez  porter  ea  ligne 
de  compte  pour  soutenir  qu'il  y  «urttit  là  un 
bénéfice  acquis  au  fonds  communal,  et  fourni 
eiciusivement  par  les  villes. 

Sous  ce  rapport,  d'ailleurs ,  il  s'élève  une 
question  extrêmement  grave,  sur  laquelle 
je  me  permets  d'auircr  toute  votre  atten- 
tion. 

Ponr  abandonner  su  fonds  communal  des 
ressources  qui,  prétendument,  et  non  en 
réolité,  proviendront  des  villes,  que  vous 
dit-on?  C'est  qu'il  s'agirait  de  reconstituer 
ici  im|>licil«meni ,  incidemment,  le  système 
financier  de  I8ii,  dont  faisaient  partie  la 
mouture  et  ruUalagc.  Et  pourquoi  veut-on 
reconstituer  ce  système?  Parce  qu'on  soutictil 
formellement  que ,  dans  le  système  financier 
quiexisteaujourd'hui,lesvillcssoni  surtaxées. 
Bh  bien,  je  vous  le  demande,  pouvons-nous 
trancher  cette  question?  Avons-no«s  les  élé- 
ments nécessaires  pour  nous  décider  à  cet 
égard?  Est-ce  sérieusement  qu'on  nous  de- 
mande de  décider  ici  implicitement  que  les 
villes  sont  surtaxées?  Il  ne  nous  a  été  donné, 
pour  la  solution  de  cette  question,  aucun  ren- 
seignement positif. 

L'honorable  Ministre  a  cité  quelques  chif- 
fres dans  un  de  ses  premiers  discours  ;  mais 
ces  chiffres  ne  disent  rien ,  parce  qu'il  fau- 
drait qu'Us  fussent  décomposés  cl  qu'ils  fus- 
sent appuyés  de  pièces. 

Il  est  donc  impossible  d'arriver  à  une  solu- 
tion de  cetl«  nature,  et  je  ne  vois  dés  lors 
aucun  motif  raisonnable ,  aucun  motif  fondé 
pour  vouloir  constituer  ce  fonds  communal 
tel  que  le  propose  le  Gouvernement,  c'est-à- 
dire  composé  en  partie  seulement  des  cen- 
times additiouncts  que  nous  avons  volés,  alors 
qu'une  autre  partie  resterait  dans  les  caisses 
de  riital ,  qui  y  verserait  de  son  c6(ê  Iv  pro- 


duit de  certains  impAls  générant  afin  d'«niir 
un  prétexte  pour  établir  un  mode  de  ptrtige 
absolument  injuste. 

Messieurs,  je  crois  avoir  suIBsammeut  jus- 
Ulié  romenderacnl  que  j'ai  l'bonaeur  de  veus 
proposer  et  qui  n'a  d'autre  oljet,  je  le  ré- 
pèle, que  de  décider  que  le  fonds  commuoil 
se  composera  do  centimes  additionnels  aui 
impositions  indirectes,  que  u»us  avons  volés 
uniquement  et  cxciiislvemcnt  dans  le  but  de 
procurer  des  ressources  aux  communes; que 
le  fonds  communal  se  compMera  de  l'ioté- 
grelilé  de  ces  centimes  additionnels,  et  que, 
quant  aux  subsides  k  fournir  par  l'État,  ils 
seront  accordés  directement  aux  communts 
qui  en  auront  besoin. 

U.  FainE-ORUN ,  Ministre  des  Finances.  — 
Hessicurs,  la  proposition  de  l'honaraUc 
M.  de  Km jtir,  qui  se  présente  à  l'article  3 ,  se 
lie  cependant,  comme  il  le  recoonait,  à  l'en- 
semble de  son  système;  si  bien  qu'il  a  été 
obligé  do  toucher  k  chacune  des  questions 
que  soulève  son  plan  :  ainsi,  la  question  de 
la  répartition  qui  doit  se  discuter  b  l'article  î, 
la  question  de  la  distribution  transitoire  qui 
ne  peut  venir  qu'à  l'article  H.  J'avais  prévu 
que  cette  diOiculté  naîtrait  de  l'ordre  de  dis- 
cussion qui  a  été  adopté,  quoiqu'il  parut  le 
plus  naturel  à  suivre. 

Mais  il  n'est  guère  possible  d'apprécier 
cette  disposition  isolément.  Il  faut  voir  les 
dispositions  dans  leur  ensemble. 

Je  suis  obligé  de  caractériser  d'un  mot  lu 
pensée  qui  dirige  l'honorable  M.  de  Naeyor, 
et  à  laquelle  je  ne  puis ,  à  aucun  prix ,  m'as- 
soeier;  c'est  un  point  fondamental.  Le  projet 
de  loi  est  attaqué,  si  je  puis  le  dire,  dans  sou 
principe,  dans  sa  moralité. 

Le  principe  essentiel  du  projet  de  loi ,  ou 
l'un  de  SCS  principes  essentiels ,  c'est  que  les 
bases  de  répartition  déânitivc  et  transiloin 
sont  parfaitement  justes. 

Selon  riionoriiblc  incnibrc,  il  faut  diviser 
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ce  fonds;  il  fiiut  letréparlir  d'après  certaines 
bases  qu'il  indique;  et  comme  il  résultent 
du  mode  qu'il  préeooîse  un  déficit  dans  les 
ressources  des  communes  h  octroi,  le  Trésor 
de  TÉtat  allouera  un  subside  à  ces  coin- 
munes.  Elles  seront  affichées  au  Budget  de 
l'Étal.... 

M.  BE  Naever.  —  Elles  y  figureront  avec 
honneur. 

H.  FntHE-ORBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Elles  seront  alEchécs  au  Budget  de  l'Eut 
comme  prélevant  sans  droit ,  sans  titre ,  sim- 
plement comme  subside,  comnie  faveur,  la 
somme  nécessaire  pour  supjrféer  h  leurs  res- 
sources. 

£h  bien,  dans  ees  conditions ,  je  n'aeccpte 
en  nucunc  façon  et  lie  puis  accepter  la  pensée 
et  par  conséquent  l'smendement  de  l'hono- 
rable membre.  SI  j'nvais  eu  cette  même  pen- 
sée, je  n'aurais  pas  proposé  le  projet  de  loi; 
je  ne  serais  pas  venu  demander  à  cette  Cham- 
bre un  subside  pour  les  villes,  un  subside 
pour  les  communes  à  octroi. 

M.  DE  Naeyer.  —  I]  esl  dans  voire  projet 
de  loi. 

H.  FnËnE-OaBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Pas  du  tout;  voilà  où  nous  différons  d'une 
manière  radicale,  d'une  manière  absolue. 

Voici  ce  que  jp  suis  venu  dire  h  la  Chambre  : 
Les  octrois  constituent  une  charge  pour  la 
généralité  des  habitants.  La  généralité  des 
babîlanis  y  contribue  aujourd'hui  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  forte.  Je  vous  pro- 
pose un  plan  qui,  en  supprimant  les  octrois, 
laisse  les  chairs  peser  sur  la  généralité 
des  habitants,  mais  qui,  en  outre,  pose  le 
principe  de  l'affranchissement  des  eam- 
pagocs  de  toute  contribution  ultérieure  au 
profit  des  villes.  Voili  ce  qu'il  y  a  de  juste , 
d'bonnéle  et  de  moral  dans  mon  sys- 
tème. 

Mais  quant  à  venir  dire  que  les  octrois  ne 
constituent  pas  une  charge  pour  les  campa- 


gnes, qu'il  faut  les  faire  disparaître  immédia- 
tement en  accordant  un  subside  aux  villes, 
c'est  \k,  messieurs,  un  système  que  je  ne 
puis  adnMltre;je  ne  puis  consentir  à  ce  qu'on 
pose  dans  la  loi  te  germe  d'un  antagonisme 
qui  serait  fatal. 

Je  ne  veui  pas  que  l'on  puisse  dire  tous 
les  ans,  Ji  chaque  Budget  :  nous  prenons  sur 
IcTrésor  une  aumône  de  3  ou  4  millions  pour 
los  villes.  Je  ne  veux  pas,  ))our  l'honneur  de 
la  loi,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  pour 
l'honneur  de  l'idée  que  j'apporte  k  la  Cham- 
bre ,  que  l'on  transforme  en  faveur  ce  qui  est 
pleineaient  justifié  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice et  de  l'équité.  L'idée  mère  de  la  loi  ne 
peut  être  ainsi  travestie. 

On  peut  discuter  sur  l'étcDduc  de  la  parti- 
cipation des  campagnes;  on  peut  prétendra 
qu'elles  ne  contribuent  itas  à  l'oetroî  dans 
une  proportion  aussi  forte  que  celle  dans  la- 
quelle elles  contribuent  au  fonds  communal; 
mais  l'idée  fondamentale  est  inattaquable  et 
doit  rester  inscrite  au  frontispice  de  la  loL 
Non,  nous  ne  mettrons  pas  les  villes  au 
pilori. 

Ainsi,  messieurs,  nous  n'admettons  pas 
l'amendement  dans  son  principe.  Examinons- 
le  maintenant  quant  aux  éléments  dont  on 
veut  constituer  le  fonds  communal. 

L'honorable  membre  a  répété  qu'il  veut 
une  séparation  complète  entre  le  fonds  com- 
munal et  les  ressources  de  l'État  ;  c'est 
une  idée  à  laquelle  il  parait  attacher  une 
grande  importance;  mais,  malgré  ma  bonne 
volonté,  je  déclare  qu'il  m'a  été  impossible 
de  la  comprendre. 

Quelle  différence  y  o-t-il  entre  les  uHdt- 
tionneta,  pour  me  servir  de  l'expression  de 
l'honorable  membre,  prélevés  spécialement 
sur  les  bières,  sur  les  sucres,  sur  les  vins, 
et  un  tantième  pour  cent  prélevé  sur  l'en- 
semble de  ees  mêmes  impôts? 

En  quoi, dans  un  eus,  y  a-l-il  séparation, 
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et  en  quoi,  dans  l'autre  cas,  y  a-l-il  coafu- 
siou  î  Si  je  prends  34  p.  <>/a  sur  l'ensemble 
des  accises,  pour  former  le  fonds  communal, 
ou  bien  si  je  prélève  comme  Ihonorable 
membre  48  p.  %  sur  les  bières,  33  p.  %  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie  <!trangères ,  58  p.  '*/o 
sur  les  genièvres  et  15  p.  "/osur  les  sucres, 
où  sera  la  différence  au  point  de  vue  de  la 
séparation? 

Il  n'y  en  a  pas ,  il  est  impossible  d'en  aper- 
cevoir, 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  je  ne  croîs  pas  que 
l'honorable  membre  atteigne  son  but,  et  je 
ne  puis  trouver  là  qu'une  complication  par- 
faitement inutile. 

M.  DE  Naeveh.  —  Il  n'y  a  pas  de  complica- 
tion. 

M.  FaËRE-OHBiN,  Ministre  des  Finances.  — 
Pardon,  il  y  a  de  la  complication  en  ce  qu'il 
faut  calculer  le  tantième  sur  chaque  arlicle 
en  particulier. 

Mais,  messieurs,  il  y  aune  raison  pércmp- 
loîro  contre  le  projet  de  l'honorable  membre  : 
c'est  que  l'honorable  membre  affaiblit  ainsi 
le  fonds  communal,  qu'il  lui  enlève  de  sa 
solidité. 

Le  prélèvement  de  54  p.  "/o  sur  l'ensemble 
des  accises  fait  que  la  diminution  sur  un 
article  est  compensée  par  l'augmentation  sur 
un  outre  article  ;  tandis  que  le  système  de 
l'honorable  membre  expose  le  fonds  com- 
munal h  des  dépressions  subites  et  considé- 
ra hies. 

Ainsi,  les  accises  sur  les  eaux-de-vie  et  sur 
la  bière  subissent,  en  cas  de  crise  alimen- 
taire, une  forte  dépression. 

On  a  vu  le  produit  des  bières  éprouver 
tout  «  coup  une  diminution  d'un  million  et 
demi. 

Eb  bien,  avec  le  système  de  l'honorable 
membre,  le  fonds  communal  sera  affecté 
dans  une  proportion  notable.  Avec  te  système 
du  Gouvernement,  au  contraire,  le  fonds 
communal ,  qui  comprend  d'ailleurs  des  élé- 


ments beaucoup  plus  slables,par  exemple  le 
produit  des  postes ,  les  sucres  qui  donnent  un 
revenu  fixe,  puisque  le  loi  assure  ici  un  Mini- 
mum, le  fonds  communal  formé  par  un  tan- 
tième unique  pris  sur  la  somme  des  produits, 
ne  peut  pas  être  affecté  au  même  degré  par 
les  crises. 

Il  est  donc  infiniment  préférable  de  pré- 
lever un  tantième  sur  l'ensemble ,  que  de 
prélever  un  lanticnie  sur  chacun  des  âé- 
menu  qui  constituent  le  fonds  communal. 

J'ai  un  mot  k  dire  sur  les  évaluations  de 
l'honorable  membre. 

L'honorable  membre  n'admet  plus  le  mode 
d'évaluation  qu'il  a  d'abord  défendu;  il  n'ad- 
met plus  SCS  calculs  primitifs. 

M.  DE  NAEVEn.  —  J'ai  calculé  sur  Inûi 
exercices ,  parce  que  vous  avez  attaqué  les 
autres.  J'entre  dans  vos  idées. 

M.  Fbère-Ohb*n,  Ministre  des  Finano-s.— 
Non,  VOUE  n'entrez  pas  dans  mes  idées,  vous 
abandonnez  celles  que  vous  aviez,  pourcn 
prendre  d'autres  qui  ne  sont  pas  encore  les 


D'après  vos  eiilculs  primitifs,  vous  auriez 
eu  15,586,173  francs. 

Vous  abandonnez  ces  calculs,  et  vous  m 
faites  sur  un  thème  intermédiaire  qui  vous 
porteà  compter  sur  une  sommedc  1 1  ,!tOO,000 
francs.  Bh  bien,  d'après  les  bases  d'évalua- 
tion du  Gouvernement,  nous  ne  pouvons 
compter  que  sur  10,500,000  francs.  L'hono- 
rable membre  augmente  donc  le  produit  de 
I  million  par  ses  évaluations,  pour  paraître 
accroître  d'autant  la  part  des  campagnes.  Je 
ne  pense  pas  que  ses  calculs  actuels  puissent 
être  admis  plus  que  les  précédents. 

H.  deNaeveb.  —  Ils  sont  cependant  incoo' 
testables;  si  vous  voulez  voir  les  cléments 
vous  ne  les  contesterez  plus. 

M.  Frëre-Orbah,  Ministre  des  Finances.— 
L'administraUon ,  qui  a  une  longue  expé- 
rience, fait  l'évaluation  des  produits  proba- 
bles en  tenant  compte  de  tous  ces  mille  fait) 
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que  la  pratique  seule  fait  (wnnaitrc.  L'admî- 
nislratioa  estime  que  vous  ne  pouvez  pas 
espérer  d'obtenir  le  produit  que  vous  indi- 
quez. D'ailleurs,  si  vos  calculs  sont  exacts, 
le  fonds  communal  du  projet  de  loi  se  trou- 
vent augmenté  d'un  million  au  profit  des 
communes  rurales. 

Par  ces  différentes  considérations,  mes- 
sieurs, je  ne  saurais  me  rallier  h  la  jiroposi- 
tinn  de  l'Iionomble  membre. 

U.Tack.  —  Messieurs,  j'ai  également  pré- 
scnié  un  amendement  h  l'arlicle  2.  J'ai  pro- 
posé de  poricr  la  pari  des  communes,  de 
3i  à  40  p  o/o. 

Cet  amendement  correspond, ii  celui  de 
riionorable  H,  de  Nacycr.  J'avais  cru,  comme 
l'honorable  M.  de  Nacycr,  que  les  communes 
ne  recevaient  pas  la  part  qui  leur  revenait 
légitimement;  Javais  pensé,  comme  lui,  que 
l'augmentmion  des  impàls  ne  serait  pas  de 
10,500,000  francs ,  comme  le  portent  les  cal- 
culs de  l'administration  ;  mais  qu'elle  s'élève- 
rait i  11,500,000  francs.  C'était  dans  cette 
vue  qae  j'avais  proposé  de  fixer  le  chjtfrc  à 
40  p.  "/o. 

Maintenant,je  ne  tombepasdans  les  mêmes 
inconvénients  que  l'Iionorable  M.  de  Naeyer, 
et  que  H.  le  Ministre  des  Finances  vient  de 
rencontrer.  S'il  y  a  dépression ,  la  dépression 
ne  sera  pas  générale  ou  du  moins  si  elle  frappe 
UD  des  produits,  elle  ne  frappera  pas  l'autre. 
J'embrasse  l'easemble  des  produits  nouveaux. 

Je  liens  aussi,  comme  l'honorable  M.  de 
Naeyer,  à  ce  que  toutes  les  augmentations, 
acquises  au  fonds  communal,  profitent  h  ce 
fonds,  et  ne  profitent  pas  au  Trésor  public. 

Au  point  de  vue  du  résultat,  mon  amen- 
dement est  le  même  que  celui  de  l'honorable 
H.  de  Naeyer;  il  en  diffère  sculemenl  au 
point  de  vue  des  principes.  A  ce  dernier 
cgsrd  ,  je  suis  d'accord  avec  M.  le  Ministi-e 
des  Finances. 

H.  Frëhe  -  OsBAR ,  Ministre  des  Finances. 
—  Vous  demandez  donc  6  p.  %  de  plus? 


M.  Tack.  —  Oui. 

M.  FnËHE-OnBA<c,  Ministre  des  Finan- 
ces, —  Ce  qui  serait  un  nouveau  sacrifice  de 
1,800,000  francs  imposé  au  Trésor  public. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  ^  In 
Chambre  qu'en  acquiesçant  aux  amende- 
ments qui  avaient  été  proposés  par  la  section 
centrale,  j'étais  arrivé  aux  dernières  limites 
des  concessions  possibles ,  en  fait  de  prélè- 
vement sur  le  Trésor  publie;  j'ai  dit  h  la 
Chambre  :  J'aime  mieux  que  la  loi  succombe 
que  de  compromettre  la  situa  lion  financière 
du  pays. 

L'honorable  membre  demande  au  Trésor 
public  un  nouveau  sacrifice  de  1,800,000 
francs.  (Inlerruplion.)  Vous  vous  trompez; 
ce  n'est  pas  l'augmentation  résultant  des 
nouveaux  impâts  que  vous  prenez.  Toute 
l'augmentation,  telle  qu'elle  est  évaluée,  est 
déjk  atlribuée  au  fonds  communal.  Comment 
a-l-on  procédé?  On  a  pris  le  produit  dca 
accises,  tel  qu'il  figure  actuellement  au  Bud- 
get des  Voies  et  Moyens;  on  a  augmenté  ce 
produit,  h  raison  de  l'augmentation  des  im- 
pAts,  et  sur  le  produit  total  on  a  prélevé 
34  p.%;  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  exacte- 
ment au  Trésor  ni  plus  ni  moins  que  ce  qu'il 
avait  précédemment;  par  conséquent,  si,  au 
lieu  de  34  p.%,  vous  mettez 40  p.%,  vous 
prélevez  6  p.%  de  plus  exclusivement  sur  le 
Trésor  public. 

Maintenant,  il  se  peut  qu'il  y  ait  une  cer- 
taine augmentation,  résultant  de  ce  que  les 
évaluations  du  Gouvernement  seraient  un 
peu  affaiblies.  Eh  bien,  pour  que  le  Gouver- 
nement obtienne  600,000  francs  de  plus 
seulement,  il  faut  que  le  produit  des  impôts, 
calculé,  par  exemple,  pour  les  bières  h 
82  p.  %  d'augmentation,  s'élève  jusqu'à 
90  environ ,  et  proportionnellement  pour  les 
autres  articles,  tandis  que,  pour  peu  que 
ces  prévisions  ne  se  réalisent  pas ,  le  Trésor 
essuiera  une  perte. 

L'expectative  d'augmentation  est  donc  in~ 
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signifiante  et  se  ti-ouvc  compensée  par  tes 
pertes  évenlucllcs  possibles. 

M.  DE  Naeteb.  —  Messieurs,  mon  inten- 
tion n'est  pas  de  prolonger  celte  discussion 
on  rcni-onlrant  toutes  les  observations  de 
détail  que  l'honoruble  JUioistre  vient  de  dé- 
velopper, et  qu'il  me  serait  très-lacilc  de 
réfuter;  mais  je  dois  un  mot  de  réponse  a 
ce  qu'a  dit  H.  le  Ministre  des  Finances  de  la 
question  de  justice  et  de  moralité. 

Je  ne  pense  pas,  quant  à  nui,  qu'une 
question  de  justice  et  de  moralité  soit  une 
question  de  forme.  Je  croîs  que  c'est  au  Xond 
que  nous  devons  nous  aiiacbcr,  el  endéC- 
nilivc  tout  le  mérite  du  système  de  H.  le 
Ministre  des  Finances  consiste  dans  une 
forme  qui  lui  parait  très- ingénieuse  et  qui 
eaurc  les  apparences  j  voilà  la  haute  moralité 
du  projet  de  loi. 

M.  le  Ministre  ne  veut  pas  que  le  sacriRcc 
très-légitime,  suivant  moi,  que  fuit  le  pays 
^Hiur  être  débarrassé  des  eetrois,  il  ne  veut 
pas,  dis-jc,  que  ce  sacrifice  figure  au  Bod- 
^el;  il  veul  le  masquer,  tout  en  le  rendant 
[dus  considérable, sous  les nppa renées  d'une 
certaine  cooibinoison  qu'il  admire^  de  ma- 
nière qu'on  ne  puisse  pas  l'apcreevmr.  C'est 
ainsi  qu'il  sauve  la  question  dlionneur  et  de 
digHilc. 

M.  FBiu-OauH,  Ministre  des  Pinanees. — 
Il  est  juste  de  répartir  le  fonds  communal 
comme  je  le  fais. 

M.  UG  NiivBK.  —  C'est-à-dire  que  le  pré- 
«iput  que  vous  voulez  exercer  sur  te  fonds 
commun  c*l  juste  et  légitime,  en  tant  que 
vous  en  faites  subir  les  conséqnences  aux 
communes  rurales.  Eb  bien,  je  dis  que  c'est 
lii  une  souveraine  injustice  ;  je  dis  que  c'est 
celte  injustice  qui  fait  naître  l'antagonisme 
entre  tes  villes  et  tes  campagnes,  antago- 
nisme qiK  je  déplore  amèrement;  car  je 
puis  le  déclarer  hautement,  je  m'épuise  en 
efforts  pour  le  hire  cesser.  Cet  antagonisme, 
c'est  vous,  H.  le  Ministre  des  Finances ,  qui , 


aiee  votre  système  manquant  i  la  fois  de 
justice  et  de  fraocbise,  le  faites  naître  cl 
grandir. 

Comment!  eo  faisant  supporter  ce  sicriBcc 
aux  communes  rurales,  vous  entendez  sau- 
ver la  question  de  justice  et  de  moralitél 
Hais  pourquoi  leur  imposei-vous  ce  sacri- 
llce?  Parce  que  vous  prétendez  qu'elles  payent 
3  millions  dans  l'octroi.  On  a  nié  cela,  et  je 
le  nie  aussi.  Cette  opinion  n'est  |>as  soutc- 
Tkable  au  point  de  vue  des  vrais  principes 
économiques. 

C'est  une  vérité  élémentaire  que  le  prix 
des  choses  a  pour  élément  pivotant  les  frai« 
de  production,  et  par  conséquent  que  tout  ce 
qui  affecte  les  frais  de  production  ou  le  prix 
de  revient,  tombe  en  définitive  k  la  charge 
du  consommateur;  et  i\  cette  grande  loi  éco- 
nomique ,  h  cette  vérité ,  devenue  élémeo- 
taire,  vous  n'avez  opposé  que  des  futi- 
lités. 

Vous  avez  comparé  tel  marché  ît  tel  autre 
marché,  comme  si  les  prix  des  choses  ne 
variaient  pas  essentiellement  d'après  les  cir- 
constances de  lieu  et  de  temps ,  et  comme 
s'il  était  possible  dv  comparer  dcus  mai^ 
chés  qui  différent  sous  le  rapport  du  lieu  on 
du  temps,  et  quelquefois  sous  ce  double 
rapport.  S'il  vous  convenait  de  reproduire 
encore  de  pareilles  paradoxes  économiques, 
je  déclare  d'avance  que  je  ne  vous  suivrai  pas 
sur  ce  terrain.  Le  bon  sens  public  doit  suffire 
pour  en  faire  justice.  Cependant  supposons, 
par  impossible,  que  ces  Irois  millioas  soient 
supportés  par  les  campagnes.  Mais  vous- 
même  vous  dites  que  c'est  là  une  révoUsnle 
iniquité  :  que  voulez -vous  donc  taire?  Vou- 
lei-vous  avoir  une  indemnité  pour  le  raehat 
d'une  iniquité?  L'indemnité  suppose  néces- 
sairement le  rachat  d'un  droit. 

Savcz-vous  comment  on  appelle  le  nrbtX 
d'une  iniquité?  Cela  s'appelle  rançoa.  Il  ae 
devrait  pas  en  être  question  dans  notre  Bel- 
gique lionnêlc  et  morale. 
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N.  FaÈnE-OiDAN ,  Hinislrc  des  Finances.  — 
l.'lioaorable  préopinant  s'^iait  d'abord  mon- 
Ire  ronciliaol;  il  semblait  disposé  ù  concou- 
rir, autant  qu'il  le  pouvait, ii  assurer  le  succès 
de  la  lai;  il  paraît  aujourd'hui  cherclici*  sin- 
gulièrement à  ta  renverser. 

l/bonorabic  membre  revient  sur  les  con- 
cessions qu'il  avait  faites. 

M.  BE  Naeteb.  —  Sur  aucune. 

M.  FnÈHE-OiinAN,  Ministre  des  Finances. — 
l/lionorabtc  membre  avait  reconnu  la  jus- 
tice du  principe  de  la  loi;  il  avait  reconnu  la 
justice  et  l'utilité  de  la  constitution  du  fonds 
commun,  la  justice  du  partage,  sauf  la  ques- 
tion des  bases. 

M.  DE  NiETEit. —  Encore  aujourd'hui. 

11.  FaÊAE-ORfAH,  Slinislre  des  Finances. — 
Kon,  aujourd'hui  il  n'en  est  pins  ainsi. 
D'après  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
nieiiibre,  ta  loi  est  inique  (interruption),  la 
loi  est  inique ,  vous  venez  <lc  le  dire. 

H.  CENAEVEn.— Telle  que  vous  l'avez  r^ile. 

H  FnËRE-OnBAK,  Ministre  des  Finances. — 
£l  l'iniquité  cessera,  quand  on  aura  substitué 
un  prélèvement  sur  des  articles  ù  un  prélè- 
vement sur  la  masse!  et  Tiniquiié  cessera 
quand  on  aura  fait  entrer  la  population 
comme  élément  de  rcparliiian  dans  les  ba^cs 
de  la  loi!  et  l'iniquité  ccscra  quand  vous 
aurez  laisse  quelques  millions  d'impôts  à  la 
charge  des  villes  !  Voilà  pourtant  votre  sys- 
tème! 

A  qui  ferez-vous  accroire  que  substituer 
un  tantième  partiel -à  un  tantième  total,  c'est 
substituer  une  chose  juste  à  une  chose  ini- 
que? A  qui  ferez-vous  accroire  que  l'intro- 
duction de  la  population  comme  base  de 
répartition  fait  line  chose  juste  d  une  chose 
inique? 

Vous  ne  vous  doutez  pas  que  vous  sacrifiez 
ceux  que  vous  voulez  servir;  vous  ne  vous 
doutez  pas  qne  le  système  du  Gouvernement 
donne  aux  Flandres,  d'après  les  trois  bises 
de   contribution,    une  plus    forte   somme 


qu'elles  n'auront  en  y  ajoutant  votr 
de  prédilection ,  la  population! 

L'introduction  de  cette  base  dimii 
somme  qui  doit  revenir  aux  Flandres 
ne  vous  en  doutez  pas;  et  vous  croyc! 
rer  les  iniquités  du  projet  de  lui  que  p 
le  Gouveroenicnl! 

Quant  aux  déficits  laissés  k  la  char 
villes,  troisième  élément  qui  vous  ph 
et  grâce  auquel  la  loi  cesserait  d'dtrc  i 
il  faudrait  prouver  d'abord  que  les 
n'ont  pas  le  droit  de  percevoir  ce  q 
perçoivent.  Elles  sont  en  possession  < 
trois. 

M.  Thiiiact.  —  Us  sont  injustes. 

M.  Frëre-Orban,  Ministre  des  Finao 
Et  puis  ?  La  question  est  de  savoir  s'ils 
maintenus  ou  supprimés. 

Les  villes  sont  en  possession  de  c( 
de  perception  d'impôt;  elles  en  tir* 
produitquoje  leur  laisse;  elles  conser 
qu'elles  ont  aujourd'hui;  je  ne  leur 
rien,  pas  un  centime  de  plus  ;  je  lais 
villes  ce  qu'elles  ont,  ce  qui  est  évidc) 
un  peu  difTérent.  Je  me  (rompe;  j 
enlève  quelque  chose  :  la  faculté  dt 
poser  désormais  de  cette  façon;  je  les 
prie  de  ce  chef  sans  indemnité;  elles 
privées  de  la  faculté  de  percevoir  dée 
de  pareilles  contributions;  de  plus,  on 
la  progression  de  leurs  recettes. 

Leurs  rccclLes,  comment  se  les  proi 
elles?  En  les  prélevant  sur  le  tien 
quart,  pour  me  servir  d'une  expressif 
gairc,  dans  des  proportions  que  ni  ^ 
moi  ne  saurions  déterminer;  les  él< 
pour  cela  manquenicomplétemcnl.  No 
d'octroi  sont  â  peu  près  les  mêmes  d( 
grandes  villes;  cependant  vous  voy 
différence  considérable  dans  les  prod 
même  octroi  représente  par  tète  un< 
somme  à  Bruxelles,  à  Anvers  et  h 
parce  qu'il  y  a  des  causes'  extérieu 
exercent  une  certaine  influence  sur 
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duit  de  cet  impôt.  Des  villes  qui  percevaient 
leurs  impAts  sur  le  tiers  et  le  quart,  coiiti- 
nueroiil  à  les  prélever  provisoirement  sur  le 
tiers  et  le  quart,  et  vous  pouvez  prëtenitrc, 
lout  nu  plus,  que  sous  ce  i-apporl  il  n'y  a 
rien  de  change!.  {Inlerruplioii.) 

L'octroi  subsiste  et  opère  ses  effets;  dans 
Iq  pensée  <lu  Gouvernement,  supprimer  les 
ocirois  et  ne  pas  modifier  les  chaires  pour 
la  gi^néralilé,  c'est  un  résultat  heureux,  sa- 
tisfaisant; mais  si  vous  ajoulei  i  cela  que 
cette  charge  ira  s'afFaiklissanl  de  jour  en 
jour,  c'est  alors  un  avantage  immense  pour 
les  campagnes.  Elles  contribuent  pour  une 
somme  quelconque  aujourd'hui  ;  elles  conlri- 
hueront  pour  une  somme  <!quivalcnlc  de- 
main. 

Hais  avec  l'octroi  maintenu,  la  cliaj^  ira 
toujours  grandissant  ;  avec  la  loi  et  l'octroi 
supprimé,  la  cliat^e  ira  s'alTaiblissaat  de 
jour  en  jour  :  voilh  ce  qui  justifie  le  projet 
de  loi.  Je  maintiens  donc,  de  la  manière  la 
plus  absolue,  les  propositions  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Ji'LLioT.  —  Je  suis  emharrassé  pour 
l'émission  de  mon  vote  sur  l'amendement  de 
M.  de  Nacyer,  eljene  suis  pas  le  seul.  Il  nous 
dit  que,  dans  son  système,  la  dotation  pour 
les  communes  sans  octroi  sera  plue  considé- 
rable que  dans  le  système  du  Gouverne- 
ment. H.  le  Ministre  des  Finances  a  contesté 
ses  chiffres  ;  il  a  dit  que  c'était  le  système  du 
Gouvernement  qui  était  plus  favorable  aux 
communes  sans  octroi. 

Je  désirerais  savoir  A  quoi  m'en  tenir;  ce 
serait  fort  utile  pour  beaucoup  d'entre  nous 
qui  représentons  plus  spécialement  les  com- 
munes sans  octroi. 

H.  le  Ministre  des  Finances  a  dît  que  la 
première  année  les  communes  sans  octroi 
auraient  une  somme  de  4  millions,  le  désire- 
rais savoir  si  c'est  exact.  C'est  un  point  im- 
portant qui  pourrait  nous  décider  i  voter; 
je  ne  serais  plus  embarrassé  pour  mon  vote. 


Puisqu'il  y  a  encore  doute  pour  beaucoup 
de  membres  de  la  Chambre,  on  pourrait 
partir  de  la  proposition  de  M.  Tack,  qui  vou- 
drait ajouter  au  fonds  communal  1,800,000 
francs  pris  au  Trésor  public.  A  mon  avis, 
c'est  beaucoup  trop ,  mais  si  H.  le  Ministre 
des  Finances  pouvait  accorder  un  million,  te 
serait  un  moyen  de  conciliation. 

Je  désirerais  que  H.  le  Ministre  nous  don- 
nât une  réponse  sur  la  question  de  savoir  si, 
de  son  cftté,  il  peut  faire  un  |)as. 

On  a  objecté  que  ce  serait  une  tache  pour 
les  villes  à  octroi ,  que  de  se  voir  inscrites  aa 
Budget  de  l'État,  que  ce  serait  un  reproche 
permauent. 

Hais,  messieurs,  on  oublie  donc  qae 
toutes  les  communes  i  octro!  ou  sans  octroi 
sont  déjil  inscrites  au  Budget,  et  je  réponds 
que  si  elles  sont  inscrites  h  cette  oceasioa, 
elles  ne  rougiront  pas  plus  les  unes  que  les 
autres.  Tâchons  donc  d'aboutir  h  quelque 
chose  de  juste  et  d'utile. 

PLusiEvas  VOIX  :  La  elôlureîla  elèture! 

H.  DE  Haeb.ie.  —  Je  sous-amende  la  pro- 
position de  l'honorable  H.  Tack  ;  je  demande 
57  p.  o/o  au  lieu  de  iO  p.  "jo.  Je  demande 
k  développer  en  peu  de  mots  mon  amende- 
ment. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  qualificauoD 
d'inique  donnée  au  projet  de  lot.  Je  n'entre 
pas  dans  ces  qualifications,  mats  je  dois  dire, 
après  avoir  suivi  attentivement  la  discussian 
en  section  et  dans  celte  enceinte ,  que  je 
trouve  une  grande  inégalité  entre  la  part 
faite  aux  villes,  et  In  part  faite  aux  campa- 
gnes :  c'est  contesté,  je  le  sais,  mais  malgré 
tout  ce  qu'on  a  dit,  ma  conviction  m'est 
restée.  On  peut  dire  qu'il  y  a  dans  tous  les 
impâls  une  certaine  inégalité,  que  Injustice 
absolue  est  impossible  à  trouver  en  matière 
d'impôts;  mais  ici  l'inégalité,  i  mes  yeux, 
est  grande ,  elle  est  choquante. 

L'honorable  H.  de  Naeycr  a  indiqué  un 
remède,  mais  je  ne  suis  pas  assez  éclairé 
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pour  voter  sur  sa  jiroposilion ,  k  laquelle 
H.  le  Ministre  des  Finances  vient  de  Taire , 
d'flilleurs ,  des  objections  sérieuses. 

Mais  l'honorable  H.  Tack  obvie  à  l'inëga- 
lilé  signalée  par  une  autre  voie,  eu  respec- 
tant le  principe  de  la  proportion  gënéi-ale 
que  l'honorable  Ministre  a  soutenu,  en  s'a- 
dressant  h  toutes  les  bases  h  la  fois,  de  ma- 
nière &  éviter  le  déficit  éventuel  que  l'hono- 
rable M,  Frère  a  fait  entrevoir. 

Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  vient  de  dire 
qu'il  ne  peut  faire  plus  de  concessions  qu'il 
n'en  a  fait.  J'avais  prévu  cette  objection, 
messieurs,  et  pour  vous  faire  voir  que  je 
a'ai  pas  été  systématique  dans  l'ensemble  des 
voles  qui  ont  é[é  émis  dans  cette  discussion, 
permettez-moi  de  vous  rappeler  que  c'est 
précisément  en  prévision  de  l'objection  à  la- 
quelle je  m'attendais  de  la  part  de  M.  le  Mi- 
nistre, que  j'ai  voté  pour  les  propositions 
tendantes  à  créer  de  nouvelles  ressources; 
que  j'ai  voté  pour  l'amendement  de  l'hono- 
rable If.  Carlier,  dans  la  prévision  d'une  di- 
minution de  revenu  qui  eût  été  peul-ètrc  le 
résultat  de  la  réduction  d'impdt  proposée 
sur  la  bière.  J'ai  voté  hier,  dans  la  même 
prévisioD,  en  faveur  de  l'amendement  de 
l'bonorable  H.  Vandenpeereboom,  qui  devait 
encore  donner  un  demi-million  en  plus  au 
fonds  communal. 

Je  me  suis  mis,  sous  ce  rapport,  au-dessus 
des  prévenlions,  relativement  it  cet  impôt 
de  consommation,  parce  que,  comme  j'ni  eu 
l'honneur  de  le  dire,  cette  cbarge  nouvelle 
aurait  trouvé  sa  compensation  dans  te  dé- 
grèvement qui  doit  résulter  pour  la  houille 
de  la  suppression  des  oétrois. 

Je  sais  que  ces  nouvelles  ressources  ne 
sont  pas  adoptées  ;  mais  comme  il  est  devenu 
impossible  de  laisser  subsister  les  octrois, 
ces  voies  et  moyens  seraient  repris  on  rem- 
placés forcément  par  d'autres.  1^  ministère, 
quel  qu'il  Tût,  ne  pourrait  se  soustraire  h 
cette  nécessité.  Maintenant,  je  m'aperçois  que 


l'amendeoienl  de  mon  hc 
M.  Tack,  va  un  peu  trop  loin, 
de  plusieurs  membres  de  o 
qui  veulent,  comme  nous,  soi 
pagnes  dans  la  position  qui  le 
le  projet  de  loi.  C'est  pour  ceit 
neur  de  proposer  un  moyen  < 
sislc  dans  le  chiffre  de  37  [ 
40.  Tel  est  l'objet  de  mon  ami 
cet  égard  je  suis  d'accord  a' 
M.  de  Nacycr. 

H.  FnÉRE-OaBAN,  Ministre  d 

Un  seul  mot  :  c'est  pour 
m'est  impossible  de  consentir, 
talion  quelconque  du  fonds  « 
m'est  impossible  d'aller  au  d 
qui  ont  été  indiquées  par  I 
Irale. 

J'ai  fait  tout  ce  que  me  pei 
situation  du  Trésor.  Aller  au  < 
quer  à  mes  devoirs. 

Messieurs,  les  honorabici 
insistent  le  plus  vivement  po 
tion  du  fonds  communal,  i 
générale,  ceux  qui  ont  refu 
sommes  nécessaires  pour  le  c< 
nous  avons  eu  beaucoup  de 
que  le  droit  d'aecisc  sur  la  bi 
4  francs.  Il  s'agissait  \h  de  3,^ 
et  vous  voyez  les  mêmes  mi 
d'hui  insister  pour  que  l'oi 
fonds  communal! 

Eh  bien!  dans  cette  situai 
penne ttrei  de  garder  la  pos 
avons  prise;  vous  nous  permi 
tenir  le  projet  tel  qu'il  a  et 
Chambre.  Nous  ne  pouvons  al 

H.  Ta».  —  Je  déclare  me 
amendement  de  rhonornblc  1 
retirer  mon  amendement. 

—  La  discussion  est  close. 

H.  LE  Pn^siDE^T.  —  Le- pi 
ment  h  mettre  aux  voix  est  c 
mnns.  Il  est  ainsi  conçu  : 
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•  Art.  2.  Tous  les  six  mois,  le  Gouvcrne- 
nicnt  fera  verser  dans  In  caisse  de  chaque 
commune  une  somme  égale  au  produit  net 
du  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  des  patenter  perçu  sur  son  territoire,  i 

—  Cet  amendement  est  mis  aux  voix;  il 
n'est  pas  adopte. 

M.  LG  Prëside.nt.  —  Je  mets  aux  voix 
l'amendement  de  M.  de  Nacyer.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

<  Art.  S.  Remplacé  comme  il  suit: 

•  Il  est  attribué  aux  communes  une  part 
dans  le  produit  des  droits  d'accise  fi.\és  par  le 
chapitre  11. 

»  Cette  part  sera  de  13  p.  "/o  du  produit 
de  l'aceise  sur  les  sucres;  elle  sera  ealeulee 
sur  les  bases  des  autres  impôts  au  prorata 
de  l'augmentation  de  la  quotité  du  droit. 

■  En  ee  qui  eonecroe  l'exécution  de  la  pré- 
sente disposition,  la  proportion  de  cette  aug- 
mentation est  fixée  b  : 

I  1°  22  p.  "l'o  pour  les  vins  et  les  eoux- 
dc-vie  provenant  de  l'étranttcr; 

»  2*  38  p.  "/o  pour  les  caux-dc-vie  indi- 
gènes; 

»  3°  48  p.  */o  pour  les  bières.  » 

—  L'appel  nominal  est  demandé. 

II  est  procédé  au  vote,  par  appel  nominal, 
sur  l'amendement  de  M.  de  Nacycr. 

108  membres  sont  présents. 
SO  votent  pour  l'amendement. 
70  votent  contre. 
9  s'abstiennent. 
En  conséquence,  l'amendement  n'est  pas 
adopté. 

Ont  voté  l'adoption  : 

MM.  IWdenbach,  Boyer  de  Behr,  Sooy, 
Thienpont,  Van  Dormael,  Van  Overloop, 
Vcrwilghen,  Vilain  Xllll,  Wasseige,  Beeck- 
man,  Dccliamps,  de  Licdekcrke,  de  Man 
d'Altenrode,  de  ALérode-Westerloo,  de  Mont- 
pellier, de  Naeyer,  de  Pilteurs-Hiegaerts,  de 
Porlemont,  de  Ruddere  de  Te  Lokercn,  Des- 


maisièrcs,  Desmedt,  deTheux,  d'L'rsel,Fu> 
gnart,  Janssens,  Mercier,  Honelieur,  Notd- 
tcirs  et  Noiliomb. 

Ont  Totë  le  rejet  : 

MM.  Orban,  Pirmez,A.  Pirson,  Préviniaire, 
Rogier,  Sabaticr,  Saeyroan,  Savarl,  Tcscb, 
A.  Vandenpeerebooni,  E.  VandcnpcerebooDi, 
Van  der  Donckl,  Vandcrstichelen,  Van  Hom- 
bceb,Van  Iseghcm,  Van  LeempoeldeNieuw- 
raunster,  Van  Renynghc,  Van  Voixcm,  Vcr- 
voort,  Allard,  Ansiau,  Carlîer,  Crombci, 
Dauircbandc,  David,  de  Baillet-Ulour,  de 
Hast,  de  Boe,  de  Breyne,  de  Brunckart, 
H.  de  Brouekere,  Deehentinnes,  de  Flori- 
sone,  de  Frë,  de  Gotlal,  de  Lexby,  Delicgt, 
de  Moor,  de  Pnul,  de  Reoesse,  de  Ilidder, 
de  Rongé,  de  Terbecq,  Dcvaux,  de  Vriére, 
H.  Dumorlier,  Frére-Orban,  Frison,  Gobicl, 
Grandgagnage,  Grosfils,  Guillery,  Hynuns, 
Jacquemyns,  Jamar,  J.  Jourct,  U.  Jouret, 
Julliot,  Kocler,  Lange,  C.  Lebcau,  J.  Lebeau, 
Lesoinne,  Loos,  Manilius,  Huiler,  Kélis,  Neyt 
et  Dolez. 

Se  sont  abstenus  : 

MM.  Tack,  Thibaut,  Vanden  Brandcn  de 
Reeth,  Vcrmcire ,  de  Decker ,  de  Haeme,  de 
Muelenaere,  le  Bailly  de  Tilleghem  et  Ha- 
gherman. 

Les  membres  qui  se  sont  abstenus  sont 
invités  h  faire  connaître  les  motifs  de  leur 
abstention. 

M.  T*Cï.  —  Je  n'ai  pas  l'oulu  voter  eoBtre 
l'amendement  de  l'honorable  M.  de  Naeyer, 
parce  qu'en  définitive  il  arrive  à  peu  près  la 
même  n^ultat  que  le  mien. 

Je  n'ai  pas  voulu  voler  pour  l'amendenirsl, 
parce  que  je  désire  éviter  les  compficatwns 
qu'il  cnlrainerait  et  écarter  de  cette  manier* 
une  objection  qui  nous  a  élé  présentée  par 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

M.  Thibaut.  —  Entre  les  deux  syslètnes, 
eelui  du  Gouvernement  et  celui  de  l'hone- 
rable  M.  de  Naeycr,  je  n'hésiterais  pas  i  doo- 


dby  Google 


CHAHfiitE  DBS   HEPRÉSëMTANTS.    —    DISCtlSblOM    DES  ARTICLtS. 


419 


ncr  la  pFéKrence  au  dernier.  C'est  pour  ccln 
que  je  n'ai  pasvot^  coulre. 

Je  n'ai  pas  rolë  pour,  à  cause  de  ce  que  ce 
système  a  de  commua  avec  le  syslèine  du 
Gouvernement.  Je  .ne  puis  pas  consentir  à  In 
Tormation  d'un  fonds  communal  au  moyen 
d'impàts  de  consommation  qui  pèseraient  sur 
tous  les  habitants  du  pays. 

H.  Van  de.'4  Branden  de  Becth.  —  Je  me 
suis  abstenu  parce  que  si, d'une  part,  la  pro- 
position de  l'honorable  H.  de  Naeycr  Tait 
aux  communes  sans  octroi  une  position  meil- 
leure cl  plus  équitable  que  celle  du  projet  de 
loi  préseiilë  par  le  Gouvernement,  ce  que 
j'approuve  complètement;  d'autre  part,  elle 
place  les  villes  cl  communes  &  octroi  dans  une 
position  trop  défavorable  pour  que  je  puisse 
voter  l'amen  de  ment. 

M.  VEnxEiRC. —  Je  me  suis  abstenu  pour 
les  mêmes  motifs  que  l'honorable  M.Tack. 

M.  UE  Decker.  —  Au  point  de  vue  du  prin- 
cipe de  justice,  il  me  semble  que  le  syslcme 
proposa  par  l'honorable  M.  de  Naeycr  est 
prdfcr&ble  au  système  du  Gouvernement. 
Mois,  en  pratique,  avec  la  position  faite  aux 
villes  parle  projet,  il  me  semble  que  le  sys- 
tème de  l'honorable  M.  de  Naejcr  ne  serait 
pas  appliqué  sans  danger  pour  la  conserva- 
tion de  l'unité  nationale. 

U .  DE  llAcnNE.  —  Je  me  suis  abstenu  par 
les  motifs  que  j'ai' énoncés  tout  à  l'heure  à 
l'appui  de  mon  amendement. 

MM.  DE  HtiELENAEnG,  Ls  Baillt  de  Tille- 
euEH  et  MAcnERHAN  se  sont  abstenus  pour  les 
mêmes  motifs  que  l'honorable  M.  de  Decker. 
H.    LE    pRÉsmENT.  —    L'amendement   de 
HM.  de  Ilaerne  et  Henri  Dumorticr,  auquel 
se   rallie    U,  Tack,  consislc  à  subsliluer  il 
l'arlicle  2  du  projet  le  chiffre  de  57  p.  '•/^  ù 
celai  de  3*  p."/o- 
Je  le  mets  aux  voix. 
I, 'appel  nominal  est  demandé. 
Il  est  procédé  ou  vote  par  appel  nominal 
sur  cet  amen  de  mon  t. 


110  membres  prennent  part  au  vole. 

.53  votent  pour  l'amendement. 
77  votent  contre. 

En  conséquence,  t'amendemenl  n'est  pas 
adopte. 

Ont  voté  pour  l'amendement  : 

MM.  Rudcnbach,  Roycr  de  Behr,  Tack, 
Thienpont,  Vanden  Branden  de  Recth, 
A.  Vandenpecreboom ,  Vander  Donckt,  Van 
Iseghem,  Van  Ovcrluop,  Van  Rcnynghc, 
Vermcire,  Vcrwilghen,  Wasscigc,  de  Baillct- 
Latour,'de  Florisonc,  dcllacrnc,  de  Mont- 
pellier, de  Muclenacre,  de  Pittcurs-Hiegaerts, 
de  Poricraont,  de  Ruddcre  de  Te  Lokeren, 
Desniaisièrcs ,  Desmcd t ,  de  Tcrbecq,  de 
Theux,  H.  Dumorticr,  d'Urscl,  Faignarl , 
Julliol,  le  Bailly  de  Tilleghcm,  Magherman, 
Moneheur  et  Notclleirs. 

Ont  volé  contre  l'amendement  : 

M.M.Orban,Pirmez,  A.  Pirson,PrcviuaiFe, 
Rogicr,  Sabaticr,  Sacyman,  Savarl,  Snuy, 
Tesch,  Thibaut,  E.  Vandenpcereboom,  Van- 
derstichclcn,  Van  Dormael,  Van  Uumbeek, 
Van  Leempoel  de  Nicuwmunsler,  Van  Vol- 
xem,  Vervoort,  Vilain  Xllll,  Alla  rd,  Ansian, 
Bccckmnn,  CarlJer,  Crombez,  Dautrebande, 
David, (le  Rasl,  de  Boc,deBrrync,deBronc- 
kart,  de  Brouckerc,  Dcirhamps ,  Dechcn- 
tinncs,  de  Decker,  De  Fi><!,  de  Goltal,  De 
Lcxby,  de  Licdckcrkc,  Dclicgc ,  de  Man  d'Al- 
tenrode,  de  Mérode-Wcsterloo,  de  Moor,  de 
Naeycr,  de  Paul,  de  Rchcssc,  de  Rîdder,  de 
Rongé,  Devaux,  de  Vrière,  B.  Dumorticr, 
Frèrc-Orban ,  Frison ,  Gobict ,  Grandgngnage , 
Grosfils,  Guillcry,  Hymans,  Jacquemyns,  Ja- 
mar,  Jansscns ,  J.  Jourct,  U.  Jouret,  Koelei-, 
Lange,  Ch.  Lebeau,  Lesoinne,  Loos,  Mani- 
lius,  Mei-cier,  Morcau,  Huiler,  Nélis,  Neyt, 
Noibomb  et  Dolez. 

M.  LE  Président.  —  Il  nous  reste  ii  voter 
sur  rarliclc  2  du  projet  de  la  section  centrale, 
auquel  s'est  rallié  le  Gouveruemcnt. 

Cet  article  est  mis  aux  voix  par  appel  no- 
niinal. 


V  Google 


420 


ABOLITION   DES  OCTROIS. 


109  membres  sont  prcsenu. 
8C  voteat  pour  l'arliclc. 
2S  votent  contre. 
1  (H.  de  Noeycr)  s'abstient. 

En  conséquence ,  l'article  csL  sdopti^. 

Ont  voté  l'adoption  : 

HH.Orban,  Pirmcz,  A.  Pirson,  V.  Pirson, 
Prëvinaire,  Rodcnbach,  Rogicr,  Sobslier, 
Saeyman,  Savart,  Tack,  Tesch,  TliienponI, 
A.  Vandcnpcercboom ,  E.  Vandcnpccreboom 
Vandcrsliclielen ,  Van  Humbeek,  Van  Isc- 
ghem,  Van  Leempoel  de  Nieuwmunsicr,  Van 
Ovcrioop,  VanRenynghe,  VanVoIxem,  Vcr- 
roeipc,  Vcrvoort,  Verwilglien,  Vilain  XIIII, 
Allard ,  Ansiau,  Beeckman ,  Carlicr,  Crombcz, 
Dautrcbande,  David,  de  Baillel-Latour,  de 
Bast,  de  Boe,  de  Breyne,  de  Bronckart,  de 
Broiickere,  Deehenlinnes,  de  Decker,  de  Flo' 
risonc.  De  Frë,  de  Gollal,  de  tlacrne,  De 
Lezhy,  Deliégc,  de  Montpellier,  de  Hoor,  de 
Muelcnaere ,  de  Paul ,  de  Renessc ,  de  Riddep, 
de  Rongi^,  Desmedt,  de  Terbecq,  de  Theux, 
Devaux,  de  Vrîère,  dUrsel,  Frèrc-Orban, 
Frison,  Goblet,  Grandgagnage ,  Grosfils, 
tiuillcry,  Hymans,  Jacquemyns,  Jamar, 
J.  Jouret,  H.  Joui-et,  Julliot,  Kocier,  Lange, 
le  Bailly  de  Tillcghem ,  C.  Lehcau ,  J.  Lebcau , 
Lesoinnc,  Loos,  Maghcrman,  Manilius,  Mo- 
reau,  Mullcr,  Nélis,  Ncyt  et  Dolez. 

Ont  voté  le  rejet  : 

MH.HoycrdeBehr.Snoy,  Thibaut,  Vanden 
Branden  dcReeth,  Vander  Donekt.Van  Dor- 
inacl,  Wasscige,  de  Licdekcrke,  de  Man 
d'Altcnrode,  de  Hcrode-Wcsterloo ,  de  Pit- 
teurs-llicgacru,  de  Porteinont,  de  Riiddei-c 
deTeLokeren,  Dcsmaisières,  B.  Duinorlier, 
H.  Du  mortier,  Faignarl,  Janssens,  Mercier, 
Monelieur,  Notcllcirs  et  Nothomb. 

Le  membre  qui  s'est  abstenu  est  învilé  a 
Taire  connaître  les  motifs  de  son  abstention. 

M.  dbNakteii.  —  Je  n'ai  pas  vole  contre 
Tartiele,  parce  que  j'admets  en  principe  la 
forrontion  d'un  fonds  commun  composé  de 


la  plupart  des  éléments  qui  figurent  dans 
l'article  S  ;  mais  je  n'ai  pu  donner  mon  adhé- 
sion à  l'artielc,  parce  que  je  n'admets  pis  U 
confusion  entre  les  ressources  de  l'Ëlat  el  Im 
ressources  du  fonds  communal,  que  eetlc 
disposition  consacre. 

H.   LE  PRÉSmEDT.  —   NoUS   pBSSORS  i  ^l^ 

ticleS,  auquel  H.  Henri  Dnmorticr  a  présente 
un  amendement. 

H.  Henai  DuKORTiEii.  —  HonsEeur  le  Pré- 
sident, après  les  différents  votes  qui  ont  été 
émis,  je  crois  inutile  de  prolonger  la  discus- 
sion :  je  retire  mon  amendement. 

M.  LB  Président.  —  L'article  3  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  5.  %  \".  Le  revenu  attribue  aux  com- 
munes par  l'art.  S  est  réparti  chaque  année 
entre  elles,  d'après  les  rdics  de  l'année  pré- 
cédente, au  prorata  du  principal  de  la  con- 
tribution functèrc  sur  les  propriétés  bftliut 
du  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  du  principal  des  cotisutions  de  patentes, 
établies  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
de  la  loi  du  6  avril  1 823  et  des  articles  1  et  3 
de  la  loi  du  22  janvier  1 84<J  (Journal  officia, 
n"  14  et  3i,  et  Moniteur,  n'  24).  Déduction 
faite,  pour  chacune  des  trois  eon  tri  butions, 
des  cotes  irrecouvrables  imputées  sur  le  fonds 
des  non-valeurs  du  dernier  eteerciec  clos. 

§  2.  Une  somme  égale  au  quart  présunK 
de  sa  quote-part  dans  la  répartition  annuelle, 
est  versée  au  commencement  du  deuiième, 
du  troisième  et  du  quatrième  trimestre  à 
la  caisse  de  chaque  commune,  à  titre  d'I- 
cnmpte. 

g  3.  Le  quart  présumé  est  fixé  d'après  les 
prévisions  du  Budget  .des  Voies  et  Moyens, 
quant  aux  droits  d'accise  mentionnés  A  Par- 
ttcle  2;  d'après  le  produit  net  actuel  des  re- 
cettes de  toute  nature  du  service  des  postei, 
et  le  produit  moyen  des  trois  années  précé- 
dentes en  ce  qui  concerne  le  droit  d'entrée 
sur  le  café. 
^  4.  Le  solde  du  décompte  de  l'année  est 
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payé  BUS  communes,  après  rscbèvement  de 
la  répartition  définitive,  dans  les  premiers 
mds  de  l'année  guiranle. 

H.  de  Nacyer  a  proposé  l'amcndctneRt  sui- 
vent : 
<  Arl.  3,  §  1",  modifié  comme  il  suit  : 
>  Le  revenu  attribué  aux  communes  par 
l'art.  2  est  réparti  chaque  année  entre  elles, 
savoir  : 

1  A  concurrence  :  1*  d'un  tiers,  suivant 
la  population  officielle  de  l'année  précédente; 
2'  de  deux  tiers,  d'sprès  les  rôles  de  l'année 
précédente,  nu  prorata  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  sur  les  propriétés  bAties, 
du  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  du  princijwl  des  cotisations  de  patentes 
(le  reste  comme  à  rarticle].  > 

M.  FntnE-OHGAH,  Ministre  des  Finances.  — 
Messieurs,  il  me  semble  que,  d'après  les 
résolutions  prises  par  la  Chambre,  l'amen- 
dcnient  de  l'honorable  M.  de  Naeyer,  ayant 
pour  objet  d'introduire  comme  une  des  bases 
de  la  répartition,  la  population,  vient  à 
tomber.  Cet  amendement  se  justifiait  dans 
le  système  de  l'honorable  membre;  car,  en 
composant  le  Tonds  communal  de  certains 
éléments  consommés  en  plus  grande  quantitt! 
dans  les  campagnes  que  dan»  les  villes ,  il  se 
trouvait  obligé  de  changer  les  proportions  de 
la  répartition. 

Les  bases  du  Gouvernement  sont  5j  pour 
les  villes  et  4!j  pour  les  campagnes;  en  intro- 
duisant la  population  au  nombre  des  bases 
de  répartition,  l'honorable  membre,  mettant 
tout  en  concordance ,  a  donné  SS  aux  cam- 
pagnes et  4S  aux  villes.  Avec  les  éléments 
dont  se  compose  le  fonds  communal,  il  serait 
impossible  de  justifier  la  base  de  la  popu- 
lalion. 

Il  y  a  une  deuxième  raison  qui  ne  me 
permet  pas  de  l'admettre. 

L'honorable  membre  n'a  pos  pris  gardt^, 
en  formulant  son  amendement,  que  Taccrois- 
scnicnt  de  population  que  l'on  constate  dans 


notre  pays  existe  dans  quelques  provinces 
seulement,  tandis  que  la  population  est  sta< 
tionnairc  ou  décroît  dans  deux  autres  pro- 
vinces. 

Un  ■EMBne  :  Plus  maintenant. 

M.  FntaE-OniAM,  Ministre  des  Finances. — 
L'augmentotîon  n'est  que  dans  quelques  villes 
et  pas  du  tout  en  proportion  de  ce  qu'elle  est 
dans  les  autres  provinces. 

Il  en  résulterait  donc  que  lu  proposition 
de  H.  de  Naeyer  serait  défavorable  â  ces  deux 
provinces.  {Interruption.) 

L'honorable  membre  n'a  pas  fait  la  ré- 
partition. Je  suppose  une  somme  de  3  mil- 
lions, par  exemple,  répartie,  d'une  part, 
d'après  tes  bases  du  projet  de  loi  et,  d'autre 
part,  d'après  les  bases  de  l'honorable  mem- 
bre. C'csl  un  moyen  très-simple  de  vérifier, 
de  contrôler  chaque  système.  Eh  bien,  la 
première  répartition  donnera  aux  deux  Flan- 
dres une  somme  plus  forte  que  la  répartition 
faite  d'après  les  bases  de  l'honorable  M.  de 
Naeyer. 

Un  hkhbhe  :  II  y  a  d'autres  provinces  dans 
le  pays. 

H. Fhëhe-Orban, Ministre  des  Finances. — 
Je  crois,  en  effet, qu'il  y  d'autres  provinces 
que  les  deux  Flandres;  mais  il  me  semble 
que  l'un  des  griefs  opposés  au  projet  de  lo  i 
consistait  &  dire  que  les  deux  Flandres,  qui 
ont  les  capilations  les  plus  considérables, 
sont  mal  traitées  par  le  projet  de  loi. 

Je  croyais  que  c'était  li  un  grief  que  j'avais 
entendu  fomuleretil  me  semblait,  parcon- 
séqucnl ,  que  je  pouvais  dire  à  l'honorable 
membre:  Votre  proposition  va  aggraver  cette 
position;  vous  allez  donner  moins  aux  deux 
Flandres  que  ne  leur  donne  le  Gouverraenl; 
ne  vous  scmble-l-il  pas  que  ceci  est  assez 
bien  dans  la  question? 

L'honorable  membre  peut  faire  immédia- 
tement le  calcul.  Je  l'ai  chiflTié  ce  matin  ;  la 
somme  destinée  aux  communes  sans  octrois, 
étant  de  3  millions,  il  y  aurait,  dans  le  sy»- 
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tème  de  riionorablc  M.  de  Nacycr,  un  tiers 
distribué  d'nprès  la  populnlion  et  deux  tiers 
d'après  le  produit  des  contributions  Le  tiers 
attribue  k  la  population  donnerait  29  cen- 
times cl  une  fraction  par  téie  d'habitant,  cl 
par  conséquent  la  Flandre  occidentale,  qui  a 
une  population  de  480,343  habitants,  touche- 
rait de  ce  elief  159,812  francs,  cl  les  deus 
liers,  répartis  d'après  le  montant  des  contri- 
butions, donneraient  k  cette  province  299,850 
francs.  En  tout  pour  la  Flandre  occidentale 
i39,0Gâ  francs.  Combien  doit-elle  recevoir 
dans  la  répartition ,  d'après  le  projet  du  Gou- 
vernement? 449,773  francs.  Le  systèroc  de 
l'honorable  membre  a  donc  pour  conséquence 
de  diminuer  de  plus  de  10,000  francs  la  part, 
de  la  Flandre  occidentale.  Il  en  est  de  même 
pour  la  Flandre  orientale. 

Ce  motif  suHîrait,  je  pense,  pour  faire  re- 
pousser la  proposition  dellionorablemembrc. 

M.  DE  NuEVEB.  —  Messieurs,  je  crois  (]uc 
M.  te  Ministre  des  Finances  a  touché  un  peu 
à  ce  que  j'appellerai  le  petil  râlé  de  la  ques- 
tion. Je  ne  me  suis  pas  demandé  si  l'applica- 
tion de  mon  système  serait  plus  utile  à  telle 
province  qu'à  telle  autre,  h  tel  arrondisse- 
ment qu'à  tel  autre.  Je  me  suis  placé  à  un 
point  de  vue  un  peu  plus  élevé ,  au  point  de 
vue  de  ia  justice. 

Il  m'est  impossible  de  contr61er  en  ce  mo- 
ment les  calculs  que  vient  de  faire  M.  le  Mi- 
nislre  des  Finances;  s'il  a  signalé  une  diffc- 
renee  pour  une  seule  de  nos  provinces,  elle 
doit  être  extrêmement  minime;  il  est  incon- 
testable que,  pour  les  communes  rurales  en 
général ,  le  mode  de  partage  que  je  propose 
est  essentiellement  favorable,  puisque  je  leur 
attribue  5S  p.  "ja  au  lieu  de  43  p.  ''/o,  et  cela 
est  évidemment  vrai  pour  toutes  les  pro- 
vinces sans  exception,  quand  il  s'agit  d'un 
partage  général  entre  toutes  les  communes  à 
octroi  et  sans  octroi;  or,  c'est  à  ce  partage 
général  que  s'applique  l'article  a  et  non  A  un 
partage  partiel  entre  les  seules  communes 


rurales.  M,  le  Ministre  des  Finances  a  dit  que 
ce  système  serait  défavorable  aux  provinces 
où  la  population  ne  s'accroit  pas  dans  une 
proportion  aussi  forte  que  dans  d'autres. 

Messieurs,  tout  système  quelconque  de 
répartition  scraitdéfavorabte  à  ces  provinces; 
car  remarquez  que  si  la  population  s'accroit 
dans  une  certaine  proportion,  les  impdls  pris 
pour  base  s'accroissent  dans  une  proportion 
souvent  plus  forte.  Si  l'on  voulait  faire  une  ré- 
capitulation des  accroissements  d'impôts  dans 
le  Hainaut,  par  exemple,  et  comparer  -c^ 
accroissements  à  ceux  d'autres  provinces, 
vous  trouveriez  que  les  impdts  admis  pour 
la  répartition  ont  suivi  une  pr3gression  pa- 
nitlèlc  a  l'augmentation  de  la  populalioo. 
Cette  objection  n'est  donc  pas  sérieuse. 

Je  disais  que  je  me  suis  place  au  point 
de  vue  des  principes  de  la  justice  cl  de 
l'équité. 

Je  crois  qu'il  a  été  admis,  dans  tout  le 
cours  de  la  discussion  et  par  tout  le  monde, 
que,  pour  avoir  une  bonne  base  de  réparti- 
tion, il  fallait  s'atlacbcr  !i  trouver  quelque 
chose  qui  représentât  le  mieux  possible  la 
consommation  de  chaque  commune;  c'est  U 
le  problème  ii  résoudre. 

On  a  dit  que  j:'était  la  pierre  philosopbalc; 
d'autres  ont  dit  que  c'était  la  quadrature  da 
cercle.  Quant  à  la  pierre  philosophale,  c'est 
une  sottise  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  oc- 
cuper. Mais  prenons  comme  terme  de  com- 
paraison la  quadrature  du  cercle.  Les  géomè- 
tres, se  trouvant  en  présence  de  ce  problème, 
savent  fort  bien  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
une  surface  carrée  exactement  équivalente  à 
celle  du  cercle.  Mais  ils  ne  restent  pas,  pour 
cela,  les  bras  croisés.  Ils  s'attachent  à  trouver 
des  évaluations  approximatives;  voilà  ce  que 
nous  devons  faire  aussi,  et  sous  ce  rapport, 
la  formule  du  Gouvernement  est  tout  à  fiit 
dénuée  de  fondement;  elle  ne  repose  en  réi- 
)ité  sur  aucune  investigation  sérieuse  quant 
aux  fnts  qui  doivent  nous  donner  la  5oluli<H) 
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i]u  problème,  ei  le  simple  bon  sens  nous  dit 
qu'elle  ne  saurait éli'equ'inexaele;carenfiD 
voici  en  quoi  cria  consiste  :  on  prend  pour 
base  delà  rëparlilion  du  produit  d'un  impdt 
de  consommation ,  les  bases  de  trois  impôts 
directs.  Il  est  impossible  que  ecla  soit  exact. 
Il  y  a  nécessairement  entre  ces  deux  choses 
toute  la  différence  qui  existe  entre  les  impôts 
indirects  qui  frappent  tous  les  consomma- 
teurs quelconques,  sans  distinguer  quelle  est 
leur  position  de  fortune ,  et  les  impôts  directs 
qui  ne  frappent  que  celui  qui  possède.  Cette 
base  est  donc  essentiellement  fautive. 

J'admets  que  cela  puisse  être  exart,  pour 
apprécier  le  degré  d'aisance  des  contribua- 
bles dans  certaines  localités;  j'accorde  encore 
ju.'iqirù  un  cerlain  point,  comme  le  disait 
l'honorable  M.  Pirniez,  que  cela  pouirait 
être  exact,  s'il  s'agissiiît  de  Ja  consomma- 
tion générale,  y  compris  tous  les  objets  de  luxe. 

Mois  qu'est-ce  qui  forme  les  grandes  res- 
sources du  fonds  communal ,  qu'est-ce  qui  lui 
donne  ta  vie  et  des  éléments  de  prospérité? 
Ce  sont  avant  tout  les  bières  et  genièvres; 
ils  y  figurent  en  réalité  pour  70  à  80  p.  *'/o. 

Je  dis  que  quand  il  s'agît  principalement  de 
ces  deux  objets ,  auxquels  je  pourrais  ajouter 
le  eafé,  il  csl  impossible  d'admettre  que  le 
degré  d'aisance  des  habitants  vous  donne  la 
mesure  de  la  consommation.  Il  y  a  une  foule 
de  gens  qui  font  une  prodigieuse  consomma- 
tion de  bière  et  de  genièvre  et  qui  ne  sont 
pas  dans  l'aisance;  je  dirai  même  que  c'est  à 
raison  d'un  excès  de  consommation  qu'ils  ne 
sont  pas  dans  l'aisance. 

Je  crois  que  partout  et  toujours  il  a  été 
admis  que,  quand  il  s'agissait  d'un  impAt  de 
consommation,  la  population  devait  former 
le  premier  élément  d'appréciation,  la  pre- 
mière base. 

L'Iionorable  Ministre  des  Finances ,  au  dé- 
IhiI  de  la  discussion,  a  rappelé  ce  qui  a  été 
fait  en  Allemagne  pour  la  réjtorlition  des  re- 
venus du  Zullvercin.  On  y  «  admis  «n  prin- 


cipe que  le  partage  aurait  lieu  par  léle,  mais 
qu'il  y  aurait  un  préciput  là  où  un  excédant 
de  consommation  serait  dûment  constaté.  Ce 
sont  encore  des  principes  que  nous  admet- 
tons. Partage  par  télc,  voilà  notre  premier 
principe;  préciput  pour  les  communes  où  il 
y  a  un  excédant  de  consommation  eonslalé, 
voilà  noire  second  principe. 

Maintenant,  quant  à  la  bière,  il  est  prouvé 
par  les  documents  mêmes  du  Gouvernement , 
que  la  consommation  est  beaucoup  plus  con- 
sidérable à  la  campagne  qu'en  ville,  daqs  les 
communes  rurales  sans  octroi,  que  dans  les 
communes  à  octroi.  En  effet,  le  Gouverne- 
ment nous  donne  exaclementle  chiffre  de  la 
fabrication  qui  a  lieu  dons  les  villes,  et  celui 
de  la  fabrication  qui  a  lieu  à  ta  campagne. 
Eh  bien,  quelle  est  ici  la  proporUon?  C'est 
que  la  fabrication  dans  les  communes  sans 
ociroi  cet  de  Sîi  p.  ^jo,  et  que  par  conséquent 
elle  n'est  que  de  4îi  p.°jo  dans  les  autres  com- 
munes, c'est-à-dire  dans  les  villes  et  com- 
munes à  octrois. 

Voici  maintenant  un  fait  constant,  de  no- 
toriété publique  :  c'est  que  les  exportations 
des  villes  vers  les  campagnes,  quant  aux 
bières,  sont  beaucoup  plus  considérables 
que  les  exporlations  des  campagnes  vers  les 
villes. 

M.  le  Ministre  a  cru  qu'il  y  avait  sous  ce 
rapport  compensation.  Cela  n'est  pas  exact, 
et  la  raison  en  est  fort  simple.  C'est  que  les 
brasseurs  des  villes  sont  protégés.  Us  ont  des 
droits  protecteurs,  non-seulement  contre  les 
importations  venant  du  dehors,  mais  encore 
dans  beaucoup  de  villes  ils  reçoivent  une 
espèce  de  prime  pour  l'exportation. 

D'un  autre  coté,  ne  perdez  pas  de  vue  [c'est 
un  fait  de  notoriété  publique]  qu'on  fait  de 
bière,  le  mouvement  du  commerce  i  grande 
distance  est  peu  considérable.  Ce  qui  se  fa- 
brique dans  une  localité  se  consomme  dans 
cette  même  localité  ou  dans  un  très-petit 
rayon.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  qud- 
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légorics  lie  bières,  pour  la  bière  de 
es,  Ja  bière  de  Louvain ,  pour  la  bière 
I  et,  je  pense,  pour  celle  de  Malices, 
teu  aussi  pour  la  bière  de  Gand.  Or, 
res  qui  sont  transportées  k  des  dis- 
issez  considérables  se  fabriquent  dans, 
es,  ce  qui  par  conséquent,  comme 
:  voyez,  doit  encore  augmenter  la 
:  de  bière  caosommce  par  les  cam- 
BU  delà  des  quantités  qui  y  sont 
écs. 

I  un  autre  moyen  de  tirer  cette  ques- 
clair.  II  suffit  de  la  débarrasser  d'une 
éléments  qu'on  y  a  introduits,  je  oe 
is  pour  ta  compliquer,  mais  qui  ont 
emenl  pour  conséquence  de  la  corn- 
et de  l'embrouiller. 
,  on  a  confondu  dans  un  même  chif- 
78  communes  à  octroi,  dont  plu- 
ont  une  importance  moindre  que 
1  communes  sans  octroi, 
mt  le  système  de  répartition  proposé 
Gouvernement,  un  babitant  des  corn- 
k  octroi  consommerait  comme  5  '/* 
Is  des  communes  sans  octroi.  C'est  ti 
:nne. 

rail  d'abord  absurde  de  soutenir  que 
oyenne  se  vérifie  partout.  Vous  avez 
munes  rurales,  15  villages,  où  il  y  a 
rois.  Il  y  en  a  7  ou  S  autour  de  Hons. 
ous  que  dans  ces  viltagcs-li  la  con- 
jon  est  dans  la  proportion  que  vous 
z  par  rapport  aux  habitants  d'un 
illage  sans  octroi  ? 
LCK.  —  II  y  a  des  villes  sans  octroi. 
NtEVER. — Direz-vousqu'enmoycnnc, 
habitant  de  ces  communes  à  octroi 
me  tout  autant  que  3  '/*  habitants 
ulre  commune  des  charbonnages  du 
DU  de  Charleroy,  oîi  il  n'y  a  pas  d'oc- 
la  n'est  pas  soutenable.  Pour  les  villes 
il  y  a  des  villes  sans  octroi  qui  ont 
porta nce  supérieure  à  celle  de  cer- 
villes   à   octroi.  En  adoptant  votre 


moyenne,  il  faudra  dire  que  chaque  habi- 
tant de  Basiogne  consomme,  en  fait  de  bière, 
5  'ji  fois  autant  qu'un  habitant  de  Neufcbl- 
teau  ou  de  Marche.  Cela  n'est  pas  soulenabk. 

M.  LESoinne.  —  Cela  est  soutenable. 

H.DE?{AETeR  — Tout  est  soutenable  quand 
on  est  décidé  à  tout  admettre. 

Ainsi  encore  à  Binche,  qui  a  un  octroi, 
chaque  habitant  consommerait  autant  que 
3  </>  habitants  de  Thuin  qui  n'a  pas  d'octroi. 

La  même  chose  se  présente  k  peu  près 
dans  toutes  les  provinces.  Ainsi  dans  la  Flan- 
dre occidentale  vous  avez  Thieit  qui  n'a  pas 
d'octroi,  et  Roulers  qui  en  a  un.  Un  habitant 
de  Routers  consommerait  donc  3  </*  fois  au- 
tant qu'un  babitant  de  Tbiell! 

Je  ferai  la  même  observation  pour  une 
foule  d'autres  communes  à  octroi ,  comparées 
h  d'autres  communes  sans  octroi,  mais  dont 
l'importance  est  au  moins  égale  et  souvent 
supérieure. 

Et  cependant,  pour  avoir  votre  moyenne, 
vous  devez  admettre  toute  les  absurdités^que 
je  viens  d'indiquer,  ou  forcer  considérable- 
ment la  moyenne  des  grands  centres  de  po- 
pulation, et  alors  un  habitant  de  Bruxelles 
consommerait  autant  peut-être  que  dix  ha- 
bitants des  communes  sans  octroi,  en  géoénl. 
Ce  système  n'est  pas  admissible. 

H.  FntBE-OHBAN ,  Ministre  des  Finances.— 
Cela  n'a  rien  d'impossible. 

H.  DE  NAEVKn.  —  Je  vais  vous  prouver  di- 
rectement que  cela  n'est  pas  soutenable. 

Voici  ce  qui  n'est  susceptible  d'aucune 
contestation,  c'est  que  si  votre  moyenoe  est 
vraie,  ce  serait  surtout  dans  les  grands  cen- 
tres de  popnlaUon.  Si  je  prouve  qu'à  Bruxel- 
les, que  dans. les  quatre  grandes  villes  du 
pays,  cette  mqyenne  n'est  pas  exacte,  si  un 
babitant  de  ces  villes  ne  consomme  |ias  3  '/i 
fois  autant  qu'un  habitant  des  villes  sans 
octroi,  il  faudra  bien  en  conclure  que  si 
cette  moyenne  n'est  pas  exacte  pour  Bruxelles 
et  les  autres  grandes  villes  du  pays ,  d  fortiori 
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elle  n'est  pas  Traie  pour  les  autres  localités 
d'une  importance  moindre. 

UessieurSijecroisque  ce  serait  la  première 
fois  (quoiqu'on  oit  déjà  fait  entrevoir  cette 
intCDiion)  que ,  quand  il  s'agit  d'apprécier  les 
consommations  d'une  ville,  on  prétendrait 
i]uc  l'octroi  ne  peut  donner  aucun  rensei- 
gnement. 

S'il  en  est  ainsi,  i  quoi  serrent  les  rensei- 
gnements donnés  par  la  douane,  la  statis- 
tique commerciale? 

Si  la  statistique  des  octrois  n'a  aucune  va- 
leur quelconque,  la  statistique  commerciale 
ne  signifierait  rien  non  plus. 

Je  croîs  qu'on  a  toujours  admis  que,  quand 
il  s'agissait  d'apprécier  les  consommations 
d'une  localité  k  octroi  où  il  y  a  une  enceinte 
susceptible  d'être  surveillée,  l'octroi  pouvait 
donner  des  indications  très-approximatives 
et  assez  exactes. 

Eb  bien,  j'ai  compulsé  les  renseignements 
fournis  par  les  octrois  de  Bruxelles  et  des 
trois  autres  grandes  villes  dit  pays. 

Voici  d'abord  pour  les  bières  les  résultats 
auxquels  je  suis  arrivé.  Ils  sont  assez  curieux; 
ils  font  complètement  justice  des  excédants 
de  consommation  réellement  exagérés  qu'on 
veut  attribuer  aux  villes  à  octroi. 

J'ai  calculé  par  hectolitre  de  cuve-matière. 
J'ai  pris  cette  base  parce  que  c'est  la  base  de 
l'impiit.  Que  nous  importe  qu'un  hectolitre 
de  cuve^natière  vous  donne  2,  3,  4  ou  5  hec- 
tolitres de  biére?Ce  rendement  plus  ou  moins 
considérable  est  sans  influence  sur  la  percep- 
tion de  l'impAt  basé  exclusivement  sur  la 
contCDance  des  cuves.  Or,  nous  n'avons  ft 
nous  occuper  ici  que  de  la  répartition  de 
l'impiVl,  et  dès  lors  nos  évaluations,  pour 
être  vraies,'  doivent  reposer  exclusivement 
sur  le  nombre  d'hectolitres  de  cuvc-maiièrc. 

Je  sais  que  votre  manière  de  calculer  csl 
excellente  pour  compliquer  la  question.  Nais 
il  est  évident  que  pour  arriver  à  une  solution 
raisonnable  il  est  juste,  au  contraire,  de  sim- 


plifier la  question 
données  sans  val  eu 

Pour  Bruxelles, 
à  587,000  hcctolil 
n'accorde  pas  de  d 
les  bières  exportée 
vont  en  pays  étrai 
tant;  mais  il  est  ad 
personnes  que  j'a 
mtfins  s'exporte,  ( 
quand  on  considi 
bières  de  Bruxelles 
gique;  en  faisant  h 
338,000  hectolitres 
bières  fabriquées  a 
à  Bruxelles. 

Les  importations 
peu  considérables, 
tations  de  bières  di 
mettrez  pns  qu'il 
tant  soit  peu  sensit 
Je  volume  pour  qu 
une  fraude  un  peu 
talions  ne  vont  qu' 
ces  6,bb7  hcpiolitri 
quantité  de  bière 
pays  étrangers,  et 
nature  à  fournir 
communal. 

Ensuite,  commer 
litres  de  bière  en  b< 

Je  crois  que  je  n 
de  mon  srgumeni 
4,000  hectolitres; 
demi  par  hectolili 
aurait,  en  outre,  k 
ite  l'étranger.  J'a: 
342,000  hectolitres 

La  question  de 
ehiifre  total  des  m i 
rendement  en  heel 
importance,  carc'c 
matière  que  vous 
devez  le  i-éparlir  si 
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A  Gaad,  c'vsl  plus  furilc  encore.  La  fa- 
brication s'est  élevée  à  1 1 7,000  hectolitres 
euve-matiére  ;  on  accorde  it  Gand  la  déchaîne 
k  l'exportation;  l'exportation  constatée  est 
de  IS  mille  hectolitres;  reste  pour  In  con- 
sommation intérieure  10i,000  hectolitres. 
Les  importations  ne  sont  pas  considénUes, 
4,4i3  hectolitres  ;  cela  représente  3,000  hec- 
tolitres euve-matiére. 

M.  FnËns-OiiBAii ,  Ministre  des  Finances. — 
Qu'en  savez -vous? 

M,  DE  NtEYEn.  —  Voulei-vous  avoir  ce 
nombre  cnlièrement?  Cela  ne  fait  pas  une 
grande  différence,  mnis  j'en  sais  ce  que  l'ad- 
ministratioD  en  sait.  Suivant  elle,  c'est  moins 
que  le  minimum  qu'on  lire  d'un  hectolitre 
de  cuve-matière;  elle  prétend,  elle,  que  le 
rendement  est  double,  triple  et  même  qua- 
druple; je  reste  donc  même  au-dessous  du 
minimum  adopté  par  l'administration.  Je  ne 
prends  qu'un  hectolitre  et  demi  de  bière  par 
hecttditre  de  cuve-matière;  mais  on  trou- 
verait la  chose  ridicule,  on  prétendrait  que 
cela  n'est  pas  possible;  j'arrive  ainsi  a  10!i 
mille  hectolitres  pour  la  ville  de  Gand. 

A  Anvers,la  fabrication  est  peu  importante, 
elle  est  de  M,Î74  hectoiiircs  cuve-malièrc. 
L'exporUlion  constatée  est  de  19,000  hec- 
tolitres, reste  37,900  pour  le  consommation; 
.  par  contre,  les  importations  de  bière  à  An- 
vers sont  très-considémbles  ;  la  ville  en  per- 
çoit un  revenu  de  29S,000  francs.  Ces  îm- 
porlalions  s'élèvent  à  10i,970  hectolitres. 
Opérant  de  la  même  manière,  restant  au- 
dessous  même  du  minimum  indiqué  par 
l'admiDistraiion,  je  dis  que  ces  104,970  hec- 
tolitres se  résument  en  70,000  hectoUtres 
cuve-matière,  ce  qui  fait  107,000  hectolitres 
pour  la  consommation  d'Anvers. 

Pour  Liège,  la  fabrication  n'est  que  de 
51,000  hectolitres;  l'exportation  constatée 
est  de  1S,000  U  13,000;  reste  donc  38,124 
hectolitres.  Nous  avons  à  ajouter  les  impor- 
tations; elles  s'élèvent  à   4,8tjl,  Toujours 


opérant  d'après  les  inémi-s  réductiims,  j'ar- 
rive à  un  résultat  de  41 ,000  hectolitres  cuv& 
matière  pour  la  consommation  totale  de  la 
ville  de  Liège. 

Nous  avons  là  la  consommation  des  quatre 
grandes  villes  du  pays.  Quel  total  avons- 
nous?  Noua  avons  un  total  qui  est  constaté 
par  la  statistique  des  octrois,  sans  qu'il  soit 
possible  de  faire  une  objection  sérieuse,  et  il 
en  résulte  que  pour  les  quatre  grandes  villes 
du  pays  la  consommation  des  bières  est  re- 
présentée par  S9S  mille  hectolitres  cuve- 
matière.  Cela  ne  fonne  pas  même  le  sixième 
de  la  consommation  totale  du  pays,  qui  s'élève 
k  plus  de  3  millions  700  mille  hectolitres  de 
cuve -matière. 

A  quel  résultat  arrivez-vous  quant  au  par- 
tage? Je  fais  absIraclioQ  de  l'erticlc  14  et  du 
préciput  du  régime  transitoire;  je  parle  de 
la  silualioD  normale.  Vous  arrivez,  avec  les 
trois  bases  proposées  par  te  Gouvernement, 
à  donner  h  ees  quatre  villes  à  peu  près  le 
tiers  du  fonds  communaL 

Kn  effet,  le  principal  des  trois  împAts  ser- 
vant de  base,  s'élève  pour  Bruxelles,  Gand, 
Anvers  et  Liège ,  à  5,370,000  francs ,  c'est- 
ii-dire  près  du  tiers  de  1G,000,700  et  des 
francs,  qui  est  le  chiffre  du  principal  des 
trois  contributions  pour  tout  le  pays. 

Ainsi,  d'après  leur  consommation  qu'il  est 
impossible  de  révoquer  en  doute ,  nos  quatre 
grandes  villes  auraient  droit  à  moins  d'un 
sixième,  et  d'après  vos  bases  elles  auraient  à 
peu  près  le  tiers.  S'il  en  est  ainsi  pour 
Bruxelles  et  nos  U-ois  grands  centres  de  po- 
pulation, comment  voules-vous  qu'il  en  soit 
autrement  pour  les  villes  de  deuxième  et 
troisième  ordre,  pour  les  communes  qui  ne  se 
distinguent  que  parce  qu'elles  ont  ou  n'ont 
pas  d'octroi? 

Voilii  pour  les  bières;  mais  pour  les  ge- 
nièvres, c'est  encore  plus  tat-L 

L'heure  est  avancée;  j'en  ai  encore  |iour 
quelque  temps,  je  suis  de  plus  un  |k-u  tnù- 
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gué;  je  demanderai  à  la  Cbiœbre  de  me  per< 
mettre  de  continuer  demain. 

—  La  Chambre  consultée  renvoie  la  con- 
tinuation de  la  discussion  k  demain. 


Séance  en  •■  J>l>  ■•••. 

[Pré^dence  de  U.  hoitï, premier  vice-prisiileiil.) 


M.  iK  PnésiBEm.  —  La  discussion  continue 
sur  l'article  3. 

H.  DE  Naeïeu.  —  L'honorable  Minisire  des 
Finances  soutenait  bier  que  le  mode  du  par* 
lage  que  je  propose  serait  |iréjudiciablc  aux 
communes  rurales  de  plusieurs  provinces. 
Comme  il  avait  annoncé  cet  allument  en 
quelque  sorte  d'avance,  j'avais  cru  que  c'était 
un  argument  assez  sérieux.  Hais  toute  ré- 
flexion faite,  j'ai  constaté  qu'ici  encore  l'ho- 
norable Ministre  avait  jugé  convenable  de  se 
placer  ii  cAté  de  la  question. 

De  quoi  nous  occupons-nous  en  co  moment 
k  l'article  5?  Du  partage  général  entre  les  com- 
munes h  octroi  et  les  communes  sans  octroi. 
Or,  quel  est  le  résultat  du  mode  de  partage 
que  je  propose?  Le  voici  en  deux  mots  :  au 
lieu  de  45  p.  "jo  pour  les  communes  sans  oc- 
troi, vous  aurez  55  p.  *'/o.  Je  demande  com- 
ment ce  sfstèiDe  peut  èire  défavorable 
aux  communes  rurales.  Evidcmmeni ,  il 
vaut  mieux  pour  elles  d'avoir  55  p.  "/a  que 
*5  p.  «/o. 

Mats  voici  ce  qui  a  probablement  induit 
l'honorable  Hinisti'e  en  erreur.  Il  a  appliqué 
le  mode  de  partage  que  je  propose  à  son  sys- 
tème, qui  consiste  à  exercer  un  préciput 
énonoe  au  profit  dos  villes  à  octroi  et  à  ré- 
duire d'abord  toutes  les  communes  rurales  à 
la  mince  pitance  de  5  millions. 

Eh  bien,  en  appliquant  mon  mode  de  par- 
tiigcà  son  système,  il  peut  y  avoir  quelques 
différences  assci   insignifiantes.  Mois  vous 


comprenez  que  ce  sont  Itk  les  conséquences 
du  système  du  Ministre,  et  je  ne  puis  assu- 
mer la  responsabilité  de  son  œuvre.  Dans 
mon  système,  la  quote-part  attribuée  aux 
communes  rurales  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable, et,  pur  conséquent,  s'il  y  avait  de 
légères  différences  dans  la  sous-réporlition 
entre  les  communes  rurales  seules,  elles  se- 
ront compensées  au  double  et  au  triple,  par 
la  participation  à  une  somme  beaucoup  plus 
forte. 

Messieurs,  j'ai  dit  hier  une  vérité  qui  me 
parait  incontestable  :  c'est  que,  pour  con- 
naître la  consommation  des  objets  qui  seront 
frappés  par  les  augmentations  d'impôts  que 
nous  avons  votées,  il  y  a  des  renseignements 
utiles  et  trcs-coneluants  à  puiser  dans  la  sta- 
tistique des  oclmis.  Toujours ,  quand  on  a 
voulu  connaître  la  coosommaliou  des  villes, 
on  a  puisé  dans  la  statistique  des  octrois  des 
renseignements  qui  ont  été  considérés  comme 
la  base  des  discussîdhs,  et  l'honorable  Ministre 
lui-même,  quand  il  est  venu  nous  citer  un 
chiffre  énorme,  représentant  la  consomma- 
tion du  vin  dans  la  ville  de  Paris,  où  avait-il 
puisé  ce  renseignement  T  Évidemment  dans  la 
statistique  des  octrois. 

Pour  atténuer  les  conséquences  à  tirer  de 
ces  renseîgneiqenis,  on  a  dît  :  Voyez,  nous 
avons  donné  un  tableau  des  moyennes,  et 
voyez  les  énormes  écarts  qui  existent;  pou- 
vez-vous  en  conclure  quelque  chose?  N'est-ce 
pas  une  impossibilité  évidente  que  de  puiser 
aucun  renseignement  conduant  dans  la  sta- 
tistique des  octrois? 

Ces  moyennes,  je  les  ai  lues  et  examinées; 
et  si  le  Gouvernement  le  vent,  je  lui  concé- 
derai facilement  ceci  :  c'est  que  ces  moyennes 
touchent  de  très-près  ù  l'absurde.  Mais  ces 
moyennes,  ce  n'est  pas  la  statistique  de  l'oc- 
troi. Ce  sont  des  raisonnements  qu'on  en  a 
tirés,  et  il  arrive  à  tout  moment  que  d'une 
statistique  qui  peut  fournir  des  renseigne- 
ments utiles,  on  tire  des  conclusions  fausses, 
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des  conclusions  déraisonnables,  complète- 
ment dénuées  de  fondement. 

Il  y  a,  dans  ces  moyennes,  des  calculs  évi- 
demment erronés.  Ainsi,  un  des  grands  écarts 
qu'on  y  remarque,  c'est  ce  qui  existe  pour  la 
eonsommalion  des  bières  à  DicsI.  On  porte 
cette  consommation  à  8  hectolitres  par  habi- 
tant. Cela  ne  résulte  pas  de  la  statistique  des 
octrois.  En  effet,  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
que  la  consommation  de  Diest,  qui  a  une  po- 
pulation de  7,000  et  des  habitants,  s'élevât  à 
63,000  hectolitres  de  bière. 

Eh  bien,  comme  cette  ville  pej'çoit  un 
franc  sur  chaque  hectolitre  livré  à  la  con- 
sommation locale,  elle  aurait  dû  percevoir 
63,000  francs.  Elle  n'a  perçu  que  18,000 
francs.  Évidemment  il  y  a  là  une  erreur  ma- 
nifeste. 

Je  dirai  la  même  chose  pour  Dinant.  lÀ 
encore  il  y  a  un  écart  qui  parait  énorme.  On 
attribue  h  cette  ville  une  consommation  de 
54  litres  de  genièvre  par  tête,  et  dans  un 
autre  renseignement  donné  à  la  page  61  de 
l'exposé  des  motifs,  on  dit  formellement  que 
le  taux  du  droit  n'a  pas  clé  renseigné.  Si  ce 
taux  n'a  pas  été  renseigné,  comment  voulez- 
vous  établir  une  moyenne? 

Ensuite,  il  y  a  une  confusion  déplorable 
entre  une  foule  de  localités  qui  ddivent  être 
placées  dans  des  catégories  complètement 
différentes,  et  qui  sont  ici  jetées  pélc-méle. 
Ainsi ,  il  y  a  des  localités  qui  n'ont  pas  d'en- 
eeinte  d'octroi,  qui  sont  complètement  ou- 
vertes.Quel  renseignement  utile  pou  vcz-vous 
tirer  de  moyennes  combinées  d'une  manière 
aussi  fautive:  Aucun. 

Ce  qu'il  faut  faire  ici,  comme  dans  toutes 
les  statistiques,  ce  n'est  pas  de  grouper  les 
chiffres;  il  faut  les  peser,  il  faut  les  appré- 
cier et  s'attacher  à  des  faits  que  j'appellerai 
types ,  et  qui  pej^vent  servir  de  base. 

C'est  en  procédant  de  cette  manière  que  je 
crois  être  arrivé  à  démontrer  que  cet  excé- 
dant de  consommation  sur  Inpicl  le  Ministre 


se  base  pour  justifier  son  mode  de  partage, 
n'existe  absolument  nulle  part,  pas  même 
dans  les  grands  centres  de  population,  et  s'il 
n'existe  pas  là,  comment  vou1cz>tous  le  trou- 
ver ailleurs  î 

Vous  supposez  (c'est  la  base  de  votre  sys- 
tème] qu'un  habitant  de  ces  78  communes 
à  octroi,  consomme  autant  que  3  '/>  '"'' 
bitants  des  communes  sans  octroi.  Voilà  ia 
base  de  votre  système.  Eh  bien,  si  cela  ne 
se  vérifie  pas  même  à  Bruxelles,  à  Liège,  i 
Gand,  à  Anvers,  dans  tous  nus  grands  cea- 
Ires  de  population,  comment  voulez-vous 
que  cela  soit  vrai  ailleurs?  Or,  je  viens  vous 
démontrer  à  la  dernière  évidence,  par  la 
statistique  des  octrois,  que  ce  prétendu  excé- 
dant de  consommation,  qui  forme  toute  la 
base  de  votre  système,  est  introuvable'par- 
tout,  même  dans  nos  quatre  plus  grands 
centres  de  population.  Ainsi,  il  résulte  des 
observations  quej'ai  présentées  dans  la  séance 
d'hier  que  In  statistique  des  octrois  établit 
clairement  qu'en  ce  qui  concerne  la  bière, 
la  consommation  dans  nos  quatre  grandes 
villes  de  Bruxelles,  Gand,  Anvers  et  Liège, 
est  incontestablement  inréricurc  à  600,000 
hectolitres  de  cuve-matière  ;  or,  cela  ne  fait 
pas  la  sixième  partie  de  la  consommation 
toule  du  pays ,  et  cependant ,  suivant  le  sys- 
tème de  partage  proposé  par  le  Gouverne- 
ment, on  attribue  à  ces  quatre  grandes  villes 
à  peu  près  le  tiers  du  fonds  communal,  et 
cela  dans  la  situation  normale  et  définitive. 
Je  ne  parle  pas  ici  des  faveurs  exorbitanles 
résultant  du  régime  transitoire. 

Je  viens  de  dire  qu'en  ce  qui  concerne  la 
bière,  le  maximum  de  la  consommation  à 
Bruxelles,  Gand,  Anvers  et  Liège  cal  infé- 
rieur à  600,000  hectolitres  de  cuve-maiièrc; 
la  population  de  ces  quatre  villes  étant  de 
473,000  habitants,  cela  ne  fait  qu'un  hecto- 
litre vingt-six  litres  de  cuve-malière  par  tête. 
Or,  si,  en  exagérant  évidemment  la  consom- 
mation des  autres  communes  à  octroi,  nous 
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appliquons  cette  moyenne  à  la  populalJoii 
totale  de  ces  communes,  qui  est  de  1,292,991 
habilanls,  nous  aurons  1.518,938  hectolitres 
de  cuve-malière  pour  la  consommaLlon  des 
communes  à  octroi,  et  la  consommation 
tolaledu  pays  étant  de  3,708,500  hcciolitrcs 
de  cuTC)  il  resterait  pour  les  communes  sans 
octroi  2,189,5C3  hectolitres.  La  proportion 
serait  il  p.  "jo  pour  les  communes  à  octroi , 
99  p.  "/o  pour  les  autres,  par  tète  d'habitant, 
i  hectolitre  26  litres  dans  les  communes  i 
octroi,  et  Ri  litres  dans  les  communes  sans 
octroi.  Nous  serions  donc  bien  loin  du  sys- 
tème du  Gouvernement,  qui  est  basé  sur  la 
supposition  qu'un  habitant  des  communes  Jt 
octroi  consomme  autant  que  5  'ji  habitants 
des  autres  communes;  nous  n'arrivons  pas 
même  au  double,  Va  où  le  Gouvernement 
veut  aller  jusqu'à  3  '/i,  et  cependant,  pour 
arrivera  notre  proportion  indiquée  ci-dessus, 
nous  avons  évidemmeni  exngéré  la  consom- 
mation des  villes,  puisque,  d'après  les  prtn- 
.  cipes  mêmes  du  CouTcrnement,  la  consom- 
mation dans  nos  quatre  plus  grandes  villes 
est  proportionnellement  plus  considérable 
que  dans  les  autres  communes  à  octroi.  La 
moyenne  de  i  hecloliirc  26  hires  par  tête, 
devrait  donc  être  beaucoup  réduite  quand 
on  l'applique  aux  78  coilimunes  à  octroi,  de 
manière  que  l'injustice  du  système  propose 
est  ici  évidente. 

Pour  les  eaus-de-vie,  les  résultats  sont 
même  plus  concluants;  toutefois  ici  nous  oc 
pouvons  pas,  comme  pour  les  bières,  tirer  un 
indice  de  la  fabrication,  parce  que  les  distil- 
leries ne  sont  pas  disséminées  dans  tout  le 
pays,  en  vue  de  pourvoir  avant  touE  aux  be- 
soins de  la  consommation  locale.  Il  y  a  des 
brasseries  dans  toutes  les  communes  ù  octroi, 
k  l'cxceplion  de  Hornu  et  de  la  Bouvcrie,  et 
elles  travaillent  avant  tout  pour  la  consom- 
mation locale. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  distilleries. 
Nous  avons  M  communes  h  octroi  où  il  n'y  a 


pas  de  distilleries;  les  c 
qui  ont  de  l'imporianec 
une  dizaine  de  villes,  et  t 
ment  pour  l'exportation, 
consommation  dans  les  ai 
pays. 

C'est  ainsi,  par  exem[ 
Hassell  fabrique  jusqu'à 
litres  de  genièvre  par  an 
doute  pour  la  consommât 

La  vQlc  de  Huy  fabriqt 
de  litres  de  genièvre  ;  la  c 
n'entre  dans  le  débit  d< 
que  pour  une  bien  faible 
évident  qu'on  ne  peut  ti 
lion  de  ce  qu'on  fabriqi 
dans  les  villes  que  dans 
raies. 

Voyons  maintenant  ce 
la  statistique  des  octrois 
tion  des  villes  de  Brux 
Gand  et  de  Liège. 

En  forçant  toutes  les  fi 
à  augmenter  la  consomn 
sullals  constatés  par  les 
au  projet  de  loi  quant  à  li 
eaux-de-vie  : 

Bniielles 

G«iul 

Liège     

Total.    . 

II  est  asseï  remarquai 
oiî  la  consommation  du 
forte,  la  consommation 
portionnellement  plus  Tu 
notamment  pour  Liège. 

La  consommation  lot 
villes  est  donc  de  S  milli< 
fait  pas  même  la  scptièi 
sommation  totale  du  paj 
plus  de  36  millions  de  lit 

On  contestera  peut-êti 
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disant  qiio  le  rendeiiicnt  réel  est  plus  consi- 
dérable que  le  rendement  légal.  D'abord,  il 
est  évident  qu'on  exagère  la  différence  qui 
peut  exister  entre  le  reademeiit  réel  et  le 
rendcraenl  légal.  Nais,  si  eelte  observation 
e&t  vraie,  elle  l'est  dans  tout  le  pays,  et  alors 
les  quantités  consommées  devraient  être  pro- 
portioanellcment  augmentées  partout,  et  la 
conclusion  serait  la  même;  donc  l'ubjeclion 
porte  avec  elle  sa  réfuUtion. 

J'arrive  donc  k  des  conclusions  plus  con- 
Inircs  eueorc  au  système  du  Gouvernement. 

Eu  effet,  selon  le  mode  du  partage  du  Gou- 
vernement, les  quatre  villes  dont  j'ai  parlé 
absorberaient  à  peu  près  te  tiers  du  fonds 
communal;  tandis  qu'il  raison  de  la  consom- 
mation de  la  bière,  elles  n'auraient  droit  qu'à 
un  sixième ,  et  k  raison  de  la  consommation 
du  genièvre,  elles  n'auraient  droit  qu'à  un 
septième. 

Et  si  j'applique  iei  les  calculs  que  je  viens 
de  faire  pour  les  bières ,  j'arrive  à  celle  con- 
séqucDcc  que  la  consommation  descaui-dc> 
vie  serait  de  11  litres  environ  par  tète  d'ba- 
.  bitanl  dans  les  communes  k  octroi,  et  de 
G  '/lo  litres  dans  les  autres  communes,  c'csl- 
àntirc  qu'un  habitant  des  villes  ne  consom- 
merait guère  que  comme  un  habitant  et 
demi  des  campagnes.  Nous  sommes  donc 
encore  plus  loin  du  système  du  Gouverne- 
ment, basé  sur  la  proportion  vcHtablement 
inadmissible  de  I  à  5  'h,  et  cependant  nous 
avons  encore  une  fois  appliqué  à  toutes  les 
communes  à  octroi  la  moyenne  de  la  con- 
gommalion  constatée  dans  nos  quatre  grands 
centres  de  population;  impossible  donc  de 
justifier  le  système  du  Gouvernement,  même 
en  exagérant  évidemment  la  consommation 
des  communes  à  octroi  en  général. 

Maintenant  peut-il  en  être  autrement  pour 
le  caféï  Ici  In  statistique  des  octrois  ne  nous 
Bp)>rcnd  rien.  Hais  n'est-il  pas  de  notoriété 
publique  que  le  café,  comme  le  geuièvre  et 
les  bières;  est  un   objet  de  consommation 


générale  dans  les  classes  moyennes,  ctsur- 
tout  dans  la  classe  ouvrière? 

N'est-il  pas  de  notoriété  que  lli  celte 
denrée  se  consomme  même  souvent  diat 
des  proportions  plus  considënbles  qae  U 
bière  et  le  genièvre?  N'y  a-t-il  pas  une  foule 
de  geus  qui  ne  consomment  ni  genièvre,  ni 
bière,  et  qui  boivent  du  café  trois  ou  quatre 
fois  par  jour,  surtout  dans  la  classe  ouvrière? 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  prétendre 
que  la  proportion  que  je  viens  d'indiquer, 
pour  les  bières  et  pour  le  genièvre,  n'existe- 
rait pas  également  pour  le  café. 

Eh  bien,  ces  Irois  objets,  c'est  presque  tout 
le  fonds  communal  ;  c'est  plus  de  80  p.  ^/o  de 
ce  fonds. 

Or,  pour  ces  trois  objets,  il  vous  est  im- 
possible de  trouver  les  prétendus  excédanU 
qui  forment  toute  la  base  de  votre  système; 
vous  prétendez  qu'un  habitant  des  villes 
consomme  comme  trois  habitants  et  demi  des 
campagnes,  et  la  statistique  constate  qu'en 
ce  qui  concerne  les  objets  vérilablemeal 
importants  pour  la  question  en  discussion, 
il  n'est  pas  même  vrai  de  dire  qu'un  habi- 
tant des  villes  consomme  comme  deux  habi- 
tants des  campagnes;  il  est  donc  évident  que 
je  fais  une  concession  beaucoup  trop  grande 
en  demandant  qu'un  tiers  seulement  du 
fonds  communal  soit  partagé  par  t«\te  d'ha- 
bitant. Je  resterais  au-dessous  de  la  vérité 
résultant  des  documents  qui  nous  ont  été 
distribués ,  ai  je  proposais  que  le  partage  par 
télc  s'a|>pliquât  &  la  moitié  du  fonds  com- 
munal. 

Je  le  répète  donc,  vos  prétendus  excédants 
de  cousommation ,  qui  forment  toute  la  base 
de  votre  système,  sont  introuvables.  Ils 
n'existent  ni  à  Bruxelles,  ni  à  Uége,uià 
Anvers.  Voulez-vous  les  trouver  dans  les 
villes  de  second  ou  de  troisième  ordre,  ou 
même  dans  les  villages  qui  ont  jugé  a  propos 
d'avoir  des  octrois?  Ce  serait  absurde. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  trop  de  délaUs; 
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mais  les  recherches  auxquelles  Je  me  Buis 
livré  constatent  qu'en  ce  qui  conecroc  la 
coDsommition  par  tète,  il  y  a  diminution 
dans  les  viltes  de  second  ordre  relativement 
il  Bruxelles,  Gand,  Anvers,  Liège,  et  que  celle 
dimioutioa  devient  plos  sensible  encore  dans 
les  villes  d'un  ranf;  inférieur;  loul  le  sys- 
tème du  Gouvernement  repose  donc  sur  un 
rail  formellement  contredil,  positivement 
erroné,  sur  une  véritable  chimère. 

Voici  maintenant  ce  qui  est  plus  fort.  Pre- 
nons la  consommation  des  vins.  C'est  I&  un 
objet  de  luxe  dont  la  consommation  doit  sur- 
tout avoir  de  l'importance  dans  les  grandes 
villes  comme  Bruxelles,  Liège,  Anvers  cl 
Gand. 

Eli  bien,  même  pour  les  vins,  vous  ne  pou- 
vez justifier  votre  système.  Je  vais  vous  le 
prouver  directement.  Je  dirai  même  que  sous 
ce  rapport  je  remplis  un  r4le  qui  ne  devrait 
pas  être  le  n^tre.  C'est  à  ceux  qui  réclament 
on  prèciput  i>  raison  d'un  excédant  de  con^ 
sommation  à  prouver  que  cei  excédant  existe; 
or,  cette  preuve,  ils  n'ont  pas  méiue  essayé 
de  la  faire. 

Nous  prouvons,  nous,  que  cet  excédant 
n'existe  pas.  Nous  ath>ns  donc  au  delè  de  ce 
que  BOUS  devons  faire. 

Poar  Bnuclles,la  conwmnHiiJan  du  vin  ni  dp  ll^hMl. 

—  Li^,  -  7,330   - 

—  Aoïers,  —  B,iOO   - 

—  fland,  —  4,070  — 

Total  pour  le»  quatre  Tilles.    .    .  37,880  heci. 

Cela  ne  fait  pas  même  le  quart  de  la  con- 
sommation totale,  et  vous  leur  donnez  le 
tiers  du  fonds  communal,  dans  la  situation 
normale  bien  entendu;  car  je  ne  parle  pas 
ici  du  régime  transitoire  qui  consacre  des  fa- 
veurs plus  exorbitantes  irncore. 

Ainsi,  lors  même  que  tous  les  ïmpèts  qu'il 
s'agit  de  distribuer  proviendraient  exclusive- 
ment des  vins,  votre  système  serait  encore 
injuste. 


îUaioteaanl,  n'est-il  pas  évident  qu'en  ce 
qui  concerne  les  vins,  appliquer  la  moyenne 
de  la  consommation  par  tête  dans  la  ville  de 
Bruxelles  et  dans  nos  trois  autres  grandes 
villes,  appliquer,  dis-je,  cette  moyenne  à 
toutes  les  communes  à  octroi,  ce  serait  là  une 
ênormilé  qui  n'aurait  pas  de  nom. 

Si  vous  prenez  les  sucres,  il  est  évident  que 
J'exagère  encore  une  fois  en  faveur  de  votre 
système,  en  admettant  que  la  consommation 
aitlieu  dans  la  même  proportion  que  pourles 
vins.  £b  bien,  malgré  toutes  ces  conecssions, 
rinjuslicc  de  votre  sjsième  est  encore  évi- 
dente. 

Remarquez  d'ailleurs,  messieurs,  que  les 
vins  et  les  sucres  ne  figurent  dans  le  fonds 
communal  que  pour  une  faible  part,  pour  un 
million  et  demi,  tandis  que  la  grosse  part 
vient  de  ees  objets  de  consommation  dont  je 
viens  de  parler,  de  ces  objets  de  consomma- 
tion en  quelque  sorte  vulgaire  et  pour  les- 
quels il  y  a  une  exagération  énorme  dans  la 
eonsommolion  attribuée  aux  villes. 

Mais  M.  le  Ministre  paraît  avoir  un  moyen 
expéditif  pour  tout  rétablir  et  tout  justifier. 
C'est  la  poste. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que,  d'après 
les  observations  que  je  viens  de  présenter, 
la  proportion  adoptée  dans  mon  amende- 
ment, c'est4-dire  le  partage  d'un  tiers  par 
tète,  d'habitant,  est  évidemment  au-dessous 
de  la  vérité. 

Si  l'on  se  basait  sur  les  renseignements 
fournis  de  la  manière  la  plus  claire  par  la 
statistique  des  octrois,  il  faudrait  probable- 
ment mettre  dans  la  loi  la  proportion  con- 
traire, c'cst-A-dirc  le  partage  de  deux  tiers 
par  télé  d'habitant.  Mais  c'est  par  esprit  de 
conciliaiîon  que  je  me  suis  ai-rélé  à  la  pro- 
portion indiquée  dans  mon  amendemeut,  et 
cette  seule  considération  suffirait  déjli  pour 
réfuter  complètement  toutes  les  conséquences 
vraiment  étranges  qu'on  vent  lirar  de  la  con- 
cession du  revenu  du  service  des  postes.  En 
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outre ,  j'ai  [trouvé  iluns  In  séance  d'hier  qu'a- 
vnot  de  donner  au  fonds  communal  le  pro- 
duit de  la  poste,  vous  prélevez  déjïi  sur  les 
genièvres  et  les  bières  à  peu  près  un  million, 
de  manière  que  du  chef  de  la  poste  il  ne 
vous  reste  qu'un  bon  demi-million;  et  c'est 
avec  cctlc  somme  que  vous  voulez  tout  justi- 
fier. 

Hais  on  a  dit  et  répété  ii  sntiélé ,  sans  pou- 
voir obtenir  une  réponse  sur  ce  point,  que 
cette  concession  du  revenu  de  la  poste  est 
arbitraire,  que  vous  pouviez  tout  aussi  bien 
abandonner  une  autre  branche  de  revenu 
provenant  plus  particulièrement  des  campa- 
gnes, et  que  dès  lors  il  est  impossible  de  sou- 
tenir que  vous  puissiez  ainsi  arbitrairement 
changer  les  conditions  du  partage. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  le  revenu  de  la 
poste  n'est  pas  un  impAl ,  mais  la  rémuné- 
ration d'un  service  que  vous  rendez,  vous, 
Gotivernemcnt. 

Je  dis  que  le  bénéâce  que  vous  réulisez  de 
ce  chef  doit  profiter  au  pays  tout  entier ,  et 
que  vous  n'élis  pas  Tonde  à  l'attribuer  aux 
villes,  car  en  admettant  que  les  villes  l'aient 
payé  plus  pnrticulièrcment,  c'est  parce  que 
la  poste  leur  a  rendu  plus  de  services. 

Hais  j'ai  encore  prouvé  que,  même  en  rai- 
sonnant dans  votre  système,  dont  je  viens  de 
démontrer  l'erreur,  il  ne  pourrait  être  ques- 
tion que  du  revenu  net  proprement. dit, 
parce  que  tout  ce  qui  n'est  pas  ici  revenu 
net  proprement  dit  est  évidemment  un  pré- 
lèvement sur  les  ressources  générales  du  Tré- 
sor; or,  ce  que  vous  appelez  ici  revenu  net 
porte  un  Taux  nom,  parce  que  c'est  le  pro- 
duit net  dans  le  sens  de  la  loi  de  1849,  mais 
en  négligeant  une  foule  de  frais  et  de  dépen- 
ses qui  devraient  être  portés  en  compte  pour 
avoir  un  résultat  sérieux  et  régulier. 

Mais  enfin,  si  vous  donnez  le  produit  net 
de  la  poste  du  fonds  communal  pour  justifier 
votre  système  de  prélèvement ,  votre  sys- 
tème de  partage,  faîtes  une  chose  plus  sim- 


ple: donncz-le  tout  d'un  coup  aux  villes,  et 
le  fonds  communal  sera  ainsi  débarrassé 
d'un  misérable  prétexte ,  mis  en  avant  pour 
arrivera  un  partage  profondément  injuste. 
Messieurs,  je  pense  que  ces  otuervatieDS 
sont  plusjiue  suflBsaDtes  pour  prouver  que 
le  système  du  Gouvernement,  qui  consiste  l 
attribuer  55  p.  %  du  fonds  communal  aui 
78  communes  à  octroi  en  ne  laissant  que 
4S  p.  %  aux  3,493  autres  communes,  est 
injustifiable,  et  contraire  à  l'évidence  des 
faits. 

Hais  toutes  les  raisons  qu'on  a  données  et 
qu'on  pourrait  donner  encore  doivent  venir 
se  briser  contre  une  idée  Gxc  qu'on  nous  a 
dévoilée,  et  qui  consiste  à  affranchir  les  com- 
munes h  octroi  d'une  obligation  formelle, 
pour  faire  aux  contribuables  de  ces  com- 
munes en  général  un  magnifique  cadeau  de 
7  h  8  millions,  avantage  qui  sera  nul  pour 
les  villes  d'un  rang  inféiieur,  mais  qui  sera 
considérable  pour  les  grandes  villes  et  qui 
pour, Bruxelles ,  Gand,  Anvers  et  Liège  s'élè- 
vera à  cinq  millions  au  moins. 

H.  E.  VAUDENPEEBEaooK.  —  Jc  demande  i> 
parole. 

H.  DE  NtEVKB.  —  Tout  a  été  admirable- 
ment combiné,  je  le  dis  ii  regret,  dans  ce 
but.  C'est  dans  ce  faut  qu'on  a  évidemment 
déprimé  le  produit  probable  des  genièvres 
et  des  bières ,  afin  de  mettre  ainsi  en  relief 
le  fameux  revenu  du  service  des  postes,  ce 
grand  prétexte  inventé  pour  sauver  les  ap- 
parences. 

U.  le  Hintstre  disait  hier  que  j'avais  exa- 
géré mes  calculs,  en  ce  qui  coDCcrne  les 
produits  probables  de  l'augmentation  du 
droit  sur  les  genièvres  et  les  bières ,  pro- 
duits qui  s'élèveront  incontestablement  i 
plus  de  10  millions;  or,  mes  évaluations 
sont  basées  sur  des  réalités ,  sur  la  mu}~ennc 
des  recettes  couslatccs  des  exercices  anté- 
rieurs, tandis  que  M.  le  Uinistre  ne  veut 
admettre  que  les  évaluations  de  son  Budget 
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pour  1860,  qui  pourraient  bien  avoir  été 
faites  ad  commoditatem  rauiae ,  car  ces  éva- 
luations ne  reposent  sur  nutun  fait  antérieur, 
et  elles  sont  formellement  démenties  par  les 
résultats  du  premier  trimestre  de  l'exer- 
cice tSftO. 

Il  y  a  pour  les  bières  et  le  genièvre  un 
excédant  de  recette  de  près  d'un  demi-mil- 
lion sur  un  seul  trimestre. 

ie  suis  donc  plus  près  de  la  vérité  en 
m'appuyant  sur  les  résultats  des  années 
antérieures, qu'en  me  basant  sur  des  évalua- 
tions tout  ft  fait  arbitraires  el  tout  à  fait  en 
contradiction  avec  le  passé  et  le  présent. 

C'est  encore  dans  ce  but  que  tout  a  été 
confondu  dans  l'article  9,  afin  de  rendre 
moins  apparente  la  part  contributive  des 
communes  rurales.  C'est  dans  ce  but  qu'on 
noas  propose  le  mode  de  partage  qui  est 
maintenant  en  discuesiou,  et  qui  a  pour 
objet  d'attribuer  aux  villes  une  part  évidem- 
ment exagérée,  ainsi  que  cela  a  été  claire- 
ment démontré,  quoique  tous  les  renseigne- 
ments paraissent  avoir  été  donnés  par  le 
GoaTcmement,  avec  l'inteution  de  faire 
eroîre  qu'il  est  impossible  d'y  voir  clair. 
Enfin  l'article  14  couronne  l'œuvre:  il  dit 
aux  communes  rurales  qu'elles  auront  un 
jour  ce  qui  leur  revient.  Sera-ce  dans  vingt 
ans  ou  dans  cinquante  ansî  On  n'en  sait  rien. 
Et ,  d'un  autre  cdté,  l'article  Z  répond  que  ce 
ne  sera  jamais,  puisque  le  mode  de  partage 
proposé  pour  la  situation  normale  et  défini- 
tive est  profondément  injuste  it  l'égard  des 
communes  rurales. 

Voilà  le  système  dans  son  ensemble,  et 
pour  le  défendre  on  a  réellement  eu  recours 
h  des  arguments,  à  des  subtilités  incroya- 
bles. Ainsi,  l'on  dit  que  l'abolition  des  octrois 
a  lieu  Burloui  dans  l'intérêt  des  communes 
rurales ,  que  les  habitants  des  villes  n'y  sont 
intéressés  que  d'une  manière  secondaire. 
Mais,  messieurs,  n'est-il  pas  de  notoriété 
que  le*  ^/lO  on  pIutAl  les  «>/io  des  habitants 


des  campagnes  ne  sont  jamais  on  sont  rare- 
ment en  contact  avec  les  octrois,  tandis  que 
les  habitants  des  communes  à  octroi  ne  peu- 
vent, pour  ainsi  dire,  sortir  de  chez  eux 
sans  rencontrer  ces  barrières  gênantes  et 
veiatoircsT  Et  puis,  ne  sont-ce  pas  ces  der- 
niers qui  supportent  en  définitive  ces  im- 
pôts odieuxî  On  nie  même  cette  vérité 
évidente,  et  on  évalue  à  trois  millions  la 
part  contributive  des  campagnards  dans  le 
produit  des  octrois;  mais  on  se  contente  de 
déclarer  que  cela  est,  et  que  cela  est  indis- 
cutable. 

Eh  bien,  permettez-moi,  messieurs,  de 
faire  observer  que  les  campagnards  ne  sont 
pas  assez  simples  pour  ne  pas  avoir  soin  de 
porter  en  compte  aux  consommateurs  des 
villes ,  non-seulement  les  taxes  qu'ils  payent, 
mais  encore  les  tracasseries,  les  vexations 
et  les  perles  de  temps  qu'on  leur  fait  subir. 
Impossible,  dit-on  :  la  concurrence  y  met 
obstacle.  Mais,  bon  Dieu,  que  peut  faire  la 
concurrence  pour  atténuer  les  charges  dont 
il  s'agit,  alors  que  tous  les  concurrents 
sont  à  cet  égard  placés  absolument  dans  les 
mêmes  conditions,  et  que  tous  par  consé- 
quent font  peser  ces  mêmes  chaires  sur  les 
consomma  (eu  rsî 

Mais,  dît-on  encore,  il  va  résulter  de  l'abo- 
lition des  octrois  un  bienfait  immense  pour 
les  campagnes,  en  ce  sens  que  la  production 
agricole  va  prendre  un  développement,  une 
extension  considérable. 

Cet  arfpiment  est  eneore  loin  d'avoir  l'im- 
portance  qu'on  y  attache.  On  ne  fait  pas 
attention  à  ce  fait  signalé  par  M.  Michel 
Chevalier,  que  nous  sommes  arrivés  en  Bel- 
gique, de  même  que  cela  a  lieu  pour  l'Angle- 
terre, à  la  troisième  époque  de  la  vie  des 
nations,  i  l'époque  du  déficit  quant  h  la 
production  agricole.  A  moins  d'un  cataclysme, 
cette  situation  ne  se  modifiera  plus. 

Aujourd'hui,  grâce  au  développement  de 
noire  industrie,  grice  au  développement  de 
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la  pi'o.spdri[ô  publique,  l'agricullurc  natio- 
nale est  impuissanlc  pour  salisfuirc  qui  be- 
soins de  la  consommation  du  pays. 

Nous  ne  devons  pas  di^sirer  que  cet  état 
de  choses  se  modiGe,  parce  qu'il  ne  pourrait 
être  modifié  que  par  un  véritable  temps  d'ar- 
rêt dans  le  progrès  de  la  civilisaliou. 

Cela  est  démontre  dans  les  articles  remar- 
quables écrits  par  l'économiste  que  je  viens 
de  citer.  Ces  articles  ont  été  reproduits  dans 
le  Moniteur  belge,  il  y  a  quelques  aoaées. 

Qu'en  pésulle-t-il?  C'est  que  l'accroisse- 
ment de  consommation -qui  pourra  provenir 
de  l'abolition  des  octrois  sera  surtout  dans 
l'intérêt  du  consommateur,  mais  dans  une 
très-faible  prùporlion  en  faveur  de  l'agricul- 
ture nationale  qui ,  loin  d'être  à  la  recberehe 
de  débouch^  nouveaux,  est  incapable  de 
satisfaire  aux  débouchés  qu'elle  a  dcvunt 
ellr. 

On  a  dil  encore  ceci  :  Hais  voyez  quelle 
magnifique  position  vous  allez  faire  aux  com- 
munes rurales;  elles  vont  toutes  éire  ren- 
iées; elles  n'auront  plus  de  subsides  à  de- 
mander pour  construire  des  écoles,  pour 
améliorer  leur  voirie! 

Mais,  messieurs,  il  y  a  un  proverbe  flamand 
quis'applique  parfaitement  ii  cequ'on  dil  de 
cette  prétendue  amélioration  de  position  pour 
les  communes  rurales;  ce  proverbe  porte  : 
lemand  met  zyn  eygen  vet  smeeren.  Je 
ne  puis  le  traduire  d'une  manière  conve- 
nable en  français,  mais  il  revient  â  dire  : 
Faire  un  caifeau  d  quelqu'un  en  prenant  une 
somme  double  dans  $a  poche. 

M.  RoDENBACH.  —  Cela  veut  dire  :  Nourrir 
quelqu'un  de  sa  propre  graisse. 

H.  deNaever.  —  Voici,  je  pense,  la  vérité; 
les  octrois  sont  certainement  un  mal  im- 
mense ,  ils  vicient  profondément  l'oi^nisme 
du  pays,  ils  paralysent  le  mouvement  des 
liommes  et  des  choses ,  ils  gênent  liorrible- 
mcnt  la  circulation  de  cette  sëve  vivifiante  de 
l'industrie  et  du  commerce  qui  doit  pouvoir 


se   répandre  partout,  pour  porter  pnrlout 
la  prospérité  etla  civilisalion. 

Tout  le  pays  en  souifrc.  Voilà  ce  qui  ei,\ 
vrai  et  voilà  pourquoi  il  faut  accepter  fran- 
cberaent  un  sacrifice  pour  tout  le  pays,  nuis 
dans  des  conditions  raisonnables,  sans  vou- 
loir persister  dans  cette  idée  injuste  d'aOran- 
cbir  de  toute  obligation  spéciale  les  contri- 
buables actuels,  les  consommateurs  des  villes, 
qui  payent  aujourd'hui  légitimement  les  im- 
pôts dont  le  produit  est  employé  à  couvrir 
les  dépenses  faites  dans  leur  intérêt.  Il  ne 
s'agit  pas  de  leur  imposer  de  nouvelles 
chaires,  mais  de  remplacer,  pour  une  faible 
partie  seulement,  ce  qu'ils  payent  aujour- 
d'hui par  des  impôts  beaucoup  moins  consi- 
dérables, et  d'après  un  mode  de  perception 
beaucoup  moins  gênant  et  vexatotre.  Quoi  de 
plus  juste  et  de  plus  légitime?  En  abolissant 
les  octrois,  est-il  donc  possible  d'abolir  le 
principe  d  éicrnclle  justice  qui  veut  que  les 
dépenses  locales  soient  supportées  spéciale- 
ment par  ceux  qui  en  pi-ofitent? 

Voilà  pourquoi  il  y  a  justice  à  exiger,  au 
moins  dans  certaines  proportions,  le  con- 
cours spécial  des  villes.  Je  ne  suis  pas  trop 
exigeant  sous  ce  rapport,  mais  je  tiens  aa 
maintien  du  principe  d'après  lequel  Icsdé- 
pcnses  communales  doivent  être  couvertes, 
au  moins  en  partie,  par  des  impositions  réel- 
lement locales,  volées  par  les  administra  lions 
communales. 

Eh  bien ,  le  Gouvernement  repousse  ce 
système.  J'ai  peu  d'espoir  de  le  voir  faire 
sous  ce  rapjtort  une  concession  quelconque. 
Hier,  H.  le  Ministre  des  Finances  avait  l'air 
de  dire  que  j'abandonnais  les  concessions  que 
j'avais  faites.  Je  n'ai  rien  abandooDé ,  je  d'u 
rien  relire.  Je  suis  entré  francbcmeut  dans 
la  voie  des  concessions.  J'ai  dit  que  je  voulais 
aller  très-loin;  eb  bien,  on  n'a  pas  fait  un 
pas  pour  se  rapprocher  de  moi. 

Je  viens  de  démontrer,  je  pense,  àladcr 
nière  évidence ,  que  te  système  qu'il  s'agit  de 
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consacrer  est  injuste,  profondiSnient  injuste; 
il  y  a,  en  définitive,  une  grande  rétarvae, 
s'Bppuyant  sur  une  faveur  exorbitante  pour 
les  grandes  villes  et  sur  une  criante  injustice 
i  l'égard  des  campagnes;  pouvons- nous  l'ac- 
cepter dans  ces  conditions?  On  nous  a  parlé 
lu  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'uoilé  na- 
tionale, pour  nous  rallier  au  projet  de  loi  et 
pour  imposer,  en  quelque  sorte,  silence  h 
DOS  réclamations  en  faveur  de  l'égalitc  de- 
T«Dt  la  loi. 

Bh  bien ,  je  crois  que  ceux  qui  nous  ont 
tenu  ce  langage  personnifient  bien  mal  la 
Belgique,  que  nous  connaissons  et  que  nous 
aimons  de  tout  notre  cœur;  il  y  a  un  sacri- 
Gce  que  notre  chère  patrie  ne  nous  deman- 
dera jamais  ,  qu'elle  repousserait  même  : 
c'est  le  sacrifice  qui  consisterait  k  faire  men- 
tir nos  consciences  en  gardant  le  silence  sur 
une  injustice  qui  est  pour  nous  évidente  el 
palpable. 

I«  Belgique  ne  nous  demandera  pas  ce 
sacrifice,  parce  que  c'est  un  pays  de  loyauté 
el  de  sentimcnis  honnêtes;  ce  sacrifice  lui 
serait  nuisible,  parce  qu'elle  doit  puiser  sa 
grande  force  dans  la  justice  et  le  bon  droit, 
parce  qu'elle  sait  que,  dans  ces  cooditions, 
le  dévouement  le  plus  absolu  et  le  courage 
inébranlable  de  tous  ses  enfants  lui  sont  ac- 
quis, parce  qu'elle  sait  que  dans  ces  condi- 
tiens  elle  peut  demeurer  calme  el  sereine  au 
milieu  de  toutes  les  tempêtes  qui  pourraient 
gronder  autour  d'elle. 

H.  E.  Vi!iDEKPBBnEB00ii ,  rapporteur.  — 
L'honorable  orateur  qui  vient  de  se  rasseoir 
a  protesté  contre  la  tentative  qui  pourrait 
être  faite  de  lui  demander  le  sacrifice  de  ses 
opinions.  Il  me  semble  que,  jusqu'ici,  per- 
sonne de  nous  n'a  rien  tenlé  de  semblable. 
L'honorable  membre  a  examiné  la  question 
avec  le  plus  grand  soin;  il  en  a  fait  un  exa- 
men profond  et  laborieui,  mais  je  ne  pense 
pas  que  personne  lui  ait  demandé  le  sacrifice 
de  tes  convictions,  ni  que  personne  aitehri^ 


ché  à  lui  imposer  silence.  Aucun  membre  et 
le  ministère  lui-même  n'ont  pris  autant  de 
temps  pour  motiver  leur  opinion. 

Messieurs,  deiii  questions  ont  été  soumises 
à  la  section  centrale,  pour  aboutir  i  la  solu- 
tion de  l'article  5  :  on  a  proposé  k  la  section 
centrale,  de  la  part  des  sections,  la  base  des 
fonda  non  bâtis  et  la  base  nouvelle  aussi  de 
la  population.  Des  fonds  non  bâti,  on  n'en  a 
plus  parlé;  on  a  donc  abandonné  cette  base. 
Mais  on  tient  encore,  et  l'honorable  membre 
partirulièrcment ,  i  la  base  delà  population. 
Eh  bien,  messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  dire,  en  quelques  mots ,  pourquoi  l'on 
n'a  pas  admis  la  population  comme  base 
nouvelle  de  la  répartition  à  faire. 

Toute  l'argumentation  de  l'honorable mem> 
bre  tend  à  prouver  que  les  trois  bases  ëia- 
Uies  par  le  projet  de  loi  sont  trop  favora- 
bles aux  villes,  en  d'autres  termes,  que 
les  villes  sont  favorisées  au  détriment  des 
campagnes. 

Eh  bien,  après  avoir  discuté  cette  ques- 
tion dans  les  sections  cl  en  section  centrale, 
nous  avons  cru  de  irès-bunne  foi  que ,  par  le 
système  actuel,  les  villes  n'étaient  pas  avan- 
tagées, mais  qu'elles  faisaient  au  contraire 
un  sacrifice  très-grand ,  en  vue  d'arriver  à  la 
grande  réforme  que  nous  poursuivons. 

Nous  avons  cru  très-sincèrement  que,  les 
décomptes  présentés  par  le  Gouvernement 
étant  admis,  les  villes  éprouveraient  une 
perte  très-considérable  dans  leura  revenus, 
et  que,  en  définitive,  c'étaient  elles  qui  al- 
laient faire  les  plus  grands  sacrifices  en  vue 
de  la  réforme  que  nous  cherchons  à  réali- 
ser. Cette  conviction  nous  a  été  inspirée  par 
l'examendesrevenusantuelsdesvilles.  C'est  ce 
qui  vous  a  été  exposé  à  la  page  43  du  rapport, 
oii  l'on  voit  que  le  produit  des  octrois  s'est 
élevé,  de  1890  i  1899,  de  9,137,000  francs 
à  11,290,000.  Il  résulte  de  ces  chiffres  qu'il 
y  a  eu  3  </s  p-  %  d'augmentation  moyenne 
aonucllc  du  revenu  des  villes  ù  octroi. 
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E)i  bien,  quu  failoâ-vous  aujourd'hui? 

Vous  expropriez  les  villes;  vous  leur  en- 
levez la  possession  l^gnle  d'un  revenu  dont 
elles  jouissent;  i-evenu  qui  a  une  mauvaise 
source  et  que,  pour  ce  motif ,  nous  leur  en- 
levons. 

Vous  Taitcs  plus  :  vous  leur  enlevez  en 
même  temps  raccroisscmentconsidérableque 
ce  revenu  éprouvnit  choque  année.  Et ,  en 
effet,  messieurs,  faites-vous  du  communisme, 
comme  le  disait  l'honorable  H.  Pirmez,  et 
tenez-vous  compte  aux  villes  à  octroi  de  ce 
qu'il  leur  faudra  désormais  pour  pourvoir  à 
leurs  besoins  futurs? 

Nullement  :  vous  leur  donnez  une  somme 
fixe  et  vous  ne  leur  promettez  rien,  pour 
tenir  compte  de  l'accroissement  de  produit 
que  les  octrois  leur  auraient  rapporté. 

Voilà  ce  que  vous  faites,  et  l'on  viendra 
soutenir,  après  cela,  que  nous  sacrifions  les 
communes  rurales  aux  villes! 

En  vcrilé,  messieurs,  on  peut,  sans  suivre 
l'honorable  prëopinant  dans  tous  les  détails 
où  il  est  entré,  éprouver  des  doutes  très- 
grands  sur  le  sort  futur  des  villes  ;  et  vous 
avez  pu  lire  i  cet  égard ,  ii  la  page  8  du  rap- 
port, une  note  qui  a  dû  vous  impressionner 
et  dont  l'aulcur  (je  crois  pouvoir  le  faire  <'on- 
naitre  sans  commettre  d'indiscrétion)  est 
l'honorable  M.  Devaux.  Cette  note  su  préoc- 
cupe, avec  beaucoup  de  raison,  du  sort  futur 
des  villes;  elle  établit  que  ce  sort  sera  très- 
exposé  et  très-précoirc,  et  que  l'on  aurait  dû 
ménager  les  éventualités  de  l'avenir  par  des 
dispositions  légales.  Nous  aurions  pu  avoir 
égard  à  cette  observation,  parce  que  nous 
avions  aussi  la  conviction  qu'il  y  a  là  un  dan- 
ger réel  pour  les  villes  :  mais  nous  ne  l'avons 
pas  fait,  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu 
aggraver  les  reproches  que  nous  pressentions 
devoir  être  formulés  de  la  part  de  ceux  qui 
prétendent  être  seuls  ici  les  défenseurs  des 
communes  rurales. 

J'espère  qu'un  jour  ces  communes  recon- 


natlronl  que  nous,  les  partisans  de  loi,  nous 
les  représentons  fort  bien  en  ce  moment. 

En  agissant  comme  nous  l'avons  fait,  nous 
croyons  avoir  proposé  tout  ce  qui  était  réel- 
lement possible  en  faveur  des  communes  ru- 
rales; c'est-à-dire,  en  faisant  les  proposiiions, 
acceptées  par  le  Gouvertieraent,  pour  aug- 
menter le  fonds  commun.  C'est  Ih  ce  qui  doit 
assurer  le  hien-étre  des  communes  rurale* 
dans  l'avenir,  ci  comine  ce  fonds,  que  nous 
avons  admis ,  est  composé  d'éléments  suscep- 
tibles d'un  grand  accroissement,  il  doit  en 
résulter  que,  pendant  de  longues  années,  IfS 
communes  rurales  vont  profiler  de  cet  ac- 
croissement avant  que  beaucoup  de  villes  * 
octroi  puissent  récupérer  les  avantages  de 
leur  position  actuelle,  {fnlerruplton.) 

Cela  est  évident,  messieurs;  il  est  incon- 
testable qu'il  faudra  peut-être  dix  ans  avant 
que  le  sort  de  beaucoup  de  villes  à  octroi 
commence  a  s'améliorer.  El  vous  ne  tenct 
pas  compte  de  cela.  Eh  bien,  sans  entrer  dans 
tous  les  détails  de  la  question,  comme  vient 
de  le  faire  l'honorable  préopinant,  sans  me 
préoccuper  du  point  de  savoir  comhien  on 
boit  de  bière,  i  un  litre  près,  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  ce  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible, d'ailleurs,  d'établir  avec  quelque  exac- 
titude, je  dis  que  le  système,  pris  dans  son 
ensemble,  offi'C  des  avantages  réels  pour  les 
communes  et  impose  un  sacrifice  considé- 
mble  aux  villes;  et  j'ai  la  conviction  très-pro- 
fonde que  si  la  loi  s'exécute  dans  ces  condi- 
tions, avant  cinq  ou  six  ans  les  comoiuncs  ru- 
rales béniront  la  loi,  tandis  que  beaucoup  de 
villes  auront  h  pourvoir  &  des  déficit  considé- 
rables et  devront  recourir  i  un  moyen  que 
vous  combattez  en  principe,  c'est-à-dire  aux 
capi  ta  lions. 

Oui,  messieurs,  beaucoup  de  vitl^  de- 
vront avoir  recours  à  ce  système  d'impôt  et 
décréter  des  sacrifices  de  tout  genre,  pour 
pnrer  k  leurs  besoins  ,  tous  les  jours  rn»- 
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Sans  doute,  il  eût  été  plus  facile  rie  se 
borner  it  cette  simple  formule  :  <  Les  ocirois 
sont  abolie,  •  et  de  laissur  les  villes  s'arran- 
ger comme  elles  l'auraient  pu.  Hsis  vous, 
qui  avez  occu|)c  si  souvent  le  pouvoir  et  qui 
avez  si  souvent  blâme  les  octrois,  auriez- 
vous  osé  proposer  une  telle  solution?  Non, 
messieurs,  personne  n'eût  osé  la  proposi;r. 

Ce  sera  l'éternel  bonneur  du  parti  libéral , 
que  ce  soient  ses  représentants  au  pouvoir, 
ses  reprëseolants  dans  relie.  Chambre  qui 
bnt  connu,  formulé  cl  réalisé  la  formule 
pratique  de  eeitc  fructueuse  réforme. 

Par  le  projet,  iiue  fail-on  aujourd'hui?  On 
surprend  en  quelque  sorte  les  villes  ;  on  pré- 
sente le  projet  de  loi,sans  les  avoir  averties, 
sans  qu^elIcs  aient  pu  se  préparer  k  la  me- 
sure qui  était  projetée;  sons  qu'elles  aient 
pu  établir  une  situation  linandère,  jusqu'à 
un  certain  point  factice.  On  leur  dit  :  >  Voilà 
ce  que  vous  avez  fait,  non  pas  en  prévision 
de  lu  réforme,  mais  parce  que  vos  besoins 
vous  y  Dvaienl  obligées.  »  On  les  prend  ainsi 
à  ]'improviste;et,  quand  le  Gouvernement  a 
suivi  une  marche  aussi  équitable,  on  vient 
nous  dire  qu'on  ne  peut  pas  accorder  aux 
villes,  avec  justice,  le  montant  de  leur  revenu 
de  lSS9,qui  ne  représente  que  la  somme  de 
leurs  besoins  actuels,  sans  dol,  ni  fraude? 

L'honorable  membre  vient  de  l'avouer,  le 
système  actuel  des  octrois  est  un  très-^and 
mal ,  c'est  une  grande  gène. 

Il  faut  l'Ater  à  tout  prix.  Je  suis  aussi  de 
cet  avis.  Je  ne  veux  cependant  pas  dire  que 
notre  système  soit  parfait,  que  le  partage 
que  nous  faisons  soit  mathématiquement 
exact,  comme  si  l'on  prenait  un  sac  d'écus 
dont  on  donnerait  à  chacun  ce  qui  lui  ve- 
vient.  Mais  c'est  un  partage  équitable,  fait 
de  bonne  foi ,  qu'on  ne  peut  pas  taxer  d'être 
inique  et  partial  o  priori;  peut-être  y  a-l-il 
quelques  applications  qu'on  pourra  trouver 
inégales,  tout  comme  il  en  serait  de  votre 
sirstcmc. 


Car  admettons  le  système  de  l'honorable 
M.  de  Naeycr,  appliquons-le  et  examinons- 
en  le  résultat;  nous  verrons  aussi  qu'il  est 
entaché  de  quelques  inégalités  :  pourquoi'.' 
Parce  que,  dans  2,S0U  communes,  il  y  a  des 
positions  diflcrcnles,  exceptionnelles  ;lcs  unes 
profitent,  les  aulres  éprouvent  une  perte. 

Uuis  on  n'a  pas  été  averti,  on  n'a  pas  pu 
établir  de  position  financière  en  vue  de  la  loi. 

En  prenant  la  position  financière  des  villes 
telle  qu'elle  était ,  on  a  pu  penser  qu'on  ctail 
dans  la  vérité.  Les  bases  adoptées  par  le  pro- 
jet satisfont  aux  conditions  d'un  équitable 
partage,  autant  qu'on  peut  le  faire  dans  une 
si  colossale  opération. 

Je  ne  puis  m'cmpécber,  en  voyaut  ce  qui 
se  passe  à  propos  du  projet  de  loi  qui  nous 
occupe,  de  me  rappeler  ce  qui  est  arrivé 
pour  la  création  du  chemin  de  fer,  quand  on 
a  présenté  le  projet  de  loi  de  1854.  Beaucoup 
de  membres  articulaient  alors  les  mêmes 
griefs  qu'aujourd'hui.  Je  uc  veux  pas  les 
nommer,  mais  il  y  en  a  encore  dans  cette 
enceinte;  cl,  de  nouveau,  ils  sont  parmi  les 
opposants. 

On  avantageait  telle  ou  telle  commune;  on 
expropriait  telle  roule;  on  blessait  les  inté- 
rêts des  communes  que  ces  routes  traver- 
saient; on  déplaçait  un  grand  courant;  on 
ruinait  des  industries  considérables.  Ces  op- 
posants disaient  :  Vous  établissez  un  chemin 
de  fer  entre  Bruxelles  et  Anvers,  Halincs  cl 
l'Allemagne,  et  vous  n'en  faites  pas  pour  les 
Flandres  et  le  Halnaut. 

C'était  un  concert  de  réprobation;  iion- 
seulemenl  les  communes  étaient  sacrifiées 
aux  villes,  mais  des  villes  devaient  payer 
pour  les  chemins  de  fer,  sans  en  avoir  elles- 
mêmes.  En  effet,  |la  ville  de  Tongres  a  payé 
depuis  vinglHiinq  ans  pour  procurer  au  pays 
un  bienfait  dont  elle  ne  jouit  pas  jusqu'ici. 
J'espère,  soit  dit  en  passant,  que  ses  griefs 
cesseront  bien  têt. 

Ces  plaintes,  formulées  n  propos  du  chemin 
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de  fer,  ëUieoi  aulrement  Tondces  que  celles 
que  l'on  Tait  entendre  sujourd'liui.  Et  cepen- 
dant, on  a  bien  fait  de  marcher  en  avant, 
malgré  les  vingt-huit  opposants  à  cette  mémo- 
rable loi. 

Il  est  impossible  de  faire  une  grande  re- 
forme, et  celle  dont  nous  nous  occupons  est 
une  immense  transformation ,  il  est  impos- 
sible, dis-je,  de  faire  une  grande  reforme, 
sans  blesser  quelques  personnes ,  quelques 
localités,  quelques  intérêts;  la  perfection 
absolue,  en  pareille  matière,  est  impossible. 

Vous  appliqueriez  tous  les  systèmes  ima- 
ginables ,  que  des  sacriâces  devraient  être 
imposés ,  d'un  edté  ou  de  l'autre. 

Nais  ce  dont,  suivant  moi,  on  n'a  pas 
assez  parlé,  dans  cette  discussion,  c'est  de 
tout  ce  que  la  dignité  du  citoyen  gagnera , 
par  celle  grande  et  fructueuse  réforme, 
fallâl-il,  par-ci  par-lï,  payer  un  peu  plus 
d'ai^cnt.  Chaque  citoyen  pourra  aller  où  il 
voudra  ,  sans  rencontrer  d'obstacle,  de  taxes 
et  de  tracasseries;  il  entrera  dans  chaque 
ville  comme  chez  lui.  N'est-ce  rien  que  cette 
liberté  nouvelle?  ne  vaut-elle  aucun  sacrifiée? 

Vous  affranchissez  chaque  citoyen  des 
humiliations  qu'il  subissait  sur  sa  personne; 
cl  cela  ne  vaudrait  pas  qu'il  paydt  quelques 
centimes  en  plus  sur  sa  bière  et  son  genièvre? 

Je  dis  que ,  quel  que  soit  le  système  que 
vous  adopterez,  vous  trouverez  des  inconvé- 
nients; mais,  pris  dans  son  ensemble,  le  sys- 
tème du  Gouvernement  fait  ce  qu'il  a  él^ 
possible  de  faire;  il  donne  il  chacun  ce  qu'il 
apporte  approximativement  dans  le  fonds 
communal;  et  vous  verrez  que,  dans  l'ave- 
nir, les  communes  rurales  seront  dans  une 
position  trcs-favorabic ,  tandis  que  les  villes, 
les  grandes  villes  surtout,  pourront  voir  là 
leur  embarrassée.  Je  voterai  donc  pour  la 
proposition  du  Gouvernement  et  contre  l'a- 
mendement de  l'honorable  M,  de  Naeyer. 

PtusiEtas  VOIX  :  La  clAlure!  la  clôture! 

M.  MEnciEH.  —  Messieurs,  je  n'abuserai 
pas  des  moments  de  la  Chambre.  Après  le 


discours  de  l'honorable  M.  de  Naeyer,  j'ii 
peu  d'observations  à  présenter  sur  l'article  3, 
qui  est  en  discussion.  Gel  honorable  membre 
a  clairement  établi  dans  quelles  proportions 
les  villes  à  octroi  d'une  part,  cr  les  autres 
communes  d'autre  part,  contribuent  à  for- 
mer le  fonds  communal,  composé  principa- 
lement du  produitd'impdts  frappant  des  den- 
rées qui  sont  consommées  presque  également 
par  loutes  les  classes  de  la  société. 

Dès  la  présentation  du  projet  de  loi,  j'si 
été  convaincu  de  la  nccessilé  d'ajouter  intc 
quatrième  hase,  celle  de  la  population,  aux 
bases  établies  par  l'article  3  du  projet  de  loi. 

Il  suffît  de  signaler  quelques  exemples  de 
l'application  exclusive  de  celles-ci  pour  prou- 
ver à  quelles  énormes  disproporlions,  à  quels 
vices  de  répartition  elles  donnent  lieu. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  du  moment 
que  l'on  a  constaté  que  quatre  villes,  compre- 
nant ensemble  une  population  de  477,000 ha- 
bitants, absorbent  i  peu  près  la  moitié  du 
fonds  communal  appartenant  &  tout  le  pays, 
c'est-à-dire  i  i.GOO.OOO  liabitanu,  il  me 
semble  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  être 
convaincu  qu'il  y  a  dans  le  projet  une  grande 
erreur  à  rectifier. 

Ces  quatre  villes  sont  : 

Bruxelles,  qui  prend  une  part 
de fr.    2,780,000 

Liège,  qui  ligure  dans  le  ta- 
bleau pour 1,27i,000 

Gand  pour 1,^50.000 

Anvers  pour I,9j6,000 

Ces  villes  obtiennent  donc  en- 
semble  fr.     6,820,000 

Eu  outre,  pour  couvrir  la  dé- 
pense qui  résultera  des  pensions 
tempo  rairesàaccorderauxagents 
de  l'octroi,  elles  recevront  de 
rÉIat  pendant  plusieurs  années 
un  subside  de ô4O,000 

Elles  prélèveront  donc  une 
somme  lolale  de fr.    7,160,000 
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sur   le  fonds  de    14   millions  de    francs. 

C'esl'à-dire  plus  de  la  moitié  de  ce  foads. 

C'est  en  vain  que  l'on  objecleroit  (|ue  c'est 
li  un  ^ la t  transitoire,  puisque,  de  l'aveu  même 
dti  Gouvernement,  il  se  passera  de  longues 
■imccs  avant  que  l'on  arrive  à  une  situation 
normale. 

Aussi,  tandis  que  In  ville  de  Bruxelles  va 
recevoir  1 7  francs  par  habitant,  celle  de  Garni 
fr.  13  55  C,  celle  de  Liège  fr.  15  72  e-,  les 
communes  rurales  ne  toucheront  que  80  cen- 
times, et  un  grand  nombre  d'entre  elles  de 
40  à  60  ou  70  centimes. 

L'adjonction  d'une  nouvelle  base ,  celle  de 
la  population,. peut  seule,  je  le  répète,  porter 
remèdeàun  système  qui  produit  de  tels  abus. 
J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  de  Nacycr.  Dcjù, 
dans  la  section  dont  je  faisais  partie ,  j'ni  si- 
gnalé cette  base  à  rallentioD  de  mes  collè- 
gues, qui  ont  consenti  à  mentionner  au 
procès-verbal  que  l'attention  de  la  section 
centrale  serait  appelée  sur  cette  proposition. 

Ut  section  centrale  s'en  est  assez  peu  oc- 
cupée; elle  a  allégué  que  les  ouvriers  agri- 
coles consomment  moins  qu'une  population 
iodustrielle;  ce  qui  peut  être  vrai  ù  un  cer- 
tain degré,  mais  ne  justifie  pas  les  dis'propor- 
tioas  excessives  qui  ont  été  signalées.  Elle  a 
■jouté  qu'une  base  qui  ne  peut  être  acceptée 
en  entier  ne  pouvait  l'être  ici  pour  une  par- 
tie. C'est  sans  doute  pour  éviter  d'être  mise 
en  contradiction  avec  le  projet  du  Gouvernc- 
racnt  qu'elle  n'a  pas  généralisé  son  observa- 
tion, puisque  ce  projet  repose  lui-même  sur 
plusieurs  bases  de  répartition. 

Lorsque  j'ai  pris  la  parole  dans  la  discus- 
sion générale,  j'ai  moi-même  indiqué  un 
amendement  analogue  i  celui  qui  a  été  pré- 
senté par  l'honorable  N.  de  Naeyer,  pour  par- 
vrnirà  un  résultat  plus  équitable. 

L'application  de  cet  amendement  atlribue- 
rail  d'abord  à  toutes  les  communes  du  pays 
un  franc  par  habitant,  ce  qui,  pour  l'en- 
semble des  communes  sans  octroi,  formerait 


une  somme  de  3,400,000  francs;  les  deux 
autres  tiers  restants  du  fonds  communal  de- 
vant, dans  ce  système,  être  répartis  d'apiès 
les  bases  du  projet  de  loi,  donneraient  en- 
core aux  communes  sans  octroi  une  somme 
de  1,9711,000  francs,  formant  les  ^/s  de  la 
somme  de  3,9G9,000  francs  indiquée  par 
H.  le  Ministre  des  Finances,  comme  reve- 
nant aux  communes  sans  octroi  dans  le 
système  du  projet  de  loi.  La  disposition 
transitoire  devrait  être  modifiée,  mais  elle 
conserverait  une  partie  de  ses  effets. 

Cescommunesrecovraientdonc  une  somme 
totale  de  5,377,000  francs  pour  une  popula- 
tion de  3,400,000  habitants,  taudis  que  les 
communes  à  octroi,  pour  une  population  de 
1,200,000  habitants,  obUendraient  8,C21,000 
francs.  Une  pareille  répartition  me  semble 
équitable.  Si  elle  était  adoptée,  je  voterais  de 
grand  eœur  le  projet  de  loi,  mais  tel  qu'il  est 
je  ne  puis  lui  donner  mon  assentiment. 

M.  FaËnE-OnBAN,  ministre  des  Finances.  — 
Je  serai  très-bref;  mais  il  est  impossible  que 
je  laisse  sans  un  seul  mut  de  réponse  le  dis- 
cours de  l'honorable  H.  de  Naeyer. 

L'honorable  H.  de  Naeyer  tente  de  grands 
efforts  pour  faire  admettre  la  base  de  la  po- 
pulation, et,  pour  juslifier  son  idée  sous  ce 
rapport,  il  a  recommencé  toute  la  discussion 
générale  Jt  laquelle  nous  nous  sommes  livrés 
sur  la  question  des  consommations. 

M.  DE  NiEVEB.  — C'est  la  première  fois  que 
j'en  parle. 

M.  Prèhe-Okban,  Ministre  dt-s  Finances.  — 
Mais  il  est  certain  que  c'est  là  ce  don  ton  s'est 
occupé  principalement  dans  la  discussion  gé- 
nérale. Quel  est  le  contingent  desvilles?Quel 
est  le  contingent  des  campagnes  dans  la  con- 
stitution du  fonds  communal,  et  par  consé- 
quent les  bases  du  projet  proposé  sont-elles 
justes? C'est  là  eequi  faisait  l'objet  de  la  dis- 
cussion générale. 

Messieurs,  je  ne  puis  pas  recommencer 
celte  discussion;  je  crois  ovoir  apporté  dans 
l'examen  auquel  je  me  suis  livré,  la  plus 
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grande  coodi;scendaDce ,  la  plus  grande 
loyauté.  J'ai  dit  sur  la  question  des  consom- 
malions  le  pour  et  le  contre  sur  tous  les 
jioinls. 

Dans  l'inccriilude  où  l'on  se  trouve  sous 
ce  rapport,  et  dans  l'impossibilité  pour  un 
seul  membre  de  celte  Chambre  de  m'opposer 
un  fait  formel,  j'aurais  iacoiitestablementpu 
me  borner,  k  l'aide  de  quelques  éléments, 
suffisamment  décisifs  à  mes  yeux,  &  affirmer 
une  consommation  plus  considérable  que 
celle  que  j'ai  concédée.  Ce  ne  sont  cerUine- 
roeat  pas  les  arguments  que  fait  valoir  au- 
jourd'hui l'honorable  H.  de  Naeyer  qui  m'au- 
raient ébranlé. 

L'honorable  membre  cherche,  par  exem- 
ple, à  établir  la  consommation  des  bières, 
en  basant  ses  calculs  non  pas  sur  le  produit 
de  la  cuve-matière,  mais  sur  la  cuve-malière 
elle-même. 

M.  DB  NiEYER.  —  C'est  cela  qui  est  imposé. 

H.  Préae-Obbak,  Ministre  des  Finances. — 
Eh  bien ,  messieurs ,  j'ai  examiné  les  diverses 
hypothèses  et  je  suis  arrivé  aussi  à  concéder 
l'évaluation  sur  la  cuve-matière.  Déclarer  que 
le  produit  de  l'accise  éUnt  de  45  p.  **/o  dans 
les  villes  et  de  SS  p.o/o  dans  les  campagnes, 
el  représenter  par  celle  proportion  la  con- 
sommation locale,  qu'est-ce  donc ,  si  ce  n'est 
adopter  comme  base  d'évaluation  la  cuve- 
matière? 

C'est  précisément  ce  que  j'ai  fait.  J'ai  con- 
staté que  le  produit  des  accises  est  de  49p. "/o 
dans  les  communes  k  octroi  et  de  55  p.  <*/o 
dans  les  communes  rurales;  j'ai  compensé, 
dans  les  villes,  les  importations  par  les  ex- 
portations... {Inlerrvption.)  J'ai  dit  qu'on 
pouvait  raisonnablement  admettre  cette  com- 
pensation... (Interruption.) 

Vous  pouvez  le  nier,  sans  doute;  mais  je 
dis  qu'il  est  raisonnable  de  l'admettre  et  je 
pourrais  à  cet  égard  fournir  des  chiffres 
assez  concluants.  J'ai  donc  pris  comme  tous, 
dans  une  hypothèse  donnée,  la  cuve-matière 


comme  base  de  mes  évaluations,  cl  dans 
cette  hypothèse  je  trouve  i&  p.  <*/a  pour  les 
villes  et  55  p.  "jo  pourles  campagnes. 

J'ai  fait  des  évaluations  d'un  autre  genre, 
en  ce  qui  concerne  les  genièvres,  et  quelle  a 
été  en  définilivc  ma  conclusion  *  J'ai  reconnu 
que  si  le  fonds  communal  se  composait  ex- 
clusivement de  CCS  éléments,  comme  le  vou- 
lait rhonornble  H.  de  Naeycr,  la  proportion 
indiquée  par  le  projet  de  loi  devrait  élre 
renversée,  et  que,  dans  ce  cas,  l'honorable 
M.  de  Naeycr  avait  raison  de  demander  que 
l'oo  admit  la  base  de  la  population  ;  car  la 
base  de  la  population  admise  rcuvcrsc  prc- 
cisément  la  proportion;  la  base  de  la  popu- 
lation fait  que  l'on  donne  SS  p.  °jo  aux  cam- 
pagnes et  45  p.  %  aux  villes. 

Mais,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  ce  qui 
serait  juste  dans  l'hypothèse  de  l'honorable 
H.  de  Naeyer,  devient  injuste  dans  l'hypo- 
thèse du  projet  de  loi ,  devient  injuste  depuis 
les  résolutions  prises  par  la  Chambre,  et  il 
m'est  dès  lors  impossible  de  me  rallier  k  la 
proposition  de  l'honorable  M.  de  Naeyer. 

Eu  effet,  on  a  introduit  d'autres  éléments 
dans  le  fonds  communal,  et  la  poste  qui  y 
figurera  maintenant  pour  2  millions,  d'après 
les  décisions  de  la  Chambre,  rétablit  large- 
ment l'équilibre.  {Interruption.)  40  p.  %  du 
produit  brut  doivent  représenter  2  millions. 

M.  DE  Naeyer.  —  Pas  encore. 

M.  Frëhe-Orban  ,  Ministre  des  Finances.  — 
Dans  trois  ans,  et  ici  nous  devons  envisager 
ce  que  la  poste  produira. 

M.  Hercieb.  —  Vous  avez  un  produit  net. 
Qu'avez-vous  au  delà? 

M.  Frére-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
Si  l'honorable  M.  Mercier  avait  suivi  la  dis- 
cussion avec  atteolion ,  il  saurait  qu'on  a  suih 
stilué  au  produit  net  le  produit  brut 

M.  Mercieb.  —  Je  ne  comprends  pas  cela. 
Vous  ne  pouvez  avoir  plus  que  le  produit  net. 

M.  Frére-Orban,  Ministre  des  Fioanccs.  — 
Vous  savez  parfailcment  qu'il  existe    une 
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coDlestatioa  entre  d'honorables  membres  de 
ci;tle  Chambre  et  moi  sur  le  point  de  savoir 
si  le  produit  net  de  la  poste  est  de  3  millions 
ou  s'il  est  de  ],S00,000  francs. 
M.  HEnciEi.  —  J'ai  été  de  votre  avis. 
M.  Frèhr-Orbin,  Minisire  des  Finances. — 
Vous  avez  été  de  mon  avis;  j'en  suis  enchanté. 
Cela  arrive  rarement.  Mais  d'autres  ne  sont 
pas  de  noire  avis,  remarquez  bien  :  de  notre 
avis  (hilarité),  et  pour  terminer  eelte  con- 
testation et  éviter  qu'elle  ne  se  reproduise 
(tans  celte  Chambre,  on  a  décidé  qu'on  per- 
cevrait un  tantième  du  produit  brut.  Ce  tan- 
tième du  produit  brut  donnera  en  définitive 
dans  trois  ans  S  millions. 

Cet  élément,  h  concurrence  de  2  millions, 
va  figurer  dans  le  fonds  communal  et  ee  pro- 
duit est  donné  exclusivement  par  les  villes. 
H.  DE  NisTBR.  —  Pas  du  tout. 
H.  FRâAE^RBAN,  Ministre  dcs  Finances. — 
Ce  n'est  pas  votre  avis,  c'est  le  mieu;  je  ne 
suis  pas  chargé  de  défendre  le  vèlre.  SI  je  le 
partageais,  je  ne  dirais  pad  ce  que  je  dis.  Je 
combats  votre  opinion. 

Vous  ne  voulez  pas  admettre  la  mienne. 
Mais  la  Chambre  a  admis  avec  le  Gouverne- 
ment que  le  produit  de  la  poste  figurerait 
daos  le  fonds  communal;  «l  un  décompte 
étant  fait  du  produit  donné  tant  par  les  villes 
que  por  les  campagnes,  il  est  parfaitement 
juste,  il  est  rationnel  de  considérer  comme 
produit  des  villes  ce  qui  est  donne  par  la 
'poste,  parce  que  le  service  rural  est,  en  dé- 
finitive ,  en  déficit  de  500,000  francs  par  an, 
et  par  conséquent  tout  le  produit  qui  est 
ver»!  au  fonds  communal  est  donné  par  les 
villes. 

Cela  étant  ainsi  décidé  par  la  Chambre,  la 
part  contributive  des  villes  dans  le  fonds 
communal  est  de  S9  p.  "'o.  Or,  les  trois  bases 
de  répartition  que  nous  proposons  répondent 
b  55  p.  o/opour  les  villes,  eti  49  p.  "jo  poul- 
ies campagnes.  Voilii  comment  nos  proposi- 
tions se  justifient. 


Cependant  l'honorable  H.  de  Nauyer  in- 
siste ;  l'honorable  M.  Mercier  vient  de  le  faire 
aussi.  Le  grand  correctif,  c'est  l'élément  do 
la  population,  et  il  semblerait  vraiment  que 
nous  n'en  avons  pas  tenu  compte. 

Est-ce  que  la  population  ne  figure  pas  dans 
la.contribution  ?  Ne  sooirce  pas  les  popula- 
tions qui  donnent  les  contributions?  En 
d'autres  termes,  vous  demandez  qu'elles  y 
figurent  deux  fois.  Ajoutons  encore,  dites- 
vous,  la  population,  et  nous  serons  plus 
justes.  Vous  ne  serez  pas  plus  justes,  mais 
vous  vous  exposerez  certainement,  par  ce 
double  emploi,  à  commettre  une  véritable 
injustice. 

Messieurs,  un  avantage  notable  résulte  du 
système  du  Gouvernement.  On  s'est  plaint 
souvent  que  les  contributions  étaient  inéga- 
Icmcnt  réparties,  que  telle  commune,  telle 
province  payoit  plus  qu'elle  ne  devait  payer. 

Or,  grdce  au  projet,  on  restitue  aux  com- 
munes précisément  eu  proportion  de  leurs 
contributions,  de  telle  sorte  que  s'il  y  a  une 
injustice  quelque  part,  elle  se  trouve  réparée. 
Ces  communes,  ces  provinces  recevront  éga- 
lement en  proportion  de  leurs  contributions. 
Il  en  serait  tout  autrement  d'après  le  projet 
de  H.  de  Nacycr. 

Messieurs,  au  lieu  de  nous  livrer  à  toutes 
ces  discussions  relatives  aux  consommations, 
nous  aurions  pu  venir  vous  dire  :  Cela  est 
fort  obscur;  il  est  impossible  de  rien  vous 
indiquer  de  satisfaisant,  rien  sur  quoi  on 
puisse  asseoir  une  conviction  sérieuse.  Dans 
ce  doute  nous  allons  à  une  chose  certaine.  Ce 
qui  est  certain,  ce  qui  est  positif,  ce  qui  est 
irrécusable,  c'est  le  payement  des  contribu- 
tions par  les  communes.  Eh  bien ,  décidons 
qu'une  somme  proportionnelle  aux  contribu- 
tions payées  parccs  communes  leur  sera  res- 
tituée. C'est  I&,  messieurs,  tout  ce  que  nous 
faisons.  Et  où  pourrait  être  l'injustice  d'un 
pareil  procédé? 

Voici   trois   contributions    fournies    par 
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toutes  les  communes,  dsns  une  mesure  par- 
faitement connue.  Voici,  d'autre  part,  des 
impAls  généraux  de  l'Ëtat  qui  sont  perçus 
dans  des  proportions  qu'il  est  impossible  de 
déterminer.  Eh  bien,  dans  celte  incertitude, 
puisqu'il  fout  faire  une  rcparlition,  resti- 
tuons aux  communes  dans  la  proportion  de 
leurs  contributions  directes. 

C'est  \k,  messieurs,  ce  que  fait  le  projet 
de  loi. 

M.  Heucier.  —  Je  n'admets  pas  cela. 

H.  FnËRE-OnBin,  Ministre  des  Finances.  — 
Vous  n'admettez  pas  cela,  c'est  possible.  Je 
ne  sais  ce  que  tous  admettriez  de  ce  que  je 
proposerais. 

Messieurs,  j'ai  dit  à  l'bonorable  M.  de 
Naeyer  :  La  base  de  la  population  est  pr<f' 
judiciable  précisément  au:(  deux  provinces 
pour  lesquelles  on  voudrait  pouvoir  faire 
quelque  chose  de  plus  dans  la  loi  actuelle. 
Cela  est  indubitable.  Si  j'avais  proposé  la 
base  de  la  population  comme  le  fait  l'hono- 
rable  M.  de  Naeyer,  je  tiens  qu'elle  cilt  été 
déclarée  injustifiable;  on  aurait  découvert 
qu'en  ajoutant  cette  base  de  la  population 
aux  trois  contributions,  les  provinces  wal- 
loues  étaient  favorisées  aux  dépens  des  pro- 
vinces flamandes  ;  que  les  premières  allaient 
recevoir  quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'elles 
auraient  sans  la  base  de  la  population.  Et 
de  lii  un  thème  magnifique  de  déclamaliou 
contre  moi. 

Et  aujourd'hui,  que  je  repousse  cette  propo- 
sition dans  l'inlérét  des  provinces  flamandes 
et  dans  l'intérêt  de  la  justice,  on  y  insiste 
avec  une  sorte  de  passion.  Et  ce{tendant  nous 
sommes  en  présence  de  faits  qui  ne  sau- 
raient pas  être  niés. 

M.  deNaeter. — C'est  votre  système,  cela; 
ec  n'est  pas  le  mica. 

M.  FaËHE-ORBAn,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  vous  demande  pardon;  ce  n'est  pas  mon 
système ,  c'est  le  vAtrc.  Vous  êtes  dans  l'er- 
reur. Si  je  partage  trois  raillions... 


H.DB  Nabter. — Trois  nuUioDs;^c'e8t  voire  ' 
système. 

M.  Frére-Orban,  Ministre  des  Finances.— 
Je  vais  en  supposer  six.  Je  suppose  six  mil- 
lions répartis,  soit  d'après  les  trois  bases  des 
contributions,  comme  le  projet  du  Gouver- 
nement, soit  d'après  ces  trois  bases,  plus  la 
population ,  ce  qui  est  bien  votre  système. . 

H.  DB  Naever.  —  Il  s'agit  du  partage  gé- 
néral entre  les  villes  et  les  communes  rurales. 

H.  Fbëre-Orban  ,  Ministre  des  Finances.— 
Je  ne  discute  pas  cela  en  ce  moment.  {Inler- 
ruption.) 

Je  ne  sais  si  les  membres  qui  m'inlerrooi- 
pent  comprennent  bien  l'bonomble  M.  de 
Naeyer. 

L'honorable  M.  de  Naeyer  veut  me  dire 
que,  dans  son  système,  les  communes  rurales 
auront  immédiatement  plus  que  dans  mon 
système.  J'at  fait  r^sortir  à  cet  égard  le  vite 
des  évaluations  de  l'honorable  membre  et  j'ai 
examiné  son  plan.  Ce  n'est  pas  maintensni 
de  cela  qu'il  s'agit. 

M.  DE  Habteh.  —  Oui,  c'est  de  cela  qu'il 
s'agit. 

H.  Frère-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
Non!  vous  sentez  que  je  vous  serre  d'un  peu 
près,  et  vous  voudriez  bien  m'échapper.  (Hi- 
tarité.) 

La  question  de  savoir  si,  en  définitive, 
voire  système  donne  plus  aux  communes 
rurales  que  le  système  du  Gouvernement, 
n'est  pus  discutée  maintenant 

M.  DE  Naeyeb.  —  11  n'y  a  que  cela. 

H.  FkAre-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
11  n'y  a  que  cela?  Vous  vous  trompez.  Voici 
ce  qu'il  y  a  encore.  Il  faut  bien  que  l'on  fasse 
la  sous-réparlilion;  et  il  s'agit  de  savoirsi 
une  somme  égale  étant  donnée  dans  mon 
système  et  dans  celui  du  projet  du  Gouver- 
nement, les  Flandres  auront  la  même  chose 
dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  ou  si 
vous  ne  leur  préjudiciel  pas  par  votre  tépn- 
tition. 
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Ost  une  seconde  question,  et  c'est  de  cctl« 
seconde  question  que  nous  nous  occupons. 
La  première  est  hors  de  doute.  Il  est  hors  de 
contestation  que  si  l'honorâtile  H.  de  Naeyer 
peut  donner  5  millions,  il  donnera  plus  aux 
communes  rurales  que  ceux  qui  n'en  promet- 
tent d'abord  que  5;  eela  ne  fait  pas  question; 
mais  c'est  votre  base  de  répartition  que  j'at- 
taque. 

J'examine  si  l'élément  de  la  population, que 
TOUS  introduisez  dans  les  bases  de  répartition; 
est  favorable  aux  Flandres,  et  je  dis  que  non. 
Je  dis  que  les  Flandres  perdent  d'après  votre 
projet  et  cela  est  évident. 

Comment  ce  fait  ne  vous  a-l-il  pas  frappé? 
L'augmentation  de  la  population  dans  sept 
provinces  a  été,  de  1 846  à  1 838,  de  1 0.ili  p.>, 
tindis  que  la  diminuation  dans  les  deux  Flan- 
dres a  été  pendant  la  même  période  de  1  *^/i(io 
p.  >. 

Ainsi ,  tandis  que  dans  sept  provinces  il  y 
avait  une  augmentation  de  population  de 
305,303  habitants,  il  y  avait  une  diminution 
de  17,328  habitants  dans  les  Flandres.  Entre 
les  unes  et  les  autres  il  y  a  un  écart  de  il  ^/h 

p.»;.. 

C'est  sur  les  communes  rurales  que  porte 
précisément  cette  décroissance.  Dans  les  com- 
munes à  octroi  de  sept  provinces,  t'nugmeri- 
taiion  moyenne  a  été  de  1 6  **/(do  p.  "/o  ;  dans 
les  communes  i  octroi  des  deux  Flandres, 
l'augmentation  n'a  été  que  de  5  s^/ioo  p.  "/o. 

Soit  qtievous  appliquiez  la  comparaison  aux 
villes  à  octroi,  soit  que  vous  l'appliquiez  aux 
communes  rurales,  vous  arriverez  toujours 
à  un  résultat  dél'avôrnble  pour  les  Flandres. 

Pour  les  communes  sans  octroi,  l'augmen- 
tition  a  été,  dans  sept  provinces,  de  8  ^/lOO 
p.  "/a,  tandis  que  dans  les  deux  Flandres  il  y 
I  eu,  ponr  les  communes  sans  octroi,  une 
diminution  de  3^*/ioo  p.^/u. 

Ainsi,  tandis  que  sept  provinces  offrent  un 
aeeroissement  de  population  de  Ifi  '/t  p.  "jo 
dans  les  communes  i  octroi,  l'accroissement 


n'a  été  que  6  p.  "/o  dans  les  enmmuncs  à  oc- 
troi des  deux  Flandres. 

Pour  les  communes  sans  octroi,  l'écart  est 
encore  bien  plus  considérable.  Dans  les  deux 
Flandres,  on  a  constaté  une  diminution  de 
3  "Vioo  p  "/o,  et  dans  les  sept  autres  pro- 
vinces, au  contraire,  une  progression  dont 
les  termes  varient  entre  4  et  10  i/ï  p.  *'/o,  et 
dont  la  moyenne  est  de  8  i/s  p.  "/a. 

Si  l'on  prend  des  époques  plus  rappro- 
chées, si  l'on  opère  sur  l'année  1832,  par 
exemple,  on  a  toujours  des  résultats  analo- 
gues. De  I8.'i2  k  1838,  il  y  a  une  diminution 
moyenne  dans  les  deux  Flandres  de  '^/loo 
p.  "jo,  tandis  que  pour  les  autres  provinces 
il  y  a  une  augmentation  de  5  'Wioo  p.  "fn. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  si  celte  base  était 
introduite  dans  le  projet  de  loi,  elle  serait  ex- 
Irément  défavorable  aux  deux  Flandres,  (/n- 
terrtiplion.)  Je  ne  eonteslc  pas  que,  d'après 
ses  évaluations,  l'honorable  M.  de  Naeyer 
n'ait  pour  but  d'attribuer,  dans  le  moment 
actuel,  une  somme  plus  lurle  aux  communes 
rurales  que  celle  qu'elles  obtiendraient  dans 
le  système  du  Gouvernement;  mais  vous  re- 
connaîtrez bien  sans  doute  qu'il  arrivera  né- 
cessairement un  moment  où  les  communes 
rurales  recevront,  dans  le  système  du  Gou- 
vernement... 

H.  OR  Naeveii.  —  Nous  ne  vivrons  plus. 

H.  FaËne-ORBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
C'est  possible;  ce  temps  n'est  pas  pourtant 
fort  éloigné;  mais  enfin,  nous  discutons  un 
principe;  la  loi  ne  mourra  pas  avec  nous. 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  y  a  un  moment  où 
le  système  du  Gouvernement  donnera  aux 
communes  rurales  une  somme  plus  furie  que 
celle  qui  leur  est  promise  parle  système  de 
H.  de  Nacyrr. 

Eh  bien ,  la  somme  à  partager  étant  égale, 
la  base  de  répartition  proposée  par  l'hono- 
rable H.  de  rïaeyer  sera  évidemment  défa- 
vorable aux  Flandres. 

Ces  considérations,  messieurs,  me  déter- 
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minent  à  repousser  la  proposkion  de  Thono- 
nible  H.  deNaeyer. 

—  La  clôture  est  demandée. 

M.  i>E  Naeyeb  (contre  la  clôture).  —  Je  dé- 
sirerais répondre  deux  mots  i  H.  le  Ministre 
des  Finances;  je  liens  à  prouver  que  je  ne 
suis  pas  du  tout  serré  par  son  argumentation 
relative  aux  Flandres,  ai^una  en  talion  qu'il 
me  serait  bien  facile  de  détruire. 

—  La  eiftture  est  mise  aux  voix  et  pronon- 
cée. 

H.  DE  Naever.  —  Maintenant  je  suis  lerré, 
mais  pas  par  des  arguments. 

L'amendement  de  M.  de  Naeycr  est  mis 
aus  Toix  par  appel  nominal. 

108  membres  sont  présents. 
42  adoptent. 
66  rejettent. 

En  conséquence  l'amendement  n'est  pas 
adopté. 

Ont  voté  rado|ition  : 

MM.  Wasseige,  Bceckman,  Dccfaamps.de 
Decker,  de  Haerne,  de  Uedekerkc ,  de  Han 
d'Attenrodc,  de  Mérode-Westerloo,  de  Hue- 
lenaere,de  Naeyer,  de  Pitteurs-Hiegaerts, 
de  Porlemont,  de  Ruddcre  de  Te  Lokeren, 
Desmaîsières,De8medi,deTerbecq,  deThcui, 
B.  Dumorticr,  H.  Dumortier,  d'Ursel,  Fai- 
gnart,  Janssens,  le  Bat'lly  de  Tillcgbem,  Ma- 
gbcrman.  Mercier,  Honcbeur,  Notelteirs, 
Nothorab,  fiodcflbacb,  RoyerdeBchr,  Snoy, 
Tack,  Thibaut, Thicnponl,  Vanden  Branden 
du  Reeth,  Vandcr  Donckt,  Van  Dormael, 
Van  Overioop,  Van  Renynghe,  Vermeire, 
Verwilgben  cl  Vilain  XIIIl, 

Ont  voté  le  rejet  : 

HM.  Alhrd,  Ansiau,  Carlier,  Crombcz, 
Daulrebande,  David,  de  Baîllcl-Latour ,  de 
Bast,  de  Boe,  de  Brcync,  de  Bronckarl,  H.  de 
Brouebere,  Dechenlinncs,  de  Florisonne,  De 
Frë,  de  Gollat,  de  Lexby ,  Deliégc,  de  Hoor,. 
de  Paul,  de  Renesse,  Deridder»  de  Rongé, 
Devaux,F  rère-Orban,  Frison,  Coblel,  Grand- 
gagnage,  GrosGIs,  Guillery,  Hymans,  iae- 


queinyns ,  Jamar,  J.  Jouret,  M.  Jourct,  Jul- 
liot,  Koeler,  Lange,  Laubry,  Ch.  Lebeau, 
J.  Lebeau,  Lesoinoe,  Loos,  Maailius,  Moreau, 
Huiler,  NéKs,  Neyt,  Orban,  Pierre,  Aadré 
Pirson,  Victor  Pirson,  Prévinaire,  Ro^er, 
Saeyman,  Savarl.Tesch,  Alph.  Vandeopec- 
reboom ,  Ernest  Vaodenpeereboom,  Vander- 
stîchelen ,  Van  Humbeek,  Van  Isegbem ,  Via 
Leempoel  de  Nieuwmunster,  Van  Volicm, 
Vervoort  et  Dolei. 

M.  LE  PaésiDERT.  —  Je  mets  miiaienant 
aux  voix  l'article  5  du  projet  du  Gouver- 
nement. 

M.  FaËRE-OBBAK,  Ministre  des  Finances. — 
Messieurs,  dans  le  premier  paragraphe,  après 
les  mots  :  «  du  principal  des  eoiisalions  de 
patentes,  >  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  mois  : 
x  établies  en  vertu  delà  loi  du  31  mai  1819, 
de  la  loi  du  6  avril  4825  et  des  articles  I  cl  i 
de  la  loi  du  22  janvier  1849.  > 

Je  demande  aussi  qu'on  retranche  Irs 
mots  :  ■  déduction  faite,  pour  chacune  des 
eontri  but  ions ,  des  cotes  irrécouvrables  im- 
putées sur  le  fonds  des  non-valeurs  du  der- 
nier exercice  clos.  > 

Nous  avons  constaté  que  celte  déduction 
préalable  était  sens  importance  et  qu'elle 
donnerait  lieu  i  un  travail  considérable.  L> 
section  centrale  est  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement pour  la  suppression  du  para- 
graphe. 

D'après  la  résolution  de  la  Chambre  quant 
i  l'article  2,  qui  attribue  le  produit  brut  de 
la  poste  au  fonds  communal,  il  y  a  lieu  de 
rédiger  le  §  3  de  la  manière  suivante  : 

■  §  5.  Le  quart  présumé  cSt  6xë  d'aprâ 
les  prévisions  du  Budget  des  Voies  et  Moyens, 
quant  aux  accises  et  aux  postes,  et  d'après  k 
produit  moyen  du  droit  d'entrée  sur  le  cafc 
pendant  les  trois  dernières  années,  en  te- 
nant compte  de  la  situation  trimestrielle  dts 
recouvremenls.  » 

Si,  d'après  les  recouvrements,  il  y  a  plos 
que  les  prévisions,  on  y  aura  égard;  s'il  y  ■ 
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moins,  on  en  Tcra  ctol  pour  éviter  des  mé- 
comptes &  la  Un  de  l'année. 

H.  LE  Pbésident.  —  D'après  ces  amcnde- 
mcnu,  l'apticle  5  sérail  ainsi  rédigé  : 

Art.  3 ,  §  1  ".  Le  revenu  attribué  aux  com- 
munes par  l'artide  2  est  réparti  chaque 
année  entre  elles ,  d'après  les  rAles  de  l'année 
précédente,  au  prorata  du  principal  de  la 
coniribulion  fom'ière  sur  les  propriétés  bâ- 
ties, du  principal  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  du  principal  des  cotisations  de 
patentes  éublics  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  de  la  loi  du  6  avril  1823  et  des  articles  1 
et  2  de  la  loi  du  22  janvier  18*9  {Journal 
o/pcie(,  n'  5t  et  n*  U,  et  Moniteur,  a'  24). 

%  2.  Une  somme  égale  au  quart  présumé 
de  sa  quote-part  dans  la  répartition  annuelle 
est  versée  au  commencement  du  deuxième, 
dn  troisième  el  du  quatrième  trimestre  h  la 
caisse  de  chaque  commune,  i  tilre  d'a- 
compte. 

§  3.  Le  quart  présumé  est  fixé  d'après  les 
prévisions  du  Budget  des  Voies  et  Moyens, 
quant  aux  accises  et  aux  postes,  et  d'iiprès  le 
produit  moyen  du  droit  d'entrée  sur  le  café 
pendant  les  trois  dernières  années,  en  tenant 
compte  de  ia  situation  trimestrielle  des  i-e- 
couvrements.  > 

g  4.  Le  solde  du  décompte  de  l'année  est 
payé  aux  communes,  «près  l'achèvement  de 
la  répartition  définitive,  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  suivante. 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix. 

Des  MEiaitES  :  L'appel  nominal. 

11  esl  procédé  h  cette  opération. 

En  voici  le  résultat  : 

108  membres  preunentpart  au  vole. 
C9  membres  répondent  oui. 
39  membres  répondent  non. 

En  conséquence,  la  Chambre  adoi>le  l'ar- 
ticle 3. 

Ont  répondu  oui  : 

HH.  Allard,  Ansiau,  Cnilicr,  Crombez, 
Dautrebande,  David,  de  Baillel-Lnloiir,  de 


Bast,  de  Boe,  de  Breyne,  de  Bronckai 
Brouckerc,  Dechcntinnes,  de  Florisun< 
Fré,  de  Goltal,  de  Lexhy,  Delicge,  de  1 
de  Paul,  de  Rcnesse ,  de  Bidder,  de  Ri 
Devaux,  de  Vrièrc,  Frère-Orban,  Fi 
Goblet,  Grandgflgnage,  Grosfils,  Gui 
Hymans,  Jacqucmyns,  Jamar,  J.  J( 
M.  Jouret,  Julliot,  Roclcr,  Lange,  Lai 
Charles  Lebcau, 'Joseph  Lcbeau,  Leso 
Loos,  Hanilius,  Moreau,  Mullcr,  Nélis, 
Orban ,  Pierre ,  André  Pirson  ,  Victor  Pi 
Prévinaire,  Rogier,  Sacyman,  Savart,  T 
Alph.  Vandenpcercboom ,  Ern.  Vandenj 
boom,  Vanderstichclen,  Van  Humbeek 
Iseghem ,  Van  Lecmpoel  de  Nieuwmui 
VanOverloop,  Van  Renynghe,  Van  Vo! 
Vervoort  cl  Dolez. 
On  répondu  no»  .• 

MM.  Wasseige,  Bccckman,  Dcchamp 
Decker,  de  Liedckcrke,  de  Man  d'i 
rode,  de  Mérodc-Wcsterloo ,  de  Hueler 
de  Naeyer,  de  Pitteurs-Hicgaerts,  de  I 
mont,  de  Ruddere  de  Te  Lokeren ,  Des 
de  Terbccq,  de  Theux,  B.  Dumortiej-,  l 
mortier,  d'Ursel,  Faignart,  Janssci 
Bailly  de  Tillcghcm,  Naghcrman,  Hc 
Honcheur,  Notelteîrs,  Nothomb,  Roden 
Royerde  Belir,  Snoy,  Taek,  Thibaut,  1 
pont,  Vanden  Branden  de  Reeth,  V 
Donckt,  Van  Dormael,  Vermcirc,  V 
ghen.  Vilain  Xllll  et  de  Haerne. 

M.  LE  PatsiuEUT.  —  Nous  sommes  a 
Si  l'arliclc  4;  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
mettre  en  délibération,  le  Gouvem 
ayant  consenti,  en  section  centrale,  à  li 
pression  de  cet  nrticle. 

Nous  avons  msinlenantà  revenir  su 
ticlc  10;  il  y  avait  lieu  de  formuler  er 
tégislalifle  principe  qui  a  été  adopté 
Chambre  h  propos  de  cet  article. 

M.  DE  BnoncKEBE.  —  Messieurs ,  ce 
presque  un  acte  de  mauvais  goùl  i 
soulever  des  didieultés  k  l'occasion 
question  d'un  intérêt  tout  i  fait  sceoi 
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La  Chambre  est  rjli(;u(<c  du  celle  longue  dis- 
cussion, discussion  qui  a  duré  Ji  peu  près, 
un  mois ,  sur  un  seul  el  même  projet  de  loi. 
Par  ec  motif ,  je  déelarc  que,quanlà  moi, 
j'aeceptc  les  umendcmenls  de  M.  le  Ministre 
des  Finances,  et  Je  déelarc  même  que  je  les 
accepte  définitivement. 

M.  LE  pRÉsinENT.  —  Vojcî  doHK  la  rédac- 
tion de  l'article  10,  telle  que  la  propose  M.  le 
Ministre  des  Finances. 

<  Par  modiflciftiun  (tux  lois  du  18  juin 
184!f,ctdu  l5marsl8S6(ifonifeur,  n*171 
el  n*  80) ,  le  droit  d'ueeise  esl  Cijié  par  100 
kilogrammes  sur  le  sucre  ctrangcràiS  francs, 
et  sur  le  sucre  brut  indigène  à  42  francs. 

H.  HiTLLER.  —  Messieurs,  je  désire  qu'une 
explication  ncllc  ait  lieu  sur  quelques  pa- 
roles que  vient  de  prononcer  l'iionorable 
M.  de  Brourkcre.  Le  représentant  de  Mons 
parle  d'un  amendement  auquel  il  se  rallie- 
rait, et  qu'il  présente  comme  étant  dû  i  l'ini- 
tiative de  H.  le  Hiuistre  des  Finances.  Or,  si 
je  m'en  souviens  bien,  U.  Frcre-Oiban  a 
combattu  ënergiquemeul  le  sj'stème  de  l'fao- 
nornblc  H.  de  Urouckcrc,  système  qui  a 
mollieureusemcnt  prévalu  lors  du  premier 
vote.  A  moins  doue  que  M.  le  Ministre  des 
Finances  n'ait  changé  d'avis,  el  penionnc 
d'cnlre  nous  n'a  lieu  de  le  supposer ,  cclu 
serait  même  inconcevable,  il  ne  peut  s'agir 
actuellement  d'un  amendement  de  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances,  mais  tout  simplement 
d'une  R'dsclion  indiquée  loyaletscnt  par  lui 
comme  pouvant  traduire  en  siylc  législatif 
et  en  article  de  loi  la  proposition  d'ajourne- 
ment de  M.  de  Brouckeiv,  que  la  Chambre  a 
Bccepice,  contre  l'avis  du  Gouvernement, 
dans  un  premier  vote. 

M.  FsÈRE-Onairt,  Ministre  des  Finances.  — 
Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  je  me 
suis  borne  h  traduire  en  style  législatif  les 
principes  admis  par  la  Chambre  dans  une 
séance  précédente,  et  dont  je  n'accepte  en 
aucune  façon  la  responsabilité;  ce  n'est  donc 


pas  de  mes  propositions  qu'il  s'agit;  on  n'n 
pas  h  statuer  sur  des  propositions  du  Gou- 
vernement. 

Je  crois  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voler 
sur  les  dispositions  que  vienl  de  lire  H.  le 
président,  mais  seulement  de  les  insérer 
purement  et  simplement  dans  le  projet;  c'est 
au  second  vote  qu'il  y  aura  lieu  de  les  mettre 
aux  voix. 

M.  LE  PiiËsiUENT.  —  La  formule  que  vous 
venez  d'entendre  n'est  que  l'expression  légis- 
lative d'un  vote  précédemment  émis. 

Art.ll.  g  i".  Le  mjffimuni  de  la  receiic 
trimestrielle,  fixé  à  1,139,000  francs  parle 
§  1  "  de  l'article  4  de  la  loi  du  1 5  mars  1 856 , 
est  porté  à  1,300,000  francs. 

^  3.  Lors<|ue  h  mienne  de  la  consom- 
mation de  trois  années  coDs^oMivea,  du 
1  "  juillet  d'une  année  au  50  juin  de  l'année 
suivante,  est  supérieure  à  10,690,000  kilo- 
grammes de  sucre,  le  minimum  de  1,500,000 
francs  est  augmenté  de  iS,000  francs  par 
quantité  de  500,000  kilogrammes  formant 
l'excédant. 

§  5.  A  l'expiration  du  premier  semestre 
de  chaque  année,  un  arrêté  royal  consUte 
cette  moyenne,  en  prenant  pour  base,  d'une 
pari,  la  différence  entre  les  quantités  de 
sucre  brut  déclarées  en  consommation  (dé- 
duction faite  de  5  p.  *'/o  pour  déchet  au  raffi- 
nage) el,  d'autre  part,  les  quantités  de  sucre 
exportées  ou  déposées  en  entrepât  public 
avec  décharge  de  l'accise. 

%  i.  Cet  arrêté  détermine  .le  montant  du 
minimum  qui  doit  être  perçu  à  partir  du 
1"  juillet  de  l'année  courante,  jusqu'au 
50  juin  de  l'année  suivanlc. 

—  Adopte. 

M.  LE  PnËsmENT.  —  Pour  l'article  12,  U 
Chambre  a  statué  eu  principe;  je  viens  délire 
la  rédaction  nouvelle  résultantdu  votc^mis. 

Art.  13.  Sont  abrogés  : 

La  loi  du  24  décembre  1855  (J/on/feur, 
n°  ÔGi),  sur  les  vins; 
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1m  toi  de  la  méntc  dnlc,  sur  les  bières  et 
vinaigres  ; 

Les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  30  novembre 
iS5i {Moniteur ,  n'  555); 

Les  arliclcs  2  cl  4  de  la  loi  du  15  mars 
tSHG  (Moniteur,  n"  80). 

~  Adopta. 

CHAPITRE  III. 

DISPnSITIONSTlUNSITOIHES. 

Art.  14.  §  1".  Le  revenu  allribué  aux 
communes  par  l'arlicle  2  est  fixé  au  mini- 
mum de  12,500,000  francs,  pour  la  pre- 
iniËre  année  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi. 

%  "2.  La  quote-part  assignée  à  une  com- 
mune par  la  répartition  faite  en  vertu  de 
l'article  3  ne  peut  être  inférieure  au  revenu 
qu'elle  a  obtenu  des  droits  d'octroi  pendant 
l'année  J859,  déduction  faite  des  frais  de 
perception  et  des  restitutions  allouées  à  la 
sortie. 

%  3.  Sont  assimilées  sous  ce  rapport  aux 
droits  d'octroi  les  taxes  directes  perçues  pour 
en  tenir  lieu  dans  les  poriies  extra  muros  de 
certaines  villes. 

—  Des  amendements  ont  été  présentés  à 
cet  article ,  par  UM.  de  Nacycr  et  Tack. 

M.  DB  Naeter.  —  Je  retire  le  mien. 

M.  LB  Phësidekt.  —  L'amendement  de 
H.  Tack  est  ainsi  conçu  : 

«  §  i".  Le  revenu  attribué  nnx  com- 
munes par  l'article  2  est  fixé  au  minimum 
de  15,000,000  de  francs,  pour  la  première 
année  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi. 

■  §  2.  La  quote-part  assignée  aux  com- 
munes tutujetlies  à  l'octroi  par  In  reparti- 
lion  faite  en  vertu  de  l'article  5,  ne  peut 
6(re  inférieure  au  montant  total  des  revenus 
qu'elles  ont  obtenus  des  droits  d'octroi  et  des 
taxes  directes  perçues  pour  en  tenir  lieu 
dans  les  parties  extra  muros  de  certaines 


villes,  pendant  rannée.1859,  déduelioi 
des  Tmis  do  perception  et  des  rcslit 
allouées  k  la  sortie. 

*  L'excédant  formera  ta  quoLe-pai 
communes  sans  octroi,  et  leur  pn 
exclusivement. 

>  Pendant  les  trois  premières  anné 
suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  pn 
toi,  la  répartition  de  la  quote-part  as: 
aux  communes  à  octroi  aura  lieu  entre 
su  prorata  du  produit  net  de  leur  o 
pendant  l'année  1859. 

*  §  5.  La  disposition  du  §  â  qui  pi 
cessera  de  sortir  ses  effets,  lorsque  l< 
lième  alli-ibué  aux  communes  sur  le 
cipal  des  contributions  énumërécs  à 
ticlc  3  sera  le  même  pour  les  vil! 
communes  assujetties  à  l'octroi,  que 
celles  où  l'on  ne  perçoit  point  actuelli 
eel  impAt. 

>  ^  4.  S'il  arrivait  que  les  ressources 
tées  au  fonds  communal  par  l'article 
sent  inférieures  au  chiffre  de  15,00 
de  francs,  la  dilTcrenee  serait  répailie 
les  78  communes  assujetties  à  l'octroi, 
part,  et  celles  sans  octroi ,  d'autre  pari 
peotivement  dans  la  proportion  de 
tiers  a  charge  des  premières,  cl  d'un  I 
charge  des  secondes.  > 

M.  Tack.  —  Messieurs,  l'article  14,  (\ 
en  ce  moment  en  discussion,  aussi  bie 
l'article  3,  qui  vient  d'être  voté,  son 
les  deux  relatifs  à  la  répartition  du 
communal  ;  l'un  est  aussi  essentiel  qu< 
Ire;  tous  deux  touchent  au  problème  li 
dilTieilc,  le  plus  important  que  souli 
projet  de  loi. 

Vous  avez  décrété  le  principe  de  I' 
tion  des  octrois,  cl  créé  les  ressources  i 
saircs  pour  les  remplacer.  Vous  avei  fo 
cet  elTet  uq  fonds  alimenté  à  l'aide  d  ii 
généraux,  d'imp6ts  de  consommatioi 
frappent  sur  la  généralité. 

Vous  avez  aussi  réglé  le  mode  de  ré 
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Uon  du  fonds  communal  pour  la  p<!riode 
d<!finitive  qui  ne  commencer»  que  dans  un 
avenir  Ircs-éloignë  ;  il  reste  à  déterminer  de 
quelle  manière  se  fera  la  distribution  du 
Tonds  ro  m  m  un  al  pendant  la  période  transi- 
toire qui  doit  s'ouvrir  immédiatement.  C'est 
IJk  une  tdebc  ardue,  épineuse.  Si  nous  parve- 
nons à  faire  une  rëparlitîon  conforme  aux 
lois  de  la  justice  distributîve  et  de  l'équité, 
la  loi  que  nous  sommes  sur  le  point  de  voter 
sera  durable;  sinon,  nous  aurons  crée  une 
oeuvre  éphémère,  car  tout  ce  qui  froisserait 
la  justice  n'a  pas  de  chance,  dans  notre  libre 
Belgique,  de  prendre  racine  ni  de  se  perpé- 
tuer. 

Dans  l'étude  quej'iii  faite  du  projet  de  loi, 
j'ai  porté  surtout  mes  investigations  sur  la 
répartition  du  fonds  communal;  il  m'a  paru 
que  si  le  mode  de  répartition  définitive  lais- 
sait h  désirer,  le  mode  de  répartition  pro- 
visoire était  davantage  encore  entaché  d'im- 
perfections; quant  à  la  répartition  définitive, 
j'aurais  voulu  comprendre  dans  les  bases 
rélémcrit  de  la  population,  parce  qu'il  me 
parait  évident  que ,  pour  les  communes  sans 
octroi ,  il  y  avait  un  avantage  auquel  elles  ont 
droit,  quoi  qu'en  ait  dit  l'honorable  Ministre 
des  Finances. 

HoD  amendement  a  pour  objet  de  corriger 
les  vices  de  la  répartition  provisoire  :  je 
m'attends  à  ce  qu'il  sera  repoussé  comme 
l'ont  été  les  amendements  de  l'honorable 
M.  de  Naeyer.  Il  sera  enveloppé  dans  la  même 
réprobation. 

Déjï ,  dans  une  précédente  séance,  l'ho- 
norable Ministre  des  Finances  a  prétendu 
que  mon  amendement  bouleverse  son  sys- 
tème. C'est  fort  d'une  argumentation  pareille 
que  H.  le  Ministre  des  Finances  repousse 
ioipiloyablement  toute  modification  à  son 
projet  de  loi. 

Hais  quand  l'honorable  Ministre  vient 
affirmer  que  nous  détruisons  son  système,  il 
devrait  dire  au  juste  ce  que  c'est  que  son 


système;  s'il  entend  par  son  système  qu'il 
faut  assurer  envers  et  contre  tout,  à  tout 
jamais,  au  profit  de  toutes  les  villes  le  pro- 
duit net  de  leur  octroi  pendant  18o9,oh! 
alors,  j'ai  légèrement  effleuré  son  système 
par  mon  amendement. 

Si,  de  ce  chef,  il  doit  être  répudié,»  quoi 
bon  venir  nous  dire,  au  début  de  la  discus- 
sion :  Mon  plan  n'est  pas  parfait,  apportez-y 
des  modifications  pour  l'améliorer;  an  be- 
soin, je  les  accepterai.  —  A  quoi  bon,  si  l'oa 
nous  repousse  toujours  par  cette  phrase 
stéréotypée  :  Votre  amendement  bouleverse 
mon  système?  A  moins  qu'on  ne  veuille 
faire  du  projet  de  loi  un  lit  de  Procustc  sur 
lequel  on  entend  nous  assujettir. 

Je  serais  peut-être  fondé  )i  le  croire,  ett 
toutes  nos  propositions  ont  été  successive- 
ment écartées  les  unes  après  les  autres.  Je 
préfère,  cependant,  me  persuader  que  l'ap- 
pel qui  nous  a  été  fait  est  sérieux,  et  c'est  ce 
qui  m'encourage  h  développer  mon  amende- 
ment Je  serai  naturellement  obligé  pour  celi 
de  comparer  mon  système  à  ceini  du  projet 
de  loi. 

Restituer  à  chaque  commune  la  part 
qu'elle  apporte  au  fonds  communal,  tel  est 
le  principe  fondamental  de  la  lui,  prindpe 
avoué  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  et 
auquel  tous  nous  nous  rallions.  Ce  principe 
trouve  sa  formule,  d'après  l'honorable  mi- 
nistre des  Finances,  dans  l'article  3  que  II 
Chambre  vient  de  voter,  et  qui  porte  que  U 
répartition, pourètre  équitable,  doit  se  faire 
au  prorata  des  contributions  payées  par 
chaque  commune. 

Attribuer  à  chaque  commune  du  royaume 
une  part  calculée  d'après  sa  consommation 
présumée ,  donner  i  chaque  commune  ta 
proportion  de  la  somme  qu'elle  paye  ib 
fonds  communal,  assurer  aux  villes  et  com- 
munes i  octroi  59  p. "/a  du  fonds  commnnil, 
aux  communes  rurales  iS  p.%  du  même 
fonds,  ou  encore  garantir  7,700,000  francs 
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aux  villes  et  0,500,000  francs  aux  campa- 
gnes, tout  cela  est  synonyme  dans  la  pcnsce 
de  l'honorable  Ministre  des  Finances ,  et  se 
résume  dans  la  règle  de  rarlielc  Z  qui  con- 
sacre le  partage  au  marc-le-franc  des  con- 
tributions. 

Mais  M.  le  Ministre  fait  complètement  li- 
tière de  cette  règle,  qu'il  proclame  juste  et 
équilable,  car  à  cdté  de  l'article  3  se  trouve 
TariicIcH,  qui  pose  une  autre  règle  diamé- 
tralement opposée  i  la  première,  ou  plutdt 
qui  consacre  une  esception  qui  détruit  com- 
plètement lu  règle,  qui  l'annule ,  la  fait  dis- 
paraître; cette  e^iception  n'est  qu'un  expé- 
dient; c'est  un  moyen  de  donner  aux  villes 
une  part  plus  forte  qu'aux  communes  sans 
octroi;  elle  se  traduit  par  cette  disposition, 
que  la  part  allouée  aux  communes  h  octroi 
ne  pourra  èlrc  inférieure  au  produit  net  des 
taxes  communales  perçues  en  ISSD. 

Soit,  je  veux  bien  admettre  une  exception, 
mais  à  In  condition  que  ses  effets  ne  soient 
que  temporaires  et  n'emportent  pas  la  règle. 
Le  mécanisme  du  projet  de  loi  est  très- 
eompliqué;  pour  le  comprendre  et  en  saisir 
les  conséquences,  abordons  un  instant  le 
rhamp  de  l'application,  rapproclions  l'nr- 
licle  .1  de  l'article  14  en  discussion. 

Mettons  en  regard,  d'un  cMé  le  produit 
net  des  contributions  poilr  tout  le  royaume , 
et  de  l'autre  le  fonds  communal  de  14  mil- 
lions. Faisons  abstraction  de  la  période  tran- 
sitoire; (îgurons-nous  que  la  loi  fonctionne 
définitivement.  Quelle  sera  dans  cette  hypo- 
thèse la  part,  tant  des  communes  à  octroi 
que  des  communes  sans  octroi,  dans  le  fonds 
commanni?  83  p.%dupruduitdes  trois  bases 
de  contributions,  car  16,733,389  francs  (pro- 
duit des  contributions  pour  tout  le  pays), 
sontà  14-  inillioQs(fonds communal), comme 
100  est  à  83. 

Ce  qui  en  résulte  correspond  h  ceci  :  qu'il 
est  alloué  sur  te  fonds  communal  53  p.^/o 
aux  ville»  et  4!i  p.  %  aux  campagnes,  ou, 
II. 


si  l'on  veut,  6,700,000  francs  aux  unes, 
6,500,000  francs  aux  autres. 

En  effet,  les  contributions  payées  par  les 
villes  s'élèvent  â  9,366,187  francs,  celles 
acquittées  par  les  campagnes  à  7,487,402 
francs.  Est-ce  d'après  ces  règles,  que  l'on  in- 
sère dans  la  loi,  que  se  fait  le  partage  du 
fonds  communal?  Du  tout.  M.  le  Ministre  des 
Finances  divise  le  fonds  communal,  en  venu 
de  l'orliclc  14,  pour  lu  période  transitoire 
dont  on  ne  prévoit  pas  la  fin,  en  deux  parts 
disiincies,  l'une  de  11,500,000  francs  pour 
les  villes,  l'autre  de  2,500,000  francs  pour 
les  campagnes. 

La  conséquence  de  cette  division  du  fonds 
communal  est,  qu'en  moyenne,  les  villes 
recevront  1:23  p.*^/o  de  leurs  coniribulions, 
et  les  campa;;nessculement5t  p.^/o.Ccschif- 
fres  sont  même  respectivement  128  p.\  et 
25  p.%  pour  1859,  si  l'on  suppose  un  fonds 
communal  de  14,000,000  de  francs.  Voulez- 
vous  voir  d'une  manière  saisissanle  les  elfcts 
de  celte  anomalie,  de  celte  disproportion 
choquante,  de  ce  disparate? 

Supposez  un  instant  que  l'on  traite  les 
villes  sur  le  même  pied  que  les  campagnes, 
qu'on  ne  leur  alloue  que  31  p.%  de  leurs 
contributions;  voici  ce  que  recevraient  nos 
quatre  grands  centres  de  population  : 

Liège,  .fr.  3n6,i>3Taulii:u(lel^,793,di(r.:1,073,166 

Oand.  .  .  .  31Î,99S       -      1,508,3!(5    —    1,190^'i60 

Bruxelles.  Se»,!^       -      18TWU    -    2,m,l87 

Anvers.  .  .  493,1*3       -      1.388,172    -      8«ifl29 


1,7S8,i93 


7,&W.23i  5,304,1M 


On  nous  dit  ;  Il  faut  bien  venir  au  secours 
des  villes,  admettre  un  prélèvement  en  leur 
faveur  pcndani  ta  période  transîloirc;  mais 
si  l'on  demande  à  M.  le  Ministre  des  Finances 
quand  finira  cette  période  transitoire,  si  c'est 
dans  50,  40  ou  50  ans,  M.  le  Ministre  ré- 
pond:* Je  n'en  sais  rien.  »  Cela  est  très-vrai, 
il  n'en  peut  rien  savoir  de  la  manière  dont  il 
a  combine  son  plan,  car  il  est  impossible  de 
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prédire  ddns  quelle  proportion  se  dévelop- 
peront les  bases  de  la  répartition  et  quel  sera 
8u  juste  l'a cci-oisse ment  du  fonds  communal. 
Savez-vous  A  quelle  somme  devrait  s'élever 
le  fonds  communal  pour  que  l'article  5, dans 
le  système  de  l'honorable  Ministre,  reçût  son 
application?  A  31,999,000  francs.  C'est-à- 
dire  qu'il  faudrait-  une  augmentation  de 
n,000,000.  On  semble  le  contester,  je  vais 
vous  le  prouver. 

Le  produit  des  contributions  pour  tout  le 
paysestde16,7SS,S87  francs.  Il  est  telle  ville 
qui  reçoit  191  p.  "/o  du  produit  de  ses  contri- 
butions. Multipliez  ces  16,793,587  francs  par 
iOl.diviscipar  100,  et  vous  arrivez  au  chif- 
fre de  31,990,354  francs.  Ce  calcul  suppose 
que  le  produit  des  contributions  augmentera 
dans  des  proportions  égales  pour  les  villes  et 
pour  les  campagnes,  et  que  la  progression 
aura  lieu  dans  un  rapport  uniforme  quant 
aux  villes  entre  elles;  mais  c'est  le  contraire 
qui  aura  lieu  ;  on  est  d'accord  que  les  bases 
de  répartition  se  développeront  plus  rapide- 
ment dans  les  grands  centres  de  population, 
et  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  31  millions 
ne  sufliront  pas,  et  peul-étrc  pas  même  40 
millions.  Arrêtons-nous  cependant  au  chiffre 
de  31  millions. 

Je  viens  de  faire  observer  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir  mathématiquement  quel 
sera,  dans  un  temps  donné,  l'accroissement 
du  fonds  communal.  Essayons  d'évaluer  ap- 
proximativement quel  sera  cet  accroisscpient. 
L'augmentation  du  produit  de  l'accise  sur  les 
vins,  les  caux-de-vie  et  les  bières,  éléments 
principaux  du  fonds  communal,  a  été  pen- 
dant une  période  de  neuf  ans  de  4,790,537 
francs;  la  Chambre  vient  de  doubler  l'accise 
sur  la  bière,  et  d'augmenter  l'accise  sur  les 
caux-de-vie;  la  populalioD  suit  une  marcbe 
ascendante  et  la  richesse  publique  se  déve- 
loppe; on  pourra,  à  raison  de  ces  circon- 
stances, admettre  que  désormais,  pendant  le 
même  espace  de  (em^s,  l'augmentation  sera 


du  double,  soit  de  9,581,054  francs;  si  l'on 
yajoulepourladixièmeannée  418,946  fraiKS, 
on  pourra  compter  sur  une  progression  de 
10  millions  en  10  ans,  c'cslrà-dire  un  million 
par  an. 

Nous  avons  vu  que,  pour  que  le  partage 
puisse  avoir  lieu  sur  le  pied  de  l'égalilé  pour 
tous,  le  fonds  communal  devra  s'aecrolut  de 
17,000,000  de  francs;  or,  pour  arriver  i  cet 
accroissement  de  1 7,000,000  de  francs,  il  faut 
une  augmentation  de  50  millions  sur  te  pro- 
dnil  de  l'accise,  puisque  le  prélèvement  m 
faveur  du  fonds  communal  n'est  que  dt 
54  p.  "/«  de  ce  produit  On  attendra  donc  au 
moins  un  demi-siècle  avant  que  la  loi  opère, 
avant  que  l'article  3  reçoive  son  applicalioa, 
avant  que  chacun  obtienne  une  part  propor- 
tionnelle Il  ce  qu'il  paye. 

Je  sais  qu'on  a  avancé  qu'il  suffirait  que  te 
fonds  communal  eût  atteint  31  millions;  mais 
c'est  lâ  une  grave  erreur.  Oui,  si  vous  appli- 
quiez immédiatement  l'arlicle  3;  mais,  avw 
votre  période  de  transition,  vous  remeltei 
l'application  normale  de  la  loi  à  une  époqw 
indéHnic.  Vingt  et  un  millions  suffiraient  si 
le  système  que  je  préconise  élaîl  adopté, 
parce  que  je  fais  'proBtcr  raccroisscmeni  du 
fonds  communal  exclusivement  aux  com- 
munes rurales;  ce  qui  n'est  pas  dans  le  projet 
de  loi.  L'honorable*  M.  Frère  a  pourtant  af- 
firmé que  l'accroissement  du  fonds  commu- 
nal profiterait  exelusivemeni  aux  communes 
rurales. 

M.  PaÉRE-Oa BAN, Ministre  des  Finances.— 
J'ai  dit  presque  exclusivement. 

M.  Taoî.  —  J'allais  précisément  dire  que, 
dans  la  dernière  séance,  vous  avex  ajouté  le 
mot  presque. 

M.  Frëre-Ohban,  Ministre  des  Finanees. — 
Dans  tous  mes  discours.  Cela  est  bien  simple 
d'ailleurs,  puisque  le  tableau  l'indique. 

M.  Tack.  —  Ainsi,  vous  êtes  forcé  de  le 
reconnaître,  les  villes  et  communes  à  octroi 
prendront  une  part  dans  l'augmeolaiion  da 
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Tonds  communal,  et  de  plus  vous  leur  gnran- 
b'sgei  è  tout  jamais  et  à  chacune  d'elles  le 
produit  aet  de  Icitra  octrois  en  18S9. 

Je  sais  que  vous  êtes  venu  soutenir  aussi 
que  TOUS  ne  garantissez  pas  aux  villes  le  pro- 
duit net  de  leur  octroi.  Non,  vous  ne  leur 
prantissci  pas  ce  produit  net,  mais  vous 
leur  garantissez  davantage  :vous  leur  assurez 
d'abord  le  produit  net  et,  en  outre,  une  dou- 
ble clionce  d'augmentation,  l'une  h  raison 
du  développement  des  bases  de  la  réparti- 
tion, l'autre  à  raison  de  l'accroissement  pm- 
balde  du  fonds  communal  ;  ou,ee  qui  revient 
au  même,  vous  appliquez  aux  villes  à  octroi 
l'arlicte  14  tant  qu'il  leur  est  favorable,  et 
vousncle  leur  appliquez  plus,  mais  bien  l'ar- 
ticle 3,  quand  par  hasard  celui-ci  peut  servir 
leurs  interdis.  M.  le  Ministre  des  Finances 
oserait-il  prétendre  que  la  dépression  du 
fonds  communal  puissejamaiséirc  telle,  qu'il 
descende  au-dessous  de  II, S00,000 francs? 

Et  dès  lors,  comment  peut-il  soutenir  qu'il 
ne  garantit  pas  le  minimum  de  1 1,500,000 
francs  aux  villes  It  octroi?  Sj,  par  impossible, 
cela  arrivait,  que  resterait-il  aux  campagnes  î 
NéanL 

Messieurs,  c'est  une  chose  assez  étrange  : 
rhonorable  Ministre  des  Finances  ne  défend 
son  projet  qu'en  s'appuyant  sur  des  doutes, 
sur  des  incertitudes,  sur  des  appréciations 
vagues.  11  n'attache  pas  grande  importance  à 
justiGer  son  système.  Hais  il  dit  à  ses  con- 
tradicteurs :  Prouvez-moi  que  j'ai  tort.  Il  se 
débarrasse  ainsi  fort  lestement  du  fardeau  de 
la  preuve. 

Ainsi,  quand  on  demande  à  H.  le  Ministre 
des  Finances  quelle  est  respectivement  la 
eonsommation  des  villes  et  celle  des  com- 
munes rurales  quant  aux  objets  que  frappent 
les  impdts  nouveaux ,  il  nous  répond  :  Je 
n'en  sais  rien.  Je  vous  fournis  à  la  vdriié  des 
tableaux  statistiques,  mais  des  tableaux  sta- 
Ustiques  d'où  voue  ne  pouvez  tirer  aucune 
conséquence,  cl  même  je  ne  vous  les  ai  com- 


muniqués que  pourétablir  qu'ils  ne  prouvent 
rien.  A  quoi  servent  alors  les  statistiques? 

Demande-t-on  h  l'honorable  Ministre  des 
Finances  quelle  est  la  part  que  les  campa- 
gnes supportent  dans  les  octrois  commu- 
naux ?  L'honorable  Ministre  répond  :  Je  n'en 
sais  rien.  J'aflîrme  toutefois  qu'elles  suppor- 
tent une  part  considérable;  c'est  incontes- 
table. J'évalue  cette  part  à  3  millions.  Prou- 
vez-moi que  j'ai  tort! 

Demande-t-on  k  lU.  le  Ministre  des  Finances 
quel  est  le  fardeau  que  supporteront  les  cam- 
pagnes dans  les  nouveaux  impdts,  l'honorable 
Ministre  des  Finances  nous  répond  encore  : 
Je  n'en  sais  rien.  Cependant,  ajoute-t-il,  je 
suppose  que  les  villes  contribueront  dans  ces 
impôts  nouveaux  h  concurrence  de  55  p.  ^/o, 
et  les  communes  rurales  à  concurrence  de 
45  p.  «/o. 

Demande-t-on  à  l'honorable  Ministre  pour 
quelle  époque  il  assure  aux  communes  sans 
octroi  cette  part  de  45  p.^/o.qul  nous  parait 
à  nous  inférieure  à  celle  à  laquelle  elles  au- 
raient droit?  H.  le  Ministre  des  Finances  ré- 
pond encore  une  fois  :  Je  n'en  sais  rien. 

Je  comprends  qu'il  est  très-dilKcile  d'éta- 
blir mathématiquement  toutes  ces  apprécia- 
tions. Mais  une  chose  vraie,  c'est  qu'il  est 
possible  d'introduire  dans  le  projet  de  loi 
des  dispositions  telles  que,  dans  un  temps 
rapproché,  d'une  manière  certaine,  l'article  3 
produise  ses  effets,  puisse  être  appliqué; 
c'est  ce  que  ne  fait  pas  le  projet  de  loi  ;  c'est 
à  quoi  tend  mon  amendement.  Je  veux  que 
la  période  transitoire  ait  une  fin,  je  veux  que 
l'on  sache  quand  le  fonds  communal  sera  dis- 
tribué au  prorata  des  contributions,  quand 
chaque  commune  du  royaume  recevra  une 
part  proportionnée  il  sa  consommation.  Il  est 
passible  d'arriver  k  ce  résultat,  je  dirai  plus, 
il  faut  y  arriver,  parce  que  c'est  un  cas  de 
nécessité  absolue.  Il  s'agit  ici  de  satisfaire  aux 
exigences  de  la  justice  distributivc,  et  dès  lors 
nous  ne  pouvons  pas  rester  dans  le  vague. 
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L'iimpndrmoitt  ili>  l'Iionorablc  H.  Pirmcz 
conduil  ù  sn  saltition.  Celui  que  j'ai  eu  Dion- 
ncur  de  déposer  sur  le  bureau  y  conduit  éga- 
lement. 

Il  y  H  deux  manières  d'aboutir:  d'abord, en 
adaptant  le  système  de  rbonorablc  M.  Pirmez, 
qui  consiste  à  réduire  successiveraenl,  d'année 
en  année,  le  préciput  accordé  bux  villes  pour 
le  restituer  aux  communes  rurales.  Ce  sys- 
tème est  rationnel  et  logique.  Je  n'ai  pas  cru 
devoir  m'y  rallier,  parce  qu'à  mon  avis  il 
impose  des  conditions  trop  dures  aux  villes. 
Il  a  pour  conséquence  de  placer  les  villes 
eliaquc  année  devant  des  déficit  de  plus  en 
plus  considérables.  Il  creuse  constamment  le 
gouffre  de  leurs  detlcs.  J'ai  donc  préféré  le 
second  mode,  qui  consiste  k  faire  profiter 
exclusivement  les  communes  rurales  de  i'ac- 
eroissenienl  du  fonds  communal.  C'est  là  le 
fondement  de  tout  le  système  que  j'ai  eu  riien- 
neur  d'exposer  anléricuremcnt  à  la  Chambre. 
J'améliore  la  position  des  communes  rurales. 
Je  Ëxc  un  tenue  certain  où  la  loi  doit  avoir 
tous  ses  eUets,  un  terme  où  rarticlc  3  de- 
vient une  réalité  pour  toutes  les  communes 
indislinclemcnl. 

M.  FntRE-OiiBAN, Ministre  des  Finances.  — 
Quel  est  ce  terme? 

M.  Tjick.  —  Je  vais  tous  le  dire.  J'ai  mo- 
difié un  peu  mon  amendement;  je  m'étais 
contenté  d'abord  d'un  terme  moral,  mais  que 
cependant  il  était  aisé  de  prévoir  d'une  ma- 
nière très-approximative.  Aujourd'hui,  je  le 
précise  :  l'arlicle  3  opérera  pour  les  villes, 
quant  à  leur  part,  ou  bout  de  trots  ans;  et 
pour  les  campagnes,  également  quant  à  leur 
pari,  immcdialement;  la  période  transitoire 
cessera  après  quinitc  ans. 

Vous  allez  juger  qu'il  en  est  ainsi,  parles 
modifications  que  j'ai  cru  devoir  apporter  à 
l'amendement  que  j'avais  présenté.  Je  l'ai  fait 
à  la  demande  de  quelques-uns  de  mes  hono- 
rables collègues,  qui  ont  préféré  qu'un  terme 
ecrlaln,  positif,  fût  assigné,  plutM  qu'un 


terme  proliablr,  un  tenue  phis  nu  mdiia 
incertain.  Voici  mon  amendement,  tel  que 
je  t'ai  rédigé  définitivement. 

Bempiscerirs  amendements  que  j'ai  propo- 
sés à  l'article  1 4,  da  ns  In  séance  d  u  6  juin  1 860, 
par  les  dispositions  suivantes  : 

<  Art.  1  i,  §  1  -  Le  revenu  attribué  aux  com- 
munes par  l'article  3  est  fixé  au  minimum  dr 
ISmillionsdc  francs  pour  les  trois  premières 
années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  de  l!i, 500,000  francs  pour  )■ 
quatrième,  de  16  millions  de  francs  pourli 
cinquième,  et  ainsi  de  suite  en  augmenKnt 
d'année  en  année  dans  la  même  proportion, 
jusqu'au  moment  où  la  disposition  de  l'ar- 
ticle Z  reçoive  son  entière  application. 

>  ^  2.  La  quote-part  assignée  aux  conimvntt 
ossujetlies  à  l'octroi,  par  la  répartition  fiilc 
en  vertu  de  l'article  5,  ne  peut  être  inférieure 
au  montant  total  des  revenus  qu'ensemble 
elles  ont  obtenus  des  droits  d'octroi  et  des 
taxes  dircelcs  perçues  pour  en  tenir  lieu  dans 
les  parties  ertra  mvros  de  ccplaines  villes, 
pendant  l'année  1839,  déduction  faite  des 
frais  de  perception  et  des  restitutions  ■!- 
louées  ^la  sortie. 

•  L'excédant  formera  la  quote-part  des 
communes  sans  octroi  et  leur  profilera  ti- 
elusivemenl. 

>  Les  dispositions  du  présent  paragraphe 
cesseront  de  sortir  leurs  effets  lorsqoc  le 
tantième  attribué  aux  communes  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  énumérées  à  l'ar- 
ticle 5  sera  le  même,  d'une  part,  pour  les 
villes  et  communes  assujetties  k  l'octroi, 
comme  d'autre  part,  jiour  celles  où  Ton  ne 
perçoit  point  actuellement  cet  impAt. 

»  g  3,  Pendant  les  trois  premières  années 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  il  est  attribué  à  chaque  oommuoc 
à  octroi  une  part  qui  ne  peut  être  inférieure 
au  produit  net  de  son  octroi  pendant  l'an- 
née 1859.  ■ 

Je  viens  de  donner  lecture  de  mon  ameft- 
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dcmcnt,  j'eo  explique  niaiulcnoiil  l'cvunontiv 
ei  In  portée. 

Durant  la  pënode  transitoire,  le  Tonds  com- 
munal de  li millionssc divisera  ca  deux  parts 
distinctes;  la  part  des  villes,  égale  nu  produit 
net  de  leur  octroi ,  augmenté  de  3  p  "jo  eu 
faveur  des  employés  des  taxes  communales, 
c'est  à-dire  1 1  ,S(K),000  francs.  Cette  part  de 
11,500,000  francs  restera  invariable,  jusqu'au 
momenl  où  l'article  3,  qui  est  le  principe 
vote  tautAt  par  la  Cbambre,  recevra  son  ap- 
plication. 

La  part  des  communes  sans  octroi  sera 
composée  de  l'excédant,  e'esl-à-dire  delà 
différence  entre  la  somme  de  11,500,000 
francs  attribuée  aux  villes  et  le  montant 
ingrat  du  fonds  communal.  Elle  s'élè- 
vera,  par  conséquent,  pour  la  première 
aunce,  dans  la  supposition  d'un  fonds  com- 
munal de  U  millions  de  francs,  à  3,SOO,000 
francs. 

Cette  part  des  campagnes  augmentera  suc- 
cessivement â  leur  profit  jusqu'il  ce  qu'arrive 
le  moment  où  elles  sei-onl  sur  Iii  inémc  ligne 
que  les  communes  &  octroi;  en  outre,  et  de 
même  que  le  projet  de  loi  garantit  55  p.  "jo 
aux  villes  à  octroi,  je  tiens  à  fuire  gai-antir 
aux  communes  rurales  dans  un  temps  déter- 
miné les  45  p.  *>/o  qu'on  reconnaît  devoir  leur 
être  attribués  légitimement. 

Pour  que  la  loi  fonclionne  dansl'h)  potbèsc 
de  mou  amendement,  il  faudra  que  le  fonds 
communal  atteigne  le  chifTi-e  de  ^1  millions. 
Eq  effet,  la  part  des  villes  qui,  comme  je 
l'ai  dit  Untôt,  est  de  (1,500,000  francs  et 
demeure  invariable  jusqu'au  momenl  où  l'ar- 
ticle 3  sera  appliqué  dans  toute  son  étendue, 
correspond  i  135  p.  '^ja  de  leurs  contribu- 
tions. 

La.  part  des  campagnes ,  qui  s'accroîtra  in- 
cessamment, devra,  pour  correspondre  h  125 
p.  *>fo  de  leurs  contributions,  atteindre  le 
eiiiffrv  de  9,500,000.  Quand  ce  chiffre  de 
U  millions  de  francs  sera-t-il  atteint?  Je  l'ai 


déjè  dit,  dans  quinze  ans;  on  présume  aveu 
fondement  qu'après  trois  ans  la  part  des  com- 
munes sans  octroi  sera  de  3  millions  de  francs; 
l'Ëlal  garantissant  un  aciToisscincnt  progres- 
sif de  500,000  francs,  il  faut  ujouler  douze 
années  aux  trois  années  écoulées  pour  arriver 
aux  9  millions  de  francs.  Le  terme  arrivera 
peut-être  plus  tôt,  et  voici  pourquoi  :  e'estquc 
tes  bases  des  contributions  se  développeront 
plus  vile  dans  les  villes  h  octroi  que  dans  les 
communes  rurales;  par  suite  ,  ce  sera  peut- 
être  au  bout  de  douze  ans  que  l'égalité  sera 
rétablie. 

En  résumé  donc,  messieurs ,  pour  les  trois 
premières  années,  ebaquc  ville  recevra  le 
produit  intégral  de  son  octroi.  Après  ti-ois 
ans,  le  partage  du  fonds  de  1 1,500,000  francs 
sefera  entre  les  \illes  d'iiprès  l'article  5;  l'ex- 
cédant du  fonds  communal  profitera  exclusi- 
vement aux  communes  rurales,  qui  se  le  par- 
tageront au  prorata  de  leurs  contributions. 
Au  bout  de  quinze  ans,  il  n'y  aura  plus  de 
distinction,  la  part  des  villes  et  celle  des  cam- 
pagnes seront  confondues,  la  période  transi- 
toire aura  pris  fin. 

On  peut  faire  à  mon  amendement  trois  ob- 
jections principales;  on  peut  me  dire  :  Vous 
occasionnez  une  gène  (:onsidérablc  dans  les 
finances  de  certaines  villes;  vous  altiibuez  à 
certaines  communes  a  oclror  des  sommes  qui 
excèdent  leurs  besoins;  enfin,  vous  exposez 
le  Trésor  public  à  d'énormes  sacrifices. 

J'aborde  la  première  objection  ;  elle  est  tirée 
de  l'embarras  qui  résulterait  de  mon  système, 
principalement  pour  les  finances  de  quelques 
grandes  villes;  entre  autres  [mut  Liège,  qui 
devrait  fournir  un  appoint  de  576,000  francs; 
pour  Gand,  dont  l'appoint  serait  de  1()I,000 
francs;  et  pour  Druxellcs,  donlje  réclame  un 
supplémentde  130,000  francs.  Où  trouvera- 
t-on  ces  ressources?  Messieurs,  en  termes 
généraux,  je  réponds,  d'abord,  que  je  laisse 
trois  années  aux  villes  jiour  y  pourvoir.  Elles 
oc  sont  donc  pas  prises  au  dépourvu. 
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Ensuite  j'ajouterai ,  et  je  prie  la  Chambre 
de  faire  allention  k  cette  observation,  que  le 
sacrifice  ne  sem  pas  aussi  considérable  que 
l'indiquent  les  chiffres  que  j'ni  cités  tantAt, 
carmes  calculs  sont  établis  d'après  les  faits 
<:onslal^s  pour  1898,  et  il  est  reconnu  par 
tout  le  monde  que  le  produit  des  contributions 
augmentera  plus  rapidement  dans  les  grands 
centres  de  population,  où  le  capital  se  fixe, 
que  dans  les  villes  de  moindre  importance. 
L'appoint  à  fournir  par  les  villes  de  Liëge, 
Gand,  Bruxelles,  Anvers,  diminuera,  parcim- 
scquent,  d'année  en  année. 

C'est  le  contraire  du  système  de  l'hono- 
rable M.  Pirmez.  Dans  le  système  de  cet  ho- 
norable membre,  la  posilion  desgrandes  villes 
va  toujours  s'aggravaol,  tandis  que,  dans  mon 
système,  elle  va  lonjours  en  s'améliorant.  Du 
reste,  je  puis  répondre  à  ces  grands  centres  de 
popidatîon,  avec  l'honorable  M.  de  Naeyer  : 
Vous  éles  dégrevés  d'une  somme  énorme;  ce 
dégrèvement  s'élève  à  7  ou  8  millions.  La  ville 
de  Bruxelles  seule  est  allégée  d'un  fardeau  de 
2  millions;  la  ville  de  Gand  d'une  cliarge  de 
1,200,000  francs. 

Ne  pouvez-vous  donc  rien  faire,  ne  pouvez- 
vouspasaider  le  Gouvernement  à  faire  réussir 
la  réforme  qu'il  propose?  Préférez -vous  la 
voir  échouer,  plutAt  que  de  seconder  ses  ef- 
forts? 

Qu'est-ce  donc  que  ce  léger  sacrifice  qu'on 
vous  demande,  en  présence  de  toutes  les  res- 
sources dont  vous  disposez,  ^  présence  des 
sacrifices  qu'on  exige  de  la  part  des  com- 
munes sans  octroi? 

Enlin,j'ai  le  droit  d'ajouter:  De  quoi  vous 
plaignez- vous?  Vous  recevez  ISS  p.  '^jo  du 
produit  de  vos  contributions,  alors  que  les 
communes  rurales  ne  reçoivent  que  31  p.  ^[o  t 

N'est-ce  pas  là  un  priciput  assez  considé- 
rable? 

On  objecte  :  •  Ne  voyez-vous  pas  que  nous 
exproprions  les  villesi  octroi  pour  caused'uti- 
lité  nationale.  >  C'est  le  cas  de  dire  :  Compa- 


raison n'est  pas  raison ,  car  enfin  les  villes  à 
octroi  ont-elles  la  légitime  possession?  Les 
octrois  sont  des  impôts  iniques,  on  le  ré- 
pète sur  tous  les  tons;  avez-vous  dès  lors 
le  droit  de  les  faire  retomber  sur  les  ctm- 
pngnes? 

Alors  même  qu'il  serait  vrai  que  les  cam- 
pagnes contribuassent  pour  3  millions  dam 
les  octrois  communaux,  comme  vous  te  sou- 
tenez sans  en  fournir  In  preuve,  ce  ne  scnil 
pas  une  raison  jiour  perpétuer  cette  injusliir. 

Je  suis  fondé  à  soutenir  en  strict  droit  <]iii; 
puisque  les  octrois  communaux  Llcssentl'in- 
terét  général ,  nous  pouvons ,  la  Constitution 
à  la  main, en  décréter  l'abolition,  et  laisser 
aux  villes  le  soin  de  les  remplacer.  Hais  je  ne 
demande  rien  de  semblable  :  Summum  j'ui, 
summa  injuria.  Aussi  j'accorde  qu'il  est  équi- 
table de  venir  au  secours  des  villes  d'une  ma- 
nière efficace. 

Mais  votre  prétention, à  vous, grandes  villes, 
d'être  dégrevées  complètement,  sans  aucune 
espèce  de  sacrifice  de  votre  part,  n'est  («s 
admissible. 

Je  ferai  une  observation  qui  me  parait  a«- 
scz  sérieuse.  J'ai  été  fort  étonné  que  les  ho- 
norables députés  d'Anvers  aient  gardé  très- 
longtemps  le  silence  sur  le  projet  de  loi;  on 
peut  se  demander  :  l)e  quel  droit  la  ville  de 
Liège  reçoit-elle  173  p.<^/odu  monlaoldcscs 
contributions;  Gand  1S2  p.  >;  Bruxelles  130 
p.  "/a,  tandis  qu'Anvers  ne  reçoit  que  9& 
p.  0/0? 

Quand  nous  faisons  la  comparaison  entft 
les  vifies  Ji  octroi  et  les  campagnes,  et  que 
nous  faisons  remarquer  qu'il  n'est  pas  juste 
d'allouer  aux  unes  173  p.  "fo,  aux  autres 
seulement  31  p.  "h  du  produit  de  leurs  con- 
tributions, on  répond  qu'il  n'y  a  pas  d'ana- 
logie, que  les  commures  rurales  n'ont  pas  les 
mêmes  besoins  que  les  villes;  ici,  tout  cet 
éebalâudage  d'objections  tombe,  car  les  be- 
soins de  la  ville  d'Anvers  sont  les  mémti 
que  ceux  de  la  ville  de  Liège  et  de  ta  ville  de 
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Bruidles.  Dans  une  prëcëdeate  séance,  l'ho- 
norable boulâmes  Ire  d'Anvers  a  rompu  le 
silence  que  je  ne  m'clais  paa  explique. 

Il  a  proclamé  que  le  projet  de  loi  lèse  les 
intérêts  de  la  ville  d'Anvers;  cependant,  a-^il 
njoulé,  comme  il  a'agît  d'un  grand  intérêt  na- 
lianal,  je  voterai  la  loi.  Je  consens  h  faire  un 
sacriRce  sur  l'nutel  de  la  patrie.  Ce  sacriGce 
l'honorable  membre  ne  l'a  fait  que  sous  hé' 
nëiicc  d'inventaire.  S'il  vote  la  loi,  c'est  moyen- 
nant une  petite  réserve.  Il  vous  a  rappelé  que 
la  ville  d'Anvers  a  repris  pour  10  millions  de 
francs  les  terrains  à  provenir  de  la  démoli- 
liou  des  fortifications. 

Il  en  résultera ,  dans  la  pensée  de  l'admi- 
nistration de  la  ville  d'Anvers,  une  perle 
qu'elle  évalue  à  G  millions. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amorlisSe' 
ment  de  ce  capital  exige  une  dépense  an- 
nuelle de  600,000  francs. 

Pour  faire  face  en  partie  à  ce  besoin  nou- 
veau, la  ville  d'Anvers  avait  compté  très- 
légitimement  sur  une  augmentation  des  re- 
venus de  l'octroi  d'au  moins  300,000  francs, 
par  suite  de  l'incorporation  des  faubourgs  de 
Berchem  et  de  Boi^erhoul  dans  l'enceinte  de 
ses  murs. 

Attendons-Dous,  par  conséquent,  k  ce  que 
la  ville  d'Anvers  vicnue  nous  tenir  le  langage 
que  voici  : 

<  Vous,  État  belge,  vous  Législature,  qui 
êtes  partie  intéressée  dans  ce  contrat  bilatéral 
que  j'ai  conclu  avec  vous,  vous  avez  rompu 
par  voire  fait  les  condilions'de  votre  enga- 
gement; libérez-moi  en  toutou  en  partie  du 
payement  de  la  somme  de  1 0  millions  que  je 
vous  dois.  > 

Je  suis  curieux  de  connaître  quel  sera  le 
sentiment  de  H.  le  Hioistre  des  Finances, 
lorsqu'il  se  trouvera  en  [irésenee  d'une  pa- 
reille réclamation;  pourra-t-il  l'écarter? 

Pourcequi  me  concerne,  je  sais,  dès  à  pré- 
sent, quelle  sera  ma  réponse.  Je  dirai  à  la 
ville  d'Anvers  :  >  Je  vous  ai  offert  376,000 


francs  de  plus  que  le  pi 
vous  avei  repoussé  cett 
demnité;  je  ne  vous  doi 

La  deuxième  objcctio 
ver  contre  mon  amen< 
•  Vous  donnez  h  certai 
troi  une  somme  qui  exci 
besoins.  Je  réponds  qut 
même  chose  que  fait  B 
nances  h  l'égard  de  plu 
o'ontp8sd'octroi;caril< 
octroi,où  il  semble  qu'il 
qui  n'a  pas  de  centimes 
pas  de  cotisations  perst 
revenus;  et  cependant  i 
le  fonds  communal.  Ai 
équitable  ;  puisque  ce 
buent  h  la  formation 
il  convient  qu'elles  aiei 
sauce. 

Au  surplus,  les  con 
j'attribue  une  part  qui 
tuel  de  leurs  taxes  cou 
très -utilement  cet  cxi 
d'utihté  publique,  à  de 
des  travaux  d'hygiène; 
hospices,  des  hôpitaux, 
il  y  a  pour  elle  mille  di 
elles  se  débarrasseront 
ditionnels  eilraordinai 
ront  ce  que  H.  le  Minist 
scillé  aux  communes  t 
s'il  y  a  exubérance , 
contributions  que  leur 
l'État. 

Quand  on  jette  les  y< 
j'ai  joint  k  mon  amead 
des  résuluts  qui  parais 
être  absurdes.  CerUini 
sommes  beaucoup  plus 
comportent  les  recettes 

Mais  si  l'on  examine 
résultats  ne  sont  pas  i 
serait  tenté  de  le  croin 
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Je  (lois  faire  remarquer  en  premier  lieu 
que,  tlùns  mon  syslème,  le  purlage  su  pro- 
rata des  contributions  «-ntre  les  villes  n'est 
en  vigueur  qu'nprès  la  troisième  année;  dans 
ecl  inicrvallc,  bien  des  eliangemenls  s'opère- 
roii(,  bien  des  besoins  se  révéleront. 

Mais  venons-en  aux  faits. 

La  ville  de  Dixmude,  d'après  le  projet  de 
loi,  reçoit  17,53G  francs;  d'après  mon  amen- 
dement elle  recevrait  31,117  francs,  donc  en 
plus  une  somme  de  15,781  franes.  Admeltez- 
vous  que  la  ville  de  Dixmude  n'emploiera 
pas  uliicntent  cette  somme  de  13,781  franes. 

La  ville  de  Leiize... 

Des  aEHBHES  :  Et  Courtrait 

M.  T*cK.  —  Nous  y  viendrons. 
i,a  ville  (le  Leuze,  d'après  le  pi-ojet  de  loi, 
reçoit  12,377  francs,  somme  égale  au  produit 
de  son  octroi;  d'après  mon  amendement,  elle 
recevra  35,095  francs. 

Conçoit-on,  m'objeclera-t-on ,  un  écart 
aussi  énorme?  De  telles  conséquences  ne 
condamnent-elles  pas  votre  amendement? 
Pas  le  moins  du  monde.  Vous  avez  entendu 
les  doléances  qui  ont  retenti  dans  cette  en- 
ceinte, ii  propos  de  la  mince  part  attribuée 
à  la  ville  de  Leuze ,  qui  perçoit  à  l'intérieur 
une  cotitiatiou  personnelle  qu'on  ne  lui  rem- 
bourse pas.  On  est  allé  jusqu'i  demander 
une  exception  pour  cette  ville,  tant  elle  est 
lésée  par  le  projet  de  loi. 

Un  HEHeRE  :  Et  Courirai? 

M.  Tack.  —  Oui,  la  ville  de  Courtrai  re- 
cevrait 17,000  francs  de  plus  que  le  produit 
de  son  octroi  en  1838;  en  fait  elle  n'obtien- 
dra que  11,000  francs  de  plus,  parce  qu'il 
faut  opérer  sur  1859. 

Eh  bien,  qu'y  a-t-il  à  redire  si  cette  somme 
lui  revient  équitablemcnt  '  N'ayez  aucune  in- 
quiétude, elle  la  mettra  à  profit,  elle  l'appli- 
quera à  des  dépenses  très-utiles. 

D'après  le  projet  de  loi ,  la  ville  de  Roulers 
reçoit  23,004  francs;  d'après  mon  amende- 
ment clic  recevra  1)1,640  francs,  e'est-ù-dire 


le  double.  C'est  fabuleux ,  dira-t-on.  Oui;  ob- 
servons cependant  que  la  ville  de  Roulers, 
qui  compte  de  grandes  usiues,  se  développe 
admirablement;  SCS  besoins  augmentent  tous 
les  jours;  ii  l'iicurc  qu'il  est,  ses  rues  ne  soat 
pas  entièremcut  pavées.  En  ce  moment  même, 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  fait  étudier  qn 
projet  d'assainissement  de  la  Handel.  Ilien 
que  pour  fournir  de  l'eau  à  la  ville  de  Rou- 
lers, qui  en  a  un  si  grand  besoin,  il  est  con- 
staté qu'il  faudra  200,000  à  300,000  francs. 
L'r.tat  devra  largement  intervenir.  Si  mon 
amendement  él^it  vote,  la  ville  de  Routera 
ne  viendrait  rien  demander  au  Gouverne- 
ment et  pourrait  exécuter,  a  elle  seule,  ce 
grand  travail  d'utilité  publique. 

Messieurs,  les  anomalies  qu'un  pourrait 
signaler  disparaissent  surtout  quand  on  com- 
pare le  spécimen  de  répartition  que  M.  le 
Ministre  nous  a  fourni  pour  18Stt,  et  celui 
qu'il  nous  a  communiqué  pour  1839. 

Comparez  ces  deux  documents  entre  eui, 
et  vous  constaterez  des  écarts  analogues  à 
ceux  qu'on  serait  tenté  de  reprocher  à  mon 
système. 

Ainsi,  si  les  octrois  avaient  été  abolis  en 
1838,  Pâturages  aurait  re<;u  0,883  francs. 
Et  que  reçoit  Pâturages,  parce  que  la  répar- 
tition est  faite  d'après  1839?  12,380  francs, 
c'est-à-dire  le  double...  (Interruption],  Que 
signifient  ces  interruptions? 

Je  garantis  l'exactitude  de  mes  chiffres.  Je 
les  ai  |)uisés  dans  des  documents  officiels  que 
vous  avez  sous'les  yeux. 

Quarcgnon ,  d'après  la  répartition  de  1858, 
aurait  reçu  20,905  franes;  d'après  la  réparti- 
tion de  18u9,  il  recevra  29,073  francs.  Péni- 
welz,  d'après  la  répartition  de  1838,  aunit 
reçu  une  somme  de  12,371  francs;  d'après 
la  répartition  de  1859,  il  recevra  une  somme 
de  20,020  francs.  Philippcvîlle,  d'après  U 
répartition  de  (858,  aurait  reçu  une  somme 
de  3,570  francs,  cl  recevra,  d'aprè»  la  répar- 
tition de  1839,  une  somme  de  C,GOi  (noca. 
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Voici  ce  qui  eslplusrorl:Dour  aurait  reçu, 
d'après  la  réparlilion  de  1858,  la  somme  de 
8,946  francs,  et  d'après  la  rdpnrtilion  de 
ièSO,  il  reçoit  18,54»  francs. 

QuVst-cc  que  cela  prouve?  Pourquoi  telle 
petite  ville  n'a-t-elle  pas  actuellement  un  oc- 
Iroi  plus  coDsidéruble?  Parce  qu'elle  perçoit 
des  centimes  additionnels  extraordinaires,  ou 
parée  qu'elle  a  dtabli  une  cotisation  person- 
nelle, GommcàLeuEo;oubien  encore  qu'elle 
a  mieux  aimé  proportionner  ses  dépenses  à 
SCS  ressources,  ajourner  même  des  dépenses 
utiles  plutilt  que  de  recourir  à  l'impât;  nu- 
jourd'bui,  que  vous  votez  l'impAi  à  sa  eliar|i;e 
sans  incme  la  consulter,  admettez  qu'elle  en 
iKilisc  le  produit  »  son  avantage. 

En  définitive,  mon  système  est  la  consé- 
queoee  rigoureuse  du  principe  déposé  dans 
l'article  3 ,  article  que  nous  venons  de  voter; 
il  V  »  cette  seule  différence  entre  mon  sys- 
tème et  celui  de  l'honorable  U.  Frère,  que 
j'arrive  plus  vite  Jk  cette  conséquence;  or, 
le  plus  vite,  c'est  évidemment  le  mieux, 
car  la  conséquence  est  bonne  en  elle-même; 
elle  aboutit  à  la  répartition  au  prorata  des 
consommations  présumées,  au  marc  le  franc 
de  ce  que  cbaeun  paye,  selon  le  propre  aveu 
de  M.  le  Ministre  des  Finances. 

Messieurs,  la  iroisième  objection  qu'on 
peut  faire  »  mon  système,  est  la  suivante  : 
■  Vous  exposez  les  finaoces  de  l'Etat,  en 
exigeant  une  garantie  qui  s'accroît  d'année 
en  auDée  de  KOO.OOO  francs. 

Ce  que  je  demande,  c'est  un  acte  de  jus- 
tice distributivc.  Je  ne  pense  pas  que  l'Eut 
puisse  se  ruiner  à  être  juste. 

Hais  y  a-l-il  réellement  du  danger  pour 
les  linanees  de  l'État?  Certes  non;  il  y  a 
telles  ressources  cTu  Trésor  que  le  Gouvcrne- 
meai  peut  facilement  augmenter.  On  les  a 
indiquées.  Ainsi,  l'honorable  U.  de  Renesse 
a  parié  longuement  de  l'augmentation  de  la 
patcote  des  sociétés  anonymes.  U.  le  Ministre 
des  Finances  lui-mèrac  u  signalé  la  révision 


de  la  contribution  personnelle.  Qu'on  fasse 
cette  révision,  et  les  ressources  ne  feront 
pas  défaut. 

L'excédent  de  S  millions  constaté  dans  le 
budget  des  recettes  de  l'État,  et  affecté  main- 
tenant aux  travaux  de  fortification  de  la  ville 
d'Anvers,  deviendra  disponible  pour  le  mo- 
ment où  il  faudra  prêter  la  garantie  que  je 
demande  pour  les  communes  sans  octruj  ;  ce 
moment  ne  doit  arriver  que  dans  trois  ans. 

D'autre  part,  dans  mon  sysièmc ,  comme 
je  l'ai  fait  observer,  le  Gouverncrocnl  n'aura 
pas  il  décharger  eu  tout  ou  en  partie  la  ville 
d'Anvers  de  la  somme  de  10  raillions  qu'elle 
lui  doit. 

D'ailleurs,  tout  n'est  pas  perte  pour  le 
Gouvernement  en  fait  d'abolition  des  octrois. 
Le  Gouvernement  est  lui-même  consomma' 
tcur,  et  à  ce  titre  il  supportait  sa  part  des 
taxescommunales. 

On  peut  évaluer  celle  part  d'intervention 
à  un  million.  L'État  pourra  restreindre  ses 
faveurs  à  l'égard  des  communes  qui  ont  une 
part  excessive;  ce  qui  sortira  de  la  caisse  du 
Trésor  d'un  c(\l«  y  rentrera  de  l'autre.  A 
tout  prendre,  In  geranlie  n'est  que  fictive  :1e 
produit  des  accises  augmentera  rapidemeul; 
l'impôt  sur  les  bières  en  huit  années  a  donné 
une  augmentation  d'un  million;  le  Gouver- 
nement  ne  restitue  aux  communes  sur  cet 
article  que  68  p.  '*/a  de  l'augmènlation  que- 
prouvera  éventuellement  l'accise  sur  les 
bières;  il  garde  52  p.  "/o  devers  lui. 

En  un  mot,  il  donne  aux  communes  sur  le 
produit  total  de  l'accise  des  bières  34  p.  "/o 
BU  lieu  48  p.  %.  Ensuite  les  hases  des  calculs 
de  rbonorabic  Ministre,  quanta  l'augmenta- 
tion de  la  recette  de  l'aceise,  sont  plutôt  au- 
dessous  de  la  réalilé  qu'elles  ne  concordent 
avec  elle.  C'est  reconnu. 

L'honorable  Ministre  des  Finances  lui- 
même,  et  la  section  centrale  avec  lui,  affir- 
ment que  dans  trois  ou  quatre  ans  le  fonds 
communal  sera  de  16  i  17  millions,  et  que, 
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jiin  nvcDir,  il  atteindra  la  somme 
ns;  c'est  le  chiffre  que,  pour  ma 
t  atteindre  el  faire  garantir. 
,  la  portée  de  la  garantie  que  je 
assurer  un  fonds  communal  de 
de  francs  pour  les  trois  pre- 
ées,  de  1  S,900,000  francs  pour 
c,  de  16  millions  pour  la  cin- 
17  millions  pour  la  septième, 
es  les  pnïvisions  de  la  section 
a   aura  à   partager  ce  dernier 

la  quatrième  ou  la  cinquième 
donc  raison  de  soutenir  que  la 
plus  fictive  que  réelle. 

dés  lors  In  refuserait-on? 
Il  arrivait  que  la  chargée  résulter 
ie  devint  trop  onéreuse,  cela  ne 
ra  pas  avant  sept  ou  huit  ans 

cas,  nous  pourrons  aviser  pour 
■er  de  nouvelles  ressources,  et  le 
ira  été  dégrevé  notablement  d'un 

ne  se  plaintlra  pas  de  ce  qu'on 

balance. 

il  de  l'accise,  ne  manqucra-t-oa 
tol>server,  pourrait  fléchir  dans 
ts  de  crise,  et  la  dépression  re- 
ntièrement  sur  le  Trésor  public. 
ssion  n'est  pas  aussi  considérable 
[tpose.  L'expérience  est  U  pour  le 

>,  je  ne  puis  admettre  l'amendc- 
suggéré  le  Ministre  des  Finances 
centrale,  et  en  vertu  duquel  la 
du  fonds  communal  sera  stip- 
isivcment  par  les  communes  sans 
communes  &  octroi,  s'il  arrivait 
it  de  dépression,  supporteront, 
lendement,  leur  part  dans  le  dc- 
l'auUur  de  l'amendemenl  a  soin 
uc  ce  n'est  là  qu'une  avance  que 
ir  restituer  plus-lard  les  eom- 
octroi. 

levoir  faire  i-croarqucr  que,  dans 
|uc  j'ai  joint  à  mon  omendeinenl. 


il  y  a  quelques  erreurs  typographiques  )mt 
suite  desquelles  les  résultats  ne  concor- 
dent pas  :  j'Ajouterai  que  mes  calculs  ne  soot 
qu'approximatifs  ;  je  me  suis  arrêté  sa  chiffre 
de  123  p.  "/o  des  contributions;  J'aurais  dû 
ajouter  une  fraction ,  mais  les  opérations  oat 
été  déj&  assez  longues  en  prenant  135  p.  "/a; 
c'eût  été  interminable  si  j'avais  ajouté  Ic5 
fractions. 

Je  dois  maintenant  revenir  sur  un  objvt 
dont  j'ai  entretenu  la  Chambre: Je  veux 
parler  d'une  interpellation  que  j'ai  adressée 
à  M.  le  Ministre  des  Finances  ,  à  propos  du 
droit  d'abatage;  j'oi  dit  que  j'avais  la  convic- 
tion que,  dans  les  sommes  restituées  à  titre 
d'octroi  h  certaines  villes,  sont  compris  les 
droits  d'abatage.  Je  puis  me  tromper,  miis 
dans  le  tableau  des  octrois  il  y  a  des  indica- 
tions qui  semblent  justifier  mes  prévisions. 

Ainsi  la  population  de  la  ville  d'Anvers  est 
de  108,481  habitants;  le  produit  de  l'octroi 
sur  la  viande  est  pour  Anvers  de  liS,430 
francs.  La  population  de  la  ville  de  Gandcsl 
de  112,883  habitants,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
sensiblement  la  même  qu'à  Anvers  ;  la  diffé- 
rence n'est  que  de  4  mille  habitants;  or, on 
perçoitàGandsur  les  viandes  4S2,331  francs, 
donc  306,901  francs  de  plus  qu'à  Anvers. 

Voici  ee  qui  est  arrivé;  la  ville  deGand, 
avant  qu'elle  ei'it  éubli  sou  abattoir,  faisait 
la  perception  sur  le  bétail  à  l'entrée  en  viUe 
et  par  tète;  depuis  l'établissement  del'abtt- 
toir,  elle  perçoit  la  taxe  au  poids  et  au  mo- 
ment de  l'introduction  du  bétail  dans  l'abat- 
toir. 

Je  crois  qu'à  la  suite  de  ces  nouvelles  me- 
sures ,  ou  a  confondu  les  droits  d'octroi  et  \a 
droits  d'abatage.  Comme  la  consommatiou  de 
la  viande  ne  peut  pas  avoir  beaucoup  cbingé 
à  Gand  depuis  l'époque  derétablissementdc 
l'abattoir,  il  faudrait  ae  borner  à  lui  alloua 
le  droit  d'octroi  sur  cet  objet  d'après  le 
chiffre  constaté  avant  que  l'abattoir  existil; 
le  reste  continuerait  à  être  perçu  parla  *ill* 
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de  Gand  comme  droit  d'abaUge;  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  la  ville  de  Gand  puisse 
recevoir  sur  le  fonds  communal  plus  que  ses 
droits  d'octroi-  proprement  dits. 

Je  termine  en  résumant  brièvement  les 
avantages  que  présente  mon  amendement. 

La  loi  aura  tous  ses  effets  dans  un  temps 
déterminé  :  immédiatement  pour  les  cam- 
pagnes quant  à  leur  part;  dans  trois  ans 
pour  les  villes,  quant  au  fonds  de  1 1 ,500,000 
francs;  dans  15  ans,  la  période  de  transition 
aura  cessé. 

La  loi  fonctionnant  dans  un  bref  délai,  si 
elle  offre  des  viccB ,  on  pourra  les  corriger 
avant  qu'ils  soient  invétérés  et  consacrés  en 
qucli]tie  sorte  par  l'usage.  Au  moyen  de  la 
garantie  que  je  demande  à  l'Etat,  j'assnre 
l'indépendance  des  communes;  dans  mon 
système  elles  sont  réellement  créancières  de 
rÉtat;  grâce  à  la  garantie,  nous  nous  sous- 
trayons nous.  Législature,  à  la  pression,  à 
l'influence  des  communes.  Nous  pouvons 
aborder,  sans  crainte  de  froisser  les  intérêts 
des  communes,  toutes  les  réformes  que  nous 
jugerons  utiles ,  entre  autres  la  réfonne  pos- 
tale. Mes  propositions  sont  conformes  aux 
régies  de  la  justice  dislributive;  je  mets  les 
villes  h  même  de  faire  face  a  leurs  besoins; 
si  je  réclame  un  appoint  des  villes  les  plus 
riches ,  les  plus  capables  de  les  fournir,  c'est 
le  moyen  de  ne  pas  les  habituer  ii  tout  puiser 
dans  les  caisses  du  Trésor. 

H.  LE  Phësideht.  —  Je  prie  l'honorable 
M.  Tack  de  faire  parvenir  son  amendement 
modifié  au  bureau. 

H.  Loos.  —  L'honorable  préopinant,  en 
faisant  de  la  position  quu  j'ai  cru  devoir 
prendre  dans  cette  discussion,  l'objet  de  ses 
commentaires,  m'a  constamment  interpelle 
comme  bourgmestre  d'Anvers.  J'ai  pensé  que 
j'étais  ici  le  représentant  de  la  nation,  et 
c'est  h  ce  point  de  vue  que  j'ai  cru  devoir 
envisager  le  projet  de  loi.  C'est  qu'il  s'agit,  en 
effet,  d'une  réforme jrcs- importante  et  qui , 


selon  moi,  peut  faire  l'orgueil  du  pays,  et 
j'ai  voulu,  pour  ma  part,  contribuer,  comme 
représentant  de  l'arrondissement  d'Anvers, 
k  cette  grande  oeuvre.  Je  n'ai  pas  voulu  que 
les  intérêts  d'Anvers  fussent  un  obstacle  à 
l'adoption  d'une  grande  mesure  réclamée 
dans  tout  le  pays,,  et  j'ai  sacrifié  ce  qu'au 
point  de  vue  des  intérêts  d'Anvers,  j'aurais 
pu  souhaiter  voir  décider  d'une  autre  ma- 
nière. 

H.  RocpEB,  Ministre  lié  l'Intérieur.  —  Les 
intérêts  d'Anvers  ne  souffriront  pas. 

M.  Loos.  —  Si  l'honorable  membre  ne 
comprend  pas  que,  quoique  représentant 
direct  d'une  ville  qui  a  un  intérêt  opposé  à 
riniérét  général,  s'il  ne  comprend  pas  que, 
par  patriotisme,  l'on  fasse  le  sacrifice  d'un 
semblable  intérêt,  j'ai  lieu  de  m'en  étonner 
et  de  le  regretter  pour  lui. 

C'est  BOUS  le  rapport  de  l'intérêt  général 
que  j'ai  apprécié  tous  les  projets  de  loi  qui 
ont  été  présentés  depuis  que  j'ui  l'honneur 
de  siéger  dans  celle  enceinte. 

Quand  il  s'est  agi  de  grands  travaux  et  de 
grands  sacrifices  pour  les  Flandres,  travaux 
qui  pouvaient  aussi  contrarier  l'intérêt  d'An- 
vers, j'ai  voté  ces  travaux  et  ces  sacrifices 
pour  les  Flandres,  parce  que  je  pensais  que 
toutes  les  communes  du  pays  étaient  soli- 
daires, et  que  lorsqu'un  grand  intérêt  na- 
tional était  en  jeu,  l'on  devait  moins  songer 
à  son  arrondissement  qu'au  pa^ps. 

C'est  encore  de  cette  manière,  malgré 
l'appdt  de  59S,0O0  francs  pour  Anvers  que 
m'offre  M.  Tack ,  que  je  me  placerai  pour 
repousser  son  amendement,  qui  n'aurait  en 
définitive  pour  résultat,  s'il  était  admis,  que 
de  faire  échouer  le  projet  de  loi. 

Messieurs ,  j'ai  suivi  cette  discussion  avec 
beaucoup  d'attention,  et  je  dois  avouer  que 
j'ai  été  très-étonné  de  voir  un  grand  nombre 
de  représentants  représenter  les  rommunes 
comme  victimes  du  projet  de  loi.  J'avais 
pense  que  tout  le  monde  aurait  compris  ()ue 
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ODtrairc,  les  villes  <|ui  faisaient 

I  cri  G  ce.  {ttUerruption.) 

«s  que  les  liabitanls  des  villes 
ont  pas  les  bons  clTels,  comme 
ipognes,  mais  je  veux  parler 
lisses  communales,  et  des  res- 
3S  administrations  communales 
jr  func^onncr. 

les  finances  de  la  ville  d'Anvers 
DUS  les  ans  d'une  somme  de 

environ  par  suite  du  revenu 
Mtrois,  et  vous  venez  proposer 

chiffre  de  1859  stattoonaire 
dant  12  ans.  Vous  n'avez  donc 
)  tous  les  embarras  qui  vont 
;s  villes  de  Bruxelles,  d'Anvers, 
3and  cl  d'autres,  d'une  paraille 
us  ne  dites  pas,  qu'en  définitive, 
iez  pour  cause  d'intérêt  publie 
s  dont  les  villes  jouissent,  ei 
■aient  continué  h  jouir!  De  tout 
tenez  aucun  compte. 

moi,  je  le  dirai  franchcmeni , 
lé  en  cette  circonstance  comme 
■es,  lorsque  de  grands  sacrifices 
iidés  et  qui  avantageaient  pluiAt 

II  pays  qu'une  autre.  Quand  il 
Fortifier  la  ville  d'Anvers,  tout 
compris  qu'il  était  question  de 
nërale  du  pays,  et  le  sacrifice 
lit  au  pays,  de  ce  cher,  a  été 

est  agi  de  créer  des  eanaux  dans 
et  l'on  en  a  créé  beaucoup  de- 
uis  dans  cette  enceinte,  les  re- 
leg  villes  ont-ils  Tait  remarquer 
it  li  exclusivement  de  l'intérêt 
;s  rurales?  Pour  tous  les  grands 
épris  depuis  30  ans,  vous  avez 
ipris  qu'il  s'agissait  des  intérêts 
pays ,  et  vous  n'avez  jamais  sup- 
par  denier  si  chaque  commune 
n. 
i  qu'on  avait  encore  pris  cette 


position  dans  la  question  qui  nous  occupe, 
mais  je  me  suis  mépris. 

On  prétend  que  les  communes  sont  vic- 
times. Hais  je  vous  demanderai  si  les  villes 
ne  contribuent  pas  au  fonds  communal.  Il  y 
a  aujourd'hui  des  chaires  pour  les  communes  . 
rurales  comme  pour  les  villes.  Si  l'on  veut 
abolirlesoctrois,ilfaut  que  tout  le  pays  fasse 
un  sacrifice. 

Il  semblerait  vraiment  qu'il  est  question 
d'un  trésor  qui  hous  serait  tombé  du  ciel  et 
qu'il  s'ugit  de  partager!  Oli  !  alors  il  faudi'ait 
que  cliacun  eut  sa  parL  Mais  pour  une  me- 
sure qui  doit  être  utile  à  la  générafilé  du 
pays,  je  ne  conçois  pas  qu'on  suppute,  de- 
nier par  denier,  si  chacun  y  trouve  son 
compte. 

L'honorable  H.  Tack  n'a  pas  admis  non 
plus  que  la  position  que  j'ui  prise  fût  entiè- 
rement désintéressée. 

Il  a  dit  :  Il  y  a  autre  chose,  vous  avcx  fail 
vos  réserves. 

Je  dirai  à  cet  égard ,  comme  je  l'ai  déjà  dit 
jiour  ce  qui  concerne  «m  autre  poiot:  Anvers 
ne  réclamera  dans  cette  circonstance,  et  ne 
réclamera  jamais  que  le  droit  commun,  cl 
que  l'honorable  membre  le  veuille  ou  ne  le 
veuille  pas,  que  ce  soit  avec  lui  ou  sans  lui, 
je  suis  persuadé  que  le  droit  commun ,  An- 
vers l'obtiendra.  La  reserve  que  j'ai  fuite  m 
va  pas  plus  loin  que  de  réclamer  la  justice 
qu'on  aerorde  ii  tout  le  monde. 

U.  Tack.  —  Je  n'ai  pas  entendu  le  moins 
du  monde  mettre  en  doute  le  patriotisme  de 
l'honorable  M  Loos.  t)  m'a  fort  mal  com- 
pris. 

J'ai  reconnu  à  la  ville  d'Anvers  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité,  et  cette  ioderooilé 
j'ai  voulu  la  lui  accorder  immédiatement  par 
le  mode  de  répartition  que  j'ai  propose. 

L'honorable  M.  Loos  ne  méconnaîtra  pas 
que,  dans  le  premier  discours  qu'il  a  pro- 
noncé, il  a  fait  formellement  une  réserve  en 
disant  :  J'espère  que  U  Gouvernement  *ieu- 
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4lrn  plus  bird  nii  siTours  de  la  ville  d'Anvcr::. 
Je  ne  vois  en  cela  rien  que  de  (rès-)cgilimc. 
L'honorabJe  H.  Loos  a  dû  nécessairement 
faire  celte  réserve,  et  mon  intention  n'a  été 
nullement  de  l'en  blAmer.  De  mon  eàté,  j'ai 
pii  demander  quelle  sera  l'atiitude  que  pren- 
dra le  Gouvernement  vîs-Ji-vis  de  ta  ville 
d'Anvcrii,  quand  clic  viendra  TairG  valoir  ses 

H.  Fkére-Ohba;«,  Ministre  des  Finnnees.  — 
Messieurs,  je  suis  obligé  pflr  égard  pour  la 
Chambre  d'étr«  aussi  court  que  l'honorable 
auteur  de  l'amendemenl  a  élé  long. 

L'honorable  membre  a-l-il  réussi  &  exgdi- 
quer  à  la  Chambre  ce  qu'il  veut,  k  faire  com- 
prendre les  motifs  de  son  amendement? 

H.  Wasscicb.  —  Nous ,  nous  l'avons  com- 
pris. 

M.  FaÉRE-OaBAïf,  Ministre  des  Finances. — 
Je  demanderai  alors  à  l'honorable  H.  Was- 
^'■gc,  qui  m'interrompt,  de  vouloir  bien  me 
l'eipliquer. 

M.  Wasseice,  —  Je  crois  l'nvoir  compris  et 
je  pense,  du  reste,  qu'une  nouvelle  explica- 
tion serait  inutile.  M.  Tack  s'est  expliqué  as- 
sez elairement 

H.Frére-Orban,  Ministre  des  Finances. — 
Vous  êtes  hcure.m  d'avoir  saisi  sa  pensée,  el 
je  vous  en  félicite. 

L'amendement  est  déposé  depuis  le  6  juin, 
et  je  l'ai  médité  depuis  lors.  Je  me  suis  dit: 
Qu'a  voulu  l'honorable  M.  Tack?  Quel  but 
d'iniérét  s'est-il  proposé?  ^ous  ne  le  savons 
pasencore.  Quelle  est  la  pensée  qui  l'a  dirigé? 

M.  Tack.  —  Je  vais  vous  le  dire. 

H.  Fhèbe-Orbah,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  ne  la  sais  pas  encore,  mais  je  vous  dirai 
ce  que  j'ai  soupçonné- 

Je  me  demandais  donc  :  que  veut  M.  Tack? 
Quand  on  essaye  de  comprendre  une  chose, 
on  cherche  la  raison  do  cette  chose.  Impos- 
sible de  ta  découvrir.  H.  Tack ,  en  effet ,  n'a 
fait  aucun  raisonnement.  Il  a  joué  aux  dés. 
Le  hasard  a  amené  1 7,000  francs  pour  Cour- 


Irai ,  et  il  a  trouvé  que  e' 
riU).  Cela  est  positif.  Je 
II  n'y  a  aucune  espèce  de 
de  votre  amendement. 

Le  mode  d'opérer  de  S 
fort  compliqué. 

H.  Tack  additionne  le  | 
Cela  fait  11,S0O,00Orram 
s'il  additionne  le  prodnii 
pour  le  donner  aux  eommi 
vées  de  ce  revenu.  Pas  é 
pris  le  total  du  produit  d« 
que  cela  fait  au  profil  des 
p.  "/o  de  la  contribution; 
11,t>00,000  francs,  à  rais 
la  contribution  de  chaeu 
lion  est  faite  !  Mais  la  rais 
tificalion?  Il  n'y  en  a  ps 
d'en  trouver  une  autre  qu 
aura  1 7,000  francs  de  plus 
lent! 

M.  Tack.  — Cela  est  déf 
localités  faisant  jutrlie  de  l'i 
je  représente. 

H.  FHèBE-OiiBiN,  Hinist: 
Très-bien;  mais  la  Chamt 
elle  le  peut,  que,  parce  ^ 
bien,  parce  qrwe  78  villes  < 
donnent  i  1 ,900,000  frant 
ter  que  HO  villes  recevront 
rieures  au  produit  de  leni 
autres  des  sommes  moindi 
Parce  qu'un  cerlain  nomi 
dent  ensemble  1(,SOO,00« 
irfaut  diminuer  les  reeettf 
et  augmenter  de  beaucoU| 
autres!  Est-ce  qu'on  peut 
scnter  à  l'assemblée  un  p 
et  peut-on  s'autoriser  d'i 
pour  incriminer  le  Couve 
qu'il  n'est  pas  conciliant , 
déré,  qu'il  n'accepte  ai 
Comment  pourrions-nout 
reilleproposilHMt? 
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Si  par  hisard  les  octrois  donnaient  non  pas 
i  1,S00,000  francs,  mnis  1 5,  mais  20  ralliions, 
les  (loraniunes  devraient  recevoir  non  pas12S 
p.  o/o,  mais  ICO,  180,  200,  50O  p.  o/o  du  pro- 
duit de  leur  ronlribution!  Est-ce  qu'on  peut 
convier  la  Cliorabre  à  voter  un  pareil  amen- 
dement et  passer  deux  heures  ù  le  dcvelup- 
pcp? 

Il  est  vrai  ipic  les  développements  de  l'Iio- 
norable  H.  Tack  ont  porté  sur  tout  autre 
eliose  que  sur  l'amendement.  Il  est  revenu 
sui'  la  diseussion  générale.  Il  a  parlé  des  im- 
pôts de  consommaiion,  île  l'aecroissemenl  du 
fonds  eoramunal,  delà  répartition;  il  a  parlé 
de  tout;  mais  de  l'amendement,  point. 

L'Iionorabtc  M.  Tack  raisonne  toujours 
comme  s'il  n'y  avait  rien  en  Uelgiijiic,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  de  communes  i>  octroi,  et 
comme  si  l'on  créait  d  priori  un  fonds  de 
liroillivQS  au  profit  des  communes,  11  mil- 
lions pour  eeruincs  communes,  3  millions 
pour  ccrlaiacs  autres.  Voila,  au  fond,  tout  ec 
(|n'il  relève  et  tout  ce  qu'il  condamne. 

Vous  reconnaîtrez  quecc  raisonnement  ne 
peut  se  soutenir  quanti  on  se  plaec  en  pré- 
sence de  lit  réalité.  Exisle-t-il,  oui  ou  non,  78 
eoromunes  qui  perçoivent  12  millions?  Que 
ces  13  millions  fassent  129  ou  190  p.  "/a  des 
contributions,  qu'importe?  Qui  procure  ces 
12  millions  aux  78  villes?  I^eur  sont-ils  tom- 
bés du  ciel  par  hasard  1  Non,  c'est  te  pays  qui 
les  leur  donne,  partie  par  les  villes  elles- 
mêmes,  partie  par  les  antres  communes  du 
pays.  Le  pays^  dans  l'élal  actuel  des  choses, 
donne  aux  communes  à  octroi  ce  gros  revenu, 
et  pas  un  centime  aux  communes  rurales.  Et 
le  fonds  communal  que  nous  furmons  main- 
tient, ne  donne  pas,  ne  crée  pas  le  revenu 
cxislani,  seulement  pour  assurer  aux  villes  A 
octroi  le  montant  de  ce  qu'elles  perçoivent  du 
chef  de  cet  octroi,  mais,  au  lieu  de  mainte- 
nir exclusivement  aux  villes  leurs  ressources 
actuelles ,  on  procure  des  revenus  à  toutes  le$ 
communes  du  pays.  Je  le  répéicrai  à  satiété, 


de  sorte  que  l'on  arrivera  peut-être  à  me 
comprendre  ! 

M.  WissEiGE.  —  Ce  n'est  que  dans  50  ans 
que  les  communes  rurales  en  profileront. 

H.  FRËHE-Onunn,  Ministre  des  Finances. — 
Elles  ea  proRteront  im média  te meni,  cl  d'an- 
née en  aimée  le  fonds  grandira  h  tenr  proGi. 
Or,  voilà  einq  siècles  que  durent  les  octrois, 
sans  qu'il  y  ait  eu  une  seule  répamlion  an 
profit  des  communes  rurales. 

Il  me  faudrait  recommencer  louie  la  discus- 
sion pour  suivre  l'honorable  M.  TacL  dans  la 
voie  où  il  s'est  engagé.  Cela  n'est  pas  possible. 

Un  mot  encore.  L'honorable  membre  de- 
mande que  l'on  insère  dans  la  loi,  pour  plu- 
sieurs années,  la  garantie  en  faveur  des  com- 
munes d'un  minimum  déterminé  du  fondai 
communal. 

Je  prie  l'honorable  membre  de  se  mcltre 
d'aceoi-d  avec  ses  coreligionnaires  politiques 
qui  m'ont  fait  un  grief  d'avoir  engagé  les 
finances  de  l'État,  et  qui  ont  déclaré  que  cela 
seul,  le  projet  fùt-il  d'ailleurs  parfait,  les  em- 
pêcherait de  le  voter.  Et  l'bonorablc  memliri: 
veut  placer  le  fonds  communal  dans  une  si- 
tuation exceptionnelle!  Je  lie  parle  pas  de  la 
garantie  de  la  première  année;  cette  garantie 
s'explique ,  parce  que  1c  produit  de  l'accise 
peut  ne  pasatteindre  les  prévisions,  la  fabrica- 
tion exagérée  li  laquelle  on  s'est  livré  d'abord, 
en  vue  de  l'augmentation  de  l'impâl,  se  ra- 
lentissant ensuite.  Mais  ee  qui  ne  s'explique 
pas,  c'est  qu'on  veuille  lier  pour  ainsi  dire 
indéfiniment  l'Étal  quant  au  minimum  du 
fonds  communal. 

Une  dernière  observation.  L'honorable 
membre  demande  si,  dans  certaines  villes, 
les  droits  d'abatagc  ne  sont  jias  compris 
dans  les  droits  d'octroi.  Je  n'ai  }>as  pu  le  vé- 
rifier. Je  n'en  sais  rien,  ee  sera  à  examiner. 

Si  le  fait  est  exact,  on  en  tiendra  compte;  s'il 
n'est  pas  exact,  nu  maintiendra  le  produit  de 
l'octroi  tel  qu'il  est  accusé  par  la  comptabilité. 

H.  MiiLLEa.  —  Dons  celle  longue  disais- 
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sion,je  n'ai  pas  jusqu'ici  pris  la  pamie;  mais 
le  discours  de  M.  Tack  me  force  à  dire  quel- 
qnes  mots,  et  je  promets  Ji  Ja  Chambre  de  ne 
point  fatiguer  son  attenlion. 

L'honorable  Ministre  des  Finances,  après 
Dnc  dtude  approfondie,  vient  de  nous  le  dire, 
et  on  peut  l'en  croire,qu'il  n'osl  pas  parvenu 
il  comprendrcaufond,  l'amendement  de  l'ho- 
norable H.  Tack.  Il  en  est  beaucoup  parmi 
nous  qui  sont  dans  te  m£me  cas.  Nuis  j'ajou- 
terai qu'il  en  est  aussi  qui  ont  devine  la  por- 
tée politique,  la  tendance  de  cet  amendement; 
j'ai  assez  de  franchise  poureiprimer  ma  façon 
dr  penser  à  cet  i^gard.  Le  résultat  que  nos  ad- 
.  vcrsaires  pouvaient  espérer  de  l'amendement. 
c'est  de  jeter  le  désarroi,  la  dîvbion  dans  les 
rangs  libéraux.  Vous  n'êtes  pas  assez  forts 
pour  faire  échouer  la  loi,  leur  répondrai-jc , 
et  vous  avez  cru  qu'en  alléchant,  si  je  pois 
m'exprimer  ainsi,  certains  intérêts  locaux 
auxquels  on  sacrifierait  le  principe  d'une 
juste  et  irréprochable  répartition  entre  les 
villes  à  octroi ,  vous  jetteriez  la  division  dans 
ks  rangs  des  membres  de  \a  gaurhc. 

Hais  l'Iionurable  M.  Loos  vous  a  répondu 
avec  dignité  (lui  que  vous  cherchiez  h  placer 
dans  une  position  prétendument  embarras- 
sante) qu'au  nom  du  patriotisme  belge  il  ré- 
pudiait le  cadeau  de  375,000  francs  que 
vous  vouliez  lui  faire  au  détriment  de  Liège. 

Vous  avez  fait ,  dites- vous ,  cette  offre  tout 
ft  fait  dans  l'intérêt  de  la  ville  d'Anvers,  et 
vous  le  dites  apr^s  l'avoir  menacée,  dans 
l'avenir,  du  refus  de  votre  concours,  si  elle 
ne  l'accepte  pas  !  Hais  qu'est-ce  donc  que 
m>lre  métropole  maritime  dans  voire  sys- 
tème inique  dr  répartition  entre  les  villes  i 
octroi,  qui  spolie  les  unes  au  détriment  des 
autres,  et  contre  lequel  toutes  sont  prèles  k 
protester,  parée  qu'elles  ne  veulent  que  la 
jttsticelVotrc  sollicitude  pour  elle  n'est  qu'un 
prétexte. 

Vous  avez  produit  devant  la  Chambre  un 
•;(léme,iKm  pour  Anvers,  mais  pour  (Sour- 


irai, accidenleilemcnt,  et  dans  l'espoir  sur- 
tout de  réussir,  k  l'aide  de  cette  tactique, 
qui  concorde,  au  surplus  ;  avec  tout  ce  qui 
s'est  dit  jusqu'ici  dans  cette  encetnije  sur 
les  bancs  de  la  droite,  ï  nous  mettre,  non»:, 
représentants  de  la  gauche ,  en  hosiiliié  d'in- 
térêt les  uns  avec  les  autres! 

Mais  j'ose  le  prédire,  vous  ne  réussirez  pas 
à  atteindre  ec  but,  et  vous  ne  réussirez:  pas 
davantage  à  accréditer  l'opinion  que  nous 
faisons  prévaloir  les  intérêts  des  villes  sur 
ceux  des  campagnes.  Puisqu'il  vous  a  plu 
d'ottaqucr  surtout  les  quatre  grandes  cités  du 
piiys,  Bruxelles,  Gand,  Anvers  et  Liège,  j'ai 
le  droit  de  vous  rappeler  que  nous  ne  sommes 
pas  plus  disposés  ii  sacrifier  les  populations 
rurales,etquc  nous  représentons  comme  vous 
et  aussi  bien  que  vous,  que  les  populations 
urbaines.  Nous  ne  défendons  pas  les  unes  a 
l'exclusion  des  aulres. 

Le  résuliatde  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Taek  serait  de  creuser  une  scission  pro- 
fonde et  durable  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes ,  et  c'est  précisément  ce  que  le  projet 
du  Gouvernement  tient  il  faire  cesser.  Une 
autre  conséquence,  claire,  incontestable,  ce 
serait  de  frapper  d'une  sorte  d'impuissance 
les  administrations  urbaines.  Malbeureusc- 
mcnt,  l'honorable  M.  Taek  ne  comprend  pas 
que  si  les  grandes  villes  du  pays  étaient  dans 
la  souffrance,  si  leurs  éléments  de  prospérité 
et  de  développements  industriels,  intellec- 
tuels et  moraux  élAient  gravement  atteints 
par  suite  de  la  suppression  de  leurs  res- 
sources et  de  l'impossibilité  d'y  pourvoir ,  eu 
^ard  h  l'excès  de  sacrifices  que  nul  n'oserait 
leur  demander,  les  intérêts  agricoles  seraient 
aussi  profondément  atteints. 

Sans  douLe,  ces  villes  seraient  des  victimes, 
mais  les  campagnes  en  ressentiraient  vire- 
ment le  contre-coup,  car  frapper  les  unes, 
c'est  également  frapper  les  autres. 

Voiib  la  seule  réponse  que  j'avais  i  faire  h 
l'honorable  H.  Tack ,  qui  a  bien  mal  compris 
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le  Mtiilîinpiil  qui  giiidc  It-s  mcmbros  des 
gronds  corps  électoraux  de  ta  Belgique,  lors- 
qu'il leur  fait  le  reproche  d'élrc  prêts  à  vo- 
ter en  faveur  du  projet  d«  loi  des  octrois, 
projet  qui  est  au  moins  aussi  favorable  aux 
campagnes  qu'aux  cités  populeuses.  En  ter- 
ntinaut,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  ne  se 
passera  pas  deux  aimées  avant  que  les  élec- 
teurs ruraux  fassent  justice  des  griefs  imagi- 
naires que  vous,  MH.  les  membres  de  la 
droite,  vous  avez  pi-étendu  soulever  et  contre 
le  Gouvernement,  qui  a  eu  le  courage  de 
présenter  une  loi  nalionnlc  et  patriotique,  et 
contre  In  gauche  parlementaire,  qui  la  sou- 
tient avec  une  ënei^ique  conviction. 

M.  TiCK.  —  Je  serai  aussi  bref  que  j'ai  été 
long  tantAt.aii  dire  de  l'honorable.  H.  Frère. 

L'honorable  Ministre  des  Finances  a  une 
manière  extrêmement  commode  de  discuter 
et  une  façon  A  lui  pour  réfuter  ses  contradic- 
teurs. Cela  consiste  k  leur  dire  :  Je  n'ai  pas 
compris  vos  ai^uments.  C'est  le  moyen  dont 
il  s'est  servi  hier  k  l'é^gard  de  l'hitoorable 
M.  de  Naeyer ,  c'est  celui  dont  il  use  aujour- 
d'hui vis-à-vis  de  moi. 

l'n  second  expédient  qu'emploie  l'iiono- 
rable  iHinistre  pour  écraser  ses  adversaii-es , 
c'cstdesuspeetcrleursintcnttons.  Ainsi,  pour 
ce  qui  me  concerne,  il  scmblcraU  que  j'aie 
été  guidé  uniquement,  en  présentant  mon 
amendement,  par  celte  considi^ration  qu'il 
fait  profiter  annuellement  la  ville  de  Court  rai 
d'une  somme  de  1 7,000  francs,  qui  se  réduit 
à  1 1 ,000  francs  en  prenant  pour  base  l'excr- 
cioe  ISS». 

Un  troisième  moyen  qu'il  appelle  à  son 
aide,  consiste  ù  attribuer  à  ses  adversaires  des 
opinions  qui  ne  sont  pas  les  leurs,  k  leur  im- 
puter des  absurdités  dont  ils  ne  sont  nulle- 
ment coupables.  Ainsi,  l'honorable  Ministre 
des  Finances,  dans  un  de  ses  derniers  dis- 
cours, est  Tenu  afSrmer  que  j'avais  soutenu 
devant  la  Chambre  que  le  luxe  contribuedans 
le  produit  des  octrois  k  coneurrenre  de  7  mil- 


lions, e(  que  j'avais  puisé  ce  renseignement 
dans  une  brochure.  Je  n'ai  lu  nulle  part  une 
assertion  aussi  ridicule;  et  je  n'ai  non  plus 
lien  alléguédesemblabledans  cette  Chambre! 

J'ai  dit  que  j'évaluais  la  part  contriliiilive 
des  classes  aisées  dans  le  produit  des  octrois 
à  7  millions;  j'ai  ajouté  que,  quant  aaxarii' 
clés  divers  qui  figurent  dans  les  tarifs  des 
octrois  pour  une  somme  de  4  millions,  une 
grande  part  était  payée  par  le  luxe. 

A  propos  de  cela,  M.  le  Ministre  di-s  Ki- 
nanees  a  parlé  des  trulTes,  des  liomurds, 
comme  si  les  objets  de  luxe  qu'atteignent  \a 
octrois  ne  consistaient  qu'en  truiïcs,  hom.nnls 
et  autres  denrées  semblables. 

M.  RoGiER ,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Ce 
n'est  pas  lit  une  question  personnelle. 

M.  Ta».  —  C'est  une  question  loal  à  fait 
personnelle.  C'est  h  moi  que  s'adressait  l'ho- 
norable Ministre  des  Finances,  quand  il  Tai- 
sait son  énumération. 

M.  RoGien,  Ministre  de  riniérieur.  —  Les 
homards? 

M.  Tacr.  —  Dans  ces  4  millions,  le  vin 
figure  pour  800,000  francs.  Est-ce  là ,  oui  on 
non,  un  objet  de  luxe?  Et  avais-je  raison  dt 
dire  que,  dans  la  somme  de  4  millions,  le  luie 
figure  pour  une  assez  grosse  paK? 

L'honorable  Ministre  des  Finances  s'étonne 
de  ee  que  je  sois  entré  dans  d'aussi  grands 
développements,  au  sujet  de  l'arlielc  U: 
mais  il  s'agit,  notez-le,  de  ta  question  la  pliii 
importante  que  nous  ayons  discutée  jusqu'i 
présent.  11  s'agit  de  la  répartition  du  foads 
communal,  pendant  la  période  transitoire, 
d'après  un  mode  anomal,  ainsi  que  veu!; 
l'avei  reconnu  vous-même. 

L'honorable  Ministre  me  demande  qudle 
raison  j'allègue  pour  justifier  mon  amende- 
ment. Je  l'ai  suffisamment  exposée,  jetais 
la  répéter;  et  d'abord,  la  seule  différence 
entre  mon  système  etcchii  du  Gouvernement, 
c'est  celle-ci  :  C'est  que  je  fais  profiter  eidu- 
sivemont  les  communes  sans  octroi  de  loat 
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l'accroisscincnl  du  fonils  communal.  Ma  riî- 
(Incljsa.quc  vous  n'avez  pns coniprisc,Mon- 
sieup  le  Miiitslre,  c'esl  la  vôtre;  c'est  Jdenti- 
ijuemetit  la  même  dans  ses  dispositions  csscn- 
lirflcs.  En  votitez-vous  ta  preuve?  Je  vnis 
TOUS  donner  lecture  des  deux  textes. 
Plusiel'hs  membres  :  Non!  non? 
M.  T*CK.  —  Uessicurs,  s'il  y  a  ici  quelque 
those  de  compliqué,  et  tout  le  monde  l'a 
avoue,  c'est  le  projet  du  Gouvernement;  il  a 
fallu  k  tous  une  étude  approfondie,  une 
étude  Ionique  et  diflliilc  pour  se  rendre 
compte  de  son  mécanisme,  en  saisir  la  si- 
gniGcation  et  la  portée. 

Nuintenant,  mon  tint,  le  seul  but  que  je 
veux  nticindre,  cl  que  l'Iionoralde  Ministre 
des  Finances  dit  qu'il  ne  comprend  pas,  c'est 
de  (ttiiv  cesser  In  période  transitoire  dans  un 
temps  donné,  c'est  d'assigner  un  terme  eer- 
Inin  à  cette  période  anomale,  qui,  dons  le 
système  de  M.  le  Ministre,  se  prolonge  ti  l'in- 
fini; le  moyen  par  lequel  j'y  arrive,  encore 
nnc  fois,  c'est  en  faisant  profiter  exclusive- 
ment l'accroissement  du  fonds  communal 
aux  communes  sans  octroi  et  en  outre  en 
garantissant  cet  accroissement. 

Un  seul  mot  de  réponse  à  l'honorable 
M.  Huiler.  J'aurais  voulu,  6  en  croire  t'ho- 
norable  membre,  jeter  la  division  dans  le 
'  camp  libéral.  Voilli  que  de  nouveau  on  soup- 
çonne mes  intentions.  L'honorable  membre 
n'a  pas  remarqué  que,  du  moment  que  j'ad- 
mettais le  principe  de  l'accroissement  du 
fonds  communal  exclusivement  nu  profit  des 
communes  sans  octroi,  celait  une  nécessité 
pour  moi  de  répartir,  au  moins  après  un 
certain  terme,  la  part  attribuée  aux  villes  au 
prorata  du  produit  de  leurs  contributions. 
La  raison  en  est  manifeste ,  la  voie!  :  C'est 
que  si  je  n'opérais  pas  de  celte  manière,  il 
arriverait  qu'au  bout  de  quelque  temps,  des 
communes  sans  octroi  recevraient  une  part 
beaucoup  plus  considérable  que  les  petites 
villes  à  octroi  qui  se  trouvent  nu  bas  du 
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tableau  annexé  nu  projet  de  loi.  Cela  doit 
être  évident  pour  tout  le  monde,  et  je  ne 
sais  comment  Ihonorable  M.  Muller  ne  l'a 
pas  saisi  tout  de  suite;  ce  qui  l'aurait  dis- 
pensé de  chercher  ailleurs  le  mobile  qui  m'a 
fait  agirl 
—  La  cldture  est  demandée. 
M.  B.  DuHonTiER  (contre  la  elàturc].  — 
Messieurs,  l'ariiele  que  nous  discutons  en  ce 
moment,  c'est  la  loi  tout  entière;  vouloir 
étrangler,  élouffcr  la  discussion...  {Interrup- 
tion.) Vous  disiez,  il  y  a  quelques  années, 
que  vous  auriez  discuté  jusqu'à  extinction 
de  chaleur  naturelle,  et  aujourd'hui  vous 
voulez  clore  une  discussion  h  peine  ouverte! 
Je  le  répète ,  messieurs ,  cet  article  consti- 
tue toute  la  loi,  cl,  de  favcu  de  M.  le  .Ministre 
des  Finances ,  il  peut  sortir  ses  effets  pendant 
20,  50  ou  KO  ans.  Un  tel  article  mérite  d'être 
examiné  avec  soin.  Toutes  les  dispositions 
volées  jusqu'ici  n'auront  d'effet  que  plus 
lard ,  celle-ci  sera  appliquée  immédiatement, 
et  il  est  possible  qu'on  n'arrive  jamais-  à  voir 
appliquer  les  autres. 

Eh  bien ,  cette  disposition  n'a  pas  été  dis- 
cutée, deux  membres  seulement  s'en  sont 
occupés,  M.  Tack,  auteur  dune  proposition, 
et  M.  le  Ministre  des  Finances  qui  lui  a  ré- 
pondu quelques  mots.  Je  le  demande  à  la 
Chambre,  est-il  sage,  est-il  convenable  de 
clore  lu  discussion  en  pareille  circonstance, 
et  alors  que  deux  amendements  sont  présen- 
tés, celui  de  M,  Tack  et  celui  de  M,  Pirmez? 
M.  FntnE-Or.EAH,  Ministre  des  Finances. — 
L'auteur  de  l'un  des  amendements  pourrait 
désirer  de  s'expliquer,  et  je  crois  qu'il  serait 
juste  d'entendre  H.  Pirmez.  Hais  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  s'agit  d'élrangler  la  discussion  ; 
ona  discuté  surtout  l'article  Hdepuisqnelc 
projet  de  loi  est  soumis  à  la  Chambre.  C'est 
celle  disposition  quia  fait  presque  tousles frais 
de  la  discussion  générale,  et  l'on  en  a  encore 
parlé  à  l'occasion  de  plusieurs  autres  articles. 
M.  PtRXEZ.  ~  La  Chambre  est  fatiguée,  je 
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renonce  volontiers  ù  donner  à  mon  amende- 
ment de  nouveaux  développements.  J'ai  in- 
ili(]ué  dans  la  discussion  générale  les  motifs 
qui  m'ont  porté  k  le  présenter. 

Qu'il  me  soit  seulement  permis  d'indiquer 
les  modifications  que  je  crois  devoir  y  ap- 
porter. 

J'avais  calculé  la  diminution  du  minimum 
que  je  proposais  pour  les  villes,  de  manière  à 
pouvoir  n'augmenter  l'accise  sur  la  bière  que 
d'un  franc. 

Comme  le  droit  de  quatre  francs  a  éle 
volé,  je  puis  maintenant  réduire  la  décrois- 
sance du  minimum  que  j'avais  d'abord  in- 
diquée. 

Voici  comment  je  rédige  mou  amende- 
ment : 

<  Remplacer  les  %%  2  et  5  par  la  disposition 
suivante  : 

•  La  quote-part  attribuée  à  une  commune, 
par  la  répartition  faite  en  vertu  de  l'article  ô, 
ne  pourra  être,  pour  la  première  année,  in- 
férieure à  95  p.  "/o  du  revenu  des  droits  d'oc- 
troi pendant  l'année  1859,  déduction  faite  des 
frais  de  perception  et  des  restitutions  allouées 
à  la  sortie. 

>  Ce  minimum  sera  successivement,  pour 
ebaeunc  des  années  suivantes,  de  92  '/«  p.  "'a, 
de  90  p.  "/o  et  ainsi  de  suite,  en  le  diminuant 
de  2  'fi  p.  °!o  chaque  année,  jusqu'à  ce  que  la 
disposition  de  l'article  3  reçoive  son  applica- 
tion, ou  jusqu'à  ce  que  le  minimum  de  la  com- 
mune ne  s'élève  plus  qu'à  80  p.  *>i'o  du  revenu 
de  l'octroi.  • 

D'après  cet  amendement,  ec  ne  serait,  on 
le  voit,  qu'après  sept  ans  que  les  villes  ù  oc- 
troi verraient  le  minimum  réduit  au  plus  bas, 
et  alors  elles  n'auraient  encore  qu'à  suppléer 
à  un  cinquième  du  moulant  du  produit  de 
l'octroi. 

—  I.a  clôture  est  mise  au\  voii  par  appel 
nominal. 

109  membres  sont  présents. 
59  adoplenl. 


50  rejettent. 

En  conséquence,  ta  elAlure  est  pronwcéc, 

Ont  voté  l'adopliop  : 

MM.  Allard,Ansiau,  Carlier,  Croinbez,Dau- 
Irebande ,  David ,  de  Bail  le  t-La  tour,  de  Bast, 
de  BreyDC,de  Bronclart,  H.  de  Brouckerr, 
de  Florisone,  De  Fré,  de  Goltal,  Délire,  <lc 
Moor,  de  Paul,  de  Renesse,  de  Rongé,  De- 
vaux,  de  Vrière,  Frère-Orbao,  Frison,  CoUel. 
Grandgagnagc,  GrosGIs,  Jacquemyns,  Jinur, 
J.  Jouret,  H.  Jouret,  Koeler,  Lange,  C.  Le- 
beau,  J.  Lebeau,  Lesoinoe,  Loos,  Manilius, 
Moreau,  Muller,  Neyt,  Orban,  Pirmez,  A.  Pii^ 
son,  V.  Pirson,  Prévinaire,  Rogier,  Sabatier, 
Sayeman, Tesch,  Tliienpont,  A.  Vandenpec- 
reboom,  E.  Vandenpecrcboom ,  Vandersli- 
ebelcii ,  Van  Humbeek ,  Van  Iseghem ,  Y*a 
Lecmpocl  de  Nieuwmunsler,  Vcnoort  « 
Dolez. 

Ont  vole  le  rejet  i 

MM.  Wasseige,  Beeckman,  Dccbaraps,  l)t- 
ebcniinnes,  de  Decker,  de  Hacrne,  de  Leihy, 
de  Liedekcrke,  de  Man  d'Attcnrodc,  de  Mc- 
rode-Westci'loo ,  de  Muclcnaere,  de  Saeyer, 
de  Pitieurs-Hiegacrts,  de  Portcmout,  DeriJ- 
dcr,  de  Ruddere  de  Te  Lokercn,  Desmii- 
sièrcs,  Desniedt,  de  Terbecq,  de  ThcHi, 
B.  Dumortier,  H.  Dumorlier,  dTrsel,  Guil- 
Icry,  Nymans,  Janssens,  Julliot,  Laubr),  le 
Bailly  de  Tillegbcm,  Magherman,  Mercier,- 
Moncbeur,  Nélis,  Nolelteirs,  Noibomb,  Ro- 
denbacb,  Roycr  de  Bclir,  Savart,  Snoy,Tacl;, 
Tbibaut,  Vanden  Brnndcn  de  Recth,  Vander 
Donckt,  Van  Dormoel,  Von  Ovcrloop,  Vaa 
Renyngbe,  Van  Volnem,  Vcrmcire,  Verwil- 
gben  Cl  Vilain  XIIIT. 

M.  i.E  Président.  —  Je  mets  aux  voit 
l'amendement  de  M.  Tack. 

Des  hehbres  :  L'appel  nominal? 

Il  est  procédé  à  cette  opération. 

109  membres  y  prennent  part. 
09  membres  répondent  non. 
40  membres  répondent  ont. 

En  eonséqucnce,  la  Chambre  n'ndopie  fn- 
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Ont  nSpondu  non  ■■ 

HH.  Allard,  Aiuiau,  Curlier,  Crombes,  Dnu- 
trebaade,  David,  de  Baillet-Lstour,  de  Bast, 
de  Boe,  de  Breyne,  de  Brouckerc,  Declien- 
Unnes,  de  Flarisonc,  De  ïri,  de  GottuI,  de 
Lexhy,  Deliége,  de  Moorr  de  Paul ,  de  Re- 
nesse,  de  Riddcr,  de  Rongé,  de  Terbeck,  De- 
vaux,  de  Vrière,  Frère-Orbaii,  Frison,  Gobict, 
Graadgagnagc ,  GrosOls,  GuiUcry,  Uymaas, 
Jacquemyns,  Jamar,  J.  Jourcl,  H.  Jonrcl,  Jul- 
liot,  Koelcr,  lange,  Laubry,  C.  Lebrau,  Le- 
soinne,  Loos,  Haniliiu,  Moreau,  Huiler,  Nélis, 
Nevt,  Orban ,  Pinncz ,  A.  Pirson,  V.  Pirsoa , 
Prévinaire,  R<^ier,  Sabatier,  Saeynian,  Sa- 
vart,  Tesch,  A.  VaDdenpecrebooni,  E.  Van- 
denpccreboom ,  Vandcrslichelen ,  Van  Hum* 
beek,  Van  Iscghem ,  Van  Lccmpocl  de 
Nicnwinunsler,  Van  Volxem ,  Vcrvoort  et 
Dolez. 

Ont  répondu  oui: 

HM.  Wasseige,  Bcecknian,  Dechamps,  de 
Decker,  de  Htterne,  de  Liedckerke,  de  Man 
d'AlIcnrodc,  de  këfûdc-W«'Slerloo ,  de  Mue- 
Icnnere,  de  Naeyer,  de  Pitwurs-lIiegaerU,  de 
Portemont,  de  Buddcrc  de  Te  Lokeren,  Ues- 
maisières,  Dcsmedt,  de  Theux,  B.  Oumorlier, 
H.  Oumorlier,  d'Urscl,  Janssens,  le  Bailly  de 
TiUeghem,  Hagherman,  Mercier,  Honclieur, 
Notellerrâ,  Nolliomb,  Rodonbach,  Royerde 
Behr,  Snoy,  Tack,  Thibaut,  ThienponI,  Van- 
deo  Dranden  de  Reclh,  Vander  Doncbt,  Van 
Dormael,  Van  Ovei'Ioop,  Van  Renyiighe,  Vcr- 
meire,  Verwilghen  et  Vilain  XIIII. 

—  L'amendement  de  M.  Pirmei  se  rappor- 
tant aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
tiele  i  du  projet,  M.  le  Président  mel  d'abord 
aux  voix  le  premier  paragraphe  du  projet  de 
la  section  centrale,  auquel  le  Gouvernement 
s'est  rallie.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

ArL  14,  %  i".  La  part  de  40  p.  °/o  et  celle 
de  34  p.  "fa  allouées  aux  communes  par  l'ar- 
ticle 2,  dans  le  produit  brul  du  service  des 
postes  et  dans  le  produit  des  droits  d'accise 
mentionnés  au  rliapilrc  II,  sont  |>orlces  res- 


pectivement ù  42  p.  "/o  et  il  5fi  p.  '^/o  pour  les 
trois  premières  années  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi;  et  le  revenu  qui  leur  est 
attribué  par  le  même  article  est  fixé  au  ini- 
nimum  de  IS  millions  de  francs  pour  la  pre- 
mière de  ces  années. 

M.  FaËRE-OauN ,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  demande  que  les  mots  :  pour  la  pre- 
mière de  ces  années  qui  terminent  le  pa- 
ragraphe, soient  remplacés  par  les  mots  : 
jusqu'au  Si  décembre  1861. 

S'il  arrivait  que  la  loi  fût  mise  à  exécution 
au  mois  de  septembre  ou  au  mois  d'octobre, 
le  dernier  trimestre  serait  incomplet,  d'après 
la  rédaction.  II  faut  donc,  pour  exprimer  la 
pensée  de  la  section  centrale,  dire  :  jus- 
qu'au Si  décembre  1861. 

M.  E.  VtNDBNrBEaeBooH ,  rapporteur.  —  Je 
ne  m'oppose  pas  à  ce  changemenL 

—  Le  g  1"  ainsi  modifié  est  adopté. 

La  Chambre  passe  au  %  3. 

Ici  vient  le  premier  paragraphe  de  l'amen- 
dement de  M.  Pirmez, 

Il  est  donné  une  nouvelle  lecture  de  eel 
amendement. 

H.  LE  PaésmeitT.  —  On  a  fait  passer  au 
bureau  un  amendement  qui  ne  peut  plus  être 
reçu,  attendu  que  la  cIAture  a  été  prononcée. 

H.  NiLis.  —  Mon  amendement  consiste 
simplement  1  retrancher  les  deux  dernières 
lignes  du  paragraphe. 

H.  LB  PaâsiUENT.  —  Il  est  impossible  de 
présenter  un  amendement  après  que  la  dis- 
cussion a  été  cloic. 

M.  E.  Vandenpeebeboom  ,  rapporteur.  — 
Aux  termes  du  règlement,  aucun  amende- 
ment ne  peut  être  présenté  après  lo  elàturc. 
Si  l'article  était  amendé  on  pourrait,  au 
second  vote,  voir  si  le  noutel  amendement 
proposé  découle  des  amendements  déji  adop- 
tés. 

M.  LE  PnËsmENT.  —  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mcndcment  de  M.  Pirmez  au  deuxième  jiarn- 
graphe  du  projet. 
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Des  meurbes  :  L'appel  noniina)  \ 

Il  est  procède  h  eette  opération. 

lOC  membres  y  prennent  part. 
69  membres  repondent  non. 
56  membres  répondent  owi. 
1  membre  (M.  Tacfc)  s'abslicnl. 

En  conséquence,  la  Chambre  n'adopte  pas. 

Ont  répondu  non  .- 

MM.  Allard,  Ansiau,  Carlier,  Crombcz, 
David,  de  Baillel-Latour,  de  Bast,  de  Boe,  de 
Breync,de  Bronckart,de  Brouckcre,  Deelien- 
tinncs,  de  Decker,  de  Floriaonne,  de  Fré,  de 
Gottal,  de  Lexhy,  Delié{;e,  de  Mour,  de  Paul, 
de  Rcnesse,  Deriddcr,  de  Rongé,  de  Tcr- 
l»ec(|,  Dcvaux,  de  Vrière,  H.  Uumortier, 
Frèrc-Orban ,  Frison,  Goblet,  Grandgana);c, 
Groslils,  Guïllery,  Hymans,  Jacquemyns, 
Jamar,  J.  Jourct,  M.  Jourct,  Koelur,  Lnnge, 
Laubry,  C  Lebcau,  J.  Lebcau,  Lesoinnc, 
Iaios,  Manilius,  Horeau,  Muller,  Neyl,  Orban, 
A.  Pirson,  V.  PJrson,  Previnaire,  Rogier, 
Sabaiicr,  Sacyman,  Savart,  Snoy,  Tescb, 
A.  Van deapecre boom,  E.  VandcnpcereI>oom, 
Vanderslicbelcn ,  Van  llumbeck.  Van  lsc< 
gbem,  Van  Lcempoel,  Van  Rcnynglic,  Van 
Voixera,  Vcrvoort  et  Dolei. 

Ont  répondu  oui  : 

HH.  Wasseige,  Rccckman,  Dechamps,  de 
Liedekcrke,  de  Man  d'Altenrode,  de  Hërode- 
Westerloo,  de  Muelcnaerc,  de  Nacyér,  de 
PitteurS'HicgacrIs ,  de  Portemont,  de  Rud- 
dcpc  de  Te  Lokcren,  Desmaisîères ,  Des- 
mcdt,  de  Theux,  B.  Dumortier,  d'tirscl, 
Jonsscns,  Julliot,  le  Baïlly  de  Tilleghcm, 
Maghermnn,  Hereicr,  Honcfacur,  Nélis,  No- 
telteirs,Nothomb,Pirmcz,  Rodenbach,  Thi- 
baut, Tbienpont,  Vanden  Bninden  de  ReelU, 
Vander  Donekt,  Van  Dormael,  Van  Over- 
loop,  Vcrmeire,  Verwilghen  et  Vilain  XIIII. 

H.  LE  PaÉsmENT. — M,  Taek,  qui  s'est 
abstenu,  est  invité  ii  Taire  conoattre  les  mo- 
tîrsde  son  absleniion. 

M.  Ta«.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  voté 
pour  rnmcndcment  de  l'honorable  M.  Pirmez, 


parée  qu'il  est  trop  défavorable  aux  villes; 
je  n'ai  pas  volé  contre  l'amendement,  pirce 
que  je  le  préfère  an  projet  du  Gouverne- 
ment. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voii  le 
§  3  du  GouvcrnemenL 

M.  Nélis.  —  Je  demande  que  l'on  vole  par 
division  sur  le  §  3,  en  retranchant  de  ce 
paragraphe  la  dernière  phrase,  ainsi  conçue: 
mai»  celle  réduction  leur  sera  bénéficiée  le* 
années  suïvantei,  en  proportion  de  diaque 
acerdiâsement  annuel  ultérieur;  et  le  met 
momeatanémmt  qui  se  Irouvci  la  7'  ligne, 
entre  les  mois  :  lubirait  et  une  réduction. 

M.  LG  Prësideht.  —  Je  concevrais  qu'on 
proposât  de  diviser  des  propositions  sépa- 
rées, mais  je  ne  comprends  pas  que  l'on 
scinde  une  seule  et  même  proposition. 

M.  Nëlis.  —  Le§  3  comprend  deux  par- 
ties bien  différentes.  La  première  propose  de 
faire  participer  les  villes  k  la  réduction  que 
pourrait  subir  le  fonds  communal  par  suite 
de  la  dépression  du  tantième  des  contribu- 
tions qui  lui  est  alloué. 

La  fin  do  ce  paragraphe  donne  &  ces  villes 
un  droit  de  reprise  pour  récupérer  ultérieu- 
rement rc  qu'elles  pourraient  perdre  éven- 
tuellement de  ce  chef.  Or,  cet  avantage  que 
l'on  veut  donner  aux  villes  h  octroi,  je  ne  le 
croîs  pas  juste. 

J'admets  donc  la  plus  grande  partie  do 
g  9,  dont  il  n'y  aurait,  selon  moi,  qn'l  sup- 
primer le  mot  inotnenlanément  et  la  der- 
nière phrase  que  j'ai  indiquée  tout  k  l'heure, 
pour  le  rendre  complet. 

Dans  ces  termes,  il  me  semide  que  j'ai  le 
droit  de  demander  la  division. 

M.  Frèbe-Obian,  Ministre  des  Pinaoees.— 
C'est  une  seule  et  même  idée;  l'une  partie 
est  la  condition  de  l'autre.  D'après  le  texte 
primitif,  on  pouvait  croire  que  toute  la  réduc- 
tion tombait  à  charge  des  communes  rurales, 
parce  qu'il  y  avait  un  minimum  attribué  aux 
communes  k  octroi. 
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Que  fait  le  Gouvernement,  en  proposanl 
sa  rédaction  nouvelle  îi  la  secifon  ccntraIcT 
Il  concilie  les  droits  des  communes  et  ceux 
des  villes. 

II  ne  [>eul  y  avoir  de  division  de  deux 
membres  de  phrases  qui  sencnt  ensemble  à 
exprimer  l'idée. 
—  Le  §  3  est  adopté. 
M.  LB  Pbësident.  —  Je  mclsnux  voix  le  ",  5. 
M.  Fa^aB-OBBAit,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  demande  qoe  les  raols  :  sous  ce  rapport 
soient  relranebé«. 
Le  $  3  ainsi  modifie  est  adopté. 
M.  DE  TfABVEH.  —  Je  demande  l'appel  no- 
minal sur  l'ensemble  de  l'article  4. 

Celle  demande  ëlnnt  appuyée  par  plus  de 
cinq  membres,  ilest  procédé li  l'oppcl  nominal. 
103  membres  y  ont  pris  part. 
6i  ont  volé  pour. 
S6  ont  voté  contre. 
3  se  sont  obstenus  {MM.  Mélis,  Pirmez 
et  Van  Overloop). 
En  eonséquence,  l'article  est  adopté. 
Ont  voté  pour: 

HH.  Allard,  Ansiau,  Carlier,  Crombez, 
David,  de  Baillet-Latour,  de  Bast,  de  Boc,  de 
Breyne,  de  Bronckart,  H.  de  Urouckere,  de 
Plorîsone,  De  Fré,  de  Goltal,  Deliégc,  de 
Hoor,  de  Paul,  de  Renesse,  de  Ridder,  de 
Rongé,  Devaux,  de  Vrièrc,  Frère-Orban, 
Frison ,  Goblei,  Gsodgaguagc,  Grosllls,  Gnil- 
lery,  Hyioans,  Jacquemyns,Jainar,  J.  Juuret, 
M.  JourcL,  Julliol,  Koeler,  lange,  Lauhry, 
C.  Lcbeau,  Lesoione,  Laos,  Hanilius,  Horeau, 
Muller,  Ncyt,  Orban,  A.  Pirson  ,  V.  Pirson, 
Prévinaire,  Rogîcr,  Sabatier,  Sacyman,  Savnrt, 
Teseb,  A.  Vandenpeereboom,  E.  Vandenpee- 
relMMm,  Vandersticbelcn ,  Van  Humbeek, 
Van  Iscgbem,  Van  Leempoel  de  Nicuw- 
munster.  Van  Renynghe ,  Van  Volxcm ,  Ver- 
voort  et  Dotez. 
Ont  voté  contre  : 

MM.  Wasseige,  Beeckman,DeebampH,  de 
Decker,  tl«  Lîedckcrke,  de  Man  d'Atlenrodc, 


de  Mérode-Westerloo ,  de  Muelenacre,  de 
Nacycr,  de  Pitleurs-Hicgaerls,  de  PorlemonI, 
de  Ruddere  de  Te  Lokeren ,  Dcsmaisièrcs, 
Dcsmcdt,  de  Terbecq,  de  Theux,  B.  Dumor- 
tier,  H.  Dumorticr,  d'Ursel,  Janssens,  le 
Bailly  de  Tiilcgbcni ,  Magherman,  Mercier, 
Honcbeur,  Noteltcïre,  Nolbonib,  Rodenbacli, 
Tark,Tbibaut,Thienpont,  Vanden  Brandcn 
de  Reeth,  Vander  Donckt,  Van  Dormacl, 
Vermeirc,  Verwilgben  cl  Vilain  MIII. 

H.  LE  pRËsiDcnr.  —  Je  prie  MM.  Nélis, 
Pirmei  et  Van  Overloop  de  Taire  connaitre 
les  mo(ir$  de  leur  abstention. 

M.  Nélis.  —  Je  nai  pas  voté  pour,  parce 
que  je  trouve  injuste  de  restituer  aux  villes  à 
octroi  la  réduction  momentanée  qu'elles  au- 
raient pu  essuyer  dans  leur  part  du  fonds 
communal. 

Je  n'ai  pas  voté  contre,  porce  que  j'ai  voté 
l'abolition  dos  octrois ,  et  que  je  ne  veux  pas 
empêcher  le  Gouvernement  de  mettre  cette 
mesure  h  exécution. 

H.  PiRHBz.  —  Messieurs,  je  reconnais 
qu'une  disposition  (rsnsitoire  est  nécessaire 
pour  faciliter  aux  villes  k  octroi  la  transition 
entre  l'état  de_choses  actuel  et  celui  qu'éta- 
blit le  projet.  Je  n'ai  donc  pu  voler  contre 
l'article.  Je  n'ai  pas  voté  pour,  parce  que  je 
trouve  le  minimum  fixé  trop  élevé. 

M.  Van  Overlooi'.  —  Si  l'article  14  avait 
déterminé  une  époque  précise  à  laquelle  les 
communes  sans  octroi  auraient  équitable- 
ment  participé  à  la  distribution  du  fonds 
communal  qu'elles  contribueront  à  former, 
j'aurais  volé  pour;  mais,  vu  l'absence  de  la 
fixation  de  semblable  époque,  je  n'ai  pas 
cru,  en  conscience,  pouvoir,  sans  violer  les 
règles  de  la  justice,  voter  de  cette  manière. 
D'un  autre  c6té ,  comme  je  tiens  à  arriver  à 
la  suppression  des  octrois,  même  au  moyen 
de  sacrifices,  qui  me  paraissent  indispensa- 
bles ,  je  n'ai  pas  voté  contre  l'article.  En  con- 
séquence ,  je  me  suis  abstenu. 

Art.   ï'o.  $  1".  Pendant  trois  années  à 
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partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
lui,  il  pourrn  être  alloué  aux  communes  une 
indemnité  du  chef  des  traiteraenls  d'attente 
à  payer  éventuellement  aux  agents  du  ser- 
vice des  octrois  qui  resteraient  sans  emploi. 
§  2.  Celle  indemnité  sera  prélevée  sur  le 
revenu  attribué  aux  communes  par  l'ariicte  3, 
cl  ne  pourra  excéder  5  p.  "/o  de  chaque  quote- 
part  dans  la  répartition.  Elle  sera  (ixce  par 
le  Gouvernement  sur  l'nvis  de  lu  dépulation 
du  conseil  provincial. 

—  Adopté. 

Art.  i6,%  i".  Les  nouveaux  droits  d'ac- 
cise  sont  applicables,  savoir  : 

o.  Pour  les  vins,  les  cnux-dc-vic  et  le 
sucre  brut,  provenant  de  l'étranger,  aux 
quantités  déclarées  à  l'importation  on  à  la 
sortie  d'entrepôt  à  partir  du  jour  où  la  pré- 
sente loi  sera  obligatoire; 

6.  Pour  les  eaux-de-vic  indigènes,  aux  tra- 
vaux de  fabrication  effectues  k  partir  du- 
ditjours;lesdcclaralions  de  travail  en  cours 
d'exécution  cesseront  leurs  elTels  la  veille  h 
minuit; 

r.  Pour  les  bières  et  vinaigres,  aux  bras- 
sins  commencés  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi; 

d.  Pour  les  sucres  de  betterave  indigènes, 
aux  quantités  prises  en  charge  â  la  déféca- 
tion h  partir  de  la  même  époque. 

g  2.  Les  sucres  de  betterave  pinces  sous 
le  régime  de  l'entrepôt  Rétif  seront  passibles 
de  l'impAt  établi  nu  moment  où  ils  ont  été 
emmagasinés,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  ils  seront  déclarés  en  consommation. 

§  5.  La  décharge  dos  droits  en  cas  d'ex- 
portation, de  dépùt  en  entrepôt  ou  de  trans- 
cription, sera  imputée  sur  les  termes  de 
crédit  dont  l'écliéanee  est  la  plus  prochaine, 
et  sera  calculée  d'après  le  taux  ancien  ou 
nouveau,  selon  que  la  prise  en  charge  aura 
été  établie  avant  ou  depuis  le  changement  du 
taux  de  l'arcisc. 

—  Adopté. 


Art.  17,  §  I".  Le  Gouvernement  est  auto- 
risé à  prendre  des  mesures  ollérieures  pour 
assurer  la  perception  des  droits  établi  par  la 
présente  loi. 

%  2.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux 
prescrivant  ces  mesures,  seront  punies  de 
l'amende  fixée  par  le  troisième  alinéa^le  l'ar- 
iicle  lOde  I»  loi  du  9juin  1855  {Monitrur 
n'  172). 

%  3.  Ces  arrêtes  seront  soumis  aux  Cham- 
bres %i3la(ives  avant  la  fin  de  la  session.. H 
elles  sont  réunies;  sinon, dms la  sessitKi  «ui- 
vante. 

—  Adopté. 

Art.  18  (nouveau).  Chaque  année,  il  sent 
rendu  compte  aux  Chambres  de  la  situatiou 
du  fonds  commun  et  de  sa  répartition. 

—  Adopté. 

Art.  19.  Un  arrêté  royal,  exécutoire  le  len- 
demain de  sa  publication,  fixera  la  date  de. Is 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

M.  Frëbe-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  propose  une  nouvelle  rédaction  de  eet 
article  : 

«  Par  dérogation  à  la  lui  du  28  février 
1843,  un  arrêté  royal  fixera  la  date  de  la 
mise  eu  vigueur  de  la  présente  loi.  ■ 

—  Adopté. 


(  /'résidence  de  H.  Oolbz  ,  prtmitr  t)ke~prM<ttiil  ) 

StCOKD  VOTE  DC  PROJET  DE  LOI . 

U.  LE  pAÉsiDEnr.  —  Nous  avons  à  voter 
sur  l'amendement  adopté  au  premier  vole  et 
qui  se  trouve  formulé  dans  les  articles  10, 
12ctl5. 

M.  PnÉHE-ORaiiN,  Uinisirc  des  Finances.— 
Je  ferai  observer  que  le  numérotnge  «si  er- 
roné ;  on  passe  de  l'article  5  à  l'aniclc  3. 

M.  LE  PnivSiDEitT.  —  On  n'a  pas  pris  garde 
rjue  l'article  4  a  été  supprime  au  |irtrmier 
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Miit  elqtie,  par  suite,  les  numéros  des  divers 
articles  devaient  rétrograder. 

M.  Fbëi>i:-Obban,  Ministre  des  Finances.  — 
A  Tartiete  13,  dans  l'indicalion  des  disposi- 
tions abrogées ,  on  n  mis  les  articles  3  h4BU 
iieu  de  3  et  4,  et  les  articles  2  et  4  au  lieu  de 
344.  Du  reste,  ces  derniers  chiffres  dépen- 
dent des  amendements  qui  peuvent  être  ado|)- 
tcs. 

M.  LE  Président.  —  Ce  sont  des  fautes 
d'impression  qui  ont  été  constatées  et  qui 
seront  corrigées  dans  le  projet. 

La  Chambre  décide  qu'elle  discutera  ii  la 
fuis  les  articles  10,  ii  cl  15  qui  sont  la  for- 
mule de  la  proposition  udoptéc  ou  premier 
vote. 

Voici  ces  articles  : 

(  Art.  10.  Par  modilicatiun  aux  lois  du  18 
juin  1849  et  du  1S  mars  18Sfi  {Moniteur 
D°  171  et  n°80),  le  droit  d'uccise  est  fixé  par 
100  kilogrammes,  sur  le  sucre  brut  étranger 
à  48  francs,  et  sur  le  sucre  brnt  de  betterave 
indigène  à  42  francs.  » 

■  Art.  1 2.  La  décharge  de  l'accise ,  en  apu- 
rement des  comptes  ouverts  aux  raflineurs 
el  aux  fabricants  ralKneurs,  est  fixée  par  100 
kilogrammes  comme  il  suit  : 

■  1  "  .A  fr.  65  75  c'  pour  le  sucre  candi  sec, 
dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  les  em- 
ployés et  U  fr.  59  25  c'  pour  les  autres  sucres 
de  la  catégorie  A ,  mentionnés  a  l'article  3  de 
la  loi  du  18  juin  1849; 

■  2"  Au  montant  de  Taccise  pour  les  sucres 
de  la  catégorie  B. 

>  An.  13.  La  législation  sur  les  sucres  sera 
révisée,  au  plus  tard,  dans  la  session  de  1861- 
1802. - 

H.  Loos.  —  Avant  que  la  Chambre  se  pro- 
nonce définitivement  sur  l'amendement  qui 
n  été  admis  à  la  preniièi'c  discussion ,  je  dé- 
sire dire  quelques  mots  pour  prouver  que 
l'iiidiistric  du  sucre  de  betterave  n'avait  pas 
besoin,  pour  exister  et  prospérer,  du  privi- 
lège injuste  qu'elle  demande. 


Messieurs,  cette  conviction ,  vous  pouvez 
l'acquérir  en  regardant  ce  qui  se  passe  au- 
tour de  nous.  Je  vous  l'ai  dit,  pour  ce  qui 
concerne  la  Belgique,  la  beltcrave  a  existé  et 
considérablement  grandi  avec  des  prix  infé- 
rieurs de  If)  francs  à  ceuS  qui  existent  au- 
jourd'hui; elle  n  prospéré  alors  et  prospère 
encore.  Si  l'industrie  de  la  betterave  a  pu  se 
développer  avec  des  prix  inférieurs  de  IG 
francs  k  ceux  qui  existent,  comment  peut-on 
admettre  qu'avec  une  réduction  de  6  francs 
sur  la  prime,  cette  industrie  n'existerait  plus? 
Cela  est  impossible,  alors  encore  que,  dans 
toutes  les  contrées  qui  nous  environnent, 
l'industrie  de  la  betterave  rencontre  l'égalité 
des  droits  ou  est  surtaxée. 

Ainsi,  en  France,  l'industrie  de  la  bette- 
rave s'est  développée  avec  une  surtaxe  de  6 
francs  pendant  près  de  dix  ans;  elle  subit  en- 
core une  surtaxe  de  5  francs. 

En  France ,  le  suere  de  betterave  ne  peut 
s'exporter,  il  doit  se  consommer  sur  le  mar- 
ché intérieur. 

En  Hollnnde,il  rencontre  l'alité  des  droits. 
On  dit  qu'il  n'existe  dans  ce  pays  qu'une  fa- 
brique. Mais  on  est  en  train  d'en  établir  d'au- 
tres. Les  industriels  savent  donc  parfaitement 
qu'ils  pourront  vivre  avec  l'égalité  de  droits, 
même  en  HollBnde,où  l'on  rencontre  un  sucre 
infiniment  plus  riche  que  celui  que  l'on  ren- 
contre généralement  sur  nos  marchés. 

En  Angleterre,  le  sncro  de  betterave  belge 
soutient  la  concurrence  avec  tous  les  sucres 
du  monde;  il  n'y  arrive  pas  avec  un  privi- 
lège; il  subit  le  droit  commun.  Les  quantités 
qu'on  y  importe,  tant  de  Belgique  que  de 
France,  sont  très-considérables  et  augmen- 
'tent  ebaque  année. 

Je  le  répèle,  en  France,  il  existe  encore  au- 
jourd'hui, pour  le  sucre  de  betterave,  une 
surtaxe  de  3  francs,  comparativement  au 
sucre  venant  des  Antilles;  comparativement 
au  sucre  venant  des  lies  de  la  Réunion,  et  ce 
sont  les  plus  fortes  importations,  il  y  a  même 
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une  différence  plus  grande  qui  résulte  d'une 
prime  accordée  h  ce  sucre. 

Ainsi,  dans  tous  les  pays  qui  nous  environ- 
nent, le  sucre  êc  hellerave  subit  l'égalilc  des 
droits  ou  est  surtaxé,  et  dans  ces  conditions  il 
prospère. 

J'ai  donc  la  conviction,  et  la  conviction  tiès- 
iiitimc,  que  rinduslric  du  sucre  de  hetlcrnve 
continuera  de  prospérer  da»s  notre  pays, 
après  comme  avant  l'égalilé  des  droits.  Le 
sucre  de  iieiterave  rencontre,  comme  Je  l'ai 
dit,  le  marclié  anglais  pour  y  exporter  ses 
produits  bruts.  Nous  ne  devons  donc  pas 
craindre  de  voir  celte  industrie  languir.  £IIc 
peut  se  développer,  et  je  désire  vivement  sa 
prospérité.  Elle  trouvera  un  marché  impor- 
tant en  Angleterre.  Le  marché  anglais  est  im- 
mense, et  comme  le  sucre  de  betterave  y  est 
admis  sur  le  même  pied  que  tous  les  autres 
sucres,. il  n'y  aura  jamais  e\cès  de  produc- 
tion dans  nolre^iays;  le  sucre  trouvera  tou- 
jours des  débouchés  1res -considérables. 

Je  suis  convaincu,  je  le  répèle,  que  le  sucre 
de  betterave  n'a  pas  be:?oin  du  privilège  in- 
juste dont  il  a  joui  jusqu'à  présent,  et  qu'il 
peut,  sans  peine,  subir  l'égalité  des  droits.  Je 
conclus  donc  eu  repoussant  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Brou ck ère. 

Al.  DE  Baui-'CKene.  —  Je  ferai  remarquer  à 
la  Chambre  que  la  disposition  qu'elle  a  adop- 
tée dans  une  séance  précédente,  ue  Tait  pas 
autra  eliose  que  de  pronoocer  un  ajourne- 
ment. 

Qu'ai-jc  fait?  J'ai  expliqué  à  la  Chambre 
les  motifs  pour  lesquels  le  moment  n'éluit 
pas  venu,  non-seulement  de  voler  une  nou- 
velle législation  sur  les  sucres,  mais  môme 
de  la  discuter,  et  iious  avons  évité  la  discus- 
sion. 

L'honorable  M.  Loos  vient  de  dire  quel- 
ques mots  pour  démontrer  comment,  dans 
sn  pensée,  le  nivellement  des  droits  n'empê- 
cherait pas  la  fabrication  du  sucre  de  bcilc- 
riivv  de  prospérer,  et  u  ajouté  qu'il  désimil 


cette  prospérité,  parce  qu'en  effet  li  prospé- 
rité (lu  sucre  de  betterave  ne  fait  aucun  tari. 
[Inlerrupllon  de  M.  I^ps.) 

Je  croîs  avoir  entendu  cela.  Voici  te  que 
vuusavczdil:  le  sucre  de  betterave  conlinuera 
à  pi-ospérer,ct  je  désire  moi-même  qu'il  pros- 
père, cnr  le  marché  extérieur  lui  est  ouvert. 
Il  peut  s'exporter  en  Angleterre,  eljcdéùre 
qu'on  en  exporte  le  plus  possible. 

Eh  bien,  nous  sommes  d'accord  pour  dé- 
sirer que  le  sucre  indigène  prospère.  C'c.^l  rc 
que  j'ai  dit  dans  une  séance  précédente.  Cela 
ne  nuira  à  personne  et  cela  fera  un  vrai  bien 
au  pays. 

On  est  revenu  nous  parler  de  la  France,  de 
la  Hollande,  de  l'Angleterre. 

Jeraaintienstoutce  que  j'ai  dit.  En  France, 
il  y  a  eu  des  raisons  spéciales  qui  ont  pu  y 
fiiire  prospérer  la  betterave,  mais  clics  n'exis- 
tent pas  en  Belgique. 

En  Hollande,  je  maintiens  qu'il  n'existe 
qu'une  fabrique.  On  a  dit  qu'on  en  montait 
d'autres.  Je  n'en  sais  rien. 

Ce  sont  lii  des  questions  qui  concernent 
lu  fond.  J'ai  évité  de  discuter  le  fond;  je 
l'éviterai  encore.  Je  maintiens  seulement 
l'exactitude  de  tous  les  faits  que  j'ai  déve- 
loppés dans  les  séances  précédentes. 

M.  E.  VANDBNPEEflGBOoa,  rapporteur.  —  Je 
ne  sais  si,  strictement,  d'après  ie  règleiDeol, 
on  doit  se  iKirner,  quand  on  est  en  présence 
d'un  amendement  semblable  à  celui  de  l'ho- 
norable M.  11.  deBrouckere,ànediseuterque 
l'ajourncme.it.  On  jieut  discuter,  me  semble- 
t-il,  toute  la  question  et  employer  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  combattre  un 
amendement  ainsi  formulé. 

Au  reste,  ce  que  je  veux  dire  porte  égale- 
ment sur  l'ajournement.  Ainsi,  Je  sais  d'ic- 
eord  avec  l'honorable  membre  sur  ce  point. 

Messieurs,  pour  njuunier,  encore  faut-il  st- 
voir  devant  quels  systèmes  on  se  trouve,  afin 
de  parvenir  à  découvrir  ce  qu'il  y  a  mieux  i 
faire,  ce  qu'il  faut  éviter. 
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Messieurs,  vous  vous  trouvez  vis-à-vis  de 
trois  systèmes  :  celui  au  Gouvernement  qui 
établit  rcgfllité  immi^diatc  des  droits;  celui 
de  l'amendcmenl  de  Tbonorable  H.  de  Brouc- 
krrc  qui  accorde  l'augmenlotiou  demandée  et 
qui  pi-ononcc  l'ajournemetil  sur  la  question 
de  régalitë  des  droits  ti  une  date  indclermi- 
néc,  qui  pourrait  être  la  fin  de  tSfil  ;  vient 
cntin  raiDcndcmcntquc  nous  avons  proposé, 
et  qui  a  pour  objet  d'arriver  k  l'égalité  de 
droit  par  transition,  après  trois  ans  seule- 
ment. 

Pour  bieu  établir  la  portée  de  notre  araen- 
dentent,  il  a  fallu  te  rédiger  en  style  législa- 
tir.  Le  eas  échéant,  je  te  Imnsmetirai  au  bu- 
reau. 

Si  notre  proposition  était  admise,  voici 
quclie  serait  lu  position  des  sucres,  aux  dif- 
férentes époques  : 

En  1860-1801,  le  sucre  de  eaiine  serait  au 
droit  de  45,  et  celui  de  betterave  an  droit 
de  39. 

En  1861-t8U:2,  la  eanne  serait  ù  il,  et  la 
betterave  ik  40. 

Eu  186â-tSfi5,  ta  eanne  serait  ii  4â,  et  la 
l*etterave  h  40. 

Ce  ne  serait  qu'au  1"  juillet  iSGZ  qu'il  y 
mirait  égalité  de  droit. 

Le  rendement,  pour  les  deux  sucres,  serait 
de  80. 

Chacun  doit  connaître  ses  intérêts,  mais  il 
me  semble  que  nous  n'avons  pas  été  bien 
durs  envers  les  fabricants  de  sucre  de  t)ette- 
rave,  car  nous  leur  donnons  jusqu'à  y  {"juil- 
let 1865,  pour  arriver  h  l'égalité  de  droit. 

D'après  la  proposition  de  l'honorable  H.  de 
Brouckcre,  il  est  très -possible,  pour  ne  pas 
dire  certain,  qu'à  la  fin  de  1 861 ,  cette  égalité 
de  droit  sera  décrétée;  par  conséquent,  notre 
amendement,  je  le  répète,  n'est  pas  si  bles- 
sant pourl'industrie  de  la  betterave.  Et  pour- 
quoi serions-nous  aventureux  et  injustes  il 
l'égard  de  cette  grande  et  respectable  indus- 
trie, iftiand  c'est  un  strict  devoir  |K>ur  noue 


d'être  prudents  et  équitables  pour  toutes  les 
industries,  même  pour  les  moindres  et  les' 
plus  humblcsT 

Messieurs,  je  sais  bien  quel  peut  être  le 
but  de  ceus  qui  proposent  un  ajournement; 
ils  sont  dans  ta  position  d'un  condamne  qui 
demande  un  délai  avant  d'être  exécuté;  car, 
il  a  l'espoir  de  s'échapper,  dans  l'cntrelemps. 

Mais,  je  crains  fort  que  les  betterâvistes 
ne  puissent  se  soustraire,  après  le  délai  qu'ils 
réclament,  ii  la  condamnation  prononcée  con- 
tre eux  par  l'opinion  publique ,  après  nos  so- 
lennels débats. 

Il  me  semble  que  notre  proposition,  froi- 
dement examinée,  est  favorable  à  l'industrie 
de  la  betterave.  Si  toutes  les  sinistres  prophé- 
ties qu'on  vous  a  fuites  :  abaissement  du  prix 
du  sucre  de  canne,  infiltration  du  sucre  raf- 
finé français,  etc.,  etc.,  venaient  à  se  réaliser 
avant  le  1"  juillet  1866,  on  pourrait  revenir 
sur  SCS  pas ,  ou  suspendre  li  loi ,  suivant  les 
besoins.  Au  contraire,  avec  l'amendement  de 
riionorabJc  M.  de  Brouckcre  on  arrivera  pror 
bablemcnt.à  la  fin  de  1861 ,  fa  l'égaliLé  des 
droits.  Et  alors,  ce  système  définitif  admis, 
on  dira,  s'il  arrive  des  mécomptes  :  Il  ne  faut 
juts  vite  changer  une  législation  fixe;  ce  n'est 
pas  pour  des  accidents  momentanés  qu'il  faut 
se  décourager. 

Notresystème  établit  unepérioded'épreuvc 
pourtoutle  monde;  et,pendantc«tte  période, 
les  faits  parleront  avec  plus  d'autorité  que  ne 
le  font  des  prédictions  sinistres,  parce  qu'in- 
téressées. 

Maintenant,  la  Chambre  appréciera  ce 
qu'elle  a  k  faire.  Notre  amendement  ne  serait 
mis  aux  voix  que  dans  le  cas  où  celui  de 
l'honorable  H.  de  Brouckcre  serait  rejeté. 
C'est  dans  ces  termes  que  nous  le  mainte- 
nons. 

C'est  pour  cela  que  je  crois  que  notre 
amendement  n'est  pas  si  indigne  d'examen. 
J'estime  que  cet  amendement  vient  en  aide 
au  système  que  proposait  le  Gouvcnieiiient, 
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jiuisqu'on  arriverait  en  quoique  temps  à 
l'cgalité  àe  droit; que, d'un  nuire  c6lé,il  ne 
blesse  |ias,  d'une  manière  sensible,  les  inté- 
rêts du  Tr(!sor;el  qu'enfin  il  résout,  par  une 
transaction,  la  grave  question  pendante  de- 
vant nous. 

M.  Loos.  —  Messieurs,  l'honorable  M.  de 
Brouckere,  en  me  répondant,  a  dit  que  je 
n'avais  pas  prouvé  comment  le  privilège  du 
sucre  de  betterave  pourrait  nuire  i  la  pros- 
périté de  l'industrie  du  sucre  de  canne; 
si  l'honorable  membre  avait  suivi  l'exposé 
si  lucide  qu'n  fait  M.  le  Ministre  des  Fi- 
mnecs,  il  aurait  compris  que  je  n'avais  plus 
à  démontrer  ce  qui  déjà  avait  été  si  bien  éta- 
bli. Hnis  puisque  l'honorable  M  de  Brouckere 
m'interpelle,  je  suis  obligé  de  dire  que  ta 
prosperilé  de  l'industrie  du  sucre  de  belle- 
rave  ne  peut  en  aucune  façon  nuire  à  l'indus- 
trie du  sucre  de  canne,  pourvu  que  l'indus- 
trie du  suere  de  beileravc  n'exige  pus  de 
privilège.  C'est  pourquoi  je  demande  l'éga- 
lité du  droit.  Aujourd'hui  il  y  a  un  privilège 
en  faveur  de  l'industrie  du  sucre  de  bette- 
rave. 

Or,  celui  qui  exporte,  avec  une  différence 
de  6  francs  dans  le  droit,  doit  l'emporter 
sur  ses  concurrents  qui  ne  jouissent  pas  de 
celte  faveur.  Il  résulte  de  là  que  vous  avei 
vu  les  importations  de  sucre  eolo nia]  tomber 
de  30  raillions  à  11  millions. 

Efa  bien,  si  le  système  du  privilège  devait 
être  continué,  vous  verriez  le  commerce  du 
sucre  de  canne  complètement  anéanti  dans 
notre  pays,  et  e'estlà  ce  qui  me  fait  protester 
contre  un  privilège  que  je  croîs  injuste,  au 
point  de  vue  de  tous  les  intérêts  du  pays,  et 
qui  est  contraire  k  tous  les  principes  que  nous 
avons  adoptés  depuis  1830. 

Nous  avons  aboli  la  protection  et  le  privi- 
lège et  TOUS  voulez  les  maintenir  pour  une 
industrie  qui  en  réalité  n'en  a  pas  besoin. 

M.  B.  DniioRTiER.  —  Messieurs,  c'est  une 
chose   réellement    étrange  que  d'entendre 


l'honorable  dèpulè  d'Anvers  qui  vient  de  se 
rasseoir,  parler  toujours  de  protections  et  de 
privilèges  dont  jouirait  l'industrie  du  sucre 
indigène. 

C'est  d'autant  plus  étrange  que  si  un  pri- 
vilège existe,  c'est  en  faveur  d'une  partie  de 
l'industrie  dont  l'honorable  membre  est  en 
ce  moment  l'organe  ;  mais  on  s'est  bien  garde 
de  toucher  a  ce  point.  Savez-vous  qui  jouit 
réellement  d'un  privilège?  Ce  sont  les  candi- 
siers  d'Anvers. 

Comparez  votre  législation  avec  la  législa- 
tion française,  et  vous  verrei  que,  dans  la  loi 
-française,  la  quotité  de  la  prime  d'exportation 
est  la  même  pour  les  sucres  mëlis  et  pour 
les  sucres  candis,  tandis  qu'au  contraire ca 
Belgique  il  y  a  an  privilège  considérable  pour 
les  sucres  candis. 

Voilà  le  seul  grand  privilège  qui  existe  dans 
la  loi. 

Quant  il  ee  qui  eoncerne  l'industrie  de  It 
sucrerie  indigène ,  il  est  inouï  de  venir  pré- 
tendre, comme  vous  le  faites,  qu'elle  est  pri- 
vilégiée. 

N'est-il  pas  constant,  d'après  l'Exposé  des 
Mo^fsdeH.  le  Ministre  des  Finances,  que  les 
sucres  indigènes  ne  se  vendent  qu'à  un  prix 
infiniment  moins  élevé  que  tes  sucres  exo- 
tiques? Voici  ee  que  dit  l'Exposé  des  Motifs  : 

Lorsque  le  prix  de  vente  du  sucre  brut  de 
betterave  est  de  75  francs,  celui  du  sucre 
brut  de  canne  est  de  80  à  82  francs,  diSe- 
reiice  5  à  7  francs. 

Eb  bien,  on  parle  d'un  privil^^e  pour  k 
suere  de  betterave  lorsque  c'est  le  Gouverne- 
ment lui-même  qui  vient  déclarer  qu'il  y  * 
5  à  7  francs  de  dilTérence  entre  les  prix 
de  l'un  et  de  l'aulre.à  l'avantage  du  sucre  de 
^;annc. 

Maintenant,  l'honorable  M.  Loos  sait  aussi 
bien  que  moi  que,  dans  les  produits  de  li 
cauue,  tout  est  consommable  et  doit  par  con- 
séquent être  frappe  d'un  droit,  tandis  que. 
dans  les   produits  de  la   betterave,  les  lac- 
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lasses  et  méruc  les  vergeoiscs  sont  entière- 
ment inconsommables  et  ne  doivent  pas  être 
frap|>ëes  d'un  ilroil. 

On  ne  cesse  de  nous  parler  d'un  privilège 
qui  n'existe  pas,  et  tout  cela  pour  cacher  un 
privilège  rëel  dont  on  jouit. 

De  quoi  s'sgit-il?  Exclusivement  d'une 
chose,  et  la  voici  en  deux  mots  :  Faut-il  ou 
ou  nnn  entamer  aujourd'hui  la  discussion  sur 
Ib  question  des  sucres? 

Non  honornble  ami  M.  Dechamps  vous  l'a 
dit  :  Chaque  fois  que  cette  discussion  s'est 
produite  <hns  cette  enceinte,  elle  a  dure  8, 

10  et  jusqu'à  15  jours. 

Je  pose  en  fait  qu'il  n'y  n  ici  que  très-peu 
de  personnes  qui  pourraient  convenablement 
discuter  une  pareille  question,  alors  que  tous 
nos  efforts  d'intelligence  se  sont  portés  exclu- 
sivement sur  la  loi  abolissant  les  octrois. 

Que  propose  l'honorable  M.  rie  Bmuckere? 

11  propose  de  donner  au  Gouvernement  les 
700,000  francs  qu'il  demande.  Voilà,  par  con- 
séquent, le  Gouvernement  indemnisé  et  le 
chiffre  de  la  loi  des  octrois  votti,  et  il  pro- 
pose, en  outre,  quant  k  ce  qui  concerne  la 
modification  de  la  l<5gislation ,  de  ne  la  voter 
qu'avec  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire 
lorsqu'on  aura  disenté  la  questi(»i  au  fond, 
et  l'on  prochain  vous  examinerei  à  fond  la 
question.  Si  la  betterave  a  tort,  vous  lui  don- 
nerez tort  ;  si  la  canne  a  tort ,  vuus  lui  don- 
nerez tort;  mais  du  moins  vous  aurez  exa- 
miné la  question.  L'houorable  membre  ne 
nous  propose  qu'une  chose  :  e'esl  un  examen 
sérieux  de  la  question  ;  eh  bien,  c'est  cet  exa- 
men qu'on  paraît  vouloir  écarter. 

Mais,  dit  l'honorable  H.  Vandenpcereboom, 
l'amendement  que  j'ai  proposé  est  une  trans- 
action. Or,  la  différence  qu'il  y  a  entre 
l'amendement  de  l'honorable  H.  Vandenpee- 
r«booin  et  la  proposition  de  H.  le  Ministre 
des  Floances,  c'est  que  l'un  tranche  le  prin- 
cipe immédiatement,  tandis  que  l'autre  le 
tranche  en  troie  années.  Mais  la  question  est 


absolument  la  même;  le  principe  est  iden- 
tique; c'est-à-dire  que  l'on  modifie  la  légis-" 
lalion,  non  pasquant  à  la  quotité  du  droit, 
mais  sans  avoir  même  engagé  une  discussion. 
On  décide  pnr  un  coup  de  massue,  l'on  ne 
discute  pas. 

Eh  bien,  si  c'est  là  l'inlenlion  des  honora- 
bles membres ,  je  dois  dire  qu'elle  ne  me  pa- 
rait pas  raisonnable  :  une  Malicre  aussi  im- 
portante, une  industrie  qui  possède  sur  le  sol 
de  la  Belgique  (>7  établissements,  donnant 
lieu  h  un  mouvement  commercial  de  plus  de 
60  millions  de  francs,  et  alimentant  déjà  plus 
de  30,000  ouvriers,  une  des  plus  grandes  in- 
dustries du  pays,  ne  doit  pas  être  traitée  ainsi 
à  la  légère,  sans  un  examen  approfondi  de  la 
question. 

Je  pense  donc  que  In  molion  de  l'honorable 
M.  de  Brouckere  est  la  seule  mesure  transac- 
tionnelle qui  soit  acceptable;  c'est  la  seule 
qui  constitue  une  véritable  transaction,  puis- 
qu'elle ne  tend  qu'à  une  chose,  à  un  examen 
sérieux  et  approfondi  de  la  question. 

M.  H.  DE  Brodokehe.  —  Je  demande  la  pei^ 
mission  d'ajouter  encore  un  seul  mot  pour 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que  l'amende- 
ment de  rhon(vabl«  H.  Vandenpcereboom... 

H.  E.  VAHDBIiPEERIBOOlt.  —  EtcoBsorts. 

H.  H.  DE  BKOticKEnc.  —  £1  consorts,  tranche 
la  question  do  l'égalité  des  droits;  il  ne  la 
tranche  pas  pour  aujourd'hui ,  il  la  tranche 
pour  une  époque  reculée  à  trois  ans.  Or,  le 
principe  de  l'égalité  c'est  la  grande  qoestion  ; 
c'est  la  question  que  nons  devons  examiner  fa 
fond,  cl  je  déclare  que  je  me  prêterai  de  bien 
bonne  foi, quand  le  moment  sera  venu,à  exa- 
miner cette  question,  à  la  débattre  à  fond,  et 
je  tâcherai  de  me  montrer  en  toute  circon- 
stance et  particulièrement  sur  cette  matière 
aussi  conciliant  que  possible. 

—  La  diseussion  est  close. 

M.  LE  PaÉsipenT.  —  Il  est  entendu  que 
nous  allons  voter  sur  l'aroendenent  adopté 
BU  premier  vote,  et  que  l'amendement  de 
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M.  Vandenpecrcboora  ne  pourraii  élrc  cxa- 
'  mini!  et  discuté  que  si  le  premier  n'était  pax 
admis.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition 
snr  ce  point. 

Je  vais  donc  mettre  aux  voix  l'amendement 
adopté  au  premier  vote. 

Plusieurs  kembhbs  :  I/appel  nominal  ! 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal 
sur  cet  amendement. 

106  membres  prennent  part  au  vote. 
53  votent  pour  l'amendement. 
85  voient  nonire. 

En  conséquence,  l'amendement  n'est  pas 
adopté. 

Ont  volé  pour  l'amendement  : 

MM.  Jjinsscns,  J.  Jourcl,  M.  Jouret,  Lniigc, 
Laubry,  Mercier,  Monchcur,  Ncyl,  Noielleirs, 

A.  Pirson,Rodcnbach,  Sabalicr,  Savart,  Snoy, 
Tack,  Thibaut,  Vandcr  Donckt,  Van  Dormacl, 
Van  Iluinbeck,  Vermcire,  Vcrwilglien,  Was- 
Bei);e,  Allard,  Ansiau,  Dccckman,  Carlicr, 
Crombez,  de  Bast,  de  Breyne,  rie  Brouckere, 
Oechanips,  Dcelienlinnes ,  de  Decker,  de 
llaerne,  de  Lexliy,  de  Lîedekcrke,  de  Ué- 
rodu-Wcsterloo,  de  Moor,  do  Naeycr,  de  Paul, 
de  Pitteurs-Hiegacns,  de  Portemont,  de 
Riddcr,  de  Ruddere  de  Te  Lokereii,  Dcsmai- 
sièrcs,  Desmedt,  de  Terbeeq,  de  Tlieux, 

B.  Dumorticr,  dUrsel,  Faignart,  Frison  et 
Goblet. 

Ont  voté  contre  l'amendement  : 
MM.  Gran(^gnage,  Grosfils,  (iuillery,  Hy- 
mans,  Jacquemyns,  Jamar,  Julliot,  Koeler,  le 
Bailly  de  Tilleghem ,  C.  Lebeau ,  J.  Lebeau , 
Loos,  Manîlîus,  Horeau,  Uuller,  Nélis,  Orban, 
Pierre,  Pirmcz,  V.  Pirson,  Prévinaire,  Rogicr, 
Royer  de  Behr,  Saeyman,  Tescfa,  Thienpont, 
Vanden  Brandon  de  Reelh,  A.  Vandcnpce- 
reboom,  E.  Vandenpeereboom,  Vandersli- 
chclen,  Van  Iseghem,  Van  Reuynghe,  Van 
Voixem,  Vcrvoort,  Vilain  XIIII,  Daùtre- 
bande,  David,  de  Boe,  de  Bronckart,  de  Flo- 
risone,  De  Fré,  de  Gottal,  Deliége,  de  Mont- 
pellier, de  Huelennere, de  Reneâse,  de  Rongé, 


Devaux,  de  Vrière,  d'Hoffscbmîdt,  H.  Dumor 
lier,  Frère-Orban  el  Dolez. 

M.  B.  DoKORTiER.  —  Monsieur  le  Pr^i- 
deot,  n'y  a-t-il  pas  erreur?  Il  y  a  ici  des 
personnes  qui  ont  pris  note  et  qui.  Uouveit 
un  résultat  différent. 

M.  Li  PaËsiDENT.  —  Nous  avons  tenu  iwlc 
h  trois  et  nous  sommes  parfaitement  en  con- 
cordance. 

Du  reste  M.  le  Secrétaire  va  donner  lecture 
des  votes  pour  el  contre. 

H.  Verheire  commence  ta  lecture  des 
noms  des  membres  qui  ont  volé  l'adoptioD. 

H.  A.  Vanobkpbehebooh.  —  11  me  semble. 
Monsieur  le  Président,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  vérifier  le  vote.  Il  est  de  principe  que 
lorsque  le  bureau  a  prononcé,  le  vole  est 
acquis. 

M.  LE  Président.  —  Comme  j'ai  eu  l'hou- 
neur  de  le  dire,  il  a  élé  tenu  note  par  les 
deux  Secrétaires  et  par  le  Président,  et  kt 
trois  annotations  sont  en  eoneordaure  par- 
faite. Je  viens,  en  outre,  de  vérifier  les  noies 
de  la  sténographie,  et  elles  sont  encore  par- 
faitemenl  d'accord  avec  celles  du  bureau. 

Nous  avons  maintenant  ramendement  de 
M.  E.  Vandenpeereboom.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  10.  Par  modification  aux  lois  des 
18  juin  1849  et  15  mars  1856  {Moniteur, 
n"  171  et  80)  et  à  partir  du  1"  juillet  1861, 
le  droit  d'accise  sur  le  sucre  brut  de  bette* 
rave  indigène  est  fixé  à  40  francs  par  100  kilo- 
grammes et  sur  le  sucre  bruL  étranger, savoir: 

•  Jusqu'au  30  juin  186%,  il  i4  francs  pir 
100  kilogrammes. 

•  Jusqu'au  50  juin  1863 ,  A  13  francs  par 
100  kilogrammes. 

>  A  partir  du  l"juillel  1863,  &  40  francs 
par  100  kili^rammes. 

>  Art.  12.  La  décharge  de  l'accise,  en  apu- 
rement des  comptes  ouverts  aux  raffioeurs 
et  aux  fabricants  rafGneurs,  est  fixée  par  lOO 
kilogrammes  comme  il  suit  : 

>  I*  Pour  le  sucre  candi,  sec,  dur  et 
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IransparenI,  rceonnii  le)  (isr  les  employée, 
savoir  : 

>  Jusqu'au  30  juin  1661 ,  h  fr.  62  SO  C. 

>  Jusqu'au  30  juin  1862,  h  62  francs. 

•  Jusqu'au  50  juin  1 863 ,  i  fr.  S8  25  c*. 

■  A  partir  du  1"  juillet  1863,  i  fr.  95  50c-. 

•  Pour  les  autres  sucres  de  la  catégorie  A ,' 
neniionnés  h  l'article  3  de  la  loi  du  18  juin 
1849,  savoir: 

>  Jusqu'au  30  juin  1861 ,  à  IV.  58  33  C. 

•  Jusqu'au  30  juin  1862,  à  95  francs. 

•  Jusqu'au  30  juin  1863 ,  h  fr.  52  50  e*. 

>  A  partir  du  1"  juillet  1863,  b  50 
fraucs. 

•  2*  Au  montant  de  l'aecise  pour  le  sucre 
de  la  catégorie  B.  • 

H.  FnËKE-OnsiN,  Ministre  des  Finances. — 
Messieurs?  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire, 
dans  une  séanee  précédente,  que  le  Gouver- 
nement était  disposé  i  accueillir  un  amende- 
ment qui  aurait  pour  effet  d'échelonner  les 
termes  pour  arriver  h  l'égalilé  des  droits. 

Nous  déclarons  donc  nous  rallier  à  l'amen- 
dement de  H.  Vandenpeereboom  et  de  ses 
collègues.  Il  maintient  l'article  2  de  la  loi  du 
15  mars  1856.  S'il  est  adopté,  il  y  aura  un 
changement  de  chiffre  ik  faire  dans  l'arti- 
cle 13. 

—  La  discussion  est  close. 

L'amendement  est  mis  aui  voix. 

L'appel  nominal  étant  demandé  par  plus  de 
cinq  membres,  il  est  procédé  è  celle  opération 

En  Toici  le  résultat  : 

109  membres  odI  répondu  i  l'appel  no- 
minal. 

61  ont  répondu  oui. 
44  ont  répondu  no». 
4  se  sont  abstenus. 

En  conséquence,  la  Chambre  adopte. 

Ont  répondu  non  : 

HU.  Guillery,  Hymans,  J.  Jourct,  H.  Jou- 
ret,  Julliot,  l.ange,  Laubry,  Hagherman, 
Mercier,  Ncyt,  Notclteirs,  Savarl,  Snoy,  Tack, 
Thibaut,  Vander  Donckt,  Vandormael,  Vi- 


lain XIIII,  Allnrd,  AnsJau,  BeecLman,  Car- 
lier,  Crombez,  de  Breyne,  de  Brouckere,  ' 
Dechamps,  Dechenlinncs ,  de  Decker,  de 
Haerne,  de  Lexhy,  de  Liedekerke,  de  Mé- 
rodc,  de  Pau),  de  Pitleurs-Hiegncris.dePor- 
lemont,  de  Rudderc  de  te  l.okeren,  Drs- 
maisiéres,  Dcsmedt,de  Terbeeq,  de  Theux, 
B,  Dumorlicr,  d'Ursel,  Faignarl  et  Frison. 

Ont  répondu  ovi  : 

HM.  Grandgagnnge,  GrosRls,  Jacquemyns, 
Jamar,  Jansscns,  Koeler,  le  UalDy  de  Tille- 
ghem,  Ch.  Lebeau,  J.  Lcbeau,  Lesoinne,  Loos, 
Hanilius,  Monclicur , Morenu ,  Muller,Nélis, 
Orban,  Pierre,  Pirmcz,  A.  Pirson,  V.  Pïrson, 
Prévinaire,  Rodcnbach,  Rogîer,  Royer  de 
Birhr,  Snbatier,  Sac.vman,  Tcsch,  Thienpont, 
Vandcn  Branden  de  Recth ,  A.  Vandenpccrc- 
bnom,  Ern.  Vandenpeereboom,  Vandersli- 
chelen,  Van  Iseghcm,  Van  Renynghc,  Van 
Volxem,  Venncire,  VervoorI,  Verwîlglien, 
Wasseige,  Daulrebande,  David,  de  Baillet- 
Latour,  de  Bast,  de  Boe,  de  Bronckart,  de 
Plorisonnc,  de  Fré,  de  Gottal,  Deliégc,  de 
Montpcilier,  de  Hue)enaere,  de  Renesse,  de 
Ridder,  de  Rongé,  Devaux,  de  Vriére, 
d'Hoffschmîdt,  11.  Dumorlicr,  Frère-Orban 
et  Dolez. 

Les  membres  qui  se  sont  abstenus  sont 
invités  Jk  faire  connaître  les  motifs  de  leur 
abstention. 

M.  Van  HoNasECK.  —  J'araïs  voté  l'amen- 
dement présenté  par  M.  de  Brouckere ,  parce 
qoeje  croyais  que  la  réforme  proposée  par 
le  Gouvernement  n'était  pas  suffisamment 
étudiée;  en  repoussant  cet  amendement,  In 
Cbambrem'a  placé  devant  une  question  qui, 
selon  moi ,  n'était  pas  susceptible  de  rceevair 
une  solution  immédiate.  Dans  cette  situation, 
je  n'ai  pu  que  m'nbstentr. 

L'amendement  proposé  par  M.  Vandenpee- 
reboom ne  changcnit  rien  à  )a  position;  il 
préjugeait  le  principe  et  ne  faisait  que  mé- 
nager des  transitions  dans  l'application. 

HH.  UE  Hooii,  DE  Na^veh  et  Goblet, décln- 
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reni  s'être  abstenus  pour  le  même  motif  que 
M.  VsD  Bumbceck. 

M.  LE  PhÉsioENT.  —  Il  va  être  procède  au 
vote  sur  l'ensemble  du  projeL 

Voici  le  résultai  du  scrutin  : 

110  membres  ont  répondu  b  l'appel; 
66  ont  répondu  OUI  ; 
il  ont  répondu  non; 
Z  se  sont  abstenus. 

En  conséquence  le  projet  de  loi  est  adopté  ; 
il  sera  transmis  au  Sénat. 

Ont  répondu  non  .- 

HM.  Janssens,  le  Bnilly  de  Tilleghcm,  Mo- 
ghcrman,  Mercier,  Moncbeur,  Notellcirs, 
Noiliorab,  Rodenbach,Boycr  de  Behr,  Snoy, 
Tack,  Thibaut, Thienponl,  Vsnden  Brandon 
de  Reetb,  Vander  Donckt,  Van  Dormael, 
Verftieire,  Vcrwilghen,  Vilain  Xllll,  Wos- 
seige,  Allard,  Ansiau,  Ilceckman,  Decbamps, 
deHacrnc,dc  Licdekerkc,  de  Mnn  d'ALten- 
rode,de  Mérode-Westcrloo,dc  Monlpellier, 
de  Mueleiiaere,  de  Naeyer,  de  Piiteurs-Uie- 
gaerls,  de  Porlemont,  de  Ruddere  de  Te  Lo- 
kcreu,  Desmaisières,  Dcsmedt,  de  Thcux, 
B.  Dumorlicr,  H.  Dumorttrr,  d'Urscl  et  Fai- 
gnat-1. 

Ont  repondu  oui  : 

MM.  Crandgagnagc,  GrosGIs,  Guillcry,  Ily- 
mang,  Jacqucmyns,  Jamar,  J.  Jouret,  !U.  Jou- 
let,  Julliot,  Kocler,  I-aiigc,  C.  I.ebeau,  l  Lc- 
bcau,  Lcsoinnc,  Loos,  Uaailius,  Morcaii, 
Huiler,  Nélis,  Ncyl,  Orban,  Pierre,  A.  Pir- 
son ,  Prévinaire,  Rogier,  Sabatier,  Sacyman, 
Savart,  Tesch,  A.  Vandcnpeerebooni,  E.  Van- 
denpeerclioom,  Vandcrstichclen,  Van  Ilura- 
beeck.  Van  Iscgliem,  Van  Renynghe,Van 
Van  Voixcm,  Venoort,  Crombex,  Dnulrc- 
bande,  David  ,  de  BnilIet-Lalonr,  de  Baillet- 
Latour,  de  Basl,  de  Boe,  de  Brcyne,  de 
Bronckart,  de  Drouckerc,  Dcchenlinneit ,  de 


FlorisoDoe,  de  Pré,  de  Gotlal,  de  Leihy, 
Deliége,  de  Moor,  de  PanI,  de  Renesse,  de 
Ridder,  de  Rongé,  de  Terbecq,  Devatti,(lc 
Vrière,  d'Hoffschmidl,  Frére-Orban,  Prison, 
Goblet  et  Dolei. 

Les  membres  qui  se  sont  abstenus  sont  in- 
vités k  faire  eonnallre  les  motifs  de  leur 
abstention. 

M.  PinHEZ.  —  Les  motifs  de  mon  absten- 
tion sont  consignés  dans  les  observaUons  que 
j'ai  eu  l'bonneur  de  présenter  h  la  Chambre, 
dans  la  discussion. 

H.  Van  Overloop. —  Je  n'ai  pas  voté  contre 
le  projet,  parée  qu'il  me  semble  que  l'aboUlian 
des  octrois  est  devenue  une  nécessité  ;  je  ii'iî 
pis  voté  pour,  parce  que,  tout  en  recoansb- 
sanl  l'impossibilité  de  remplacer  lesoMm 
par  un  système  parfaitement  jtisto,  le  projet 
du  Gouvernement  aurait  pu,  selon  moi,  se 
rapprocher  davantage  des  règles  de  la  justice 
distributive  qu'il  ne  le  fait. 

H.  DE  Decker.  —  A  mon  grand  regret,  je 
n'ai  pas  ]iu  voter  pour  le  projet  de  loi.  J'au- 
rais désiré  qu'on  y  introduisit  certaines  mo- 
difications relatives  à  la  constitution  du  fonds 
commmuiial  ainsi  qu'au  mode  do  répartilioo 
du  même  fonds.  Je  serais  heureux  que  Ats 
améliorations  pussent  être  apportées  au  pro- 
jet, de  manière  k  assurer  au  voie  déBnilifdc 
la  loi  une  de  ces  majorités  imposantes  cl 
transactionnelles ,  comme  uous  avons  eu  )r 
bonheur  d'en  rencontrer  pour  la  plupart  de 
nos  lois  organiques. 

Je  n'ai  pas  voté  contre,  parce  que  je  a'û 
pu  me  résoudre  à  m'opposer  k  une  réforrae 
qui  est  gntndccidoni  j'apprécie  les  immcnsi^ 
bienfaits,  une  réforme  dont  le  Gouvcrncincnt 
et  la  Législature  seront,  d'ailleurs,  toujouri 
libres  de  corriger  les  vices  que  l'ctpérienrc 
viendrait  k  révéler. 
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ntaMe  )■■  4  Jullld  ■•■•. 

{Prétidmce  de  M.  le  prince  dr  Ligne 


M.  LE  BARON  DE  WOELHOHT.   —    MCSSiCUrE, 

je  nie  serait  estime  si  heureux  de  voter  un 
projet  de  loi  donl  l'objet  était  la  modificalion 
des  moyens  de  subveniraui  besoins  des  vif  les, 
que  j'ai  suivi  avec  la  plus  scrupuleuse  ntten- 
lion  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet 
tant  dans  la  presse  qu'à  la  tribune. 

Certaines  accusations  auxquelles  le  projet 
a  été  en  butte  De  m'ont  pas,  je  l'avoue,  sem- 
blé assez  fondées  pour  motiver  son  rejet;  de 
ce  nombre,  sont  le  reproche  d'inconstilution- 
naliié  et  celui  d'absorption  de  la  liberté  des 
communes. 

Ces  objections,  graves  cependant  aux  yeux 
d  hommes  dont  je  respecte  le  jugement,  ne 
m'eussent  point  empêché  de  voter  le  projet, 
si  ma  conscience  cât  eu  ses  apaisements  au 
point  de  vue  de  l'équité,  coniime  elle  ies  avait 
au  point  de  vue  de  la  légalité  constitution- 
nelle. 

Mes  recherches  les  plus  bienveillantes  ont 
converti  en  certitude  le  doute  que  l'acclama- 
tion générale  des  villes  et  en  particulier  de 
Namar  avait  fait  naître  en  moi. 

J'ai  aujourd'hui  la  conviction  que  t'injus- 


lice  de  la  contribution  n'a  d'égale  que  l'in- 
justice de  la  répartition! 

A  qui  prend-on?  A  la  bière;  c'cst-1-dire  h 
l'ouvrier.  Au  sucre;  c'est-à-dire  à  l'agricul- 
lure!  Au  Trésor;  e'est-à-dire  b  la  caisse  de 
tous  et  particulièrement  à  la  portion  desiinée 
aux  malheureux. 

A  qui  donne-ton?  Aiii  grosses  conlrihu- 
tiODS  personnelles  !  nux  grosses  patentas!  aux 
surfaces  chaînées  de  constructions  luxueuscsl 
Si  ce  n'est  pas  le  prendre  au  pauvre  pour  don- 
ner au  riche,  je  ne  suis  pas  distinguer  le  jj/hs 
du  ffloini. 

J'ai  dit  que  l'on  prend  à  la  bière,  c'esl- 
è-dire  i  l'ouvrier.  Les  chiffres  des  accises 
ont  été  invoqués,  et  ont  prouvé  que  les  cam- 
pagnes consomment  plus  que  les  villes. 

J'ai  voulu  raisonner  sur  les  quaniilés  con- 
sommées, non  pas  en  calculant  par  cuve-ma- 
tière, étalon  qui  n'a  rien  de  fixe,  mais  par 
hectolitre  de  bière  consommée. 

J'ai  fait  rechercher  dans  treize  communes, 
maison  par  maison,  la  quantité  consommée 
année  moyenne. 

La  population  de  huit  de  ces  communes, 
d'Eghezée,  Cortil-Wodon,  Méhaigne,  Long- 
champs,  Bierwarl,  Forville,  Hemptinne  et 
Taviers  (canton  d'Éghezëc:,  ne  s'occupe  que 
d'industrie  agricole;  les  journaliers  y  soni 
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|tGu  nombreux  ;  lo  moyenne  de  consomma- 
tion y  est  de  153  litre»  par  léte.  La  popula- 
tion des  cinq  aulrcs  communes,  Flavion,  Er- 
mcton,  Furnaux,Corcnnc,  Wcillen  (cantons 
de  Fosse  et  Dinant),  s'occupe  simultanément 
d'agi'icullure  et  d'cxirnctiun  de  minerai;  la 
moyenne  de  la  consommation  y  est  de  2iG  li- 
tres! Il  ressort  de  ce  calcul  que  plus  il  y  a 
d'ouvriers,  plus  on  boit  de  bière.  C'est  donc 
sur  la  boisson  du  journalier  que  l'impôt  va 
peser! 

Dans  quelle  proportion  le  supportera -t-il? 
C'est  lii  surtout  que  je  me  trouvproi  en  oppo- 
sition nvrc  les  dcTcnseurs  du  projet,  qui  alTir- 
mcnt  qu'une  augmentation  de  fr.  1  94  C  sur 
l'hcctolilic  de  cuve-matière  n'influera  pas  sur 
le  prix  de  l'Iicctolîtrc  de  bière  consommée. 

Nos  adversaires  admettent  que  le  rapport 
de  l'beclolitre  de  euve-niatière  à  In  quantité 
produite  est  de  1  ii  2  :  le  rendement  oflîriel 
est  de  1  il  1  88. 

Eb  bien,  moi  je  serai  plus  large;  je  vcun 
bien  admettre  que,  en  moyenne,  dtns  les 
campagnes,  le  rapport  soit  de  1  à  3  hectoli- 
tres GO  litres.  C'est,  de  ma  part,  une  large 
concession,  et  cependant  je  trouve  encore 
que  le  prix  de  la  bière  sera  augmenté  de 
75  centimes  ou  de  15  p.  "/o. 

Peul-on  soutenir  sérieusirment  que  le  bras- 
seur supportera  pareille  perte,  quand  pour 
motiver  rélévatioii  de  ses  prix,  il  n'aura 
qu'b  prétexter  de  l'existence  pi-rmancntc 
d'une  loi,  prétexte  qu'il  ne  pouvait  invo- 
quer en  1847,  époque  h  laquelle  il  n'avait 
pour  excuse  que  l'insullisance  accidentelle 
de  SCS  bénéfices?  Si  le  brasseur  n'augmente 
pas  le  prix  comme  il  l'a  fait  alors  dans  quel- 
ques localités,  il  se  dédommagera  en  modi- 
fiant les  éléments  de  ses  irempcs. 

De  deux  cboscs  l'une  :  ou  l'ouvrier  payera 
\S  p.  °/o  d'augmentation  sur  le  prix  de  sa 
boisson,  ou  il  boira  de  l'infusion  d'écorce  de 
ebéne  au  lieu  d'infusion  de  boublont  ^'uus 
appauvrirez  sa  bourse  ou  sa  santé! 

A  quoi  encore  demnnde-t-onuneressouree? 


Au  sucre  ;  c'est-à-dire  à  l'agricullurc,  à  cette 
malheureuse  industrie  ,  baudet  de  îoiis  1rs 
temps  et  de  tous  les  régimes  1  A  cette  indus- 
trie pour  laquelle  on  a  toujours  des  Inrnies 
dans  la  voix,  jamais  rien  dans  les  poches!  Dc- 
mande-t-elle  des  chemins  vicinaux,  on  lui 
marchande  la  200"*  partie  du  Budget!  Rë- 
clame-t-elle  des  chemins  ^c  fer ,  un  ferme 
l'oreille  pour  celui  do  Taininc  à  Landen ,  qui 
convertirait  en  jardins  50,000  hectares  de 
la  Hesbnye,  comme  pour  celui  du  Limboui^, 
qui  rendrait  la  vie  i  celte  province  agricole, 
sacrifiée  au  nom  d'un  intérêt  national. 

On  sait  que  la  facilité  et  la  régularité  des 
communications  avec  le  Nord  rendra  avant 
peu  la  concurrence  de  nos  grains  impossible 
avec  ceux  de  ces  contrées,  où  le  prix  de  re- 
vient est  inférieur  au  nôtre  de  plus  de  trois 
quarts  :  on  n'ignore  pas  que  le  seul  moyen  de 
prévenir  une  catastrophe  agricole  est  de  mo- 
difier la  nature  des  produits. 

Le  Gouvernement,  avec  une  sollicitude  qui 
l'honore,  au  moins  sous  le  rapport  de  U 
bonne  volonté,  fonde  des  écoles ,  invite  oa 
progrès,  cl  quand  le  progrès  se  signale,  il 
saisit  la  première  occasion  de  l'entraver!  Mes 
contradicteurs  ont  un  grand  talent  pour  dé- 
placer les  questions.  A  les  entendre,  on  croi- 
rait que  lindusiric  des  sucriers  belterarislcs 
est  simplement  une  spéculation  comme  toute 
autre  industrie  manufacturière!  Ne  prenons 
pas  un  détail  pour  le  tout.  Quand  le  betlcra- 
vistc  fait  du  sucre,  il  fait  de  l'engrais,  il  fait 
delà  viande;  et  lejour  où  vous  le  supprimez, 
l'hectare,  qui  grâce  ît  lui  avait  donné  un  ren- 
dement de  32  hectolitres  au  Heu  de  18,  re- 
tombera à  son  ancien  produit  ;  la  viande,  qui 
avait  décuplé  et  au  delà,  subira  In  même  in- 
fluence. 

Je  ne  discuterai  pas  dans  quelles  limites  le 
sucre  indigène  est  frappé;  il  me  suffit  de  con- 
stater que  cette  seconde  aggravation  d'impôt 
nlleiut  surtout  la  consommation  des  campa- 
gnes, tout  comme  l'élévation  des  droits  d'ar- 
cisc  sur  la  bière. 
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La  troisième  source  mise  k  contribution 
par  le  projet  est  le  Trésor  publie,  et  nonimë- 
ment  une  fraction  de  cette  caisse.  Je  ne  puis 
que  regretter  la  modification  apporta  par  la 
Kction  centrale  qui,  pour  sauvegarder  la  pos- 
ribilii^  de  la  réforme  postale,  n'attribue  au 
fondi  qu'un  tantième  sur  le  produit  des 
postes;  en  sorte  que  ce  fonds  sera  réduit,  si 
ladite  réforme  est  réalisée,  comme  le  veulent 
les  grandes  villes  et  les  grandes  industries. 

Le  projet  détermine  un  prélèvement  sur 
le  produit  des  postes  et  du  café;  ce  prélève- 
ment sera  de  4  millions  environ. 

Si  on  réduit  le  timbre,  quelle  part  vau- 
dront les  W  p.  "lof  J'ai  vainement  cherché 
un  motif  sérieux  i  celte  désignation  des 
bases,  postes,  eafé,  eau-de-vie,  etc;  il  n'y 
■  qu'un  Trésor,  et  il  eût  sufl!  de  prélever 
UD  chiffre  déterminé  et  de  déclarer  son  oc- 
croissemcni  proportifmné  a  la  majoration  de 
toutes  les  contributions  îndirecles  de  l'Ëlat. 
Pourquoi  régler  exclusivement  l'accroisse- 
ment sur  des  objets  dont  la  consommnlioa 
principale  se  fait  dans  les  campagnes?  C'est 
rendre  illusoire  l'augmentation  de  la  quote- 
part  qui  leur  sera  distribuée. 

L'écart  entre  la  consommation  actuelle  des 
villes  et  celle  des  campagnes,  restera  le  même. 
Quand  donc  les  campagnes  recevront-elles 
plus?  Quand  elles  consommeront  plus. 

Il  y  a  inégalité,  le  Gouvernement  le  recon- 
naît, puisqu'il  indique  une  correctif,  l'aecrois- 
semcDt  du  fonds  disponible;  or,  ce  correctif 
est  illusoire,  je  l'ai  démontré;  l'inégalité  res- 
tera  et  l'injustice  avec  ellet 

L'idée  d'un  prélèvement  dans  la  caisse 
de  l'État  pour  un  fonds  commun,  me  sem- 
ble un  moyen  très-intelligent  de  faire  payer 
k  tousja  fraction  du  bénéfice  qui  peut  ré- 
sulter, pour  chacun,  de  la  suppression  des 
octrois;  mais  pour  que  cette  idée  soit  saine- 
ment appliquée,  il  faut  que  )a  contribution 
et  la  répartition  soient  équitables.  Quelques 
ealeula  démontreront  qne  celte  équité  est  im- 
11. 


possible  avec  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

Permettez-moi  de  bien  dcfrnir,  d'abord, 
ce  qu'est  cet  aident  que  l'on  prend  dans  la 
bourse  commune. 

Le  Trésor  belge  doit  chaque  année  faire 
face  à  deux  genres  de  dépenses  :  celles  de 
nécessité  première  et  celles  de  nécessité  re- 
lative. J'aime  à  croire  que  M.  le  Ministre  des 
Finances,  en  abandonnant  les  4  millions  qu'il 
dépose  dans  le  fonds  d'octroi,  n'a  nullement 
compromis  le  service  de  l'armée,  le  traite- 
ment des  fonctionnaires,  etc.  ;  c'est  donc  sur 
la  fraction  de  la  caisse  publique  qui  est  attri- 
buable  aux  dépenses  de  nécessité  relative  que 
le  prélèvement  sera  opéré,  c'est-à-dire  sur  les 
moyens  atlribuables  aux  travaux  publics, aux 
augmentations  du  traitemenl  de  cette  foule 
d'employés  si  mal  dotés,  aux  subsides  pour 
la  voirie,  l'instruction,  les  constructions 
d'églises,  les  constructions  d'écoles,  sur  l'ar- 
gent qui  trouverait  un  si  précieux  emploi 
dans  les  caisses  de  secours. 

Comment  doivent  se  répartir  ces  dépenses 
de  nécessité  relative?  Évidemment  en  pro- 
portion des  besoins  et  de  la  situation  gênée 
de  ceux  qui  les  réclament  I  N'est-ce  pas  dési- 
gner tes  malheureux  et  particulièrement  les 
campagnards?  Je  veux  bien  ne  pas  établir 
sur  eux  seuls  la  répartition  de  la  privation 
de  subside  que  ce  prélèvement  sur  la  portion 
disponible  du  Trésor  va  cntraincr;  je  répar- 
tis les  4  millions  entre  tous,  et  je  trouve  que 
ces  4  millions,  transférés  du  Trésor  de  l'Étal, 
du  Trésor  de  tous,  dans  te  fonds  d'octroi,  re- 
présente une  privation  de  87  centimes  par 
Belge ,  citadin  ou  campagnard ,  riche  ou 
pauvre.  Cette  proportion  serait  plus  forte,  si 
je  ne  comptais  pas  les  riches  et  les  satisfaits 
qui  n'ontrien  à  prétendre. 

Examinons  maintenant  comment  on  dé- 
dommage 1 

On  donne  aux  grosses  contributions  per- 
sonnelles, aux  grosses  patentes,  aux  surfaces 
ornées  deconstructions  luxueuses,  c'est-à^ire 
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aux  communes  qui  ont  dans  leur  sein  le  plus 
(te  moyens,  de  ressources!  Telle  commune  a 
In  chance  de  compter  doux  ou  Irois  châteaux, 
ou  une  légion  du  grands  seigneurs  désireux 
de  jouir  du  luxe  et  du  eonrort  des  villes:  à 
elles  la  rétribution!  à  elles  déjn,  cependant, 
était  le  soulagement  que  le  voisinage  du  riche 
el  du  prodigue  assure  k  ceux  qui  l'entourent  I 

J'eusse  compris  que  la  contribution  per- 
sonnelle, véritable  critérium  de  l'aisance  et 
de  la  consommation,  eût  été  prise  pour  base 
de  l'apport  au  fonds  commun. 

Le  Gouvernenienl  ue  l'a  pas  voulu,  parce 
que  cette  base  est  aujourd'hui  mal  assise,  et 
qu'il  veut  la  réformer.  Unis,  de  grAce,  si  cette 
base  est  si  mal  assise  que  Ion  ne  puisse  l'ad- 
mettre pour  tarifer  la  contribution  de  chacun 
dans  la  proportion  de  ce  qu'il  possède  et  de 
ce  qu'il  consomme,  pourquoi  l'acceplez-vous 
quand  il  s'agit  de  répartir? 

Vous  présentez  une  loi  qui  crée  un  fonds 
•et  ie  répartit  d'après  des  bases  reconnues 
fausses,  d'après  des  bases  qui,  quand  elles 
seront  modifiées,  changeront  peut-être  telle- 
ment les  résultais  de  la  réparlitioa,  que  les 
campagnes  n'auront  plus  rien  ou  presque 
rien!  Qui  sait,  par  exemple,  si  l'on  n'intro- 
duira pas,  dans  la  loi  nouvelle,  une  disposi- 
tion analogue  à  celte  qui  existe  el  qui  décide 
que  l'impoeilion  pour  chevaux  etdomesliques 
sera  payée  dans  la  ville  par  le  contribuable 
qui  habite  deux  communes  ?  Qui  empéehe 
que  cette  disposition  injuste  ne  soit  rendue 
applicable  i  toutes  les  bases  de  la  contribu- 
tion personnelle?  Dès  lors,  que  deviendront 
les  droits  de  maintes  communes  rurales,  qui 
aujourd'hui  n'ont  h  toucher  que  parce  que 
le  hasard  les  o  grali fiées  d'un  château?  La 
loi  peut  tout,  elle  peut  vouloir  cela;  ee  ne 
serait  pas  plus  inique  que  ee  qui  se  fait  au- 
jourd'hui. 

Tel  grand  seigneur  use  pendant  neufmois 
des  avantages  d'une  commune  rurale,  et  h 
cause  du  séjour  de  trois  mois  qu'il  fait  en 
ville,  c'est  lii  qu'il  paye  l'imposilion  de  ses 


cli«vaux  el  de  ses  gens,  au  grand  délrinenl 
de  la  commune  rurale,  qui ,  de  ce  chef,  perd 
tous  les  centimes  additionnels. 

Pauvres  campagoes.i  vous  aujourd'hui,  de 
l'aveu  de  tous,  une  position  mauvaise!  Cela  ae 
sulBt  pas  :  a  vous  encore  la  possibilité  d'une 
situation  pire!:  Pourquoi  tant  d'inquiéUides, 
cliei  moi,  sur  l'avenir?  Parce  que  mes  «d- 
versaiivs  ne  sont  pas  sincères  sur  le  présent 

A  entendre  les  défenseurs  du  projet, 
l'équilibre  est  presque  atteint,  dès  aujour- 
d'hui, entre  les  chaînes  el  les  bénéfices  qu 
résulteront  pour  le  campagnard  de  l'applica- 
tion de  la  loi. 

J'ai  établi  tantèl  que  l 'augmentation  du 
prix  de  l'beclolitre  de  bière  consommée  se- 
rait de  79  centimes  au  minimum,  c'est-l-dire 
de  1 S  p.  o/o.  L'ouvrier  qui  paye  aujoHrd'hui 
S  francs,  payera  désormais  fr.  5  7S  e*  sa  mau- 
vaise bière  de  la  semaine,  qui  est  fabriquée 
il  raison  de  â  hectolitres  60  litres  par  hecto- 
litre de  cuve-matière;  il  payera  près  de  lî 
francs,  au  lieu  de  10  francs,  sa  bière  du  di- 
manche: J'ai  le  relevé  de  la  consommation  de 
bière  faite  dans  treize  communes;  nous  al- 
lons  voir,  en  admettant  que  l'on  n'y  boive 
que  de  la  bière  de  la  plus  mauvaise  qualité, 
ce  que  la  commune  supportera  de  ce  chef. 

J'ai  aussi  démontré  que  le  prélèvemeni  sar 
le  Trésor  de  i'Ëtat,  la  caisse  de  tous  cl  spé- 
eiaiement  de  celui  qui  a  besoin,  constituenil 
par  télé  une  privation  moyenne  de  subside 
de  87  centimes. 

Ces  deux  bases  admises,  je  trouve  qa'à 
Cortil-Wodon ,  dont  les  903  babîlaDls  cao- 
sommenl  t,l80  hectolitres,  en  admeluot,  m 
qui  est  faux,  qu'on  n'y  boive  que  de  la  bière 
de  dernière  qualité,  il  sera  payé  de  eeckef, 
à  raison  de  fr.  0  7S  c'  par  hectoiilre,  8SS 
francs;  en  outre,  il  sera  supporté  une  priva- 
tion de  seeours  sur  la  caisse  de  l'État  de  7S3 
francs,  résultant  de  la  moyenne  qnc  j'ai  îndi- 
qnée  :  total  du  passif  eerlain  de  Cortil-Wodw, 
fr.  1,670  61  c. 
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Eo  coropeusation.on  lui  promet  479  francsl 
Diffënnoefr.  1,191  6t  V. 

Il  pourra  se  consoler  de  ce  dëlîcil  en  ^a- 
saDl  que  l'oclroi,  cei  abus  d'un  auli'e  dge,  a 
disparu  et  est  remplact!  par  celui  des  lenips 
moderoes,  Texploitation  des  campagnes  par 


les  villes!  elturlout  par  les  grandes  villes! 
Ce  résultat  n'est  pas  spécial  il  Cortil-Wo- 
don ,  il  est  le  même  au  moins  pour  chacune 
des  treize  locaUh!^  où  j'ai  relevé  les  con- 
sommations: Jtigez-ea  par  le  tableau  sui- 
vant : 


COMMUNES. 

1 

^ 

. 

i 

|»r  litt. 

-  Courm-Wodon  . 

903 

1,180 

885  10 

T8S61 

1,670  61 

479    • 

1,191  61 

1   Éghez*e   .    .    . 

eto 

{^0 

1BÏS0 

SS6  80 

1,314  30 

707    . 

607  30 

L  Hctuigoe.    .    . 
1   iLongchunp».    . 

BU 
406 

599 
388 

444    • 
WI30 

474  IS 
431  B3 

9IB1S 

383    > 

331    . 

63S13 
301  73 

Populalion 
eïclusiwmiMH 

436 

S» 

600    . 

379  33 

979  3! 

396    • 

TS3  32 

,gtieo]t  : 
ISS  litre,. 

1  rmitle    .    .    . 

l,<6D 

i.Tsa 

-1,399    . 

1,031  83 

2.330  83 

508    • 

1,822  83 

1   ntmptiane  .    . 

S7S 

SS1 

413^ 

S00  2S 

913110 

308    ■ 

605  50 

>    Tsïiers     .    .    . 
^  i   Flaïion    .    ,    . 

711 

2^ 

i,7â7     . 

i.uaso 

633  19 

773  sa 

2,318  79 
3,336  02 

445    . 

608    • 

1,M3  79 
1,633  03 

S,4B8 

8.S53 

806 

1,93U 

%  \  Ennclon  .    .    . 

680 

1,430 

1,087  30 

S91  60 

1,679  10 

6K2    . 

1,037  10 

Population 
agriool* 

S  (  Famux  .    .    . 

m 

KW 

713  SO 

406  3» 

t,ll8  79 

303    . 

738  79 

§  1  ComuM  .    .    . 
»  1  VcUlM    .    .    . 

400 

800 

600    > 

348    . 

948    . 

3!I2    . 

606    • 

216  litre,. 

3IW 

900 

STS    . 

aen  46 

976  46 

3(2    . 

633  W 

8^ 

6,080 

Quand  les  administra  lions  de  ces  oom- 
munes  toucheront- elles  plus?  Je  i'ai  dit, 
quand  leurs  administrés  boiront  plus  de 
bière,  plus  de  café,  etc., c'est-ÏMlire  quand 
ils  payeront  davantage. 

Que  néaumoios  certaines  administrations 
rurales  aient  vu  avec  bonheur  un  régime  qui 
Itiur  met  eo  main  le  produit  d'une  contribu- 
tion dont  l'odieux  de  la  répartition  pèsera 
désormais  sur  l'Ëiat,  je  le  conçois;  mais  nous 
ne  sommes  pas  ici  pour  faire  un  lit  de  duvet 


ani  administrations,  aux  dépens  de  leurs 
administrés. 

Tel  conseil  communal  s'applaudit  de  la 
perspective  de  supprimer  la  capitation  qui 
irritait  ses  électeurs.  Hais  avec  quelles  res- 
sources le  fera-t-il?  Avec  l'obole  de  l'ouvrier, 
avec  le  prélèvement  sur  les  moyens  de  se- 
cours que  l'Etat  avait  &  sa  disposition  ?  Est-ce 
là  de  l'équiiéîNon,  mille  fois  non! 

Vous  n'admettes  pas  mes  raisonnements, 
je  lésais;  mais  si  le  v6tre  est  si  équitable. 
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m'expliquerez- VOUS  que  le  pnrlaftc  n'csl  png 
dix  fois  à  l'avantage  des  villes ,  quand  Namur 
vous  remercie... 

Quoit  Namur  avait  adjugé  soo  octroi  Hvec 
une  augmentation  de  27,000  Tranes,  mais  at- 
tendu que  cette  augmenlaiion  ne  devait  être 
paycc  qu'en  I8C0, cette  ville  n'obtiendra  que 
d'après  son  revenu  de  I8K9;  donc  27,000 
francs  de  moins  qu'elle  n'eût  eu,  si  le  projet 
n'cdt  pas  été  présenté.  Cependant,  le  conseil 
a  adressé  des  félicitations  i  H.  le  Ministre! 
Namur  a  une  situation  financière  obérée  ;  son 
abattoir,  qui  luîrapportait  19,000  francs,  n'en 
produira  plusla  moitié,  NaiDur  perdra  3S,000 
ftrancs  de  rente  et  Namur  remercie!  Une 
pareille  conduite  n'csi-elle  pas  la  preuve  la 
plus  éclatante  du  bénéGee  que  le  citadin  es- 
père et  que  le  campagnard  payera! 

Le  Gouvernement  »  fait  preuve  d'énergie 
en  mettant  à  l'ordre  du  jour  la  grande  ques' 
tlon  de  la  modification  des  moyens  de  pereep- 
Uon  des  ressources  nécessaires  à  l'entretien 
des  villes  :  tout  le  monde  l'a  félicita  de 
cette  entreprise.  Mais  tout  le  monde,  en 
se  rendant  compte  des  moyens  présentés, 
les  a  déclarés  ou  regrettables  ou  mauvais. 
M.  le  Ministre  lui-même,  dans  l'exposé  des 
motifs,  a  manifesté  l'espoir  de  l'indication 
de  modïGeations  lors  de  la  discussion;  il  n'a 
eru  pouvoir  en  accueillir  que  d'insignifiantes 
dont,  pour  ma  part,  je  ne  me  félicite  juis. 

En  présence  de  ces  opinions  qui  n'accep- 
tent qu'à  regret  ou  qui  blâment  en  proposant 
des  systèmes  complets  et  plus  équitables,  il 
me  semble  qu'il  appartiendrait  à  l'esprit  tuté> 
laire  du  Sénal  d'ajourner  le  projet,  en  formu- 
lant le  vœu  d'études  nouvelles,  si  de  profondes 
modificationsnesont  introduites  dans  le  mode 
de  contribution  etdans  celui  de  la  répartition. 

Songeons  qiie  l'utilité  et  non  l'ui^oee, 
réclame  la  modification  de  l'état  actuel  des 
choses,  et  quec'est  l'équité  qui  proteste  contre 
les  moyens  présentés! 

Votre  eonsciencc,  comme  la  mienne,  sou- 


haitera une  loi,  parce  qu'elle  amènera  une  si- 
tuation désirable,  mais  elle  vous  fera  voter 
contre  les  moyens  proposés  aujourd'hui, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  l'équité  pour  base. 

M.  LE  COMTE  DE  HiR.Mx.  —  Je  n'ai  pas  de- 
mandé la  parole  pour  vous  dire  que  je  sois 
partisan  de  l'abolition  des  octrois  eomniu- 
nauz.  Nous  sommes  tous  partisans  de  l'abo- 
iiUon  des  octrois,  parce  que  c'est  une  réforroe 
importante  réclamée  par  les  doctrines  les 
plus  ineonlesiées  de  l'économie  politique; 
pnree  que  c'est  une  grande  mesure,  nièiiK 
cnnstdérée  seulement  au  point  de  vue  admi- 
nistratif. 

II  y  a  plus  d'un  enseignement  dans  cet  cf- 
fori  que  fait  la  Belgique  pour  renverser  le 
temple  élevé  aux  fauxdieui,  il  y  a  cinqsiécin. 

Je  désire  m'associera  cet  effort  énergique, 
ingénieux,  ait  en  Belgique  nous  aimons  le 
progrès  partout,  parce  que  nous  n'aimoaa 
pas  In  révolution. 

On  avait  étudié  la  question  sans  aboutir. 
Mais  on  se  remet  à  l'œuvre,  et  cette  fois  Pia- 
lérét  est  vivement  excité.  Quel  ser«  le  sys- 
tème? Quels  seront  les  voies,  les  moyens! 
Voilà  le  secret.  Et  quand  la  loi  parait,  hardie 
comme  un  coup  d'État,  c'est  un  événement, 
on  en  demande  la  lecture  à  haute  voix. 

Je  ne  me  propose  pas  de  l'analyser  tout 
entière,  c'est  mon  titre  à  votre  bieayeillance. 
Je  demande  il  m'cxpliquer  sur  quelques  pmoU 
seulement,  afin  d'abuser  le  moins  posiiUc 
de  vos  moments. 

L'abandon  que  fait  l'État  aux  communes 
du  produit  de  certains  impAls  est-il  de  r^cT 
esl-il  dans  les  principes? 

L'abandon  de  l'impAl  sous  la  forme  d'une 
restitution  est,  en  thèse  géaërale,  contraire 
aux  principes,  contraire  i  la  bonne  pratique, 
contraire  h  la  destination  de  l'impAl. 

Et  quand  je  parle  ainsi ,  je  ne  va»  pas  re- 
eheraher  ce  qu'on  a  dit ,  écrit  ou  fait  «iHenn; 
je  ne  veux  voir  que  ce  qu'on  e  pratiqué  eam- 
stamment  en  Belgique. 
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Lh  llicorie  vraie  de  l'impôt,  celle  qui  est 
la  conséquence  des  faits  est  celle-ci  : 

L'impôt  frappe  tout  le  monde,  et  cliacun  est 
censé  imposé  suivant  son  avoir. 

Le  produit  de  l'impAt  est  destiné  h  pour- 
voir au>  besoins  de  l'État. 

L'État  en  fait  donc  usage  selon  les  besoins, 
et  nutlemcat  dans  cette  pensée  que  l'impAt 
doit  faire  retour  k  ceux  qui  l'ont  payé.  Au 
contraire,  l'argent  (je  dis  l'argent,  parce  que 
l'impôt  se  paye  en  valeurs  ayant  cours  légal) , 
l'argent  est  pris  là  où  il  se  trouve,  et  il  est 
cniployc  là  nù  il  faut,  c'est-à-dire  bien  sou- 
vent Ih  où  on  ne  l'a  pas  pris ,  là  où  il  manque. 
C'est  la  pratique,  et  cette  pratique  est  l'hon- 
neur du  Gouvernement  belge. 

Savez-Tous  ce  qui  démontre  encore  que 
l'impôt  n'est  pas  destiné  à  être  restitué?  C'est 
que  rien  n'est  plus  diflieile  que  de  restituer 
l'impôt. 

Faites  donc  aux  communes  une  restitution 
de  l'impôt  indirect  qui  soit  acceptée  comme 
équitable;  c'est  impossible. 

La  combinaison  la  plus  ingénieuse  restera 
loi»  de  l'équité  dans  la  pensée  des  uns  ou  des 
autres.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  celte 
extrême  division  d'opinions  quant  aux  bases 
de  la  restitution ,  alors  qu'il  s'agit  de  faire  la 
part  des  communes  à  octroi  et  des  communes 
sans  octroi. 

J'en  ai  dit  assez  pour  me  montrer  l'adver- 
saire de  la  reslitulton  de  l'impôt  en  principe, 
et  je  la  crois,  en  effet,  féconde  en  inconvé- 
nients. . 

Cela  dit,  j'ai  deux  déclarations  à  faire  :  la 
première,  c'est  qu'à  l'avenir,  le  Gouverne- 
ment (et  je  ne  m'adresse  pas  plus  au  cabinet 
actuel  qu'à  ses  successeurs)  ne  doit  pas  comp- 
ter sur  moi  pour  opérer  une  restitution  de 
l'impôt. 

La  seconde,  c'est  que,  par  exception,  je 
enùs  que  nous  devons  faire  fléchir  le  prin- 
cipe dans  les  circonstances  actuelles,  et  cela 
en  me  d'un  grand  résultat  :  l'altolilion  de  ces 


78  lignes  de  douanes  intérieures,  plua  con- 
traires que  toute  autre  chose  aux  saines 
doctrines  économiques  et  gouvernementales. 
C'est  là  un  motif  puissant,  déterminant  pour 
faire  accepter  la  restitution.  Hais  je  n'accepte 
l'exception  qu'en  m'écarlant  le  moins  pos- 
sible de  lu  règle,  qu'il  est  bon  de  ne  pas 
perdre  de  vue,  car  je  dois  ajouter  que,  sous 
l'impression  de  la  restitution,  on  s'est  déjà 
livré  à  des  écarts  énormes.  Les  idées  se  faus- 
sent, et  avec  un  peu  d'exaltation,  bientôt  on 
dirait  :  Chacun  reprend  son  bien  où  il  le 
trouve.  Nous  ne  pouvons  assez  le  répéter  ; 
l'impôt  est  le  bien  de  l'État,  sans  distinction 
d'origine,  et  II  est  payé  sans  condition  de 
retour,  en  ce  sens  que  sa  destination  est  de 
profiter  à  tout  le  monde,  c'est-à-dire  à  l'État. 

On  nous  a  révélé  dernièremeal  ce  fait, 
que  le  subside  payé  aux  campagnes  pour 
l'enseignement  est  d'un  million  de  francs. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Deux  choses  :  que 
l'enseignement  a  besoin  d'un  million,  et  que 
le  Gouvernement  fait  son  devoir  en  gratiGant 
de  la  sorte  ce  premier  élément  de  civilisation, 
ce  premier  élément  de  bien-étrc  moral  et 
matériel. 

Et  les  communes  à  octroi  ont  reçu  pour 
l'enseignement  primaire  100,000  francs! 

Elles  ont  reçu  100,000  francs,  tout  bon- 
nement parce  que  leurs  besoins  n'allaient  pas 
au  delà. 

Voilà  le  fait  et  la  règle  à  côté,  et  il  n'y  a 
rien  à  opposer  à  cela.  C'est  le  Gouvernement 
fonctionnant  sur  son  véritable  terrain  et 
comme  il  l'a  toujours  fait,  sous  le  contrôle 
sévère  et  incessant  de  la  Législature.  J'aurais 
le  droit  de  dire, à  ce  propos,  ce  que  coûtent 
à  l'État  l'enseignement  moyen  et  l'enseigne- 
ment supérieur  qui  se  donnent  dans  les 
villes ,  mais  je  ne  veux  pas  avoir  l'air  de  plai- 
der contre  ma  ihèsej  les  besoins  sont  grands, 
on  donne  beaucoup ,  et  nous  sommes  d'ac- 
cord; après  tout,  je  ne  représente  pas  plus  les 
campagnes  que  les  villes. 
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Conime  conséquence  de  cet  ordre  d'idées, 
quand  une  ville  plus  ou  moins  considëmble , 
Appelez-la  Bruxelles,  Matines  ou  nutremcnt, 
entreprend  des  travaux  importants,  fonde 
une  instituiiun,  érige  ou  restaure  un  monu- 
ment, et  qu'elle  réclame  te  concours  de 
l'Etat,  l'État  la  subsidie  en  raison  de  l'insuf- 
fisonce  de  ses  ressources ,  en  rsison  aussi  du 
chiffre  des  populations  qui  rettrcronl  profit 
directement  ou  indirectement  tics  travnu\ 
projetés,etenraisondc  la  grandeur  du  projet. 

C'est  ainsi  que  vous  n'iriez  pas  subsidier 
une  ville  de  160,000  âmes  comme  une  ville 
de  second  ordre,  une  ville  de  second  ordre 
comme  une  commune  rurale. 

Taules  les  communes  ont  payé,  elles  re- 
çoivent toutes  suivant  leurs  besoins. 

Pour  mieux  nous  entendre  sur  le  projet 
de  loi,  oublions  le  mot  de  restitution;  éloi- 
gnons-cn  même  l'idée  de  notre  esprit  pen- 
dant un  moment  et  disons  :  L'Etat  veut  dé- 
créter une  grande  mesure,  une  mesure  d'in- 
térêt général  s'il  en  fut  :  il  veut  abolir  les 
octrois  communaux. 

Le  moment  est  opportun.  Ses  caisses  sont 
bien  fournies;  il  n'a  pas  absolument  besoin 
de  tout  le  produit  de  l'imp6t,  et  l'on  peut  en 
affecter  une  partie  aux  sacrifices  qu'exigera 
l'abolition  des  octrois. 

Il  va  procéder  de  celte  façon  :  il  forme  un 
fonds  spécial.  Sur  ce  fonds,  il  paye  i  chaque 
commune  à  oclrui  une  somme  égale  à  celle 
que  lui  a  produit  son  octroi  en  18S9.  El, 
comme  il  s'agit  d'une  réforme  appliquée  aux 
villes,  qui  va  eoiilcr  de  très-grosses  sommes 
au  Trésor  public, il  est  juste  que  les  com- 
munes sans  octroi  viennent  aussi  puiser  dans 
le  fonds  commun ,  chacune  dans  une  propor- 
tion déterminée  et  d'après  certaines  bases. 
Le  Gouvernement  saisit  donc  cette  occasion 
pour  améliorer  la  position  des  administra- 
tions communales  sans  octroi.  Au  moyen  de 
la  somme  qu'elles  loucheront  annuellement, 
elles  pourront,  les  unes  dégrever  les  contri- 


buables de  la  cotisation  personnelle,  on  des 
centimes  additionnels  extraordinaires  perçus 
nu  profil  de  la  commune;  les  autres  satisfe- 
ront li  tel  ou  tel  besoin.  Sauf  les  éventualités 
cala  mite  uses,  la  pari  destinée  aux  campagnes, 
lesquelles  sont  le  moins  subsidiées  aujour- 
d'hui, augmentera  d'année  en  année. 

Si  nous  faisons  abstraction  des  nouveaux 
impôts,  la  situation  financièiv  des  adminis- 
trationscommunales  sans  octroi  devient  meil- 
leure. Elle  devient  même  très-bonne  en  rc- 
néral,  surtout  depuis  que  le  Gouverne  nie  ni 
a  accepté  la  proposition  de  la  section  cen- 
trale de  la  Chambre  des  Représentants,  qui 
porte  l'avoir  du  fonds  commun  de  li  à  IS 
millions  de  francs. 

Sans  que  je  veuille  me  montrer  trop  à 
cheval  sur  les  principes,  vous  voyez  que 
cette  manière  de  voyager  n'est  pas  si  mau- 
vaise pour  les  régions  que  nous  traversons. 
On  peut,  on  doit  même  se  rapprocher  de  nos 
usages,  de  la  règle,  pour  accepter  lai^menl 
les  bases  du  projet. 

Mais  s'agit-i)  de  procéder  à  un  partage  en 
vertu  d'une  restitution,  chacun  prend  la 
plume,  pose  ses  chiffres, et  la  règle  d'arith- 
métique prend  la  place  de  la  règle  adminis- 
tralive. 

Dans  toute  grande  oeuvre  d'intérêt  géné- 
ral ,  il  est  impossible  de  faire  èi  chaque  eom- 
mune,  ti  chaque  province,  une  part  parfai- 
tement juste  de  profit,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  dividende  de  compagnie  industrielle. 
•  Mais  quand  vous  frappei  de  nouveaux  îm- 
pAts  ou  que  vous  nugmentcz  les  impôts  exis- 
tants, ce  qui  revient  au  même,  pour  former 
le  fonds  commun,  j'ai  aussi  le  droit  d'y  re- 
garder de  près  pour  juger  de  la  pnrt  faite 
dans  l'impôt  à  ceux  qui  profiteront  le  moins 
de  la  nouvelle  loi. 

A  qui  la  grande  part  dans  les  béoéfiees  ré- 
sultant de  l'abolition  de  l'octroi? 

Aux  communes  l'i  octroi  et  aux  commune:! 
environnantes. 
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A  qui  la  moiodrc  jurlf 

Aiii  rommunes  éloigaees  des  gi'aods  mar- 
ches. 

A  qiidie  distance  dbs  villes  commencent 
ces  dernières  comoiiinos? 

Imposable  de  yréciser;  cila  dépend  de 
l'importance  du  marché. 

Je  sors  ici  de  l'ensemble  du  projet;  et  en 
abordant  les  détails,  je  vais  me  beurter 
contre  un  obstacle  qui  m'indique  que  la  route 
n'es)  pas  aelievce  et  qu'on  doit  encore  y 
mettre  la  dornière  main.  Cet  obstacle  e'est 
l'impôt  sur  la  bière,  celte  cuve  ilc  matière  à 
procès,  vraie  pomme  de  discorde. 

Pour  abolir  l'octroi  des  villes,  est-il  juste 
de  /aire  peser  l'impAt  plus  spécialement  sur 
les  campagnes?  Cette  question  ne  demande 
pas  de  réponse,  tant  il  est  juste  en  pareil  cas 
d'épai^ner  les  campagnes.  Le  projet  de  loi  se 
perd  en  route  parce  qu'il  oublie  d'où  il  est 
parti.  Je  serais  lieureux  si ,  se  raj>pclant  le 
poiDl  de  départ,  il  se  remettait  dans  le  droit 
chemioi  car  mon  plus  grand  désir,  vous  le 
savez  déjè ,  est  d'aHcindre  au  même  but  que 
lui.  Il  peut  arriver  sans  moi ,  je  ne  puis  arri- 
ver snnA  lui. 

Eh  bien,  par  les  matières  qu'il  Trappe  de 
l'impèt,  ii  contrarie  précisément  l'agricul- 
ture. C'est  le  sucre,  c'est  l'cau-de-vie,  c'est 
biUère. 

Je  pense  fue  d'autres  sénateurs,  connais- 
sant plus  h  fond  que  moi  la  question  de  fa- 
liricatioa  et  la  question  commerciale,  vous 
exposeront  plus  convenablement  que  je  ne 
pourrais  le  faire  les  plaintes  de  la  betterave, 
qui  est  devenue  bien  importante,  bien  riche, 
depuis  le  jour  où  son  enDemie  naturelle  a 
voulu  l'clouffcr  au  berceau.  Mais  je  ne  serai 
pas  désavoué  par  les  agronomes ,  quand 
j'avancerai  que  c'est  une  belle  cl  grande  in- 
dustrie, qu'il  serait  rdcbcux  du  voir  languir , 
[Hircc  qu'elle  a  rendu  d'immenses  services  à 
l'agriculture.  J'ose  même  adirnier  que  la  bet- 
terave a  fait  faire  k  l'agriculture  des  progrès 


extraordinaires  et  qu'on  ne  pouvait  espérer 
en  si  peu  d'années.  C'est  beaucoup  dire,  et  je 
ne  dis  rien  de  trop.  Uais  je  clos  son  bilan  en 
lui  donnant  un  conseil  d'ami  :  c'est  d'accep- 
ter le  droit  commun  aussitôt  qu'elle  pourra 
l'aeceplcr,  pas  un  jour  plus  tard. 

Ladistilleiie  procure  également  de  grandes 
ressources  aux  campagnes,  et  ses  bienfaits 
sont  d'autant  mieux  appréciés  que  cette  in- 
dusU'ic,  pouvant  être  exercée  dans  des  condi- 
tions modestes,  a  une  influence  incontestable 
sur  la  mise  en  culture  des  terrains  déboisés, 
défrichés,  et  sur  l'amélioration  de  la  culture 
des  terres  en  général. 

Mais  ces  deux  industries,  qui  occupent  lé- 
gitimement une  belle  place  dans  les  éléments 
de  la  richesse  publique,  n'excitent  pas  le 
même  intérêt  que  lu  bière  à  l'endroit  du  con- 
sommateur. 

Avant  de  défendre  la  cause  de  celui-cL, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  s'il  était  une 
industrie  qui  méritât  la  bienveillance,  les 
égards  du  Gouvernement,  c'était  bien  la 
brasserie  de  la  bière,  qui  compte  trois  mille 
établissements  similaires  répandus  sur  la 
surface  du  pays,  employant  comme  matières 
premières  toutes  produiiions  du  pays,  livrant 
au  pays  une  boisson  considérée  comme  un 
aliment  de  première  néeessite  pour  nos  po- 
pulations ,  et  dont  la  totalité ,  pour  ainsi  dire , 
est  consommée  dans  le  pays.  Y  a-l-il  une 
industrie  plus  nationale? 

Disons  aussi  que  si  elle  prend  i  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  charbonnière  ses  ma- 
tières premières,  elle  rend  à  l'agriculture, 
BOUS  une  autre  forme,  également  très-atile, 
tout  ce  qu'elle  lui  a  demandé ,  sauf  les  par- 
ties concentrées  dans  la  bière. 

Ou  je  ne  dis  pas  la  vérité,  ou  il  y  a  dans 
tout  ce  que  je  viens  vous  exposer  ici  bien 
des  points  d'intérêt  public ,  qui  méritaient 
d'être  pris  en  considération  parle  Gouver- 
nement. Évidemment  il  y  a  quelque  chose  à 
refaire,  ou  plutôt  à  corriger. 
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Objectera-tron  que  le  brasseur  fait  de  gros 
bénéfices?  Cela  peut  être  pour  les  grandes 
brasseries;  mais  pour  les  petites,  le  bénéfice 
est  ÎDliniraent  moindre. 

L'industrie  du  grand  brasseur  et  celle  du 
petit  brasseur  de  cflm|>agne  sont  placées  ilnns 
des  conditions  différentes.  En  tout  cas,  il  est 
désirable  que  le  brasseur  fasse  de  bonnes 
affaires,  et  c'est  le  Gouvernement  avant  tout 
autre  qui  doit  le  désirer,  dans  l'intérêt  des 
populations,  dans  l'intérêt  de  la  sant^  pu- 
blique. 

Si  cette  industrie  donnait  de  si  énormes 
l)én^fîccs,  on  n'entendrait  pas  répéter  si  sou- 
vent que  [a  bière  est  frelatée;  qu'il  entre 
dans  la  fabrication  de  la  bière  des  ingré- 
dients nuisibles  h  la  santé;  qu'il  est  devenu 
de  toute  urgence  que  l'administration  exerce 
une  surveillance  active,  sévère  sur  la  fabri- 
cation de  cette  boisson  de  tout  le  monde,  des 
grands  et  des  petits.  Rien  que  par  ectte  con- 
sidéraUon,  la  bière  aurait  dû  rester  en  de- 
hors de  la  combinaison  des  nouveaux  im- 
pAls. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  s'adresser  à 
ceux  qui  prétendent  que  )e  prix  de  la  bière 
n'augmentera  pas;  car  si  le  brasseur  doit 
seul  supporter  la  perte ,  il  sera  d'autant  plus 
disposé  à  frelater  sa  bière. 

Je  me  permettrai  d'appeler  sur  ce  point  la 
très-sérieuse  attention  de  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  et  de  M,  le  Ministre  de  la  Justice. 
La  ebosc  en  vaut  bien  la  peine,  la  responsa- 
bilité du  Gouvernement  est  engagée. 

A  l'endroit  de  la  bière,  les  villes  ù  octroi 
sont  évidemment  favorisées ,  car  I  irop6t  ne 
sera  augmenté  que  li  où  t'augmenlattun  de 
fr.  I  U4  c',  que  décrète  le  projet  de  loi,  sera 
supérieure  à  la  taxe  communale  ;  la  condition 
du  consommateur  ne  peut  être  pire  que  celle 
du  brasseur,  je  n'ai  donc  pas  besoin  de  dire 
qu'elle  sera  bonne. 

Quant  aux  communes  voisines  de  lu  \  itic , 
elles  vont  pouvoir  faire   concurrence  aux 


brasseurs  urbains,  et  cette  concurrence  même 
empêchera  que  le  prix  ne  s'élève  cbes  elles 
au-dessus  du  prix  actuel. 

Mats  plus  loin ,  a  quelques  lieues  de  là ,  les 
conditions  changi-nt  entièrement,  et  le  nou- 
veau droit  devient  véritablement  une  charge 
de  plus. 

On  a  dit  que  dans  les  centres  industriels 
les  ouvriers  boivent  trop  de  bière.  Ceux-là 
évidemment  sont  du  bon  côté  :  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins.  On  a  dit  aussi  que  dans 
les  campagnes  les  ouvriers  dc  boivent  pas 
de  bière,  et  que  par  conséquent  l'impât  ne 
les  atteint  pas.  On  ferait  bien  de  meatioaner 
s'ils  n'en  boivent  pas  parce  qu'ils  en  font  fi; 
car  si  ce  n'est  pas  tti  la  raison ,  il  a'y  en  a 
pas  d'autres  à  donner  que  la  cberlë  de  la 
bière.  Or,  si  ia  bière  est  trop  chère  aujour- 
d'hui pour  être  à  la  portée  des  classes  labo- 
rieuses, diminuei  le  droit  au  tieu  de  l'aug- 
meoter.  Je  nie  que  l'ouvrier  ne  boive  pas  dc 
bière,  il  n'eu  boit  pas  assez,  et  il  n'en  boit 
pas  davantage  parce  qu'elle  est  trop  cbère. 

Quand  je  parlé  ainsi,  j'appelle  votre  atten- 
tion spécialemeut  sur  l'ouvrier  flamand,  sur 
l'ouvrier  dc  la  province  d'Anvers  et  du  Bra- 
bant,  qui  gagne  une  journée  de  quatre-vingt 
dix  centimes  ou  d'un  franc  dix  centimet, 
suivant  la  saison.  Cet  ouvrier  est  presque 
pauvre,  et  si,  par  suite  de  quelque  accident, 
il  perd  sa  journée,  il  devient  pauvre  tout  à 
fait. 

Au  reste,  depuis  l'ouvrier  d'ilornu ,  qui 
boit  trop,  jusqu'à  cet  autre  qui  ne  boit  pas, 
tous  CCS  arguments  qui  se  contrarieat  et  qui 
se  réfutent,  logeons-les  ensemble  et  qu'ils 
fassent  bon  ménage. 

Faites  tous  tes  calculs  que  vous  voudrei 
pour  ce  qui  concerne  les  communes  éloignées 
des  villes  :  ou  le  prix  de  la  bière  n'augmen- 
tera pas,  et  alors  on  doit  craindre  qu'on  oc 
la  frelate,  ou  bien  le  prix  augmentera  d'un 
centime  par  dcmï-litre  au  cabaret,  ce  qui 
sera  une  autre  calamité.  Le  verre  dcmi-litrc 


V  Google 


sftNAt.   —   DlaCUSSlON  GÉNÉRALE. 


est  la  mesoro  en  usage,  on  ne  peut  pas  l'aug* 
menter  de  moins  d'un  centime,  notre  s}' Blême 
monëlaire  ne  rractionnnnt  pas  le  ccnlime. 

Quant  au  fermier,  le  petit  fermier  surlout, 
on  ne  contestera  pas  qu'il  ne  cherche  Jt  cou- 
vrir sa  perte  par  la  quantité  ou  la  qualité  de 
la  bière  qu'il  donnera  à  ses  ouvriers. 

Je  DG  veux  pas  vous  lasser  de  chiffres  et 
je  sais  moi-même  tas  d'en  faire.  Hais  voulci^ 
vous  savoir  l'augmentation  dlmp^t  qui  va 
peser  sur  telle  ou  telle  commune?  C'est  bien 
tidle. 

Prenez  la  qiianlild  d  hectolitres  de  cuve- 
matière  d^taréc  par  les  brasseurs  pendant 
TanD^  1859;  multipliez  par  fr.  2  06  C  pour 
avoir  l'ancien  droit  e(  par  4  francs  pour  avoir 
le  nouveau  droil  et  vous  jugerez. 

La  différence  n'est  pas  |>eu  de  chose,  à 
coup  sdr,  et  ce  surcroît  d'impAt  n'est  pas 
jusliGable  en  bonne  équité. 

On  objecte,  et  ce  n'est  pas  sans  raison, 
que  le  brasseur  vendant  une  partie  de  sa 
luère  hors  de  la  commune,  on  ne  peut  pas 
faire  le  compte  exact  de  la  consommation  de 
eette  commune  en  prenant  la  déclaration  du 
brasseur  k  l'accise. 

Hais  qu'on  fasse  le  compte  pour  plusieurs 
communes  à  la  fois,  voire  même  pour  un 
canton,  et  l'objection  perd  sa  valeur. 

II  est  trés-inutile  de  nous  occuper  du  ren- 
dement par  hectolitre  de  cuve-maiière,  qui 
varie  beaucoup  d'une  brasserie  h  l'autre, 
d'une  localité  i  l'autre,  et  sur  lequel  on  ne 
sem  jamais  d'accord. 

Si  je  ne  me  trompe,  Maltnes  paye  environ 
40,000  francs  de  plus  que  Liège,  du  chef  de 
l'aecisc. 

J'ai  déji  trop  kmgtemps  occupé  vos  mo- 
ments, d'autant  pins  que  je  n'ai,  messieurs, 
aucune  prétention  à  exciter  votre  Intérêt 
Buu^menl  que  par  la  bonne  cause  que  je 
défends. 

S'il  est  vrai  qu'on  doive  quelquefois  dans 
la  vie  savoir  à  peu  prè«  ce  qu'on  vaut,  le 


moment  vient,  plus  titt  pour  les  uns,  plus 
lard  pour  les  autres,  où  il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  se  dire  ce  qu'on  ne  veut  plus. 

H.  te  Ministre  des  Finances  n'uvatt  plus 
rien  k  donner  depuis  longtemps  quand  il  o 
accordé  au  fonds  commun  un  nouveau  mil- 
liou.  Qu'il  veuille  bien  s'ingénier  encore  une 
fois.  Dans  un  pays  prospère  cnmrtac  le  nA(rk) 
on  ne  doit  Jamais  désespët^r,  lui  stirioui,  de 
trouver  des  ressources  par  quelque  combi- 
naison habile. 

Je  voudrais  ne  pas  parler  du  charbon,  qui 
est  aussi  un  objet  de  première  nécessité,  et 
si  je  le  fais,  ce  n'est  certes  pas  pour  user  de 
représailles. 

Je  ne  déteste  |>as  les  mots  sonores  quand 
ils  sont  justes,  et  on  a  dit  avec  raison  que  le 
charbon  est  le  pain  de  l'indusirie.  Hais  s'il  le 
faut,  vous  trouverez  là  490,000  francs  en 
doublant  la  redevance;  et  l'on  assure  que  te 
consommateur  ne  payera  pas  plus  cher. 
.  Vous  avez  100,000  francs  h  prendre  sur 
les  ports  (l'armes  de  rhasse,  ainsi  qu'un  ho- 
norable Bcpréscntant  vous  l'a  démontré; 
c'est  encore  un  appoint. 

La  révision  de  la  contribution  personnelle, 
qui  devient  inévitable,  vous  donnera  plus 
d'un  million  suivant  les  uns  et  plus  de  deux 
millions  de  francs  suivant  les  autres,  en  mé- 
nageant le  contribuable. 

Pour  moi,  je  n'affirme  rien  quant  au  chiffre, 
qui  sera  néeessairement  trés^levé.  En  atten- 
dant, quelques  centimes  additionnels  sur  la 
contribution  personnelle  et  surle foncier  bAti 
pourront  vous  venir  en  aide. 

Faites  un  nouvel  effort,  Monsieur  le  Hi- 
nistre,  pour  rendre  complète  l'œuvre  que 
vous  avez  entreprise.  Toute  la  Législature, 
tout  le  pays  vous  y  engage.  Nous  ne  voulons 
pas  détruire  votre  plan,  nous  voulons  que 
vous  le  rendiez  meilleur.  Il  ne  doit  pas  sen- 
tement  amener  la  réforme  par  un  système  in- 
génieusement combiné;  il  faut  aussi,  comme 
toute  bonne  chose  au  monde,  qu'il  porte  |« 
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sceau  de.  l'équîte.  Failcs  «juc  loiis,  buvant  à  la 
Riéme  coupe,  portent  un  roénie  toasï  à  l'in- 
venteur, 

M.  LE  covTE  DE  RiBAi'covEtT.  —  A^ant 
d'aborder  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  nous  est  soumis,  je  désire  exprimer 
avec  précision  et  Tranchifle  ma  pensée  tout 
entière  sur  le  principe  qu'il  tend  à  consacrer. 
Je  dédsre  donc,  messieurs,  que  je  suis  par- 
tisan sincère  de  la  sîipprcssion  des  octrois. 
Je  crois  que,  sur  ce  point,  nous  serons  una- 
nimes. Hais,  messieurs,  si  je  suis  favorable 
BU  principe  du  projet,  il  n'en  est  pas  de  même 
quant  k  la  nature  des  voies  et  moyens  que 
l'on  propose  pour  remplacer  le  produit  des 
octrois.  £t ,  en  me  prononçant  ainsi ,  je  prie 
le  Sénat  d'être  convaincu  que  je  ne  suis  nul- 
l(»nent  animé  d'un  esprit  d'hostilité  envers 
le  Cabinet;  je  volerai  contre  le  projet  de  loi 
s'il  n'y  est  pas  apporté  de  profondes  niodiB- 
cations;  mais,  en  agissant  ainsi,  je  ne  serai 
déterminé  qoe  par  les  vices  dont  le  projet  de 
lui  est  enlaché  quant  aux  moyens  proposés 
pour  suppléer  aux  produits  de  l'octroi.  Ce 
n'est  pas  quand  il  s'a^l  d'un  projet  de  loi 
destiné  à  réaliser  un  grand  bienfait,  qu'un 
doit  songer  à  faire  une  opposition  systéma- 
tique BU  Ministère  qui  le  présente.  Au  con- 
traire, je  me  plais  à  reconnaître  que  M.  le 
Ministre  des  Finances,  au  talent  duquel  tout 
le  monde  rend  hommage,  a  posé  un  grand 
acte,  en  soumettent  le  projet  de  loi  à  la  Lé- 
gislature. Cet  acte  est  d'autant  plus  impor- 
tant que  la  Belgique  est  le  premier  pays  de 
l'Europe  qui  songe  à  décréter  résolument  la 
suppression  des  octrois  communaux. 

J'ai  donc  le  droit  d'espérer  que  personne 
ne  se  méprendra  sur  le  sens  de  mes  paroles, 
etn'y  verra  l'expression  d'un  sentiment  d'ho^ 
tilité  envers  le  Ministère. 

Certainement,  ce  projet  de  loi  est  destiné, 
conimejeviensdeledire,Ji  réaliser  de  grands 
bienfaits;  mais  faut-il  que  ee  soit  au  prix  d'in- 
justices évidentes?  Faut-il  que  re  soit  au  pré- 


judice des  campagnes?  El,  si  la  réforme  n'est 
possible  qu'à  ee  prix,  n'eei-il  pas  naturel  qu'on 
1»  combatte  et  que  l'on  se  résigne  à  ne  pas 
contribuer  à  la  réalisation  d'un  vcritible  pro- 
grès? 

Je  crois,  messieurs,  que  l'on  a  beaueoop 
exagéré  les  vexations  qu'oceasiooBcat  les  oc- 
trois. 

Vcuillex  le  remarquer,  messieurs,  je  suis 
loin  de  me  déclarer  partisan  des  ortrois;  ils 
existent  depuis  longtemps  et  exblent  à  peu 
près  partout,  car,  si  mrs  renseignemenu  sont 
exacts,  ce  n'estqu'en  An^terre  qu'ils  n'eiis- 
tcnt  pas.  Il  ne  fallait  donc  pas,  me  semble-l-il, 
montrerlantde précipitation  aies sappfinwr, 
alors  qu'on  n'avait  pas  trouvé  des  bases  |ilas 
équitables  pour  les  remplacer.  Je  crois  que 
la  question  a  élé  trop  peu  étudiée.  H.  le  Mi- 
nisU^  des  Finances  nous  dira,  je  le  siis,  et  k 
rapport  de  la  comminion  le  dit  également, 
que  cette  question  est  à  l'ordre  du  jour  de- 
puis fort  longtemps;  nais  je  croie  qu'elle  n'i 
pas  élé  suffisamment  mûrie,  surtout  depuis 
la  présenlatioD  du  projet  de  loi.  Quant  ani 
vexations  de  l'oclroi,  je  dois  vous  avouer, 
messieurs,  que  j'ai  été  péniblemenliDpKi- 
sionné  lorsque,  dans  la  séance  du  Sjuinder- 
nier.j'ai  entendu  H.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
faire  le  tableau  des  vexations  exercées  par  les 
employés  de  l'octroi  aux  portes  de  U  villedc 
Bruxelles. 

Je  ne  puis  partager  son  opinion  k  cet  égard. 
Je  circule  beaueoop  et  je  crois  passer  plus  sw- 
vcnl  par  les  portes  de  la  .ville  que  H.  le  Mi- 
nistre de  rinlérieur,  qui  est  sowvent  retenu 
dans  son  cabinet  par  ses  travaux ,  et  je  vie» 
vous  déclarer  que  je  n'ai  jamais  rencontré  de 
vexations  aussi  exorbitantes  que  celtes  qnt 
I  nous  a  dépeintes  H.  le  Ministre  de  rinlcriciir. 
Je  dis  au  contmireque  les  choses  se  passeai 
I  d'une  manière  très-convenatde,  car,  si  la 
'   contraventions  à  la  loi  sur  la  chasse  ne  mt 
I   pas  plus  souvent  constatées  aux  porl<.-s  dn 
;  villes,  c'est  par  suite  des  con^'cnancei  que 
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l'on  observe  rclntivement  k  U  morale;  les 
moyens  d'introduction  dn  gibier  rendent  les 
visites  irès-difliciles. 

M.  RociER,  Ministre  de  l'Intérieur,  —  Je 
n'ai  pas  [urle  de  vexations  exorbtlantcs. 

M.  LE  GORTE  DE  RiBAVCOORT.  —  Je  CrOÏS 

même  que  vous  avez  dit  que  vous  ëliei 
vexé  en  voyant  les  Iricasscrîcs  auxquelles 
le»  passants  étaient  en  bntlc.  Convainc»  du 
contraire,  je  regrette  le  bldroe  que  M.  le  Mi- 
nistre de  rinb^rieur  a  dëvcrsé  sur  des  fonc- 
tionnaires qui  remplissent  convenablement 
leurs  devoirs. 

On  nous  dit  toujours,  messieurs,  qu'il  faut 
venir  en  slde  aux  classes  nécessiteuses,  qu'il 
faut  s'occuper  du  peuple  et  rendre  sa  posi- 
tion meilleure.  El)  bien,  messieurs,  je  dois 
vous  avouer  que  je  Irouve  que  le  projet  de 
loi  du  Gouvernement  va  dîreclerocnt  à  ren- 
contre des  paroles  que  M.  le  Ministre  a  pro- 
noncées asses  souvent. 

A  la  campagne,  qui  paye  l'octroi?  Ce  sont 
les  personnes  les  plus  aisées.  L'ouvrier  ae  le 
paye  pas,  ou,  s'il  lo  paye,  c'est  dans  une  pro- 
portion extrêmement  minime. 

Eh  bien,  messieurs,  Hmpàt  nouveau  qu'on 
vous  propose,  l'augmentation  de  la  bière,  sur 
qui  frappe -t-cllc?  Elle  frappe  directement 
sur  l'ouvrier.  N'esl-il  pas  déplorable  que  lors- 
qu'un individu  a  essuyé  toutes  les  fatigues 
d'une  journée  de  dur  travail,  il  ne  puisse 
avoir  le  bonheur  de  boire  numoins  un  verre 
de  bière  f 

Déjà  maintenant  l'ouvrier  des  campagnes 
est  loin  de  pouvoir  consommer  de  la  bière 
dans  la  proportion  de  ses  besoins.  II  est  évi- 
dent que,  ]>ar  suite  de  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée, il  y  aura  augmentation  dans  le  prix  de 
la  bière  et  que  la  consommation  de  l'ouvrier 
devra  encore  se  restreindre. 

Je  sais  bien  que  M.  le  Ministre  des  Finances 
va  me  dire,  comme  on  l'a  déjti  affirmé  dans 
une  autre  enceinte,  qne  la  bière  n'augmen- 
tera pas  de  prix. 


Je  doifl  vous  avouer,  messieurs ,  que  je  ne 
comprends  pas  une  pareille  assertion  dans  In 
bouche  d'un  homme  aussi  cniincnt  que  H.  le 
Ministre  des  Finances;  car,  lorsque  la  confec- 
tion d'une  denrée  devient  plus  coûteuse,  je 
rac  demande  s'il  est  possible  qu'elle  reste  au 
même  prix. 

De  deux  dioses  l'une:  ou  le  brassetir fera 
de  mauvaise  bière,  ou  il  augmentera  son  prix. 
II  est  impossible,  lorsqu'on  veut  parler  avec 
raison ,  de  ne  pas  admettre  ee  principe. 

Qu'est-ce  que  le  projet  frappe  encore?  La 
culture  de  la  betterave.  C'est  donc  encore 
l'agriculture  qui  est  frappée  et,  par  consé- 
quent, l'ouvrier  des  campagnes;  car,  veuillez 
le  remarquer,  cette  industrie  occupe  un 
grand  nombre  d'habitanu  des  compagnes, 
et  cela  précisément  dans  une  saison  où  l'ou- 
vrage est  considérablement  diminué  dans  les 
champs. 

Il  faut  donc  chercher  le  plus  possible  à  être 
utile  H  l'industrie  saccharine. 

Indépendamment  de  eeta,  c'est  encore  gre- 
ver la  propriété  foncière,  car  tout  le  monde 
sait  que  lu  culture  de  la  betterave  apporte 
une  grande  amélioration  pour  l'agriculture. 
Mais  peu  importe!  on  en  fait  fi.  Ceel  t'agri- 
eulture,  e'esl  le  foncier,  ils  peuvent  bien 
payer  ! 

C'est  vraiment  uae  singulière  manière  de 
procéder  que  de  frapper  toujours  les  pro- 
duits indigènes  1 

Pourquoi,  messieurs,  ne  frappe-l-on  pas 
plutôt  le  tabac,  par  exemple? 

Je  sais  que  M.  le  Ministre  des  Finances 
s'est  mootré  l'adversaire  de  tout  impdl  qai 
frapperait  cette  denrée  que  j'appellerai  den- 
rée de  luxe. 

M.  Frébe-Orbah,  Ministre  des  Finanees  — 
Moi? 

M.  LE  coHTC  Di  RiBAUGouBT.  —  Jc  eroîs  qiic 
vous  RVCE  dit  qu'il  y  avait  impossibilité  ou 
tont  au  moins  grande  difficulté  à  imposer  le 
tabac. 
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M.  FRËnE-OKBAn,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  le  COVTB  DE  IllBAUCOURT.  —  VoUS  VOUS 

en  éics  loiijuiirs  moulré  l'adversaire. 

Je  ne  portage  png  cette  opinion;  je  ne 
suis  pas  unssi  versé  dans  ces  matières  que 
l'Iionoroblc  Ministre  des  Finances  ;  mais  J'ai 
oui  dire  par  des  personnes  tris  -  contpé- 
tentcH  t\ti'l\  y  avait  moyen  de  faire  produire 
le  tabac. 

Je  conçois  que  eei  imp6t  ne  pourrait  élre 
Hussi  productif  qu'en  France,  miits  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  serait  désimblcqu'on  pût 
niteindrc  dans  une  certaine  proportion  celte 
Consommation  de  luxe.  C'est  pnrllcullcreincnt 
le  eigarc  qu'il  faudrait  imposer. 

Il  y  aurait  un  moyen  très-fneilc  d'atteindre 
le  but;  ce  serait  de  mettre  un  droit  à  la  fa- 
brication et  une  licence  à  la  plantation  ;  mais 
e'ettt  un  parti  pris,  le  tabac  ne  doit  pas  élrc 
imposé,  il  vaut  Iteaucoup  mieux  frapper  une 
industrie  du  pays,  une  industrie  qui  fait  vivre 
énormément  d'habitants  de  la  campogncl 

Je  ne  sais  pourquoi  on  rrnindrail  detnblir 
une  espace  de  régie  en  Belgique. 

Elle  existe  en  France,  en  Angleterre,  en 
Espagne,  presque  dans  tous  les  pays.  Tous 
les  Gouvernements  ont  reconnu  que  le  tabac 
était  imposable;  il  n'y  a  que  la  Belgique  qui 
s'obstine  à  ne  pas  vouloir  en  tirer  Ums  les 
revenus  qu'il  peut  produire. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  re«;oniiu  te 
19  janvier  1859  que  les  sociétés  rinanctères 
jouissaient  de  grands  avantages.  N'y  surail-il 
pas  moyen  de  se  créer  des  ressources  en  les 
faisant  participer  aux  chairs  publiques,  et 
de  faciliter  par  là  l'adoption  du  projet  de  loi 
qui  nous  est  soumis? 

Car,  it  faut  le  reconnaître,  l'opportunité 
delà  loi  est  plus  que  contestée;  il  suflîi,  pour 
s'en  convaincre,  de  voir  le  volume  énorme  de 
pétitions  envoyées  h  la  Chambre  des  Repré- 
srnlanls  et  au  Sénat  par  les  communes  ru- 
rales contre  le  projet;  ees  )iétilions  eoiisla- 


lent  que  ces  communes  apprécient  l'énonnilé 
du  sacrifice  qu'on  leur  demande. 

Je  ne  pourrai  donc  admettre  le  projet  qui 
nous  est  soumis,  si  de  profondes  modifica- 
tions n'y  sont  introduites,  nnummcnt  en  ce 
qui  concerne  le  sucre  et  la  bière,  cl  si  les 
communes  rurales  n'obtiennent  pas  la  ga- 
rantie d'être  indemnisées  intégralement 

Sans  cela,  je  ne  pourrais  donner  un  vole 
approbatif  au  projet  de  loi. 

Faute  de  ces  garanties,  je  ne  donocnis 
pas  même  mon  adhésion  au  principe  delà 
suppression  del'oelroi;  jcoe  veux  pas  qu'un 
jour  on  puisse  venir  me  dire  :  Vous  bvcb  re- 
connu le  principe;  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens. 

Je  ne  donnerai  mon  adhésion  i  ce  prin- 
cipe que  lorsqu'on  m'aura  présenté  un 
moyen  équitable  de  suppléer  h  l'impAt  des 
villes  que  l'on  veut  supprimer. 

M.  o'OiiALiDs  o'Balloy.  —  Après  tout  ce 
qui  a  été  dit  et  écrit  sur  le  projet  de  loi  qui 
nous  occupe ,  ou  ne  peut  plus  que  faire  des 
répétitions,  et  l'on  peut  encore  moins  se 
flatter  de  faire  changer  les  opinions  qui 
se  sont  formées.  Toutes  les  questions  de 
détail  ont  d'ailleurs  été  traitées  par  des 
hommes  spéciaux,  de  manière  k  ne  rieu 
laisser  à  désirer  aux  personnes  qui  veulent 
examiner  ces  matiè'res  sans  idées  préconçues. 
Je  me  bornerai,  en  conséquence,  à  rappeler 
en  peu  de  mots,  comme  justification  de  mon 
vote ,  quelques-unes  des  considérations  géné- 
rales qui  me  font  repousser  le  projet  au  point 
de  vue  de  la  justice,  de  la  eonstitutionnalité 
et  de  l'économie  politique. 

On  sait  que  les  octrois  sont  des  taxes  que 
les  villes  ont  été  autorisées  h  établir  pour 
subvenir  b  leurs  dépenses,  et  que  ces  taxes  se 
percevant  uniquement  sur  leur  territoire,  il 
n'y  avait  pas  de  raisons  pour  que  le  Gouver- 
nement central  s'opposât  i  leur  déveloMie- 
ment  lorsqu'il  était  demandé  par  ks  repré- 
sentants  légaux   de  ces  villes.   Il  saOisail 
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iraillcurs,  pour  justifier  l'établissement  ou 
l'augiiMfitaUoa  de  ees  taxes,  que  l'emploi  de 
leur  produit  pût  procurer  un  avantage  ou  un 
plaisir  aux  habitants  de  ces  villes. 

Il  est  résulté  de  cet  état  de  choses  que  des 
villes  ont  donné  beaucoup  de  développement 
i  leurs  octrois,  afin  de  construire  des  ihéi- 
trcs,  d'entretenir  des  troupes  d'artistes  dra- 
matiques, de  créer  des  promenades  et  de 
faire  d'autres  dépenses  d'agrément ,  que  je 
suis  loin  de  blAraer,  tant  que  ces  villes  y 
pourvoyaient  au  moyen  de  Uxes  établies  sur 
leurs  habitants  et  sur  les  étrangers  qu'atti- 
raient dans  leur  enceinte  le  désir  de  s'amu- 
ser ou  celui  de  faire  fortune.  Hais  l'idée 
d'imposer  sur  tout  le  pays  des  taxes  géné- 
rales pour  en  employer  le  produit  h  donner 
aux  villes  des  subsides  égaux  Ji  ce  qu'elles 
retiraient  de  leurs  octrois,  est  à  mes  yeux  la 
mesure  la  plus  injuste  qui  ail  été  conçue 
depuis  les  confiscations  de  17»3. 

Cette  conception  devient  encore  plusinîque 
lorsque  les  impôts  généraux  que  l'on  veut 
établir  pour  dégrever  les  villes  des  taxes 
qu'elles  s'étaient  imposées,  vont  se  traduire, 
eomne  dans  le  projet  qui  nous  est  soumis, 
en  une  aggravation  des  charges  qui  pèsent 
sur  les  habitanls  des  campagnes. 

On  dit,  i  la  vérité,  pour  justifier  ce  pro- 
jet, que  les  octrois  atteignent  aussi  bien  les 
habitants  des  campagnes  que  ceux  des  villes, 
que  celles-ci  contribuent  plus  dans  les  im- 
pôts que  les  campagnes ,  et  qu'enfin  le  fonds 
commun  que  Ton  va  créer  se  répartira  entre 
toutes  les  communes  du  royaume. 

La  première  de  ces  assertions  est, selon 
moi,  complètement  erronée,  car  l'habitant 
des  cnmpagnes,  éloigné  des  villes,  n'a  rien 
k  démêler  avec  les  octrois,  et  si  celui  des 
banlieues  est  gêné  par  ces  taxes  pour  l'inlro- 
duelion  de  ses  produits  dans  li|  ville,  il  a 
grand  soin  de  se  faire  indemniser  de  ses 
avances  et  de  ses  peines  par  ceux  qui  achè- 
tent sa  marchandise. 


La  seconde  assertion  n'est  pas  fondée  non 
plus,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'impAt 
sur  la  bière,  car,  en  supposant  que  l'habitant 
de  In  ville  consomme  plus  de  bière  que  celui 
de  le  campagne,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'impAt  sur  cette  boisson  n'est  qu'une 
quotité  minime  de  la  dépense  du  citadin, 
Undis  qu'elle  est  très-sensible  pour  le  cam- 
pagnard. Il  est  k  remarquer  en  outre  que 
l'augmenta  lion  de  l'impAl  sur  la  bière  sera 
une  charge  nouvelle  pour  le  campagniird, 
tendis  que  le  citadin  ne  payera  pas  plus  de 
ce  chef  qu'il  ne  pa3'oit  avant  la  loi. 

Quant  h  la  répartition  du  fonds  commun 
entre  les  communes,  c'est  une  véritable  dé- 
ception, car  l'on  a  eu  soin  de  prendre  des 
bases  telles  que  les  villes  recevront  en 
moyenne  vingt  fuis  plus  par  tète  d'habitant 
que  les  campagnes,  et  qu'il  y  a  même  cer- 
taines villes  qui  recevront  quarante  fois  plus 
que  certaines  communes  rurales. 

La  partialité  du  projet  en  faveur  des  villes 
est  telle,  que  l'on  rembourse  à  celles-ci  non- 
seulement  le  produit  de  leurs  octrois,  mais 
aussi  celui  du  montant  des  capitations  im- 
posées sur  quelques  portions  de  leur  terri- 
toire, tandis  que  l'on  a  refusé  d'accorder  la 
même  faveur  à  celles  des  communes  rurales 
qui  sont  èerasées  sous  le  poids  des  capita- 
tions. 

D'uo  autre  celé,  l'idée  de  pourvoir  aux 
besoins  des  communes  par  des  impôts  géné- 
raux votés  par  les  Chambres  législatives  est, 
selon  moi ,  une  violation  manifeste  de  l'ar- 
ticle 410  de  la  Constitution,  portant  qu'au- 
cune imposition  communale  ne  peut  être 
établie  que  du  consentement  du  conseil  com- 
munal. Je  sais  que  l'on  se  prévaut  â  ce  snjet 
de  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  centimes  addi- 
tionnels qui  se  perçoivent  avec  les  contribu- 
tions publiques;  mais  il  est  à  remarquer  que 
ces  centimes  existaient  avant  la  Constitution, 
que  d'ailleurs  ils  ont  été,  presque  partout, 
régularisés  par  les  votes  que  les  conseils 
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oonmiinaux  ont  i-inU  en  ilcnuindanl  des  ccu- 
limn  supplémentaires,  et  qu'eiiGn  anc  in- 
fniclioii  à  U  CoRsUlulion  ne  serait  pas  un 
■Dolif  pour  en  faire  une  naurelle. 

Passant  maîntenaot  à  un  autre  ordre  de 
oAnsidcralions,  je  dirai  que  le  projet  tend  ii 
favoriser  un  éiM  de  choses  qui  est,  k  mes 
yeuK,  un  des  dangers  de  la  sociëtë  acUietle, 
e'est4-dire  le  développement  des  vjtlcs  aux 
dépens  des  campagnu).  II  est  évident  qu'en 
mettant  les  aliments  au  même  prix  dans  les 
villes  (|iie  dans  les  campagnes  et  en  augmen- 
tant les  cbnrgos  qui  pèsent  sur  ccUes-ci,  on 
augmentera  encore  le  nombre  des  personnes 
qui  abandonnent  la  campagne  pour  jouir  des 
plaisirs  de  la  ville. 

Les  campagnes  forment  cependant  la  base 
de  l'édifice  social,  et  il  est  dangereux  d'a- 
mamdm  k  baae  p«ur  augmenler  le  poids  du 
chapiteau.  Allet  demander  aux  déearta  qui 
entourent  maintenaol  les  ruines  de  Niuivc, 
de  Pflirayre  et  de  Thèbcs  aux  cent  portes, 
ce  que  deviennent  les  pays  où  les  villes 
prennent  plus  de  développement  que  ne  le 
rompone  un  juste  équilibre. 

Je  vois  aussi  dans  le  projet  une  véritable 
mesure  socialiste,  puisqu'il  emploie  les  fonds 
de  l.Elal  à  favoriser  une  partie  de  U  nation 
aux  dépens  de  l'autre.  Huis,  tandis  que  le 
socialisme  ordinaire  prend  aux  riches  pour 
donner  aux  pauvres,  celui  du  projet  impose 
les  pauvres  pour  mettre  les  ri'^hes  à  même 
do  soutenir  leur  luxe.  Aussi  a-t-on  comparé 
la  mesure  [troposée  k  un  père  de  famille  qui, 
après  avoir  partagé  son  bien  entre  ses  en- 
Canls,  leur  dirait  plus  tard  que  le  frère  aine 
se  trouvant  cliorgé  de  dettes,  il  faut  qu'on 
leur  reprenne  une  partie  de  leur  bien ,  aGn 
que  rainé  puisse  soutenir  son  état  de  maison 
tel  qu'il  t'avait  monté. 

Le  projeta  aussi  le  défaut  de  compromettre 
l'existence  de  celle  de  nos  industries  manu- 
faclurièrcE  qui  a  le  plus  contribué  aux  dévc- 
lep|>cmenls  de  noire  agriculture,  quoique  le 


Gouvernement  nous  entretienne  continuel- 
lement de  son  désir  de  favoriser  celte  branche 
importante  de  la  richesse  nationale  et  impose 
à  cet  elTet  de  nouvelles  charges  au  Trésor. 

Un  dirait  que  le  Cabinet  voudrait  que  tout 
le  revenu  de  la  nation  passit  par  ses  mains; 
d'un  cité,  augmentation  successive  del'ini- 
pàt;de  l'autre,  augmentation  coniinuelle  du 
dépenses  plus  ou  moins  nécessaires  et  distri- 
butions de  subsides  d'une  ulilité  ^>Ius  ou 
moins  contestable.  Naguère,  on  se  bornait  « 
donner  des  subsides  partiels,  soit  pour  en- 
courager des  travaux,  soit  pour  créer  ou  sou- 
tenir des  industries  plus  ou  moins  viables; 
■nais  aujourd'hui  on  veut  établir  le  système 
des  subsides  sur  une  éebeUc  si  large  que 
l'on  va  en  donner  à  toutes  les  communes, 
même  k  eellcs  qui  n'en  ont  pas  besoin  et  qui 
les  repoussent  de  toutes  leurs  forecs,  ainsi 
que  le  prouvent  les  pétitions  qui  vous  ont  été 
admaéoi  gu  une  grande  quantité  de  com- 
munes rurales. 

Au  surplus,  messieurs,  »  le  projet  qui 
nous  est  présenté  m'aiDigc,  il  ee  m'étMm 
pas ,  car  il  est  une  conséquence  de  la  nature 
humaine  et  de  la  situation  que  nous  a  faite  la 
loi  du  IS  mars  I848,cn  donnant  aux  villes  le 
privilège  d'une  représentation  éleetoiile  re- 
lativement supérieure  k  celle  des  campagnes. 

En  effet,  partout  où  il  a  existe  une  classe 
privilégiée,  il  y  a  eu  oppression  du  reste  de 
la  population.  C'est  ainsi  que  lesSpariiatcs  op- 
primaient les  Ilotes,  queles  citoyeas  de  Ronc 
opprimaieniles  autres  haUlants  de  leur  vaste 
empire,  que  les  cbevuliers  du  moyen  âge  op- 
primaient leurs  vassaux;  c'est  ainsi  que  de 
nos  jours  les  blancs  de  l'Angleterre  ci  de 
l'Amérique  oppriment  trois  cents  millioBS 
d'hommes  de  couleur. 

On  rrproelic  aux  adversaires  du  projet  de 
chercher  à  éublir  la  division  entre  les  villes 
et  les  campK^nes;  mais  je  demanderai  qui  a 
le  plus  mérité  ce  reproche,  de  ceux  qui  s'op- 
jioscnt  à  rétablissement  d<  i^Hif  eaux  tupAls 
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qui  vont  accaliler  les  i-Hinpogiics,  nu  de  ceux 
qui  oat  proposé  des  iiiQovaiioas  qui,  loul  en 
froisMDl  les  campagnes,  pourraient  bien  ne 
pas  être  aussi  favorables  aux  villes  qu'elles 
le  paraissent.  En  effet,  sans  parler  du  nic- 
contenlement  des  trois  quarts  de  la  nation , 
et  l'on  sait  que  les  méconlentements  en  ma- 
tière d'impAts  ne  s'éteignent  qu'avec  la  cause, 
ainsi  que  l'ont  prouvé  les  droiti  réunis  et  le 
droit  de  mouture;  en  effet,  dis-je,  est-it  bien 
certain  que  l'indépendance  communale,  à  la- 
quelle DOS  villes  attachent,  avec  raison,  Unt 
d'importance,  ne  sera  pas  compromise  par 
l'espèce  d'auraAne  qu'elles  vont  recevoir  de 
l'ÉutîEts'il  arrivait,  ce  qu'iDieu  ne  plaise, 
des  eireoostaners  qui  forçassent  le  Trésor  à 
suspendre  le  payement  de  ses  subsides,  com- 
ment les  villes  assureraient- elles  leur  ser- 
vice? 

U.  Vin  NiEiiEN.  —  Messieurs,  les  octrois 
portent  atteinte  A  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie  Ji  l'intérieur;  l'abolition  des 
octrois,  c'est  l'émancipalion  du  travail;  lors- 
que le  travail  s'émancipe,  la  richesse  aug- 
mente et  le  bien-être  des  masses  est  la  ga- 
rantie la  plus  sûre  et  la  plus  dui'uble  de 
notre  nationalité. 

Les  octrois  pèsent  lourdement  sur  ceux 
qui  vivent  du  travail;  si  nous  pouvons  parve- 
nir &  renverser  soixante  dix-huit  barrières 
intérieures,  qui  protègent  certaines  villes  et 
communes  contre  les  habitants  du  reste  du 
pays,  nous  élèverons  en  même  temps  le  rem- 
part le  plus  solide  contre  l'étranger. 

Messieurs,  s'il  est  nécessaire  de  chercher 
des  débouchés  pour  le  commerce  et  l'indos- 
irie  è  l'étranger,  il  est  plus  important  encore 
d'établir  la  liberté  du  commerce  à  l'inlérieur. 

Le  principal  marché  ])ournosprodui(s,c'cst 
notre  pays;  il  a  la  plus  grande  importance 
pour  le  plus  grand  nombre  de  nos  industries 
et  la  plus  considérable  pour  l'industrie  agri- 
eole. 

Tout  ce  qui  augmente  les  frais  de  produc- 


tion nuit  i  la  consommation;  les  perles  de 
temps,  les  vexations,  les  retards,  les  per- 
sonnes employées  par  les  industries  qui  ont 
des  rapports  avec  l'octroi,  les  frais  qui  en 
résultent  journcllcuient  ù  l'égsi-d  dts  habi- 
tants, donnent  lieu  k  des  dépenses  impor- 
tantes, et  on  se  plaint  ù  bon  droit  de  l'in- 
flueDccdccesdcicstublescH'Iroisquicnlravcnt 
le  développement  de  lu  richesse  publique  du 
pays.  La  cessation  de  toute  entrave  à  la  cir- 
culation intérieure  du  royaume  contribuera 
puissamment  à  aecroitrc  la  prospérité  de  la 
Belgique;  on  pourra  y  eirculcravcc  toute  es- 
pèce de  marchandises,  sans  vitiites,  sans 
vexations ,  sans  perle  de  temps,  et  rela  con- 
tribuera à  la  prospérité  généruie  et  à  la  satis- 
faction de  tous  les  habitants.  Le  produit  de 
l'octroi  dtms  ces  soixante  dix-liuit  communes 
est  évalué  à  la  somme  nette  de  I2,SU0,000 
francs;il  est  constant  pour  moi  que  la  généra- 
lité des  habitants  des  autres  communes  contri- 
bue k  payer  une  quote-part  dans  ces  impôts. 
L'octroi  est  donc  une  charge  pour  les 
villes  et  les  campagnes,  et  l'on  ne  eonnailr» 
jamais  k  quelle  somme  revient  le  fardeau  n'el 
de  cet  impAt  A  charge  des  eontrihuahles. 

Je  remarque  à  regret  que  le  projet  de  loi 
présenté  par  l'honorable  Ministre  des  Fi- 
nances ne  tend  pas  b  proposer  un  système 
consistant  k  abolir  les  octrois ,  en  laissant  les 
charges  réparties  sur  les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes,  sans  nuire  à  la  position 
des  uns  et  des  autres;  la  base  de  la  loi  foit . 
une  répartition  dans  une  proportion  plus 
juste  pour  l'avenir;  il  s'ensuit  que  la  loi  pro- 
curera immédiatement  de  grands  avanUges 
aux  communes  k  octroi,  et  favorisera  ma- 
mcnianément  ces  localités  au  détriment  des 
communes  rurales  :  cependant,  d'un  autre 
cAié,  on  pourrait  prouver  que  les  campagne? 
restent  loin  des  villes  dans  leur  part  des 
charges  prélevées  par  les  impdts  de  tous 
genres,  et  si  la  loi  vient  à  être  volée,  la  Bel- 
gique pourra  s'enorgueillir  d'une  magnifit^uu 
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réforme  de  plui: ,  qui  lui  mainlirndra  le  rang 
d'élite  qu'elle  occupe  dans  In  liiérarcfaie  des 
peuples  libres. 

En  considérant  isolément  la  suppression 
des  octrois,  i)  y  a  une  augmeoiation  de 
charges  pour  les  communes  rurales,  mais 
l'abolition  étant  fondée  sur  l'utitilé  {;énérale, 
devra  profiter  à  l'industrie  agricole,  par  suite 
de  la  suppression  des  droits  dont  sont  frap- 
pés actuellement  les  produits  de  l'agriculture, 
et  par  la  ccssntion  de  toutes  les  entraves  k  la 
liberté  du  commerce  dans  l'intérreurdit  pays; 
les  habitants  des  campagnes  et  les  agricul- 
teurs y  trouveront  une  compensation,  et  ne 
seront  plus  soumis  h  contribuer  aux  charges 
des  villes  à  octroi,  pour  les  dépenses,  achats, 
et  consommations  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
dans  ees  localités;  si  donc,  d'un  c&lé,  il  ya 
momentanément  une  augmentation  de  char- 
ges, de  l'autre  eélé  il  y  a  une  compensation 
suffisante  dans  les  bénéfices,  pour  ne  pas  re- 
culer devant  une  mesure  réclamée  depuis 
tant  d'années. 

Ayant  l'iniime  conviction  que  l'abolition 
des  octrois  provoquera  une  augmentation 
dans  In  consommation  des  produits  agri- 
coles, et  que  d-ins  un  avenir  peu  éloigné  de 
grands  avantages  en  résulteront  pour  le 
bien-être  du  pays  en  général,  ce  qui  pour 
nous  doit  éire  notre  principal  guide  dans 
l'appréciation  'des  projets  de  loi  soumis  A 
nos  délibérations,  j'estime  qu'il  est  de  mon 
.  devoir  d'accueillir  favorablement  la  proposi- 
tion du  Gouvernement,  avec  In  modification  y 
introduite  par  la  section  centrale  de  la  Cham- 
bre des  neprésentants,el  tendante  h  donner 
autant  que  possible  satisfaction  h  des  objec- 
lious  présentées  contre  quelques  dispositions 
du  projet  de  loi. 

Cependant,  je  tiens  k  déclarer  que  je 
réserve  mon  vote  à  émettre  sur  l'amende- 
ment proposé  par  les  commissions  réunies 
de  l'inlérieur  et  des  finances  du  Sénat,  con- 
cernant la  question  du  sucre  de  betterave. 


Messieurs,  puisque  j'ai  la  parole,  je  me 
permets  de  vous  communiquer  le  ronlcnu 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  ce  jour 
de  Saint-Nicolas,  et  partant  quinze  signa- 
tures de  personnes  honorables,  parmi  les- 
quelles se  trouvent  sept  des  brasseurs  les 
plus  considérables  de  cette  ville.  Vous  re- 
marquerez qu'ils  ne  se  plaignent  pas  de  la 
position  que  leur  fait  la  loi  nouvelle;  et  ce- 
pendant si  la  loi  vient  à  être  adoptée,  ils 
auront  k  soutenir  la  concurrence  dans  l'inté- 
rieur de  notre  ville  avec  les  brasseurs  des 
communes  voisines. 

Voici  le  contenu  de  la  lettre  : 

Saiut-Nicolas,  le  3  juillet  IB60. 
<  Monsieur  le  sénateur  Van  Naeveh, 

<  Nous  vous  prions  .de  voler  dans  son 

>  ensemble  le  projet  de  loi  alwlissant  les 

>  octrois,  tel  qu'il  a  été  élaboré  par  M.  le 

>  Ministre  des  Finances.  En  éclairant  vos 

■  collègues  sur  cette  question  imporleatc, 

•  vous  rendrez  un  immense  service  jt  vos 

■  concitoyens,  cl  h  votre  pays.  Le  commerce 
1  et  l'industrie,  gênés  dnns  leur  essor  par  les 

■  répartitions  inégales  de  l'impôt  communal, 
»  se  développeront  sous  cette  ère  de  liberté, 

■  et  le  pays  vous  en  témoignera  toute  sa 

•  reconnaissance. 

<  Agréez  ele,  • 

{Suivent  Ut  sîgnalura.) 

M.  LB  BARON  Dei.LArAiLtE.  —  Le  projet 
soumis  à  nos  délibérations,  clàt  une  campa- 
gne longue  et  soutenue,  ouverte  contre  les 
octrois  communaux.  Cette  ressource  finan- 
eière  de  nos  villes  fermées,  est  vivement 
attaquée  depuis  plusieurs  années,  sous  le 
double  rapport  de  la  efaai^  imposée  aoi 
contribuables,  et  du  mode  de  sa  perception. 

Si  je  considérais  l'octroi  en  lui-même  et 
isolément,  je  ne  me  ferais  certes  pas  son 
défenseur.  On  peut  en  médire  sans  crainte 
de  blesser  la  justice  et  U  vérité.  L'octroi  est 
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un  mal,  personne  n'en  dnuie;  mois  il  est 
juste  de  reronnaitre  qu'il  partage  ce  sort 
avec  tous  les  impôts.  Je  n'en  connais  aucun 
qui  ait  la  prétention  de  passer  pour  un  bien, 
et  il  ne  me  parait  pas  rationnel  d'accumuler 
sup  l'octroi  seul  des  griefs  qui  reviennent 
autant  cl  bien  plus  encore  à  d'autres  charges 
publiques  dont  on  ne  dit  rien. 

L'octroi  est  ouërcux!  Oui.  mais  il  ne  l'est 
pas  plus  que  les  impôts  indirects  conserves 
par  l'Ëlat,  cl  dont  plusieurs  vont  être  nota- 
blement augmentés  pour  remplacer  ec  même 
octroi.  Il  l'est  moins  que  les  impôts  qui  frap- 
pent et  réduisent  le  capital. 

Vous  vendez  une  propriété  pour  donner 
k  cette  valeur  un  emploi  plus  utile.  M.  le 
receveur  de  l'enregistrement  et  le  conserva- 
teur des  hypothèques  viennent  vous  pren- 
dre, additionnels  compris,  6  '/*  P-  "K  c'est- 
à-dire  plus  de '/■'^  du  capital. 

Au  lieu  de  vendre,  vous  préférez  emprun- 
ter; CCS  mêmes  messieurs  viennent  encore 
TOUS  tendre  leur  S(-bile,  que  vous  garnissez 
avec  moins  de  luxe,  mais  toujours  d'une 
manière  très-convenable. 

Eu  fait  de  succession,  s'il  vous  en  échoit 
une,  c'est  bien  pis  encore.  Le  droit  desuc- 
cessioD  le  pins  bas,  celui  en  ligne  directe, 
TOUS  prend  une  demi-année  du  revenu  fon- 
cier. Joignez  à  cette  exaction  les  frais  de 
toute  sorte,  ordinaires  en  pareil  cas,  et  vous 
trouverez  que  celui  qui  hérite  de  son  père 
des  revenus  exclusivement  fonciers  est,  h  la 
lettre,  obligé  d'emprunter  pour  vivre  la  pre- 
mière année  de  sa  jouissance. 

Si  vous  héritez  d'un  frère,  i)  faut  encore 
contribuer,  additionnels  compris,  pour  <! '/i 
p.  c/o.  Il  TOUS  faut  abandonner  DU  fisc  plus 
de  '/|6  de  celte  partie  do  votre  héritage  pa- 
ternel. 

H^ritcz-vousd'un  oncle?  vous  devez  payer 

Cp.  "/o,  ctavecles  additionnels,  l^liw  p.o/o. 

Il  suffit  à  ec  compte  d'être  treize  coparta- 

gfanls,  pour  que  le  fisc  recueille  la  plus  forti; 

II- 


part  de  cet  héritage  de  votre  aïeul.  Au  degré 
suivant,  il  arrive  à  peu  près  toujours  que  le 
Gouvernement  est  l'héritier  le  mieux  loti. 

Il  me  serait  plus  facile  de  payer  des  droits 
sur  des  objets  de  deuxième  nécessité,  et  dont 
je  pourrais,  s'il  le  fallait,  restreindre  l'usage, 
que  de  sacrifier  plus  qu'un  simple  droit,  une 
partie,  et  souvent  une  partie  notable  de  ma 
fortune  elle-même. 

Sous  le  rapport  de  la  perception,  il  m'est 
assez  indifféreiil  de  payer  sous  le  nom  d'oc- 
troi, entre  les  mains  du  receveur  communal, 
ou,  sous  un  autre  nom,  enlreles  mains  des  re- 
ceveurs de  l'État.  Il  y  a  même  cette  difTcrencc 
contre  le  nouveau  système,  que  le  receveur 
de  l'État  me  fera  payer  plus  que  celui  de  In 
commune,  et  même  ih  où  l'octroi  ne  me 
demandait  rien. 

L'octroi  est  Tcxatoire  dans  son  exercice, 
et  il  amène  des  recbcrclies  désagréables. 
D'accord  ;  je  ne  me  fais  pas  l'avocat  de  l'oc- 
troi; mais  cstril  seul  dans  ce  cas?  Sans  doute, 
les  administrations  financières  qui  vont  per- 
cevoir CCS  mêmes  droits  ne  permettent  ni 
recherches,  ni  visiies,mêmc  domiciliaires? 
Leurs  agents  sont  des  modèles  d'indulgence, 
de  politesse,  de  hicnveillaneeî  Ils  abandon- 
nent les  forittes  fiscales  â  l'usage  exclusif  des 
commis  d'octroi  1  —  J'en  doute. 

Plusieurs  droits  urbains  sont  perçus  avec 
ceux  de  l'Étal  et  dans  les  mêmes  formes, 
mais  ceux  qui  s'exigent  aux  portes  donnent 
lieu  à  des  contestations  désagréables.  Cela 
est  vrai  :  mais,  encore  une  fois,  l'octroi  n'est 
pas  seul  coupable  de  pareil  méfait. 

J'emprunterai  un  nouvel  exemple  à  l'en- 
registrement. Le  droit  est  exigible  sur  la 
valeur  vénale,  et  non  sur  le  prix  efi'eetif. 
Telle  est  la  règle,  mats  elle  n'est  jamais  suivie, 
sinon  contre  le  eontrihuable.  Achetez  une 
propriété  au  prix  le  plus  exhorbilant,  pour 
cause  de  nécessité  ou  de  convenance,  et  allez 
demander  au  receveur  de  payer  sur  le  pied 
de  la  valeur  ordinaire!  Vous  serez  reçu  par 
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un  homme  bien  élevé,  avec  àes  manières 
parfaites,  inconnueH  dans  les  bureaux  infé- 
rîeursdeJ'oclroi;  mais,  à  la  politesse  près,  le 
résultat  sera  le  mérae.  Jamais  le  6se  n'ad- 
mettra qu'un  immeuble  ait  é\é  trop  paye. 
Faites-vous,  au  rontraire,  un  bon  marche? 
la  scène  change.  En  vain  vous  aure^  acheté 
publiquement,  par-devant  nouire,  en  pré- 
sence même  du  juge  de  paix  ;  en  vain  la  sin- 
cérité du  prix  accusé  est  inconicslablc  et 
inconiestëc;  le  receveur  vous  invite  à  payer 
un  supplément  sur  un  prix  que  vous  n'avez 
pas  payé,  et  en  arbitre  la  hauteur.  Féliciiez- 
vous  si,  dans  sa  modération,  il  ne  pnrle  ni 
de  double  droit,  ni  d'amende,  et  résignez- 
vous,  car  il  en  coule  moins  de  subir  une 
uvonic  que  de  gagner  un  juste  procès.  Une 
conleslstion.un  désagrément  de  cette  nature, 
valent  bien  tous  ceuTC  de  l'octroi. 

Les  visites  aux  portes  sont,  dil-oit,  impor- 
tunes :  qui  le  conteste?  Il  est  juste  de  recon- 
naître cependant  que  les  instructions  très- 
précises  des  autorités  communales,  toujours 
paternelles,  tempèrent  beaucoup  le  zèle  des 
employés.  Pour  ma  part,  j'aime  encore  infi- 
niment mieux  passer  dix  douanes  urbaines, 
qu'une  seule  fois  la  douane  de  l'État;  et,  en 
définitive,  si  je  n'aime  guère  à  montrer  ma 
voiture  et  mes  malles  aux  commis  d'une 
porte,  j'aime  bien  moins  encore  de  montrer 
l'élat  de  ma  fortune  à  N.  le  receveur  des 
droits  de  succession. 

Messieurs,  je  ne  me  fais  pas,  je  le  répète, 
le  défenseur  de  l'octroi;  je  sais  tout  ce  qu'on 
peut  en  dire;  mais  quand  je  vois,  d'un  côté, 
déployer  tant  de  sévérité,  et  de  l'autre  passer 
sous  un  complaisaiii  silence  des  charges  bien 
autrement  lourdes,  je  me  rappelle  involon- 
tairement ce  langage  de  l'un  des  personnages 
que  I  immortel  la  Fontaine  a  si  bien  mis  en 
scène  : 

Un  loDp  quelque  peu  clerc  prauTn  par  sa  harangue 
Un'il  fàlliil  dérorer  ee  miudit  animal , 

Cp  pdô,  ce  gali-uï ,  ilod  vfnaii  i"UI  le  mnl. 


Vous  voulez  supprimer  l'octroi,  je  ne  m'y 
oppose  pas ,  ei  je  n'engagerais  personne  à 
pétitionner  pour  conserver  le  plaisir  de  le 
payer.  Seulement,  je  demande  que  vous  le 
remplaciez  par  quelque  chose  de  mieux;  et 
je  le  dis  sans  aucun  esprit  d'opposition,  cetle 
condition  ne  me  parait  pas  remplie. 

Le  projet  de  loi  soulève  deux  questions. 
La  premiëFc  concerne  le  principe  même  de 
la  loi,  c'est-à-dire  la  création  du  fonds  com- 
mun mis  à  la  disposition  dw  autorités  coin- 
munalcs.  La  seconde  se  rapporte  à  l'appliea- 
tion  de  ce  principe,  et  se  sous-divise  en  deux 
questions  secondaires  relatives,  l'une  ii  la 
composiUon,  et  l'autre  h  la  répartition  de  ce 
fonds. 

La  création  du  fonds  commun  est,  à  mon. 
avis,  contraire  aux  prérogatives eoDsIitu lion* 
nellcs  des  conseils  communaux;  elle  boule- 
verse l«ute  l'économie  du  système  créé  par 
le  Congrès  et  organisé  par  le  législateur  de 
ISSfi.  La  Constitution,  par  son  article  108, 
attribue  aux  conseils  communaux  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  communal. 

Elle  porte,  article  1 10  :  •  Aucune  imposi- 
tion a  la  charge  de  la  commune  ne  peut  être 
établie  si  ce  n'est  du  consentement  du  can- 
scil  communal.  ■  Exécuiant  celle  loi  fonda- 
mentale, la  loi  organique  de  1856  porte, 
article  75.  <  Le  conseil  règU  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  communal.  >  Sans  aucun  doute,  le 
choix  et  la  quotité  des  impositions  d'une  eoni- 
mune  rentre  dans  la  catégorie  des  intérêts 
communaux  et  dans  le  domnlue  du  consul- 
D'ailleurs,  la  loi  communale  de  IS3G  range 
exiiressément  l'établissement, le  changement 
et  la  suppression  des  impositions  commu- 
nales parmi  les  matières  soumises  aux  déli- 
bérations du  conseil. 

Le  conseil  a  donc  le  droit  et  le  devoir  de 
délibérer  sur.ces  matières,  et  n'a  qu'à  sou- 
mellrc  ses  délibérations  h  l'autorité  désignée 
par  la  loi. 

Ces  règles  constitutionnelles  sont-elles  bien 
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respeciécs  ici?  Non,  mcsMeurs;  od  âtc  a  la 
coiDintme  le  droit  àc.  vt%]ee  et  même  cHui  de 
soumettre  à  ses  ilélj  béni  lions  )a  |)artie  la  plus 
essentielle  de  ses  imposilionii,  ecllequi  forme 
SB  ressource  fondamentale.  Toute  interven- 
tion lui  est  donc  d(ëe  dans  le  plus  important, 
peuUélre  de  ses  intérêts. 

La  volonté  du  pouvoir  législatif  est  subsii- 
tuée  à  celle  de  la  commune  dans  les  affaires 
privées  de  celle-ci. 

On  lui  assigne  des  ressources  qu'elle  n'n  pas 
établies,  dont  elle  n'eut  peut-être  pas  voulu  ; 
on  lui  iléfcud  de  les  rempineer  par  d'nutrcs 
moyens  qu'elle  aurait  préférés;  et,  chose  bi- 
xarrc ,  on  lui  défend  même  de  proportionner 
celte  ressource  à  l'étendue  de  ses  besoins. 

Dans  de  telles  conditions,  messieurs,  le  pro- 
jet de  loi,  fût- il  bon  en  lui-même,  pécherait 
en  ceci  qu'il  ôte  à  la  commune,  contre  la 
règle  constitutionnel  le,  le  droit  cxclusifde  ré^ 
glerses  impositions  sous  l'approbation  royale. 

On  a  eicîpé  et  on  exeipera  encore  de  la 
réserve  de  l'approbation  royale  apportée  à 
l'action  de  la  commune,  pour  justifier  cet 
empiétement  du  pou  voir  législatif  sur  les  pvc- 
n^ativcE  co  asti  tu  lion  ne  lies  de  la  commune. 

C'est  à  tort,  messieurs  :  l'iitlervenlion  du 
Koi  a  été  et  devait  être  éublic  pour  empêcher 
ks  conseil)  de  léser  l'intérêt  général,  l'inlé- 
rél  des  autres  communes,  ou  bien  l'iolérêt 
trop  évident  de  ses  administrés.  Hais  cette 
intervenlioa  a  été  établie  pour  cmpêcber 
l'abus  et  non  pour  entraver  l'usage  du  droit. 
Le  droit  dcconIrAleret  d'apprécier  les  actes 
d'un  conseil  n'est  pas  celui  de  disposer  a  sa 
place  et  sans  lui. 

L'in)Ttituiion  d'un  fonds  commun  me  sem- 
ble en  outre  imprudente.  On  substitue  un 
revenu  à  la  faculté  que  la  commune  a  de 
s'imposer  selon  les  circonstances  et  l'clendue 
de  ses  besoins.  Le  revenu  peut  devenir  in- 
suffisant, soit  par  l'effet  d'une  crise  qui  le 
réduit, soit  par  celui  d'une  augmentation  des 
dépenses  communales. 


Que  feront  alors  les  villes?  Elles  augmen- 
teront leurs  autres  impôts,  dit  M.  le  Ministre. 

Je  ne  connais  plus  qu'un  impàt  possible 
pour  elles  :  c'est  la  coiisniinn  personnelle. 
Aujourd'hui,  quand  une  ville  est  en  détresse, 
elle  repartit  son  déficit  sur  ceus  de  ses  im- 
pôts qui  peuvent  le  mieux  supporter  une 
augmentation.  Elles  n'auront  plus  ce  choix, 
il  faudra  forcer  tes  cotisations  qui  devront 
déjà  subvenir  aux  frais  que  le  fonds  commun 
ne  pourra  régulièrement  couvrir,  et  avsnt 
peu  d'années,  les. habitants  des  villes  paye- 
ront leur  octroi  sous  un  autre  nom  au  rece- 
veur de  l'État,  et  ils  auront  de  fortes  cotisa- 
tions personnelles  en  plus. 

Je  m'attends  —  je  souhaite  d'être  mauvais 
prophète  —  k  voir  dans  quelques  années  les 
villes  être  tes  premières  h  trouver  qu'on  leur 
fait  aujourd'hui  un  fort  mauvais  cadeau. 

L'établissement  d'un  fonda  communal  me 
semble  de  plus  injuste,  en  ce  que  les  com- 
munes payeront  les  unes  pour  les  autres. 
C'est  une  réunion  de  fortunes. 

Si  l'on  proposait  d'appliquer  un  pareil  sys- 
tème aux  individus,  personne  ne  voudrait 
prendre  la  chuse  au  sérieux.  Et  que  sont  ce- 
pendant les  communes,  sinon  des  personnes 
collectives? 

On  mêle  les  riches  avec  les  pauvres;  on 
fond,  en  un  mot,  toutes  les  fortunes  ensemble 
pour  les  partager. 

C'est  s'éloigner,  messieurs,  des  règles  ex- 
trêmement sages  posées  dans  le  temps  par 
un  homme  dont  nous  prisons  tous  la  haute 
intelligence  et  les  lumières,  par  l'honorable 
M.  Liedts. 

Répondant  à  l'auteur  origioinaire  du  pro- 
jet, il  admettait  la  suppression  des  octrois, 
avec  cette  condition  fondamentale  que  les 
besoins  locaux  devraient  être  couverts  par 
des  ressources  locales. 

Le  défaut  dn  principe  de  la  loi  ne  me  pa- 
rait point  racheté  par  le  mérite  des  moyens 
proposés  pour  son  application. 
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Dans  sa  composition,  le  fonds  communal, 
si  malheureusement  institué,  donne  lieu  à 
(le  graves  critiques. 

D'abord,  il  substitue  des  ressources  géné- 
rales h  des  ressources  locales.  Ce  n'est  plus  la 
commune,  c'est  I  Élat  <jui  pnye  la  plus  forte 
partie  des  taxes  communales.  C'est  renverser 
le  principe csseoti et  de  la  séparation  de  l'Élst, 
de  la  province  et  de  la  commune. 

D'ailleurs,  l'association  de  l'Ëiat  et  de  la 
commune  a  ses  dangers.  La  rentrée  des  im- 
pofiilions  qui  forment  le  fonds  commun  dé- 
pend de  la  tranquillité  ,  de  la  conGanee  pu- 
blique. 

Combien  d'événements  peuvent  altérer  cet 
état  de  choses! 

Une  crise  commerciale,  une  crise  poli- 
tique, une  mauvaise  récolle!  Nous  n'avons 
vu  que  trop  de  ces  événements  depuis  quel- 
que temps. 

Le  cas  échéant,  que  ferez-vous? 
Il  faudra  que  les  villes  augmentent  leurs 
taxes  personnelles  déjà  fort  élevées,  et  alors 
les  habitants  des  villes  auront  l'occasion  de 
goûter  la  douceur  encore  ignorée  des  co- 
tisations personnelles;  ou  l'État,  se  laissant 
forcer  la  main,  joindra  ces  défîcil  à  son 
propre  déficit. 

Voici  un  autre  cas.  Supposons,  ee  que  Dieu 
veuille  détourner  de  nous,  une  guerre  eu- 
ropéenne dans  laquelle  notre  neutralité  ne 
soit  pas  respectée. 

Trop  faible  pour  résister  à  qui  viendrait 
nous  attaquer,  t'armée  se  retire  dans  le  camp 
retranché  en  attendant  rallié  que  la  circon- 
stance nous  assure.  L'ennemi  occupe  le  pays. 
Aura-t-il  la  bonté  de  donner  à  vos  communes 
la  part  qui  leur  est  réservée  dans  les  droits 
d'accise?  Sans  doute  que  nonl 

Que  feront  nos  communes,  comment  rem- 
pliront-elles le  vide  de  leurs  caisses  ?  Elles  se 
trouveront  toutes  h  la  fois  en  faillite,  et 
quand  la  crise  sera  passée,  vous  aurez  Ji  ré- 
parer une  m.issc  de  désastres  qui  provien- 


dront tous  de  la  communauté  de&n 
avec  l'Êlat. 

D'ailleurs,  sans  même  supposer  ces  circoa- 
Etances  extraordinaires,  la  porte  est  désor- 
mais ouverte  aux  communes  qui  ont  toujours 
cherché  à  rejeter  leurs  charges  sur  le  Trésor 
public;  nos  villes  dépensières  ne  larderont 
pas  à  s'obérer  de  nouveau,  a  crier  de  nou- 
veau famine,  h  réclamer  de  nouveau  le  se- 
cours de  l'État.  Et  l'Etat  n'y  résistera  pe« 
plus  alors  qu'aujourd'hui.  Il  favorise  celle 
tendance  loin  d'y  résister,  parce  que,  met- 
tant la  commune  sous  sa  dépendance  finan- 
cière, il  augmente  d'autant  la  puissance  de 
son  action.  La  conséquence  fatale  et  dernière 
du  projet  de  loi  sera  le  transfert  toujours 
croissant  des  charges  communales  au  budget 
de  l'État,  qui  finira  par  absorber  la  commune 
el  qui  tend  déjà  de  loin  i  l'absorption  des 
individualiiés  elles-mêmes. 

Prenez-y  garde,  mes  honorables  collègues, 
l'État  est  un  centralisateur  inexorable.  Il  «ait 
celle  marche  sans  relâche,  et  il  y  fait  on  pas 
immense  aujourd'hui. 

Pour  moi,  je  ne  veux  pas  l'encourager.  Dût 
ma  voix  s'élever  dans  le  désert,  elle  signa- 
lera ce  danger. 

Si  un  jour  on  s'aperçoit  que  province  et 
commune  ne  sont  plus  que  de  vains  mots; 
que  nos  villes  ne  sont  plus  que  des  hameaux 
d'une  seule  et  vaste  cité;  que  le  citoyen  est 
réduit  à  l'état  de  membre  insignifiant  n 
inerte  d'un  vaste  tout,  seul  investi  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  pouvoirs;  que  les 
intérêts  communs  et  personnels  dépendent 
d'une  bureaucratie  inspirée  par  le  souffle 
d'un  Gouvernement  ou  d'une  majorité  parir- 
mentairc  essentiellement  inconslanle  :  alors, 
voyant  ce  triste  état  de  choses,  je  pourrai  du 
moins  me  rendre  cette  justiee  que  je  n'y  ai 
point  eu  de  part. 

Je  reproche  ensuite  au  fonds  communal 
sa  répartition.  Il  devrait  se  baser  sur  la  pari 
contributive  de  chaque  commune  au  fonds 
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commuual  uu  du  inoinG  sur  la  populnlion, 
qui  dooneroit  une  moyenne  plus  ou  moins 
exacte  ;  mais  ce  n'est  pas  celte  base  qu'on  a 
prise. 

On  a  choisi  les  imposiliuns  qui  frappent 
le  plus  les  campagnes  et  on  les  répartit 
d'après  la  hauteur  des  imp6ls  pnyës  prinei- 
pnlcraent  par  les  villes. 

En  outre,  dans  l'urticlc  15,  on  assure  aux 
villes  le  bienfait  d'un  minimum,  de  sorte 
qu'en  définitive  te  fonds  communal  est  rd~ 
parti  dans  la  proportion  des  besoins  de  cha- 
que localité,  sans  égard  k  la  quotité  fournie 
par  les  contribua  hl es. 

Qu'en  arrive-t-il?  Les  communes  qui  ont 
administré  leurs  finances  avec  une  sage  éco- 
nomie, qui  ont  consacré  leurs  excédants  de 
revcnns  à  payer  leurs  dettes,  se  trouvent 
punies  en  ce  sens -qu'elles  reçoivent  moins 
cl  qu'elles  doivent  contribuer  aux  frais  des 
autres. 

Les  villes,  au  contraire,  qui  ont  admi- 
nistré avec  incurie ,  qui  ont  laisse  gaspiller 
leurs  finances,  reçoivent  une  prime  plus 
forte  et  ont  l'avantage  de  mettre  leurs  frais 
à  la  ehargc  d'aulrui. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  de  la  justice 
disiributive. 

Tout  votre  système  revient  ù  cevi  :  mettre 
la  plus  forte  partie  des  impositions  des  78 
villes  n  octroi  h  la  charge  des  communes. 

Et  dans  ce  système  même  on  a  encore 
trouve  moyen  d'être  injuste.  On  rembourse 
l'oclroi  des  villes,  on  ne  rembourse  pas  celui 
di'5  campagnes. 

On  nous  dit  que  les  communes  rurales 
sont  dégrevées  de  l'octroi  des  villes. 
.     Si  la  chase  était  exacte,  je  dirais  :  Alors 
supprimez  le  g  ô  de  l'article  13. 

Celte  ulTiroiation,  reprise  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Van  rfacmcn ,  ne  peut  être 
vraie  en  tout  état  de  cause  que  pour  cer- 
taines communes;  elle  ne  le  serait  pas  pour 
les  communes  rurales  qui  n'uni  pas  d'octroi 


et  qui  approvisionnent  les  marchés  où  l'oc- 
troi n'existait  pas. 

Il  est  de  principe  que  le  producteur  élève 
ses  frais  de  production  du  montant  des 
droits;  il  n'entrerait  dans  les  frais  que  pour 
autant  que  le  droit  fut  tellement  fort  qu'il 
restreindrait  la  consommation;  mais  ce  cas 
ne  pourrait  se  supposer  que  d'une  adminis- 
tration publique  incapable. 

Le  résultat  me  semble  être  eelui-ei  :  78 
villes  ou  communes  percevront  il  '/»  mil- 
lions, et  les  3,iS9  communes,  renfermant 
une  population  de  3,iOO,000  âmes,  n'auront 
que  3  millions. 

J'ai  vu  dans  les  débats  de  l'autre  Chambre 
un  autre  relevé  qui  m'a  singulièrement 
frappé. 

Il  était  présenté  par  un  député  de  Cour- 
trai;  je  n'y  prends  que  quelques  chiffres  : 

Les  communes  rurales  du  Haioaut  payent 
en  cotisations  2!J8,000  francs,  elles  recevront 
547,000  francs. 

Les  communes  de  la  Flandre  occidentale 
payent  en  cotisations  1,235,000  francs,  elles 
recevront  4*9,000  francs. 

Les  communes  du  Luxembourg  payent  eu 
cotisations  72,000  francs,  elles  recevront 
100,000  francs. 

La  commune  de  Langemarek  paye  en  coti- 
sation S4,000  francs ,  elle  recevra  5,900  fr. 

La  commune  d'Andennc  paye  en  cotisa- 
tion... rien,  elle  recevra  6,700  francs. 

Je  ne  me  rends  pas  bien  compte  de  pa- 
reilles répartitions. 

J'éviterai  tout  ce  qui  a  rapport  aux  détails 
du  projet,  me  rései'vant  d'y  revenir  lors  de 
la  discussion  des  articles,  et  je  me  résumerai 
en  disant  que  je  donnerai  mon  concours  pour 
améliorer  la  loi,  mais  que  je  volerai  contre 
la  loi  elle-même,  non  parce  que  je  désire  con- 
server le  système  des  octrois,  mais  parce  que, 
tout  mauvais  qu'il  est,  je  le  trouve  encore 
meilleur  que  celui  que  l'on  veut  lui  sub- 
stituer. 
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Plusisurs  voix.  —  A  deniBin  ! 

M.  LE  BARON  Dellafaille.  —  Jc  dépose  sur 
le  bureau  un  amendement  au  projcl  de  loi; 
il  pourra  sans  cJoule  élre  iiuprimi!  pour  de- 
main. 


(/'résidence  de  M.  le  prince  at  LicdB.) 


M,  LE  PnÉsioBNT.  —  M.  le  baron  Dellafaille 
vient  de  déposer  un  amendement  à  l'arti- 
cle 1".  Cet  amendement  consiste  k  ajouter 
un  paragraphe  ninsi  conçu  : 

•  Sont  éfolcment  abolies  l<^s  coitsations 
personnelles  qui  tiennent  lieu  d'octroi  dans 
les  villes  ouverics  et  les  commîmes  rurales.  > 
Je  prierai  les  honorables  sénaleurs  qui  ont 
l'intention  de  présenter  des  amendements  de 
vouloir  bien  les  déposer  le  plus  tflt  jiossible 
sur  le  bureau,  afin  qu'ils  puissent  être  impri- 
més pour  la  séance  de  demain. 

H.  DE  u  CosTE.  —  L'honoi'nblc  baron 
d'Ânetban  et  moi,  nous  proposons  h  l'arli- 
elc  15  l'amendement  suivant  : 
«  Le  g  1"  comme  au  projet. 
>  Ajouler  au  commcneemcnl  du  g  2  les 
mois  :  •  Pendant  cinq  ans.  •  (Le  reste  comme 
au  projet.) 

»  Le  g  3  comme  au  projet.  « 
Après  la  période  de  ciuqans,  la  réparti- 
tion entre  les  communes  serait  Taitc  confor- 
mément â  l'article  5,  quel  que  fût  lu  chilTrc 
du  fonds  connnunal. 

M.  Spitaels.  —  Messieurs,  je  déposerai  éga- 
lement sur  Icbuieau  deux  amendements, que 
je  présente  avec  quelques-uns  de  mes  honora- 
bles collègues,  et  si  le  Sénat  veut  bien  le  per- 
mettre je  le  développerai  tout  à  l'heure,  en 
prenantia  parok-à  mou  luurd'inscripiiun,alin 
de  ne  pasrepéter  deux  fois  la  même  eiiosc.  Ces 
amendements  portent  sur  les  articles  2  et  «. 


M,  LB  Phi^sioent. — Voici  ces  amendemeitts. 
Ils  consistent  à  rédiger  comme  il  suit  l'ar- 
ticle S. 

«  Il  est  attribué  aux  communes,  savair: 

a.  40  p.  o/o  dans  le  produit  brut  des  re- 
cettes de  louie  nature  du  scrvîte  des  postes. 

b.  73  p.*/o  dans  le  produit  des  di-oits  d'en- 
trée sur  le  café. 

c.  34  p.  "jo  dans  le  produit  des  droits  dac- 
cise  fixés  par  le  ebapilrc  2  sur  les  vins  et  les 
eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  siii  les 
eaux-de-vie  indigènes,  les  bières,  les  tin^ii- 
grcs  et  les  sucres. 

d.  IS  eeniinics  additionnels  sur  le  prioci- 
cipaldcla  contribution  personnelle. 

5  centimes  additionnels  sur  le  prinripil 
des  patentes. 

S  centimes  additionnels  sur  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  bâties. 

Ces  centimes  additionnels  seront  ajoutés  ii 
(-eux  qui  existent  actuellement  au  budget  des 
voies  et  moyens  pour l'exereice  186t. 

.  Art.  8,  g  1".  Le  droit  d'accise  élalili 
sur  la  fabrication  des  bières  et  vinaigres  p»r 
la  loi  du  2  août  1 822 , /owrna/  officiel,  a'  2, 
modifiée  par  la  loi  du  ii  décembre  1835, 
Moniteur,  n°  362,  est  fixé  à  5  francs. 

■  §  2.  Comme  au  projet.  * 

Ces  amendements  sont  signés  Spitaels,  de 
Kasse,  marquis  de  Hodes,  baron  Dupoat 
d'Ahérée. 

M.  DE  Block.  —  J'ai  un  amenderaeul  à  dé- 
poser, mais  il  est  à  peu  près  conforme  à  celui 
dont  il  vient  d'ètic  donne  lecture.  Il  établit 
simplement  le  droit  sur  la  bière  à  5  francs. 
Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabrication 
des  bières  et  vinaigres  par  la  loi  du  :2  aaùl 
1822,  modifiée  par  la  loi  du  24  décembre 
1833,  est  fixé  il  5  francs.  • 

La  Sénat  décide  l'impression  de  ces  divers 
amendements. 

M.  pu  TniEu  DE  TERoeHCK.  —  Messieurs, 
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en  prenant  la  parole,  mon  intention  n'«si 
pas,  pour  le  moment,  <Ie  me  prononcer  soit 
[)our,  soit  contre  le  projet  de  loi  dont  nous 
nous  occupons.  Je  me  borne  k  de  simples 
observations  que  l'ëludc  de  ce  projet  m'a 
suggérées. 

L'abolition  des  octrois  communaux  et  les 
moyens  d'y  suppléer  présentent  une  ques- 
tion purement  administrative,  que  eliacun, 
avec  une  entière  abnégation  de  tout  intérêt 
personnel  et  de  toute  considération  particu- 
lière, doit  consciencieusement  examiner. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  qui  prononce 
la  5Uj>pression  des  octrois  me  semble  incom- 
plet, parce  qu'il  ne  supprime  pas  inimédiate- 
nicut  aussi  le  droit  de  capiialion  qui  se  per- 
çoit dans  les  communes  rurales.  Les  beses  sur 
lesquelles  ces  deux  impdts  sont  élnblis  ont 
beaucoupd'analogie  entre  elles.  L'arrête  royal 
du  4  octobre  1816,  concernant  les  taxes  com- 
munales, indique  les  objets  sur  lesquels  ces 
impositions  peuvent  être  établies;  il  désigne 
entre  autres  les  boissons ,  les  comestibles,  les 
fourrages  et  les  combuslibles.  Dans  les  tarifs 
des  octrois  des  villes,  on  trouve  les  mêmes 
articles,  mais  dans  celles-ci  le  droit  se  perçoit 
direclcroent,et  ainsi  chacun  ne  paycquc  pour 
la  quantité  réelle  qu'il  consomme  de  chaque 
matière  comprise  eu  tarif,  tandis  que  dans 
les  commuocs  rurales  les  répartiteurs  des 
taxes  imposent  les  habitants  d'api-ès  la  con- 
sommation présumée  qu'ils  en  font.  Pendant 
un  grand  nombre  d'années,  j'ai  souvent  eu 
l'occasion  de  remarquer  combien  leur  répar- 
tition était  arbitraire;  souvent  la  coterie, 
l'intérêt  personnel,  la  partialité  la  plus  criante 
même  présidaient  à  ee  travail. 

Néanmoins,  comme  je  reconnais  qu'il  faut 
conserver  aux  communes  rurales,  en  cas  de 
besoins  extraordinoires,  des  moyens  de  com- 
bler le  déficit  de  leurs  recettes,  je  voudrais 
qu'on  leur  fit  adopter  d'autres  bases  pour  la 
répartition  de  ce  qui  leur  est  néces.<taire  pour 
faire  face  ï  leurs  dépenses.  Entre  autres,  ces 


bases  me  paraissent  devoir  être  la  contribu- 
tion personnelle  et  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties.  Au  moyen  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  cesimpàts,le 
travail  des  répartiteurs  se  ferait  avec  plus 
d'équité,  et  c'est  ainsi  qu'on  poserait  des 
principes  nets  qui  empêcheraient  l'arbi- 
traire. 

L'augmentation  du  droit  d'accise  sur  1» 
fabrication  de  bi  bière  se  fera  plus  sentir 
dans  les  communes  rurales  que  dans  bien  des 
villes.  Les  brasseurs  établis  dans  les  com- 
munes où  il  n'existe  pas  d'octroi  et  qui,  à  peu 
d'exceptions  près,  ne  débitent  leur  bière  que 
dans  te  plat  pays,  subiront  l'augmentation 
de  l'accise  sons  aucune  compensiilion  nota- 
ble, vu  que  là  on  ne  perçoit  aucuue  taxe 
directe  sur  cette  fabrication.  Il  s'ensuivra 
qu'ils  devront  hausser  le  prix  de  leur  bière 
et  que,  par  contre,  les  débitants  de  cette 
boisson  seront  obligés  de  la  vendre  plus  cher. 

Supposons  que  l'augmentation  ne  soit  que 
de  deux  centimes  par  litre:  les  ouvriers  agri- 
coles, qui  ne  vivent  que  du  salaire  de  leur 
journée  et  dont  un  grand  nombre,  dans  bien 
des  communes,  ne  sont  pas  même  portés  au 
rêlede  la  capitation, supporteront  un  impàt di- 
rect de  six  francs  par  an,  car  la  consommation 
de  bière  qu'ils  font  peut,  en  moyenne,  être 
estimée  it  300  litres  par  an.  Celle  somme  est 
très-importante  pour  ceux  qui  doivent  pour- 
voir aux  besoins  de  leur  famille  avec  le  pro- 
duit de  leur  journée.  Il  est  donc  à  désirer 
que,  dans  l'intérêt  des  pauvres  et  du  petit 
bourgeois,  il  n'y  ait  qu'une  légère  augmen  - 
talion  sur  la  bière,  boisson  qui  leur  eat  aussi 
indispensable  que  le  pain.  Montesquieu  a  dit  : 
•  Il  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  ses 
besoins  réels.  ■ 

Les  impdls  proposés  pour  remplacer  les 
octrois  paraissent  plutôt  atteindre  la  classe 
peu  aisée  que  le  riehe.  La  bière,  qui  est  la 
boisson  de  la  première,  qui  fait  partie  inté- 
grante de  sa  nourriture ,  est  trop  imposée  ; 
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tandis  que  le  vin ,  qui  est  celle  du  Hehe ,  l'est 
trop  peu.  Cependant  il  Tniit  élre  juste,  et  tout 
en  déplorant  qu'il  y  ait  une  aussi  énorme  dif- 
férence cnlrc  ic  droit  cl'nccise  sur  le  vin  el 
celui  qui  frappe  la  bière,  on  doit  reconnaître 
que  l'taonoraBle  Ministre  des  Finances  a  di'i 
respecter  la  convention  intervenue  entre  la 
France  cl  in  Belgique. 

Mais  lorsqu'on  veut  diminuer  l'impdi,  il 
faut  indiquer  les  moyens  les  moins  onéreux 
de  combler  le  déficit  qui  doit  résulter  de 
cette  diminution. 

On  pourrait  sans  aucun  inconvénient,  sans 
provoquer  des  réclamations  sérieuses,  repor- 
ter à  2  p.  "/o  le  droit  d'enre!;istrcment  sur  la 
vente  des  fruits  pendants  par  racine.  Avant 
18S3,  ce  droit  ëlail  rixéàee  inux.  Maisii  celte 
époque  se  formu  h  Rotterdam  la  Société  néer- 
landaise, qui  bientdt  réclama  contre  le  droit 
de  2  p.  "/a  que  l'État  percevait  sur  la  vente 
des  marchandises  provenant  des  Indes.  Une 
loi  réduisit  le  droit  à  '/^  P-  V"'  ^^  comme  il 
fallait  une  compensation  pour  les  provinces 
méridionales,  une  même  réduction  fut  accor- 
dée sur  la  vente  des  fruits  attachés  au  sol.  Il 
n'existe  doue  plus  de  motifs  fondés  pour  ne 
pas  reporter  ce  droit  à  2  p.  '*/o. 

Je  pense  que  l'ÉUit  y  trouverait  une  res- 
source considérable  ;  car  il  est  probable  qu'à 
raison  de  *li  p.  %  il  reçoit  annuellement  de 
ce  chef  au  moins  ltiO,OUO  francs.  S'il  en  était 
autrement,  la  compensation  que  le  Gouver- 
nement hollandais  semblait  vouloir  accorder 
aux  provinces  méridioiialesn'auraitétéqu'une 
dérision. 

Il  parait  incontestable  que  plusieurs  gran- 
des industries  pourraient  contribuer  plus  lar- 
gement aux  besoins  de  l'État  qu'elles  ne  le 
font  actuellement;  pour  ma  part,  je  suis  con- 
vaincu qu'onirouverait  sans  peine  les  moyens 
de  diminuer  d'un  quart  l'impAl  qu'on  veut 
faire  peser  sur  ta  bière,  el  de  faire  droit  aux 
plaintes  des  fabricants  de  sucre. 

L'assurance  géncrnie  par  l'Ètut  lui  procu- 


rerait, assurc-t-on,  un  revenu  considérable- 
Il  est  donc  il  désirer  que  cette  iinporUote 
question  fiort  de  nouveau  examinée  sériense- 
menl. 

Une  chose  qui  a  frappé  vivement  mon 
attention ,  c'est  le  partage  du  fonds  commu- 
nal. Des  communes  riehes,  qui  n'ont  jamais 
eu  d'octroi  ni  de  eapitalion,  participeront 
iinmédialemcnt  au  partage  de  ee  fonds ,  tan- 
dis que  bien  des  communes,  dont  la  ïiiuaiioD 
n'est  pas  aussi  heureuse,  devront  laisser  suli- 
sister,  en  grande  partie, leurs  rAles  decH^ii- 
tation.  Il  eut  été  plus  juste  de  dire  qu'après 
l'entier  remboursement  des  octrois  el  des  ci- 
pilalions,  l'excédant  du  fonds  communal  se- 
rait réparti  entre  les  communes  d'après  les 
bases  indiquées  par  l'article  5  du  projet 

CuQime  j'ai  la  parole,  je  dirai  un  moi 
au  sujet  de  la  lettre  lue  dans  notre  séance 
dbier  par  l'honorable  sénateur  de  S*-?(i- 

L'administration  communale,  n'exerçant 
pas  une  surveillance  sévère  sur  les  usines, 
vit  que  le  produit  de  sou  octroi  sur  la  bière, 
loin  de  s'accroilre,  diminuait  plutôt.  Aussi 
eu  18^7,  si  je  ne  me  trompe,  elle  «ut  recours 
ù  une  mesure  qui  rappelle  le  temps,  de  fii- 
cheuse  mémoire,  des  droits  réunis;  elle  fit 
percevoir  l'accise  sur  le  mouvemenl,  c'est-à- 
dire  qu'elle  obligea.lcs  brasseurs  de  se  munir 
d'un  permis,  délivré  par  le  chef  ou  directeur 
de  l'octroi,  pour  chaque  tonneau  de  bière 
devant  sorlir  de  leurs  caves;  par  ce  moyen 
vexatoire.  Je  produit  de  l'accise  sur  la  bière 
augmenta  de  40,000  fi-anes.  Si  la  loi  est  adop- 
tée ,  la  ville  de  S'-Nicolas  n'entendra  plus  Ifs 
murmures  des  brasseurs,  et  ceux-ci,  coa- 
tents  d'être  délivrés,  même  au  prix  d'uo  sa- 
erifiec  pécuniaire,  de  grands  embarras  uu 
pour  mieux  dire  d'une  véritable  vexation, 
seront  dans  la  jubilation. 

Je  borne  là  mes  observations  et  j'attends 
avec  confiance  la  discussion  pour  fixer  déH- 
nitivement  mon  opinion. 
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H.  LE  HAtTQris  DE  HouEâ.  —  Les  discours 
prononcés  hier  dnns  cette  enceinte  par  les 
deux  premiers  orateurs,  le  baron  deWocl- 
monl  et  le  comte  de  Hornix,  rcnfermnicnt  la 
plupart  des  obscrvalions  critiques  <iuc  je 
comptais  présenter,  li  est  donc  inutile  de  les 
reproduire,  je  ne  pourrais  même  que  les  af- 
faiblir. 

J'adhèrecomplétement  aux  réflexions  qu'ils 
ont  émises  sur  l'inégalité  de  la  répartition  du 
fonds  commun,  par  laquelle  nos  communes 
rurales  sont  gravement  lésées,  et  l'honorable 
M.  du  Trieu  dcTcrdonck  vient  de  le  prouver 
surabondamment.  Nos  villes  à  octroi  ont  réel- 
lement In  part  du  lion  au  moyen  des  quatre 
cinquièmes  du  fonds  commun.  Je  me  rallie 
aussi  à  tout  ce  qu'ils  ont  dit,  relativemeni  i 
l'impât  exorbitant  de  4  francs  par  hectolitre 
de  euve-mnlière  sur  In  bière,  la  seule  bois- 
son nécessaire,  indispensable  pour  la  classe 
si  nombreuse  des  ouvriers  des  villes  et  des 
campagnes. 

Comme  eux,  je  concourrai  it  l'amélioration 
de  la  loi ,  que  je  ne  saurais  accepter  sans  de 
graves  modifications,  et  j'adhérerai  ù  tous 
les  amendements  qui  seront  présentés  dans 
ce  but. 

U.  FoBTASfs.  —  messieurs,  le  projet  de  loi 
soumis  à  vos  délibérations  a  été  attaqué  duos 
la  séance  d'hier  et  dans  celle  d'aujourd'hui, 
à  deux  points  de  vue  différents.  Un  bonora- 
bic  collègue  que  nous  n'avons  pas  l'bHbitude 
de  voir  voter  avec  nous  s'est  séparé,  en  celle 
occasion,  de  la  plupart  de  ses  amis  politiques, 
et  nous  lui  rendons  grâce  des  bonnes  pa- 
roles qu'il  a  prononcées  en  faveur  du  projet 
de  loi. 

Le  projet  de  loi,  disais-je,  a  été  attaqué 
par  nos  honorables  adversaires  a  deux  points 
de  vue. 

Les  uns  désirent  que  les  octrois  soient  abo- 
lis ;  ils  veulent  résolument  que  les  78  douanes 
intérieures  existant  en  Etelgiquc  disparais- 
sent; mais  lorsqu'il  s'agit  de  rcdiercbcr  les 


moyens  d'obtenir  ce  résultat,  leur  appro- 
bation fait  complètement  défaut  ou  projet 
de  loi. 

Les  autres,  au  contraire,  sont  plus  lo- 
giques, lis  déclarent,  et  c'est  la  pensée  qui 
a  été  développée  par  l'honorable  sénateur 
d'Alost  avec  la  haute  raison  qui  cBractcrisc 
tous  ses  discours,  que  l'impAt  est  nécessaire 
à  la  marche  du  Gouvernement,  que  l'octroi 
n'est  pas  plus  mauvais  que  les  autres  impôts, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  faut  pas  crier  : 
A  bas  les  octrois! 

D'autres  encore,  messieurs,  croient  que 
la  question  n'a  pas  été  suflisammcnt  élu- 
cidée. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  ne  pas  par- 
tagtfr  ces  avis. 

Comme  le  rapport  de  la  commission  l'in- 
dique, dès  18i5,  l'honorable  H.  Nolliomb  a 
fait  l'enquête  la  plus  complète  qui  ait  jamais 
eu  lieu  sur  la  question  des  octrois. 

Cette  enquête  forme  deux  énormes  vo- 
lumes accompagnés  d'un  atlas  non  moins 
volumineux ,  et  chacun  de  vous,  sans  doute, 
en  aura  pris  connaissance.  En  18îJ1 ,  deux 
honorables  membres  d'une  autre  Chambre 
ont  présenté  des  projets  de  réforme  de  l'oc- 
troi. 

Ces  projets  ont  été  examinés  par  la  section 
centrale  de  la  Chambre  des  représentants,  et 
M.  Alph:  Vandcnpeereboom  a  fait  sur  la  ques- 
tion un  rapport  très-remarquable.  Ce  rap- 
port pourra  encore  servir  d'élément  à  vos 
appréciations. 

Permettez-moi  de  dire  que  si  l'on  veut  la 
fin,  on  doit  adopter  les  moyens,  et  tant  qu'on 
.  n'indiquera  pas  les  moyens  pratiques  d'abo- 
lir les  octrois,  je  considérerai  la  question 
comme  étant  écartée  par  ceux  même  qui 
semblent  en  désirer  la  solution. 

On  s'est  appuyé  pour  combattre  le  projet 
sur  la  prétendue  répulsion  qu'il  inspire,  et 
on  a  dit  à  cet  égard  qu'une  nuée  de  péti- 
tions avaient  été  adressées  au  Sénat-  Ha  qua- 


,  Google 


506 


lilé  de  rappopleiip  m'a  hrtx  de  (es  compulser 
tontes;  il  y  en  a  118  dont  : 
!)  étiiaiu'Dt  d'individus  isoles; 
B  de  corps  divers; 
28  d'un  comité  qui  doit  avoir  cté  «établi  k 
Louvain,  car  toutes  les  pctilions  sont 
rcdigeesen  Humand  et  imprimëes  dnns 
ectte  ville, 
fi3  ont  él^  adressées  par  différentes  com- 
munes, savoir  : 
25  de  la  province  de  la  Klandic  occiden- 
tale (je  parle  de  péiitlons  identi()ues) ,  10  de 
la  Mandre  orientale,  7  de  la  province  d'An- 
vers, 12  de  la  provinrude  llaiuaut,-'>  du  Liin- 
bourg  et  3  du  Bi-abani. 

Ce  nonibi-e  peul  paraître  Irès-coiisIdéKablc 
à  quelques  personnes;  je  le  trouve  moi,  iiifi- 
iiirnent  petit,  surtout  en  présence  de  la  circu- 
laire qu'un  bourgmestre  de  compagne  a  eu 
la  naïveté  de  laisser  accolée  ii  su  pétition. 
Voici  cette  circuluirc  : 

•  Monsieur  le  Dourgmcstre, 

>  En  appelant  votre  attention  sur  le  pro- 

•  jet  de  loi  de  l'abolition  des  octrois  des 

•  villes,  nous  avons  t  honneur  de  soumettre 

>  à  votre  appréciation  un  projet  de  requête 

>  qu'il  importerait  d'adresser  sans  retard,  et 

•  signé  par  tous  l(«  membres  du  conseil,  à 

•  nos  deux  Cliambrcs  législatives. 

>  La  commission  déléguée  par  les  conseils 
■  communaux  de  l'arrondissement  de  Cour- 

>  trai.  > 

(Suivent  les  slgnattires.) 

Je  dis  qu'après  de  pareilles  démarches , 
tentées  dans  sept  provinces,  aboutir  à  65  pc-. 
litions,  c'est  un  maigre  résultat  dont  les  ad- 
versaires du  projet  n'ont  ]>as  de  raison  de  t>c 
glorifier. 

On  repousse  également  le  projet  en  disant 
que  c'est  une  consécration  nouvelle  de  l'ex- 
ploitation des  campagnes  par  les  villes. 

Celte  accusation  est-elle  admissible?  La 


Constitution,  dans  son  article  3i,  nedll-ellc 
pas  que  nons  sommes  les  représentants  du 
pays  entier? 

Quelle  que  soit  l'opinion  des  éleeteun  de 
la  province  que  nous  représentons,  quant! 
l'iulérét  du  pays  est  en  jeu ,  c'est  lui  seul  qae 
nous  devons  consulter. 

En  général  aussi,  on  semble  représenter 
les  sénateurs  ou  les  membres  de  la  Cbambrc 
qui  appartiennent  à  des  grandes  villes  eomroe 
élus  pour  défendre  eiclusivemeot  les  intérêts 
de  ces  villes,  et  uniquement  par  les  éleeteurs 
qui  y  résident. 

C'est  une  erreur.  A  Bruxelles,  le  colley 
électoral  compte  11,483  électeurs;  sur  ce 
nombre  G,S38  habitent  les  villes,  5,i87  les 
campagnes;  vous  penseï  peut-être  que  1« 
électeurs  des  campagnes  ne  se  rendent  pas 
au  scrutin,  que  les  électeurs  des  villes  } 
abondent  el  cxcre4:nt  par  conséquence  ooe 
influence  considérable  sur  les  résultats  du 
scrutin  ?  C'est  rneorc  là  une  erreur.  Je  le  dé- 
montrerai par  des  chiffres. 

En  1850,  lors  des  élections  génénles, 
3,87!^  électeurs  des  villes  et  S,977  élec- 
teurs des  campagnes  ont  voté  it  Bruxelles. 
C'est  une  proportion  de  54  p.  "/o  (loiir  1rs 
électeurs  des  villes,  de  S6  p.  "^  pour  ceui 
des  eampa^^nes.'Aiati,  quoique  les  électeurs 
des  campngnes  doivent  Taire  plusieurs  lieues 
pour  venir  au  scrutin,  ils  sont  plus  soucieux 
encore  de  remplir  leurs  devoirs  de  ciloyciu 
que  ceux  des  villes. 

D'abord ,  cela  ne  fùt-il  pas,  est-il  auSéott, 
dans  la  Chambre,  dans  le  pays  même,  un  seal 
homme  qui  ne  porte  un  amour  sacré  lai 
campagnes?  Par  nos  intérêts,  par  nos  fa- 
milles, par  nos  affeetions,  nous  sommes  loos 
plus  ou  moins  rattachés  à  celte  mère  oow- 
mune. 

Je  comjircndrais  que  l'on  put  coosidérer 
les  sénateurs  et  les  députés  comme  repré- 
sentant plus  direclemeut  eertajncs  locali- 
tés, si  le  vote  à  la  commune  était  admis,  car 
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alors  chacun  de  nous  scmit  élu  par  500  ou, 
iOO  électeurs  qui  aurHiont,  par  conséquent, 
beaucoup  plus  d'inQuencc  sur  leur  rcpi-é- 
senlant. 

Le  projet  a  été  ailaqué  cfalcnicnl,  parce 
qu'il  favorisait  les  villes;  je  rcrat  remarquer 
tout  d'abord  que  les  honorables  membres 
qui  ont  traité  la  question  à  ce  point  de 
vuOjSodI  tombés  dans  des  coniradiciiODS  11a- 
§;  rail  les. 

Les  uns  disent  que  In  mauvaise  adminis- 
iratiun  des  villes  rendait  indispensable  la 
mesure  proposée.  Les  autres,  au  contraire, 
assurent  que  la  suppression  des  oelrois  sera 
peut-éirc  défavorable  aux  villes;  que  tôt  ou 
lard  les  villes  payeront  indirectement  dans 
le  fonds  commun  la  vnicur  de  l'oclroi,  et 
qu'elles  auront,  en  outre,  le  désagrément 
de  devoir  établir  des  cotisations  person- 
nel les. 

Je  croi»,  en  cfTcl,  que  la  position  des  villes 
sera  moins  bonne  après  la  suppression  des  oc- 
trois qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

Et  cependant,  un  honornblc  sénateur  pré- 
tend que  la  ville  de  Namur  applaudit  au  pro- 
jet, bien  que  l'octroi,  d'après  les  nouveaux 
tarifs  qui  allaient  être  adoptés,  eût  dû  pro- 
duire !27,O00  francs  de  plus  l'nnnec  pro- 
chaine qu'aetucllemeot. 

Quest-ce  que  cel.i  prouve?  Que  les  villes 
examinent  la  question  au  point  de  vue  gé- 
néral des  intérêts  du  pa^-s ,  et  sans  se  préoc- 
cuper de  leurs  intérêts  particuliers. 

On  a  dit  aussi ,  je  reviens  sur  cet  argu- 
raeni,  que  la  question  n'avait  pas  été  assez 
étudiée. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  le  coolraire; 
nous  ajoutons  qu'il  est  impossible,  matériel- 
lement impossible,quc  cette  question  ne  soit 
pas  résolue  aujourd'hui. 

Si  elle  ne  l'est  pas  maintenant,  elle  ne  le 
sera  jamais. 

Je  vais  le  prouver. 

Les    communes   qui   n'ont   pas  d'oeiroi 


sctuellement,  en  créeront  immédiatement; 
n'avons-nous  pas  reçu  de  Cucsmcs  une  pé- 
tition dans  laquelle  on  prie  le  Sénat,  lors- 
qu'il s'occupera  de  la  répartition  du  fonds 
communal, de  prendre  en  considérniion  l'in- 
f  cnltofl  qu'avait  le  conseil  communal  de  créer 
un  oetroiî 

Il  y  a  une  autre  raison  encore,  c'est  que 
l'octroi  est  essentiellement  élastique  ;  en  effet, 
que  voyons-nous? 
De  Itm  ï  1830  l'oclroi  reste  staiionoaire .  Il  est  pour 

la  Belgique  de Ir.    8,400,000 

En  1838  de 5,800,000 

En  1S40  do 7,T2i,00D 

En  1843  dfl    .■ 8,000,000 

En  mS  de »,100vaOO 

En  1858  de 10,900,000 

De  plus ,  de  tH40  à  1 8!i8 ,  M  communes, 
d'une  population  de  300,000  dmcs,  ont  créé 
lies  octrois. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'on  ne  s'arrête 
pnset  qu'il  faulen  finir  maintenant  ou  jamais. 

La  seule  chose  qui  ait  arrêté  les  partisans, 
soit  de  la  réforme,  soit  de  l'abolition  ries  oe- 
lrois, c'est  la  question  d'intervention  du  Gou- 
vernement. 

L'absence  d'une  solution  pratique  a  fait 
échouer  tous  les  projets  antérieurs. 

En  temps  de  révolution,  on  ne  se  donne 
guère  la  peine  d'étudier  les  questions;  on 
pose  des  principes  absolus,  on  les  applique, 
et  puis  plus  tard,  quand  le  moment  il'clTer- 
ïcscenccest  passé,  ou  revient  sur  ce  qu'on  a 
fait. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  France.  Les  octrois 
y  ont  été  abolis  d'une  manière  absolue  par  la 
loi  du  9  février  1791, 

Le  9  germinal  an  V  déjh  {'2Q  mars  1797), 
le  Gouvernement  de  In  république  iHiaa  en 
termes  vagues  le  j)riiicipc  de  lu  possibilité 
de  la  rcapplicuitou  des  octrois. 

Le  'il  vendémiaire  an  Vil  (18  octobre 
1798),  on  autorisa  à  Paris  un  octroi  muni- 
cipal de  bienfaisance. 

Le  37  ventAse  on  VIll  (18  octobre  I79'J), 
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011  géaéralise  l'octroi,  toujours  clans  uo  but 
de  bienfaisance,  et  finsleroeitt  on  arrive,  en 
1850,  à  avoir  ù  Paris  un  octroi  do  50  mil- 
lions, el  h  Bruxelles  de  3  millions. 

L'abolition  absolue  n'avait  donc  duré  que 
pendant  sept  ans,  el  celle  abolition  n'existant 
plus,  le  progrès  des  octrois  s'est  produit  dans 
des  proportions  énormes. 

C'est  précisément  parce  que  celte  difficulté 
me  semble  avoir  été  (.'onvenablcmcnt  résolue 
par  l'honorable  Ministre  des  Finances,  que  je 
voterai  le  projet. 

Je  comprends  parfaitement,  avec  un  hono- 
rable sénateur  de  Halincs,  dont  j'apprécie  la 
modération  el  le  langage  élégant,  que  l'impàt 
est  payé  au  Gouvernemcnl  sans  esprit  de  re- 
tour. Ccsl  un  principe  admis.  Toutes  les  rc- 
ceties  du  pays  entrent  dans  une  caisse  com- 
mune, et  ces  recrties  sont  appliquées  de  la 
manière  la  plus  convenables  aux  intérêts  gé- 
néraux du  pays.  C'est  ce  qui  a  toujours  eu 
lieu  en  Belgique.  Ainsi,  lorsque  l'on  a  voté 
des  raillions  pour  créer,  soit  dans  cette  mal- 
heureuse province  de  Namur  qu'on  repré- 
sente comme  si  exploitée,  el  des  chemins  de 
fer  et  des  routes,  soil  pour  en  faire  autant 
dans  la  province  de  Luxembourg,  suit  enfin 
pour  créer  de  magnifiques  canaux  dans  la 
Campioe,  on  n'a  pas  demandé  ce  que  les  con- 
Iributtons  de  ees  provioees  avaient  rapporté 
au  Budget.  On  s'esl  demandé  s'il  était  d'in- 
térêt national  de  développer  ees  provinces,  et 
l'on  a  eu  raison. 

J'accepte  l'ai^uineni  en  disant  que,  parce 
que  certaines  localités  du  pays  donnent  de' 
grands  produits,  ce  n'est  pas  uat  raison  pour 
que,  dans  un  intérêt  général,  on  n'ait  pas 
également  recours,  non  pas  h  une  restitu- 
tion ,  mais  â  un  sacrifice  momentané. 

H.  LB.conTE  DE  Marhix.  —  Je  n'ai  pas  dit 
le  contraire. 

H.  FoBTAHPS.  —  Je  ne  prét«ads  pas  que 
vous  avez  dit  le  eontraii-e,  je  parle  iet  d'une 
manière  générale. 


Je  disais  un  sacriRee  momentané,  au  mo- 
menl  où  l'iionorable  comte  de  Uaraii  m'a 
interrompu.  En  effet,  le  fonds  comnuinal,  tel 
qu'il  est  établi,  se  mon  le  à  15  millions.  Il 
suffira  qu'il  atteigne  le  chiffre  de  30  millions, 
pour  que  la  répartitou  soit  proportionnelle 
aux  impots.  M.  le  Ministre  a  établi  duae 
manière  irréfutable,  dans  son  magni6que 
exposé  des  motifs,  que  la  part  des  communes 
sera  de  45  p.  %,  et  la  part  des  villes  de  55 
p.o/b. 

'  Je  ne  puis  croire,  messieurs,  que  le  Sénat, 
assemblée  composée  d'bommcs  graves, sé- 
rieux, habititds  aux  affaires,  veuille  mettre 
opposition  k  ee  qu'un  projet  d'ioiérét  na- 
tional soit  admis;  je  ne  puis  croire  qu'cD 
repoussant  ce  projet,  il  consacre  cette  mal- 
heureuse pensée,  que  ttot  de  publicaiions 
eherehent  à  faire  najire  dehors  de  cette  en- 
ceinte, qu'il  y  a,  entre  les  villes  et  les  com- 
munes rurales,  un  esprit  d'antagonisme,  un 
espnt  d'exploitation.  Les  campagnes  sont 
nécessaires  au  bonheur  du  pays.  Les  grandes 
villes  font  quelquefois  sa  gloire;  et  comme 
preuve  de  ce  que  j'avance,  je  ferai  appela 
ce  que  disait  l'un  de  ces  Belges  illuslres  qui 
ont  fait  la  gloire  du  pays,  le  grand  prinee 
de  Ligne  lui-même.  Voici  ee  que  disait  l'illus- 
tre aïeul  de  notre  honorable  Président  dans 
un  de  ses  ouvrages  : 

■  La  nation  qui  se  connaissait  le  mieux  en 
gloire, serait  oubliée  à  présent,  comme  bien 
d'autres,  sans  les  monuments  augustes 
qu'elle  a  laissés  à  la  postérité.  Elles  prévu 
que  l'éelal  de  ses  armes  même  avait  besoin 
de  ce  secours.  II  y  a  des  faits  aussi  brillanis 
dans  l'histoire  de  tous  les  peuples,  ensevelis, 
comme  eux,  dans  un  élerncl  oubli.  It  o'yi 
que  ceux  qui  cultivent  les  arts  qui  saveat 
s'en  garantir  (*].  > 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  les  petites 
nations  grandissent  par  In  force   de  leurs 


(•)  OEuvrea  du  prince  de  Ligne;  I 
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institutions.  N'oubliez  pas  de  quelles  Nccln- 
matians  a  ëlé  accueillie  en  Europe  In  grande 
loi  de  1854,  qui  a  dolé  la  Belgique,  la  prc- 
miàre  sur  le  continent,  d'un  roseau  complet 
de  chemins  de  fer.  Celte  loi  a  fait  plus  pour  la 
consolidation  de  la  uationalitë  belge,  que  dix 
victoires.  Celait  un  titi-e  de  gloire  pour  la  Bel- 
gique, et  je  compte  trop  sur  le  patriotisme 
du  Sénat  pour  qu'il  ne  lui  en  décerne  pas  un 
second,  en  votant  la  loi  qui  lui  est  proposée. 

M.  DE  Block.  —  La  loi  qui  est  mise  en  dis- 
cussion dans  celle  enceinte,  obtiendra  mon 
approbation,  comme  principe  établissant  l'a- 
bolition des  octrois  communaux,  avec  la 
clause  expresse  de  ne  pouvoir  être  jamais 
rétablis,  si  nous  pouvons  parvenir  ii  établir 
une  luise  équitable  de  répartition. 

Mais  les  moyens  par  lesquels  on  propose 
de  remplacer  l'octroi ,  la  distribution  si  iné- 
gale  dans  la  part  du  fonds  communal ,  pour 
les  villes  et  les  c-ampagnes,  l'amalgame  de  la 
part  contributive  du  Gouvernement  et  des 
imposiliqns  qui  pèsent  surtout  sur  l'agricul- 
ture, l'impAt  Irop  élevé  sur  les  bières,  tout 
cela  m'obligera  k  voter  contre  la  loi,  à  moins 
que,  comme  je  l'espère,  nous  n'obtenions 
quelques  modifications  favorables  aux  cam- 
pagnes. J'ai,  dans  le  sein  de  la  commission, 
proposé  un  amendement  :  réduire  à  troti 
francs  l'impAt  établi  sur  la  bière  par  le  nou- 
veau projet,  et  je  soumets  de  nouveau  cet 
amendement  au  Sénat. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  Irouverec 
cette  réduction  équitable,  si  vous  considérez 
les  niotifs  suivants  : 

L'accise  sur  la  tûère  a  produit  : 

EiHSBT    .  .    .  fr.       7,ÏIS,155 

—  18S8 ï,638,«6 

—  18!» 7,880,13) 

ToTAl.    .    .    .tr.      M,TI6.H8 


Ce  quidonneen  moyenne  7,992,0^7  francs, 
k  raison  de  fr.  2  06  c'  par  hectolitre  de  cuvc- 
nisliérc. 


La  moyenne  des  cuves-matière  s'élève  au 
chiffre  de  3,685,000  hectolitres  ;  en  appli- 
quant le  droit  de  3  francs  à  celte  quantité , 
on  obtient  un  impôt  qui  s'élève  à  1I,0S9,000 
francs. 

Maislevhiffredcs  (ruves-malièrc,  en  18S9, 
s'élevant  ii  3,86,>(,G07  hectolitres,  l'impât  de 
3  francs  produira  1  l,S9tt,8âl  francs. 

Le  Gouverncmenl  (p.  29  de  l'Exposé  des 
Motifs)  compte  sur  un  produit  de  1 3,S00,000 
francs,  en  portant  ledroità  4  francs.  Il  sup- 
pose que  In  consommation  sera  diminuée  :  ce 
résullftt  sera ,  en  effet,  inévitable  avec  l'aug- 
mentation de  l'accise  qu'il  propose  :  le  droit 
actuel  serait  doublé. 

Hais,  évidemment  aussi,  ce  sera  bien  diffé- 
rent si  le  droit  n'est  porté  qu'à  3  francs.  Ici 
nous  n'avons  qu'une  augmenlation  deOicen- 
eentimes  pour  la  généralité  du  pays  :  et  il  y 
aurait  une  réduction  considérable  pour  la 
plupart  des  villes  à  octrois.  A  Bruxelles,  le 
droit  sera  réduit  de  fr.  1  11  c*,  k  Gand  de 
2  francs ,  ii  Anvers  de  fr.  1  3G  e',  k  Liège  de 
fr.l  56  c'. 

On  peut  donc  supposer  très -raisonnable- 
ment qu'en  fixant,  pour  loul  le  pays,  le  droit 
à  3  francs,  la  consommation  augmentera  dans 
les  grands  centres  de  populnlion  ;  de  plus,  la 
concurrence  des  brasseurs  du  dehors  devien- 
dra plus  sérieuse,  les  brasseurs  des  com- 
munes à  octroi  jouissant  aujourd'hui  d'une 
véritable  protection  pour  la  consommarion 
locale,  protection  qui  leur  sera  retirée  par 
l'abolition  des  octrois. 

En  admettant  que,  sous  l'empire  de  la  nou- 
velle loi.  In  fabricHlion  soit  lu  même  qu'en 
1850,  voici  le  produit  qu'on  réaliserait  avec 
un  droit  de  5  francs  : 

•i^,Bbl  hcclolilres  de  cuve-malière  i  .3  francs,  ronl 
11,476,831  rrant^s. 

L'tvaliuiion  du  GonTernemeat  t  i  tr.  »'é\t- 
\ani* fr.    13,800,000 

En  défilqium ll,t1G,H31 

[J  n>  a  ici  qa'uno  dilTérencs  de    .    .    .  fr.      3,033,179 
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MaislcGouvcrneincnt(]ingcâUdel  Exposé 
des  Uoiifs)n  basd  scsôvalualionigurlrs  pré- 
visions du  ltud(;ct  de  1860,  soit  sur  une  fa- 
brication présumée  de  5,!igi,718  heèuilitrcs 
de  cuvc-mnlière.  11  reste  ainsi  aii-dcssouB  de 
la  moyenne  des  trois  dernières  années,  ei  il 
est  à  remar»iuer  que  ces  prévisions  du  Bud- 
get de  18G0  sont  déjà  démenties  par  le  pre- 
mier (l'imeslrc  de  l'encrcice  ocluel.  H  résulte 
du  tableau  publié  au  Monilair  du  35  avril 
1860,  p.  1798,  que  pour  la  bière  les  recou- 
vrcmenls  des  trois  premiers  mois  ont  excédé 
les  prévisions  de  276,013  francs,  soit  un  rieé- 
dant  de  fabrication  de  133,!I8S  heclolitrcs  de 
euTC-malièrt'.  Pour  tout  l'exercice,  cela  ferait 
un  excédant  de  3ôb,9iO  hectolitres  de  euve- 
malièro,  qui.  ajoulés  aux  3,592,718  hccloii- 
tres  formant  la  base  des  prévisions  dit  Budget, 
donnerait,  pour  l'eicrcice  courant,  nnc  fa- 
briealion  de  4,128,r>38  heetolilros. 

Appliqué  h  celte  quaniité,  le  droit  de  trois 
fmnes  donnerait  un  produit  de  12,38&,974 
francs,  soil  1,100,000  francs  de  moins  que 
les  évaluations  du  Gouvernement  avec  te 
droit  de  quatre  francs  qu'il  demande. 

Ainsi,  pourparvenir  aux  lo,!i00,000rrancs 
demandés  par  le  Hinisière,  en  établissant 
à  trois  flancs  l'aceisesurla  bicre,rÉlat  n'aura 
k  pourvoir  qu'A  une  somme  de  1,100,000 
francs,  qu'on  pourra  facilement  retrouver 
sur  les  divers  impôts  qu'on  nous  propose  de 
voter. 

Je  m'abstiens  de  parler  ici  des  qualités  de 
la  bière,  de  cette  boisson  si  nécessaire  uui 
ouvriers,  si  indispensable  à  tous  uos  travail- 
leurs. Ces  questions  ont  été  longuement  dis- 
ctilées;  ei  la  justice  de  ramendemcol  proposé, 
la  facilité  de  remplacer  le  léger  déficit  quJI 
produit,  lut  vaudra  un  accueil  favorable  de 
la  pari  du  Sénat. 

H.  Van  Woumen.  —  Messieurs,  après  plu- 
sieurs discours  si  éloquents  que  je  viens  d'en- 
tendre, je  ne  prononcerai  que  quelques  pa- 
roles, pour  moiiver  l'appui  que  j'aecordc  au 


projet  de  loi,  déeréUnt  la  suppression  des 
ocirois. 

Je  vous  dirai,  messieurs,  que  pendant  ."iB 
années  j'ai  été  disiillateur  à  la  campagne, 
que  pendant  ce  long  laps  de  temps,  j'ai  vu 
les  produits  en  spiritueux,  exclus  de  la  plu- 
part des  villes  h  octroi,  par  suite  des  droits 
différentiels  établis  en  faveur  des  distilleries 
urbaines. 

Je  pourrais  eiler  telle  ville  qni  prélevait 
sur  les  usines  existant  dans  son  enceinte  un 
droit  de  30  centimes  par  hectolitre  de  macé- 
ration, ce  qni  équivaut  à  fr.  4  50  C  par 
hectolitre  de  genièvre  a  50  degrés  Gay- 
Lussac,  et  la  restitution  accordée  à  la  sortie 
était  de  9  francs  par  hectolitre,  tandis  que  le 
genièvre  venant  de  l'extérieur  était  imposé 
il  l'entrée  de  la  ville  à  raison  de  17  francs 
l'hectolitre,  toujours  au  même  degré.  Par 
la  suite,  plusieurs  villes  ont  plus  ou  moins 
changé  leur  législation  sur  celle  matière, 
mais  toujours  au  grand  avantage,  des  distil- 
leries des  villes. 

Bien  n'est  done  plus  naturel  que  tout  dis- 
tillateur de  la  campagne  vole  avec  un  vé- 
ritable bonheur  dispanlirc  (léUnitlvemcnl 
cet  impôt  vexaloire,  qui  rendait  les  villes 
inabordables  pour  le  placement  de  ses  pro- 
duits en  spiritueux. 

Toutes  les  distilleries  étant  agricoles  au 
même  degré  et  en  proportion  de  leur  im- 
portance ,  rien  ne  serait  plus  juste  que  de 
supprimer  la  protection  de  15  p,  "/o  acconiéc 
aux  petites  dislilleries,  puisque  toutes  obtien- 
nent le  même  rendement  en  acool,  et  que  le^ 
dépenses  sont  relativcsj  pourquoi  doit-Il  y 
avoir  privilège  pour  les  unes  au  détriment 
des  autres? 

En  présence  de  la  forte  augmentation  de 
droits  sur  les  distilleries,  proposée  par  le 
projet  de  loi,  Il  conviendrait  que  la  loi  du  37 
juin  1812  pôt  être  modifiée  comme  il  suit: 
que  la  quantité  de  dix  hectolitres,  fixée  par 
le  §  1"  de  l'article  2i,  pour  obtenir  la  ilé- 
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clurgc  des  droits,  sait  \mt  lranscri)iiion  au 
comptcclu(lëbiUnl,soitpardëpdtencnlrcpàt, 
fût  réduilc  k  une  quantité  Minimum  de  trois 
heelolilres  et  au  del&  k  90  degrés  Gay-Lus- 
sac  il  la  température  de  1S°  centigrades.  Pur 
rotle  légère  modification ,  qui  ne  serait  nul- 
lemeot  préjudiciable  au  Trésor,  le  distillateur 
n'aurait  plus  cette  grande  responsabilité  de 
droits,  puisque  les  droits  seraient  transcrits 
au  compte  du  négociant,  avec  une  garantie 
sulUsaDtc  pour  le  Gouvernement. 

La  mesure  accordée  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre iSM  ,  qui  autorise  le  dislitlateur  k 
faire  de  la  levure,  est  vicieuse,  et  équivaut  h 
une  défense  d'en  fabriquer.  Il  conviendrait 
que  la  lëgislAtion  actuelle  sur  celte  matière 
fût  modifiée.  L'exportation  de  cet  article  vers 
l'Angleterre,  surtout  en  été ,  donne  au  distil- 
lateur hollandais  un  assez  grand  Ix^néfiee.  Je 
me  permettrai  d'appeler  sur  cet  objet  l'at- 
tention (lu  GouveraemenL 

Pour  ce  qui  concerne  la  fabrication  du 
sucre  de  bcttci-ave,  je  ne  pois  admettre 
qu'il  existe  toujours  un  excédant  d'uo'/s; 
j'ai  été  moi-même  fabricant  de  sucre  indigène 
pendant  22  années;  a  présent  je  ne  le  suis 
plus,  et  je  n'y  ai  plus  le  moindre  intérêt. 

J'ai  pu  cependant  constater,  pendant  les 
buit  dernières  années  de  travail,  plus  de 
manquants  que  d'excédants. 

La  fabrication  du  sucre  indigène  est  su- 
jette a  bien  des  incidents;  il  arrive  que  la 
matière  première,  par  suite  d'une  gelée  pré- 
coce, est  plus  ou  moins  altérée,  ou  bien 
qu'un  temps  trop  doux  en  biver  avance  trop 
rapidement  la  végétation  de  la  betterave;  par 
ces  deux  causes,  il  résulte  souvent  un  man- 
quant assez  considérable;  un  temps  froid 
et  bumide  pendant  l'été  empêche  la  maturité 
do  la  betterave ,  et  donne  un  mauvais  rende- 
ment; parfois  aussi  l'altération,  ou  bien  la 
fermentation  de  la  betterave,  donne  i  son 
jus  une  densité  fictive;  dans  ce  cas,  il  y  a 
impossibilité ,  pour  le  fabricant,  d'en  obtenir 


aut^int  de  sucre  cristallisa ble  que  la  quantité 
pour  laquelle  il  csl  pris  en  chaire. 

La  loi  de  ISSfi  ncporde  au  sucre  de  bette- 
rave une  légère  faveur  de  0  p.  "/o.cc  que 
l'on  ne  peut  pas  envisager  comme  une 
protceiion ,  mais  bien  comme  une  juste  com- 
pensation de  la  moins  voluo  des  bas  pro- 
duits. 

J'ai  la  conviction  intime  que  si  l'écart  de 
C  p.  %,  qui  existe  aL-tuellcmcnl ,  était  sup- 
primé, ce  serait  I  anéantissement  complet 
de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

Je  ne  pourriti  jamais  croire  que  le  Sénat 
veuille  accorder  une  prime  au  sucre  exo- 
tique ,  pour  détruire  une  indusliie  natio- 
nale. 

H.  Spitaels.  —  Messieurs,  le  Sénat  a  déjà 
entendu  un  assez  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues sur  le  projet  de  loi.  Pour  abréger  nos 
discussions,  je  ne  rentrerai  pas  dans  des 
généralités  que  je  crois  désormais  Inutile  de 
traiter. 

Je  dirai  de  prime  abord  que  je  suis  parti- 
san de  l'abolition  des  octrois,  que  je  regarde 
cette  mesure  comme  bonne,  comme  d'une 
très-grande  importanec,  et  je  félicite  l'hono- 
rable Ministre  des  Finances  d'avoir  eu  le  cou- 
rage de  proposer  cette  suppression  et  d'ap- 
porter une  aussi  notable  amélioration  dans 
nos  institutions  financières. 

Hais  si  je  suis  partisan  de  la  loi, si  je  trouve 
qu'elle  entraîne  avec  elle  de  grandes  amélio- 
rations au  point  de  vue  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, au  point  de  vue  de  la  liberté  com- 
mereiale,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  la 
eiivulalion ,  ce  n'est  pas  k  dire  cependant 
que  j'en  approuve  toutes  les  dispositions. 

J'ai  eu  1  honneur  tout  i  1  heure  de  dé- 
poser un  amendement.  Cet  amendement  a 
pour  but  de  modifier  le  projet  de  loi  en 
ce  qui  concerne  l'aceisc  sur  la  bière.  En  le 
présentant,  j'ai  voulu  maintenir  intact  le 
fonds  communal,  parce  que  je  ne  veux  pas 
porter  atteinte  à  ce  que  je  regarde  comme 
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iiD  des  principes  rvndamcntnux  de  la  loi,  la 
possibiliic  de  donner  h  toulcs  les  communes 
la  part  qui  leur  revient. 

Messieurs,  vous  savez  tous  qu'en  1847  une 
contmission  sp^cîsle,  présidée  par  feu  l'Iiono- 
rable  M.  Ch.  de  Brouckerc,  a  été  nommée  pour 
examiner cetlequeslion  des  nctrois, agitée déj^ 
depuis  plusieurs  années.  Cette  conimission,  à 
runanimilé,  après  un  examen  des  plus  ap- 
profondis, a  reconnu  In  nécessité  de  leur  sup- 
pression. Entre  nulrcs  moyens,  elle  a  proposé, 
pour  les  remplacer,  l'abandon  au  profit  des 
communes  de  la  eonlribution  personnelle 
mobilière  el  des  patentes. 

En  vous  citant  ce  rapport,  messieurs,  que 
vous  connaissez  tous,  j'ai  eu  pour  but  d'ap- 
peler votre  attention  sur  une  partie  impor- 
tante de  son  travail  qui  louche  la  question 
des  bières. 

Ainsi  quej'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  tout  & 
l'heure,  ce  rapport  indiquait  égnlement  l'aug- 
mentation de  l'accise  sur  la  bière  de  2  fi  3 
francs,  comme  devant  concourir  h  la  sup- 
pression des  octrois.  11  déclarait  que,  dans 
celte  proportion,  cette  aggravation  de  l'accise 
n'était  pas  de  naiura  à  diminuer  la  consom- 
mation cl  à  nuire  sensiblement  h  ceux  qui 
font  usnge  de  ce  liquide. 

Mcssicurs.la  bière  estla  boisson  des  clasiies 
ouvrières,  c'est  incontestable;  c'est  la  boisson 
de  la  petite  bourgeoisie  dans  les  villes  cl  ecilc 
des  campagnards.  Je  crois  que,  dans  le  projet 
de  lot,  nous  devons,  autant  que  possible,  tâ- 
cher de  ménager  ces  intérêts,  parée  que  la 
part  des  communes  sans  octroi  n'est  pas 
faite  de  prime  abord ,  de  par  la  loi ,  comme 
on  l'a  failc.dès  le  début,  pour  les  villes  i 
octroi. 

Je  vous  disais  tout  i  l'heure,  messieurs, 
qu'eu  proposant  la  réduction  de  4  à  5  francs, 
je  ne  voulais  pas  réduire  le  fonds  communal. 

En  effet,  je  vais  avoir  l'honneur  de  démon- 
trer au  Sénat  que  les  13,700,000  frnncs  de- 


mandés à  l'accise  sur  la  bière  resteront  in- 
tacts dans  le  système  que  je  propose. 

L'honorable  M.  de  Block  vous  »  dii  tout 
à  l'heure  quelle  était  la  production  de  Is 
bière;  M.  le  Ministre  des  Finances  lui-même 
m'a  déclaré  que  la  production  s'élevait  k 
environ  4  millions  d'hectolitres  de  cuve-ma- 
tière. 

M.  Frëhc-Orban,  Ministre  des  Finances  — 
5,800,000. 

Al.  Spitaels.  —  Soit,  mais  enfin,  d'après 
les  résultats  connus  du  premier  trimestre 
de  cette  année,  résultats  officiels,  que  con- 
firment encore  ceux  de  l'année  dernière,  \a 
3,800,000  hectolitres  ont  été  dépassés. 

M.  le  Slinislrc  des  Finances  ma  dit  aussi 
que  la  production  de  l'arrondissement  de 
Charleroy  seul  était  de  8t>0,000  hcMolitreii, 
et  que  ce  chiffre  représentait  le  *js  de  la  pro- 
duction totale;  que  l'on  duiiconséqueiomeut 
évaluer  à  4,290,000  hectolitres  cuve-raatièrt 
la  production  totale  de  la  bière  en  Bel- 
gique. Comme  je  viens  de  le  dire,  cela  se 
trouve  pleinement  confirmé  par  les  résultat; 
du  premier  trimestre  de  l'année,  publiée  au 
MonUetir  du  35  avril  dernier. 

l/eccise  sur  la  bicrea  produit, au  taux  de 
fr.  2  06  c,  une  somme  de  fr.  2,1 2fi,01 3  5li  c'. 
Vous  me  direz  peul-ètre  que  c'est  là  un  pro- 
duit exceptionnel!  Pas  du  tout,  messieurs; 
en  1839,  l'accise  sur  la  bière  avait  encore 
produit,  au  taux  de  fr.  2  OC  C,  une  somme  de 
fr.  2,122,898  68  C  par  trimestre.  La  diffé- 
rence en  faveur  de  1860  n'est  donc  que  île 
fr.  5,114  80  e'.  On  peut  donc  dire  btcc  cer- 
titude que  c'est  une  production  normale, 
puisque  depuis  un  an  elle  ne  varie  pas.  Or,  le 
chiffre  de  3  francs,  appliqué  à  4  millions 
d'hectolitres  de  cuvc-maiière,  je  néglige  la 
fraction,  donne  un  produit  de  1 2  millions  de 
francs.  Pour  parfaire  la  différence  entre  eelfe 
somme  et  celle  à  laquelle  doit  s'élever  le  fonds 
communal,  j'ai  proposé  au  Sénat  d'ajouter  : 
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1S  eentiniei  idâiboimels  k  la  contriboliini 

|>enoniiBUe,9ait  un  produit  de.    .    .fr.      1^,000 
S  eratlmes  sur  le  priocipal  des  pateoles , 

prodDiMai (1!t,(IOO 

Swrletprapriéljs  bides,  prodoiunl.    .        WtJKÙ 
Ensunu.    .    .    .  fr.     1,803,000 
Si  j'ajoute  cette  somme  aux  12,000,000 
que  donnera  l'accise  sur  la  bière, 
Il  3  Trancs,  j'arrive  k  un  chiffre 

de fr.  13,802,000 

supérieur  à  celui  auquel  H.  le  Ministre  des 
Finances  a  évalué  le  produit  de  l'accise  sur 
la  bière,  au  taux  de  4  francs. 

Messieurs,  je  suis  amené  à  demander  au 
Sénat  cetle  réduction  de  l'accise  sur  la  bière 
parce  que,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
la  bière  constitue  la  boisson  du  plus  grand 
nombre  et  parce  que,  par  rapport  à  l'aug- 
mentation demandée  aux  vins,  celle  qui 
frappe  la  bière  me  parait  exagérée.  Le  vin , 
en  effet,  est  une  boisson  tout  à  fait  de  luxe; 
il  n'est  pas  indispensable  &  la  santé.  Le  vin  est 
frappé  d'uneaugmeolation  de  810,000rnincs. 
Si  maintenant  vous  défalques,  des  6,100,000 
francs  demandés  en  plus  à  la  bière,  ce  qu'elle 
payait  à  l'octroi ,  vous  avez  une  augmenla- 
lîou  de  3,200,000  francs.  —C'est  trop,  parce 
que  l'une  est  une  boisson  de  luxe,  l'autre  une 
boisson  de  première  nécessité. 

Je  pense  avoir  démontré  que  l'amende- 
meot  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  n'dtcra 
rieD  au  fonds  communal;  que,  par  consé- 
quent, il  ne  crée  aucun  obstacle  &  l'applica- 
tioD  de  la  loi;  j'espèra  que  le  Sénat  voudra 
bien  l'adopter;  il  rendra  ainsi  moins  oné- 
reuse il  1b  population  ouvrière  et  &  la  petite 
boui^oisie  l'application  du  système  de  l'a- 
bolition des  octrois. 

J'ai  encore  une  observation  Ji  faire  &  l'oc- 
casion d'une  des  dispositions  de  cetle  lot.  Elle 
est  relative  à  la  fabrication  du  sucre.  J'ap- 
puierai et  je  voterai  de  grand  cnQur  l'amende- 
ment proposé  par  votro  commission,  parce 
que  je  ne  puis  admettre  que  l'on  vienne  tran- 
cher, incidemment,  nne  législation  spéciale. 


Deux  fois,  messieurs,  les  Chambres  ont 
été  saisies  de  la  question  des  sucres.  Deux 
fois  cette  question  a  provoqué  de  longs  dé- 
bats, k  la  suite  desquels  une  loi  est  interve- 
nue; et  incidemment,  b  propos  d'un  sys- 
tème tout  &  fait  étranger  k  la  question  des 
sucres,  on  viendrait  décider  la  suppression 
de  la  différence  existant  entre  le  sucre  indi- 
gène et  le  sucre  de  canne,  tout  comme  s'il 
n'en  avait  jamqis  été  question! 

Messieurs,  je  ne  puis  admettre  celte  ma- 
nière de  procéder  ;  je  ne  prends  aucun  enga- 
gement, quant  à  ta  question  de  l'écart.  Je 
demande  seulement,  comme  l'a  fait  dans  une 
autre  enceinte  l'honorable  M.  de  Brouckcre, 
que  la  question  soit  mûrement  examinée,  afin 
que  nous  puissions  la  discuter  en  parfaite 
connaissance  de  cause  et  décider  si  nous  de- 
vons, oui  ou  non,  maintenir  l'écart  existant 
entre  les  deux  produits. 

Messieurs,  il  me  reste  une  dernière  obser- 
vation à  présenter.  Cette  observation  con- 
cerne la  répartition.  Je  ne  présenterai  aucun 
amendement  k  cetle  partie  de  la  loi;  il  faut 
bien  le  reconnailrc,  cependant,  les  campa- 
gnes n'auront  pas  immédiatement  ce  que  re- 
cevront les  villes. 

Dans  mon  opinion,  je  dois  le  diro  fran- 
chement, il  était  impossible  de  salbfaire 
complètement  tes  unes  et  les  autres;  il  aurait 
fallu  pour  cela  augmenter  dans  de  trop  larges 
proportions  le  sacrifice  que  l'on  impose  au- 
jourd'hui au  Trésor. 

Je  crois  que  celte  augmentation  doit, 
comme  on  l'a  dit,  résulter  du  développement 
de  la  richesse  publique,  par  la  progression 
du  produit  de  tous  nos  impôts. 

Examinez  notre  Budget  des  Voies  et 
Moyens,  voyez  combien  a  été  rapide  leur  ac- 
croissement dans  In  dernière  période  décen- 
nale En  dix  ans, -leur  augmentation  a  été 
de  S8  millions  de  francs  environ.  Les  com- 
munes peuvent  donc  espérer  de  recevoir 
avant  peu  de  temps  une  augmentation  de  la 
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part  qui  leur  est  faite  maintenant  par  la  loi. 

Je  twrnerai  là  pour  le  moment  mes  obser- 
vations. Lorsque  viendra  la  discussion  des 
articles  auxquels  s'eppliqueot  mes  amende- 
ments, j'entrerai  diins  de  plus  grands  détails, 
que  je  crois  inutile  de  donner  mainlcnaDt 
pour  ne  pas  répéter  deux  fois  la  même  cliose. 

M.  FnÈBe-OBBAH,  Minisire  des  Finances.  — 
Messieurs,  le  sujetdont  nousavons  à  nous  oe- 
cuper  est  mainlcnanl  à  peu  près  épuisé;  il  1  est 
tout  à  fait  pour  moi.  J'ai  besoin  de  réclamer 
toute  \otre  indulgence,  car  je  sens  qu'il  est 
presque  impossible  de  n'être  point  fastidieux 
en  répétant  éternellement  la  même  chose. 

Messieurs,  depuis  quatre  mois,  depuis 
quatre  longs  mois,  cette  loi  est  soumise  aux 
débals  du  public.  Elle  a  traversé  les  épreuves 
de  la  presse  ;  elle  a  subi  dans  ces  régions  des 
discussions  passionnées ,  comme  elles  s'y  pio- 
dutsent  d'ordinaire. 

Elle  a  subi  lee  épreuves  de  discussions  plus 
calmes  dans  la  Chambre  des  Représentants. 
Toutes  les  objeelions  qu'on  pouvait  faire, 
qu'on  pouvait  exagérer,  qu'on  a  exagérées 
au  plus  haut  point,  toutes  ces  objections  ont 
été  produites. 

El  cependant,  vous  ne  pouvez  le  mécon- 
naître, la  loi  continue  ii  réunir  les  sympa- 
thies les  plus  vives  de  l'opinion  publique. 

Je  dis,  luessieurB,  que  cela  seul  suflit  pour 
faire  juger  la  loi.  Si  les  critiques  les  plus  acer- 
bes,les  plus  passionnées,  si  tous  les  moyens 
mis  en  œuvre  pour  empêcher  l'opinion  pu- 
blique d'approuver  ce  projet  de  loi,  n'ont  pu 
empêcher  d'y  donner  une  complète  adhé- 
sion, s'il  continue  d'être  entouré  d'une  popu- 
larité exceptionnelle,  n'est-ce  pas  assez  dire 
qu'il  a  obtenu  d  Avance  la  sanction  que  nous 
réclamons  aujourd'hui  de  vous  î 

Messieurs,  quel  est  le  reproche  <|u'oo  lui 
adresse  d'ordinaire,  celui  qu'on  croit  fe  plus 
puissant,  le  plus  habile,  celui  que  j'aurais 
voulu  ne  pas  entendre  dans  celte  enceinte? 
C'est  que  te  projet  de  loi  est  une  exploita  lion 


des  campagnes  par  les  villes,  c'est  qu'an  sa 
rançonner  les  campagnes,  les  pauvres  nm- 
pagnes,  au  profit  des  villes  opulentes. 

C'est  donc  un  appel  i  l'anlagonisiBe,  anx 
rivalités,  c'est  un  appel  h  la  haine  que  l'on 
fait.  Il  faut  qu'on  suscite  dans  le  pays  des 
divisions  profondes. 

Mais,  si  l'on  se  croit  autorisé  à  tenir  ou 
pareil  langage,  si  la  conscience  pousse  à  hire 
entendre  un  eri  aussi  pénible,  il  faut  tu 
moins  donner  des  preuves,  des  preuves  pal- 
pables, évidentes;  il  faut  que  d'un  seul  mal 
on  porte  la  conviction  dans  les  esprits. 

Et  ces  preuves  où  sont-elles? 

Nous  n'avons  que  des  dédamatioasl  des 
déclariiations  vaines  ;  des  déclamations  sans 
aucune  espèce  de  portée. 

A-t-ou  rencontré  la  justification  que  nom 
avons  fuite  du  projet  de  loi,  et  dans  I  Exposé 
des  Holil^,  et  djins  vingt  discours  prononcés 
devant  la  Chambre  des  représentants? 

A-lK)n  établi  d'une  manière  claire,  pré- 
cise et  pertinente,  que  la  part  contributive 
des  campagnes  au  fonds  communal  sera  snpé- 
rieure  àiU  p.Oio,quela  part  contributive  des 
villes  sera  inférieure  h  S!i  p.  "/o? 

On  ne  vous  en  a  pas  dit  un  seul  mot.  Et 
cependant,  nous  avons  fourni  bien  des  èlé- 
meols  de  conviction  sur  ce  point.  Nous  avons 
produit.avec  la  plus  grande  impartialité, avec 
une  entière  bonne  foi,  tous  les  éléments  d'ap- 
préciation^u'il  a  clé  possible  de  réunir. 

On  ne  les  discute  même  pas. 

El  si,  pourtant,  il  est  indubitable  que  la 
parlicipalion  des  campagues ,  dans  les  impAls 
qui  constitueront  le  fonds  communal,  n'ex- 
cède pas  45  p.  o/o ,  et  que  la  part  contribulive 
des  villes  est  de  39  p.<>/o,  où  se  trouve, d'après 
les  bases  de  la  répartition ,  cette  exploitalioa 
donton  parle?  Qui  donc  est  rançonné? 

Je  sais  que  l'honorable  sénateur  de  Niiaur, 
qui  a  pris  la  parole  dans  la  séance  d'hier, 
sans  s'attaquer  k  ces  bases  fondamenlaks,  A 
essayé  de  produire  devant  vous  qudqacs 
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chiffres  —  le*  chiffres  fonl  hon  effet  —  a6n 
d'établir  que  les  campagoes  qu'il  conuattlc 
mieux,  que  les  campagnes  qui  l'entourent, 
que  ces  campagnes  vont  payer  des  sommes 
considérables,  sans  aucune  espèce  de  com- 
pensBifoo ,  et  qu'elles  vont  payer  ces  sommes 
i  la  décharge  des  villes. 

£h  bien,  messieurs,  je  ne  veux  que  les  chif- 
fres de  l'honorable  membre  pour  le  con- 
ësmner. 

Je  ne  ferai  pas  remarquer  ce  qu'il  y  a  de 
peu  sérieux  dans  cette  espèce  d'enquête  & 
laquelle  l'honorable  membre  aura  sans  doute 
fait  procéder  par  quelque  régisseur,  sur  les 
consommations  qui  se  font  dans  les  ménages 
des  habitanis  des  diverses  communes  qu'il  a 
citées;  je  ne  discute  point  cela ,  et  je  prends 
lesetiiffres  de  l'honorable  membre.  Ces  chif- 
fres le  condamneiil. 

Savez-vous  ce  qu'ils  établissent?  C'est  que, 
dans  les  campagnes  que  cile  l'honorable 
membre,  on  consomme  plus  de  bière  que 
dans  nos  grandes  villes. 

Pour  que  la  thèse  de  l'honorable  membre 
soil  vraie,  il  faut  que  vous  admettiez  cette  as- 
sertton,queiepuisqualiâerdedéraiBonnable, 
que  dans  les  villages  dont  parle  l'honorable 
membre ,  on  consomme  autant  ou  plus  de 
bière  que  dans  nos  grandes  villes. 

D'après  l'honorable  membre,  dans  cinq 
communes  qu'il  a  citées,  et  où  l'on  boit  de  la 
bière  à  cinq  francs  l'hectolitre,  on  payerait 
pourcelte  bière  tin  impôt  bien  plus  élevéque 
pour  la  bière  ordinaire  k  20  francs  l'beclo- 
litre  que  l'on  consomme  à  Bruxelles. 
Esl-ec  admissible? 

D'après  les  calculs  <te  Ihonorable  membre, 
les  huit  premières  communes  citées  dans  le 
tableau  payeront,  pour  une  population  de 
S,J98  habitants,  une  surtaxe  de  6,41 5  francs. 
Si  cela  est  exact ,  l'honorable  membre  devra 
confesser  qu'un  habitant  de  Bruxelles  ne 
payera  pas  moins  dans  ces  impAts. 
C'est  indubitable. 


Il  paye  nécessairement  beaucoup  plus, 
parc«  qu'il  consomme  beaucoup  plus. 

Mais  dans  cette  hypothèse,  nous  aurions 
pour  l'impèt  général  5,394,000  francs,  c'est- 
à-dire  k  peu  prés  l'impôt  total  réclamé  pour 
la  bière. 

L'honorable  membre,  pour  faire  contraste 
avec  ces  communes,  où  l'on  boit  modérément 
de  bière,  a  eitéquelques  communes contigu es, 
dans  lesquelles  l'agriculture  n'est  pas  exclu- 
sivement exercée,  et  dans  lesquelles  il  y  a 
quelques  ouvriers  employés  à  l'extraclion  du 
minerai. 

De  ce  chef,  ils  sont  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  classes  industrielles  qui  consom- 
ment nécessairement  plus  que  les  classes 
agricoles. 

Il  trouve  pour  ces  cinq  communes  une 
population  de  2,800  habitants  qui  payerait 
4,557  francs;  or,  si  nous  faisions  payer  la 
même  somme  aux  4,600,000  habitants  de 
la  Belgique,  nous  arriverions  à  une  somme 
supérieure  k  la  totalité  de  l'impdt,  h  une 
stfmme  de  7,489.000  franes,  alors  que  cet 
impôt  ne  doit  produire  que  G,i00,000  francs. 

Et,  remarquez-le,  j'ni  encore  concédé  îi 
l'honorable  membre  un  point  qu'aucun  de 
vous  ne  lut  aurait  concédé,  et  que  l'honorable 
membre  lui-même  ne  persistera  pas  à  soute- 
nir, Il  savoir  qu'un  habitant  de  Cortil-Wodon 
est,  en  moyenne,  un  consommateur  équiva- 
lant h  un  habitent  de  Bruxelles,  qui  va  tous 
les  jours  au  cabaret  cunsoinmer  une  énorme 
quantité  de  litres  de  bière. 

L'honorable  baron  de  Woehnont  doit  bien 
me  concéder  qu'on  consomme  plus  dans  les 
villes  qu'à  la  campagne. 

M.  LE  BAROt)  DE  WoELVOHT.—En  général, 
oui. 

M.  FnËRE-OnsAN,  Ministre  des  Finances. — 
Et  pour  les  bières  surtout  ;  cela  est  incontes- 
table; les  faits  sont  Ih,  ils  sont  manifestes. 

Prenei  les  quantités  soumises  au  droit 
d'octroi;  supposez  que  les  importations  faites 
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duns  tes  villes  balancent  les  exporlationH 
de  ces  villes,  6up|Kiscz  que  la  consomma- 
lion  locale  est  rcprëscntcc  par  la  fabrica- 
tion locale,  et  vous  arriverez  h  une  consom- 
mation double  et  (riplc  de  la  consommalioo 
par  tête  h  la  campngne. 

Je  demande  si  l'on  peut,  sur  des  assertions 
aussi  futiles,  faire  reposer  une  accusation 
aussi  grave  que  celle  qui  est  dirigée  contre 
leGouverncment,<|Ucron  représente  comme 
soumettant  ù  vos  delibéraiions  un  pi-ojelqui 
constituerait  une  exploitation  des  campagnes 
par  tes  villes: 

Cela  est-il  bien,  cela  est-il  juste,  cela  est-il 
patriotique? 

Hais  l'bonorable  membre  qui  a,  comme 
vous  le  voyez,  une  singulière  arithmétique, 
la  met  en  pratique  d'une  manière  non  moins 
extraordinaire,  pour  jusiilier  parune  seconde 
preuve  l'accusation  qui  est  lancée  contre  nous. 

Il  nous  dit  :  •  Vous  donnez  au  fonds  com- 
mun 4,000,000  de  francs.  Comme  Je  suppose 
que  vous  avez  eu  soin  de  réserver  ce  qui  est 
indispensable  pour  les  services  publics,  je 
considère  ces  quatre  millions  commcdestinés 
éventuellement  à  être  distribues  eu  subsides. 

Quatre  millions  de  francs  représentent  87 
centimes  par  tétcd'habitanl,d'où  il  suilque  les 
habitants  de  CortiMVoduo,  d'Egbczce ,  etc., 
sont  privés  de  87  centimes  pnrtéle,  et  en 
ajoutant  ces  87  centimes  k  la  surtaxe  qu'ils 
payent  du  chef  des  bières,  il  y  a  pour  les 
habitants  de  ces  communes  une  charge,  une 
augmentation  d'iuipdts  qui  t'quivaut  aux  sub- 
sides qu'ils  ne  reçoiveni  pas: 

Voilà,  il  f.iut  l'avouer,  une  singulière 
manière  de  calculer. 

Si  les  fonds  restaient  dans  les  caisses  de 
l'Ëtai,  seraient-ils  répartis  à  raison  de  87  cen- 
times par  tête  entre  les  habifantstDans  notre 
système,  dans  notre  pratique  gouvernemen- 
tale, on  est  très-généreux  a  l'égard  des  cam- 
pagnes. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  lorquc  l'État  distribue  des 


subsides ,  sur  quatre  millions  il  en  distribue 
trois  aux  campagnes. 

El  cependantles  impôts  ne  sont  pas  produits 
par  les  villes  et  par  les  campagnes  dans  um 
même  proportion.  Que  l'honorable  membre 
prétende  donc  que  l'augmentation  d'impèls 
réaullanl  des  subsides  que  les  com»iuii<i 
n'auront  pas  doit  s'élever  ik  une  somme  bien 
plus  considérable  encore  t 

Mais  il  n'a  pas  sudî  6  Ihonorablc  membre 
de  chercher  à  susciter  des  rivalités  entre  les 
villes  et  les  villages,  il  a  cru  devoir  encore 
l'aire  appel  à  l'antagonisme  des  classes;  il  a 
opposé  le  pauvre  au  riche,  le  proléuire  au 
grand  seigneur.  ■  Nous  venons  proposer, 
vous  a-t-il  dit,  des  mesures  par  lesquelles  on 
prend  BU  pauvre  pour  donner  aux  riches.  • 
Ces  proportions,  dît-il  ailleurs,  ■  seraient 
plus  fortes  si  je  ne  comptais  pas  les  riches 
elles  satisfaits, qui  n'ont  rien  à  prétendre.' 

El  plus  loin  : 

t  On  donne  aux  grosses  eoalributioas 
personnelles,  aux  grosses  patentes,  etc. 

1  Telle  commune  a  la  chance  de  compter 
deux  ou  trois  chAtcaux  ou  une  légion  de 
grands  seigneurs,  désireux  de  jouir  du  luxe 
et  du  confort  des  villes  :  à  elle  cependant 
était  le  soulagement  que  le  voisinage  du  riche 
et  du  prodigue  assure  â  ceux  qui  l'eDloureal' 

Je  n'ai  qu'à  féliciter  l'honorable  membre 
de  SCS  sentiments  démocratiques,  mais  je  ne 
puis  accepter  le  reproche  qu'il  nous  adresse. 

Un  jour  peut-être,  le  beau  zèle  que  fait 
paraître  l'honorable  membre  pourra  être  mis 
à  l'épreuve;  on  a  déjà  dans  l'autre  Chambre 
parlé  de  contributions  directes  au  lieu  d'im- 
pAts  comme  ceux  que  nous  proposons;  on  a 
parlé  de  capitation ,  d'i'ncome  lax. 

Ces  imp&ls  paraissent  du  goût  de  )  hono- 
rable membre. 

M.  LB  BAROit  DE  WoELHONT.  —  Quand  ils 
seront  équitables,  toujours! 

H.  FaËiiE-ORDAn ,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  dis  que  l'honorable  membre  parait  d'avis 
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que  CCS  impàts  seraient  préférables  à  ceux 
que  nous  proposons.  Eh  bien,  nous  aurons 
quelque  autre  occasion  d'utiliser  les  bonnes 
dispositions  qu'il  a  manifestées. 

Par  le  projet  que  nous  vous  soumettons, 
que  faisons-nous?  Sans  distinguer  entre  cam- 
pagnards et  citadins ,  mais  considérant  tous 
les  Belges  comme  égaux  et  comme  frères, 
nous  dégrevons  le  pain ,  qui  est  grevé  de 
firès  d'un  million,  nous  dégrevons  le  pain  des 
ouvriers. 

Nous  dégrevons  le  combustible  d'un  mil- 
lion de  francs,  le  combustible  qui  est  aussi 
nécessaire  que  le  pain;  car  tout  komme  a 
besoin  d'un  minimum  de  pain,  comme  d'un 
minimum  de  combustible,  sous  peine  de 
morL 
Nous  dégrevons  la  viande. 
H  nous  a  paru,  je  ne  sais  si  nous  nous 
sommes  trompés,  que  nous  devions  ranger 
dans  les  choses  à  dégrever  en  première  ligne, 
les  denrées  que  je  viens  d'indiquer. 

Ah!  certes,  si  nous  avions  pu,  en  outre, 
Don  pas  seulement  ne  pas  grever  la  bière, 
mais  opérer  un  dégrèvement  de  ce  chef,  nous 
en  eussions  été  heureux.  Maison  ne  peut  tout 
faire  à  la  fois. 

C'est  beaucoup,  c'est  immense  que,  dans 
un  seul  projet  de  loi,  on  trouve  ii  la  (ois{ii  la 
fois,  veuillez  y  penser)  une  suppression  d'ira- 
péta  de  près  de  i  millions  de  francs  et  une 
transformation  d'impdts  qui  fait  disparaître 
des  charges  qui  frHpptiient  des  objcL<;  de  pre- 
mière nécessité,  pour  les  reporter  sur  des 
objets  de  seconde  nécessité.  C'est  là  le  résul- 
tat véritable  du  projet  de  loi. 

Si  quelque  jour,  au  surplus,  on  avait  à 
proposer  des  impdts  plus  équitables ,  ce  se- 
raient encore  les  objets  de  première  nécessité 
qui  devraient  passer  avant  le  dégrèvement 
sur  la  bière. 

Ce  serait  le  sel  qu'il  faudrait  dégrever.  On 
se  passe  de  bière,  on  ne  se  passe  pas  de 
sel. 


M.  Seutik.  —  Pas  de  set,  pas  de  vie!  Mort 
inévitable. 

M.  FnËHE-OHBAK,  Ministre  des  Finances.  — 
A  part  CCS  observations  de  l'honorable  mem- 
bre, nous  avons  également  entendu  repro- 
duire dans  cette  enceinte  un  reproche  qui 
avait  cependant  eu  peu  d'écho  dans  l'autre 
Chambre  :  c'est  que  le  projet  de  loi  serait  en- 
taché de  socialisme.  Un  honorable  membre 
y  a  même  vu  un  peu  des  doctrines  de  95,  si 
je  ne  me  trompe.  Un  autre  honorable  mem- 
bre a  trouvé  que  le  projet  de  loi  constituait 
une  violation  directe  de  la  Constitution. 

Le  reproche  de  socialisme,  je  ne  le  com- 
prends vraiment  pas.  11  me  semble  que  l'on 
confond  quelque  peu ,  en  parlant  socialisme 
<i  propos  d'un  projet  de  loi  de  cette  nature, 
l'ordre  d'idées  qui  s'applique  aux  personnes 
et  l'ordre  d'idées  qui  s'applique  aux  corps 
moraux, à  des  institutions. 

Que  des  particuliers  mettent  en  commun 
leurs  biens,  ce  qui  s'appelle  socialisme  quand 
on  veut  les  y  contraindre  de  par  la  loi;  qnc 
l'individualité  humaine  vienne  se  perdre  et 
s'absorber  dans  l'être  collectif,  c'est  IJi,  je 
crois,  ce  qu'on  entend  par  socialisme.  Mais 
qu'est-ce  que  cela  peut  avoir  de  commun 
avec  une  loi  d'imp6t,  portant  qu'un  fonds 
sera  formé  et  qu'on  le  distribuera  entre  les 
communes  du  royaume  d'après  eerlaincs 
bases  déterminées?  Si  c'est  là  du  socialisme, 
mais  tout  votre  Budget  est  plein  de  socialisme 
et  d'un  socialisme  fort  mal  réglé.  Tous  les 
millions  qui  figurent  au  Budget  pour  des 
subsides, sans  règle  lîxe,  pour  être  abandon- 
nés à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif,  cela 
constitue- t-il  du  socialisme? 

L'honorable  membre ,  je  crois ,  recon- 
naîtra que  l'effroi  qu'il  témoigne  à  ce  sujet 
n'est  pas  de  mise  dans  cette  circonstance. 

Quant  i  la  Constitution  violée,  c'est  vrai- 
ment plus  étrange  encore.  La  Constitution 
violée!  mais  en  quoi?  Les  communes,  ditK>n, 
n'auront  plus  k  voter  les  charges  qui  les  grc- 
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vent.  Mais  si  tel  est  le  sens  de  la  disposition 
constilulionnelic,  il  Taiil  dire  qu'il  est  interdit 
de  distribuer  des  subsides  aux  communes.  Il 
est  interdit  de  donner  des  subsides  aux  com- 
munes pour  l'instruction  et  pour  la  voirie 
vicinale.  Car  enRn,  au  fond,  sous  une  aulre 
Forme,  n'esl-ce  pas  la  même  chose  que  nous 
iastituons?  C'est  un  subside  â  rëpailir  d'à  prés 
des  bases  d<?lermtnces  par  la  loi. 

Et  puis,  l'honorable  membre  n'y  o  pas 
pensé  :  la  Conslitulion  elle-même  a  pourvu  h 
révcntualitë  qui  se  présente.  Quand  il  serait 
vrai  que  le  projet  de  loi  en  délibération  eût 
pourbutet  pour  effet  de  substituer  l'Ëlat  aux 
communes  dans  une  certaine  mesure,  pour 
décréter  les  impAU  communaux ,  encore  cela 
renUerai(-il  dans  les  dispositions  eonstîtu- 
tionnelles,qui  porlentqueles  impâts commu- 
naux ne  peuvent  être  votés  que  du  consente- 
ment du  conseil  communal,  sauf  les  excep- 
lions  que  la  loi  peut  délerminer. 

Messieurs,  l'honoi-ablc  membre,  à  part 
celte  objection  constitutionnelle,  a  vu  une 
grande  injustice  dans  le  projet  de  loi ,  et  il  a 
cité  un  exemple,  qui  lui  a  paru  frappant, 
emprunté  au  discours  d'un  bonorable  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Représentants. 

J'ai,  en  effet,  omis  dans  l'autre  Chambre 
de  répondre  à  ce  fait,  qui  a  été  reproduit  ici 
par  riionorable  membre  ;  mais  j'avoue  que  je 
n'y  ai  pas  répondu,  parce  que  je  ne  trouvais 
pas  que  cela  fût  sérieux.  J'en  demande  bien 
pardon  k  l'honorable  membre, dont  j'ai  pour 
habitude  de  respecter  fort  les  opinions. 

Voici  le  fait  : 

La  commune  d'Andennc,  qui  o  S,000  habi- 
tants, n'n  pas  un  sou  de  eotisntion  person- 
nelle. La  commune  de  Langcmarek,  qui  a 
5,000  habitanu,  a  S4,000  francs  de  cotiss- 
Itons  personnelles. 

Maintenant,  roiri  les  effets  de  la  loi  :  An- 
denne  recevra  6,000  à  7,000  francs;  Lan- 
gemarck  recevra  6,  OOOà  7,000  francs,  somme 
équivalente. 


Mais,  messieurs,  est-ce  la  loi  qui  établit  li 
différenee  des  charges  entre  Andenne  et  Lan- 
grmarek?  Je  comprendrais  parfaitement  q ai 
Ihonorablc  membre  me  citât  ce  fait,  si  la  loi 
l'engendrait.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  la  Im. 

M.  LE  BARON  UEI.LAFAtLLB.  —   II  résultC  de 

vos  bases. 

M.  FntHB-ORGAN,  Ministre  des  Finanecs.— 
Pardonnez-moi  !  Quelle  est  la  situation  de  la 
eommunc  d'Andenne?  Elle  n'a  pas  de  colist- 
tion.  Elle  paye,  en  centimes  additionnels  m 
autrement;  mais  elle  ne  paye  rien  du  cbiTdc 
cotisation.  Dans  la  commune  de  Langcmarak, 
au  contraire,  on  paye  34,000  francs  de  coti- 
sations personnelles. 

Mais  je  ne  crée  pas  cette  situation  ;  que  la 
loi  soit  ou  ne  soit  pas,  cet  étal  de  choses  exis- 
tera; je  l'améliore  seulement,  en  ce  sens  que, 
répartissnnl  le  fonds  communal  d*aprèsdes 
iMses  fixes  et  déterminées,  je  donne  h  la 
commune  de  Lnngemarek  une  somme  équi- 
valente, il  est  vrai,  i  eelle  que  reçoit  la  com- 
mune d'Andenne,  mais  qui  servira  h  dégre- 
ver d'autant  les  habilanig.  Celte  eommune, 
qui  a  aujourd'hui  24,000  francs  de  colisi- 
lions  personnelles,  n'aura  plus,  si  elle  le 
trouve  bon,  que  18,000  francs. 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  faire  è  la  loi  un  grief 
d'un  fait  tout  k  fait  indépendant  de  la  loi.  Ce 
n'est  pas  la  loi  qui  a  erec  celte  situation  res- 
pective des  communes  ;  la  loi  ne  modifie  rien 
sous  ce  rapport;  elle  maintient  la  situatioo 
telle  qu'elle  est;  elle  l'améliore  seulement  par 
la  distribution  de  subsides,  comme  je  viens 
de  l'indiquer. 

Si,  sans  entrer  dans  les  détails  de  la  loi,  je 
recherche  quelles  sont  les  autres  considén- 
tions  qui  ont  été  soumises  au  Sénat,  je  vois 
que,  k  part  les  centimes  additionnels  propo- 
sés et  sur  lesquels  nous  nous  eipliqueroas 
quand  les  articles  seront  mis  en  discussion; 
i  part  la  bière,  qui  fuit  grandement  la 
frais  de  la  discussion  et  sur  lequel  je  me  ré- 
serve  (-galemcnl  de  m'expliquer  lorsque  l'ar- 
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liclc  sera  mis  en  dt^Iibéralion ,  il  me  semble 
qu'il  y  a,  dans  les  esprits,  une  vague  iiiccr- 
lilude  sur  le  point  de  savoir  si  quelque  autre 
re.86ource  no  pourrait  pas  être  présentée,  si 
le  Tonds  communal  ne  pourrait  pas  être  au- 
trement constitué.  Chaque  fois  que  des  ques- 
tions de  celte  nature  sont  soumises  au:f  déli- 
bérations des  Riscmblëes,  il  existe  toujours 
un  im|>At  excellent,  un  impOl  parfait,  un  im- 
|iât  adoré,  un  impât  désiré  par  tout  le  monde; 
c'est  celui  qu'on  ne  présente  pas. ...  Hais  le 
jour  oii  il  parait,  il  est  lout  aussi  détesté  que 
les  autres. 

Od  honorable  membre  nous  dit  :  Hais,  ne 
pourriez -TOUS  pas  rétablir  le  droit  qui  se 
percevait  sur  la  vente  des  fruits  pendants 
par  racines?  J'en  suis  bien  fdché,  messieurs, 
mais  ce  droit  fut  un  jour  proposé;  il  est  venu 
mourir  dans  cette  assemblée,  et  je  doute  que, 
s'il  était  reproduit,  il  eût  plus  de  chances  de 
succès. 

.  Onmedit:  llaiSjftdéraut  de  ces  ressources, 
qui  seraient  d'ailleurs  infiniment  minimes,  si 
nous  avions  le  monopole  des  assurances  pur 
l'Étal?  Le  monopole  des  assurances  par  l'Éiat, 
eela  feraitun  bien  gros  revenu!  Quelqu'un  l'a 

dit! 

Hessieore ,  nous  avons  examiné  cette  ques- 
tion d'une  manière  complète,  approfondie,  il 
yadixans.Nous  avons  publié  Tesamcn  auquel 
nous  nous  étions  livrés;  eiqn'est-il  résulté  de 
cet  examen?  Il  en  est  résulté  que  le  monopole 
des  assurances  ne  peut  pas  constituer  un  rc- 
renu  de  quelque  valeur,  si  l'on  veut  mainte- 
nir la  prime  telle  qu'elle  est  perçue  par  les 
compagnies;  et  si  l'on  ne  maintient  pas  celte 
prime  telle  ((u'dle  est  perçue  par  les  com- 
pagnies, alors  ce  n'est  qu'une  autre  forme 
d'impfti.  La  prime  sera  payée  comme  elle 
l'était  aux  compagnies  et  représentera  l'as- 
surance; le  surplus  représentera  ifQe  recette 
au  profit  de  l'État  ;  ce  qui  semble  prouver 
qu'on  ne  peut  pas  espérer  quelque  résultat 


satisfaisant  du  monopole  des  assurances  entre 
les  mains  de  l'Ëtal. 

Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que  ce  mo- 
nopole existe  dnns  divers  pays  et  que  ta  prime 
y  est  beaucoup  plus  forte  que  celle  que  per- 
çoivent les  compagnies,  sans  canstituer,ménie 
dans  ces  conditions,  un  revenu  pour  l'Etat. 

Dans  divers  ÉULs  de  rAlIcmagnc,  il  en  est 
ainsi,  et  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse, 
et  même,  si  j'ai  botme  mémoire,  dans  le  du- 
ché de  Modènc. 

Nous  devons  donc  encore  écarter  eette  es- 
pérance assez  problématique,  que  l'on  l^it 
miroiter  aux  yeux  de  l'assemblée. 

Hais,  si  l'on  grevait  le  charbonl  Oh!  voilh 
une  bonne  affaire!  Messieurs,  ne  vous  sem- 
ble-t-il  pas  qu'il  faudrait  d'abord  mettre  un 
peu  de  logi(iue  dans  ses  actes,  et  que  les  as- 
semblées sont  bien  tenues  d'en  avoir  autant 
que  le  Gouvernement?  Que  faisons- nous  h 
l'égard  du  charbon  ?  Je  viens  de  dire  d'abord 
que  c'est  un  objet  de  toute  première  néces-  ' 
site,  que  je  place  sur  la  même  ligne  que  le 
pain.  Je  le  disais  au  sein  de  vutre  commis- 
sion :  s'il  arrive  quelque  calamité,  on  se  hfllc 
do  porter  aux  malheureux  du  pain  et  du  char- 
bon ;  on  ne  leur  a  pas  encore,  jusqu'à  présent, 
porté  de  la  bière. 

Hais  enfin ,  le  charbon  !  II  y  a  vingt  ou 
vingt-cinq  ans  que  cela  dure  :  chaque  fois 
que  nous  traitons  avec  des  pays  voisins,  on 
réclame  des  mesures  qui  permettent  à  nos 
charbons  d'aller  sur  les  marchés  étrangers; 
nous  faisons  des  sacrifices  dans  ce  bul,  et 
l'on  renonce  à  des  revenus  très -considéra- 
bles pour  obtenir  certains  dégrèvements, 
non  pas  sur  notre  marché ,  mais  sur  les 
marchés  voisins. 

S'agil-il  de  canaux?  Abaissons  les  péages 
afin  d'abaisser  le  prix  du  charbon;  il  faut  le 
porter  aussi  économiquement  que  possible 
aux  populations.  Et  quand  le  Gouvernemenl 
résiste,  quand  il  dit:  •  Mais,  de  grdcc,  la 
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moitié  de  cequc  vous  demandez  serait  assez; 
laissez-nous  une  partie  de  ce  produit,  •  des 
majorités  se  trouvent,  et  elles  sont  considé- 
rables, pour  déclarer  qu'il  faut  sacrifier 
700,000  francs  pour  faire  transporter  le 
charbon  à  meilleur  marché! 

Et  puis  qu'il  arrive,  comme  cela  vient  de 
se  passer,  que  l'on  ail  quelque  besoin  d'ar- 
gent, on  conseille  de  le  demander  au  char- 
bon, on  propose  de  frapper  le  charkou  de 
10  centimes  par  hectolitre  à  l'extraction,  ce 
qui  produirait  900,000  francs,  la  production 
étant  de  9  millions  de  tooiies.  Maison  exporte 
environ  3  millions  de  tonnes;  eu  consé- 
quence, il  faudrait  restlluer  à  l'exportation 
le  droit  perçu  sur  cette  quantité,  car  il  serait 
par  trop  exlraordinaire  qu'on  abaissât  les 
péages  sur  les  canaux ,  que  l'on  demandât  des 
concessions  aux  pays  voisins,  et  que  l'on 
grevât  le  cbarhon  destiné  même  ù  l'exporta- 

II  faut  donc  déduire  le  moulant  de  cette 
reslilution,  et  l'on  arrive  ainsi  à  une  somme 
de  cinq  ou  six  cent  raille  francs. 

Celte  somme,  pour  la  prélever,  il  faudrait 
en  perdre  une  très-notable  partie  en  frais 
d'administration.  Aussi,  a-t-on  reculé  devant 
celle  conséquence.  Mais  on  s'est  dit:  dou- 
blons la  redevance  sur  les  mines.  SoitI  Eh 
bien,  ce  beau  produit  se  Ii-ouve  être  de 
500,000  francs,  A  supposer  qu'il  y  ait  quel- 
que justice  a  augmenter  celte  redevance  et 
que  ce  soit  un  acte  de  bonne  administration. 
Hais  voici  bien  autre  ehose!  On  parie  de 
S00,000  francs,  et  l'un  des  actes  auxquels  on 
applaudit  par  le  vote  de  In  loi ,  un  acte  auquel 
rendent  hommage  la  plupart  des  autorités, 
c'est  pr£eisément  l'abolition  du  droit  sur  1c 
charbon ,  parce  qu'on  la  considère  comme  un 
bienfait  pour  les  populations  des  villes  et 
pour  le  travail  dans  les  villes,  qu'il  ne  faut 
jamais  négliger.  Que  dceontradiclîonst 

Le  travail,  c'est  tout,  messieurs;  quand 
vous  améliorez  les  conditions  du  travail, 


vous  avez  fait  plus  pour  la  classe  ouvrière 
que  par  l'abaissemeal  du  prix  de  denrées, 
souvent  impossible  à  obtenir. 

Enfin,  car  je  veux  épuiser  lout  ce  chapitre, 
les  sociétés  anonymes  pourraicntdonnerausù 
un  produit  plus  considérable!  £h  bien,  mes- 
sieurs, quand  on  a  voulu  toucher  i  celte 
question,  un  toile  gëuéral  s'est  élevé  dans 
tout  le  pays. 

Vous  savez  ce.  qui  arriverait  inévilaUe- 
ment,  si  vous  songiez  à  toucher  &  d'autres 
in  lé  rets. 

Mais  enfin,  quand  on  doublerait  taem 
cet  impôt,  s'il  rapportait  100  p.  %  de  plus, 
vous  n'auriez  encore  que  400,000  à  500,000 
francs.  Cela  est  fort  peu  de  chose.  Ces  dcui 
résultats  sont  insignifiants,  eu  égard  à  )■ 
somme-qui  est  indispensable  pour  pouvoir 
réduire  d'un  franc  le  droit  sur  Is  bière. 

Reste  le  tabac. 

J'ai  appris ,  à  mon  grand  étonnement,  par 
l'honorable  comte  de  Ribaucourt ,  que  j'étais 
un  adversaire  de  l'împAt  sur  le  lahac. 

L'honorable  membre  l'a  aflîrmë  d'une  mi- 
nière si  positive,  que  j'ai  été  presque  jusqu'i 
douter  moi-même;  mai»  ayant  consulté,  non 
pas  seulement  mes  souvenirs,  mais  les  faits, 
les  actes,  j'ai  trouvé  que  j'ai  souvent  exprimé 
l'opinion  que  le  tabac  était  uue  excellente 
matière  à  impilt. 

M.   LB  COMTE   DE   RlBtOCOliaT. —  Hais  SIDS 

présenter  de  projet  de  loi. 

H.  Frébe-Obsah,  Ministre  des  Finances. 
—  J'ai  présenté  le  droit  sur  le  débit  de  la- 
bac;  mais  j'ai  dit  aussi  comment  on  pourrait 
obtenir  quelque  chose  de  plus  du  tabac, et 
si  l'honorable  membre  y  tient  quelque  peu, 
je  puis  lui  remettre  incontinent  un  projet  de 
loi  préparé  sur  la  matière. 

M.  LE  coiTB  DE  RisAUCooHT.  —  Je  Toudriis 
qu'on  le  présenllt;  ecla  vaudrait  mieux. 

H.  FaËRE-ORBAn,  Ministre  des  Finances.  — 
Il  a  été  présenté,  etlejonr  où  a  été  présenté 
cet  admirable  impAt,  il  y  •  eu  une  telle  émo- 
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lion  dans  le  pays,  il  y  a  eu  une  telle  colère, 
que  le  projet  est  tombe,  a  été  ëerasé  et  qu'il 
n'a  jamais  pu  se  relever. 

M.  la  BABON  Seotin.  —  Il  fallait  le  repré- 
senter. 

M.  FflÈBE-OnsAn,  Ministre  des  Finances.— 
Quelque  membre,  usant  de  son  initiative 
dans  l'autre  Chambre,  pourra  peut-être  le 
faire  un  jour. 

L'honorable  membre  suppose  probabte- 
iDCDl  qu'il  suffit  de  décréter  que  le  tabac,  Jh 
l'entrée  en  Belgique,  cl  le  cigare  surtout, 
payera  un  droit  plus  élevé  pour  qu'on  ob- 
tienne un  grand  produit. 

Il  n'en  es)  pas  ainsi. 

Le  droit  de  douane  sur  le  tabac  opère  pré- 
cisémenl  comme  prime  h  la  culture  du  tabac 
à  l'intérieur  du  paj's.  Le  droit  sur  les  cigares 
opère  comme  prime,  comme  protection  h  la 
fabrication  h  l'intérieur. 

Grâce  b  nos  droits  de  douane,  la  culture 
du  tabac  a  pris  un  assez  grand  développe* 
ment  dans  le  pays,  et  la  fabricaliou  des  ci- 
gares  a  remplacé  à  peu  près,  sauf  pour  des 
quantités  relativement  minimes,  l'importa- 
tion des  cigares  étrangers. 

Que  faut-il  donc  pour  qu'on  obtienne  un 
produit  plus  considérable  du  tabac? 

A  part  le  monopole  qu'on  repousse,  sys- 
tème qui  a  été  indiqué  dans  t'eiposé  des  mo- 
tifs, qui  a  été  complètement  étudié,  il  est  un 
moyen  à  l'aide  duquel  on  pourrait  obtenir 
probablement  un  million  de  plus  sur  te  tabac  ; 
que  faut-il  pour  cela? 

Il  faut  avant  tout  imposer  la  culture.  Il 
faut  que  le  droit  sur  la  culture  représente  à 
peu  de  chose  près  le  droit  de  douane  sur  le 
tabac  exotique.  El  que  dooQcrait  par  heeUre 
cet  impAt  sur  la  culture?  Quelque  chose 
comme  600  ii  700  francs. 

Si  l'honorabe  membre,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  me  convie  h  proposer  cette  me- 
snre,  peut-être  poiirra-lron  aviser. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  seulement  un 


droit  il  la  culture,  mais  il  faut  certaines  vé- 
rili  calions. 

Voici  ce  qu'on  indiquait  dans  le  projet  de 
loi. 

t  A  partir  du  15  juin  de  chaque  année, 
les  employés  procéderont  h  la  vérification  des 
plantations. 

*  Daus  le  cas  où  le  nombre  des  pieds  de 
tabac  cultivés  excéderait  celui  fixé  dans  les 
permis,  la  quantité  en  sera  prise  en  cbai^ 
au  compte  de  culture,  d'après  le  minimum 
établi. 

•  Les  cultures  non  autorisées  seront  dé- 
truites aux  frais  des  planteurs,  sans  préju- 
dice des  pénalités  comminées  par  l'article  iS. 
L'ordre  d'arracher  et  de  brûler  les  plantes 
sera  donné  par  le  directeur  de  la  province. 

•  Les  planteurs  ne  pourront  procéder  i 
l'arrachage  des  feuilles  qu'après  en  avoir  fait, 
la  veille,  la  déclaration  au  receveur  des  ac- 
cises de  leur  ressort. 

*  Il  sera  délivré  un  permis  pour  être  re- 
présenté, sur  les  lieus,  aux  employés  char- 
gés de  surveiller  la  récotte. 

»  Les  feuilles  récoltées  ne  seront  enlevées 
du  champ  qu'en  présence  des  employés^  ils 
convoieront  chaque  transport  jusqu'au  do- 
micile du  planteur,  où  le  poids  des  feuilles 
vertes  sera  ensuite  constaté  et  inscrit  h  leur 
portatif.  Ils  en  donneront  acte  au  planteur. . 

>  Immédiatement  après  que  la  récolte  sera 
terminée,  les  planteurs  devront  détniire  les 
tiges  et  souches  des  plantes.  > 

Je  m'arrête  ici.  Il  y  aurait  encore  à  citer 
beaucoup  d'autres  choses  tout  aussi  intéres- 
santes que  celles-là. 

M.  Van  Scboob.  —  Quel  est  le  Ministre  qui 
a  présenté  ce  projet  de  loi! 

M.  Fbèbe-Obban,  Ministre  des  Finances. — 
Cest  l'honorable  M.  Mercier  en  1844. 

Il  y  a  eu  contre  ce  projet  de  loi  la  coalition 
des  négociants  en  tabac,  des  fabricants  de 
cigares  à  l'intérieur  etdes  cultivateurs.  C'était 
une  coalition  assex  puissante. 
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Vous  le  voyez,  messieurs,  an  n'a  pas  né- 
gligé dVtudicr  les  diverses  ressources  qu'on 
pourrait  encore  soumettre  aux  Chambres,  et 
qui  auraient  pu  remplacer  tel  on  tel  article 
du  projet  de  loi;  mais  j'appelle  Toire  alten- 
^on  sur  un  point, 

Veuillez  bien  remarquer  quel  est  l'objet 
dont  nous  nous  occupons. 

Il  s'agit  de  supprimer  les  octrois. 

Qu'avons-nous  voulu  par  la  loi  qui  vous  est 
soumise?  Tran&rormcr  les  perceptions  qui  ee 
font  aujourd'hui  par  l'octroi- 

Nous  avons  supprime,  parmi  les  impAts 
qui  forment  actuellement  k'  contingent  des 
octrois,  ce  qui  est  de  première  nëcessité  :  le 
pain,  le  combustible,  la  viande,  les  instru- 
ments de  (rnvail.  Les  autres  objets  qui  se 
trouvent  dans  le  tarif  des  octrois,  le  vin,  les 
sucres ,  les  enux-de-vie,  la  bière,  le  eofë,  ont 
servi  nalurellenienl  à  former  In  fonds  com- 
munal 

Nous  avons  maintenu  ces  divers  articles 
dans  la  transformation  opérée,  non-seule- 
ment par  la  raison  qu'ils  se  trouvaient  dans 
les  tirifs  d'octroi,  mais  encore  parce  que  nous 
avions  ainsi  l'avantage  inappréciable  d'avoir 
un  fonds  qui  ira  se  développant  de  plus  en 
plus,  de  manière  à  améliorer  toujours  In  si- 
tuation. 

Celte  amélioration  favorisera  surtout  les 
rommunes  rurales,  qui,  contrairement  à  ce 
que  disait  hier  l'honorable  sénateur  de  Nn- 
mur,  ne  profiteront  pas  seulement  de  l'aug- 
mentation de  la  consommation  locale,  mais 
qui ,  jusqu'au  jour  où  la  répartition  normale 
opérera,  jouiront  de  l'accroissement  de  la 
consommation  du  pays  tout  erttier. 

Or,  c'est  là  une  situation  bien  autrement 
avantageuse  que  celle  au  point  de  vue  du  la- 
quelle vous  raisonnez. 

Tout  l'accroissement  du  fonds  communal 
ira  aux  communes  rurales.  Voilà  les  motifs 
pour  lesquels  le  projet  de  loi  a  maintenu  les 
diverses  bases  qui  vous  sont  soumises. 


On  comnietlrait  une  faute  trè»-gnnde  tt 
très- préjudiciable  aux  communes,  en  intro- 
duisant dans  le  fonds  communal  un  élé- 
ment à  peu  près  fixe  ou  très-peu  variable, 
comme  un  impôt  direct;  il  est  clair  que  ce 
seraient  les  communes  rurales  qui  seraient 
lésées  par  une  pareille  substitution. 

Je  crois  ainsi  avoir  rencontré  tontes  les 
observations  qui  ont  été  soumises  jusqu'à 
présent  a  rassemblée. 

Cependant,  quelques  mots  encore  m'ont 
frappé  dans  divers  discours.  Oo  a  bien  voulu 
nous  dire  que  l'opposition  qui  se  manifeslul 
n'avait  rien  de  politique;  que  les  votes  hos- 
tiles au  projet  ne  témoignaient  aucune  espèce 
d'intention  défavorable  au  cabinet;  particu- 
lièrement le  Ministre  des  Finances  qui  parle, 
ne  pouvait  pas  se  considérer  comme  atteint 
par  l'opposition. 

J'en  remercie  les  honorables  membres; 
mais  qu'ils  me  permettent  d'appeler  leur 
attention  sur  un  point. 

Il  avait  para  au  Gouvernement  qu'au  temps 
oij  nous  vivons,  au  milieu  des  incertitudes  de 
toute  nature  qui  préoccupent  si  vivement  les 
esprits,  il  est  bon,  prudent,  utile  d'éviter  au- 
tant que  possible  les  discussions  irritantes, 
d'éviter  surtout  de  soulever  des  questions  de 
parti  ;  nous  nous  étions  réjouis  h  l'idée  que 
le  projet  de  loi ,  s'occupant  cxclusivemenl 
de  questions  d'intérêt  matériel ,  pouvait  ve- 
nir, avec  tant  d'avantages  en  pareille  cir- 
constance ,  occuper  les  débats  des  Chambres 
législatives. 

Mais,  par  une  fatalité  inexplicable,  par  une 
fatalité  d'autant  plus  inconcevable  qu'un  vient 
protester,  comme  je  le  disais  tout  h  l'heure, 
qu'aucune  espèce  d'esprit  de  parti  n'anime 
les  membres  de  l'opposition,  il  se  trouve  que 
tout  ce  qu'un  cAté  de  l'assemblée  voit  Maoc, 
l'autre  le  voit  noir,  et  cela  avec  une  désespé- 
rante unanimité. 

Il  ne  suffît  pas  qu'on  proteste  de  si  bonnes 
intentions ,  auxquelles  je  suis  le  premi»  > 
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rendre  hommage  ;  mais  pour  le  pays,  il  faut 
plus:  il  fautmieux  que  des  paroles,  il  faut  des 
ac(c9. 

H  LE  COMTE  DE  RuAicocnT.  —  Quand  on 
peut  les  poser. 

H.  PRËnE-OnBikN,  Ministre  des  Finanecs.  — 
Eh  !  sans  doute  ;  je  n'exprime  ici  qu'un  regret 
et  je  dis  que,  pour  le  p»ys,  il  est  difficile  qu'il 
nese  méprenne  pas,  il  est  dillîeile  qu'il  puisse 
croire  qu'aueunc  espace  d'hostilité  politique 
n'inspire  un  parti  dsnsuneasscmhlëejoi-squ'il 
le  voit,avec  une  regrettable  unanimité,  se  pro- 
Doneer  contre  un  projet  de  lui. 

Je  n'exprime  ici  qu'un  regret;  j'y  rends  le 
Sénat  altentir;  je  erots  qu'il  est  bon,  aujour- 
d'hui plos  que  jamais,  de  Toire  appel  ii  la 
modération,  h  la  concilielion,  et  non  A  la  dis- 
corde -,  je  crois  que,  dans  les  eirconstanees  ac- 
tuelles, il  serait  heureux  pour  le  pays  que  les 
pouvoirs  publics  fussenl  unis,  et  certes  si  je 
parle  ainsi,  je  ne  suis  inspiré  par  aucun  autre 
motif  que  celui  de  l'intérêt  public. 
Pour  nous,  que  nous  importe? 
Certes,  nous  appelons  de  nos  vœux  un 
vote  favorable;  pour  dire,  toute  ma  pensée, 
quoiqu'il  puisse  paraître  plus  satisfaisant 
pour  nous  de  l'emporter  par  les  seules  forces 
de  notre  propre  opinion,  nous  désirons,  dans 
l'intérêt  de  la  ]>aix,  que  cette  loi  puisse  élre 
vol^e  par  une  majorité  qui  ne  soit  pas  exclu- 
sivement une  majorité  politique. 

M.  LE  COMTE  ùE  RiûnGooRT.  —  J'ovals  de- 
mandé In  parole  pour  ajouter  quelques  eon- 
sidéraiionaà  celles  que  j'ai  fait  valoir  hier,  et 
j'en  profilerai  pour  répondre  à  M.  le  Ministre 
des  Finances. 

M.  le  Ministre  a  commencé  par  nous  dire 
que  le  projet  qui  nous  est  présenté  avait  été 
bien  étudié;  or,  messieurs,  on  ne  s'occupe 
dans  le  public  de  la  grande  question  de  la 
suppression  des  octrois  que  depuis  le  mois 
de  mars  dernier,  c'est-à-dire  depuis  quatre 
mois  seulement;  avant  eette  époque, j'en  ap- 
pelé h  vos  souvenir,  nul  ne  se  doutait  que  ce 


projet  dût  être  présenté.  On  en  parlait  la- 
gucmenl,  rien  de  plus. 

M.  le  Ministre  des  Finances  nous  dît  que 
ce  projet  a  l'adhésion  générale,  la  sanction 
populaire;  je  ne  partage  pas  cette  opinion, 
et  la  main  sur  la  conscience,  M.  le  Ministre 
des  Finances  ne  peut  pas  l'affirmer. 

M,  FatRB-Oaetit,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  l'ai  affirmé  pourtant. 

M.  LE  COUTE  DE  RtBAicoenT.  —  S  il  y  a  des 
adhérents  au  projet,  il  a  aussi  de  nombreux 
adversaires,  et  quoi  qu'on  ait  dit,  les  nom- 
breuses pétitions  déposées  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  et  sur  le  bureau  du  Sénat  le 
prouvent  surabondamment. 

On  a  fait,  dit  M.  le  Ministre  des  Finances, 
un  appel  à  la  haine,  on  a  attaqué  le  projet  par 
des  déclamations  vaines;  le  fait  n'est  nulle- 
mentexacl  :  on  a  examiné  le  projet  sainement 
et  on  a  exprimé  son  opinion  franehement , 
comme  on  en  avait  le  droit. 

Ce  droit,  nous  l'acquérons  en  entrant  dans 
celte  enceinte  et  nous  entendons  ne  pas  l'ab- 
diquer. 

M.  le  Ministre  des  Finances  nous  a  dit  que 
la  loi,  au  lieu  d'être  hostile  aux  classes  pau- 
vres, leur  était  au  contraire  favorable,  et  à 
l'appui  de  son  assertion  M.  le  Ministre  a  parlé 
du  dégrèvement  de  la  viande. 

Eh  bien,  ce  dégrèvement  ne  s'opérera  pas; 
j'ai  interrogé  plusieurs  bouchers  qui  m'ont 
dit  que,  par  suite  de  la  diminution  du  nombre 
des  petites  distilleries  (une  des  conséquences 
du  projet),  on  engraissei-a  moins  de  bétail  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  diminuera  pas  de 
prix. 

Il  n'y  aura  donc  pss  de  dégrèvement  sur  In 
viande. 

D'abord,  messieurs,  veuillez  le  remarquer, 
lorsqu'une  denrée  quelconque,  une  denrée 
d'alimentation  surtout  est  montée  à  un  cer^ 
tain  taux,  jamais  ce  taux  ne  baisse,  et  vous 
verret  que  le  prix  de  la  viande  ne  baissera 
pas  d'un  centime. 
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Messieurs,  l'honorable  Ministre  des  Fi- 
nances vous  a  parlé  aussi  de  ]a  diminution 
de  l'impôt  sur  le  sel.  Eli  bien,  lout  en  rccon- 
naissflnt  l'utilitd,  la  nécessité  de  l'usage  du  sel 
pour  toutes  les  classes  de  la  société,  vous  sa- 
vez pour  quelle  part  minime  il  entre  dans 
ralimcDlation. 

Ce  sont  donc  là  des  phrases,  selon  moi,  et 
rien  autre, 

M.  le  Ministre  des  Finances  vous  a  dit  qu'il 
n'avait  jamais  été  l'adversaire  de  l'impAt  sur 
le  tabac.  Il  vous  a  même  lu  un  projet  de  loi 
d'une  manière  dérisoire  pour  que  vous  ne 
soyez  pas  disposés  ^  reconnaître  lu  possibi- 
lité d'imposer  )e  labac. 

Eh  bien,  je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Avec  le 
talent  oratoire  de  M.  le  Ministre  des  Finances, 
il  est  trâs-facile  de  dénalurer  les  faits  et  de 
donner  h  croire  que  telle  mesure  est  impos- 
sible; mais  je  prétends  que  le  tabac  peut  être 
imposé.  Le  tabac  étranger  peut  être  imposé 
à  l'entrée,  et  la  pi-euvc  c'est  qu'il  l'est  par- 
tout. Je  k-  répète,  quand  on  h  la  sagacité, 
l'intelligence  de  M.  )e  Ministre  des  Finances, 
un  peut  facilement  trouver  les  moyens  d'im- 
poser le  labac. 

H.  le  Ministre  des  Finances  a  lerminé  en 
vous  disant  qu'en  présence  de  l'incertitude 
des  circonstances,  en  présence  des  événe- 
ments qui  se  présentaient  en  Europe,  il 
avait  espéré  que  l'on  n'aurait  pas  fait  d'op- 
position au  projet  de  loi;  qu'il  est  fort  singu- 
lier de  voir  que  ce  soit  précisément  toute  la 
droite  qui  le  combat. 

Messieurs,  en  toute  circonstance,  le  dé- 
puté a  le  droit  d'admettre  ou  de  ne  pas  ad- 
mettre un  projet  de  loi.  Mais  il  est  de  la 
sagesse  du  Gouvernement  de  saisir  les  occa- 
sions favorables  pour  soulever  certaines 
questions.  Or,  est-il  nécessaire,  dans  les  cir- 
consunces  actuelles,  de  présenter  le  projet 
de  loi  sur  les  octrois? 

Quant  à  moi ,  je  dis  non  ;  ce  n'est  pus  main- 
tenant qu'il  fallait  Je  présenter,  et  s'il  amène 


dans  le  pays  quelque  antagonisme,  des  tirail- 
lements ,  des  mécontentements ,  c'est  au  Ca- 
binet qu'en  reviendra  toute  la  responsabilité. 
Il  ne  fallait  pas  présenter  ce  projet  de  loi, 
parce  que  les  cireonsisnccs  n'étaient  pas  fa- 
vorables. 

Encore  deux  mois,  messieurs,  que  je  dé- 
sirais vous  dire  hier. 

Je  regarde  aussi  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi  comme  une  chose  fâcheuse  dans 
les  eireonsiances  actuelles,  par  rapport  i 
nos  6nances.  Sans  vouloir  alarmer  le  pays 
sur  la  situation ,  je  crois  qu'en  présence  des 
engagements  que  nous  avons  pris ,  quant  aux 
fortifications  d'Anvers,  que  j'ai  volé<.-s  de 
grand  cœur  et  que  je  voterais  encore  au  be- 
soin, parce  que  je  crois  que  c'est  un  moyen 
certain  de  maintenir  notre  nationalité  à  la- 
quelle nous  tenons  tous  d'une  manière  si 
formelle,  le  projet  de  loi,  dis-je,  qui  nous 
est  soumis  peut  présenter  de  graves  incon- 
vénients. 

Comme  vous  l'a  très-bien  fait  entendre 
M.  le  Ministre  des  Finances,  l'horiion  est 
gros  de  nuages.  Vous  avei  vu  deniière- 
racnt  dans  un  journal  le  relevé  des  sommes 
énormes  que  tous  les  Gouvernements  dé- 
pensent pour  mettre  leurs  armées  sur  un 
pied  respectable.  Est-il  prudent,  dans  un 
juoment  semblable,  de  porter  la  peHurba- 
lion  dans  nos  finances?  Car  on  ne  |>cut  se  le 
dissimuler,  si  le  projet  de  loi  est  volé,  il 
s'opérera  dans  nos  finances  des  fluctuations 
et  une  secousse  qui  ne  s'atténuera  qu'io 
bout  d'un  long  espace  de  temps. 

Messieurs,  en  terminant,  je  dirai  que  j'ii 
été  heureux  de  voir  l'honorable  M.  du  Trica 
de  Terdonck  détruire  de  fond  en  comble 
l'échafaudage  dressé  par  l'honorable  M.  V»n 
Nucmcn.  Vous  savei  qu'il  s'agissait  d'une 
question  de  localité,  presque  d'une  question 
de  personnes.  Aussi  ai-jc  regretté  d'entendre 
les  observations  qu'a  présentées  l'honorsUe 
M.  Van  Naemen.  L'honorable  membre  oublie 
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qu'il  n'est  pas  te  sénateur  de  Saint-Nicolas, 
mtU  celui  de  loule  la  Belgique  el  que  les 
întéréls  locaux  doivent  le  céder  mn  intérêts 
générans. 

H.  LE  COMTE  DE  RoBiANO.  —  Messieui-s, 
j'étais  en  pays  étranger  lorsque  j'ai  appris 
par  les  journaux  la  proposition  faite  par 
H.  le  Ministre  des  Finances,  et  j'ai  été  heu- 
reux de  joindre  mes  applaudissements  à 
ceux  qui  ont  retenti  dans  la  Chambre  des  Re- 
présentants à  la  simple  énbncialion  de labo- 
lilion  des  octrois  :  octrois  vexatoires,  octrois 
impopulaires,  octrois  qui  frappaient,  dans 
plusieurs  localités  au  moins,  les  denrées  ali- 
mentaires, octrois  que  l'ouvrier  des  villes 
payait  en  grande  partie  ! 

J'étais  d'autant  plus  heureux  de  la  présen- 
tation de  cette  loi  que,  convaincu  de  la 
haute  intelligence  de  M.  le  Ministre  des  Fi- 
oancea,  je  ne  pouvais  douter  que  les  moyens 
de  suppression  trouvés  par  lui  ne  rallias- 
sent k  son  projet  tous  les  membres  du  Par- 
lement belge;  je  le  répète,  messieurs,  j'étais 
d'autant  plus  heureux  de  la  présentation 
de  cette  loi,  qu'il  me  paraissait  impossible 
qu'elle  n'obtint  pas  l'assentiment  de  tout  le 
monde. 

Au  reste,  messieurs,  vous  l'avez  entendu 
tout  II  l'heure,  l'boaorable  M.  Van  Woumen 
a  approuvé  l'amendement  proposé  par  la 
commission  relalivemc'bt  au  sucre.  Par  con- 
tre, l'honorable  M.  Van  Nacmea,  qu'on  ne 
peut  regarder  comme  excessivement  par- 
tisan du  Ministère,  est  cependant  favorable 
à  l'ensemble  de  ta  loi,  et  je  suis  bien  aise 
qu'un  de  ces  messieurs  se  soit  prononcé 
pour  l'a  IDC  iide  ment  et  l'autre  pour  la  loi. 

Voili,  messieurs,  quels  furent  mes  pre- 
miers sentiments.  Malheureusement  cette  im- 
pression fut  de  courte  durée. 

Je  n'avais  jamais  examiné  la  question  des 
octrois ,  ou  du  moins  je  ne  m'étais  nullement 
occupé  de  ce  qui  pouvait  y  suppléer.  Je 
croyais,  messieurs,  que  le  Gouvernement  au- 


raitsimplcmcnt  déclaré  que  les  ociroisétaient 
abolis  et  que  les  villes  auraient  la  faculté, 
sous  l'approbnlion  du  Gouvernement,  de  se 
créer  d'autres  ressources.  J'ai  vu  avec  dou- 
leur que  j'étais  à  cet  égard  dans  une  erreur 
complète. 

Messieurs,  je  crois  que  c'est  le  moment  de 
dire  on  mot  relativement  a  l'étrange  doc- 
trine qu'on  a  professée  dans  cette  enceinte  et 
dans  la  Chambre  des  P.cprésentants,  ft  sa- 
voir que  c'étaient  les  campagnes  qui  payaient 
l'octroi.  Je  sais  qu'on  est  dëj^  revenu  sur 
cette  assertion  et,  quant  â  moi,  je  ne  pour- 
rais l'accepter  comme  vraie. 

En  effet,  messieurs,  tes  campagnes  sont 
les  producteurs;  les  villes  sont  les  ronsom- 
mateurs.  Il  en  est  de  ce  que  les  campagnes 
fournissent  aux  villes,  comme  il  en  est  du 
charbon  que  l'on  brâlc  dans  les  villes. <Juaod 
on  demande  d'abolir  les  droits  d'octroi  sur  le 
charbon  et  de  diminner  les  péages,  i  coup 
sûr  ce  n'est  pas  en  faveur  des  charbonnages, 
c'est  en  faveur  des  consommateurs.  Aussi, 
H.  le  Ministre  des  Finances  vous  o-t-il  dit 
tout  à  l'heure  avec  l>eaucoup  de  vérité,  que 
c'était  le  consommateur  qui  payait  ces  im- 
pôts et  que  c'était  pour  ne  pas  nuire  au 
consommateur  qu'il  ne  fallait  pas  frapper  le 
charbon  de  10  centimes  k  l'hectolitre  ou 
augmenter  la  redevance. 

Ccpendaot,j'edmelsquerhabiUnt  des  cam- 
pagnes est  vexé  par  l'octroi ,  que  cela  l'en- 
nuie, lui  est  désagréable.  Moi-même,  quand 
j'entre  en  ville,  je  préférerais  ne  pas  rencon- 
trer les  employés  de  l'octroi  à  la  porte.  Mais 
ce  qui  est  vrai  pour  certains  campagnards,  ne 
l'est  pas  pour  d'autres.  Sans  doute,  le  ram- 
pagnard  qui  se  rend  souvent  en  ville,  qui 
vient  avec  ses  denrées  au  marché,  trouve 
l'octroi  désagréable.  Mais  ceux  qui  demeu- 
rent dans  un  rayon  plus  éloigné  en  ignorent, 
pour  ainsi  dire,  l'existence.  Ainsi,  je  vous 
dé6e  de  prouver  qu'un  seul  habitant  de  mon 
arrondissement  gagnera  un  centime  à  l'abo- 
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lîtion  des  octrois.  Dieu  merci  t  ils  n'existent 
jws  cliez  nous. 

U  FfiËHE-OitiAN,  Ministre  des  Finances. — 
Ils  existent  chez  vous. 

H.  LE  coBTË  ne  Robiaro.  —  S'ils  y  exislcnl, 
c'est  d'une  manière  cellemeot  minime  que  je 
ne  m'en  suis  pas  aperçu. 

M.  Fbëhe-Orban,  Ministre  des  Finances. — 
Je  vous  ferai  lire  des  lettres  de  paysans  de 
votre  pays  qui  m'écrivent. 

M.  LE  COMTE  DE  RoBUNo.  —  Monsieur  le  Mi- 
nistre, puisque  vous  parlez  des  lettres  que  les 
paysansdemonpaysécrivent,  je  vous  dirai  que 
j'ai  lellemenl  voulu  être  libre  dans  r«tte  dis- 
cussion ,  que  je  ne  me  suis  adresse  ni  k  aucun 
individu  ui  ù  aucune  commune  pour  susciter 
des  réclamations  contre  l'abolition  de  l'uc- 
troi.  Hais  je  pose  en  fait  que  si  j'ëerivus  à 
toutes  les  communes  de  mon  arrondisse- 
ment, il  n'y  en  aurait  pas  deux  qui  ne 
trouveraient  que  la  manière  dont  on  veut 
répartir  l'impAl  nouveau  leur  est  préjudi- 
ciable. 

S'il  n'était  pas  impoli  de  parier-,  j'en  ferais 
volontiers  le  pari. 

Maintenant,  messieurs,  il  est  si  vrai  que 
c'est,  en  fin  de  compte,  le  consommateur  qui 
paye  et  que  c'est  une  cliarge  pour  les  villes, 
qu'avant  la  présentation  du  projet  de  lui, 
Bruxelles  professait  un  profond  amour  pour 
ses  faubourgs  et  ehcrchoit  à  se  ks  annexer, 
tandis  qu'aujourd'hui  celte  annexion  éprou- 
verait, je  pense,  une  grande  résistance  de  la 
pari  de  la  eapilale.  Je  dois  même  présenter 
sur  ce  point  une  observation, car  je  suis  [i-ès- 
grand  partisan  de  l'annexion  des  faubourgs 
&  la  eapilale.  Nous  avgns  tous  rcgrcllé  la 
perte  que  le  pays  a  faite  ru  U.  Cti.  de 
Brouetere  et  je  crois  qu'on  ne  trouvera  pas 
facilement  quelqu'un  disposé  ù  accepter  sa 
:  bourgmcslrc  de  la  eapilale. 
is-je  davis  que  ce  se- 
rait le  moment  de  proposer  l'annexton  des 
Eiiuboui^   il    la   ville    de   Bruxelles,  avec 


plusieurs  bour^estres  pour  gérer  les  af- 
faires de  celte  vaste  agglomération  d'hibi- 
Unts. 

Sans  cela,  un  bourgmestre  unique  tenit 
plus  puissant  que  le  roi ,  et  c'est  là  une  chose 
que  personne  d'entre  nous  n'accepterait  cer- 
tainement. 

H.  Frébe-Obban,  Ministre  des  Finances.— 
Il  s'agit  de  maintenir  ce  qui  existe  ■uîaa> 
d'hui. 

U.  LE  COMTE  deHobiako.  —  Je  crois,  idm- 
sieurs,  pouvoir  parler  de  Bmxdies  en  loaie 
libcrlé  et  sans  crainte  d'éveiller  aucune  ar- 
nère>pensée.  Chaque  fois,  en  effet,  qu'il  i 
été  question  d'embellissemenls  pour  la  capi- 
tale, j'ai  applaudi  et  concouru  de  toulmoB 
pouvoir;  mais  il  y  a  une  énorme  différeott 
entre  ce  qu'on  a  fait  déji  pour  la  capitale  et 
ce  qu'on  propose  maintenant. 

J'ai  applaudi  à  ces  embellisaeraents,  parce 
qu'ils  devaient  être  payés  au  moyen  des  res- 
sources de  la  ville  elle-même  ;  mais  je  n'y 
aorais  certes  pas  concouru  si  l'on  n'aviil  pu 
les  obtenir  qu'au  moyen  de  la  création  d'im- 
pAts  nouveaux. 

Il  y  a  encore  une  autre  chose  qui  m'i 
frappé  dans  cette  loi.  Je  comprendrais  ptr- 
faitcmcnt  qu'on  rétributt  les  communes  si, 
en  changeant  la  position  des  villes,  on  chin- 
geait  aussi  la  position  des  communes  ruralesS 
mais  malheureusement  il  n'en  est  pas  immé- 
diatement ainsi. 

Les  octrois  ont  rapporté  &  Bruxelles 
3,633,000  francs  (chiffre  rond);  k  Anvers 
1,276,000  francs;  k  Gnnd  1,i53,600  franrs; 
k  Liège  1 ,385.000  francs  ;  soit  pour  ces  quatre 
principales  villes  6,747,000  franco.  Eh  bien, 
si  l'on  eilt  présenté  une  loi  par  laquelle  on 
eût  proposé  de  supprimer  I  octroi  dans  ces 
quatre  localités  et  de  créer  un  ou  plusieurs 
impdU  nouveaux  pour  leur  fournir  des  res- 
sources nouvelles,  c'esl-i-dire  de  faire  sup- 
porter par  le  pays  tout  entier  le  fardeau  île 
cette  réforme,  je  eroie  que  pas  un  seul  repré- 
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sentant  o'eùt  osé  voler  une  pareille  loi.  Vuilà 
cependanl,  messieurs,  ce  qu'où  fait  par  le 
projet,  avec  ctttte  seule  différence  que  la  me- 
sure doit  s'étendre  à  78  communes;  mais 
cette  différence  n'atténue  en  rien  la  force  de 
mon  raisonnement. 

Et  en  effet,  messieurs,  Bruxelles  va  rece- 
voir 3,600,000  francs;  les  autres  villes  k  oc- 
troi des  sommes  plus  ou  moins  eonsidérables; 
et  les  communes  rurales  resteront  exacte- 
ment dans  )a  même  position.  Sans  doute, 
elles  recevront  quelque  chose  aussi;  mais 
pour  payer  une  série  de  dépenses  qu'on  leur 
impose;  de  sorte  qu'elles  n'ont  pas  même  la 
libre  disposition  de  ee  qu'on  leur  donnera. 

II.  FaÈBB-OaBtH,  Ministre  des  Finances.  — 
C'est  une  erreur! 

M.  LB  COBTE  DE  BOBIINO.  —  Je  06  Is  pCHSe 

pas,  puisque  dans  les  communes  rurales,  nous 
devrons  nécessairement  pourvoir  à  certaines 
dépenses,  et  que  nous  ne  pouri'oua  disposer 
de  ce  qu'on  nous  donnera  que  quand  nous 
aurons  rétribué  plus  largemeat  nos  secré- 
taires eummunaux ,  nos  gardes  chtirapétres, 
et  quand  le  commissaire-voyer  aura  déclaré 
que  nos  chemins  sont  en  parfait  état  de  vici' 
nalité.  Bh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  je  dis  que  la 
réforme  ne  nous  proÛtera  jamais. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs;  les  villes  (je 
les  en  félicite  cl  ne  leur  en  veux  nuliemeut) 
ont  des  pavés,  des  trottoirs,  un  éelaii  âge  con- 
venable, des  commissaires  de  police,  etc.  A  la 
campagne,  au  contraire,  nous  n'avons  d'autre 
avantage  que  d'avoir  de  la  poussière  en  été 
et  de  la  boue  en  biver. 

Eh  bien,  est-il  juste  de  nous  faii-e  payer 
les  pavés,  les  trottoirs,  l'éclairage  et  tant 
d'autres  choses  dont  profilent  les  habitants 
de  Bruxelles?  Cela  n'est  ni  juste,  ni  ration- 
nel. 

H.  le  Ministre  des  Finances  nous  a  parlé 
tout  i  l'heure  d'une  observation  qu'avait  faite 
l'honorable  H.  Dellafaille,  relativement  aux 
communes  d'Andenne  et  de  Ltngemarck. 


L'honorable  baron  Oellafaille  a  dit  :  Puisque 
la  loi  n'est  proposée  que  pour  pourvoir  aux 
besoins  des  villes... 

U.  PnËBE-OnsAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Ce  n'est  pas  cela. 

M.  LE  COHTG  DE  RoBiANO.  < —  Alors,  pour- 
quoi  leuraitribue-t'On  une  part  considérable 
des  ressources  du  Trésor  public? 

H.  Fbébe-Obban,  Ministre  des  Finances. — 
On  lie  donne  rien  de  plus  aux  villes  que  ce 
qu'elles  ont. 

M.  LE  COMTE  UG  RoBiAKO.  —  Eocorc  unc 
fois,  je  ne  suis  pas  husiilu  ii  la  suppression 
des  octrois,  mais  je  eombnU  le  projet  de  loi 
parée  qu'il  faîtsuppurtcrpar  (e  pays  tout  en- 
tier le  fardeau  de  cette  réforme. 

H.  FbAre-Okban,  Ministre  des  Finances.  — 
Est-ce  que  les  villes  ne  payent  pas  d'impAls? 

M.    LE   COMTE   DE  ROBIAKD.  —   Sons  doUtC, 

mais  lee  campagnes  aussi,  je  pense,  et  je  vou- 
drais bien  savoir  pourquoi  on  no  fait  pas  en- 
trer en  ligne  décompte  l'impdt  foncier,  qui 
est  surtout  payé  par  les  campagnes. 

Maiolcnaut,  messieurs,  pcrraettcz-moi  de 
vous  faire  quelques  rapprochements  qui  me 
semblent  offrir  un  certain  intérêt.  Ainsi,  les 
vins  étaient  trés-faiblement  imposés  k  l'en- 
trée du  pays. 

Le  vin  était  beaucoup  plus  imposé  en  ville. 

Eb  bien,  aujourd'hui,  tous  ceux  qui  en 
prendront,  soit  &  la  campagne,  soit  en  ville, 
payeront  exactement  la  même  chose. 

C'est  donc  encore  une  fois  un  impôt  qui 
grèvera  les  campagnes  et  dontscronl  affran- 
cliis  complètement  les  habitants  des  villes. 

Supposons  un  hèiel  dans  lequel  on  con- 
somme 100  pièces  de  vin  par  an.  C'est  un 
oadeau  de  i,000  francs  que  voue  lui  faites. 

Quant  h  cela,  il  n'y  o  rien  A  répondre.  C'est 
parfaitement  exact. 

En  revanche,  le  fermier  qui  ne  gagne 
rien  à  la  suppression  des  octrois  et  à  qui  il 
faut  100  ou  150  tonneaux  de  bière  aura 
l'avantage  de  payerlOOouiSO  francs  de  plus. 
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Notez,  messieurs,  qu'on  ne  fait  jamais  at- 
tention k  ce  que  paj'ent  les  fermiers  comme 
conlribulion. 

Leur  contribution  n'est  autre  chose  que 
leur  patente,  et  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  pa- 
lentables  qui  payent  co  proportion  autant 
que  les  fermiers. 

Le  marchand  de  grains  le  plus  considérable 
du  pays,  H.  le  Ministre  peut  )e  savoir  mieux 
que  moi,  paye  500  francs  de  patente,  alors 
qu'il  fait  peul-élre  pouri  million  d'affaires, 
et  le  fermier  ordinaire  paye  jusqu'à  iiOO  ou 
600  francs  de  contributions.  Ce  q'csI  ]k  en 
définilive  que  sa  patente,  et  c'est  celte  pa- 
tente que  vous  allez  augmenter  de  100  ou 
de  150  francs.  Je  croîs  que  cela  est  évident 

M.  Fbèrb-Obbin,  Ministre  des  Finances.  — 
Cela  n'csl  pas  évident  du  tout. 

H.  LE  CONTE  DE  RoBiANO.  —  Il  y  a  encore , 
dans  celle  abolition  des  octrois,  ceci  de  fi- 
cheux ,  c'est  que  vous  grevez  les  campagnes. 

Les  ouvriers  manquent  dans  les  campa- 
gnes et  la  population  des  villes  augmente. 

Vous  savez  que  dans  cinquante-quatre  dé- 
parlements français,  la  population  a  diminué. 
C'est  h  cause  du  drainage  qui  se  fnit  vers  les 
villes.  Je  crois  que  ce  drainage  ne  fera  qu'aug- 
menlcr. 

Je  ne  suis  pas  conlrairc  k  rabolilion  des 
octrois,  mais  je  ne  suis  pas  favorable  k  l'ag- 
gravation qui  pèse  sur  les  communes  rurales. 

Pour  juger  cette  loi,  il  ne  faut  pas  la  voir  en 
1860  seulement.  Il  faut  la  considérer  en 
1850,  en  1860  et  en  1870. 

Quel  sera  le  résultat  de  cet  examenf  C'est 
que  tiége,  en  1830,  aurait  eu  500,000  i 
600,000  francs.  Parce  que  nous  sommes  en 
l'an  de  grâce  1860,  cette  ville  aura  1,389,000 
francs. 

M.  FBisE-OiBiK,  Ministre  des  Finances.  — 
Elle  les  a. 

H.  LE  COMTE  DE  RoBiAHo.  —  ChaHeroy,  qui 
doit  être  démantelé,  qui  verra  sa  population 
triplée,  qui  aura,  par  conséquent,  des  charges 


nouvelles  considérables,  qui  devra  établir 
des  pavés,  construire  des  égouts,  éclairer, 
faire  enfin  tout  ce  qui  incombe  i  une  ville 
considérable,  Cherlcroy  recevra  Irms  fois 
rien. 

II  en  sera  de  même  de  Mons. 

Quant  à  Anvers,  je  ne  sais  quelle  est  l'in- 
tention des  honorables  sénateurs  qui  repré- 
sentent cette  localité;  mais  qu'a  fait  cette 
ville?  Elle  est  entrée  en  arrangement  avec 
le  Gouvernement  pour  reprendre,  au  prit  de 
10,000,000  de  francs,  tous  les  terrains  occu- 
pés par  les  fortifications.  Pourquoi  a-t-dle 
fait  cela?  Parce  qu'elle  espérait  d'abord  bé- 
néficier sur  la  vente  des  terrains,  cela  est 
évident;  mais  surtout  parce  qu'elle  espérait 
soumettre  ii  l'octroi  les  populations  qu'elle 
incorporera.  Maintenant  ces  populations  ne 
lui  donneront  rien.  La  ville  aura  i  faire  face 
k  des  constructions  considérables.  Je  ne  sais 
vraiment  comment  Anvers  en  sortira. 

M.  Frèhb-Or BAN, Ministre  des  Finances.— 
On  ne  se  ruine  pas  habituellemeiit  quand  on 
achète  des  propriétés. 

M,  LE  COMTE  DE  RoBiiiiio.  —  Je  ne  sais  si 
H.  le  Ministre  se  rallie  aux  amendemeots 
proposés,  l'un  pour  la  diminution  du  droit 
sur  la  bière  k  5  franra  au  lieu  de  i,  e(  l'autre 
sur  les  sucres. 

Comme  M.  le  Ministre  n'a  nullement  bil 
connaître  ses  internions,  je  crois  devoir  es 
dire  quelques  mots. 

Les  brasseurs  des  villes  ont  toujours  élé 
très-bien  traités,  et  la  raison  en  est  bien 
simple,  si  nous  admettons  ce  que  nous  a  dH 
M.  le  Ministre  des  Finances,  qu'avec  une 
cuve- matière  on  fait  deux,  trois  (onaeauxde 
bière;  comme  on  paye  il  la  cuve-matière 
dans  toutes  les  villes,  sauf  quelques  eieep- 
lions,  et  que  dans  presque  tontes  les  villes  il 
y  a  des  restitutions  de  droits  k  la  sortie,  il 
est  évident  que  beaucoup  de  brasseurs  s'«r- 
rongeaient  si  bien  qu'ils  ne  payaient  presque 
rien  en  ville. 
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Hais,  pour  les  campagnes,  il  jr  a  a^rava- 
lion  parce  qu'on  payera  plus. 

Ha  province  va  se  trouver  dans  une  posi- 
lioD  lAute  particulière.  En  effet,  il  n'y  a  pas 
une  province  qui  soit  autant  Trappée  que  le 
Haiaaut,  car  elle  possède  le  plus  de  distil- 
leries et  le  plus  de  sucreries,  et,  en  outre, 
c'est  dans  le  llatnaut  qu'on  fait  la  bière  la 
plus  forte  et  qu'on  en  boit  le  plus,  sans  qu'on 
en  exporte  un  tonneau.  Vous  comprendres 
parfaitement  que  cela  doit  plaire  fort  peu 
aux  habitants  de  ma  province. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  produire 
des  preuves  ii  l'appui  de  ses  dires,  je  citerai 
un  fait.  H.  le  Ministre  des  Finances  n'ignore 
pas  qu'il  y  a  plusieurs  modes  de  brasser,  et 
qu'entre  autres  il  est  interdit  de  mettre  trop 
de  matière  première  dans  les  cuves. 

Eh  bien,  un  brasseur  de  Binche  s  eu  un 
procès-verbal  pour  une  contravention  de  ce 
genre.  L'affaire  a  été  devant  le  tribunal  de 
Cbarleroy,  devant  In  Cour  d'appel  et  devant 
la  Cour  de  cassation.  Il  est  arrivé  que  ce 
brasseur  a  dû  travailler  défaut  les  employés 
des  accises,  et  qu'après  celte  expérience, 
quand  il  avait  Iravaillë  selon  la  loi,  on  a 
trouvé  plus  de  farine  que  quand  ou  lui  avait 
dressé  procès-verbal.  Je  rappelle  ceci  pour 
voiis  dire  que  notre  bière  n'est  pas  cette 
espèce  de  piquette  qu'on  donne  à  S  ou  6 
francs  le  tonneau,  mais  bien  de  la  bière  k 
16  francs  le  tonneau. 

Haintcnant,  messieurs,  on  a  plus  ou  moins 
discuté  sur  ce  qui  se  passe  chez  l'honorable 
H.  de  WoelmonL  On  a  prétendu  que  ce  qu'il 
a  dit  de  certaines  communes  est  exagéré. 

Je  me  suis  donné  la  peine  d'aller  de  mai- 
son en  maison  dans  ma  commnae,  et  je  suis 
arrivé  i  ce  résultat  que  dans  cette  commune, 
qui  ne  se  compose  que  de  SU  habitanis,  il 
a  été  consommé  1,900  hectolitres.  Notre  ton- 
neau renferme  1  hectolitre  70  litres. 

Dans  une  commune  voisine ,  un  peu  moins 
populeuse  (j'ai  reçu  le  renseignement  aujour- 


d'hui) la  consommation  est  de  l,7!I0  ton- 
neaux; je  n'ai  pas  fail  la  réduction  en  hec- 
tolitres. 

Eh  bien,  dans  ma  commune,  parce  que 
nous  avons  quelques  patentés  et  que  la  con-. 
(ribution  est  un  peu  plus  forte,  nous  aurons 
908  francs,  et  dans  l'autre  on  recevra  633 
francs. 

Comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire, 
noiu  donnerons  fa  peu  près  3  francs  avec  l'es- 
poir d'en  avoir  1 . 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  fait  l'abandon 
aux  villes  h  octroi  de  40  p.  %  sur  le  produit 
brut  des  postes.  Ce  sera  un  moyen  de  faire 
attendre  longtemps  encore  la  réduction  tant 
de  fois  réclamée  de  la  taxe  des  lettres;  je  ne 
m'en  plains  pas  quani  à  moi;  car,  d'après  les 
renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  des 
employés  des  postes  mentes,  le  nombre  de 
lettres  augmenterait  excessivement  peu;  si 
donc  on  veut  conserver  la  totalité  des  reve- 
nus, il  faut  maintenir  la  taxe  des  lettres  i 
10  et  A  20  centimes. 

J'ai  remarqué  avec  peine  que  les  impâts 
nouveaux  étaient  complètement  hostiles  k 
l'agriculture;  en  effet,  quelles  sont  les  indus- 
tries plus  ou  moins  agricoles?  Ce  sont  les 
brasseries,  les  distilleries  et  les  sucreries.  En 
dehors  de  eelles-lâ,  je  n'en  connais  point. 
Ces  industries ,  non-seulemenl  sont  agricoles, 
mais  ce  sont  les  seules  qui  donnent  la  possi- 
bilité d'améliorer  la  culture... 

H.  FflâBE-OasAïf,  Ministre  des  Finances. — 
On  supprime  6  millions  d'impdt  sur  l'agri- 
culture. 

H.  LE  COMTE  DB  RoBiAHO.  —  Puïsque  l'on 
fait  allusion  à  l'impAt  sur  le  pain,  je  dirai 
qu'aucun  gouvernement  n'aurait  jamais  dA 
permettre  ce  droit. 

J'ajouterai  que  je  ne  puis  comprendre 
comment  le  pouvoir  laisse  subsister  à  Gand 
le  droit  de  moulure. 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  les  représen- 
tants de  la  ville  de  Gnnd  ont  demandé  na- 
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guère  la  libre  calrëc  des  grains  étrangers,  et 
il9  conscrrent  le  droit  de  mouture  I  Cela  me 
parait  bien  peu  li^iquc. 

On  montre  de  la  bienveillance  pour  l'agri- 
culture, dit-on?  Entendons -nous:  on  lui 
montre  de  la  bieRvcillancc  en  donnant  des 
expositions  et  en  accordant  aux  cultivateurs 
qui  s'y  distinguent  des  primes  et  des  md- 
dailles. 

Je  suis  loin  de  trouver  cela  mauvais,  mais 
vous  ne  devez  pns  ignorer  non  plus  que  ces 
primes  et  ces  médaiRes  euAlent  nu  produc- 
teur beaucoup  plus  qu'elles  ne  lui  rapportent. 

Ce  qui  Tait  du  bien  fi  l'agriculiure,  ce  sont 
\es  distilleries,  et  cetiu  industrie  devrait  ob- 
tenir toute  espèce  de  protection  du  Gouver- 
nement. Dans  une  autre  enceinte,  M.  Van- 
denpeereboom  a  dit  que  les  distilleries  ne 
produisaient  que  112,000  léles  de  bétail.  Je 
m'èlonne  qu'un  bomme  aussi  compétent  ait 
pu  tenir  un  pareil  langage. 

N'est-ce  rien  que  cela?  tout  le  monde  ne 
sail-il  pns  qu'il  ne  faut  qu'un  petit  manque- 
ment pour  que  les  prix  s'élèvent  et  qu'il 
suffit  de  peu  de  eliose  aussi  pour  que  les  prix 
baissent? 

Cela' est  si  vrai,  qu'aujourd'hui  même  si 
nous  n'avions  pas  dans  le  pays  du  bétail 
étranger,  notre  bétail  gras  serait  hors  de 
pi-ii. 

Je  soutiens  que-  par  les  distilleries  vous 
avez  non-seulement  des  bétes  en  plus,  et  par 
suite  la  viande  11  meilleur  marché,  maïs  que 
vous  avez  encore  des  grains  en  plus  grande 
quanlilé. 

Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  que  les 
12,000  létes  de  bétoil  que  produiraient  les 
distilleries  suffiraient  k  elles  seules  à  l'ali- 
mentation de  la  ville  de  Bruxelles,  dont  les 
habitants,  cj?pcndant,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  éli!  donnes,  sont  les  plus 
grands  consommateurs;  il  parait  qu'un  con- 
sommateur des  villes  boit  et  mange  comme 
Irais  «'ampagnards. 


J'ai  TU  qu'«n  18B9  il  :r  mil  ea  16,0(Ubiiea  iué«t  àBrratOo. 

-  J8S8        -        18,000 

-  18S7        —        18,000 

-  t8K8         -        1t,000  - 

Mais  je  Terai  remarquer  que  le  poids  moyen 
de  CCS  hctes  n'est  que  de  SOC  kilogrammes. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'à  Bruxelles  on  tue 
des  animaux  qui  ont  peu  de  poids;  il  faut 
une  grande  quantité  de  viande  pour  la  gar- 
nison. Et  il  ce  propos,  je  dirai  que  j'ai  ippris 
avec  peine  que  l'on  donne  à  nos  troupes  du 
bétail  qui  est  loin  d'avoir  les  conditions  vou- 
lues. 

On  s'est  extrêmement  exagéi-é  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  pour  le  bétail  k  Bruiellcs. 

Bruxelles  est  un  marché  considérable,  qui 
non-sculemcnt  pourvoit  à  la  eonsonintitioD 
(le  SCS  habitants,  mais  qui  fournit  encore  la 
presque  totalité  de  la  consommation  du  Hii- 
naut,  qui  n'engraisse  pas  assez  pour  la  nour- 
riture de  ses  habitants. 

Messieurs,  il  est  une  autre  chose  qui  ne 
touche.  On  a  parle  des  avantages  (je  les  re- 
garde ,  quant  à  moi ,  comme  fort  peu  ilIlpo^ 
timts),qui  résulteraient  pour  l'agriculture  de 
l'sbolilion  des  octrois.  Je  voudrais  avoir  la 
certitude,  non  pas  que  l'agriculteur,  miis 
que  l'habitant  des  villes  y  gagnera.  Or,  stui 
aller  bien  loin,  à  Ixellrs,  par  un  arrêté'» 
date  du  1»  novembre  18SC,  qui  modïGele 
règlement  sur  l'abattoir,  les  droits  Je  bi- 
lance,  de  stationnement,  etc.,  savez-vousn 
qui  arrive?  C'est  qu'on  doit  payer  8  eentînics 
par  kilogramme  de  viande  de  bœuf,  10  ceir 
timcs  par  kilogramme  de  viande  de  montoi 
et  de  porc,  SO  centimes  par  gigot  et  par  jam- 
bon. 

Je  ne  sais  pas  qui  a  autorisé  cette  modifi- 
cation ,  mais  elle  me  parait  excessivement  S- 
elieuse,  et  vous  comprendrez  que  si,  sprèi 
l'abolition  des  octrois,  on  pouvait  établir  des 
droits  semblables,  non-seulement  le  pnHiu^ 
teur ,  mais  le  consommateur  ne  retirerait  au- 
cun avuntagc  de  votre  loi.  En  elfet,  le  bfod 
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aujourd'hui,  en  enlranl  à  Bruxelles,  ne  paye 
que  5  ccniimes,  tandis  qu'il  en  paye  8  à  Ixel- 
les;  le  pore  ne  paye  que  8  centimes  à 
Bruxelles,  tandis  qu'il  en  paye  10  k  Ixelles. 
J'espère  qu'il  suISra  que  cet  abus  soit  si- 
gnalé pour  qu'on  y  mette  un  terme. 

Messieurs,  il  est  une  autre  conséquence  qui 
me  parait  extrêmement  Hcfacuse.  Certaines 
YÎIlea,  pour  ne  pas  pressurer  leurs  liabitanls , 
pour  ne  pas  augmenter  leur  octroi ,  n'ont 
pas  construit  beaucoup  d'ctablissemenls  uti- 
les, tels  qu'abattoirs,  marché  couverts,  bou- 
cheries, lavoirs,  bains  publics. 

Eb  biei) ,  ces  villes,  dont  la  situation  laisse 
tant  k  désirer  compara liTcmeni  b  d'autres, 
rccevrontbeaucoupiDoias  que  celles-ci.  Ainsi, 
Bruxelles  a  fait  des  dépenses  pour  établir  son 
service  d'eaux ,  et  en  cela  je  l'approuve  ;  mais 
il  va  profiler  de  l'augmentation  d'octroi  qu'il 
a,  je  crois,  votée  pour  couvrir  celte  dépense. 
M.  FaËnE-OaBAN,Hlnigire  des  Finances.  — 
Non- 

H.  LE  COMTE  DE  RoBiAno.  —  Hessicurs,  l'ho- 
Dorable  rapporteur,  H,  Fortamps,  nous  a  dit 
que  ce  qu'il  désirait,  c'est  qu'il  y  eiH  union 
entre  les  villes  et  les  campagnes.  Je  souscris 
ronipIél«ment  i  ses  vues  sur  re  point,  et 
pour  ma  part  je  ne  veux  pas  d'antagonisme 
entre  les  villes  et  les  campagnes.  Je  crois  que 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  au  Sénat,  que 
je  n'avais  fait  aucune  démarche  pour  avoir 
une  pétition  contraire  à  la  loi ,  vous  le  prouve 
assez  ;  je  pense,  d'ailleurs,  que  ma  conduite 
vous  l'a  toujours  prouvé. 

Je  ne  regarde  jamais  qui  présente  un  pro- 
jet (le  loi,  mais  je  vois  simplement  si  un  pro- 
jet de  loi  me  parait  utile,  et  si  je  le  trouve 
tel,  il  a  mes  sympathies.  Je  dirai  plus,  c'est 
que  lorsqu'un  projet  de  loi  sera  présenté  par 
un  homme  qui  n'est  pas  de  mon  parti,  je  tien- 
drai d'autant  plus  à  honneur  de  voter  pour  ce 
projet  de  loi,  qu'il  aura  été  présenté  par  un 
adversaire  politique.  C'est  pour  cela  que  j'au- 
raÎR  été  heureux  de  trouver  dans  le  projet  de 


loi  en  discussion  des  dispositions  telles  que  je 
pusse  lui  donner  mon  assentiment. 

Je  désire  qu'en  toutes  circonslances  nous 
montrions  que,  si  nous  avons  des  opinions 
différentes,  cependant,  quand  il  s'agit  des  in- 
térêts de  la  Belgique,  nous  sommes  tous  du 
même  parti,  que  tous  nous  voulons  conser- 
ver notre  nationalité,  défendre  notre  indé- 
pendance. 

H.  BoGiEa,  ministre  de  l'Intérieur.  —  Et 
abolir  les  octrois. 

H.  LE  camE  DE  RoBiAito.  —  Et  abolir  les 
octrois,  soit.  Je  me  permettrai  encore  une 
réflexion  en  réponse  à  une  observation  de 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

On  B  trouvé  très-extraordinaire  que  la  con- 
sommation de  la  bière  fût  considérable  dans 
les  localités  citées  par  l'honorable  baron  de 
Woelmont. 

Je  puis  dire  qu'elle  est  encore  plus  considé- 
rable dans  mon  arrondissement;  et  cela  s'ex- 
plique d'une  manière  bien  simple.  Les  habi- 
tants de  nos  campagnes  ont  un  tout  autre 
régime  que  les  [labitants  de  certaines  parties  ^ 
des  Flandres,  de  certaines  parties  de  la  Cam- 
pine  et  d'autres  localités  du  pays. On  travaille 
énormément  chez  nous;  les  journées  y  sont 
très-chércs  et  par  cela  même  on  peut  boire 
beaucoup.  Si,  au  moment  de  la  récolte,  les 
fermiers  ne  donnaient  pas  à  boire  aux  ou- 
vriers autant  qu'ils  le  désirent,  ils  ne  seraient 
pas  servis,  et  je  vous  prie  de  croire  que  ce 
n'est  pas  de  la  bière  !i  cinq  ou  six  francs, 
mais  de  la  bière  de  la  meilleure  qualité  qu'ils 
boivent.  Je  crois  que  l'honorable  H.  Fortamps, 
qui  connaît  quelque  peu  nos  localités,  pour- 
rait vous  certifler  le  fait. 

Aussi ,  je  maintiens  que  le  chiffre  que  l'on 
a  donné  pour  la  consommation  de  la  bière 
dans  les  localités  dont  on  a  parlé  est  parfaite- 
ment exact,  et  que  dès  lors  le  projet  de  loi 
frappera  fortement  l'Iiabitant  de  ces  localités. 

Je  me  bornerai  pour  le  moment  h  ces  ob- 
s^'rvaiions. 
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M.  PoHTAVPS,  rapporteur.  —  Je  n'ai  pas 
demandé  la  parole  pour  répondre  aux  dis- 
cours que  vous  avez  entendus.  Je  veux  seu- 
lement faire  une  rectiHcation. 

L'Iionorable  eomlc  de  Robiano  vous  a  dil 
que  les  communes  ne  pourraienl  disposer, 
comme  elles  l'enlcndenl,  des  fonds  qui  se- 
raient mis  a  leur  disposition.  C'est  une  erreur 
complète.  L"arlide  4  du  projet  présente  par 
le  Gouvernement  leur  imposait  certaines  rè- 
gles sous  ce  rapport;  mais  la  Chambre  des 
représentants  a  retranché  cet  article. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  rectifierai  égale- 
ment un  fait  avancé  par  l'honorable  comte  de 
Itobiono. 

Bruxelles  n'a  nullement  augmenté  son  oc- 
troi pour  couvrir  les  dépenses  rcsullnnt  de 
l'établissement  de  son  système  de  distribu- 
tion d'eau.  Il  n'y  a  eu  k  Bruxelles  d'autre  mo- 
dification aux  ocii-ois  qu'un  dégrèvement.  La 
houille,  en  iSS'i,  était  taxée  ii  4  francs.  Le 
droit  a  élé  réduite  2  francs,  et  de  ce  chef  il  y 
a  eu  une  diminution  d'environ  300,000  francs 
dans  les  ressources  de  In  ville. 


Je  reconnais  avec  beaucoup  de  plaisir  que 
toujours  l'honorable  comte  de  Robiano  a  clé 
favorable  aux  intérêts  de  Bruxelles. 

J'ajoute  que  l'honomble  membre  étant  un 
amateur  éclairé  des  beaux-arts,  h  ce  titre,  il 
doit  vouloir  tout  ce  qui  est  grand,  tout  ce  qui 
est  beau. 

Plusieurs  hbmbres:  A  demain! 

M.    LE  RIRON   DB  SEt-VS-LoimCHAlIPS.  —  On 

demande  la  remise  h  demain,  mais  je  pro- 
pose au  Sénat  de  clore  la  discussion  générale. 
Cela  ne  nuira  en  aucune  façon  aux  droits 
des  orateurs  ;  ils  pourront  parler  sur  l'arti- 
cle 1". 

M.  DE  PiTTEUBS-IIiEG4EiiTS.  —  Je  déclarc 
également  renoueer  à  la  parole,  d'une  part, 
parce  que  l'heure  est  Irès-avaucéc,  d'autre 
part,  parce  que  je  vois  que  le  Sénat  a  hâte  île 
clore  la  discussion  générale. 

Je  nie  réserve  de  prendre  la  parole  dans 
la  discussion  des  articles. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

Plusieurs  memrheb:  A  demain! 


DISCCSSiON  DES  ARTICLES. 


«caBec  4«  •  Jallict  ■«••. 

(Présitlenee  de  M.  le  prince  m  Lig^e.) 

Art,  I",  %  i".  —  Les  Impositions  commu- 
nales indirectes  connues  sous  le  nom  d'octrois 
sont  abolies. 

%  2-  Elles  ne  pourront  cire  rétablies. 

M.  Van  Scuoor.  —  Il  est  d'usage  au  Sénat 
de  rentrer  dans  la  discussion  générale  des 
projeUi  de  loi,  ft  l'occasion  de  l'article  I"  de 
CCS  projets;  je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  con- 


tinuer la  discussion  générale  du  projet  qui 
nous'esl  soumis  en  ce  moment,  avant  d'en- 
tendre les  développements  des  amendemenU 
qui  y  sont  proposés. 

Plusieurs  voix  :  Oui!  oui! 

M.  LE  HARon  DE  Selys-Longchamps.  —  Mes- 
sieurs, je  considère  les  arguments  pour  et 
contre  le  projet  comme  épuisés  en  grande 
partie;  aussi  n'abuserai-je  pas  des  ra'omenls 
du  Sénat,  et  si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  en 
quelque  sorte  à  cause  de  la  positiou  parlicu- 
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lièrc  que  j'occupe  comme  mandataire  du  seul 
«rrondissemenl  qui  ne  possède  ni  villes,  ai 
communes  à  octroi. 

Depuis  de  longues  années,  je  me  suis  pré- 
occupé moi-même  de  la  recherche  des  moyens 
d'abolir  les  octrois,  mû  par  le  désir  de  voir 
disparaître  une  institution  aussi  vcxatoire 
dans  son  mode  de  perception ,  ei  aussi  nui- 
sible en  ce  qu'elle  entrave  les  relations  entre 
les  villes  et  les  campagnes,  entre  les  citoyens 
d'un  mime  pays,  qui  devraient,  aux  termes 
de  noire  pacte  constilulionnel,  être  égaux 
devant  la  loi. 

La  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit, 
c'est  celle  de  voir  abolir  les  octrois  par  les 
villes  mêmes;  longtemps  j'ai  cru  moî-méme 
que  cela  était  possible,  mais  les  arguments 
que  j'ai  entendu  développer  rèceniment 
m'ont  démontré  qne  j'étais  dans  l'erreur. 

En  effet,  l'octroi  n'est  pas  imposé  seule- 
ment sur  les  habitants  des  villes;  il  est  payé, 
en  grande  partie,  par  les  campagnards  et  les 
étrangers;  de  sorte  que  si  les  bsbitanls  des 
campagnes  ne  payaient  plus  leur  quote-part 
de  l'octroi,  cette  chaîne  deviendrait  trop 
lourde  pour  les  villes. 

D'un  autre  càtd,  il  y  s  pour  les  villes  un 
droit  acquis.  Les  ressources  qu'elles  retirent 
de  l'octroi  sont  indispensables  pour  pourvoir 
Ji  leurs  besoins;  on  ne  peut  pas  les  en  priver 
sans  indemnité.  Il  y  a  expropriation  pour 
cause  d'uiililc  publique. 

Dans  la  loi  actuelle ,  je  considère  surtout  le 
grand  but  que  le  Gouvernement  cherche  à 
atteindre  et  qu'il  vient  nous  proposer  de  réa- 
liser. 

fai  la  conviction  Is  plus  profonde  que, 
lorsque  l'institution  odieuse  de  l'octroi  aura 
disparu,  il  sera  impossible  delà  réUiblir;je 
dirai  plus,  je  défie  qui  que  ce  soit  d'oser  ten- 
ter une  telle  restauration. 

Quant  aux  voies  et  moyens  A  lui  substi- 
tuer, je  suis  loin  d'être  aussi  absolu  dans 
mes  affirmations;  je  ne  prétends  pas,  et  le 


Gouvernement  ne  l'a  pas  prétendu  non  plus, 
qne  les  moyens  proposés  aujourd'hui  soient 
les  seuls,  soient  les  meilleurs  pour  pourvoir 
au  remplacement  des  oclrois;je  ne  considère 
donc  pas  CCS  voies  et  moyens  comme  défini- 
tirs,  et  je  crois  que  lorsque  rexjiéricnce  aura 
dcmoatré  les  inconvénients  de  ce  qui  nous 
est  proposé  aujourd'hui,  rien  n'empéclirra 
de  choisir  d'autres  bases. 

C'est  ce  qui  fait  que,  tout  en  réservant 
mon  vote,  j'ai,  dans  la  commission,  appuyé 
l'amendement  de  M.  du  Tricu  de  Terdonck, 
qui  déclare  que,  dans  un  terme  de  trois  ou 
quatre  années',  les  voies  et  moyens  seront  ré- 
visés. Nous  avons  plus  d'une  fois  voté  des 
lois  à  courte  échéance  ;  ce  n'est  donc  pas  une 
innovation. 

Il  y  a  deux  questions,  messieurs,  dont  je 
dirai  un  mot,  parce  qu'elles  intéressent  jtar- 
ticulièrement  mon  arrondissement,  comme 
arrondissement  agricole:  c'est  la  question  des 
bières  et  celle  des  sucres. 

Quant  à  la  question  des  sucres,  je  réserve 
mon  opinion,  cl  tout  en  réservant  mon  opi- 
nion, je  vous  dis  dès  maintenant  que  je  ne 
suis  pas  hostile  à  la  proposition  qui  vous  a 
élé  faite  pour  l'ajournement  de  la  solution 
relative  aux  sucres. 

Si  je  dis  cela,  c'est  que  l'ajournement  qui 
vous  est  proposé  n'est  pas  une  transaction: 
c'est  simplement  une  remise,  qui  permeltra 
d'étudier  de  nouveau  ce  qui  est  parfaitement 
cluirpourbeaueoup  de  personnes  aujourd'hui, 
ce  qui  l'est  moins  pour  beaucoup  d'autres,  cl 
ce  qui  reste  obscur  même  |)our  quelques-uns 
de  nos  collègues  qui  ont  examiné  la  ques- 
tion. 

Au  reste,  rien  ne  serait  compi-omis,  car  je 
ne  considère  pas  un  ajournement  d'un  ou 
deux  ans  comme  un  mal  grave,  eùt-il  même 
quelques  inconvénients  momentanés. 

Relativement  aux  bières,  c'est  avec  une 
vive  contrariété  que  j'ai  vu  que  l'un  faisait 
un  appel  à  un  impêt  nouveau  sur  cette  den- 
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rce.  J'aurais  voulu  voir  diminuer  les  droits 
qui  [n  grèvent,  et  même  les  voir  abolir.  Car 
je  scrni  toujours  prêt  à  voter  toute  imposi- 
tion sérieuse,  pratique,  possible,  qui  aurait 
pour  but  de  dogrevcr  les  denrées  alimen- 
taires de  toute  espèce  de  droits.  - 

Mais  les  octrois  pèsent  particulièrement 
sur  les  denrées  alimentaires.  Outre  les  re- 
cettes nettes,  utiles,  qui  entrent  dans  les  cais- 
ses communales,  ils  occasionnent  des  pertes 
considérnbles  d'argeni  pour  les  frais  de  per- 
ception, et  la  perte  fmmense  d'un  temps  con- 
sommé en  formalités,  sans  parler  de  leur  ca- 
ractère vexnloirc,  tout  h  fait  opposé  aux 
principes  de  la  liberté  individuelle.  C'est  une 
institution  qui  a  conservé  des  formes  aux- 
quelles nos  mœurs  répugnent.  Aussi,  plutdt 
que  de  voir  ajourner  une  question  comme 
celle-ci,  je  suis  disposé  h  voter  sans  amende- 
ment l'articlequi  concerne  les  bières,  afin  dé 
ne  pas  susciter  au  projet  de  lui  des  entraves 
qui  équivaudraient  à  un  rejet. 

Quant  A  la  répartition  entre  les  communes 
rurales,  rinégalilé  dans  les  subsides  qui  se- 
ront accordés  n'est  que  provisoire.  En  pré- 
sence de  l'extension  que  prend  le  reveau  pu- 
blic, nous  avons  tout  lieu  d'espérer  qu'elle 
aura  bientôt  disparu ,  et  ce  que  je  vous  ai  dit 
tout  ù  l'beure  pour  les  suercs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  provisoire,  s'applique  également  à  la 
répartition  de  ces  subsides.  Ces  subsides  per- 
mettront, dans  une  foule  de  communes,  d'a- 
bolir dès  aujourd'hui  les  cotisations  contre 
lesquelles  on  s'est  tant  élevé  et  à  si  juste  titre. 

Quant  &  ces  cotisations,  en  attendant  qu'el- 
les puissent  disparaitre  tout  à  fait,  nous  invi- 
terons le  Gouvernement  à  rechcrclier  tout 
au  moins  les  moyens  de  les  régulariser, 
à  étudier  la  question  de  manière  à  pouvoir 
les  asseoir  sur  des  chiffres  réels  et  non  sur 
des  suppositions  de  fortune  présumée,  ce  qui 
donne  lieu  aux  abus  les  plus  criants. 

Messieurs,  j'éprouverais  un  profond  regret, 
un  véritable  remords,  si ,  par  suite  d'un  vote 


émis  dans  cette  discussion,  j'avaisà  me  repro- 
cher de  faire  échouer, à  propos  dequelques  dé- 
tails, une  réforme  aussi  importante  que  celle 
qui  vous  est  proposée ,  une  réforme  qui  fera 
l'envie  de  ceux  des  peuples  voisins  qui  n'en 
jouissent  pas  encore,  qui  par  conséquent  rat- 
tachera de  plus  en  plus  les  Belges  à  la  cause 
de  leur  indépendance.  C'est  pour  cela  que  je 
ne  veux  à  aucun  prix  entraver  par  des  ques- 
tions de  détail  l'adoption  d'une  pareille  loi. 

J'ai  entendu  dire  par  un  honorable  col- 
lègue :  <  J'aime  le  progrès,  parce  que  je 
n'aime  pas  la  révolution.  ■  Ce  sont,  mes- 
sieurs des  paroles  fort  sages  auxquelles  j'ip- 
plaudis.  Les  gouvernements  qui  tombent  soot 
ceux  qui  ne  savent  pas  céder  à  temps;  ce 
sont  ceux  qui  s'opposent  aux  réformes.  Si 
rimmobilismc  amène  la  révolution,  nous  som- 
mes les  véritables  conservateurs,  ceux  qui 
conservent  par  le  progrès. 

M.  LE  BARON  Uazemin.  —  Hessicurs,  jc  crol- 
rais  manquer  à  un  devoir  si  je  ne  venais  ap- 
puyer le  projet  de  loi  en  discussion;  l'aboli- 
lion  des  octrois  communaux  est  une  réforme 
grande  et  incontestable.  Soixante  dîs-huii  li- 
gnes de  douanes  existent  aujourd'hui  a  l'in- 
lérieur  de  notre  petit  pays,  et  opposent  d'in- 
cessantes entraves  à  la  libre  circulation  des 
choses  et  surtout  h  la  concurrence,  dont  l'ac- 
tion bienfaisante  peut  seule  faire  baisser  le 
prix  des  choses  les  plus  utiles  et  les  plus  io- 
dispe  osa  blés. 

Si  les  villes  lirenl  de  leurs  octrois  les  res- 
sources nécessaires  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  leurs  administrés  cl  pour  réaliser  les  amé- 
liorations commandées  par  les  exigences  du 
progrès  social,  elles  subissent  aussi,  if  faut  bien 
le  reconnaître,  tous  les  inconvénients  inhé- 
rents h  la  perception  des  taxes  communales. 
Surveillés  jour  et  nuit  par  des  employés  de 
l'octroi,  les  habitants  deces  villes  sont  soumis 
h  des  tracasseries  qui  peuventélre  comparées 
i  celles  dont  se  plaignent  k  si  juste  titre  les 
habitants  de  nos  frontières,  demeurant  dans 
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le  rayon  réserré  de  la  douane.  L'industrie, 
pour  se  développer,  n  besoin  de  liberté;  pcut- 
ulle  s'étendre  bous  l'inquisition  fiscale  des 
préposés  de  l'octroi?  L'abolition  de  cette 
Uxe  indirecte  sera  donc  un  grand  bien  pour 
les  villes,  niaiu  elle  sera  un  bien  non  moins 
grand  pour  les  campagnes. 

Les  produits  de  l'agriculture  sont  aujour- 
d'hui frappes  de  droits  à  l'entrée  de  nos  vil- 
les; des  taxes  sont  perçues  sur  la  viande  dé- 
pecée, le  bétail  sur  pied,  le  Lois,  les  fourrages, 
et  parfois  sur  le  beurre,  la  volaille,  etc. 

S'il  est  vrai  que  ces  taxes  sont  en  partie 
payées  parle  consommateur,  il  faut  bien  re- 
connaître aussi  que  le  vendeur  est  seul  vic- 
time des  tracasseries  que  la  perception  ocva- 
siounc.  C'est  In  voiture  du  producteur  qui 
cstvisiléeàlaI>arricrc,e'cstliiiquidoit  faire 
la  déclaration ,  remplir  les  nombreuses  for- 
malités prescrites  par  le  règlement  d'octroi, 
véritable  code  fiscal,  plus  compliqué  que  nos 
tarifs  douaniers. 

Habitant  nu  milieu  âe  populations  c»m- 
pagnardcs,Je  puis  en  paKaite  connaissance 
de  cause  apprécier  tous  les  inconvénients  de 
CCS  taxes  pour  les  babitanis  des  communes, 
et  je  n'hésite  pas  à  proclamer  que  la  sup- 
pression de  l'octroi  sera  pour  ces  populations 
un  grand  bienfait,  leur  ouvrira  un  accès  fa- 
cile au  marché  des  villes,  et  leur  procurera 
le  moyen  de  soutenir  avec  avantage  la  con- 
currence des  industries  urbaines.  J'approuve 
donc,  sous  tous  les  rapports,  le  principe  du 
projet  de  loi. 

Est-ce  k  dire  pour  cela  que  le  projet  soit 
parfait  dans  tous  ses  détails?  Non,  messieurs; 
mais  quelle  est  l'œuvre  humaine  qui  soit  par- 
faite? Si  le  but  que  l'on  veut  atteindre  est 
grand  et  salutaire  pour  tous,  ne  faut-il  pas 
se  montrer  indulgent  si  quelques  moyens  lais- 
sent à  désirer?  Modifier  un  état  de  choses,  un 
système  d'impôt  qui  remonte  à  l'époque 
même  de  l'oi^anisation  de  nos  communes, 
est  une  entreprise  diflicile,  une  œuvre  ar- 


due; pour  l'entreprendre ,  il  a  fallu  un  grand 
courage,  une  conviction  solide;  pour  la  me- 
ner h  bonne  lin,  il  faut  le  concours  dévoué 
de  tous,  et  mon  concours  ne  fera  pas  dé- 
faut. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  a  déjà  été 
notablement  amélioré  par  la  section  centrale 
de  la  Chambre  des  Représentants  et  par  la 
Chambre  elle-mémc;i'Hurais  désiré  pourtant 
que  l'on  fit  un  pas  de  plus,  j'aurais  voulu 
surtout  que  l'on  augmentât  encore,  durant 
les  premières  années  surtout,  le  fonds  com- 
munal au  profit  des  campagnes. 

Je  sais  que  ce  fonds  sera  suffisant  pour 
améliorer  considérablement  la  situation  finan- 
cière des  communes  dans  trois  de  nos  pro- 
vinces, mais  il  en  est  une,  celle  que  je  repré- 
sente plus  spécialement  dans  cette  enceinte, 
qui  ne  sentira  pas  autant  que  les  autres  les 
bienfaits  de  la  loi. 

Les  communes  de  la  Flandre  occidentale 
ne  pourront,  du  moins  quant  à  présent,  sup- 
primer toutes  une  partie  notable  de  kurs  co- 
tisations ou  alMuncments.  C'est  li  pourtant  un 
système  d'impôt  vexntoire  et  odieux  qui  pèse 
lourdement  et  parfois  inégalement  sur  le 
contribuable.  Chaque  fois  que,  comme  bourg- 
mestre d'une  petite  localité,  j'ai  été  obligé 
d'établir  le  rôle  des  capitatîons  de  la  com- 
mune, j'ai  remarqué  que  les  instructions 
étaient  injustes;  je  désire  que  le  Gouverne- 
ment puisse  trouver  un  système  plus  équita- 
ble, et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  tes  capita- 
tions  sont  bien  plus  injustes  et  plus  difliciles 
h  établir  que  les  octrois. 

Si  le  fonds  communal  avait  pu  être  aug- 
menté, les  inconvénients  que  je  signale  au- 
raient, sinon  disparu,  au  moins  pu  être  ré- 
duits il  de  plus  étroites  proportions.  Un  grand 
résultat  était  ainsi  acquis,  et  la  popularité 
de  la  loi  y  aurait  incontestablement  gagné. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  de  nouveaux 
cITortspourfaireaugmcnlcrlc  fonds  seraient, 
je  pense,  stériles.  Je  me  contenterai  donc  de 
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recommander  au  Gouvernement  de  prendre 
désormais  en  sérieuse  considération  la  posi- 
tion financière  des  communes,  lors  de  la  ré- 
partition des  subsides  ordinaires  alloués  spé- 
cialement par  le  Département  de  l'Intérieur. 
Il  est  évident  que  telle  commune,  où  les  habi- 
tants ne  payent  que  peu  ou  pas  d'impAts ,  ne 
peut  et  ne  doit  pas  obtenir,  pour  la  voirie, 
par  exemple,  un  subside  égal  h  celui  qui 
est  accordé  à  une  autre  commune  soumise 
ù  toutes  les  vexations  d'un  abonnement  écra- 
sant. Les  subsides  ne  doivent  pas  être  donnés 
aux  riches.  Les  communes  pauvres  doivent, 
avant  tout,  avoir  une  lai^e  part  aux  allora- 
tions  budgétaires  de  l'État. 

Malgré  les  quelques  imperfections  que  j'ai 
signalées  et  les  inégalités  que  j'ai  constatées, 
je  donnerai  mon  assentiment  à  la  loi.  Je  veux 
m'associer  sincèrement  i  la  réalisation  d'une 
grande  réforme  pour  les  campagnes  comme 
pour  les  villes,  c'est-à-dire  pour  le  pays  en 
général,  et  qui relèvera,jc  l'espère,  la  natio- 
nalité belge.  Si  l'expérience  démontre  que  la 
loi  laisse  à  désirer  dans  quelques  détails,  il 
sera'  d'ailleurs  facile  de  corriger  plus  tard  ces 
vices  et  d'améliorer  définitivement  le  système. 

Je  réserve  mon  vote  pour  les  amendements 
&  introduire  pour  améliorer  la  loi  et  la  rendre 
plus  équitable. 

H.  Vin  Nieiek.  Messieurs ,  dans  la  séance 
d'hier,  j'avais  demandé  la  parole,  et  par 
suite  de  l'heure  avancée,  elle  n'a  pu  m'étrc 
accordée. 

Mon  honorable  collègue,  M.  le  chevalier 
du  Tricu  de  Tcrdonck ,  a  critiqué  les  honora- 
bles magistrats  de  la  ville  de  Saint-Nicolas, 
concernant  le  défaut  de  surveillance  qui, 
d'après  lui,  aurait  existé  k  l'égard  de  l'impAt 
de  l'octroi  sur  la  bière  jusqu'en  I8S7. 

H.  le  comte  de  Ribaucourt  me  reproche 
d'être  plutAt  le  représentant  de  ma  localité 
que  de  la  Belgique  tout  entière.  Celte  accusa- 
tion qui  m'est  personnelle,  je  la  méprise. 

Je  me  borne  à  protester  contre  les  accusa- 


tions de  négligence  lancées  contre  les  magis- 
trats de  la  ville  de  Saint-Nicolas. 

Les  magistrats  de  la  ville  de  Saint-Nicolai 
d'avantl8S7  et  ceux  qui  siègent  actuellement 
sont  des  personnes  honorables,  qui  ont  eu 
constamment  Ji  cœur  de  soigner  les  intérêts 
de  la  ville  et  leurs  devoirs  publics  envers 
leurs  concitoyens. 

Voici,  messieurs,  le  fait: 

Depuisl858jusqu'à  ce  jour,la  ville  deSaiul- 
Nicolas  perçoit  la  taxe  de  l'oclroi  sur  la  bière 
au  moment  de  la  sortie  de  la  cave  du  brasseur 
qui,  alors,  doit  se  pourvoir  d'un  billet  de  cir- 
culation; cette  façon  de  percevoir  l'impôt  sur 
la  bière  a  valu  à  la  ville  une  augmentalioo 
considérable  dans  les  revenus  de  loctroi. 

Avant  18S8,  la  ville  percevait  l'octroi  de 
la  bière  sur  la  cuve  da  macération,  eommc 
le  fait  le  Gouvernement. 

La  taxe  perçue  sur  la  cuve-malière  est  à 
l'avantage  du  brasseur,  parce  que  celte  taxe 
n'équivaut  pas  à  une  charge  égale  &  l'hcclo- 
lilrc  de  bière.  Va  hectolitre  de  cuve-matière 
produisant  plus  de  bière, il  en  résulte  qu'une 
partie  des  droits  échappait  à  la  caisse  de 
la  ville;  elle  perdait  d'un  c6té  une  somme 
considérable  sur  la  taxe  des  bières  consom- 
mées dans  la  ville,  et,  d'un  autre  cdté,  elle 
avait  certains  droits  à  restituer  aux  brasseurs 
pour  les  bières  exportées  hors  ville. 

Eh  bien,  messieurs,  cela  prouve  ceci:  que 
les  magistrats  de  la  ville  de  Saint-Nicolas  qui, 
pour  la  plupart,  sont  des  industriels  et  non 
des  Sénateurs ,  comprennent  à  fond  la  ques- 
tion industrielle  de  Is  bière,  cl,  quant  i  vous, 
messieurs,  qui  êtes  Sénateurs  et  non  indus- 
triels, vous  ne  parviendrez  pas  ii  l'approfoo- 
dir  ni  à  la  connaître. 

Il  me  reste  encore,  messieurs,  à  ajouter  quel- 
ques considérations  aux  observations  que  j'ai 
présentées  dans  la  séance  du  i  juillet.  L'abo- 
lition des  octrois  ouvrira  le  libre  marché  do 
royaume  aux  brasseries  des  campagnes  et 
permettra  leur  développement;  désormais  les 
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trais  généraux  se  rëpartissant  sur  une  plus 
grande  priHluclioD,  le  prix  de  revient  sera 
égal  dans  la  plupart  des  communes. 

La  taxe  supplémentaire  de  fr.  1  94  c'  à  la 
euve-malière ,  que  la  bière  aura  h  subir,  ne 
peul  avoir  aucune  conséquence  grave,  comme 
on  semble  le  croire;  laugmentation  d'impAt 
proposée  correspond  aux  droits  actuels  d'oc- 
troi de  beaucoup  de  villes;  pnr  conséquent, 
le  prix  de  la  bière  ne  subira  aucune  augmen- 
tation, et  je  crois  même  que,  par  la  libre  con- 
currence, les  prix  tendront  à  diminuer. 

L'impAt  continuant  à  éh^  perçu  sur  la 
cuvc-matièro,  les  brasseurs  ne  peuvent  sou- 
lever aucune  réclamation  légale  contre,  la 
taxe;  ils  ne  seronlpas gênés  dans  leur  fabri- 
cation et  l'augmentation  du  droit  d'accise  à 
la  cuve-matière  n'équivaut  pas  b  unecbarge 
égale  qui  serait  applicable  à  l'heclolitre  de 
bière;  l'hectolitre  de  cuve-raalièro  produi- 
sant, suivant  l'opinion  de  la  commission  du 
Sénat,  17S  litres  de  bière  Torie,  l'augmenta- 
tion proposée  n'équivaut  pour  ce  genre  de 
bière  qu'à  un  centime  au  litre. 

Tous  nous  sommes  d'accord  que  la  bière 
est  une  boisson  seine  et  fortifiante,  à  l'usage 
du  peuple;  J'ajoute  que  les  riclies  et  la  classe 
bourgeoise  en  font  aussi  une  forte  consom- 
mation. Les  opposants  à  la  loi  objectent  que 
l'augmentation  proposée  h  l'impàt  actuel  équi- 
vaut, d'une  manière  indirecte,  A  une  diminu- 
tion du  salaire  de  l'ouvrier,  dont  quelques-uns 
parmi  nous  évaluent  la  consommation  à  300 
lilres  par  an. 

A  mon  avis,  messieurs,  c'est  exagérer  les 
faits;  l'ouvrier  des  campagnes  prend  sa  pinte 
de  bièro,  les  dimanches ,  les  jours  de  fête  et 
aux  kermesses;  les  ouvriers  des  villes  qui 
travaillent  dans  les  fabriques  et  les  usines 
gagnent  davantage;  parmi  eux  il  en  est  qui 
prennent  de  le  bière  tous  les  jours,  tandis 
que  d'autres  n'en  boivent  que  les  dimanches, 
aux  kermesses  et  aux  fêles;  mais  le  plus 
grand  nombro  de  ces  ouvriers  détruisent 


leur  santé  en  faisant  une  trop  forte  con- 
sommation de  bière;  de  là,  messieurs,  résul- 
tent des  abus  et  des  désordres  très-graves 
que  l'on  a  malheureusement  h  déplorer  et  «lui 
ont  pour  résultat  de  plonger  les  femmes  et 
les  enfants  d&la  classe  ouvrière  dans  la  plus 
profonde  misère. 

M.  LE  BARON  Vak  db  Woestvne.  —  Mes- 
sieurs ,  dans  le  premier  article ,  auquel  je 
compte  donner  ma  voix,  je  n'entends  voter 
que  le  principe  et  nullement  m'astroindre  i 
donner  mon  adhésion  complète  au  projet  de 
loi,  ni  accepter  les  moyens  pour  arriver  à  la 
lin. 

On  nous  a  reproché  hier  de  semer  la  dis- 
corde parmi  les  différentes  classes  de  ci- 
toyens, d'en  faire  des  catégories  et  d'opposer 
les  intérêts  des  uns  aux  intérêts  des  autres. 
Ce  reproche  n'est  pas  fondé. 

Messieurs,  on  ditgénéralemcnt  que  tous  les 
intérêts  doivent  être  représentés  dans  la  Lé> 
gislalure,  et  l'ona  raison.  Nous  sommes  donc 
appelés  à  défendre  les  intcrêu  particuliers, 
et  quels  sont  les  défenseurs  naturels  des 
intérêts  des  campagnes,  sinon  ceux  qui  sont 
les  élus  des  campagnards,  qui  habitent  plus 
purliculièremenl  la  campagne,  qui  y  ont  le 
plus  de  rapports,  qui  sont  le  plus  souvent  té- 
moins des  travaux  et  des  charges  des  popula- 
tions agricoles  et  qui  connaissent  le  mieux 
leurs  besoins?  Tout  en  portant  notre  sollici- 
tude sur  les  intérêts  généraux  du  pays, 
notre  devoir  est  donc  de  nous  occuper  par- 
ticulièrement des  intérêts  des  campagnes. 
Les  villes  ont  assez  de  défenseurs ,  assez  d'à-* 
vocals,  elles  ont  le  verbe  haut,  elles  parlent 
avec  plus  d'aulorité  au  Gouvernement  et 
savent  bien  lui  intimer  leurs  désirs  et  leurs 
volontés. 

Los  campagnes  n'ont  qu'un  pelit  nombre 
de  représentants  pour  les  défendre,  et  il  leur 
serait  interdit  de  parler!  Les  villes  se  font 
In  part  du  lion  dans  le  projet  de  loi,  quia 
ego  nomiiior  leo,  et  nous  ne  pourrions  pas 
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élever  la  voix,  el  nous  serions  obligés  de 
souscrire  ii  ces  dures  coodilions  ea  nous 
renfermant  dans  le  silence!  L'honorable  Mi- 
nistre des  Finances  nous  a  Tait  un  autre  re- 
j>rocbe.  Il  nous  a  Irailés ,  à  es  msinière ,  de 
grands  seigneurs  qui  n'avaient  qu'à  prendre 
garde,  que  l'avenir  pourrait  bien  nous  réser^ 
ver  des  impàls,  des  charges  dont  nous  n'au- 
rions pas  A  nous  réjouir.  J'ai  à  répondre  h 
l'honorable  Ministre  que  nous  ne  sommes 
nullement  de  la  classe  de  ces  grands  sei- 
gneurs qui  refusent  d'accepter  les  charges 
les  plus  lourdes  de  l'Étal,  que  nous  les  ac- 
ceptons de  grand  cœur,  et  qu'au  besoin 
nous  saurions  nous  les  imposer  nous-mêmes 
sans  que  le  pays  vienne  nous  les  demander. 
Nous  appartenons  k  cette  classe,  Monsieur 
le  Ministre,  qui  croit  que  position  oblige, 
qui  s'intéresse  au  bien-être  du  jieuple,  du 
peuple  des  campagnes  parlieulièrement  et 
naturellement,  puisque  nous  vivons  k  €Ôié 
de  lui,  qui  croit  qu'elle  doit  son  temps,  ses 
ressources  à  ces  ptipulations ,  qui  fait  son 
étude  de  ses  besoins  cl  qui  répudie  haute- 
ment lu  doctrine  ou  la  pensée  que  le  peuple 
est  fait  pour  ses  jouissances. 

On  aura  beau  faire,  la  hiérarchie  conti- 
nuera d'exister  en  dépil  de  toutes  les  mau- 
vaises passions  des  hommes;  telles  sont  les 
lois  de  l'humanité.  Mais  il  est  encore  une  loi 
qui  fonctionae  dans  tout  pays  bien  ordonné, 
c'est  que  les  grands  prennent  la  défense  des 
faitdes  et  des  petits,  et  c'est  pour  cela ,  Mon- 
sieur le  Ministre,  que  vous  voyez  tant  de 
répugnance  de  ce  cAlé-ci  à  acclamer  votre 
projet  de  loi,  qui  est  beau,  qui  a  bien  ses 
cdiés  séduisants,  mais  qui  eu  définitive  ne 
peut  être  mis  en  pratique  qu'en  consacrant 
une  injustice  aux  dépens  de  nos  clients.  C'est 
le  sentiment  de  la  justice  qui  m'inspire.  Mon- 
sieur le  Ministre,  et  non  pas  un  sentiment 
de  haine,  comme  vous  l'avez  dit  hier,  qui 
nous  force  k  ne  pas  accepter  votre  projet  de 
loi  sans  y  mettre  de  grandes  restrictions. 


M.  RoGiBB,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Mes- 
sieurs, au  sein  du  Sénat  comme  au  sein  de 
la  Chambre  des  Représentants,  le  but  que 
poursuit  le  projet  de  loi  a  été  approuvé  pir 
tous  les  orateurs.  Tous,  je  pense,  se  sont 
complu  i  proclamerreicellenced'uneroraurc 
qui  a  pour  but  de  faire  disparaître  les  octrois. 
Personne  n'a  soutenu  que  l'institution  des 
octrois  dut  être  maintenue;  personne  a'i 
soutenu  que  l'abolitioa  des  octrois  ne  fût 
pas  une  cicellente  ciiose.  Il  est  beau,  mes- 
sieurs, de  voir  un  accord  aussi  parfait,  aussi 
complet  sur  le  principe  même  de  la  loi. 
C'est  une  belle  et  grande  réforme  dont  \n 
pauvoirs  législatifs  sont  disposés  à  doter  le 
pays. 

Maïs  voici  que  les  divisions  commeucenL 
Par  quels  moyens  arriver  à  cette  réformcT 

On  est  d'accord  sur  la  presque  totalité  des 
moyens,  mais  il  y  a  un  ou  deux  articles  sur 
lesquels  l'accord  n'existe  pas. 

Le  Gouvernement  a-t-il  choisi,  avec  une 
espèce  de  passion  aveugle,  tel  ou  tel  objet  de 
consommation  pour  l'imposer?  Nullemcnl.il 
a  proposé  d'augmenter  l'impôt  sur  la  tnère; 
con'cst  pas  parce  qu'il  en  veut  à  la  bière; nous 
serions  les  |)remiers  à  applaudir  à  un  système 
qui  aurait  pour  résultat  d'abolir  des  impôts 
sur  toute  espèce  d'objets  de  consomraalioD. 
Nous  faisons  la  pari  aussi  large  que  jwssible 
aux  besoins  populaires.  Ce  n'est  donc  pas 
de  parti  pris  contre  la  bière,  que  nous 
avons  proposé  d'en  augmenter  l'impôt 

Hais  il  parait  que,  pour  plusieurs  mem- 
bres, si  l'impôt  de  quatre  francs  proposé 
pour  la  bière  n'est  pas  ramené  k  trois 
francs,  s'il  n'y  a  pas  une  réduction  d'un  fraor, 
il  ne  faut  pas  prononcer  l'abolition  des 
octrois. 

Ainsi,  messieurs,  pour  cette  misérable 
somme  d'un  franc  par  hectolitre  de  cuvt- 
matière,  on  met  toute  la  loi  en  question;  on 
met  en  question  cet  immense  bien  fait  de  l'a- 
bolition des  octrois. 


,  Google 


SEMAT. 


-   DISCUSSION   OeS  ARTICLES. 


939 


Il  y  a  longtemps  que  l'on  parle  de  l'aboli- 
lion  des  oetrois;  il^a  même  longtemps  qu'ils 
ont  étë  abolis.  Ils  ont  été  abolis  le  19  février 
1791  par  an  ddcret  formel;  mais  oc  décret, 
toiilen  abolissant  les  octrois,  avait  fait  f.e  que 
quelques-uns , b  ce  qu'il  semble,  voudraient 
nous  ronseillcr  de  faire  également  :  il  n'avait 
pas  songé  à  formuler  les  voies  et  moyens 
par  lesquels  les  communes  pourraient  rem- 
placer le  produit  de  leurs  octrois 

On  avait  fait  une  grande  et  belle  chose  en 
abolissant  les  octrois;  mais  quelques  années 
après,  les  villes  n'en  pouvant  plus,  on  vit  re- 
paraître timidement  les  octrois  dès  1795;  puis, 
en  1800,  ils  ont  été  définitivement  rétablis, 
et  ils  ont  continué  d'exister  jusqu'à  ee  jour. 
Si, messieurs,  l'on  veut  arriver  au  même 
résultat,  si  l'on  veut  faire  de  belles  procla- 
mations de  principes,  rien  n'est  plus  facile; 
mais  le  législateur  de  1791  n'est  pas  à  imiter: 
il  faut  agir  comme  des  législateurs  prati- 
ques, sérieux,  consciencieux,  sachantce  qu'ils 
veulent,  et  pouvant  ee  qu'ils  veulent. 

Il  faut  donc  des  compensations  niix  villes 
alors  qu'on  les  prive  de  leurs  ressources. 

Les  communes  n  octrois  ont  en  possession 
du  privilège  de  frapper,  d'imposer  des  con- 
Iribuiions  et  des  entraves  à  ceux  qui  se  rcn- 
denldans  leurenccinle.  Ce  privilège  leur  rap- 
porte 1 1  millions.  Ces  entraves,  ces  impôts,  ces 
vexations,  tout  le  monde  en  soulTrc;  les  liabi- 
lanls  des  villes  eui-mémes  sans  doute,  mais 
surtout  les  habitants  qui  ne  demeurent  pas 
dans  les  villes,  les  habitants  des  campagnes. 
Qu'est-ce  qu'on  fait  aux  villesî  On  leur 
dit  :  Nous  allons  vous  exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique;  nous  allons  vous  dépouil- 
ler de  ee  privilège  qui  vous  permet  de  faire 
face  à  des  dépenses  nombreuses,  au  moyen 
d'impAls  que  vous  prélevei  non-seulement 
sur  vos  habitants,  mais  sur  tous  ceux  qui 
viennent  chez  vous. 

Nous  allons  tous  ravir  ce  privilège;  nous 
allons  étaUir  la  véritable  égahté  entre  toutes 


les  localités  du  pays;  il  est  temps  que  ce 
débris  du  moyen  âge,  car  c'est  bien  un  der- 
nier vestige  du  moyen  Age,  il  est  temps  (|u'il 
disparaisse.  Nous  voulons  qu'il  n'y  ait  plus  de 
villes  ayant  le  droit  d'imposer  les  campa- 
gnes :  nous  voulons  que  toutes  les  communes 
soient  sur  la  même  ligne  aux  yeux  deja  loi, 
comme  elles  le  sont  aux  yeux  de  la  Constitu- 
tion ;  la  Constitution  n'a  pas'divisé  le  pays  en 
communes  k  octroi  et  en  communes  sans  oc- 
troi; en  communes  privilégiées,  et  en  com- 
munes taillablés  et  corvéables  à  merci  :  la 
Constitution  ne  reconnaît  que  des  communes 
ayant  des  droits  égaux.  Désormais,  l'abolition 
des  octrois  fera  de  ce  principe  une  réalité. 

Il  y  a  ici  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  il  est  juste  que  ceux  qui  vont 
retirer  quelque  avantage  de  l'abolition  des 
octrois,  aient  k  payer  l'indemnité  i  laquelle 
toute  expropriation  doit  être  subordonnée. 
Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce  sont  les  cam- 
pagnes qui  vont  remplir  toutes  les  caisses  des 
villes.  C'est  là  une  grande  erreur.  Il  y  a  d'a- 
bord le  Trésor  public  :  le  Trésor  public 
payera  une  forte  part  de  l'indemnité.  Ce  qui 
était  impossible,  sous  ce  rapport,  il  y  a  dix 
ans,  est  devenu  possible  aujourd'hui ,  sans 
inconvénient  pour  TÉtAt,  grdce  à  l'iulelli- 
gence  et  à  l'énergie  de  notre  collègue,  H.  le 
Ministre  des  Finances,  qui  a  su  administrer 
le  Trésor  public  avec  une  telle  prudence,  qui 
a  su  si  bien  ménager  et  renforcer  les  ressources 
de  l'État,  qu'il  nous  est  permis  aujourd'hui  de 
tenter  avec  succès  cetlegrande  réforme  devant 
laquelle  on  a  reculé  pendant  si  longttmips. 

C'est  grdce  k  la  bonne  situation  faite  au 
Trésor  public  par  mon  honorable  collègue, 
U.  le  Ministre  des  Finances,  qu'il  est  possible 
enfin  de  réaliser  une  amélioration  si  long- 
temps et  si  vainement  désirée. 

Hais ,  dans  les  impâls  communaux,  est-ce 
que  les  villes  n'ont  rien  à  pajerî  Comple- 
l-on  pour  rien  la  part  que  les  habitants  des 
villes  apporteront  au  fonds  communal  T  Mais, 
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cette  part  est  énorme  1  On  vient  toujours 
parler  des  campagnes  qui  vont  être  exploitées 
parles  villes,  qui  auront  à  payer  pour  les 
villes!  Mais  s'est-on  occupé  de  comparer  ce 
que  les  villes  payent  dimpôls,  et  ce  que  les 
campagnes  payent  d'imp6ta? 

Sait-on  bien  que  les  deux  seules  villes  de 
Bruxelles  et  d'Anvers  payent,  à  elles  seules, 
en  contributions  directes,  en  foncier,  en  per- 
sonnel et  patentes,  plus  que  les  deux  pro- 
vinces de  Limbourg  et  de  Luxembourg  réu- 
nies, et  presque  autant  que  les  trois  provinces 
de  Namur,  de  Limboui^  et  de  Luxembourg  T 
La  ville  de  Bruxelles  paye,  en  contribution 
foncière,  737,000  francs;  le  Limbourg  paye 
693,000  francs;  le  Luxembourg,  SCI ,000 
francs.  En  contribution  personnelle,  la  ville 
de  Bruxelles  seule  paye  l,iâl,000  francs: 
le  Limbourg,  209,000  francs  ;  le  Luxembourg, 
157,000  francs.  En  patentes,  messieurs,  je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  différence  est 
plus  grande  :  633,000  francs  pour  la  ville 
de  Bruxelles,  83,000  francs  pour  le  Lim-. 
bourg;  66,000  francs  pour  le  Luxemlmui^. 

Voilit  dans  quelle  proportion  ces  grandes 
villes  qu'on  incrimine,  contre  lesquelles  on 
se  décliaine  avec  tant  d'injustice,  contribuent 
à  l'alimentation  du  Trésor  publie. 

Hais,  messieurs,  supposons  pour  un  mo- 
ment la  réalisation  de  ce  régime,  que  je  n'ad- 
mets pour  ma  part  en  aucune  façon,  sous 
aucun  point  de  vue,etqui  se  traduit  par  cette 
formule  :  chacun  chez  soi;  chacun  pour  soi; 
supposons  qu'il  n'y  ait  plus  de  Trésor  public; 
que  chaque  commune  soit  appelée  fi  pourvoir 
h  ses  besoins.  Alors,  messieurs,  vous  n'aurez 
plus  lieu  de  dire  que  les  compagnes  sont  ex- 
ploitées par  les  villes;  que  les  villes  vivent 
aux  dépens  des  campagnes.  Supposons  cet 
état  de  choses  :  chacun  chez  soi;  chaciui 
pour  soi. 

M.  LE  COUTE  OE  Maii»ix.  —  Cette  supposi- 
tion est  inadmissible. 

M.  RoGiER,  Ministre  de  l'Intérieur.     -  Je 


ne  sais  pourquoi  je  suis  interrompu  par  l'ho- 
norable comte  de  Marnix.4l  m'est  permis,  je 
pense,  de  faire  une  supposition  ;  je  veni  éta- 
blir que  les  habitants  des  villes  sont  de  gros 
contribuables  cl  qu'ils  n'ont  pas  besoin  du 
concours  des  campagnes  pour  faire  leurs  af- 
faires. 

Supposons  donc  que  nous  ayons  le  régime 
du  <  chacun  thet  soi,  chacun  pour  soi  >  et  que 
chaque  communeait  à  pourvoira  ses  besoins. 
La  posilion  des  villes  serait  admirable.  Biles 
verraient  leurs  ressources  grandir  et  elles 
payeraient  beaucoup  moins. 

Quelleest,  messieurs,  la  position  des  villes 
vis-il-vis  des  campagnes?  Ne  sont-elles  pas 
pour  les  campagnes  une  source  de  ridiesse? 
Ne  sont-elles  pns  les  marchés  où  viennent 
s'écouler  les  produits  des  campagnes? 

Les  villes,  dit-on,  font  de  fortes  dépenses 
pour  leur  embellissement. 

Est-ce  qu'un  pays  qui  possède  un  certain 
nombre  de  grandes  villes  ornées  de  beaui 
monuments,  n'offre  pas  sons  ee  rapport  un 
caractère  de  grandeur  particulier  que  l'un  ne 
rencontre  pas  dans  des  pays  exclusivement 
composés  de  campagnes,  et  qui  se  reflète sar 
celles-ci?  Il  y  a  entre  les  diverses  populations 
du  pays  une  sorte  de  solidarité,  de  comniu- 
nauté  qn'il  ne  faut  pas  détruire.  Nous  devons 
chen-her  de  plus  en  p!us  h  effacer  toutes  les 
distinctions  d'intérêt  et  d'opinion  entre  les 
villes  et  les  campagnes ,  et  sous  ce  rapport  je 
tiens  que  l'abolition  des  octrois  fera  faire  au 
pays  un  très-grand  pas. 

Il  n'est  pas  juste  de  dire  que  la  part 
faite  aux  villes  par  la  loi  sera  fort  belle, 
sera  privilégiée  relativement  k  celle  des  cam- 
pagnes. 

Je  liens  que  la  part  des  villes  laissera  beau- 
coup à  désirer;  je  n'admets  pas  que  les  villes 
soient  traitées  favorablement  par  le  projet  de 
loi. 

Que  fait-on  pour  les  villes?0n  les  dépouille 
d'un  droit,  d'un  privilt^  dont  elles  soiilcii 
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possession  depuis  un  grand  nombre  d'aonëes. 
On  les  Htlcinl  dans  leurs  revenus. 

El  comment  les  indemnise- t-ou ,  quelle  est 
la  corapensntion  qu'on  leur  donne? 

On  leur  dit  :  Vous  aurez  pour  indemnité 
ce  que  vous  aviez  en  1839.  Hais  les  villes 
vous  répondent  :  Ce  que  nous  avions  en  1859 
n'était  pas  le  dernier  mot  de  nos  ressources. 
Nous  avions  des  accroissements  assurés  pour 
ItJCO,  18G1 ,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  an- 
née. Des  besoins  nouveaux  se  révélaient  d'an- 
née en  année.  Les  ressources  s'accroissaient 
en  même  temps,  et  nous  pouvions  ainsi  faire 
face  k  ces  besoins. 

Eu  18â0,  les  octrois  rapportaient  S  mil- 
lion et  demi.  En  18S8,  ils  rapportaient  II  mil- 
lions. Leur  produit  a  donc  doublé  en  58  ans. 
Cet  accroissement  devait  continuer  à  se  faire 
sentir.  Tous  les  revenus  de  1859  dans  beau- 
coup de  villes  auraient  été  doublés  avant  20 
ans,  par  le  seul  effet  de  l'accroissement  pro- 
fressif  du  produit  des  octrois.  Réduites  à  la 
part  que  leur  fait  la  loi,  les  villes  seraient 
obliges  de  faire  leurs  affaires  en  1869  avec 
les  revenus  de  1859. 

Elles  seront  donc  obligées  de  s'imposer,  et 
dès  maintenant  Je  conseillerai  Ji  toutes  les  ad- 
ministrations communales  des  villes,  si  les 
octrois  sont  abolis ,  d'imposer  le  plus  lât  pos- 
sible leurs  habitants  par  des  (axes  person- 
nelles. 

Elles  y  seront  amenées  tAt  ou  tard;  elles 
feront  donc  bien  de  commencer  tout  de  suite; 
sinon,  dans  quelques  années,  le  trésor  des 
villes  sera  obéré  et  l'on  sera  forcé,  peut- 
être,  de  recourir  à  des  impôts  beaucoup  trop 
élevés. 

Voilà  quant  aux  villes  ;  elles  ont  la  perspec- 
tive de  devoir  recourir  aux  imp6ts  directs. 

Et  pour  les  campagnes,  que  va-t-il  se  pré- 
senter? On  ne  supprime  pas  leur  cotisation 
personnelle,  mais  on  accorde  des  indemnités 
sur  le  fonds  communal,  qui  va  être  partagé 
entre  toutes  les  communes. 


Beaucoup  de  communes  n'ont  pas  de  co- 
tisations personnelles.  Elles  seront  rentées. 
Celles  qui  ont  des  cotisations  pourront,  des 
le  lendemuîn  du  jour  où  la  loi  sera  devenue 
exécutoire,  procéder  à  une  réduction  des  co- 
tisations. Voilà  ce  que  les  babitants  des  cam- 
pagnes ne  savent  pas  encore,  ce  qu'ils  ne 
croient  pas,  et  ce  qu'ils  ne  croiront  que  lors- 
qu'ils verront  que  leurs  cotes  personnelles 
ont,  en  effet,  été  réduites.  Ils  le  verront 
presque  immédiatement  après  l'abolition  des 
octrois,  et  ils  en  ressentiront  vivement  les  ef- 
fets bienfaisants;  et  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire  :  ceuxqui,  aujourd'hui,  croient  trouver 
dans  les  sentiments  des  campagnes  une  sorte 
d'hostilité  ii  la  loi,  ceux-là  regretteront  peut- 
être  de  ne  pas  avoir  donné  leur  appui  à  cette 
même  loi  qui  doit, à  mes  yeux,  devenir  po- 
pulaire surtout  dans  les  campagnes. 

C'est  une  loi  dans  l'intérêt  des  campagnes, 
une  loi  dédiée  aux  campagnards. 

Et ,  en  effet,  indépendamment  de  celte  part 
des  communes  dans  le  fonds  commun,  qui  leur 
permettra  de  réduire  immédiatement  leurs  co- 
tisations personnelles,  cet  impAt  si  vexatoire 
dans  les  campagnes,  les  campagnards  vont  se 
trouver  devant  un  état  de  choses  entièrement 
nouveau.  Aujourd'hui,  ils  ne  peuvent  entrer 
dans  les  villes,  arriver  sur  les  principaux  mar- 
chés de  consommation ,  sans  avoir  k  payer  de 
véritables  droiu  de  douane;  ces  droits  dis- 
paraissent. 

Les  producteurs  qui  viennent  vendre  dans 
les  villes,  ne  peuvent  y  entrer  sans  vexations, 
sans  tracasseries.  Ces  vexations,  ces  tracas- 
series disparaissent. 

On  m'a  reproché,  hier,  d'avoir  accusé  les 
employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bruxelles 
de  se  livrer  a  des  vexations  envers  les  per- 
sonnes entrant  en  ville.  Je  nui  pas  accuse  les 
employés.  Ces  hommes  remplissent  leur  de- 
voir, ils  ol^iiscnt  aux  nécessites  de  leur  posi- 
tion ;  mais  en  le  faisant,  ils  vexent  nécessairc- 
inenllesliubilants,et  j'ai  constaté  simplement 
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combien  il  «st  pénible  pour  les  penonnesqui 
entrent  en  ville  d'avoir  à  subir  la  visite  des 
employés  de  l'octroi. 

A  l'avenir,  les  produits  des  campagnes  en- 
treront librement,  et  viendront  faire  concur- 
rence aux  produits  similaires  de  la  ville;  je 
pourrais  citer  des  brasseurs  qui  m'ont  an- 
nonce qu'ils  se  proposaient  de  livrer  de  la 
bière  à  Bruxelles,  chose  qu'ils  ne  peuvent  pas 
Taire  aujourd'hui  h  cause  des  droits  qu'ils  ont 
k  paj'er. 

1)  y  a  une  considération  qui  doit  avoir  de 
la  puissBOceeux  yeux  d'une  assemblée  comme 
le  Sénat:  c'est  que  l'octroi  ne  produit  pas  seu- 
lement un  tort  matériel,  mais  un  tort  moral 
pour  les  populations.  Que  sont  les  limites  de 
nos  villes?  Ce  sont  des  sources  de  fraude  et 
d'immoralité. 

On  fraude  sans  scrupule  les  droits  de  l'État; 
on  fraude  avec  moins  de  scrupule  encore  les 
droits  des  villes,  et,  de  fraude  en  fraude ,  l'on 
arrive  à  frauder  les  droits  du  voisin,  les  droits 
d'au  t  ru  L 

Il  y  a  là  une  source  d'immoralité  que  l'on 
doit  être  heureux  de  faire  disparaître.  Nos 
populations  sont  morales,  naiiis  elles  n'ont 
que  trop  souvent,  par  suite  de  la  multitude 
des  règlements  qui  les  gouvernent,  l'occasion 
de  pécher. 

On  dit  que  le  sage  peut  pécher  sept  fois 
par  jour  dans  le  domaine  religieux  ;  je  dirai 
que  pour  beaucoup  de  gens,  dans  le  domaine 
laïque,  il  est  difficile  de  ne  pas  trouver  occa- 
sion de  pécher  plusieurs  fois  par  jour,  vis- 
à-vis  des  règlements  municipaux. 

Pour  nos  habitants  des  campagnes,  je  dis 
que  ce  serait  un  bienfait  moral  que  de  les 
soustraire  h  ta  tentation  de  frauder  les  droits 
des  villes. 

Ce  bienfait  ne  peut  pas  se  calculer  en  ar- 
gent, mais  il  a  une  valeur  momie  inappré- 
ciable. 

M.  le  Hinislre  des  Finances  nous  a  donné 
dans  un  exposé  le  n'ievé  de  tous  les  impt^ls 


payés  aujourd'hui  par  les  habitante  des  viDes 
et  par  ceux  qui  viennent  consommer  en  ville, 
imp6ts  qui  seront  supprimés  par  l'aboliiion 
des  octrois, 

L'impAl  sur  les  frains,  qui  produit l.OOCMMO,  MqifiilDé. 

—  sur  le  poisBon ....        319,000       — 

—  snrleMMi! Ï,i81.000       - 

—  sur  la  viande  dépecée   .        SÛOjm       — 

—  surles  charbons  de  terra      1,000,000       — 

—  BurlelMurre  elleamuls.        355,060       — 

Ces  suppressions  sont  admirables ,  dit-oa; 
nous  sommes  partisans  exaltés  de  la  suppres- 
sion des  octrois,  nous  voulons  voir  disparaitre 
toutes  les  charges,  toutes  les  entrave,  noas 
voulons  tarir  toutes  les  sources  d'immoralité 
et  de  fraude,  mais  à  une  condition  :  c'est  que 
l'hectolitre  de  cuve-matière  de  bièr«  soit  im- 
posé à  5  francs  et  pas&  4  francs;  du  mo- 
ment qu'il  y  a  un  franc  de  plus  k  l'hectolitre, 
nousrenonçons'à  tout:  parce  qu'il  y  a '/ï cen- 
time de  droit  sur  chaque  htre  de  hière,oous 
ne  voterons  pas  l'abolition  des  octrois. 

On  parle  au  nom  du  peuple.  II  nous  est 
permis  aussi  de  parler  an  nom  àa  peuple; 
nous  croyons  connaître  assez  bien  les  classes 
populaires;  eh  bien,  je  dois  le  dire,  les  rai- 
sonnements que  je  combats  ne  viennent  pit 
des  classes  populaires;  il  y  a  chez  elles  assci 
de  patriotisme,  assez  de  bon  scds  pour  ne 
pas  faire  un  grief  au  Gouvernement  et  k  li 
loi  qui  supprime  les  octrois,  de  l'augmenta- 
tion d'impôt  qui  pèsera  sur  la  bière. 

On  nous  a  dit  que  nous  faisions  du  so- 
cialisme. Ce  mot  revient  k  peu  près  dans 
chaque  discussion  un  peu  imporlonle.  Lors- 
que mon  honorable  ami,  H.  le  Ministre  de) 
Finances,  avec  cette  énergie  dont  nous  avons 
gardé  le  souvenir,  et  voulant  poursuivre  te 
but  si  respectable  de  maintenir  le  Trésor  pa- 
blic  dans  une  bonne  situation ,  vint  défendre, 
dans  celte  enceinte,  la  loi  sur  les  suecessioiu, 
c'était  du  socialisme,  c'était  un  imp6i  sor 
les  grands  au  profit  des  petits. 

Aujour4.*hui,  voii'i  que   nous  faîsoiu  du 
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socislisineè  rebours;  nous  alhuis  imposer  les 
|>etiu  au  profil  des  grands.  Non,  ce  n'esl 
pas  là  du  socialisme,  c'esl  de  la  justice,  c'est 
de  i'^galilé  pour  tous.  Il  fuut  que,  dans  uu 
pays  bien  organisé,  bien  gouverne,  tout  le 
monde  ait  sa  part  de  chaires  ;  nous  ne  vou- 
lons de  privilèges  pour  personne;  le  peuple 
doit  avoir  sa  part  des  charges  publiques:  nous 
ne  reculons  pas  devant  celte  déclaration. 

Il  faut  l'égalité  entre  toutes  les  classes,  la 
solidarité  entre  toutes  les  classes;  il  faut  que 
chacun  concoure  aux  besoins  publics  dans  Ja 
mesure  de  ses  moyens. 

Voilft  comment  je  comprends  une  société 
bien  organisée  ;  qu'on  appelle  cela  dn  socia- 
lisme, si  l'on  veut,  cela  importe  peu. 

Les  pauvres  payent  dans  la  mesure  de 
leurs  moyens;  ils  payent  moins  que  les  ri- 
ches, cela  n'est  que  Juste;  et  quand  le  peuple 
aura  payé  un  '/a  centime  de  plus  par  litre 
de  bière,  il  n'en  sera  pas  plus  malheureux. 
Quant  k  ceux  qui  en  absorbent  12  litres  par 
jour,  il  n'y  aurait  pas  de  mal  à  ce  qu'ils 
dussent  réduire  leur  consommation. 

D'ailleurs,  j'ose  répondre  que  ce  n'est  pas 
de  la  part  des  buveurs  de  bière  que  viendra 
l'opposition  k  la  loi,  ce  n'est  pas  d'eux  que 
viendront  les  réclamations  contre  les  elTets 
de  l'abolition  des  octrois.  Loin  de  là;  ctpour 
dire  toute  ma  pensée,  j'ajouterai  que  je  crain* 
drais  plutâl  de  la  part  de  ceux  qu'on  appelle 
buveurs  de  bière,  des  marques  de  sympathie 
trop  éclatantes. 

Messieurs ,  il  ne  nous  en  coule  pas  de  dire 
que  nous  apportons  un  système  qui  n'est  pas 
particulièrement  de  notre  goût.  Ce  qui  serait 
du  goût  du  Gouvernement,  ce  serait  de  ne  pas 
avoir  i  vousproposer  d'impàls  du  toul.  Nous 
ne  soutenons  pas  que  le  système  que  nous 
proposons  soit  tout  à  fuit  à  l'abri  de  tout  re- 
proche. Il  a  eerlaincmeiit  des  cùlés  par  les- 
quels il  peut  être  attaqué  ;  tous  les  impôu 
peuvent  être  attaqués  par  l'un  ou  par  l'autre 
cité. 


Hais  ce  que  nous  vous  disons,  c'est  ceci  : 
Nous  avons  une  grande  réforme  ii  opérer; 
nous  ne  pouvons  l'établir  sur  le  vide.  Nous 
avons  il  trouver  des  ressources  ï  coneurrenee 
de  14  millions.  Aidez-nous  h  combler  ce  dé- 
ficit; aidez-nous  6  faire  ce  premier  pas,  k 
traverser  celte  première  période. 

Faisons  d'abord  ce  que  nous  voulons  Ions; 
abolissons  les  octrois.  Pourvoj'ons,  par  des 
moyens,  fussent-ils  provisoires,  au  déficit 
qui  va  se  présenter.  En  supposant  que  les 
impèts  et  sur  le  sucre  et  sur  la  bière,  pré- 
sentassent de  graves  inconvénients,  ce  que 
nous  nions,  ne  sommes-nous  pas  dans  un 
pays  de  liberté,  de  responsabilité,  de  eon- 
trdle?  Ne  peut-on  pas,  cliaque  jour,  venir 
demander  la  réforme  de  ces  impôts ,  s'ils  de- 
venaient vexatoires  pour  les  consommateurs, 
ruineux  pour  les  industriels?  Croit-on  qu'il 
y  ait  un  gouvernement  assez  obstinément 
aveugle  pour  ne  pas  réformer  une  loi  qui 
porterait  un  préjudice  grave  6  l'une  ou  l'autre 
industrie  puissante?  Cela  n'est  pas  possible. 

On  nous  a  demandé,  par  un  amendement, 
une  révision  de  la  loi  dans  quatre  ans.  Il  n'y 
a  pas  l'ombre  de  difficulté  ii  adopU-r  un  pa- 
reil amendement 

II  y  a  plus  :  c'est  que  la  loi  peut  être  revisée 
tous  les  ans ,  elle  peut  être  revisée  dès  la  fin 
de  la  première  année. 

Voilà  un  des  cêtés  pratiques  du  système 
qui  vous  est  présenté  :  nous  ne  faisons  rien 
de  définitif,  rien  d'irrémédiable.  Chaque  an- 
née, vous  serez  appelés  \  discuter  les  voies 
et  moyens  ;  vous  pourrez  modifier  tes  voies  et 
moyens  qui  ne  vous  canviendranl  pas.  Vous 
pourrez  réformer  la  partie  de  cette  loi  qui 
porterait  un  préjudice  grave  à  l'une  ou  l'au- 
tre industrie.  Vous  pourrez  le  faire,  non  dans 
quatre  ans,  mais  dès  l'année  prochaine.  Ce 
que  nous  vous  demandons,  pour  le  moment, 
de  faire  en  hommes  sages,  en  hommes  pra- 
tiques, c'est  de  couvrir  te  déficit  qui  va  se 
présenter  à  la  suite  du  projet  de  loi. 
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Si  mon  honorable  coHègue,  H.  le  Ministre 
des  Finances,  traitait  les  affaires  avec  plus  de 
l^èrelë,  avec  plus  de  personnalité,  diraî-je, 
il  se  laisserait  aller  aux  transactions;  il  char- 
gerait l'avenir  de  couvrir  le  déficit  qui  serait 
créé  aujourd'hui.  Il  dirait  :  Dans  trois  ou 
quatre  ans,  on  se  tirera  d'affaire  comme  on 
pourra.  Il  n'insisterait  pas  pour  obtenir  )a 
totalité  des  sommes  qu'il  croit  nécessaires. 
Ce  rAIe  serait  très-facile  ;  mon  honorable  col- 
lègue consentirait  aux  réductions  qu'on  de- 
mande, et  l'on  chargerait  l'avenir  de  payer 
les  dettes  du  présent. 

Hais  mon  honorable  collègue,  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances,  ni  aucun  de  nous,  n'ac- 
ceptons un  pareil  râle;  nous  voulons  que  le 
présent  paye  les  dettes  qu'il  crée;  nous  ne 
voulons  pas  charger  l'avenir  ni  nos  succes- 
seurs de  les  payer  pour  nous.  Nous  ne  vou- 
lons surtout  pas  recommencer  ce  ridicule 
spectacle  qu'ont  donné  les  législateurs  de 
1791,  qui,  après  avoir  proclamé  la  suppres- 
sion des  octrois ,  ont  été  tellement  impuis- 
sants à  les  remplacer,  que,  quelques  années 
après,  les  octrois  ont  surgi  de  nouveau.  Nous 
devons  sans  doute  beaucoup  de  reconnais- 
sance aux  législateurs  de  1 7Ktt  ;  mais ,  sous  ce 
rapport,  il  nous  çsl  impossible  d'approuver 
la  marche  qui  a  été  suivie  à  cette  époque. 

VoiU  donc,  messieurs,  qui  est  bien  en- 
tendu. Les  impôts  nouvellement  créés  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  impôts  généraux 
susceptibles  de  révision  chaque  année;  et, 
soyez-en  bien  sûrs ,  si  les  impèts  qu'on  pro- 
pose devaient  produire  tous  les  résultats  dé- 
sastreux qu'on  leur  assigne  dès  aujourd'hui, 
ils  ne  vivraient  pas  longtemps  au  Budget.-  On 
aurait  bientôt  obtenu,  soit  du  Gouvernement, 
soit  des  Chambres,  les  réformes  jugées  néces- 
saires. 

Aussi,  messieurs,  je  fais  appel  à  lous  les 
"partisans  sincères  et  dévoués  de  la  grande 
réforme  qui  vous  est  proposée.  Je  les  supplie 
d'ajourner  leurs  gritfsjjc  ne  parle  pas  de 


leurs  griefs  politiques,  mais  de  leurs  griefs 
financiers,  de  leurs  griefs  fiscaux. 

Nous  leur  demandons  de  pouvoir  traverser 
cette  année,  de  pouvoir  mettre  à  l'épreuve 
celte  réforme  si  importante.  Nous  croyons 
qu'une  fois  la  loi  mise  en  pratique,  elle  de- 
viendra tellement  populaire  dans  toutes  les 
classes  du  pays,  qu'il  ne  sera  plus  question 
pour  personne  de  songer  à  relever  jamais  les 
octrois.  Elle  sera  tellement  populaire,  que  les 
inconvénients  que  l'on  signale,  et  qui  résul- 
lent  naturellement  d'une  augmentation  d'im- 
pAts,  ne  seront  plus  comptés  pour  rien.  Que, 
si  ces  inconvéuients  deviennent  graves ,  nous 
sommes  ici,  vous  cl  nous,  pour  les  faire 
cesser. 

Hais  nous  vous  supplions,  et  nous  nous 
adressons  en  particulierà  nos  amis,  àceuK  qui 
veulent  à  la  fois  soutem'r  le  Ministère  et  s'as- 
socier ti  une  grande  mesure  d'cconomie  so- 
ciale, nous  les  supplions  de  faire  taire  leurs 
scrupules  en  ce  qui  concerne  telle  ou  telle 
fraction  des  droits  h  imposer  sur  tel  ou  tel 
objet  de  consommation.  Ils  ont  à  subir  des 
obsessions,  nous  le  savons  bien,  nous  ne  le 
nions  pas;  mais  nous  connaissons  assez  leur 
patriotisme,  leur  dévouement  à  leurs  hautes 
fondions,  pour  être  assures  qu'ils  sauront 
surmonter  ces  obstacles  locaux,  ces  petites 
difficultés  personnelles ,  en  présence  du  grand 
but  qu'ils  veulent  atteindre  avec  nous. 

M.  PiaMEZ. —  J'ai  demandé  la  parole,  dans 
la  séance  d'hier,  lorsque  M.  le  Ministre  des 
Finances  a  dit  que  les  membres  de  la  droite 
de  cette  assemblée  voulaient  voter  \  l'unani- 
mité le  rejet  du  projet  de  loi,  par  esprit  de 
parti;  que  la  droite  suscitait  l'antagonisnie 
entre  les  villes  et  les  campâmes;  que  le 
projet  de  loi  était  parfaitement  constitu- 
tionnel; que  ce  projet  n'avait  aucun  caractère 
de  socialisme,  comme  le  prétendait  l'hono- 
rable sénaleur  de  Dinaot,  cl  que  l'État  se 
bornait  ii  accorder  des  subsides  aux  com- 
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H.  le  Ministre  est  injuste  envers  les  mem- 
bres de  la  droite,  en  suspectant  aussi  gralui- 
temcnl  leur  bonne  for.  En  fait,  plusieurs 
d'entre  eus  sont  disposés  i>  voter  le  projet 
de  loi  tel  qu'il  est.  M.  le  Ministre  ne  pouvait 
pas  l'ignorer,  el  il  devait  d'autant  plus  se 
dispenser  de  nous  lancer  cette  attaque  inju- 
rieuse, que  l'un  d'entre  nous  avait  dëjà  pro- 
nonce un  discours  en  faveur  du  projet  de 
loi.  M.  le  Ministre  aurait  dâ  d'autant  plus 
garder  une  sage  réserve  h  ce  sujet,  que  son 
talent  n'a  pu  lui  fournir  le  moindre  argu- 
ment sérieux  cohtre  le  reproche  de  socia- 
lisme et  d'inconstitutionnalité  adressé  au 
projet  de  loi  par  l'honorable  H.  d'Oraalius 
d'Hailo)r. 

En  effet,  messieurs,  est-il  bien  sérieux  de 
prétendre  que  le  fonds  communal  qu'il  s'agit 
de  constituer  et  de  distribuer  aux  communes, 
au  prorata,  prétendOmenI,  de  leurs  mises 
ou  de  leur  contribution  dans  ce  fonds,  n'est 
qu'un  subside  qu'on  leur  accorde? 

H.  le  Ministre  lui-même,  interrompant 
hier  l'honorable  comte  de  Robiano  qui  se 
plaignait  qu'on  accordât  moins  aux  cam- 
pagnes qu'aux  villes,  ne  disait-il  pas  :  >  C'est 
une  erreur,  nous  ne  leur  accordons  rien  du 
tout.  >  En  effet,  messieurs,  le  projet  a  la  pré- 
tention de  prendre  d'une  main  et  de  rendre 
In  même  somme  de  l'autre  à  la  commune  oii 
il  l'a  prise. 

Il  est  donc  bien  établi  qu'il  ne  s'agit  imlte- 
ment  là  de  subsides. 

Ce  que  vous  entendez  effectuer  et  ce  que 
vous  effectuez  réellement,  c'est  d'abord  la 
suppression  d'un  impôt  communal,  c'est-à- 
dire  de  l'oclroi,  comme  vous  en  avez  le  droit, 
aux  termes  de  la  Constitution,  article  110,  si 
l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  cette 
suppression. 

Cest  ensuite  l'institution  d'un  nouvel  im- 
pôt communal  en  remplacementde  l'octroi  à 
supprimer;  nouvel  impôt  communal  que  la 
Législature  n'a  pareillement  le  droit  d'élablir 


que  si  l'expérience  en  a  démontré  la  néces- 
sité. Ce  sont  les  termes  formels  de  notre  pacte 
fondamental,  que  nous  avons  tous  juré  d'ob- 
server. 

Je  passe  légèrement  sur  la  nécessité  plus 
ou  moins  démontrée  par  l'expérience  de  la 
suppression  de  l'oclroi,  que  l'on  ne  juge 
guère  toutefois  que  d'après  les  abus  de  cette 
ancienne  institution;  je  concède  à  cet  égard 
tout  ce  que  l'on  voudra.  Mais  la  nécessité  de 
substituer  la  Législature  aux  conseils  com- 
munaux pour  déterminer  le  nouvel  impôt 
communal  qui  doltremplacer  l'octroi,  est-elle 
bien  démontrée  î 

Je  réponds  hardiment  que  non.  Je  vais 
plus  loin.  Je  dis  que  c'est  le  contraire  de 
de  cette  nécessité  qui  est  parfaitement  établi, 
que  la  violation  de  la  Constitution  est  donc 
flagrante.  Je  le  prouverai  k  l'instant  même. 
Cette  preuve  me  sera  fournie  par  ce  qui  se 
passe  dans  la  ville  de  Bruxelles  même. 

Mais  je  dois  auparavant,  messieurs,  vous 
prier  de  faire  une  remarque  capitale. 

Le  projet  de  loi  est  basé  sur  ce  simple  et 
unique  syllogisme. 

Il  faut  nécessairement  supprimer  les  oc- 
trois. Cette  suppression  ne  peut  s'opérer  sans 
qu'un  nouvel  impôt  communal  y  soit  sub- 
stitué; donc,  nous,  législateurs,  nous  devons 
établir  ce  nouvel  impôt. 

La  fausseté  de  la  conséquence  de  ce  syl- 
logisme saute  aux  yeux.  Pour  être  vraie, 
voici  quelle  devait  être  la  conclusion  :  donc 
un  nouvel  impôt  communal  doit  être  établi 
par  le  pouvoir  qui  en  a  le  droit. 

Or,  messieurs,  la  Législature  n'a  ce  droit 
que  lorsque  la  nécessité  de  son  intervention 
est  démontrée  par  l'expérience.  Ce  n'est  que 
dans  ce  cas  tout  exceptionnel,  el  qui  doit  être 
bien  évident,  que  le  législateur  peut  se  sub- 
stituer aux  conseils  communaux. 

La  Constllulion  a  voulu  qu'on  ne  mit  pas 
facilement  la  main  sur  la  liberté  qui  est  ga- 
rantie aux  communes  de  \olcr  leurs  impôts. 
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D'après  )a  volonté  (orinellc  de  la  Constitu- 
lion ,  on  ne  peut  toucher  à  rctlc  libertë  lors 
même  que  la  nécessite  en  serait  démontrée 
par  les  meilleurs  discours.  C'est  l'expérience 
elle-même  qui  doit  fournir  ccUc  démonstra- 
tion (art.  1 10  de  la  Constitution).  Sans  l'expé- 
rience ,  les  plus  beaux  raisonnements  que  le 
talent  de  M.  le  Ministre  des  Finances  puisse 
présenter  ne  sont  rien,  absolument  rien. 

Nous  disons  donc  à  M.  le  Ministre  :  Prou- 
vez-nous par  l'expérience  que  les  communes, 
usant  de  leur  autonomie,  ne  peuvent  clles- 
raénaes  remplacer  l'octroi  par  d'autres  im- 
pôts communaux  ;  que  cette  liberté  doit  leur 
être  ravie.  Pour  nous,  nous  ne  sommes  pas 
obligés  k  faire  In  preuve  contraire,  laquelle 
ne  nous  incombe  pas. Ton lefots, nous  voulons 
bien  la  faire,  et  il  nous  sufGra  de  quelques 
mois. 

La  ville  de  Bruxelles  possède  l'oclroi  le 
plus  considérable  de  la  Belgique.  Une  seule 
partie  de  la  ville,  toutefois,  y  est  soumise. 
Cetimpôt  est  remplacé,  dans  une  autre  partie 
Ires-importante,  par  une  enpiutJon  ou  co- 
tisation personnelle.  L'ne  infinité  d'autres 
communes  subissent  cgnicmcnt,  et  volontai- 
rement aussi,  des  cotisations  personnelles 
équivalentes  ou  supérieures  aux  trois  impo- 
sitions réunies  sur  le  personnel,  les  patentes 
et  les  propriétés  bâties. 

L'expérience  donc,  loin  de  prouver  l'im- 
possibililë  pour  les  communes  de  rempla- 
cer l'octroi  par  un  autre  impAt  eommun.il, 
prouve  précisément  et  évidemment  le  con- 
traire. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  veux  faire  un 
appel  aux  lumières,  au  talent  et  à  la  loyauté 
de  nos  honorables  collègues  de  la  gauche.  La 
question  k  décider  par  le  Sénat  n'est  pas  sim- 
plement de  savoir  romment  seront  répartis 
les  deniers  de  l'Ëlnt,  chacun  cherchant  à  y 
prendre  la  plus  grande  part  :1a  question  prin- 
cipale est  de  savoir  si  In  liberté  si  précieuse 
de  voler  l'impiil  communal  sera  enlevée  aux 


communes,  si  l'appflt  de  quelques  sommes 
plus  ou  moins  fortes  nous  fera  confisquer 
cette  précieuse  prérogative. 

Je  convie  nos  honorables  collègues  de  la 
gauche  a  vouloir  bien  examiner  avec  nous 
cette  question  de  liberté,  et  à  nous  aider  de 
leurs  lumières.  Ils  ne  peuvent  d'aifleiirs,  par 
la  prolongation  de  leur  silence,  laisser  sup- 
poser qu'ils  n'ont  rien  à  répondre  aux  re- 
proches adresses  de  ce  chef  au  projet  de  loi 
par  plusieurs  orateurs. 

Si,  dans  les  premières  années  après  1830, 
l'on  était  venu  proposer  à  la  Législature  de 
vendre ,  même  pour  une  grosse  somme  d'ir- 
gent,  la  plus  précieuse  de  nos  libertés  com- 
munales, la  gauche  tout  entière  eût  certes 
bondi  sur  ses  bancs.  Aujourd'hui  il  ne  s'agit, 
prétend-on ,  que  de  minces  avantages  pécu- 
niaires accordes  aux  grandes  villes  sur  les 
campagnes,  en  eompcnsnlion  du  sacrifice  du 
droit  de  voler  l'impdt,  et  nos  honorables 
collègues  delà  gauche  disposés,  dit  M.  lelÉi- 
nisire ,  à  voter  le  projet  de  loi  comme  un  seul 
homme,  n'ouvrent  pas  la  bouche.  A  l'ci- 
ecplion  de  l'Iionorable  M.  Forlomps,  obligé 
comme  rapporlcur  de  prendre  part  à  la  dis- 
cussion, pas  un  seul  de  nos  honombles  ad- 
versaires n'a  pris  la  porole  pour  jusiificrl* 
conlîscalion  do  nos  libertés  communales. 

M.  Frére-Organ,  Ministre  des  Finances.— 
El  H.  Mazeman? 

M.PiRHEZ. — J'ai  considéré  mon  bononblf 
collègue  comme  étant  au  centre. 

Du  reste  je  n'entends  pas  soulever  nite 
question  de  parti.  Mais  je  crois  qu'il  s'a^tici 
d'une  de  nos  plus  grandes  libertés  et  je  vou- 
drais qu'elle  ne  fût  pas  sacrifiée  sans  discus- 
sion. Je  voudrais  que  cette  question,  qui  est 
assez  grave  pour  être  discutée,  le  fut  mûre- 
ment. 

Vous  avez  aujourd'hui  à  Bruxelles,  au 
quartier  Léopold,  la  eapifalion  qui  remplace 
l'octroi.  Vous  voulez  mettre  â  In  pbicc  de 
celle  rapilalion  des  impdts  indirects  N>sl-tc 
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pu  enlever  i  Bruxelles  la  faculté  d'avoir  des 
capiUlionst 

M.  Frëre-Ohbàk  ,  Ministre  des  Finances.  — 
Da  tout. 

H.  PiRHEZ.  -^  Un  instant.  C'est  cnlerer  i 
Bruxelles  la  liberté  de  mettre  des  capitatioDs 
pour  subvenir  k  ses  besoins  actuels,  de  rem- 
placer l'octroi  par  des  capitaiioos  qui  en  sont 
l'équivalent.  Vous  dîtes  6  Bruxelles  :  Voilà 
un  impAt  indirect  qui  va  désormais  satisfaire 
à  vos  besoins.  Vous  aviez  une  rapitation 
dans  tel  quartier,  vous  ne  l'aurez  plus,  elle 
ne  pourra  plus  servir  à  satisfaire  à  ces  be- 
soins. Sans  doute,  si  vous  voulez  créer  de 
nouveaux  besoins  pour  un  million,  vous 
pourrez  établir  une  capitation  pour  couvrir 
ce  million. 

H.  Frërb-Oman,  Ministre  des  Finances.  — 
Donc  le  droit  n'est  pas  enlevé. 

H.  PiHHEZ.  —  Le  droit  d'établir  des  capi- 
lations  n'est  pas  enlevé  d'une  manière  ab- 
solue. Mais  vous  venez  former  le  Budget  de 
la  ville  vous-même,  en  faisant  entrer  dans 
sa  caisse  pour  2  millions  d'impôu  indirects. 
La  ville  de  Bruxelles  n'a  plus  la  liberté  de 
mettre  un  autre  impAt  à  la  place  de  ces 
impAu  indirects,  qu'elle  devra  payer  malgré 
elle. 

Je  voua  dis  que  vous  lui  enlevez  la  liberté 
de  faire  son  ménage.  Cela  est  trop  évident 
pour  qn'on  puisse  songer  à  le  contester.  Il 
peut  y  avoir,  en  définitive,  pour  Bruxelles 
comme  pour  beaucoup  d'autres  villes,  un 
grand  intérêt  h  établir,  soit  des  centimes  ad- 
dilionoels,  soit  des  capi  tations.  Mais ,  dès  main- 
Icoaot,  vous  lui  en  confisquez  la  liberté.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  parti,  mais 
d'une  question  de  liberté  communale. 

D'ailleurs,  messieurs,  les  accusations  les 
plus  graves  ont  été  adressées  aux  adminis- 
tralioos  passées  et  présentes  des  grandes 
villes  qui  ont  envoyé  plusieurs  de  nos  ho* 
norables  adversaires  au  Sénat.  On  n  accusé 
CCS   adiiiiniatratioos  d'aviiir  éiablï    et  aug- 


menté les  octrois  de  la  manière  la  plus  in- 
juste. C'est,  a-t-on  dit,  l'injustice  et  l'iniquité, 
même  une  véritable  monstruosité.  Ces  admi- 
nistrations ne  peuvent  rester  sous  le  coup  de 
semblables  imputations.  Elles  doivent  être  dé- 
fendues, n'eùt-on  k  plaider  en  leur  faveur  que 
les  circonstances  atténuantes. 

Ici,  je  rencontre  une  observation  que  vient 
de  faire  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

It  nous  a  dit:  Hais  les  grandes  villes  ont 
des  privilèges  ;  elles  ont  notamment  le  privi- 
lège d'exiger  une  contribution  des  campagnes 
(ce  sont  ses  expressions],  il  faut  racheter  *ce 
privilège.  Eh  bien,jc  dis  que  l'existence  seule 
de  ce  privilège  est  une  injustice;  les  villes  ne 
pourraient  pas  jouir  d'un  pareil  privilège  en 
présence  de  notre  Constitution.  Tout  le  dis- 
cours de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  est  ce- 
pendant basé  sur  ce  privilège.  {Interruption.) 
Je  n'y  ai  pas  compris  autre  chose.  Tout  le  rai- 
sonnement de  M.  le  Ministre  a  été  basé  sur 
l'existence  de  ce  privilège  inique,  dont  jouis- 
sent les  villes,  de  rançonner  les  campagnes. 

J'ose espèrcr,messicurs, qu'il  sera  répondu 
à  notre  appel  par  nos  adversaires.  Dans  cette 
pensée,  je  vais  me  permettre  d'indiquer,  sans 
rien  proposer  toutefois,  comment  on  pourrait 
sauvegarder  la  liberté  des  communes.  Je  sou- 
mets mes  observations  au  jugement  de  mes 
honorables  collègues. 

La  loi  pouvait  se  borner  à  décréter  la 
suppression  de  l'octroi  purement  et  simple- 
ment, comme  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  colonies  françaises  a  été  décrétée  en 
1848. 

J'admets  toutefois  volontiers  que  le  Légis- 
lateur agit  avec  sagesse  en  remplaçant  provi- 
soirement l'octroi  par  d'autres  contributions. 
Mais  celles-ci,  s'il  est  possible,  doivent  pou- 
voir être  remplacées  elles-mêmes  par  les  con- 
seils communaux.  Or,  il  est  très- possible,  en 
fait,  de  rester  ainsi  dans  les  termes  de  Fa 
Constitution,  it  la  diffèrenre  de  ce  qui  arri- 
vera après  l'adoption  du  proiet  de  lui. 
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On  peut,  par  exemple,  attribuer  aux  com- 
munes le  produit  <tes  patentes,  de  la  contri- 
bution personnelle  et  de  l'impôt  sur  les  pro- 
priétés bflties  pour  la  totalité  ou  seulement 
pour  les  '/*  ou  les  */a. 

Il  serait  facultatif  dans  ce  cag  à  chaque 
commune  de  maintenir  ces  contributions 
pour  la  part  qui  lui  est  attribuée,  ou  d'y 
renoncer  entiâremcnl,  ou  seulement  pour  une 
partie,  suivant  ses  bcsoin5;ou  bien  encore, 
de  remplacer  l'une  ou  l'autre  de  ces  impo- 
sitions par  des  impôts  nouveaux. 

Supposons  que  l'un  adopte  les  différentes 
augmentations  de  conlribution  proposées  par 
le  projet;  il  va  entrer  de  ce  chef  15  millions 
dans  les  caisscsde  l'État  pourétre  ensuite  dis- 
tribués aux  communes.  Eh  bien ,  si  au  lieu  de 
ceux-là, nous  donnions  aux  communes  1 5  au- 
tres millions  provenant  des  contributions  per- 
sonnelle, foncière  et  des  patentes,  le  résultat 
serait  évidemment  le  même.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  aurait  consisterait  en  r^  que 
chaque  commune,  ayant  le  droit  de  pren- 
dre ses  contributions  où  elle  le  juge  con- 
venable ,  conserverait  pleinement  toute  sa 
liberté. 

Seulement  il  y  aurait  plus  de  justice  dans 
la  répartition,  et  les  communes  conserve- 
raient leur  liberté  constitutionnelle  de  main- 
tenir ou  de  modifier  les  impôts  qui  doivent 
entrer  dans  leurs  caisses.  Bien  entendu  que 
pendant  l'époque  transitoire  de  trois  ans, 
l'Ëinl  pourrait,  par  des  subsides,  venir  au 
secours  des  villes  qui  devront  payer  des  trai- 
tements d'attente  à  leurs  employés. 

Si  l'on  trouve  que  ce  système  offre  trop 
d'inconvénients,  on  pourrait  décréter  que 
les  communes  remplaceront  provisoirement 
leurs  octrois  par  des  centimes  additionnels, 
avec  faculté  pour  chacune  d'elles  d'établir 
immédiatement  même  d'autres  impôts  com- 
munaux. 

On  me  dira,  sons  doiîle,  qu'il  y  a  déjli 
assez  de  centimes  additionnels.  Sam  doute. 


messieurs:  mais  remarquez  bien  qu'on  dé- 
grève les  villes,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  taatdt 
leur  imposer  une  nouvelle  charge,  que  de 
transformer  celle  actuellement  existante;  ar, 
ce  que  nous  voudrions  dans  l'inlérét  de 
la  liberté,  c'est  laisser  aux  communes  le 
droit  de  choisir  les  impôts  les  moins  oné- 
reux pour  elles,  et  si  nous  parlons  de  cea- 
times  additionnels,  c'est  en  laissant  aux  con- 
seils communaux  le  droit  de  repousser  cet 
impât  s'ils  en  trouvent  d'autres  plus  avan- 
tageux. 

J'en  ai  dît  assez  sur  ce  point,  je  pense,  pour 
erigagei-  nos  honorables  collé^ies  de  la  gau- 
che i  discuter  la  question  et  à  travailler  ea 
commun  avec  nous  à  trouver  le  moyen  de 
sauvegarder  la  liberté  communale. 

Tout  ce  que  je  demande,  c'est  qu'où  laisse 
aux  communes  la  fdculté  de  s'imposer  comme 
elles  l'entendent,  de  choisir  entre  tous  les 
impôts  ceux  qu'elles  préfèrent.  Vnusn'avei 
évidemment  pas  le  droit  de  vous  substituera 
la  commune  dececbef.  Pourquoi,  si  l'on  veut, 
comme  le  dit  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
faire  un  essai,  commencer  par  enlever  la  li- 
berté communaleîPourquoi  ne  pas  faire  l'ex- 
périence d'un  système  qui  laisse  cette  liberté 
intacte? 

Messieurs,  si  la  gauche  ne  s'est  nullement 
émue  du  danger  que  courent  les  prérogatives 
des  conseils  communaux  ,  les  brasseurs  de 
Saint-Nicolas  ont  montré  plus  de  souci  pour 
la  liberté;  c'est  au  nom  de  la  liberté  qu'ils 
sont  venus  vous  prier  de  voter  le  projet  de 
loi  qui  frappe  l'industrie  des  bières  d'uuc 
augmentation  d'impôt  de  6,000,000  defraiics. 

Cette  demande  m'a  paru  si  étonnante, ea 
si  complète  contradiction  avec  les  réclaroa- 
tions  de  milliers  d'autre^  brasseurs,  que  je 
ne  voulais  pas  y  croire.  Je  me  suis  pris  tout 
d'abord  à  douUT  de  l'existence  de  ces  bras- 
seurs de  Saint- Nicolas.  Je  me  suis  demandé 
si  ce  n'étaient  pas  U  des  brasseurs  qu'on 
donne  aux  enfants  h  la  Saint -Nicolas,  des 
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brasseurs  de  sucre  ou.de  chocolat.  Mais  no- 
Ire  honorable  collègue  M.  Van  Naemen,  en 
qui  j'ai  toule  confiance,  m'a  affirmé  qu'il  les 
connaissait  parfaitement  et  qu'on  ne  pouvait 
donc  douter  de  leur  existence;  il  }>  a  plus, 
messieurs,  j'ai  vu  moi-même,  de  mes  propres 
yeux  vu,  ce  qui  s'appelle  vu,  l'un  de  ces 
brasseurs  phénoménaux ,  je  l'ai  entendu  de 
mes  propres  oreilles,  et  je  lui  ai  même  serré 
la  main. 

L'incrédulité  n'est  donc  plus  permise  :  il 
existe  donc  bien  certainement  des  brasseurs 
qui  demandeat  une  augmenution  de  droit 
sur  la  bière. 

Mais,  messieurs,  voici  le  secret  de  la  comé- 
die. Ce  n'est  pas  une  augmentation,  mais  hicu 
réellement  une  diminution  que  ces  messieurs 
demandenL  On  voulait  prou  ver  que  les  bra»- 
scurs  avaient  intérêt  i>  l'augmentation  pro- 
posée. Hais  fa  Saint-Nicolus,  outre  l'accise,  on 
paye  2  rrancsd'oclroi,  non  pas  par  hectolitre 
de cuve-malière,mais  par  hectolitre  de  bière. 
M.  Vah  NâEiiBN.  —  C'est  fr.  2  23  C  qu'il 
faut  dire. 

H.  PiBHEE.  —  C'est  encore  mieux. 
Us  payent  fr.  â  2S  c*  par  hectolitre  de 
bière,  ce  qui  fait  au  moins  3  francs  par  bee- 
tolitre  de  cuve-matière,  de  sorte  qu'en  de- 
mandant, sous  le  nom  de  la  liberté,  l'impât  de 
6  millions  sur  la  bière ,  ils  sollicitent  réclle- 
mcDt  un  dégrèvement  pour  eux  dans  la  pro- 
portion de  5  millions  sur  l'étal  actuel  des 
choses.  I)e  sorte  que  les  brasseurs  de  Saint- 
Nicolas  sont  en  réalité  d'accord  avec  les  an- 
tres brasseurs  du  royaume. 

Je  reviens  maintenant  au  reproche  qui 
nous  a  été  adressé  par  l'honorable  Ministre 
des  Finances.  M.  le  Ministre  a  dit  que  nos 
paroles  tendaient  fa  exciter  l'anugonisme 
entre  les  villes  et  les  campagnes ,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  du  tout  de  socialisme  dans  ic  projet 
de  loi,  comme  l'avait  affirmé  l'honorable 
M.  d'Omalius. 

Je   ne  m'appesantirai  pas  sur  l'inégalité 


qu'on  a  signalée  avec  raison  entre  la  quote- 
part  fournie  par  les  campagnes ,  et  la  répar- 
tition faite  par  le  projet  de  foi.  Il  est  évident 
que  si  vous  ordonnez  aux  communes  de  con- 
stituer entre  elles  un  fonds  général,  et  que  si 
vous  ne  réparlissez  pas  ce  fonds  dans  la  pro- 
portion des  mises  de  chacune  d'elles ,  vous 
faites  du  socialisme. 

Je  ne  veux  pas  traiter  cette  question  en  ce 
moment.  Je  me  borne  fa  prendre  les  chiffres 
présentés  dans  l'Exposé  des  Motifs  du  projet 
de  loi.  Suivant  ces  chiffres,  la  répartition 
doit  être  faite  d'après  les  trois  bases  d'impèts 
sur  les  patentes,  le  personnel  et  les  propriétés 
bâties,  ce  qui  revient  fa  la  proportion  de  neuf 
pour  les  villes,  et  sept  pour  les  campagnes. 

H.  FoHTAHPs.  —  Neuf  et  onze! 

M.  PinNEz.  —  Hais  on  ajourne  aux  calendes 
grecques,  fa  tout  jamais  peut-être,  la  réparti- 
tion fa  faire  aux  communes  sur  ces  bases.  On 
a  demandé  fa  H.  le  Uinistre  des  Finances 
quand  le  provisoire ,  la  période  transitoire 
cesserait,  il  a  répondu  :  Je  n'en  sais  rien. 
Peut-être  jamais. 

M.  FalERE-OnaiH ,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  PmvEz.  —  Vous  avez  dit  :  Je  n'en  sais 
rien,  et  c'est  moi  qui  ajoute  maintenant  ; 
peut-être  jamais. 

J'attends,  du  reste,  l'honorable  Ministre  des 
Finances  fa  l'amendement  des  honorables  ba- 
ron d'Anethan  et  de  la  Coste.  Il  y  est  dit  que 
ce  sera  dans  quatre  ou  cinq  ans  que  cette 
période  transitoire  devra  finir,  qu'alors  les 
campagnes  toucheront  leur  quote-part  tout 
entière.  Je  défie  l'honorable  Ministre  de  ne 
pas  y  consentir. 

M.  FRÊRE-OHDjirt,  Hinistre  des  Finances.  — 
Je  vous  déclare  tout  de  suite  que  je  n'y  con- 
sentirai pas,  pour  ne  pas  vous  faire  attendre. 

H.  PiBHEz.  —  Je  dis  que  les  campagnes, 
quelque  peu  intelligentes  que  vous  puissiez 
les  supposer,  cette  supposition  a  été  plus 
d'une  fois  faite  dans  cette  Assemblée,  je  ne  fais 


V  Google 


sso 


ABOLinoN  DBS  OCTROIS. 


en  disant  cela  injure  à  personne,  ne  se  mé- 
prennent pas  sur  la  position  qui  leur  est 
faite,  elles  comprennent  qu'elles  sont  sacri- 
fiées ,  puisqu'on  ne  leur  garsotit  pas  même 
la  minée  quote-part  qu'on  veut  bien  leur  at- 
tribuer. 

Vous  donnez  un  préciput  provisoire  aux 
villes  et  vous  dites  aux  campagnes  :  Si  le 
fonds  communal  augmente  un  jour,  vous 
aurez  alors  votrf  part.  Quand  viendra  ce 
jour?  demande-t-on  ii  M.  le  Minisire  des  Fi- 
nances. Est-ce  dans  10,  20,  dOou  m  ans? Il 
répond  :  Je  ne  le  sais  pas.  Et  vous  prétendez 
que  c'est  nous  qui  créons  un  antagonisme 
entre  les  villes,  dont  vous  garantissez  la  dot, 
et  les  «a  m  pagnes  h  qui  vous  donnez  des.  es- 
pérances qui  ne  se  réaliseront  peut-être  ja- 
mais? 

Comme  j'ai  la  parole ,  je  ferai  une  observa- 
tion qui  se  rapporte  h  l'article  I"  du  projet 
de  loi. 

Le  §  1"  de  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Les  impositions  communales  indirectes 
connues  sous  le  nom  d'octrois  sont  abolies. 

Mais  qu'enlcnd-on  par  les  impositions  com- 
munales connues  sous  le  nom  d'octrois?  On 
n'en  donne  par  de  définition,  on  s'en  garde 
bien. 

A  mon  avis,  les  octrois  seront  rétablis,  non 
par  la  loi,  mais  de  fait,  c'est-à-dire  qu'on 
payera  toujours  sur  le  beurre,  le  laitage  et 
)a  viande,  et  sur  toutes  les  denrées  comme  par 
le  passé...  (/fllerru^ition.) 

Je  ne  comprends  pas  l'interruption.  Je  n'ai 
pas  l'habitude  d'avancer  ce  que  je  ae  puis 
prouver.  Je  suis  circonspect,  je  ne  dis  rien 
il  la  légère;  toutefois  je  puis  me  tromper. 

Voici  la  notice  jointe  au  projet  de  loi.  >  Les 
octrois  ae  forment  qu'une  partie  des  imposi- 
tions communales  indirecteê;  il  existe  en  ou- 
tre dans  la  plupart  des  villes  et  dans  plusieurs 
communes  des  droits  de  place  aux  foires  et 
marchés,  des  droits  de  jaugeage,  de  pesage, 
de  mesurage,  de  quai,  de  bassin,  de  magasin. 


de  minque,  de  vidange,  etc.,  >  et  j'ajoute 
d'abatage ,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  diDS 
les  discussions. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  l'abala)^, 
l'impdt  le  plus  important  qui  remplacera  ce- 
lui de  la  viande,  les  villes,  sous  prétexte  de 
salubrité  publique,  interdiront  la  vente  de 
la  viande  provenant  du  bétail  abattu  en  de- 
hors de  la  ville.  Elles  diront  :  Mous  voulons 
avoir  une  surveillance;  il  faut  que  votre  bé- 
tail soit  tué  à  l'abattoir  de  la  ville,  et  vous 
payerez  tel  ou  tel  droit  de  ce  chef. 

M.  LE  COBTE  DE  RoBURO.  —  Comioe  1 
Ixelles. 

H.  PiRHEz.  —  On  me  dit  :  Comme  cela  se 
pratique  à  Ixelles ,  soit.  Je  dis  que  le  droit 
d'abatage  n'est  pas  aboli,  et  que  le  bétail  et 
la  viande  provenant  des  campagnes  pourront 
être  soumis  au  même  droit  d'octroi  qu'aupi- 
ravanL 

On  dira  aussi  aux  campagnards  :  Vous  ne 
pouvez  aller  en  ville  vendre  chez  des  parti- 
culiers ni  le  beurre,  ni  le  laitage ,  ni  les  œufsi 
ni  la  volaille,  etc.  ;  vous  irez  au  marché,  et  U 
vous  payerez  ce  que  nous  vous  dcmandernas 
pour  droits  de  pesage ,  de  mesurage,  de  pliw 
au  marché,  etc. 

Ces  impêts  pourront  donc  être  établis,  et 
par  conséquent  on  pourra  rétablir  l'octru 
tout  entier  sous  une  nouvelle  dénomination. 
Je  déSe  qu'on  me  cite  un  seul  objet  sur  lequel 
l'ancien  droit  d'octroi  ne  puisse  ainsi  être 
exigé  sous  une  nouvelle  dénomination. 

M.  RoGiEK,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Et 
la  liberté  communale  dont  vous  parliez  tout 
à  l'heure,  qu'en  faites-vous  maintenant? 

M.  Planée.  —  Je  ne  comprends  pas  l'illte^ 
ruption  de  H.  le  Ministre.  Je  ne  sais  ce  que 
viendrait  faire  ici  la  liberté  communale.  Je 
continue.  J'achète  du  cbarboa.  J'ai  la  faculté 
d'aller  avec  mon  vendeur  au  poids  de  li 
ville;  nous  payons  alors  volontairement  b 
rétribution  tarifée;  mais  nous  ne  sommet 
pas  obligés  d'aller  au  poids  de  la  ville. 
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L'impôt  consiste  h  obliger  les  individus  h 
faire  peser  et  mesurer  malgré  eux  leurs  den- 
i-ées  et  mnrehaDdises ,  et  à  exiger  de  ce  chef 
plusieurs  fois  le  prix  du  service  rendu  par  le 
mcsuragc,  le  pcsngc,  etc. 

Sous  prétexte  d'cmpéeher  la  fraude  et  de 
veiller  à  ta  salubrité  publique,  on  fera  peser, 
jauger,  mesurer,  abattre  avec  l'intcrvcnlion 
de  l'autorité  communale,  et  de  ce  chef  on 
exigera  des  drotls  équivalents  aux  anciens 
octrois. 

Des  protestations,  ministérielles  même,  qui 
seraient  insérées  au  procès- verbal,  je  ne  m'en 
inquiète  pas.  Elles  me  suffiraient  d'autant 
moins  que  ce  n'est  pas,  je  crois,  le  Gouver- 
nement qui  doit  approuver  l'établissement 
des  droits  communaux  dont  je  viens  de  par- 
ler, mais  les  députations  permanentes. 

Ceci  est  très-sérieux ,  messieurs;  nous  al- 
lons pajer  ce  que  M.  le  Ministre  de  l'Inié- 
rieur  appelle  l'indemnité  du  privilège  des 
villes,  et  les  villes  rétabliraient  ce  privilège 
sous  une  autre  forme! 

Nous  oe  pouvons  supporter  semblable  in- 
justice. Ct-la  n'est  pas  possible.  Sans  en  faire 
la  proposition  en  cemomentjje  désirerais  que 
l'on  ajoutât  i  l'article  1",  après  :  Les  imposi- 
tions commun<Uei  indirectes  connues  sous  le 
mm  d'octrois  sont  abolien:  •  Il  en  est  de  même 
dea  droits  de  place  aux  foires  cl  marchés,  des 
droits  de  jaugeage,  de  pesage,  dcmcsurage, 
de  quai,  de  bassin,  de  minque,  d'ubatagc  cl 
aotres  semblables,  en  ce  sens  qu'il  sera  cu- 
tièremeut  libre  à  chocun  de  faire  abattre  ses 
bestiaux  et  de  vendre  ses  denrées  et  mar- 
chandises dans  des  propriétés  privées,  sans 
être  astreint  k  introduire  ces  objets  dans  les 
foires,  marchés,  minques,  magasins  ou  éta- 
blissements quelconques ,  et  sans  être  obligé 
de  payer  aucun  droit  ou  rélribuUon  du  chef 
de  jaugeage,  pesage,  mesurage  qu'il  n'aurai! 
pas  demandé.  > 

Voilà  comment  les  octrois  peuvent  cire 
rcellemcnt  supprimés. 


Au  surplus,  que  les  villes  imposent  des 
droits,  si  cela  leur  convient,  sur  leurs  habi- 
tants, je  le  veux  bien.  Mais  je  ne  puis  ad- 
mettre, qu'après  avoir  aboli  les  octrois,  on 
les  rélablisssc  d'une  manière  détournée.  Ce 
serait  une  nouvelle  iniquité. - 

M.  DE  Rasse.  —  Je  n'avais  pas  l'intention 
de  prendre  la  parole  dans  la  discussion  gé- 
nérale; je  me  réservais  d'émettre  mon  opi- 
nion lors  de  la  discussion  des  articles. 

Je  ne  puis  cependant  pas  attendre  jusque- 
là  pour  applaudir  aux  sages  et  patriotiques 
paroles  prononcées  hier  par  l'honorable  rap- 
porteur, M.  Fortamps,  pour  rallier  au  projet 
de  loi  un  plus  gi-aod  nombre  de  sympathie». 
L'honorable  rapporieur  qui ,  dans  le  sein  de 
la  commission  comme  dans  le  Sénat,  a  dé- 
fendu avec  tant  de  talent  et  d'intelligence  le 
projet  du  Gouvernement ,  et  j'ajouterai  qui  h 
rempli  la  mission  que  lui  avaient  confiée  ses 
collègues,  avee  un  tact  et  un  esprit  de  conci- 
liation auquel  je  me  plais  à  rendre  hommage; 
l'honorable  rapporteur,  dis-je,a  rappelé  dans 
la  séance  d'hier  qu'aux  termes  de  l'ariicle  52 
de  la  Constitution,  les  Sénateurs  représen- 
taient la  nation,  et  non  la  province  ou  la 
subdivision  de  province  qui  les  avait  nom- 
més. 

Je  suis  entièrement  d'accord  avec  l'hono- 
rable H.  Fortamps;  mais  il  me  permettra  de 
lui  dire  franchement  que  si,  comme  Sénateur 
de  Bruxelles,  il  représente  une  ville  et  un 
arrondissement  entièrement  satisfaits,  mot, 
qui  ai  l'honneur  de  représenter  plus  spécia- 
lement la  ville  de  Tournay,  je  représente  une 
ville  et  un  arrondissement  qui  ne  le  sont  pas 
du  tout. 

Cepcndaul^dans  l'apprécia tioa  de  la  loi,  je 
ne  perdrai  jamais  de  vue  l'article  'ai  que  notre 
honorable  collègue  n'avait  pas  besoin  de  me 
rappeler. 

U.  Foutahps.  —  Ce  n'est  pas  à  vous  que 
je  me  suis  adressé  ;  j'ai  parlé  d'une  manière 
générale. 
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H.  DE  Basse.  —  Bourgmestre  d'une  ville 
qui  va  perdre,  par  la  suppression  des  octrois, 
un  bénéfice  annuel  provenant  de  l'augmenta- 
tion progressive  de  sa  consommation ,  j'ap- 
plaudis au  principe  de  la  loi  qui  va  suppri- 
mer les  oclrois  :  et  ce  ne  sera  pas  la  seule 
perte  que  subira  la  ville  de  Tournay.  La  sup- 
pression des  droits  de  passage  aux  portes 
après  la  fermeture,  les  recettes  de  certains 
droits  de  place  et  de  marché  qui  se  faisaient 
sans  frais  par  le  personnel  de  l'octroi ,  les 
justes  indemnités  qu'elle  devm  accorder  k 
52  employés ,  presque  tous  de  bons  et  utiles 
serviteurs,  des  pensions  à  accorder,  avant  le 
temps,  à  quelques-uns  d'entre  eux,  sur  la 
caisse  communale-,  tout  cela  constitue  pour 
notre  ville  des  charges  que  j'csiime  de  500,000 
à  400,000 francs,  pour  dix  ans;  c'esl-à-dire 
en  moyenne  à  3S,000  francs  par  an. 

Et  cependant,  j'applaudis  à  l'abolition  des 
octrois. 

L'honorable  Ministre  de  l'Intérieur  a  en- 
core rembruni  tout  h  l'heure  le  tableau  de  la 
position  des  villes.  Les  villes  seront  obligées, 
a-t-il  dit,  d'imposer  aux  habilaalg  des  coti- 
sations personnelles,  et  jesoubaite  qu'elles  le 
fassent  le  plus  tdt  possible. 

Je  partage  l'avis  de  M.  le  Ministre  que  les 
villes  vont  être  obligées  de  s'imposer  des  co- 
tisations pour  faire  face  à  leurs  besoins  tou- 
jours croissants.  Sous  le  régime  de  roctroi, 
les  dépenses  allaient  en  augmentant,  mais 
aussi  les  ressources  augmentaient  dans  la 
même  proportion.  Aujourd'hui,  les  besoins 
ne  diminueront  pas  et  les  ressources  reste- 
ront station  naires. 

Le  rôle  des  administrateurs  des  villes 
n'était  pas  déjfa  trop  facile,  mais  la  loi  va  leur 
faire  une  position  beaucoup  moins  agréable 

Mandataire  d'un  arrondissement  comptant 
un  grand  nombre  de  sucreries,  témoin  des 
bienfaits  que  cette  industrie  répand  depuis 
13  ans,  j'ai  vu  avec  douleur  qu'on  venait  in- 


cidemment proposer  une  législation  qui  ti 
anéantir  complètement  une  des  plus  grandes 
conquêtes  des  temps  modernes. 

Et  cependant,  je  ne  repousse  pas  la  loi. 

Appartenant  par  ma  naissance ,  par  mes 
intérêts,  par  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher, 
au  Uainaut,  je  reproche  au  projet  de  frapper 
l'agriculture  par  les  impôts  sur  les  distille- 
ries, sur  les  sucreries,  sur  les  brasseries. Or, 
le  Uainaut  est  la  province  la  plus  agricole  de 
toute  la  Belgique,  les  impôts  pèseront  sur 
elle  plus  que  sur  aucune  autre  partie  du 
pays. 

El  cependant  je  déclare  que  je  voterai  l'eii- 
semble  de  la  toi. 

Je  ne  la  voterais  pas,  si  je  ne  consullab 
que  l'intérêt  exclusif  de  ma  province. 

Mais,  comme  l'a  fait  remarquer  H.  le  Hi- 
nistre  de  l'Intérieur ,  le  râle  de  Sénateur  est 
plus  élevé;  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  des 
intérêts  particuliers  que  nous  devons  consi- 
dérer la  loi,  c'est  au  point  de  vue  de  l'intérél 
général. 

Je  le  répète  donc,  je  voterai  la  loi  parce 
qu'elle  constitue  pour  moi  une  œuvre  de  pro- 
grès; mais  je  m'efforcerai  loyaleoaenl  d'y  ap- 
porter toutes  les  améliorations  dont  je  li 
croirai  susceptible, et  dans  ces  améliorations 
qui  me  paraîtront  justes,  je  n'aurai  jamais 
en  vue  que  les  inlérétâ  généraux  du  pays. 

Pour  parvenir  a  ce  but,  peut-être  seni-je 
obligé  de  faire  quelques  sacrifices;  et  je  suis 
heureux  Je  penser  que  l'honorable  Sénateur 
de  Bruxelles  n'aura  pas  à  en  faire. 

Dans  le  projet  soumis  à  notre  examen,  6gu- 
rait  incidemment  toute  une  nouvelle  législa- 
tion sur  les  sucres. Votre  commission  a  trouvé 
que,  dans  l'intérêt  même  du  projet  de  loi,  et 
pour  ne  pas  laisser  trancher  avec  précipita- 
tion une  question  des  plus  ardues,  il  y  avait 
lieu  d'ajourner  à  une  prochaine  session  h 
révision  de  la  législation  sur  les  sucres. 

En  effet,  messieurs,  pour  ceux  qui  consi- 
dèrent la  modification  qui  avait  été  présentée 
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par  le  Gouvernement,  comme  l'anéaDlisse- 
ment  total  de  l'industrie  du  sucre  indigène  en 
Belgique,  pourceuxqui  la  considèrent  comme 
devant  enlever  des  moyens  il'exîslence  k 
50,000  individus,  il  est  bien  naturel  de  dc- 
manderque  l'on  discute  une  question  de  celte 
importance  avec  calnie,  avec  melurilé,  et 
qu'une  pFireilIc  discussion  ait  lieu  devant  le 
pays  avee  toutes  les  pièces  du  procès  en  main, 
après  un  débat  contradictoire,  en  présence 
déjuges  ayant  étudié  la  question;  et  Ton  ne 
demande  en  face  de  ce  jury  qu'un  ministère 
public  impartial. 

J'ai  appuyé  hier  l'amendement  qui  a  été 
présenté  par  l'honorable  M.  Spitaels,  et  qui  a 
pour  but  de  réduire  de  4  i  3  Tranes  le  droit 
d'accise  sur  la  bière. 

En  traitant  cette  question  de  la  bière,  dans 
ta  séance  de  la  Cbambre  des  Représentants , 
l'honorable  rapporteur  de  la  section  centrale, 
M.  E.  Vandenpeereboora ,  s'exprimait  ainsi  : 

■  On  ne  saurait  le  nier,  même  sans  tenir 
compte  des  griefs  des  industriels  Trappes  par 
l'augmeutation  de  l'accbe,  Vacerottstmenl  de 
la  taxe  sur  les  bières  n'est  agréable  k  per- 
sonne, et,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  il  n'est 
|)as  bon  en  soi.  Loin  de  voir  s'élever  le  prix 
de  eetle  boisson  saine  et  fortiGante,  on  vou- 
drait pouvoir  le  diminuer,  et  en  mettre  l'u- 
sage k  la  portée  d'un  plus  grand  nombre.  Il 
faut  toutes  tes  exigences,  toutes  les  nécessiles 
de  la  réalisation  d'une  rërorme  utile  h  la  gé- 
néralité des  citoyens,  pour  faire  accepter  cette 
l>ase.  On  ne  fait  pas  une  (elle  amputation, 
sans  être  forcé  de  causer  certaines  souffran- 
ces. ■ 

Je  trouve  ces  paroles  de  l'honorable  .rap- 
porteur de  la  section  centrale,  on  ne  peut 
plus  judicieuses. 

Mais,  messieurs,  si  nous  ne  pouvons  faire 
celle  amputation  sans  causer  de  souffrances , 
ne  pouvons-nous  ta  faire  au  moins  en  rendant 
la  souffranc«  moins  vive,  el  n'e^-il  pas  de 
notre  devoir  de  chercber  à  procurer  ce  soula- 


gement à  ceux  que  rimp6t  doit  frapper  si  du- 
rement? 

L'honorable  M.  Spilsels  doit  développer 
son  amendement,  lorsque  nous  serons  arrivés 
il  l'article  bières.  Mais  comme  j'ai  signé  avec 
lui  cet  amendement,  je  vais  vous  dire  les  mo- 
tifs pour  lesquels  je  me  suis  joint  h  l'hono- 
rable Sénateur  de  Cbarleroy. 

J'ai  vu  dans  cet  amendement  un  moyen 
de  résoudre  une  dIflSculté  qui  nous  sépare 
ici,  en  diminuant  d'un  franc  le  droit  sur  la 
bière,  et  en  y  substituant  d'autres  moyens  de 
finances.  Les  tmpAts  qui  vous  sont  présentés 
peuvent  suffire  au  fonds  communal.  La  loi 
marchera  donc  Le  fonds  communal  aura 
(ouïes  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires, 
el  nous  aurons  satisfait  aux  vœux  exprimes 
par  une  grande  partie  du  pays. 

Quels  sont  les  Impâts  qui  vous  sont  pro- 
posés pour  remplacer  ce  qu'on  retraoebe  de 
l'accise  sur  la  bîèreTCesonldes  impdts  dont 
les  bases  constituent,  d'après  l'Exposé  des 
Motifs  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  le  signe 
le  plus  apparent,  le  plus  stable,  le  moins 
trompcar  de  l'aisance.  Or,  n'est-il  pas  préfé- 
rable d'imposer  les  classes  aisées  que  d'im- 
poser celles  qui  le  sont  moins?  Dans  ce  sys- 
tème, les  localilés  les  plus  riches  seront 
frappées  davantage;  les  localités  moins  aisées 
le  seront  dans  une  proportion  moindre.  Hais 
il  est  assez  naturel  que  les  localités  qui,  dans 
la  répartition  du  fonds  communal,  vont  rece- 
voir les  plus  fortes  sommes,  payent  plus  que 
celles  qui  recevront  moins. 

Je  sais  bien  qu'en  ce  qui  nous  concerne, 
nous  serons  frappés  nous-mêmes  par  cette 
substitution  d'impAts. 

Mais,  messieurs,  nul  de  nous  ne  refusera 
de  contribuer  personnellement  h  doter  le 
fonds  communal  de  la  somme  qui  luimaoque. 
N'est-  il  pas  sage ,  lorsque  des  sacrifices 
sont  demandés  k  la  nation,  que  l'exemple  du 
dévouement,  que  l'exemple  des  sacrifices  à 
faire  parle  de  haut? 
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Voili  les  moiifs,  niesdeuri,  qui  m'ont  fait 
accueillir  t'amendement  de  l'honorable  H.  Spi- 
tacls. 

iineiideincntjcoinme  celui  quicst  relatif 
crcs,sont  uniqucmcQtdans  l'intérêt  de 
iillurc,  sont  uniquement  danslintërél 
il  du  pays,  et  en  les  apjniyant,  je  me 
t$  de  le  répéter,  j'ai  eu  en  vue,  non 
}l  de  mon  arrondissement,  non  l'inti- 
ma province,  non  l'intérêt  d'une  loca- 
ais  l'întërét  du  pays.  Je  n'ai  qu'un  bul 
I  amendements  qiiv  je  propose  ou  que 
ic  :  améliorer  la  loi. 
e  Ministre  a  fait  un  appel  k  notre  bonne 
é.  J'ai  répondu  loyalemeni  è  cet  appel, 
ir  le  pouvoir,  au  risque  même  de  se 
r  de  ses  amis  politiques  sur  une  ques- 
icidcnte,  n'est-ee  pas- le  devoir  d'un 
entant  de  la  nation?  Il  est  imprudent, 
urx,  de  faire  en  quelque  sorte  violence 
timent  de  ses  amis  politiques  dans  des 
>ns  qui  ne  sont  nullement  politiques, 
s'appuie  que  sur  ce  qui  résiste,  a  dit 
r  Pêrier,  Les  majorités  qui  ne  veulent 
lairer  le  pouvoir,  les  majorités  qui  ne 
pas  résister,  ces  majorités  lonibint  un 
t  dans  leur  chute  elle  entraînent  ceux 
s  avaient  pour  mission  de  maintenir 
1 1 tonne  voie. 

tëgalement  imprudent,  messieurs,  de 
de  manifes  unions.  Ces  annonces  de 
stations  n'auront  aucune  influence  sur 
it.  Le  flot  des  passions  comme  le  mur- 
des  intérêts  privés  viendront  se  briser 
pieds. . 

e  déclare  de  nouveau,  je  suis  partisan 
ai,  mais  le  Gouvernement  doit  tenir  i 
cette  loi  toit  approuvée  par  le  plus 
nombre.  Le  Gouvernement  doit  désirer 
is  inconvénients  inséparables  d'une 
;  mesure  soient  atténués  autant  que 
le. 

e  loi,  je  le  reconnais ,  a  une  hnutc  por- 
le  sera  un  titre  de  gloire  pour  l'houo- 


rable  Ministre  des  Finauces.  Hais  quaud  une 
loi  s'annonce  comme  devant  ouvrir  pour  les 
populations  une  nouvelle  ère  de  prospérité, 
il  serait  fdcheux  qu'elle  commençai  par  faire 
des  victimes. 

Il  en  serait  ainsi,  messieurs,  si  la  propo- 
sition du  Gouvernement  relative  aux  sucres 
était  admise.  Car  cette  proposition  serait 
l'anéantissement  complet,  serait  la  mine,  je 
le  dis  franchement  et  sincèremeat,  de  toute 
une  industrie,  d'une  industrie  dont  la  Bel- 
f;ique  doit  s'honorer,  car  depuis  quinze  ans 
qu'elle  est  établie,  elle  acte  pour  la  Belgique 
une  source  de  prospérité,  et  pour  les  locali- 
tés qui  ont  le  bonheur  de  posséder  ces  éta- 
blissements, l'origine  de  grandes  améliora- 
tions pour  l'agriculture ,  comme  une  source 
féconde  de  bicn-éire  pour  les  populations. 

Un  autre  amendement  a  été  adopté  par 
votre  commission  ;  je  m'y  suis  rallie.  C'est 
celui  qui  permet  aux  villes  de  choisir,  pour 
la  quote-part  de  miaîmuoi  qui  leur  est  assi- 
gnée, une  des  deux  années  antérieures  s 
18C0.  Il  ne  m'appartient  pas  de  développer 
cet  amendement,  qui  n'est  pas  le  mien;  mais 
comme  je  l'ai  appuyé ,  je  tiens  Ji  eD  faire  la 
déclaration  à  l'assemblée. 

Je  l'ai  appuyé)  messieurs,  et  cependant 
cet  amendement,  qui  doit  procurer  une  amé> 
liorntion  h  vingt-deux  r^iniDunes,  ne  cod- 
eerne  en  rien  ni  ma  ville,  ni  mon  arrondb- 
sèment,  ni  ma  province.  Mais  j'ai  trouvé  celte 
proposition  juste,  cl  je  l'ai  appuyée  comoM 
j'appuyerai  toute  proposition  qui  me  paraî- 
tra avoir  ce  caractère. 

Je  défendrai ,  messieurs,  les  amendements 
relatifs  au  sucre  et  ^  la  bière,  parce  que  je 
les  considère  comme  favorables  à  l'ialMl 
général  du  pays. 

Je  me  résume,  messieurs  :  comme  je  l'ai 
dit  en  commençant  mon  discours,  je  n'ai 
pris  la  parole  que  pour  applaudir  aux  senti- 
ments patriotiques  manifestés  par  rbooo- 
rable  St.  Fortamps.  Je  dirai  comme  lui  quil 


,  Google 


SÉNAT.    —   DISCUSSION   DBâ  ARTICLES. 


5S5 


n'y  a  pour  nous  ni  villes,  ni  campagnes,  ni 
arrondissemenls,  ni  provinces  ;  que  nous  de- 
vons tous  examiner  ta  loi  au  point  de  vue 
Jouerai.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  examinée ,  el 
quoique  celte  loi  froisse  les  intérêts  de  la 
ville  que  j'ai  l'honneur  d'administrer,  mon 
concours  loyal  lui  est  assuré. 

J'espère,  messieurs,  que  quand  la  question 
des  sucres  sera  soumise  à  vos  délibérations , 
vous  l'esaminerez  avec  inlérél,  quoique  pour 
la  plupart  d'entre  vous  clic  soit,  en  appa- 
rence, indilTéreote;  je  4is  en  apparence, 
messieurs,  parce  que,  dès  qu'il  s'agit  de  l'in- 
térêt de  l'agricuUure,  aucun  arrondissement, 
aucune  province  ne  peut  être  indifférente  à 
la  solution  d'une  question  de  cette  nature. 
Ce  qui  fait  la  force  du  psys,  comme  l'a  dil 
tout  à  l'heure  M.  le  Ministre  de  l'Iutéricur, 
c'est  la  solidarité  entre  tous  les  citoyens, 
soit  des  villes,  soit  des  campagnes;  c'est  la 
solidarité  qui  existe  entre  toutes  nos  pro- 
vinces. Ce  n'est  qu'un  corps;  ce  n'est  qu'une 
âme;  si  l'un  des  membres  est  malade,  le 
reste  du  corps  ne  peut  être  florissant. 

Les  intérêts  malériels,  loin  de  nous  divi- 
ser, messieurs,  doivent,  nu  contraire,  nous 
faire  sentir  davantage  l'indispensable  néces- 
sité d'être  unis  plus  fortement  que  jamais. 
Si,  sous  prétexte  que  des  questions  n'inté- 
ressent qu'une  ou  plusieurs  provinces,  les 
autres  étaient  iudifTérenles  à  la  solution  de 
ces  questions  ou  se  dispensaient  d'y  concou- 
rir, il  arriverait  un  jour,  ee  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  que  bientêt  chaque  province,  chaque 
arrondissement,  chaque  localité,  n'aurait 
plus  aucun  égard  h  l'intérêt  général  et  n'en- 
visagerait plus  chaque  question  qu'à  son 
point  de  vue  individuel. 

Dès  ce  moment,  l'admirable  homogénéité 
de  notre  pays  disparaîtrait  et  ce  faisceau 
dont  nous  sommes  si  Gers,  ee  faisceau  serait 
rompu  pour  toujours. 

Le  maintien  de  nos  institutions  politiques, 
messieurs,  ainsi  que  nous  l'a  dit  il  y  a  quel- 


ques instants  M.  le  Minisire  de  l'Intérieur,  a 
pour  principale  garantie,  a  même  pour  unique 
garantie  l'union  de  tous  les  citoyens  dans  une 
pensée  commune  de  patriotisme  et  de  dé- 
vouement. L'union  intime  de  toutes  les  pro- 
vinces pour  la  défense  de  leurs  intérêts  gé- 
néraux, n'est-ce  pas  là,  messieurs,  une  des 
plus  belles  appliealîons  'de  notre  immortelle 
et  noble  devise:  l'union  fait  ta  force! 

M.  LK  COMTE  DE  Rengssb.  —  Nous  sommcs 
charmés  que  nos  vœux  se  réalisent  par  la 
suppression  des  octrois  des  villes;  depuis 
1830,  nous  avions  demandé  celle  suppres- 
sion; nous  avions  montré  les  octrois  comme 
de  véritables  charges  pour  les  villes  et  sur- 
tout pour  les  campagnes,  des  impêts  indirects 
imposés  aux  campagnards  et  cela  au  profit 
des  villes. 

Nous  disons  :  Le  fermier  veiid  ses  produits 
moins  cher,  parce  que  l'acheteur  de  la  ville 
calcule,  en  faisant  son  marché,  la  taxe  qu'il 
doit  payer  h  l'entrée,  et,  par  conséquent, 
donne  un  moindre  prix;  le  fermier,  quand 
il  va  lui-même  en  ville  pour  vendre  ses  pro- 
duits, subit  la  perte  de  l'impêt  :  autant  de 
moins  de  recette  pour  lui  ;  il  en  est  de  même 
du  pauvre  jouroalier,  k  qui  la  perle  de  quel- 
ques centimes  est  beaucoup  plus  Kensiblc;  il 
va  vendre  en  ville  son  petit  produit  pour 
pouvoir  mieux  subvenir  k  ses  besoins,  à  la 
nourriture  et  à  l'entreiien  de  sa  famille;  il 
faut  encore,  pour  pouvoir  l'y  vendre,  qu'il 
paye  de  foris  droits  d'entrée, qu'il  essuie  cette 
jlcrie ,  lui  qui  n'a  rien  de  trop  pour  les  be- 
soins do  su  famille  ;  et  pourquoi  doit-il  payer 
pour  l'embellisse  ment  d'une  ville  dont  il  ne 
jouit  point ,  pour  des  spectacles  et  autres  éta- 
blissements dont  il  ne  peut  profiler,  qui  n'exis- 
tent que  dans  l'intérêt  des  eiladinsJfe  fiiil-il 
que  traverser  les  villes  avec  une  voiture  de 
houille  pour  sa  consommation  ou  avec  d'au- 
tres objets  imposés,  il  doit  payer  une  espèce 
de  droit  de  transit,  c'est-à-dire  de  passe-de- 
bout;  encore  autant  de  perdu  pour  lui. 
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Quand  on  voit  des  iiupàls  aussi  injustes 
frapper  le  travail  des  pauvres  à  la  campagne, 
cl  cet»  jouruellemcot,  on  ne  peut  comprcn- 
ciiv  que  des  hommes  qui  ont  des  millions  en 
caisse,  viennent  avec  des  lestrictions  pour 
faire  retarder  ou  rejeter  une  loi  qui  va  met- 
tre fin  à  celte  injustice  et  améliorer  le  sort 
des  «uvriei-s  des  campagnes.  Il  en  est  de 
même  pour  ceux  des  villes;  ils  auront  les 
objets  de  première  nécessité  h  meilleur  mar- 
ché. Devant  des  considérations  aussi  ma- 
jeures, devant  des  impôts  qui  frappent  le 
travail  et  le  produit  du  pauvre  ouvrier,  l'in- 
térêt prive  devrait  se  taire,  et  ne  pas  faire 
croire  aux  pauvres  que  le  riche  ne  pense 
qu'à  lui  et  pas  i  eux.  Quand  il  s'agit  du  bien- 
être  delà  classe  ouvrière,  c'estàce  bicoque 
notre  devoir  nous  appelle,  et  pas  k  l'intérél 
d'autres  établissements,  où  quelques  francs 
de  moins  dans  leurs  énormes  gains  ne  font 
rien. 

Des  laxes  qui  frap[)cnl  le  producteur  pau- 
vre parce  qu'il  produit,  qui  fi-appcnt  de 
ménie  le  véritable  cultivateur  dont  les  pro- 
duits servent  d'aliment  principal  à  l'exis- 
tence d'un  peuple,  sont  une  absurdité!  De 
pareils  impôts  ne  peuvent  continuer  k  sub- 
sister, et  en  conscience  on  ne  peut  les  sou- 
tenir, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  ses  propres 
intérêts. 

Voyons  maintenant  si  celte  loi  est  aussi 
désavantageuse  qu'on  semble  le  prétendre. 
Nous  prendrons  le  tarif  de  l'octroi  d'une 
grande  ville,  comme  celui  qui  impose  le  plus 
les  produits  des  campagnes  et  de  plus  loin. 
Nous  prendrons  celui  de  la  ville  de  Liège, 
approuvé  le  27  décembre  1858  par  arrêté 
l'oyat.  Il  intéresse  beaucoup  celte  province, 
mais  aussi  le  Lirobourg,  parce  que  nos  pro- 
duits y  vont. 

Il  vaut  mieux  désigner  les  articles  qui  ne 
payeront  plus,  pour  faire  voir  que  l'aboli- 
liuu  des  odrcis  est  favorable  aux  produc- 
teurs des  campagnes. 


Produits  des  campagnes  payant  à  l'entrée 
de  la  ville  : 

Boissons. 

Boissons  alfooliques  et  liqaean  de  uwte  e»pèc«, 

le  litre  i  M  degrés. fr.  >  08 

Bitres  (Slnngires,  id. •  ni 

Vinaigre  conceniré,  îd. .    .    .    .    , •  IS 

Tous  auirfts  vitiiigres ,  id >  IB 

Comestibles. 

On  verra  lii,  bien  que  l'on  ait  prétendu  le 
nier,  que  la  viande  était  très-imposée  : 

Bœufs,  laurpaui,  bauiillons,  leaui,  moutons, 

agneaux  et  cochons  de  tait  sur  pied,  le  Lilogr.rr.  iSS 

Vaches,  génisses  el  porcs  sur  pi^,  id.  .  .  .  .  'M 
Viandede  bœuf,  Uureau.bauvilloit,  vache,  génisse, 

moulon,  agneau  el  pore,  le  lilogr.    ....  >  H 

Toutes  autres  riandes  non  désignées, id.    ...  «OS 

Din^loDs,  dindes  el  oies,  la  pièce 'S 

Coqs,  chapons,  poulets,  poulardes ,  poules,  canards, 

sarcelles  el  poulesd'can,  id ■  lï 

Lièvres,  id -S 

Gibier   i  plume,  autres  que  ceux  désignés  ci- 

tprès,id •» 

Bécassines,  rtles.tBDneanx,  cailles, grÎTCS,  maries 

et  pigeons,  id >tt 

Pruneaux,  noix,  noisettes,  marrons,  pommes  et 

poire»  dessicbées, raisins,  le  Itilog.    ....  ■  OB 

Wufs,  le  qnanoroii  de  S6  pièces •  OT 

Beurre  frais  el  salé,  le  kilogr •  W 

Uraissescomeslibles,  id. 'H 

Fromage  de  Uene. •  * 

Fourrages. 

Foins  et  fourrages,  les  100  kilogrwnmes  .  .  .fr.  •  8> 
Paille,  id •  » 

Combuitibtes. 

Fagots  et  bourrées  ordinaires  pour  les  boulange- 
ries, lecent  tr.  I  II 

Bois  en  bûches,  le  stère 1  10 

Chsrbons  de  bois ,  ITiectolitro •  8 

Il  est  k  observer  que  ces  derniers  arlielei 
imposés  frappaient  beaucoup  les  ouvriers 
dont  les  familles  allaient  glaner  et  vendaient 
les  fourrages,  les  avoines  et  vesces  glanés, 
daus  les  villes.  Ils  frappaient  les  produits 
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des  nombreux  ouvriers  batteurs  dans  les 
granges  et  payes  en  nature;  ils  frappaient  le 
journalier  qui  achetait  une  ou  deux  portions 
de  taillis  pour  en  faire  des  fai^ots  pour  les 
vendre  et  en  retirer  un  peu  d'ai^ent  pour 
les  besoins  de  sa  famille. 

Ensuite  tous  les  matériaux,  tels  que  pierres 
de  taille,  marbres,  moellons,  briques,  ar- 
doises, sont  imposés. 

Tous  les  bois  de  construction  de  toute  es- 
pèce, les  bois  ouvrés  ou  préparés,  la  chaux, 
le  sable,  sont  imposés  de  même. 
Les  huilM  comestibles  iodI  imposées ,  le  liirc.  .  •  13 
Les  autres  hailes  et  gniiKS  non  désignés,  id.  .  •04 
Cnines  de  lonte  espïce  propres  ï  II  r«bric;ilian 

des  builes,  rhecloliire •  S5 

Beaucoup  de  fermiers,  journaliers  et  par- 
ticuliers vont  chercher  des  houilles,  de  la 
chaux  et  autres  objets  de  l'autre  vùté  de  la 
ville  et  au  dehors.  Le  bulletin  de  transit, 
passe-deboul et  permis ,  coulent  50  centimes, 
et  10  centimes  lorsque  les  droits  ne  s'élèvent 
pas  à  1  franc. 

Tous  ces  articles,  les  campagnards  ne  les 
payeront  plus  grâce  à  l'abolition  des  oc- 
trois; ajoutez  il  eeia  plus  de  visites,  plus 
d'amendes,  plus  de  frais  de  procès  dans 
l'espèce;  ils  ne  devront  plus  attendre,  au  mi- 
h'eu  du  mauvais  temps,  que  les  personnes  et 
les  charrettes  soient  visitées,  que  tout  soit 
-  pesé  et  vérifié.  Celte  longue  attente,  les  vi- 
sites, les  vérifications  et  les  nombreuses 
éerilures  ji  faire,  ont  été  souvent  la  cause 
de  la  maladie  des  fermiers  ou  de  leurs  do- 
meijliqucs  et  de  leurs  chevaux. 

Presque  tous  les  produits  des  campagnes 
payent  i  présent  des  droits  pour  entrer  en 
ville,  et  tous  les  produits  des  villes  qui  se 
débitent  dans  les  campagnes  n'y  payent  rien. 
Celaest-iljuslef  Certainement  non.  C'est  donc 
un  état  de  choses  à  faire  cesser  au  plus  tAt. 

Les  campagnards  pourront  maintenant 
aussi  introduire  leurs  produits  libres  dans 
les  villes. 


C'est  un  grand  avantage  et  un  grand  béné- 
fice pour  eux. 

Ceque  nous  dirons  de  la  ville  de  Liège  peut 
élreappliqué  à  toutes  les  autres  localités  h  oc- 
troi, plus  ou  moins,  selon  le  tarif  qui  y  est 
éUbli. 

Nous  envisageons  la  suppression  des  oc- 
trois comme  un  lien  qui  va  resserrer  davan- 
tage les  villes  et  les  campagnes;  les  octrois 
étaient  souvent  la  pomme  de  discorde  entre 
elles;  à  présent,  par  les  ventes  de  produits 
réciproques  sans  entraves,  s'établira  une  plus 
grande  relation  entre  les  campagnes  et  les 
villes;  c'est  un  progrès  immense,  qui  nffcr- 
mira  la  nationalité. 

Nous  aurions  désiré  que  les  droits  sur  la 
bière  eussent  été  diminués  au  lieu  d'élre 
augmentés,  parce  que  celle-ci,  lorsqu'elle 
est  bonne,  est  une  boisson  nourrissante  et 
convient  au  peuple.  Hais  celte  augmentaiioit 
pour  le  consommateur  aura-t-elle  bien  lieu? 
Nous  ne  le  pensons  point.  D'après  la  section 
centrale  de  l'autre  Chambre,  ce  ne  serait  que 
trois  quarts  de  centime  par  litre;  d'après 
d'autres  calculs,  un  centime;  d'après  d'autres 
enfin,  un  demi-centime  au  demi-litre,  ou  pas 
un  tiers  de  centime  au  demi -litre.  Nous 
en  doutons  encore,  et,  au  contraire,  nous 
croyons  à  la  diminution.  Supposons  cepen- 
dant que  l'augmentation  soit  d'un  centime  le 
litre;  le  consommateur,  l'ouvrier,  mettront 
dans  In  bninnce  les  centimes  qu'ils  ne  paye- 
ront plus  parla  suppression  des  octrois  et  les 
gqins  qu'ils  ferolit  en  pouvant  introduire 
leurs  produits  libres  en  ville,  cl  ils  verront 
qu'en  payant  même  un  centime  de  plus  poiii' 
le  litre  de  bière,  ils  payeront  encore  moins  , 
de  centimes  qu'ils  n'en  payent  à  présent.  II  y 
aura  donc  bénéfice  pour  eux. 

Prendre  un  litre  de  bière  est  facultatif, 
mais  devoir  payerannuellemcnl  des  centimes 
pour  la  taxe  communale,  des  centimes  addi- 
tionnels sur  toutes  les  antres  eonlributinns 
au  profit  de  la   commune,  c'est  beaucoup 
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plus  sensible.  Effectiventeat ,  dans  presque 
toutes  les  communes  à  la  campagne,  les  ou- 
vriers sont  propriétaires  ou  locataires  d'im- 
meubles; ils  payent  les  conlributionsdansTun 
et  dans  l'autre  cas;  de  plus,  la  taxe  commu- 
nale; très-peu  en  sont  exempts.  Eh  bien,  par 
la  réparliiion  du  nouveau  fonds  communal,  la 
commune  pourra  supprimer  la  taxe  commu- 
nale, ou  diminuer  les  centimes  additionnels; 
il  7  aura  donc  beaucoup  plus  de  profit  pour 
l'ouvrier.  A  qui  prend-on,  a-t-on  dit,  en  par- 
lant de  la  bière?  A  l'ouvrier;  la  bière  va  aug- 
menter, les  ouvriers  ne  pourront  plus  en  user; 
ils  devront  boire  de  l'infusioa  d'écorce  de 
chêne. 

Je  pourrais,  ii  ce  sujet,  vous  lire  un  article 
qui  est  assez  long  et  qui  contient  beaucoup  de 
chiffres.  Une  pétition ,  qui  a  été  adressée  à  le 
Chambre  des  Représentants  par  l'honorable 
H.  HeyndrickB-HichicIs,  très  au  fait  delà  bras- 
serie de  bière,  établit,  par  des  calculs  clairs, 
l'énorme  gain  des  brasseurs.  D'après  lui,  il 
est  évident  que  le  projet  de  loi  Ji'est  pas  con- 
traire aux  campagnes;  il  prouve,  par  des  cal- 
culs établis  logiquement ,  que  le  système  ac- 
tuel de  l'oelroi  cause  une  perle  énorme  de 
100  il  150  millions  de  francs;  c'est  donc  la 
lèpre  de  la  civilisation. 

Pourquoi  è  la  campagne  beaucoup  de  bras- 
seurs, dans  beaucoup  delçcalîtés,  ont-ils  cessé 
leur  industrie?  Par  une  cause  toute  simple  : 
la  concurrence  énorme  que  venaient  leur 
faire  les  grandes  brasseries  des  villes,  protii- 
gées  chei  elles  par  l'octroi  et  obtenant  une 
prime  d'exportation. 

Ainsi ,  pour  les  brasseurs  de  Liège ,  qni  ve- 
naient dans  des  communes,  même  irès-éloi- 
gnées  de  cette  ville,  livrer  leurs  bières  ii  un 
prix  très- bas,  la  décharge  des  droitsà  la  sortie 
avait  lieu,  suivantleprix  des  grains,  à  rsison 
de  7â  ou  de  84  centimes  par  hectolitre  de 
bière;  autrefois  ils  avaient,  à  ce  qu'il  parait, 
davantage.  Ces  primes  d'exportation,  ces  pri- 
vilèges Mil  fnil  fermer  de  nombreuses  bra  :se- 


ries  qui  existaient  li  la  campagne,  et  qni  li- 
vraient la  bonne  bière  It  bon  marché  au  peuple. 
Les  droits  d'octroi  payés  à  l'entrée  des  villes 
pour  les  bières  fabriquées  à  la  campagnes,  ont 
également  contribué  k  r«  fâcheux  résultai. 

Y  B-l-il  égalité,  quand  le  brasseur  ou  le 
distilUileur  extra  muroi  importe  ses  produits 
dans  une  localité  ti  octroi,  et  que  ces  pro- 
duitssont  soumis  au  double,  cl  quelquefoisao  { 

triple  du  droit  que  paye  de  ce  chef  le  fabricant 
qui  habite  cette  même  ville?  Et  l'inégalité  ne 
se  borne  pas  encore  là  ;  il  y  a  des  villes  où  les 
fabricants  l'ntra  muros  jouissent,  comme  nous 
l'avons  dit,  d'une  restitution  du  double,  et 
même  du  triple  de  ce  qu'ils  on  t  payé  i  la  fabri- 
cation ;  c'est  là  une  prime  énorme,  aux  dépens 
de  la  caisse  communale,  et  qui  s'applique 
principalement  aux  brasseurs  ;  ainsi  triple 
droit  à  rentrée,  triple  restilutiou  à  la  sortie, 
soit  400  p.  'Va  de  protection  ;  les  brasseries  de 
la  campagne  ne  pouvaient  guère  tenir  contre 
une  pareille  inégalité  de  condition.  A  présent, 
les  brasseries  se  rétabliront  à  la  campagne  et 
celles  qui  existent  feront  de  meilleures  af- 
faires ;  elles  pourront  transporter  la  bière  eo 
ville,  il  y  aura  libre  concurrence,  et  de  là 
découle  nalurellemeni  le  bon  marché. 

Mais,  dit-on  encore,  à  qui  donne-t-on? 
Aux  grosses  contributions  personnelles,  aux 
grosses  patentes,  aux  surfaces  chargées  de 
constructions  luxueuses?  Nous  répondrons  : 
A  ceux  qui  payent  le  plus  de  contributions 
dans  la  commune,  à  chacun  selon  son  con- 
cours dans  les  charges.  Or,  quant  à  la  contri- 
bution personnelle,  plus  vous  possèdes  de 
luxe  plus  elle  sera  élevée;  plus  vous  fait» 
d'affaires,  plus  vous  payerez  de  droit  de  pa- 
tente; mais  aussi  plus  vous  payerez  de  cen- 
times additionnels  pour  ta  commune,  ou  de 
taxe  communale;  et  qui  en  profite  le  plus 
dansla  commune?  Ce  sont  les  revenus  commu- 
naux, c'est-à-dire  la  généralité  des  habitants- 
Comment!  06  voix  de  la  Chambre  des  Be- 
présenUnis  ont  adopté  la  loi:  et  parmi  ces 
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membres  se  trouvent  jtlusieurs  véritables 
reprëscntJiDts  des  iol^^réls  des  campagnes,  qiii 
l'auraicnl  votëe  quoique  contraire  aux  inté- 
rêts deii  eampagnards,  quoiqu'elle  dût  priver 
l'ouvrier  de  bière!  C'est  la  les  faîi-e  passer, 
aux  yeux  du  publie,  pour  des  liommes  sans 
ronaaissancc  et  sans  expérience;  cela  n'est 
pas  sérieux.  Les  honorables  membres  qui 
l'ont  votée  dans  une  autre  enceinte ,  ont  trop 
d'expérience  et  de  savoir,  pour  ne  |ias  avoir 
compris  ce  qu'ils  raisaienl;  ils  ne  l'ont  pas 
votée  par  eomplaisancc  ou  par  esprit  de  pani, 
mais  par  convlclion  proronde  que  celte  abo- 
lition était  un  grand  bicn-élre  pour  la  nation 
cniidre,  une  grande  réforme,  selon  H.  de 
Deeker,  qui  en  apprécie  les  immenses  bien- 
faits. Ils  l'an)  encore  volée  parce  que  les  oc- 
trois rappelaient  les  temps  les  plus  mauvais 
de  toutes  les  époques  qui  nous  ont  prt^é- 
dés;  ils  n'ont  pas  voulu  que,  dans  un  siècle 
de  progrés  et  de  lumières,  nous  subissions 
le  régime  de  la  féodalité  des  villes. 

On  a  dit  que  les  villes,  privées  des  octrois, 
pourraient  augmenter  leurs  impdts,  qu'elles 
seraient  même  obligées  de  le  faire  et,  par  con- 
séquent, qu'il  y  aurait  aggravation  pour  les 
habiianls.  D'abord,  pour  établir  des  impAu 
nouveaux,  il  faut  l'assentiment  du  Gouverne- 
ment; l'octroi  était  prt^ressif,  parée  qu'il 
avait  de  l'élasticité;  on  n'avait  qu'à  choisir 
l'objet  de  consommation  k  imposer  et  puis 
oo  éublissait  des  prévisions  basées  sur  le 
revenu  total  de  l'octroi;  de  cette  manière,  on 
engageait  les  villes  dans  des  dépenses  exagé- 
rées. A  présent  cela  ne  se  pourra  plus,  parce 
qu'on  saura  d'avance  ce  qu'elles  obtiendront 
Annuellement  du  nouveau  fonds  communal, 
et  si  les  villes  ont  actuellement  une  plus 
forte  part  dans  ce  fonds,  c'est  qu'on  les 
prive  des  augmentations  de  recette  que  leur 
procuraient  annuellement  les  droits  d'octroi 
et  qu'on  leur  doit  naturellement  une  com- 
pensation de  ce  chef;  c'est  une  espèce  de 
rente  qu'un  établit  en  leur  fHViur,  |iour  que 


les  campagnes  ne  soieiit  plus  imposées.  Mais 
les  localités  sans  octroi  reçoivent  «ne  dota- 
tion qui  s'augmentera  d'année  en  année. 

On  a  prétendu  que  nous  n'aurions  pas  la 
viande  à  meilleur  marché,  qu'elle  resterait 
chère.  Je  conteste  cette  assertion.  Si  les  prix 
sont  actuellement  élevés ,  cVst  que  par  la  sé- 
cheresse d'il  y  a  deux  ans,  les  fourrages  et 
les  pâturages  ont  manqué  ;  les  fermiers 
comme  les  petits  particuliers  ont  dû,  à  défaut 
de  nourriture  suflisantc,  se  défaire  de  leur 
bétail;  ceux  qui  engraisscntsur  les  pâturages, 
n'ayant  point  d  herbe,  n'ont  point  engraissé 
autant  de  bestiaux.  Ensuite  il  faut  tenir 
compte  du  monopole  des  bouchers,  surtout 
dans  les  villes.  Voilà  les  causes  du  renchéris- 
sement. Hais ,  par  la  suppression  des  octrois, 
il  y  aura  libre  concurrence,  et  naturcltcmenl 
baisse  dans  le  prix  de  la  viande. 

On  prétend  être  partisan  de  l'abolition  de 
l'octroi,  et  lorsqu'il  s'ogit  de  la  voter,  on 
cherche  toutes  les  objections  imaginables 
pourla  faire  échouer;  oo  oublie  que  l'intérêt 
général  doit  prévaloir  sur  les  intérêts  privés, 
sur  les  intérêts  locaux ,  sur  les  opinions  indi- 
viduelles. On  a  beau  prétendre  que  la  loi 
n'est  pas  populaire,  elle  l'est,  et  elle  le  de- 
viendra encore  davantage,  malgré  vous;  les 
campagnards,  exemptés  des  millions  qu'il  de- 
vaient payer  aux  octrois,  vont  jouir  du  libre 
accès  dans  toutes  les  villes  et  communes,  sans 
entrave  ni  perte  de  temps  ;  cette  situation  ne 
sera  pas  moins  avantageuse  au  consomma- 
teur urbain.  Les  monopoles  ne  pourront  se 
maintenir  en  présence  d'une  libre  concur- 
rence, et  leur  chute  mènera  un  accroisse- 
ment de  la  consommation  et  de  plus  grands 
bénéfices  pour  le  campagnard. 

A  la  campagne,  s'établiront  des  milliers  de 
petites  usines  ou  d'ateliers  que  l'oclroi  a  fnit 
concentrer  jusqu'à  présent  dans  les  villes.  De 
là,  occupation  d'un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers ruraux,  prospérité  croissante  dans 
toutes  les   communes ,   dévelop|M'mcnl  <le 
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l'tigriculture ,  et  en  même  temps  accroisse- 
ment de  valeur  des  propriétés  foncières.  Le 
Minisire  qui  a  conçu  et  proposé  une  loi  qui 
doit  avoir  de  telles  conséquences,  sera  porté 
aux  nues.  Il  a  la  sympathie  publique,  mal- 
gré (out«s  vos  dénégations.  La  suppression 
des  octrois  a  eu  du  retentissement  dans  toute 
l'Europe,  et  elle  H  rencontré  une  approbelion 
géuérale  ;  ce  sont  des  faits  que  mes  relations 
h  l'étranger  me  permettent  d'affirmer.  Cet 
acte  aceroitra  notre  prospérité  à  l'intérieur 
et  notre  considération  au  dehors.  Quand,  au 
milieu  des  orages  qui  grondent  autour  de 
nous,  il  nous  est  donné  d'accomplir  une  ré- 
forme importante  qui  est  de  nature  b  rehaus- 
ser la  Belgique  aux  yeux  des  autres  nations, 
quand  nous  pouvons  assurer  à  notre  patrie 
on  système  d'impdU  plus  libéral  que  celui 
qui  existe  dans  les  pays  qui  nous  environ- 
nent, nous  devons  reconnaître  que  nous 
sommes  en  présence  d'une  question  politique 
autant  que  financière.  Il  s'agit  alors  d'une 
question  nationale  qui  doit  imposer  silence  à 
tout  esprit  de  parti.  L'opposilioii  doit  se  taire 
et  voter  la  loi. 

M.  LE  BARON   DE  WOELHOHT.  —  MeSSlËUrS, 

il  est  des  adversaires  qui  honorent,  par  la 
supériorité  qui  les  sépare  de  ceux  qu'ils  dai- 
gnent combattre.  A  ce  litre,  j'ai  lieu  d'être 
flatté  :  rhonorahle  Ministre  des  Finances, 
dont  le  talent  n'est  contesté  par  personne, 
m'a  fait  une  magnifique  part:  je  l'en  remer- 
cie! il  a  frappé  fort,  je  l'en  remercie!  il  a 
frappé  à  cAté,  je  l'en  remercie  encorcl 

Avant  lui,  M.  Fortamps  avait  tiré  un  ar- 
gument en  faveur  de  la  loi,  du  nombre,  petit 
selon  lui,  de  pétitions  réclamant  contre  le 
projet.  J'ai  plusieurs  réponses  â  donner  à  cet 
égard  :  mais  d'abord  je  tiens  à  dire,  une  fois 
pour  toutes,  ma  manière  de  voir  sur  ce  sys- 
tème de  pélitionncment  organisé  qui  existe 
aujourd'hui!  C'est  là  une  application  fausse 
du  droit  de  pétition  inscrit  dans  nos'ioisi 
Qu'a  voulu  le  tégîslaleurî  Que  le  malheureux 


oublié,  opprimé  dans  la  foule,  pût  faire  en- 
tendre sa  voix!  C'est  devenu  une  course  an 
clocher  I  Le  plus  actif  et  le  pins  redouté  réunit 
le  plus  de  signatures:c'cst  fort  bien  même, 
quand  l'une  d'elles  ne  figure  pas  déjà  snrune 
contre-pétition.  Cela  devient  une  pressiondn 
dehors  sur  le  législateur;  il  perd  son  indé- 
pendance'; l'honorable  M.  Van  Naemen  nous 
en  a  donné  la  preuve  écrite. 

Vous  aveï  eu  peu  de  pétitions  des  campa- 
gnes, parce  que  les  faiseurs,  celte  plaie  des 
temps  modernes,  n'y  pullulent  pas  comme 
ailleurs  !  Je  me  suis  opposé  h  ee  qu'il  en  fût 
signé  chez  moi.  Ne  concluez  donc  pas  de  celle 
abstention  que  l'on  soil  indifTérenl,  vous  se- 
riez dans  la  plus  étrange  erreur. 

H.  le  comte  de  Ribaucourt  est  dans  le  vrai, 
quand  il  estime  que  les  rédamaiions  sont 
nombreuses. 

En  second  lieu ,  qui  a-  organisé  le  pctilioii- 
ncment?  Les  administrations?  Mais  j'ai  dit, 
j'ai  prouvé  que  les  vrais  déshérités  étaient 
les  administrés,  ceux-là  même  qui  oe  savent 
pas  écrire! 

M.  le  Ministre,  justement  ému  de  l'injus- 
tice flagrante  prouvée  par  le  tableau  que  j'ai 
produit  et  qui  indique,  que  si  d'une  part 
les  administrations  ont  à  espérer  un  certain 
subside,  d'autre  part,  les  administrés  de- 
vront intervenir  dans  la  contribution  pour 
le  triple  ou  le  quadruple;  H.  le  Ministre, 
dis-je,  s'est  prineipalemenl  attaché  à  faire 
croire  au  peu  de  valeur  de  mon  travail.  Pour 
y  parvenir,  il  a  examiné  d'abord  le  chiffre 
représentant  le  nombre  d'hectolitres  con- 
sommés;îl  l'a  nié!  C'est  commode  :  c'est-il 
justeT  Non! 

Que  voit-on  dans  un  document  officiel, 

dans  l'annexe  C,  page  63,  n*  84 La  «m- 

somtnation  de  bière  est  en  Belgique  de  4  hee- 
tolilre  52  par  habitant!!  J'ai  fourni  une 
moyenne  plus  élevée  de  5  litres,  pour  les  po- 
pulations agricoles  et  de  C(  litres  pour  les 
populations  ouvrières  :  ce  résultat  démontre 
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qne ,  si  j'ai  eu  tort,  c'est  que  je  suis  resté  au- 
dessous  du  vrai. 

Eq  effet,  la  population  ouvrière  du  Luiem- 
boui^  ne  boit  pas  de  bière,  celle  des  Flan- 
dres en  boit  peu.  Le  Hainnut,  avec  lequel 
Namur  a  une  grande  analogie  à  cet  ^gard, 
consomiue,  d'après  M.  le  Ministre,  le  cin- 
quième de  la  Belgique  entière. 

Le  nombre  d'iieclolitres  cuve-matière  est 
en  Belgique  de  5,800,000,  soit  pour  le  cin- 
quième formant  la  part  du  Hainout  790,000 
hectolitres,  ou  97  litres  cuve-matière  par  ha- 
bitant; d'après  la  base  adoptée  pour  tarifer 
mon  tableau  (1  hectolitre  de  cuve-matière 
pour  2  hectolitres  60)  la  moyenne  de  la  con- 
sommation est  de  3  hectolitres  S3  par  habi- 
tant du  Harnaut;j'aî  établi  une  moyenne  de 
2  hectolitres  16,  et  vous  vous  inscrivez  en 
faux  !  Oscriez-vous  dire  encore  que  je  ne  suis 
pas  dons  le  vrai? 

Ce  ne  sont  pas  mes  intendants,  comme 
veut  bien  le  supposer  M.  le  Ministre,  qui  font 
mes  affaires  administratives!  Mes  chiffres  ont 
éu^  réunis  par  mot  et  par  mes  amis,  je  m'en 
porte  garant! 

Ed  second  lieu ,  M.  le  Ministre  a  dit  que 
l'on  De  buvait  h  Cortil-Wodon  que  de  la 
bière  h  9  francs;  je  n'ai  jamais  dit  pareille 
sottise  !  J'ai  dit  que  pour  asseoir  une  base  gé- 
nérale, au  lieu  de  limiter  à  un  rendement 
de  1  A  2  hectolitres,  comme  mes  adversaires, 
ou  de  1  beclolilre  h  1  hectolitre  88  litres , 
comme  le  Gouvernement,  j'admettais  un  ren- 
dement de  1  hectolitre  à  2  hectolitres  fiO 
h'tres.  L'hectolitre  de  cuvc-mntière  étant  siir- 
taxé  de  fr.  1  9S  c',  l'hectolitre  de  bière  con- 
sommée, fabriquée  à  raison  de  260  p.  "/o,  sera 
surtaxa  de  7îf  C.  Or,  l'ouvrier  qui  boit  cette 
bière  pendant  la  semaine  et  la  paye  aujour- 
d'hui 5  francs,  la  payera  fr.  9  7S  e',  soit 
IS  p.  •/o  de  plus!  J'arrive  avec  celte  base,  qui 
est  au-dessous  du  vrai,  puisque  l'ouvrier  boit 
aussi  de  la  meilleure  btère  le  dimanche,  et  que 
les  autres  ouvriers  communaux  en  consom- 


ment journellement  ji  9  et  10  francs,  avec 
cette  hase,  dts-je,  j'arrive  h  un  chiffre  qui  est 
vrai,  et  si  effrayant  que  vous  ne  pouvez  y 
croire  !  JedéQe  cependant  de  prouver  qu'il  est 
exagéré. 

Troisième  grief  de  M.  le  Ministre  contre 
mon  tableau  !  Que  vient  faire  cette  statistique 
basée  .sur  87  c"  de  privation  de  secours  par 
(été  de  Belge?  Qu'est-ce  qu%cela  vient  faire 
en  pareille  question?  Comment',  ce  que  cela 
vient  faire?  Mais  cela  vient  faire  ce  que  tout 
accroissement,  comme  toute  rcduclion,  opère 
relativement  aux  générosités  sollicitées  soit 
à  titre  de  subside  par  les  communes,  soit  à 
titre  de  secours  par  les  particuliers. 

Quand  j'ai  sollicité,  à  l'occasion  de  la  Sam- 
bre ,  h  l'occasion  de  la  Meuse,  à  l'occasion  des 
chemins  vicinaux  de  la  province  de  Namur, 
que  m'a-t-il  été  répondu?  Que  Namur  avait 
reçu  302  francs  par  tète,  tandis  que  le  Hai- 
naut  atait  été  subsidié  à  raison  de  22t  francs 
par  tête,  que  les  Flandres,  etc. 

On  dirait  aujourd'hui  que  i  millions  de 
plus  ou  de  moins  dans  le  Trésor  ne  modifient 
en  rien  la  situation. 

Les  temps  sont  donc  bien  changés,  mon- 
sieur le  Ministre  des  Finances,  depuis  le  1 7  dé- 
cembre 1898!  A  cette  époque,  on  sollicitait  la 
-éduciion  du  timbre-poste  &  lOecntimes,  et 
vous  y  opposiez,  parce  que  cette  réduc- 
ntraînerait  pour  le  Trésor  une  perle  d'un 
million,  et  vous  disiez  :  <  Quand,  de  retour 
dans  vos  foyers,  vos  commettants  vous  de- 
manderont :  Qu'avez-vous  fait?  Vous  pour- 
rez leur  repondre:  J'ai  conservé  au  Trésor 
un  revenu  certain  d'un  million,  pour  être 
employé  6  l'amélioration  des  chemins  vici- 
naux, à  la  construction  de  maisons  d'école, 
au   développement  de  l'instruction   pri- 
maire, et  ils  vous  applaudiront!  • 
Le  17  décembre  1838,  vous  assuriez  des 
applaudissements  à  celui   qui  réservait  un 
million  au  Trésor,  cl  aujourd'hui  nous  n'en 
mériterons  pas,  si  nous  lui  réservons  non  pas 
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un,  maU  quatre  millions!  Ëliez-yous  dans  le 
vrai,  quand  vous  traduisiez  en  privation  de 
subside  la  perlf  d'un  million?  Oui  I  En  ce  cas 
je  suis  aussi  dans  le  vrai,  quand  j'applique 
votre  raisonnement,  et  dresse  mon  tableau. 

M.  le  Ministre  se  plaint  que  j'ai  allégué  que 
l'on  prend  au  pauvre  pour  donner  au  ricbe! 
Je  me  suis  plaint  que  vous  le  fassiez,  vous 
vous  plaignez  que  je  le  dise  :  quel  est  le  cou- 
pable t 

Puur  renverser  les  preuves  les  plus  palpa- 
bles, M.  le  Hinislre  dit  qu'il  dégrève  le  pain, 
ia  viande,  le  combustible  :  cette  ënumération 
eslbrillanle,oui!niBi$riendcplusIJ'Bi  Tourni 
un  tableau  k  l'appui  de  mes  alldgations.  Je 
serais  charmé  d'en  voir  un,  sortaal  du  por- 
tefeuille de  mon  éblouissant  contradicteur! 
Je  serais  curienx  d'y  chercher  si  le  pauvre 
brûle  du  cbarboô,  mange  de  la  viande,  con- 
somme du  pain  en  quantité  égale  au  riche! 
Ne  portez  donc  pas  le  dégrèvcmeut  comme 
cadeau  aux  malheureux. 

Frap^r  le  cufTat  de  charbon,  serait,  dites- 
vous,  frapper  le  pain  du  pauvre.  Je  l'admets 
pour  une  portion  bien  minime;  mais  ce  serait 
surtout  frapper  le  pain  des  hauts  fourneaux 
et  des  calorifères;  voilik  ceux  que  l'impât 
atteindrait. 

tin  mot  encore.  Parlant  de  l'augmeatatiou 
du  fonds  communal,  je  n'ai  jamais  dit  que 
les  administrations  communales  ne  rece- 
vraient davantage  qu'à  l'époque  o^  la  con- 
sommation locale  se  serait  accrue.  Pareil  dire 
indiquerait  chez  moi  une  honteuse  ignorance 
de  l'économie  de  la  loi.  Je  n'aurais  qu'à  relire 
certain  passage  des  Annales  parlementaires 
pour  faire  une  réponse  complète  aux  cri- 
tiques d'ordre  matériel  dont  mon  discours  a 
éû  l'objet. 

Reste  la  verte  censure  qu'il  m'a  value. 
D'abord  j'ai  eu  le  tort  de  représealer  les 
campagnes  comme  exploitées,  et  de  les  plain- 
dre. Cette  manière  de  voir  est  votre  droit. 
Vous  défendez  ce  que  j'attaque.  Mais  ce  qui 


est  moins  dans  votre  droil, c'est  de  préleadre 
que  les  campagnes  sont  des  eiifanls  gitéal! 
Un  coup  d'ceil  sur  leur  position,  je  vous  prie. 
Je  Déferai  pas  de  parallèle,  je  n'en  aï  pas 
besoin. 

Elles  demandent  des  chemins  vicinaux! 
j'ai  dit  que  le  Budget  leur  attribuait  quelque 
chose  comme  la  ^OO*  partie  de  ses  ressourt«s- 

Elles  manquent  d'écoles. 

Elles  n'ont  que  pour  26  eeotimes  de  po- 
lice, nous  a  dit  H.  le  Ministre  de  la  Justioe. 
Je  me  suis  permis  d'émettre  l'opinion  qu'elles 
avaient  droit  à  mieux. 

Elles  réclament  l'clablissemenl  d'hôpitaux 
cantonaux  !  On  les  déclare  une  utopie. 

Les  campagnes  protestent  contre  le  main- 
tien de  la  loi  sur  la  milice!  On  ensable  celte 
question  dans  les  méandres  d'une  commis- 
sion! Les  villes  absorbent  tous  les  lanncats 
du  Cabinet;  elles  sont  bruyantes,  il  faut  Its 
calmer. 

N'est-ce  pas  à  leur  bénéfice  qu'inulUemeot 
les  campagnes  implorent  la  modificattoa  de 
certaines  dispositions  de  la  loi  sur  le  domi- 
cile de  secours,  qui  les  ruinent? 

Pauvres  campagnes  '.  aî-je  dil.  Pauvres caoï- 
pagnes!  je  répète.  On  vous  a  âl4  jusqu'au 
moyen  de  faire  valoir  vos  droits! 

La  loi  électorale  vous  avait  donné  des 
droits  électoraux  qui  vous  garant  issaieut  tO 
électeurs  sur  mille  campagnards.  Les  villes 
en  avaient  15  sur  mille!  aujourd'hui,  vousen 
avez  i  5  sur  mille ,  et  les  villes  30  ! 

Vous  me  reprocherez  encore  de  persé- 
vérer dans  mes  premiers  errements,  de  crier 
à  l'antagonisme  !  quand  je  devrais  appeler  l'u- 
nion! Je  n'admets  pas  votre  bl&me,  je  n'ii 
pas  crié,  et  je  ne  crierai  jamais  vemgeanu! 
J'ai  crié,  et  je  crierai  justice.'  Je  défends  au- 
jourd'hui'les  campagnes,  parce  qge  je  In 
crois  lésées  I  Qu'une  mc&ure  menace  demain 
les  villes,  vous  verrez  si  jcdéserle  moa  poste. 

Vous  allez  me  répondre  en  me  présentant 
un  tableau  de  vos  générosités  pour  les  cani- 


,  Google 


SÉNAT.    —   DlSCnSfilOM   DIS  AHTICLB8. 


pagnards.  Les  chiffres,  vous  le  disies  fort 
bien )  Monsieur  le  Ministre,  font  bon  effet. 
Mais  il  est  des  juges  dans  les  campagnes  I 

Qu'ai-je  demande  autre  que  ce  que  loiil  le 
monde  demande,  l'équité?  Vous  promettez 
l'égalité  dans  l'avenir  des  temps,  vous  y  avez 
foi!  Moi  je  doute,  ctje  demande  que,  dès  au- 
jourd'hui, ou  garantisse  !  Admettez  les  amen- 
dements, et  je  voterai  la  loi! 

lis  nous  calomnient,  ceux-là  qui  voient 
dans  les  efforts  que  l'on  fait  pour  modirier  la 
loi,  l'indication  d'un  défaut  de  patriotisme. 
Je  me  suis  montre  l'un  des  critiques  les  plus 
sévères,  et  je  proteste  contre  pareille  impu- 
lation  !  L'œuvre  du  Congres  est  signée  par 
dix  membres  de  ma  famille  !  Je  ne  les  désa- 
vouerai jamais  !  et  ne  cesserai  de  crier  :  Vive 
la  Belgique  ! 

U.  Van  Scuoon.  —  Messieurs,  jusqu'ici  le 
priacipe  de  l'abolition  des  octrois  n'a  ren- 
contré dans  cette  enceinte  que  deux  ou  trois 
adversaires  netiement  décidés.  S'il  faut  eu 
juger  parles  discours  qni  ont  été  prononcés, 
on  peut  dire  qu'en  général  on  reconnait  que 
l'inlërét  moralise  concilie  avec  l'intérêt  ma- 
tériel du  pays,  pour  faire  désirer  qu'on  abou- 
tisse promplemeut  il  cette  grande,  h  cMe 
utile  réforme. 

Tout  en  reconnaissant  celte  nécessité,  on 
ne  peut  se  dissimuler,  et  l'honorable  M.  de 
Rasse  vient  encore  de  le  constater  en  termes 
très-éloquents,  que  les  octrois  ctfostitueut  en 
faveur  des  villes  auxquelles  ils  ont  été  con- 
cédés, une  source  de  revenus  abondants  et 
toujours  croissants.  Les  villes  qui  sont  en 
possession  de  cet  avantage,  le  possèdent  en 
vertu  de  la  loi  du  %4  février  1800,  qui  a  ré- 
tabli les  octrois  qu'on  avait  eu  l'imprévoyance 
de  supprimer  antérieurement,  sans  indem- 
niser les  villes  que  l'on  en  avait  dépossédées. 
L'article  1"  de  cette  loi  est  conçu  en  ces 
icrmes  : 

€  Il  sera  établi  des  octrois  municipaux  et  de 
liii'nfaisnm'e  sur  les  objets  de  runsoromatiou 


locale  dans  les  villes  dont  les  hospices  civils 
n'ont  pas  de  revenus  suffisants  pour  leurs 
besoins.  > 

A  ce  propos,  messieurs,  j'ai  une  observa- 
tion préliminaire  à  présenter.  Le  rétablisse- 
ment des  octrois,  en  vertu  de  la  loi  que  je 
viens  de  citer,  n'a  eu  lieu  qu'à  certaines  con- 
ditions, moyennant  certaines  charges. 

Parmi  ces  charges  se  trouve  l'obligalion 
pour  les  communes  de  pourvoir  à  l'insudG- 
sance  des  ressources  des  éublissemenle  de 
bienfaisance. 

J'aime  à  croire  qu'il  est  bien  entendu  que 
l'indemnité  q&i  est  accordée  aux  villes, 
comme  conséquence  de  la  dépossession  de 
leurs  octrois,  leur  restera  acquise,  et  que  les 
villes  qui,  de  ee  chef,  reçoivent  une  part 
dans  le  fonds  communal,  conserveront  l'obli- 
gation de  pourvoir  à  l'insulfisance  de  la  caisse 
de  la  bienfaisance. 

Je  disais  donc,  messieurs,  que  tes  villes  en 
possession  de  l'octroi  avaient  été  dotées  de 
ces  avantages  par  la  loi;  à  moins  de  soutenir 
qu'une  agglomération  d'individus  a  moins  de 
droit  que  chaque  individualité  isolée,  on  doit 
admettre  que  les  villes  ont  un  droit  acquis, 
en  vertu  des  principes  qui  ont  dicté  notre 
Constitution,  article  11,  à  uuejuste et  équi- 
table indemnité. 

Du  reste,  ce  principe  n'a  été  contesté  que 
par  fort  peu  de  nos  honorables  contradicteurs. 

L'honorable  sénateur  de  Tbuin,  H.  le  comte 
de  Robiano,  seul,  je  pense  jusqu'ici,  s'est 
montré  partisan  de  l'abolition  des  octrois  sans 
indemnité  aucune. 

Il  nous  a  dit  hier  qu'il  voterait  la  loi  si  elle 
était  conçue  en  ces  termes  :  <  Les  octrois 
sont  abolis.  Les  communes  n'ont  qu'à  pour- 
voir comme  elles  le  jugeront  convenir  à  l'in- 
suffisance de  leurs  ressources  résultant  de 
cette  disposition.  • 

Dans  une  pareille  hypothèse,  messieurs, 
je  comprendrais  cette  virile  indignation  qu'a 
montrée  avant-hier  notre  honorable  collègue 
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H.  d'Onulius.  Ce  serait  biea  lit  une  spoliation 
qui  nous  rappellerait  les  spoliations  de  1793, 
el  contre  laquelle  l'honorable  M.  d'Omalius 
pourrait  s'élever  h  juste  titre. 

Ainsi,  messieurs,  c'est  une  chose  constatée, 
et  l'on  doit  le  reconnaître  ',  ce  n'est  pas  un 
subside,  ce  n'est,  pas,  à  plus  forte  raison, 
une  aumône  qu'on  accorde  aux  villes,  c'est 
le  payement  d'une  indemnité  légalement  due 
que  l'on  acquitte.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
assimile  nos  villes  k  des  enfanU  prodigues,  A 
cesfilsde  famille  qui,  après  s'être  ruinés,  ont 
recoure  à  leurs  frères  pour  pouvoir  conti- 
nuer leurs  folles  dépenses,  leurs  coupables 
dissipations. 

Si  les  villes  venaient  se  plaindre  de  la  si- 
tuation ({ui  doit  leur  être  faite  par  la  loi ,  si 
elles  venaient  nous  crier  qu'on  les  ruine,  je 
le  comprendrais.  Mais  les  villes,  messieurs, 
ont  ici  parfailemcnt  bien  senti  que,  dans  de 
pareilles  circonsunces ,  on  doit  savoir  faire 
Uire  ses  intérêts  particuliers  pour  ne  songer 
qu'à  ce  qui  est  d'intérêt  général. 

La  ville  de  Bruxelles ,  que  je  représente 
dans  cette  enceinte ,  se  déclare  ouvertement, 
franchement,  favorable  k  la  suppression  des 
octrois,ei  cependant  celte  mesure,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  doit,  au  point  de  vue  financier, 
lui  être  on  ne  peut  plus  dommageable. 

Il  me  suffira  pour  le  prouver  de  vous  pré- 
senter le  tableau  des  revenus  de  l'octroi  de 
Bruxelles  depuis  dix  ans.  Je  donnerai  le  pro- 
duit net: 

En  18S0,  l'octroi  nnus  a  produit  net  .  h.  2^149,630  31 
48H  -  -  .    .^1,866  68 

181»         -  -  ■    .  2,381,383 -19 

Ici  se  montre  une  diminution  assez  forte, 
résultant  de  l'abaissement  du  droit  d'octroi 
sur  le  charbon ,  de  4  francs  à  2  francs  par 
1,000  kilogrammes.  Comme  vous  le  voyez, 
cette  diminution  a  produit  dans  l'année  1853 
un  déficit  de  fr.  178,965  70  C. 


Ici  se  présente  une  diminution  nouvelle 
qu'il  faut  attribuer  h  ce  que  cette  année  a  été 
calaraiteuse,  au  point  de  vue  de  la  cherté  des 
denrées  alimentaires ,  etc. 

En  tSSS,  le  produit  remanu:  i.    .  h:.  i,993,$88  33 

1856,ilMtde 4335,06518 

1887,      -        Î^IS,4U0l 

ISaS,     -        1681,881» 

EnBo,«nl8S9.     -        3,7%7«  88 

Nousvoili,  messieurs,  parvenus  en  1899, 
par  conséquent  en  iO  années  de  temps,  Ji  une 
augmentation  de  340,000  francs;  et  si  Ton 
n'avait  pas  diminué  le  droit  sur  les  houilles, 
cette  augmentation  eut  été  bien  au  delà  de 
500,000  francs. 

Cette  progression  devant  nécessairement 
continuer,  l'on  peut  avancer,  sans  craindre 
d'être  taxé  d'exagération,  que  d'ici  à  10  ans 
le  produit  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bruxellef^ 
atteindrait  le  chiffre  de  3,(i00,000  francs. 

La  ville  de  Bruxelles,  messieurs,  a,  dans 
un  avenir  prochain ,  à  pourvoir  à  des  travaux 
non  pas  de  luxe,  comme  on  l'a  dit,  maisl 
des  travaux  d'utilité  publique,  à  des  travaux 
reconnus  indispensables. 

Elle  a  à  reconstruire  ses  casernes.  Depuis 
très-longtemps  cette  mesure  est  réclamée  in 
nom  de  rhygiène,dans  l'intérêt  de  nos  braves 
soldats. 

H.  I.E  COITE  DB  JloaiÀno.  —  Ils  sont  plus 
mal  logés  que  les  prisonniers. 

M.  Va.1  Schoob.  —  Vous  l'avez  dit,  plus 
mal  que  les  prisonniers. 

Elle  a  encore  à  pourvoir  à  une  dépense 
assez  forte,  constituant  sa  part  contributive 
dans  la  construction  du  palaisde  justice.  Cesl 
encore  là ,  je  pense ,  une  dépense  qui  est  né- 
cessaire, et  non  une  dépense  de  luxe  el  de 
fantaisie. 

Elle  a  aussi  à  effectuer  d'autres  travaui 
qu'on  réclame  au  nom  de  l'hygiène  et  de  la 
salubrité  publique,  et  qui  consistent  entre  an- 
tres à  convertir  cq  un  égoul  rouvert  la  Senne 
qui,  comme  vous  le  savez,  est  un  véritable 
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cloaque,  un  foyer  d'infection,  comme  le  dit 
mon  honorable  ami,  M.  le  baron  Seutin. 

Voili  certes,  messieur.",  des  dépenses  dont 
l'utilité,  dont  la  nécessité  ne  peuvent  être 
contestées. 

Pour  parvenir  à  couvrir  ces  dc[ienses, 
l'administration  communale  de  Bruxelles 
comptait  nécessairement  sur  l'augmenta  lion 
du  prodliil  de  l'octroi. 

Que  va-l-il  résulter  de  la  mesure  projetécT 
C'est  que  cette  ville  devra  recourir  à  des  im* 
f)âls  nouveaux ,  ii  des  imp6ts  directs.  L'hono- 
rable H.  Pirmez  pourra  aussi ,  sous  peu ,  se 
convaincre  que  le  droit  d'établir  des  taxes, 
autres  toutefois  que  celles  de  l'octroi,  con- 
tinuera d'exislrr  pour  toutes  les  communes 
du  pays. 

M.  Li  COMTE  DE  HiBiccocnT.  —  On  aura 
l'un  et  l'autre. 

M.  PriiHEz.  —  Nous  aurons  encore  l'octroi, 
par  conséquent. 

M.  VàR  ScRoon.  —  Mais  non  I  Je  puis  assu- 
rer  h  l'honorable  sérfateur  de  Charleroy  que 
mes  honorables  collègues  de  la  gauche  et  moi 
nous  avons  au  tant  de  sollicitude  que  lui  pour 
les  droits  et  la  liberté  des  communes ,  et  que 
jamais  noas  ne  permettrons  qu'on  y  porte  la 
moindre  atteinte.  Hais  où  je  ne  suis  nulle- 
ment de  l'avis  de  notre  honorable  collègue 
de  Charleroy,  c'est  quand  il  dit  qu'en  accor- 
dant aux  conimunes  une  indemnité  ou  pluldt 
un  certain  reveau  provenant  du  fonds  com- 
munal, qu'elles  aunjiht  contribué  à  former, 
on  leur  enlève  le  droit  de  s'imposer  d'une 
autre  manière ,  on  leur  enlève  le  droit  de 
voter  leurs  impAts,  droits  qu'elles  ont  en 
vertu  de  la  loi. 

Je  crois  qu'une  commune  qui  serait  assez 
riche  pour  pouvoir  se  passer  d'impAts  com- 
munaux, ne  considérerait  pas  comme  un 
mal  la  faculté  qu'elle  aurait  de  ne  pas  user 
de  son  droit  d'établir  des  impôts. 

Avec  le  système  de  l'honorable  Sénateur  de 
Charleroy,  lorsqu'un  homme  bienfaisant,  dé- 


sireux de  contribuer  a  la  splendeur  d'une 
commune,  voudrait  lui  faire  un  legs,  elle 
devrait  le  refuser,  parce  qu'accepter  serait 
se  priver  du  droit  d'établir  un  impftt  pour' 
pourvoir  aux  dépenses  auxquelles  on  pour- 
voirait au  moyen  du  revenu  du  legsl 

A  entendre  l'honora ble^Sénaieur,  on  dirait 
qu'établir  des  impAls  constitue  une  véritable 
jouissanee  pour  celui  qui  doit  avoir  recours 
h  ce  mode  de  se  créer  des  ressources. 

Il  est  dans  une  erreur  complète,  et' la  pre- 
mière commune  venue  est  \ii  pour  le  lui 
dire. 

L'honorable  comte  de  Robiano  nous  a  re- 
j^résenlé  hier  l'abolition  des  octrois  comme 
devant  forcément  amener  la  réunion  des  fau- 
bourgs i  la  ville  de  Bruxelles. 

Je  crois  que  la  force  des  choses  amènera 
un  jour  cette  réunion.  Hais,  selon  moi,  l'abo- 
lition des  octrois,  loin  de  l'accélérer,  aura 
au  contraire  pour  résultat  de  la  retarder. 

En  effet,  si,  en  1854,  alors  qu'il  était  ques- 
tion de  la  réunion  des  faubourgs  k  la  capi- 
tale, la  Législature  avait  sanctionné  cette 
grande  mesure,  la  part  attribuée  aujour- 
d'hui à  la  ville  de  Bruxelles  dans  le  fonds 
communal  eût  été  de  940,000  francs  plus 
élevée,  parsuite  de  l'application  du  régime  de 
l'octroi  aux  habitants  dea  faubourgs  devenus 
citadins  de  Bruxelles. 

Tandis  que  si  la  réunion  se  faisait  mainte- 
nant, c'est-à-dire  après  l'abolition  des  octrois, 
les  nouveaux  habitants  ne  nousapporteraient, 
comme  provenant  du  fonds  communal  établi 
par  ta  loi  que  nous  discutons,  que  26t,7K7 
frnncs,  somme  bien  inférieure  à  celle  que  la 
réunion  aurait  value  si  elle  avait  été  faite  il 
y  a  six  ans,  et  peu  en  rapport  avec  les  charges 
nouvelles  que  cette  réunion  amènerait  pour 
Bruxelles. 

Comme  les  agglomérations  d'individus  con- 
naissent aussi  bien  leurs  intérêts  que  des  in- 
dividus isolés,  Bruxelles  doit  être  maintenant 
fort  peu  désireux  de  voir  se  réaliser  la  réu- 
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nion  des  faubourgs  dans  des  conditions  pa- 
reilles. 

En  parlant  de  la  réunion  des  faubourgs  & 
la  capitale,  H.  le  c^mte  de  Robiano  nous  a 
dit  encore  que  cette  mesure  ne  pourrait 
s'exécuter  que  pour  autant  que  l'on  nommdt 
trois ,  quatre  ou  cinq  bourgmestres  ;  que 
nommer  un  seul  bourgmestre  pour  une  aussi 
grande  agglomération  de  population  serait 
établir  dans  le  pays  un  fonctionnaire  qui  au- 
rait une  autorité,  une  influence  presque  égale 
à  celle  d'un  roi. 

Hais,  messieurs,  ce  que  l'honorable  Séna- 
teur demande  va  se  produire  î m médiatcm en t 
après  l'abolition  des  octrois.  Les  fossés,  une 
fois  comblés,  la  rcnnion  matérielle  des  fau- 
bourgs à  la  ville  sera  effectuée ,  avec  les  deux, 
trois  ou  quatre  bourgmestres  que  demande 
l'honorable  Sénateur. 

Sous  ce  rapport,  donc,  l'abolition  des  oc- 
trois amènera  ipso  facto  la  réalisation  des 
VŒUX  de  l'honorable  sénateur  de  Thuin. 

On  a  reproché  aux  villes  de  faire  des  dé- 
penses de  luxe,  de  se  ruiner. 

Je  ne  sais  ce  qui  so  pratique  ailleurs  à  cet 
égard;  mais,  pour  Bruxelles,  je  puis  affirmer 
qu'il  n'en  est  rien. 

Je  liens  en  main  le  budget  de  la  ville  de 
Bruxelles,  et  si  je  ne  craignais  d'abuser  des 
moments  précieux  du  Sénat,  je  n'hésiterais 
pas  &  lui  en  donner  lecture,  article  par  ar- 
ticle, appelant  ainsi  les  critiques  de  ceux  qui 
croient  que  Bruxelles  se  livre  à  des  dépenses 
luxueuses.  Je  le  dis,  messieurs,  je  ne  crains 
pas  un  pareil  examen.  Pas  une  dépense  pro- 
posée par  ce  budget,  ne  mérite  le  reproche 
de  prodigahté;  aucune  n'est  une  dépense  de 
luxe. 

M.  RoGien ,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  C'est 
un  torl;  une  capitale  doit  faire  des  dépenses 
de  luxe. 

H.  Vak  ScHooii.—  Oui ,  mais  pour  faire  des 
dépenses  de  luxe  il  faut  avoir  de  l'argent, 
beaucoup  d'argent  ;  or,  ce  n'est  pas  le  cas  ici  : 


le  budget  que  je  tiens  en  main  s'élève ,  en 
dépenses,  k  un  chiffre  de  7millions  environ, 
et  toutes  les  dépenses  qu'il  mentionne  sont 
de  nécessité  absolue:  subsides,  travaux,  etc., 
tout  est  d'utilité  publique,  tout  est  justifié 
par  des  nécessités  bien  établies  ;  pas  nn  cen- 
time ne  peut  donc  être  affecté  !i  des  travaux 
de  luxe;  c'est  fâcheux.  Nous,  Bruxellois, 
nous  désirerions  de  (ont  cœur  pouvoir  faire 
des  dépenses  de  luxe. 

Je  disais  toi^t  k  l'heure  que  pas  une  des 
dépenses  qui  figurent  i  ce  budget  ne  pour- 
rait susciter  les  critiques  de  nos  adversaires; 
je  me  trompais;  j'en  vois  une  qui  pourrait 
être  taxée  de  mauvaise,  de  luxueuse  par 
quelques-uns  de  nos  adversaires.  Une  somme 
de  48,000  francs  est  donnée  en  subside  1 
l'entrepreneur  du  ihédtre  de  la  Monnaie. 
Quoique,  au  point  de  vue  de  l'art,  de  la 
littérature,  celte  dépraise  pût  être  dilGei- 
lemenl  critiquée,  je  dirai  cependant  qu'id 
ce  n'est  pas  une  dépense  de  luxe  ;  c'est  plutAt 
une  dépense  productive,  en  ce  scds  que  les 
étrangers ,  que  le  théâtre  attire,  payant  leur 
part  de  l'impAl  de  consommation,  la  ville, 
de  ce  chef,  est  indemnisée  de  la  dépense, 
elle  rentre  dans  ses  avances. 

Je  crois,  messieurs,  avoir  établi  que  les 
reproches  adressés  aux  villes  de  se  livrer  * 
des  dépenses  luxueuses,  ruineuses,  etc.,  ne 
concernent  pas  la  ville  de  Bruxelles. 

La  plupart  des  voies  et  moyens  destinés  à 
former  le  fonds  communal  ne  reocontreot 
pas  une  grande  opposition;  l'augmentation 
de  l'accise  sur  la  bière  a  seule  rencontré  une 
opposition  fortement  dessinée. 

Je  me  permettrai  donc  d'en  dire  quelques 
mots. 

Dans  la  discussion  b  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, H.  le  Ministre  des  Finances  a,  pour 
la  consommation  de  la  bière,  établi  trois  ca- 
tégories :  la  consommation  dans  le  ménage, 
qu'il  a  appelée  la  bonne  ;  la  consommation  in- 
dustrielle et  la  consommation  de  luxe,  c'est* 
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A-dire  celle  qui  se  fait  dans  les  cabarets. 

Dans  le  ménage,  on  consomme  en  général 
une  bière  de  bns  produit  que  l'on  appelle 
bière  de  minage. 

Il  résulte  des  rcnseigncmeuts  qui  m'ont 
éié  fournis,  et  que  j'ai  tout  lieu  de  croire 
excessivement  exacts,  que  l'hectolitre  de  euvc- 
matière  donne  trois  hectolitres  de  cette  hière 
de  ménage.  Je  suis,  h  cet  égard,  &  peu  près 
d'accord  avec  l'honorable  baron  de  Woel- 
mont;  il  a  concédé  9  hectolitres  7i.  Je  dis 
3  hectolitres,  et  je  crois  ^tre  beaucoup  plus 
près  que  lui  de  In  vérité. 

Eh  bien,  en  prenant  ce  chiffre  comme 
produit  de  la  bière  que  nous  appelons  bière 
de  ménage,  qui  constitue  la  bonne  con- 
sommation ,  l'augmentation  du  droit  d'accise 
représentera  64  h  65  centimes  par  hectolitre, 
et  par  conséquent  par  litre  une  fraction  de 
centime  seulement. 

On  sait  ce  qui  se  consomme  habituellement 
dans  une  famille;  ce  n'est  pas  considérable. 
On  peut  donc  dire  que  l'iropAt  sur  la  bière 
constitue,  par  tête,  une  augmentation  de  dé- 
pense pour  ainsi  dire  insensible,  impalpable. 

On  a  parlé  de  la  consommation  industrielle. 
L'honorable  comte  deRobtano  nous  a  dit  que, 
pour  un  fermier,  l'augmentation  du  droit 
d'accise  constituerait  un  surcroît  de  dépenses 
assez  considérable. 

Messieurs,  j'habite  la  campagne  une  partie 
de  l'année.  Je  n'y  habile  pas  un  château  ;  j'y 
habite  une  ferme,  et  je  suis,  par  conséquent, 
plus  ou  moins  au  courant  de  ce  qui  s'y  pra- 
tique. S'il  mêlait  permis  de  faire  un  peu  de 
littérature,  je  dirais  : 

Moarri  dtna  le  »éni\,  j'en  coDuaii!  I«s  déiours. 

Eh  bien,  je  prends  une  ferme  oil  l'on  ex- 
ploite 110  b  IIS  hectares.  Dans  une  ferme 
de  cette  importance,  les  frais  généraux,  qui 
comportent  gages  et  nourriture  des  domes- 
tiques, salaire  des  ouvriers,  prix  de  la  bois- 
son donnée  ii  ceux-ci,  entretien  de  l'outil- 


lage, etc  ,  s'élèvent  i  une  somme  de  13,000 
à  15,000  francs. 

J'y  ajoute  le  prix  du  loyer  et  les  imposi- 
tions; car,  en  définitive,  les  impositions  for- 
ment une  partie  du  prix  du  loyer  et  ne  con- 
stituent pas,  comme  le  disait  hier  l'honorable 
comte  de  Robiano,  une  patente  pour  le  fer- 
mier. 

L'honorable  comte  sait  aussi  bien  que  moi 
qu'en  louant  nos  terres,  nous  prenons  en 
considération  l'împdt  que  le  fermier  doit 
payer.  C'est  à  notre  décharge  qu'il  le  paye, 
et  la  loi  te  comprend  tellement  bien,  qu'fille 
impute  au  propriétaire  le  montant  de  l'impAt 
foncier. 

Je  porte  donc,  dans  line  ferme  de  l'espèce, 
le  prix  du  loyer  (en  comptant  l'hectare  b 
100  francs,  ce  n'est  pas  trop)  i  13,000  ou 
13,000  francs.  Par  conséquent,  les  frais  gé- 
néraux de  l'exploitation  s'élèvent  h  25,000 
ou  26,000  francs. 

On  consomme  par  an,  dans  une  ferme  de 
ce  genre,  96  h  IW  hettolitres  de  bière.  Ce 
n'est  pas  de  la  bière  forte  qu'on  y  boit;  ce- 
pendant c'est  de  la  bière  un  peu  plus  forte 
que  la  piquette  dont  pariait  hier  l'honorable 
baron  de  Woelmont. 

L'augmentation  de  l'accise  s'élevant  de 
64  ii  tiS  centimes  par  hectolitre ,  il  en  résul- 
terait, pour  le  fermier,  un  surcroît  de  dé- 
pense de  64  à  63  francs;  autrement  dit, 
une  augmenutîon  sur  les  frais  généraux  de 
3  à  3  */i  pour  mille. 

Mais  le  fermier  qui,  quand  il  s'agit  de  ses 
intérêts,  calcule  aussi  bien  que  nous,  le  fer- 
mier comprendra  que  l'aholitiou  des  octrois 
doit  lui  procurer,  sur  les  produits  de  sa 
ferme,  la  plupart  soumis  ft  l'octroi,  un  bé- 
néfice bien  supérieur  i  ces  6tf  franc-s  qu'il 
payera  en  plus. 

Nous  en  venons  i  la  troisième  consomma- 
tion ,  la  consommation  du  cabaret. 

Dans  le  pays  que  J'habite,  le  pays  wallon..? 

H.  Sbotih.  —  On  y  boit  hient 
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M.  V*N  ScHOOB.  —  Très-bien!  et  l'houo- 
rable  baron  de  Woelmont  nous  l'a  dcmooiré 
hier. 

Dans  les  cabarets,  od  consomme  de  la 
bière  plus  forte  que  celle  dite  de  ménage; 
c'est  de  la  bière  qui  donne  par  hectolitre  de 
cuve-matière  170  litres  de  produit.  Par  con- 
séquent,  l'augmcntHtion  sera  de  I  franc  à 
fr.  1  15  c*,  par  hectolitre  de  bière. 

Cette  bière  se  vend  au  prix  de  i:2  francs 
le  tonneau,  pour  les  particuliers.  Le  tonneaa, 
dans  notre  pays,  est  de  160  &  16S  litres; 
pour  les  cnbaretiers  elle  se  vend  10  p.  "/o 
meilleur  marché ,  par  conséquent  20  francs 
les  I6S  litres. 

Le  cabaretier  débite  sa  bière  à  raison  de 
10  centimes  le  verre,  par  conséquent  iO 
centimes  le  litre,  et  pour  les  16&  litres  53 
francs. 

Si  je  calcule  bien,  cela  représente  un  bé- 
néfice de  69  p.  °lo  pour  le  cabaretier. 
'  Le  cabaretier  ne  peut  guère  augmenter  le 
prix  de  la  bière  qu'il  débite,  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  lorsque  le  froment  se 
payait  40  à  49  francs  l'hectolitre,  on  conti- 
nuait, à  Bruxelles,  à  payer  le  verre  de  faro 
12  centimes.  Pas  un  cabaretier  de  Bruxelles 
ne  l'a  porté  audelA  de  ce  prix.  Si,  comme  je 
le  suppose,  en  pareille  circonstance  le  bras- 
seur prend  à  sa  charge  une  partie  de  la  perte 
n  esiiuyer  par  le  cabaretier,  il  résultera  de  la 
mesure  proposée  que  ce  dernier,  au  lieu  de 
gagner  C5  p.  "lo,  gagnera  KO  à  Sfi  p.  o/o,  et  le 
consommateur  ne  souffrira  pas  de  l'augmen- 
tation du  droit. 

Messieurs,  alors  que,  par  des  circonstances 
quelconques,  le  prix  de  la  bière  devrait  haus- 
ser, d'ordinaire  on  ne  s'en  ressent  pas  dans 
la  consommation.  Cela  s'explique  :  il  n'est 
pas  d'industrie  qui  emploie  des  matières  pre- 
mières dont  le  prix  soit  plus  variable  :  il 
n'est  personne  ici  qui  ignore  que  les  prix  du 
froment,  de  l'orge  et  du  houblon  sont  néces- 
sairement variables;  il  ne  se  passe  pas  de 


moiii  sans  qu'on  constate  des  Huclualions  plus 
ou  moins  fortes  dans  les  prix  des  matières 
qui  entrent  dans  la  fabrication  delà  bière. 

Eh  bien,  en  prenant  20  francs  comme 
prix  normal  de  Iheciolitre  de  froment  à 
80  kilogrammes,  l'augmentation  de  l'accise 
n'équivaudra  qu'b  une  augmcnlaUon  de 
3  francs  à  fr.  Z  30  c'  par  hectolitre. 

On  doit  admettre  que  les  brasseurs  qui 
n'augmentent  pas  le  prix  de  la  bière ,  alors 
qu'il  y  a  une  hausse  de  8  à  10  francs  sur  te 
froment,  n'iront  pas  l'augmenter,  alors  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  augmenlaiinn  de  Z  fr. 
KO  c.  Il  gagneront  un  peu  moins,  ou  ils  ré- 
tabliront l'équilibre  en  fabriquant  une  bière 
un  peu  moins  forte. 

Je  crois  donc  pouvoir  avancer  que  l'aug- 
mentation de  l'accise  sur  la  bière  aura  peu 
ou  point  d'influence  sur  le  prix  de  cette 
boisson. 

J'aurais  encore  d'autres  observations  s 
présenter  sur  ce  point  et  sur  d'autres  détails 
de  la  loi  ;  mais  l'heure  est  avancée  et  je  com- 
preuds  que  Ton  est  pressé  de  lever  la  séance. 
Quelques  mots  encore,  et  je  termine. 

Il  y  a  quelques  mois ,  alors  qu'il  s'agissait 
de  la  loi  sur  les  fortifications  d'Anvers,  je 
disais  qu'il  est  de  ces  questions  d'un  ordre 
tellement  élevé  qu'elles  doivent  planer  au- 
dessus  des  mesquins  intérêts  de  parti. 

Le  Sénat,  mû  par  ces  hautes  considéra- 
tions et  fidèle  à  ses  traditions  patriotiques, 
a  voté  cette  grande  et  tutélaire  mesure.  J'ose 
espérer  que,  dans  cette  circonstance,  il 
agira  encore  de  même;  il  montrera  par  là 
combien  est  forte  et  virile  celte  jeune  nation 
qui,  au  milieu  des  préoccupations  plus  ou 
moins  graves  qui  agitent  l'Europe,  et  alors 
que  l'horizon  est  chargé  de  nuages  prérur- 
seurs  de  la  tempête,  poursuit  avec  une  cod- 
fianCe  sérénité  la  réalisation  d'une  réforme 
que  je  qualifierai  du  nom  de  monument  de 
la  paix. 

L'Europe,  à  ce  spectacle,  comprendra, 
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de  son  eàlé,  combien  la  Belgique  est  digne 
des  institutions  qu'eiie  s'est  données;  com- 
bien sont  profondes  les  racines  que  l'amour 
de  Undépendance  et  de  la  liberté  a  jetées 
dans  son  sol. 

Encoreunefoîs,  j'ose  espérer  que  le  Sénat 
volera  cette  loi;  et  jose  lui  assurer  qu'en 
posant  cet  acte  de  patriotisme,  il  fera  gran- 
dir la  Belgique  dans  Testime  des  peuples  qui 
nous  entourent.  {Applaudisiemenlt  dam  tes 
Iribune».) 

H.  LB  Président.  —  J'invite  les  tribunes  à 
garder  le  silence  ;  tout  espèce  de  manifesta- 
tinn  leur  est  interdite. 


«é«aee  Hm  «  i«lllet  ■•«•■ 

(PrétidmKtdeM-  ttprinctM  Ligue.) 

H.  LE  SAKOH  OE  ToRKACO.  —  Hessleurs,  mon 
honorable  ami,  H.  Van  Schoor,  en  terminant 
son  discours  à  la  fin  de  votre  séance  d'hier, 
a  fait  un  appel  à  notre  impartialité,  et  il 
nous  a  engagés  k  nous  mettre  au-dessus  de 
tout  esprit  de  parti,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exa- 
men d'une  question  aussi  importante  que 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Je  me 
disposais  à  répondre  immcdîaiemcnt  à  l'ap- 
pel de  l'honorable  Sénateur  de  Uruseltcs, 
lorsque  le  Sénat  a  jugd  convenable  de  re- 
mettre la  sënnce  h  aujourd'hui. 

Je  me  trouve  dans  les  mêmes  dispositions 
qu'hier,  à  cette  différence  près  que,  n'étant 
plus  sous  l'inlluence  des  chaleureuses  paroles 
de  mon  honorable  ami,  j'apporterai  plus  fa- 
cilement dans  la  discussion  le  calme  qui  con- 
vient particulièrement  au  Sénat. 

L'honorable  Sénateur  de  Bruxelles  me  ren- 
dra sans  doute  cette  justice,  qu'il  ne  me  faut 
pas  de  bien  grands  efforts  pour  élre  impar- 
tial. L'impartialité  est  une  sorte  d'habitude 
que  j'ai  prise  durant  les  vingt-quatre  années 
de  ma  vie  publique. 


Il  m'est  arrivé  souvent  de  eritiquer  avec 
une  certaine  vivacité,  de  combattre  même 
des  propositions  qui  ëmanaienl  d'amis  poli- 
tiques. Aujourd'hui,  je  suis  encore  dans  la 
position  de  faire  subir  quelques  critiques  au 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis.  Hais  au 
moins,  j'en  rends  grâee  au  ciel,  je  ne  suis 
pas  dans  la  dure  nécessité  de  me  séparer, 
même  momentanément,  de  mes  amis. 

Qu'il  me  soit  permis,  messieurs,  de  faire 
remarquer  au  Sénat  que  ma  position  dans 
cette  question  est  en  quelque  sorte  excep- 
tionnelle. J'ai  demandé  l'abolition  des  octrois 
dans  une  autre  enceinte,  agissant  comme 
représentant  spécial  des  intérêts  agricoles 
et  des  intérêts  des  campagnes.  Cette  circon- 
stance m'impose  une  responsabilité  beaucoup 
plus  lourde  qu'aux  autres  membres  de  cette 
Assemblée.  Il  m'importe,  messieurs,  de  cou- 
vrir cette  responsabilité,  ou,  tout  au  moins, 
d'en  déterminer  les  limiles. 

Si  je  prends  la  défense  des  intérêts  des 
habitants  des  campagnes,  messieurs,  et  s'il 
m'arrive  de  démontrer  qu'ils  sont  lésés  par 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  ou  du 
moias  qu'on  ne  leur  rend  pas  toute  la  justice 
à  laquelle  ils  ont  droit,  ne  croyez  pas  qu'il 
soit  le  moins  du  monde  dans  mes  intentions 
de  jeter  la  division  entre  les  habitants  des 
villes  et  ceux  des  campagnes.  Loin  de  Ik  :  je 
tiens  pour  certain  que  les  fondements  les 
plus  solides  d'une  bonne  amitié  sont  la  jus- 
tice et  la  loyauté.  Rien  n'est  plus  vrai  que  le 
proverbe:  Les  bonscomptes  font  les  bonsamis. 

Les  mauvais  comptes  ne  tardent  jamais  k 
brouiller  les  sociétés.  Aussitôt  que  leurs 
membres  reconnaissent  qu'ils  sont  dupes  les 
uns  des  autres,  ils  se  séparent. 

Jettez  un  coup  d'oeil  sur  ce  qui  se  passe 
autour  de  vous,  et  vous  reconnaîtrez  la  vérité 
de  ee  que  j'avance,  soit  dans  In  vie  privée, 
soit  dans  la  vie  politique. 

Examinons  donc  le  projet  de  loi  avec  im- 
partialité, avec  calme  et  avec  brièveté  sur- 
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tout,  messieurs,  car  il  faot  bien  que  cette 
discussion  finisse.  Je  tâcherai  d'être  bref  et 
surtout  d'éviter  les  redites  dans  le^ueiles, 
malheureusement,  il  est  un  peu  difllcile  de 
ne  pas  tomber. 

De  quoi  s'a^t-il,  messieurs?  Il  s'agit  de 
porter  remède  à  un  mal  qui  s'aggrave  d'an- 
née eoannée,  et  qui  menace  de  s'étendre  sur 
le  pays  tout  entier. 

D'où  vient  ce  mal  ?  Peut-il  être  imputé  aux 
administrations  des  villesT  A  qui  penl-îl  être 
imputé? 

Les  villes  sont  arrivées  insensiblement  k 
changer  le  caractère  primitif  des  octrois  cl  fa 
les  dénaturer  complètement,  en  voulant  sans 
cesse  améliorer  leur  position-  Il  n'y  a  certes 
rien  de  bien  coupable  dans  le  procédé,  d'ao- 
tanl  moins  qu'elles  ont  agi  avec  l'autorisation 
des  (touvoirs  chargés  d'exercer  un  contrôle 
sur  leur  administriition.  Il  faut  le  dire,  les 
vrais  coupables  de  la  sîtualion  que  nous  ont 
faite  les  octrois,  ce  sont  les  gouvernants.  Mi- 
nistres, Législateurs  et  autres,  qui  ont  négligé 
de  remplir  aussi  sévâremenl  qu'ils  auraient 
dû  le  faire  leurs  devoirs  de  contrèlc  à  l'égard 
des  villes.  Les  circonstances  méritent  d'être 
notées  :  car  si  d'une  part  les  villes  ne  sont 
pas  coupables,  on  n'a  pas  le  droit  de  les  pu- 
nir; si  d'autre  part  le  iàouvernement  et  nous, 
qui  sommes  jusqu'à  un  certain  point  soli- 
daires de  nos  devanciers ,  nous  ne  nous  trou- 
vons pas  t  l'abri  de  tout  reproche,  nous 
sommes  tenus  k  plus  de  ménagements  k 
l'égard  des  villes.  Je  suis  persuade  que  des 
considérations  semblables  ont  dû  exercer 
une  forte  influence  sur  l'esprit  du  Gouver- 
nement, et  que  c'est  là  principalement  que 
nous  devons  chercher  la  clause  des  défauts 
du  projet  de  loi  les  plus  susceptibles  de  re- 
proches sérieux. 

U  Gouvernement  devait  craindre,  en  sup- 
primant les  octrois,  de  jeter  les  villes,  grandes 
on  petites,  dans  des  embarras  financiers.  Le 
pays  entier  est  intéressé  à  ce  que  les  finances 


des  villes  soient  prospères;  je  suis  donc  biM 
loin  d'en  vouloir  au  Gouvernement  de  si 
sollicitude  pour  les  villes  et  du  soin  qu'il  i 
pris  de  les  préserver  de  toute  perturbation 
financière;  seulement,  je  crains  quels  peur 
d'un  mal  ne  l'ait  jeté  dans  un  autre. 

Messieurs ,  après  de  longues  et  laborieuses 
recherches,  le  Gouvernement  est  enfin  par- 
venu k  trouver  une  solution  au  problènie 
posé  depuis  un  grand  nombre  d'années  et 
qui  avait  occupé  les  meilleurs  esprits  de 
notre  pays. 

Le  système  du  Gouvernement  consiste  i 
former  un  fonds  communal,  partageable 
entre  (ouïes  les  communes  du  royaume  lu 
prorata  de  leur  apport;  ce  système  est  k 
sehl  praticable,  personne  n'en  a  proposé  un 
autre  durant  les  discussions  qui  ont  eu  heu, 
il  est  généralement  admis. 

Pris  dnns  leur  ensemble ,  les  éléments  qui 
doivent  constituer  le  fonds  commun  sont 
loin  d'élre  irréprochables;  on  a  surtout  tri- 
liqué  le  choix  qui  a  été  fait,  au  point  de  vue 
des  intérêts  des  campagnes.  Ces  critiques 
sont  évidemment  fondées. 

En  cfTet,  messieurs,  la  plus  grande  partie 
du  fonds  communal  est  demandée  i  des  in- 
dustries qui  ont  un  rapport  direct  et  intime 
avec  l'industrie  agricole  :  la  brasserie,  la  dis- 
tillerie, la  sucrerie,  sont  de  ce  nombre.  Je  ne 
dis  rien  des  auti'cs  éléments  du  fonds  com- 
mun, ils  ont  été  généralement  approuva 
Bien  que  je  regrette  la  nécessité  où  le  Gou- 
vernement s'est  trouvé  de  frapper  les  trois 
industries  que  je  viens  d'indiquer,  je  dois  re> 
connaître  qu'il  eût  été  difiiicile  qu'il  fitiu- 
trement.  Devant  supprimer  des  impAts  de 
consommation,  il  était  tout  simple  et  tout 
noturel  qu'il  s'efforçAt  de  les  remplacer  par 
des  impôts  analogues,  afin  d'éviter  de  trop 
brusques  changements. 

le  crois  d'ailleurs  que  l'on  a  beaucoup 
exagéré  les  conséquences  des  sacrifices  qni 
sont  demandés  à  chaque  industrie  considéra 
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isolément.  L'honorable  H.  Vnn  Sehoor  me 
pnrnlt  avoir  réduit  A  leur  juste  vnleur  les 
plaintes  de  In  brasserie;  elle  est  ccrlaine- 
—ment  atteinte  assez  fortement  par  le  projet 
de  loi,  mais  c'est  en  définitive  le  consom- 
mateur qui  supportera  l'augmenta tion  du 
droit,  et  (ju'est-cc  qu'un  centime  de  plus  sur 
un  litre  de  bière?  La  pensée  que  c'est  le  con- 
sommateur qui  supportera  l'augmentation 
du  droit  me  rassure.  Quant  aux  bresscurs 
des  campagnes,  il  faut  le  reconnaître,  ces 
derniers  sont  bien  plus  frappés  que  ceux  des 
villes.  I)  est  vrai  qu'un  cerlnin  nombre  d'en- 
tre eux  trouveront  quelque  compensation 
dans  la  libre  concurrence  avec  les  brasseurs 
des  villes,  mais  celle  compensation  est  abso- 
lument hors  de  la  portée  du  plus  -grand 
nombre. 

L'bonorahie  H.  Van  Schoor  vous  a  démon- 
tré à  l'évidence  que  l'tmpdt  sur  la  bière 
s'adresse  beaucoup  plus  aux  classes  aisées 
qu'aux  classes  pauvres.  Cette  considération 
sera  déterminante  pour  moi ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'amendement  proposé  en  faveur  de  la 
brasserie;  je  le  repousserai  pour  d'autres 
motifs  encore.  Jusqu'ici,  je  n'en  comprends 
pas  la  portée.  J'espère  qu'on  la' fera  con- 
naître. Il  me  paraît  cerinin  que  les  signa- 
taires de  l'amendement  se  sont  exposés  â 
aggraver  une  injustice  en  voulant  soulager 
la  brasserie.  Je  crois  que  le  Sénat  fera  bien 
d'être  circonspect  i  l'égard  des  amende- 
ments, k  cause  de  la  corrélation  qui  existe 
entre  la  composition  du  fonds  communal  et 
les  bases  de  sa  répartition. 

Une  circonstance  qui  m'a  frappé,  et  dont 
j'ai  demandé  l'explication  à  plusieurs  de  mes 
collègues,  c'est  que  la  brasserie  se  plaint 
beaucoup,  tandis  que  sa  sœur  ou  sa  proche 
parente,  la  distillerie,  ne  se  plaint  pas.  Ce- 
pendant, messieurs,  il  ne  tous  a  pas  échappé, 
que  les  produits  de  la  distillerie,  le  genièvre, 
les  alcools,  ont  i  peu  prés  autant  Ji  se  plain- 
dre que  ceux  de  la  brasserie. 


N'ajanl  pu  obtenir  d'explication  satisfai- 
sante, je  suis  porté  à  croire  qu'il  existe,  sous 
tout  ce  bruit,  quelque  machine. 

Unautreariîcle  du  fonds  eommunala  aussi 
soulevé  des  plaintes  fort  vives  et,  k  mon 
avis ,  plus  légitimes  :  c'est  celui  qui  touche 
la  sucrerie. 

Je  le  déclare  tout  d'abord,  la  betterave 
m'inspire  de  profondes  sympathies;  la  bet- 
terave, messieurs,  est  un  agent  des  plus 
actifs  du  produit  agricole;  la  culture  de  la 
betterave  est  essentiellement  améliorante, 
elle  nécessite  le  défoncement,  l'ameublisse- 
ment,  l'engraissement  du  sol.:  Ce  sont  li 
trois  conditions  de  grand  progrès. 

Les  terres  qui  ont  reçu  la  culture  de  la 
betterave  sont  prêtes  h  tout  événement  et 
capables,  dans  lesannées  de  disette,  de  livrer 
à  la  consommation  deux  ou  (rois  fois  autant 
de  denrées  alimentaires  que  d'autres  terres. 

La  betterave  avait  fait  naître  dans  une 
autre  enceinte  un  amendement  qui  a  été 
reproduit  dans  la  ndtre;  je  crois  devoir  l'ap- 
puyer et  je  lui  accorderai  certainement  mon 
vote.  Je  pense  que  le  Gouvcrnemenl  fi'ra 
bien  de  se  rallier  à  cet  amendenaent;  il  fera 
d'autant  mieux  d'agir  ainsi,  que  cet  amende- 
ment n'a  été  écarté,  dans  une  autre  enceinte, 
que  par  un  véritable  hasard.  Vous  le  savez, 
messieurs,  la  question  des  sucres  n'a  pas  été 
traitée  à  fond  au  sein  de  la  Chaïnbre  des 
Hcpréscnlanls  ;  elle  a  été  examinée  par  H.  le 
Minisire  des  Finances,  je  veux  bien  le  re- 
connaître; mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
ait  eu  discussion  approfondie  sur  ce  sujet. 
En  renvoyant  la  question  du  sucre  ii  la 
Chambre  des  Représentants,  nous  ne  Taisons 
que  faire  rentrer  celle-ci  dans  la  plénitude 
de  ses  droits. 

Après  avoir  jelë  un  coup  d'œil  rapide  sur 
les  éléments  du  fonds  communal ,  j'arrive  à 
l'examen  du  mode  de  partage. 

Suivant  le  mode  présenté  par  le  Gouver- 
nement el  adopté  par  la  Chambre  h  une  forte 
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iDAJorité,  le  partage  doit  être  fait  aii  prorata 
de  la  participation  présumée  des  habitants 
des  villes  à  octroi  et  des  habitants  des  cam- 
pagnes ail  fonds  communal.  Ce  mode  de  par- 
tage fait  supposer  une  corrélation  exacte 
entre  les  éléments  du  fonds  et  les  bases  du 
partage.  Celles-ci  faisant  participer  les  villes 
dans  la  proportion  de  5S  p.  *'/o,  et  les  cam- 
pagnes dans  la  proportion  de  45  p.  o/o,  il 
s'agit  de  savoir  si  les  unes  et  les  autres  con- 
tribuent réellement  dans  ces  proportions  à 
la  formation  du  fonds  communal. 

Une  discussion  des  plus  vives  et  des  plus 
remarquables  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Cham- 
bre des  Reprëscniauts ,  au  sujet  de  l'exacti- 
tude delà  corrélation  que  je  viens  d'indiquer. 

Cette  discussion  fut  soutenue,  d'un  cAté, 
avec  son  talent  habituel,  par  M.  le  Ministre 
des  Finances  et,  de  l'autre  cdté,  par  M.  de 
Naeyer,  l'un  des  hommes  tes  plus  distingués 
de  notre  Parlement.  Je  la  reprends  à  ses  li- 
mites extrêmes,  non  pas,  bien  entendu ,  pour 
la  renouveler  ici ,  mais  pour  vous  faire  con- 
naître la  cause  principale  des  réserves  que  je 
dois  faire  en  faveur  des  campagnes.  Celles-ci 
sont  bien  lésées  par  les  dispositions  transi- 
toires, mais  cette  lésion  peut,  si  les  circon- 
stances ou  les  événements  nous  sont  favora- 
bles, être  de  courte  durée. 

Ces  messieurs  étaient  arrivés  au  point  de 
reconnaître  ensemble  que  si  le  fonds  com- 
munal était  exclusivement  formé  du  produit 
de  la  brasserie  et  de  la  distillerie,  les  villes 
à  octroi  devraient  y  puiser  dans  la  propor- 
tion de  45  p.  "jo,  et  les  campagnes  dans  celle 
de  53  p.  "jo.  M.  de  Naeyer  soutient  que  la 
participation  du  café  donnait* le  même  résul- 
tat; que,  par  conséquent,  la  plus  grande 
partie  des  éléments  du  fonds  communal  as- 
surait aux  campagnes  la  proportion  de  95 
p.  "jo  dans  le  partage.  M.  de  Naeyer  appuyait 
son  opinion  sur  la  grande  consommation  de 
café  dans  les  classes  populaires.  En  elTel, 
,  quiconque  observe  les  habitudes 


de  nos  populations,  ne  pourra  croire  que 
1,200,000  habitants  des  villes  cousommeal 
plus  de  café  que  3,400,000  habiUoU  des 
campagnes. 

Ainsi,  messieurs,  d'après  la  consommatiaa 
de  la  bière,  du  genièvre  et  du  café,  les  cam- 
pagnes auraient  droit  à  55  p.  '*/o  et  les  villes 
à  45  p.  o/o,  dans  le  partage  du  fonds  com- 
munal. 

H.  pRÉBE-OKiAn,  Ministre  des  Finances. — 
Pus  pour  le  eafë. 

M.  LE  BARON  DE  ToRNAco.  —  La  différence 
était  peu  sensible;  quant  aux  autres  éléments 
du  fonds  communal,  il  y  a  eu  beaucoup 
plus  de  divergences,  mais  il  est  ï  remar- 
quer qu'elles  ne  tirent  pas  à  conséquence, 
les  trois  articles  dont  je  viens  de  m'occuprr 
donnant  les  trois  quarts  du  produit  des  im- 
pôts proprement  dits,  qui  concourent  k  h 
formation  du  fonds  communal. 

Les  documents  ollîciels  ont  fait  dire  à  H.  k 
Ministre  des  Finances,  que  les  villes  entrenl 
pour  49  p.  <>/a  et  les  campagnes  pour  51  p.% 
dans  la  consommation  générale  du  vin.  Quoi- 
que H.  le  Ministre  n'ait  pas  admis  cette  pro- 
portion, comme  trop  favorable  aux  campa- 
gnes, je  suis  porté  &  croire,  d'après  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu,  que  ce  sont  plutôt  Ici 
villes  qui  seraient  avantagées  en  l'admetUot: 
supposons  toutefois  qu'elle  soit  i  peu  prés 
juste  et  qu'on  puisse  l'appliquer  aux  eaux-de- 
vie  et  aux  sucres,  nous  serions  bien  loin  des 
proportions  de  partage  que  consacre  le  projet 
de  loi. 

Messieurs,  ce  qui  a  changé  les  proportions, 
ce  qui  les  a  renversées,  c'est  l'introduction 
dans  le  fonds  communal  du  produit  des 
postes.  La  discussion  a  été  vive  touchant  le 
rôle  que  devait  jouer  ce  produit.  J'ai  des 
doules  sérieux,  je  l'avoue,  sur  l'attributioa 
qui  a  été  faite  dri  revenu  de  la  poste  aux 
villes  exclusivement.  Je  veux  bien  rccon- 
naitre  que  ce  sont  les  villes  qui  donnent  et 
revenu .  que  les  campagnes  sont  en  déficit  du 
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chef  du  service  postal;  mais  je  n'admets  pas 
qu'on  puisse  distraire  arbitrairemcni  du  Tré- 
sor public  un  fonds  quelconque  pour  l'assi- 
gner h  l'un  des  participants  h  la  formation 
d'une  caisse  commune. 

Le  Trésor  public  est  nlimentë  par  tous  les 
eonlribiiables  dans  une  certaine  proportion, 
aiiivant  un  certain  équilibre;  il  est  la  pro- 
priété de  tous  ;  nous  ne  pouvons  pas  y  puiser 
une  somme  pour  lui  faire  jouer  un  rôle  pré- 
judiciable aux  uns  et  favorable  aux  autres; 
il  est  des  impdis  qui  pèsent  plus  sur  tes  cam- 
pagnes que  sur  les  villes  ;  que  dirait-on  si  un 
jour  l'on  tirait  du  Trésor  le  produit  de  ces 
imp6ts  pour  leur  faire  jouer  le  rAIe  attribué 
aujourd'hui  au  revenu  de  )a  poste?  ' 

Le  moins  que  l'on  eût  dû  faire  eût  été  de 
partager  le  revenu  de  la  poste  également 
entre  les  villes  cl  les  campagnes;  mais  il 
m'eût  paru  plus  juste  de  donner  s  celles-«i 
la  pnrt  qui  leur  revenait  d'après  la  propor- 
tion de  leur  concours  k  l'alimentation  du 
Trésor  public,  et  cette  proportion  est  incon- 
le^iaklement  au-dessus  de  SS  p.  "jo. 

Messieurs,  mon  intention,  en  vous  sou- 
meiiant  mes  doutes,  n'est  pas  de  faire  de 
l'opposition  au  projet  de  loi  et  d'aboutir  im- 
médiatement par  un  amendenient.  Lors  même 
que  j'aurais  l'assurance  de  le  voir  admettre, 
je  ne  le  présenterais  pas,  parce  que  je  veux 
avant  tout  l'abolition  des  octrois,  et  qu'un 
amendement  conforme  à  mon  opinion  n'au- 
rait aucune  cbance  d'être  admis  à  la  Cham- 
bre. £n  effet,  une  quatrième  base  de  partiige 
y  a  été  proposée,  el  elle  l'a  repoussée  k  une 
forte  majorité. 

Ne  trouvant,  en  quelque  sorte,  dominé 
par  la  nécessité,  je  me  borne  k  faire  des  ré- 
serves en  faveur  des  habitants  des  cam- 
pagnes. 

Moyennant  ces  réserves,  je  donnerai  mon 
assentiment  au  projet  de  loi,  avec  une  en- 
tière satisfaction  et  une  parfaite  tranquillité 
d'esprit  el  de  conscience. 


L'oclroi  est  depuis  longtemps  l'objet  de 
mon  aversion  ;  il  est  exécré  dans  toutes  les 
partie»  du  pays  et,  je  puis  le  dire,  jusqu'aux 
lieux  lesplua  reculés  des  campagnes.  J'éprou- 
verais des  regrets  amer»,  si  je  laissais  échap- 
per l'occasion  de  débarrasser  le  pays  d'un 
impôt  odieux ,  contraire  &  ses  habitudes  de 
liberté  et  k  ses  institutions.  Tous  les  Mi- 
nistres ne  sont  pas  faits  pour  entreprendre 
des  réformes  comme  celle  dont  il  s'agit;  ils 
ne  sont  pas  toujours  de  taille  li  affronter  les 
plaintes,  les  obsessions  et  même  les  menaces 
des  intérêts  privés.  Profilons  donc  de  l'occa- 
sion qui  nous  est  offerte  pour  réaliser  une 
réforme  généralement  désirée.  J'engage  mes 
honorables  collègues  à  me  suivre  dans  la  voie 
de  la  prudence  et  de  la  modération  que  je 
viens  d'indiquer;  j'y  engage  surtout  ceux  qui 
ont  fait  entendre  des  réclamations  en  faveur 
des  campagnes;  je  leur  promets  de  les  aider 
à  obtenir  des  réparations,  des  compensations, 
it  rétablir,  en  un  mol,  l'équilibre  rompu. 

S'ils  éprouvent  encore  quelque  hésitation 
au  moment  d'émettre  leur  vote  déânilif, 
qu'ils  se  représentent  les  scènes  dont  ils  ont 
été  cent  fois  témoins  à  l'entrée  de  nos  villes, 
qu'ils  se  rappellent  les  humiliations,  les  vexa- 
tions, les  souffrances  physiques  et  morales 
qu'ils  y  ont  vu  inQiger,  lantât  à  de  pauvres 
paysans,  tantôt  h  de  pauvres  femmes,  et  ils 
voteront  certainement  avec  nous;  ils  trouve- 
ront, qu'ils  veuillent  bien  m'en  croire,  dans 
les  bëuédiclions  de  tous  ceux  qu'ils  auront 
délivrés  des  octrois,  une  ample  récompense 
des  concessions  qu'ils  auront  faites  et  des  sa- 
crifices auxquels  ils  auront  consenti. 

—  La  discussion  continue  sur  l'article  1"*. 

H.  u'Hoop.  —  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
des  moments  du  Sénat,  je  serai  très-bref  :  je 
n'entrerai  pas  dans  la  discussion;  les  obser- 
vations que  je  désire  présenter  n'ont  d'autre 
but  que  de  motiver  mon  vote;  je  l'ai  dé- 
claré dans  la  commission. 

J'admets  le  principe  de  l'abolition  des  oe- 
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trois;  j'aurais  désiré  pouvoir  concoprir  h 
l'amélioralioa  du  projel,  qui  contient  plu- 
sieurs dispositions  sujettes  à  de  justes  cri- 
tiques; mais  veuillez  remarquer,  messieurs, 
que  cette  grave  question  u'cst  plus  dans  l'état 
uù  elle  se  trouvait  avant  la  présentation  du 
projet,  suivie  de  si  longues  discussions;  il  y 
a  maintenant  une  grande  perturbation  dans 
les  recettes  de  l'octroi,  il  y  a  lieu  de  trancher 
la  question  qui  nous  est  soumise;  je  ne  pour- 
rai donc,  en  admettanl  le  principe  de  l'aboli- 
tion de  l'octroi,  voter  des  ainondcmenls qui 
empêcheraient  l'application  de  ce  principe. 
La  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  le 
projet  me  dispense  d'entrer  dans  des  expli- 
cations; je  me  bornerai  à  déclarer,  pour 
motiver  mon  vote,  que,  dans  l'intérêt  du 
pays,  la  question  des  sucres  me  parait  im- 
portante ,  qu'il  est  juste  de  ne  pas  la  tran- 
cher par  la  loi  qui  nous  est  soumise,  contre 
les  intérêts  de  l'industrie  du  sucre  indigène, 
que  le  Gouvernement  et  la  Législature  ont 
protégée  jusqu'ici.  Je  pense  qu'une  loi  spé- 
ciale est  nécessaire.  Je  dirai  que  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  notre  commission,  à  une 
trèe-forte  majorité,  pour  la  révision  delà  loi, 
s'il  y  a  lieu ,  dans  les  quatre  années,  est  une 
mesure  sage  et  prudente. 

On  pourra  ainsi  rassurer  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ceus  qui,  dans  les  nombreuses  pé- 
titions adressées  au  Sénat,  se  sont  opposés  au 
projetdcloi,eton  pourra  rcmédier,du  moins 
en  partie,  aux  imperfections  que  le  Gouver- 
nement lui-même  a  avoué  exister  en  présen- 
tant son  projet.  J'espère  qu'on  pourra  par 
ee  moyen  réparer  les  prétendues  injustices 
contre  lesquelles  on  s'est  élevé  dans  celte 
enceinte  et  ailleurs. 

M.  LE  COMTE  DS  RlBAUCOUHT.  —  Si  jc  prcuds 

la  parole,  ce  n'est  pas  pour  rentrer  dans  le 
fonda  de  la  discussion,  c'est  plutèl  pour  mo- 
tiver mon  vote. 

Comme  je  l'ai  déjà  fait  pressentir,  je  vole- 
rai l'article  1"  du  projet  qui  contient  le  prin- 


cipe de  l'abolition  des  octrois,  mais  en  faisant 
mes  réserves  les  plus  formelles  sur  l'époque 
k  laquelle  je  consentirai  Jk  la  suppression  des 
octrois.  Je  ne  me  considère  donc  nullement 
comme  lié  par  ee  vote,  et  j'entends  rester 
entièrement. libre  dans  le  vote  que  j'aurai  à 
émettre  ultérieure  ment. 

Je  ne  souscrirai  à  l'abolition  des  octrois 
que  lorsqu'on  me  présentera  une  loi  juste  el 
équitable  qui  ne  lèse  aucun  intérêt. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  ne  puis  passer  sous 
silence  des  paroles  prononcées  par  U.  le  Mi- 
nistre des  Finances,  dans  la  séance  d'arant- 
liier,  d'autant  moins  qu'elles  avaient  l'air  de 
m'être  adressées  directement. 

M.le  Ministre  des  Finances  nous  a  dit, dans 
la  séance  d'avant-hier  :  Comment!  on  m'ac- 
cuse d'imposer  les  aliments  du  pauvre.  Hais, 
je  dégrève  le  pain!  jc  dégrève  la  viande. 

Quant  au  pain,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas 
en  quoi  il  est  dégrevé;  il  n'est  dégrevé  que 
pour  la  seule  ville  de  Gand. 

M.  Fbëre-Orhan,  Ministre  des  Finances.  — 
Du  tout. 

H.  LE   COHTB   DE   RiBAUCOUBT.  —  Pcut-élrC 

aussi  pour  Anvers. 

M.  Frëbe-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
Il  y  a  une  diminution  d'impôt  d'un  mil- 
lion. 

M.  LE  COMTE  DE  RiBAUCouBT.  —  Cela  est  vite 
dit;  il  faudrait  établir  ce  calcul. 

M.  FRÈRE-OnBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Il  n'y  a  pas  de  calcul  i  faire;  c'est  le  produit 
de  l'octroi. 

H.  LE  toiTE  DE  RiBAccouBT.  —  Quelle  mi- 
nime fraction,  les  habitants  peu  aisés  de  Gand 
et  d'Anvers,  en  comparaison  de  ceux  de  loMtt 
la  Belgique!  Le  pain  haussera  plutât,  \»t 
suite  de  la  diminution  des  engrais  occasion- 
née par  la  fermeture  des  fabriques  de  sucre 
de  betterave.  Au  surplus,  je  dois  déclarer 
que  je  ne  puis  comprendre  que  certaines 
villes  aient  ressuscité  l'impèl-mouture,  objet 
de  la  réprobation  gcuérnle,  cl  que  le  Cou- 
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veroement  les  «it  autorisée»  ii  établir  cet 
impAt. 

La  viande  ne  baissera  pas  non  ptirs  de  prix, 
par  suite  de  la  diminution  de  l'engraissement, 
occasionnée  par  l'anéantissement  de  l'indus- 
trie saccbarine. 

J'aurais  encore  d'aulrcsobservationsà  pré- 
senter, en  réponse  notamment  à  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  mais  le  Sénat  doit  avoir 
bAte  d'en  finir  ;  je  n'abuserai  pas  de  ses  mo- 
mcDls,  puisque  l'on  a  bien  voulu  me  laisser 
parler  pour  la  troisième  fois. 

H.  FoHGEtiB.  —  Les  octrois  ont  été  l'objet 
d'un  concert  de  malédictions  tel,  qu'à  coup 
siir  personne  n'oserait  se  lever  pour  les  dé- 
fendre en  cette  enceinte. 

On  a  été  jusqu'à  les  considérer  comme  des 
débris  de  lu  féodalité,  et  naturcllemeut  à 
l'époque  oiî  nous  vivons  on  ne  pourrait  avoir 
la  pensée  de  les  maintenir.  H.  Van  Schuor 
a  démontré  que  leur  origine  était  plus  mo- 
derne. 

Les  octrois,  en  effet,  ootélé  abolis,  et  c'est 
dans  une  loi  du  5  ventâse  an  VIII  qu'ils  ont 
trouvé  un  nouveau  berceau,  si  je  puis  m'ex- 
primcr  ainsi. 

Cette  loi  permettait  d'établir  des  octrois 
de  bienfaisance  sur  la  consommation  locale 
(j'appuie  sur  la  double  expression)  dans  les 
villes  et  les  communes  où  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  n'avaient  pas  des 
ressources  sufltsantes. 

Cinq  bases  avaïcut  été  établies,  dans  le 
cercle  desquelles  les  administrations  muni- 
cipales (levaient  se  mouvoir.  On  ne  pouvait 
grever  que  les  liquides,  les  comestibles,  le 
combustible ,  le  fourrage  et  les  matériaux. 

Il  existe  un  arrêté  du  i  octobre  1810  qui 
défend  d'aller  au  delà. 

Déj&,  messieurs,  limités  à  ces  cinq  bases, 
les  octrois  étaient  peu  lolérables.  Mais  une 
fois  les  communes  émancipées,  upe  fois  la 
liberté  communale  établie,  une  fois  le  droit 
accordé  aux  villes,  par  notre  Constiiu lion 


d'abord  et  ensuite  par  notre  loi  communale, 
de  s'imposer,  les  octrois  ont  pris  une  exten- 
sion inouïe.  De  simples  impôts  de  consom- 
mation sont  devenus  de  véritables  impôts  de 
douane.  On  a  voulu  tout  protéger.  Le  système 
protecteur  s'est  introduit  dans  notre  petite 
Belgique  d'une  manière  effrayante.  Ainsi , 
Liège  protège  ses  fabricants  de  meubles 
aux  dépens  des  fabricants  de  meubles  de 
Bruxelles;  Saint-Nicolas  peut-ôlre  protège 
ses  couques  aux  dépens  des  Dinantais.  En 
d'autres  termes,  toutes  les  industries  de 
ebaquc  ville  demandaient  une  protection,  et 
les  industries  obtenaient  cette  protection. 

Hais  on  a  été  beaucoup  plus  loin,  et  dès  ce 
jour  j'ai  été  carrément  le  partisan  de  l'aboli- 
tion des  octrois. 

Od  a  été  jusqu'à  frapper  nos  grandes  in- 
dustries; on  les  a  frappées  cruellement  dans 
nos  grandes  villes;  on  les  a  frappées  à  Liège; 
on  les  a  frappées  à  Gand;  on  les  a  frappées 
peut-être  à  Bruxelles,  On  a  été  jusqu'à  frap- 
per, sous  prétexte  que  cela  formait  de  la  con- 
sommation, le  combustible  industriel.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  les  établissements 
qui  soûl  dans  la  ville  que  j'ai  l'bonnei^f  de 
représenter  plus  spécialement,  les  grands 
établissements  qui  traitent  le  fer,  qui  traitent 
le  cuivre,  qui  traitent  le  zinc,  et  qui  exigent 
pour  un  kilogramme  de  minerai  de  cuivre, 
de  fer,  ou  de  zinc,  5,  0  et  7  kilogrammes  de 
houille,  ont  vu  frapper  leur  combustible. 

Quand  on  appelle  votre  attention  sur  le 
leveiiu  de  l'octroi  et  quand  on  signale,  j'y 
reviendrai  plus  loin,  ces  immenses  avantages 
que  l'on  prétend  être  faits  aux  villes,  on  ou- 
blie que  l'octroi  ne  grève  pas  dans  nos  villes 
la  pure  consommation  locale,  que  l'on  grève 
et  que  l'on  grève  lourdement  la  eonsomina- 
tion  industrielle. 

Je  démontrerai  plus  tard  eu  quelques  mois 
que  l'octroi  n'est  pas  perçu,  par  exemple,  aux 
dépens  exclusifs  de  la  ville  de  Liège,  mats  que 
c'est  aux  dé|K-iis  de  tout  le  pays,  puisque  le 
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producteur  doit  ëtidemment  faire  payer  par 
le  consommateur  l'impAl  qu'il  paye  sous  le 
nom  d'octroi  ou  à  loutaulre  titre,  à  moins  que 
l'économie  politii|ue  ne  soit  un  mensonge. 

Messieurs,  les  vexations  dont  l'honorable 
baron  de  Tornaco  vient  de  vous  faire  un  ta- 
bleau si  saisissant;  d'une  part,  cette  gène,  ces 
entraves  apportées  au  libre  développement 
de  nos  grandes  industries;  d'autre  part,  l'im- 
possibilité de  maintenir  dans  un  pays  indus- 
triel comme  le  nAtre  et  destiné  à  un  immense 
développement,  ces  lignes  de  douane;  tout 
cela,  messieurs,  faisait  ai»  Gouvernement  une 
loi  de  vous  proposer  Tabolitioii  des  octrois, 
et  il  y  a  un  immense  intérêt  national  à  la  voler. 

El  si  je  vous  signale  cet  immense  intérêt 
national,  c'est  afin  que  vous  ne  fassiez  pas 
avorter  la  mesure,  en  ne  voyant  que  le  petit 
cAté  de  la  question. 

Je  dirai  plus,  messieurs,  je  dirai  que  e^tte 
mesure  ne  peut  pas  être  ajournée.  Je  dirai 
qu'il  est  de  ces  proposilions  qui,  une  fois 
faites  et  une  fois  acceptées  par  le  pays,  doi- 
vent être  immédiatement  votées;  il  y  a  dé}k 
dans  les  finances  des  villes  une  grande  per- 
turbation, par  cela  seul  que  l'on  attend  l'abo- 
lition des  octrois.  L'ajournement ,  le  refus 
de  voter  la  mesure ,  ne  feraient  qu'a^raver 
cette  situation. 

Un  honorable  Sénateur,  l'honorable  baron 
Dellafaille,  vous  a  dit  qu'il  existait  d'autres 
impôts  mal  assis,  mal  répartis,  iniques,  et  il 
vous  a  fait  la  nomenclature  de  quelques-uns 
de  ces  impAls. 

Je  partage  complètement  cette  opinion , 
non  pas  sur  tous,  mais  sur  la  plupart  des 
points  qu'il  a  traités.  A  l'occasion  de  la  loi 
sur  les  successions ,  le  Sénat  se  souviendra 
que,  prenant  l'avance  sur  l'honornble  Séna- 
teur, j'avais  attaqué  comme  un  impôt  inique, 
i  mes  yeux,  celui  que  l'on  faisait  payer  sur 
la  propriété  foncière  sous  forme  de  droit  de 
mutation,  sur  les  emprunts,  sur  le  crédit 
particulier,  sous  forme  de  druit  d'cnregislre- 


ment;  et  je  promets  à  l'honorable  Sénateur, 
lorsque  son  attention  se  dirigera  vers  la  pos- 
sibilité d'une  réforme  sur  ce  point,  mon  con- 
cours le  plus  actif  et  le  plus  dévoué. 

Hais  la  question  n'est  pas  11.  Nousavonsi 
nous  occuper  aujourd'hui  des  octrois.  Coo- 
rons  donc  sus  aux  octrois  ;  abolissons-les  ;  et 
quand  nous  les  aurons  abolis,  eh  bien,  une 
rëlbrme  peut-être  non  moins  importante daas 
notre  système  d'impAls  pourra  être  le  travail 
d'une  autre  époque.  Car,  si  les  réformes 
sont  utiles,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elles 
se  succèdent  trop  rapidement;  il  faut  sur- 
tout qu'elles  soient  demandées  par  le  pays, 
qu'elles  aient  été  longtemps  étudiées,  qu'elle! 
aient  pénétre  dans  les  mœurs. 

C'est  précisément,  messieurs,  ce  qu'a  fiil 
mon  honorable  ami,  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances, à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  octrois. 

Il  n'est  pas  venu  à  l'élourdie,  et  lorsque 
le  pays  n'y  était  pas  préparé,  vous  demander 
leur  abolition.  L'honorable  Ministre  des  Fi- 
nances a  profilé  du  travail  de  ses  prédé- 
cesseurs, il  se  l'est  approprié.  La  rare  intel- 
ligence dont  il  est'  doué  l'a  porté  k  trouver 
une  combinaison  qu'il  considérait  comme  ac- 
ceptable. C'est  cette  combinaison  qu'il  uousi 


Je  dis  donc,  messieurs,  que  relativement  t 
la  nécessité  de  l'abolition  des  octrois,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  l'ombre  d'un  doute. 

Cependant,  un  honorable  Sénateur  de  Char- 
leroy,  si  je  ne  me  trompe,  l'honorable  M.  Pir- 
mez,  nous  a  fait  part  hier,  dans  un  discours 
fort  original,  de  ses  scrupules,  et  il  s'est  atia- 
quë  notamment  avec  beaucoup  d'esprit  k 
Saint-Nicolas  et  à  ses  brasseurs.  C'est  une 
question  qu'il  aura  i  vider  lantAl. 

L'honorable  M.  Pirmcz  s'est  préoccupé 
d'une  question  de  constitution oalité.  Il  vous 
a  dit  :  Prenez-y  garde  ;  je  n'alTirme  rien,  j'ai 
des  scrupules.  N'est-il  pas  possible  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  soit  incoo- 
stilulionncl?  Et  si  je  l'ai  bien  compris,   il 
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nous  a  demande  une  consultation  h  ce  sujet. 

J'ai  trouve,  je  vous  l'avoue,  le  procddi! 
original,  dans  le  bon  sens  du  mol. 

Il  me  semble  que  l'honoralile  M.  Pirmcz 
aurait  pu  s'adresser  &  se.s  collègues  de  la 
droite;  il  y  a  Ih  des  hommes  dminents;  il 
n'avait  qu'à  se  relourner  pour  en  trouver  un 
qui  pouvait  à  l'tustant  même  dissiper  ses 
doutes,  ses  scrupules. 

Mais  sonl'ils  bien  sërieusf  II  n'a  qu'à  rë- 
fléchir  qu'aucun  de  tous  les  hommes  consi- 
dërables  de  son  opinion  dons  l'autre  Chambre, 
n'a  dit  un  mot  de  cette  prétendue  inconstitu- 
tionnalitc;  il  n'ya  guère  que  quelques  enfants 
perdus  qui  aient  mis  en  avant  ce  reproche 
contre  la  loi  portant  abolition  des  octrois. 

Cependant,  puisque  l'honorable  M.  Pirmcz 
veut  une  consultation ,  je  ne  fais  pas  de  difli- 
eullë  de  la  lui  donner,  et  il  aura  même  l'a- 
vanlagc  de  l'oblcnir  gratuitement. 

M.  PmiiEJr.  —  Ce  sera  aussi  très-original, 

M.  FoacEvn.  —  En  ciïel,  cela  ne  ra'arrîve 
pas  souvent. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dirai  donc  à  l'hono- 
rable H.  Pirmez  que,  conslitutionnellement 
parlant,  la  Constitution  n'ayant  pns  dëfcndu 
l'intervention  de  la  Législature  dans  les  ques- 
tions d'intérêt  communal ,  nous  avons  par- 
faitement le  droit  de  faire  ce  que  nous  fai- 
sons. J'ajouterai  que,  sans  aucun  doute,  nous 
'  reslreignons  la  liberté  communale,  en  ce  sens 
qne  nous  ne  permettons  plus  auxcommunes, 
non  pas  de  s'imposer,  nous  n'en  aurions  pas 
le  droit,  mais  d'établir  certaines  espèces  d'im- 
p4ts.  Nous  les  exproprions  de  ce  droit,  avec 
indemnité,  dans  un  intérêt  public.  Eh!  vrai- 
ment, messieurs,  nous  serions  dans  un  étrange 
pays,  si  la  liberté  communale  pouvuil  aller 
jusqu'à  maintenir  un  état  de  choses  qui  se- 
rait contraire  à  l'intérêt  public,  à  l'intérêt 
l^néral  de  ta  nation. 

L'honorable  H.  Pirmez  n'a  pas,  je  suppose, 
la  prétention  de  soutenir  que  nous  devrions 
procéder,  relativement  à  l'abolition  des  oc- 


trois, comme  s'il  s'agissait  d'un  changement 
à  apportera  la  Constitution;  c'est-à-dire  que 
nous  devrions  convoquer  spëcifllcment  les 
électeurs  pour  voter  ce  changement  cl  réunir 
les  Chambres  dans  ce  but  déterminé.  Il  n'aura 
pas,  je  pense,  la  prétention  de  soutenir  que , 
bien  que  les  octrois  soient  un  mnl,  une  perte 
pour  le  pays,  nous  serions  obligés  de  nous 
laisser  empêcher  éternellement. 

Permettez-moi  donc,  messieurs,  de  consi- 
dérer le  premier  point  comme  parfaitement 
vidé.  Les  octrois  sont  bien  et  dûment  morts; 
ils  sont  tués  moralement,  et  tout  ujournc- 
ment  ne  ferait  que  différer  un  enterrement 
que  je  considère,  moi,  comme  un  fait  accom- 
pli déjà. 

Hais  puisque  tes  octrois  sont  bien  cl  dû- 
ment morts,  it  faut  cependant  les  remplacer 
par  quelque  chose.  Il  y  a  un  vieux  proverbe 
qui  dit  :  <  Qui  veut  la  fîn  veut  les  moyens.  * 
Venir  déclarer  qu'on  veut  l'abolition  des 
octrois;  venir  le  proclamer  sur  lous  les  tons, 
montrer  contre  ces  octrois  peut-être  plus 
d'acliarnement  que  je  n'en  mets  moi-même , 
et  après  cela  refuser  les  voies  et  moyens, 
cela  me  parait  d'une  inconséquence  vraiment 
remarquable;  et  je  dirai,  comme  l'honorable 
barondeTornaco,  qu'il  pourrait  bien  y  avoir, 
si  l'on  persiste  dans  un  pareil  système,  quel- 
que machine  de  guerre  là-dessous. 

Messieurs,  ces  voies  et  moyens  vous  sont 
proposés  par  le  Gouvcrnemeot.  Je  crois  pou- 
voir dire  que,  s.iuf  deux  points,  il  y  a  una- 
nimité dans  le  Sénat  sur  ces  voies  et  moyens. 
Je  n'ai  pas  vu,  du  moins  jusqu'à  présent, 
surgir  une  diffirullé  bien  sérieuse,  quant  aux 
autres  points.  L'opposition  ne  porte  guère 
que  sur  la  bière  et  sur  le  sucre.  Je  m'expli- 
querai très- loyalement,  et  vous  verrez  que 
je  n'apporte  ici  que  le  contingent  d'une  opi- 
nion parfaitement  indépendante  sur  l'une  et 
l'autre  question. 

La  bière  va  désormais,  si  les  propositions 
du  Gouvernement  sont  adoptées,  payer  4 
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francs.  Od  pr.ajM>5e  de  réduire  fe  droit  d'iwi 
franc,  etd'un  calé  de  cette  esseiniUéc  prin- 
cipalement (permet [cz-iQot  de  vous  afCrmer 
que  je  n'y  mets  ^iteune  espèce  de  mauvaise 
inleRtion),  d'un  cAlé  de  cette  assemblée 
s'élève  UD  cri  universel  :  haro  sur  le  projet 
de  loi:  nous  n'en  .roulons  qu'à  la  condition 
que  la  bière  ne  supporte  qu'un  droit  de  3 
francs,  au  lieu  de  iifrancs. 

Et  pourquoi  cela,  messieurs?  Ali  I  c'est  que 
la  bière  est  la  boisson  du  peuple;  c'est  qu'il 
xie  faut  pas  toucher  à  la  boisson  ,du  peuple  ; 
r'est  que  cet  aliment  du  peuple  est  quelque 
cho^e  de  sacré.  Mais  il  n'y  a  pas  dans  .cette 
enceinte  un  homme  qui  soit  plii«  peuple  que 
moi,  dans  toute  l'acception  du  mot;jcsnîs 
peuple  jusqu'au  bout  des  ongles;  je  le  sujs 
par  mon  origine,  je  suis  enfant  du  peuple; 
je  n'ai  pas  la  pensée  d.Vn  sortir,  mfiis  d'y 
rester,  et  d'y  mourir.  Eh  bien ,  qu'acrivcTt-il 
cependant?  C'est  que  je  m'espose  à  l'impo- 
pularité de  voter  un  impdt  qui  sera  engrande 
partie  supporté  parle  peuple.  Pourquoi ï 
messieurs,  permettez-moi  de  tous  le  dire:  on 
fait  souvent  de  trcs-belles  théories,  en  ma- 
tière d'impAI;  ma>s  il  ost  bon  de  laisser  les 
théories  de  côté,  et  de  revenir  ù  la  réalité  des 
choses. 

Je  ne  connais  en  fait  d'impôts  qui  produi- 
sent beaucoup  que  les  impôts  qui  frappent 
sur  tous,  et  principalement  sur  des  objets 
consommés  par  tous. 

Bien  jeune  encore,  je  m'en  souviens,  je 
recevais  h  rUtùversilé  de  Liège  les  leçons 
d'un  professeur  dont  le  nom  est  resté  ilhistre 
dans  la  science  :  je  veux  parler  de  M.  Wagc- 
mau ,  et  c'est  celte  théorie  qu'il  nous  ensei- 
gnait avec  l'autorité  de  sa  paroJe  et  de  sa 
science.  Cherchez  d'autres  impôts,  vous  n'eu 
trouverez  pas;  vous  ne  trouverez  pas  d'im- 
pâts  d'une  perception  plus  facile,  d'impôts 
payés  d'une  manière  plus  imperceptible,  d'im- 
pôts produisant  davantage,  que  les  impôts  ile 
ce  genre. 


Savcz-.vous,  mcscieura,  «ù  doit  s'arrAn* 
4'impôL?  Savez-vous  où  est  la  limite  ^'un 
gouvernement  sage  ne  peut  pas  franchir! 
C'est  lorsque  l'impdt  arrâtc  ia  production; 
c'est  lorsque  l'impôt,  frappant  sur  la  consom- 
mation, celle-ci  diminue.  Qt  quand  la  cwi- 
£omBUtion  diminue  seasifakmeiH,  alors  le 
Gouvernement  est  averti.  Si  l'impôt  de  i 
francs  frappant  la  bière  amène  uo,c  dimina- 
tion  dans  la  eoDsommation  ;  si  le  produit  de 
cet  impôt  ne  continue  pas  son  mouyenent 
ascensionnel,  c'est  quelc  Gouvernemeal  aurf 
fait  fausse  route,  et,  si  cela  arrive,  leCou- 
vernement  s'aura  s'arrêter;  il  rrcomultn 
qu'il  s'est  trampé  dans  ses  calculs,  dans  ses 
prévisions.  Le  Gouvernement  alors  deman- 
dera ,  par  une  réduction  de  l'impôt,  ce  y'il 
n'a  pu  obtenir  par  une  augmentation,  et 
il  poussera  de  nouveau  à  k  consommatioa 
précisément  par  cette  réduction.  Voili,  je 
le  répète,  les  véritables  principes  économi- 
ques. 

Eh  bien,  qu'arrivera-t-il  pour  la  bière! 
On  dirait  que  si  nous  votons  aujourd'hui  le 
droit  de  4  francs,  totit  est  perdu,  que  la  eon- 
sommation  va  tout  à  coup  s'arrcter!  Tellu 
ne  sont  pas  mes  appréhensions.  Je  crois  hf' 
memeni  que  la  consommalion  ne  Fera  que 
grandir  et  que  l'ouvrier  n'en  boira  pas  an 
litre  de  moins. 

Hais,  je  le  répète,  si  nous  nous  Iritmpoiis, 
si  le  Gouvernement  a  fait  fausse  route,  eh 
bien,  dans  un  an,  dans  deux  ans  d'ici,  lors- 
que nous  voterons  le  Budget  des  Voies  cl 
Moyens,  nous  n'aurons  qu'à  formirier  a» 
ameodement  pour  réduire  le  idroit  sur  li 
bière  à  Z,  voire  même  à  2  francs. 

Nous  n'avons  pas  mémei  rccbercber  d'an- 
tres voies  et  moyens.  Nous  userons  d'un 
droit  constitutionnel  que  nous  cKerçons  loas 
les  ans.  Ce  sera  au  Gouvernement  à  avisCi 
a  combler  le  déficit  en  créant  d'autres  its- 
sourcea. 

En  présence  d'une  situation  semblable,  K 
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«eriiil-ce  pas  ud  acte,  irréfléchi  que  de  refuser 
aujourd'liui  au  Gouvernement  le  droit  de  4 
francs,  de  ne  pas  attendre  que  l'expénence 
se  fasse,  de  s'obslincr  aveuglément  à  ne  vou- 
loir que  d'un  droit  de  5  francs? 

J'ai  encore  à  vous  présenter  quelques  au- 
tres refleiioas.  Veuillez  me  continuer  votre 
bienveillaole  attention. 

Je  suppose  donc  que  vous  votiez  l'amen- 
dement; je  suppose  que  vous  réduisiez  le 
droit  de  1  franc,  que  vous  le  rameniez  i  â 
nu  lieu  de  4  francs  ;  le  sort  de  la  loi  n'est  pas 
eon^promis  pour  cela,  mais  vous  allez  voir  ce 
qwi  sera  compromis. 

L'honorable  H.  Spliacls  croit  que  je  me 
prépare  à  nager  dans  ses  eaux,  qucjesui^ 
prêt  a  voler  son  amendement;  il  se  trompe, 
et  je  le  prie  de  supprimer  son  mouvement 
approbatif. 

Je  continue  donc  ma  supposition  :  je  sup- 
pose que, moyennant  celle  réduction,  la  loi  soit 
adoptée  à  une  grande  majorité  par  le  Sénat. 
Vous  ne  créez  pas  de  ressources  nouvelles; 
vous  dites  purement  et  simplement  que  le 
Sénat,  n'ayant  pas  l'initiative  en  matière  d'im- 
pâls,  vous  n'entendez  pas  usurper  ce  droit. 

M.  PiDHEz.  —  Les  communes  créeront  les 
impôts. 

M.  FoRGEUB.  —  Permettez.  La  loi  retourne 
à  l'autre  Chambre. Celle-ci  rejette  votre  amen- 
Ucment/Elle  maintient  le  droit  de  4  francs. 

Qu'arrlvera-l-il ï  Ou  vous  reculerez,  ou 
V04IS  aurez  créé  un  antagonisme  entre  les 
deux  Chambres  sur  cette  misérable  question, 
misérable  du  moins  à  ce  point  de  vue. 

Ce  n'est  pas  tout.  J'ai  encore  quelque  chose 
de  plus  piquant  a  voue  dire.  N'allez  pas 
croire  que  le  Ministère  commettra  In  faute 
de  se  retirer.  A  coup  sûr,  s'il  en  était  tenté, 
je  le  retiendrais,  pour  ma  part,  forcément  à 
son  baoe.  N'allez  pas  croire  qu'il  commettra 
cette  autre  faute  de  retirer  son  projet  de  loi. 

Eh  bien  donc,  le  Hlnislère  vient  diic  h  la 
Chambre  ;Mh  foi,  il  y  a  un  intérêt  qui  domine 


Uul, c'est  l'abolition  des  x)etrois;  admettons 
le  droit  à  5  francs.  Et  la  Chambre,  suivant 
les  conseils  du  Ministère,  se  résigne.  Ce  sont, 
mcssieurs,des  hypothèses  que  jceréc.jen'ni 
pas  conféré  avec  le  Ministère ,  car  je  me  gar- 
derais bien  dans  ce  cas  de  commettre  une 
Indiscrétion. 

La  Chambre  accepte  donc,  et  voilà  le  droit 
réduit  à  5  francs. 

Il  se  trouve  que,  grâce  à  l'élasticllé  de  ce 
droit,  grdce  ï  quelques  subsides  réclaméri 
pour  passer  une  année  de  transition,  il  se 
trouve  que  la  réforme  est  réalisée  avec  le 
droit  de  5  francs. 

Qui  sera  attrapé! 

SI  vos  calculs  sont  vrais,  s'ils  sont  exacts, 
^î  vous  ne  vous  êtes  pas  trompés,  ce  seront 
les  campagnes ,  parce  que  le  fonds  communal 
sera  diminué ,  parce  que  l'époque  de  l'égalité 
sera  ainsi  relardée.  {Interruption.) 

Ce  sera  ainsi,  mon  honorable  collègue  in- 
terrupteur de  Cbarleroy. 

M.  PiRHEz.  —  Je  demande  la  parole. 

H.  FoHGEUR.  ~  Je  dis  que  ce  sera  ainsi,  et 
par  conséquent  ceux  qui  veulent  une  amé- 
lioration du  projet  de  loi ,  auront  manœuvré 
de  manière  à  atteindre  un  but  entièrement 
opposé. 

Messieurs,  si  l'on  veut  courir  ce  danger, 
si  on  le  veut  par  un  amour  pour  la  bière  que, 
pour  mon  compte,  je  trouve  exagéré,  nous 
ferons  l'épreuve  et  nous  en  verrons  les  ré- 
sultats. 

A  propos  de  la  bière,  j'ai  une  observation 
il  vous  soumettre;  elle  a,  je  pense,  déjà  été 
produite  dans  la  discussion;  mais  vous  excu- 
serez quelques  légères  redites,  car  II  est  im- 
possible d'être  neuf  dans  une  matière  qui  a 
été  examinée  par  tant  d'hommes  habiles  et 
traitée  dans  tant  de  discours. 

Eh  bien  donc,  à  propos  des  bières,  n'exa- 
gère-l-on  pas  quelque  peu  la  situation?  Est- 
ce  que  presque  toutes  les  villes  à  octroi  ne 
payaient  pas  tout  à  la  fois  et  l'impâl  de  l'État 
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et  l'impôt  de  la  commune?  Est-ce  que  dans 
le  plus  grand  nombre  de  ces  villes  les  deux 
irapAtS  réunis  n'eicddaient  pas  te  chiffre  de 
i  francs? 

H.  LE  COMTE  DE  RoBiANO.  —  Assurëment  non. 

M.  FoRGEDR.  —  Est-ce  que  la  fabrication 
de  la  bière  s'est  arrêtée?  Est-ce  qu'on  en  a 
consommé  moins?  Est-ce  que,  fait  extraordi- 
naire, la  ville  de  Bruxelles,  n'accordant  au- 
cune restitution  à  la  sortie,  nous  ne  voyons 
pas  In  bière  de  Bruxelles  s'infiltrer,  non  pas 
sourdement,  mais  ouvertement  dans  la  con- 
sommation du  pays  tout  entier. 

H.  Frèhe-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
Qui  paye  ainsi  l'octroi  à  Bruxelles. 

H.  FoRGEUH.  —  On  fabrique  de  la  bière  ï 
Bruxelles  avec  un  droit  supérieur  A  4  rrane»y 
et  on  la  répand,  sans  restitution  h  la  sortie, 
dans  le  pays  tout  entier. 

Il  en  est  de  même  de  la  bière  de  Louvnin, 
qui  se  consomme  également  dans  toulle  pays. 
Et  c'est  en  présence  d'un  pareil  fait  que  vous 
allez  direquel'împAlsurla  bière  sera  In  ruine 
du  peuple! 

Ajoutez  à  ces  considérations  celles  si  con- 
cluantes qui  vous  ont  été  présentées  par  l'ho- 
norable H.  Van  Schoor. 

Sachez  faire  une  distinction  entre  les  deux 
bières;  voyez  de  combien  la  bière  de  ménage 
sera  frappée,  et  vous  serez  convaincus  que  si 
l'on  fait  de  In  question  de  la  bière  une  ques- 
tion d'opposition  i  la  loi  qui  supprime  les 
octrois,  c'est,  eu  dernière  analyse,  que  der- 
rière cette  question  se  cache  un  intérêt  poli- 
tique. {Interruption.) 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  sur  la  bière,  sauf 
à  y  revenir  lors  de  la  discussion  spéciale  des 
articles,  si  les  idées  que  je  viens  d'émettre 
étaient  combattues.  J'arrive  maintenant  à  la 
question  du  sucre. 

Je  dirai  tout  d'abord  que  je  suis  disposé  it 
voter  l'amendement  qui  est  présenté. 

Pourquoi?  Parce  que  cet  amendement  ne 
met  pas  on  question  le  son  de  la  loi.  S'il 


mettait  en  question  le  sort  de  la  loi ,  je  le  st- 
erificrais  à  l'instant  même. 

Mais  pourquoi  suis-jc  d'avis  de  voter  l'a- 
mendement proposé?  Je  vais  vous  l'expli- 
quer en  toute  sincérité  de  conscience. 

J'ai  suivi  d'une  manière  attentive  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  è  la  Chambre  des  Re- 
présentanls  sur  cette  grave  question;  je  me 
suis  même  donné  la  peine  d'analyser  !i  peu 
près  tous  les  discours  prononcés,  et  je  vous 
assure  que  c'est  un  travail  fastidieux.  Que 
s'est-il  passé?  A  l'occasion  de  la  partie  du 
projet  sur  les  sucres,  l'honorable  H.  de 
Brouckere  a  déposé  son  amendement.  Ctl 
amendement  réclamait  un  ajournement.  M.  de 
Brouckere  disait  :  On  ne  peut  pas  trancher 
incidemment,  et  dans  un  projet  relatif  i  l'a- 
bolition des  octrois,  la  grande  et  vaste  ques- 
tion que  soulèvent  l'industrie  du  sucre  indi- 
gène et  sa  rivalité  avec  le  sucre  exotique. 

M.  de  Brouckere  ajoutait  :  Les  deux  sucres 
vont  s'imposer  ou  on  leur  imposera  le  sa- 
crifice que  l'on  veut  obtenir  de  l'un  seule- 
ment. Ainsi  les  voies  et  moyens  seront  faits, 
l'argent  entrera  dans  la  caisse  de  l'État,  el 
on  examinera,  dans  une  session  prochaine, 
le  projet  du  Gouvernement. 

Le  fond  même  de  la  proposition  du  Gou- 
vernement n'a  pas  été  abordé  ;  tl  l'a  été,  il 
est  vrBi,par  H.  le  Ministre  des  Finances.  Dans 
un  discours  qui  restera,  il  a  evpo^'  les  rai- 
sons pourlesquelles  le  Gouvernement  croyait 
nécessaire  d'effacer  l'écart  qui  jusque-là  awit 
existé  entre  les  deux  sucres.  Hais  ii  ce  dis- 
cours il  n'a  été  répondu  que  par  une  de- 
mande d'ajournement,  et  cette  demande  a  été 
votée,  si  je  ne  me  trompe,  &  4  ou  S  voit  de 
majorité. 

On  arrive  au  second  vole,  ei  voilà  l'ajoar- 
ncment  rejeté  par  parité  de  suffrages. 

Par  quel  motif?  Comment  ce  rcvireiMnt 
s'est-il  produit  ?  On  a  prétendu  que  c'élaK 
le  résultat  d'un  calcul  contre  le  Ministère, an 
a  même  été  jusqu'à  citer  des  noms;  m»U 
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qu'cst-il  arrivé  par  suite  de  ce  calcul  fait 
{lour  créer  au  projet  de  nouvcaui  adver- 
saires? Il  est  arrivé  que  les  propositions  mi- 
nistérielles ont  été  votées  sans  avoir  été 
l'objet  d'un  débat. 

Ost  à  ce  point  de  vue  que  je  me  place 
uniquement. 

Que  le  sucre  indigène  et  le  sucre  exotique 
me  laissent  en  paix.  Je  ne  suis  partisan  ni  de 
l'un,  ni  de  l'autre;  je  n'ai  pas  d'inlérétD  in- 
dustriels, je  n'en  ai  jamais  eu  dans  aucune 
industrie  sucrière. 

Lorsque  la  discussion  se  présentera,  j'exa- 
minerai, je  reclierclicrai  en  Ame  et  conscience 
si,  dans  ta  réalité,  le  sucre  indigène  jouit  d'une 
prime,  comme  l'affirme  N.  le  Ministre  des 
Finances,  c'cst-ù-dire  s'il  est  vrai  que  le  ren- 
dement moyen  soit  supérieur  i>  1,400  gram- 
mes. J'examinerai  s'il  est  vrai  que  l'écart 
enlre  le  sucre  exotique  et  le  sucre  indigène, 
qu'on  proclaraail  indispensable  en  184!),  doit 
aujourd'hui  disparaître. 

VoilÀ  les  seuls  motifs  qui  me  portent  à  vo- 
ter l'ajournement  de  cette  disposition  du  pro- 
jet; mais  je  mets  h  mon  vote  celle  réserve 
qu'il  ne  soit  pas  de  nature  a  compromettre 
le  sort  du  projet  en  lui-même. 

Puisque  je  parle  du  sucre  et  de  l'bypothèse 
du  volt  de  l'ajournement,  c'est-à-dire  de  l'by- 
pothèse oîi  les  propositions  du  Gouvernement 
devraient  être  converties  en  un  projet  de  loi 
spécial,  j'appellerai  son  attention  sur  une  idée 
que  je  me  basarde  à  lui  soumettre  :  il  verra 
si  elle  est  pratique. 

Lorsque  nous  entendons  les  sucriers  indi- 
gènes ,  ils  nous  disent  que  la  proposition  mi- 
nistérielle anéantit  les  sucres  indigènes;  c'est 
H  en  avoir  le  coeur  navré;  je  parle  sérieuse- 
ment; j'ai  vu  des  bommes,  que  je  sais  parfai- 
tement honorables,  me  jurer  sur  leur  hon- 
neur et  leur  conscience,  comme  le  jury  devant 
Dieu  et  les  hommes,  que  le  projet  les  sacri- 
fiait, qu'il  était  l'anéantissement  de  l'indu» 
trie  du  suere  indigène. 


D'un  autre  câté,  vous  allez  entendre  tout 
à  l'heure  l'honorable  H.  Uichiels-Loos  vous 
aflirmer  tout  le  contraire. 

Si  donc  j'osais  donner  à'  M.  le  Ministre  des 
Finances  un  conseil,  ce  serait  de  préparer 
les  voies  en  formant  une  commission  dans 
laquelle  Iroisgrandes  notabilités  représentant 
chaque  industrie  seraient  représentées  avec... 

M.  Fhèbe-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
Ils  ne  s'entendront  pas. 

M.  FoRGEcn.  —  Ob!  non;  ils  n'arriveront 
jamais  &  une  entente  cordiale. 

H.  Frére-Orban,  Ministre  des  Finances.  — 
lis  pourraient  y  arriver,  mais  au  détriment 
du  Trésor. 

H.  FoRGEun.  —  On  saura  bien  déjouer  le 
eoneerl. 

Je  poursuis;  si  ces  trois  représentants 
étaient  en  présence  d'une  commission  com- 
posée de  cinq  membres  de  la  Chambre,  de 
notabilités  financières,  des  spécialités  des  dé- 
partements ministériels,  si  celte  commission 
était  présidée  par  l'honorable  Uinistre  des 
Finances,  je  ne  sais  si  je  ne  serais  pas  tenté 
d'en  être  pour  avoir  enfin  le  dernier  mot  de 
cette  question. 

On  pourrait  alors  venir  nous  présenter, 
non  plus  des  allirmalions  contradictoires, 
mais  un  rapport  nel ,  précis,  appréciant 
chaque  point;  car  il  importe  d'aboutir. 

Il  importe  que  nous  voyions  si  cette  indus- 
trie du  suere  indigène,  qui,  ineonlestablc- 
ment,  a  pris  un  développement  énorme  dans 
le  pays,  un  développement  dont  il  faut  que 
les  Chambres  tiennent  compte,  peut  supporter 
ou  ne  peut  pas  supporter  l'assimilation,  quant 
au  droit,  avec  le  sucre  exotique;  si  cette  in- 
dustrie souffrira  ou  ne  souffrira  pas  de  la 
suppression  de  ce  qu'on  appelle  la  prime 
par  l'élévation  du  rendement,  c'est-à-dire  si 
le  rendement  réel  a  été  ou  n'a  pas  été  at- 
teint. 

Messieurs,  voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Je 
suis  désolé  d'occuper  aussi  longtemps  votre 
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altcntton.  J'iii  cependnnt  encore  à  réclamer 
votre  patience  pendant  fort  peu  de  temps. 

Voilà  ce  que  j'avais  i  dire  quant  aux  voies 
et  moyens.  Mon  oltilufte  est  des  plus  ncltcs, 
elle  est  bien  tranclit'e  :  approbation  com- 
plète du  projet  minisléricl  ;  allocation ,  quant 
au  sucre ,  de  tous  les  fonds  qui  sont  néees- 
saircs;  désir  de  voir  soumettre  à  un  examen 
spécial,  ta  question  d'é^iililé  des  droits  ou  du 
suppression  de  In  surtaxe  dont  csi  frappé  le 
suerc  exott(|ue. 

Messieurs,  j'ai  maintenant  Ji  vous  parler 
d'un  ti'oisicme  point,  qui  est  peut-être  le  plus 
délicjitde  tous  :  c'est  la  répartition  du  fonds 
communal. 

Cette  répartition  est  réglée  d'une  manière 
dcfiniiive  par  l'article  3  du  projet  de  loi.  La 
situation  qu'elle  fuit  aux  communes,  est  une 
situation  définitive.  Le  revenu  attribué  aux 
communes,  est  réparti  eliaquc  année  entre 
elles  au  proraladu  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du 
principal  delà  contribution  personnelle, et 
du  principal  des  cotisations  de  patentes  éls- 
MiescDTCrtudcla  loi  du  21  mai  1819.  Voilà, 
si  je  i'ai  bien  comprise,  la  répartition  défi- 
nitive de  la  loi. 

Mais  il  y  H  une  répartition  provisoire;  il  y 
a  un  rëg:ime  de  transition.  Il  est  impossible 
d'abolir  les  octrois,  il  est  impossible  de  jias- 
serd'un  régime  h  un  autre,  sans  une  transi- 
tion; il  faut  bien  la  ménager.  Vous  avez  des 
villesàoctroi;  vous  leur  enlevés  toutes  leurs 
ressources.  Il  faut  bien  leur  donner  l'équi- 
valent de  ces  ressources;  ce  serait  la  plus 
grande  iniquité  que  celle  qui  consisterait  à 
les  exproprier  sans  les  indemniser; 
'  Ces  villes  ont  contracté  des  emprunts  plus 
ou  moins  considérables;  ces  emprunts  leur 
ont  été  commandés  par  des  besoins  impé- 
rieux; c'est  i  ces  emprunts  et  à  l'augittenta- 
lion  des  ressources  provenant  des  octrois, 
que  l'on  doit  le  magnifique  spectacle  des 
villes  qui  ont  acquis  un  développement  ex- 


traordinaire, et  dont  vous  ne  trouverez  pas 
l'équivalent  ailleurs. 

Il  faut  donc  que,  pendant  une  certaine  |ié- 
riode  de  temps,  les  villes  à  octroi  reçoivent 
dans  le  fonds  communul  une  somme  déter- 
minée, et  celte  somme  déterminée,  que  rc- 
présente-t-etleî  Elle  représente  ce  qu'c'les 
perdent  actuellement.  Car  elle  ne  représente 
pas  ce  qu'elles  perdront  dans laveuir. 

Ainsi  la  ville  de  Bruxelles,  ainsi  la  ville  de 
Liège  avaient,  sans  augmenter  les  droits,  des 
accroissements  de  revenus  considérables. 
Ces  accroissements  de  revenus,  les  villes  les 
perdent,  les  villes  les  sacrifient.  On  ne  tient 
pas  compte  de  cette  silualion;  et  c'est  préci- 
sément parce  qu'elles  font  ce  sacrifice  devant 
Icgrand  intérêt  public  qui  commande  d'abolir 
les  octrois,  qu'il  faut  (oui  au  moins  leur  assu- 
rer une  situation  égale  à  leur  position  HCtucllc. 

Les  campagnes,  dit-on,  sont  sadrifiées;  les 
campapagncs  vont  payer  pour  les  villes;  il  y 
a  une  inégalité  choquante.  Quand  celu  serait? 
Vous  voyez  que  je  vais  un  peu  brusquement 
au  fond  des  choses.  Quand  cela  serait  vraiT 
Est-ce  que  vous  pouvez  jamais  faire  la  transi- 
lion  d'un  régime  h  un  autre  sans  froisser  des 
intérêts?  Est-ce  que  cela  est  possible? 

Hais  qui  donc  a  établi  la  balancc?Qui  donc 
est  venu  prouver  que  les  campagnes  seraient 
sacrifiées  au  profil  des  villes?  Qui  donc  a  éta- 
bli la  base  de  cet  antagonisme  que  l'on  cher- 
che h  exploiter  d'une  manière  rcgi-cttabic, 
que  l'un  des  honorables  membres  de  celle 
assemblée  a  été,  non  pas  jusqu'à  improviser, 
mais  jusqu'à  imprimer  que  désormais  il  y  au- 
rait en  Belgique  des  ilotes,  des  parias?  Qui 
donc  a  établi  cette  balance?  Personne.  Ce 
sont  des  calculs  de  fantaisie  et  de  pure  fan- 
taisie. Je  le  prouve,  et  je  le  prouve  k  l'instaat 
même. 

Prenez  l'octroi  de  la  ville  de  Liège,  qui 
a  été  quelque  peu,  surtout  dans  l'autre 
Chambre,  un  point  de  mire  dans  là  discus- 
sion, apparemment  parce  que  mon  honorable 
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ami  le  Ministre  des  Finances  a  eu  son  berceau 
dans  celle  ville. 

Eli  bien,  prenez  la  ville  de  Liège.  En  18^8, 
su»  octroi  l'apportait  quelque  chose  comme 
700,000  à  800,000  francs.  Ce  sont  des  chiffres 
runds  approximuliveraeht  exacts.  En  iSîif), 
ce  même  octroi  rapporuît  quelque  chose 
comme  i,ô00,000  A  1,400,000  francs. 

Qui  pne  cet  octroi? 

Est-ce  que  vous  crojez  que  les  habitants 
mêmes  de  la  ville  de  Lii5ge  payent  cet  octroi 
en  totalité?  Non,  messieurs.  Si  nous  payions 
cet  octroi  en  totalité ,  l'on  nous  ferait  un  ca- 
deau, cela  est  vrai ,  par  le  projet  de  loi,  parce 
que  nous  payerons  moins  dans  toutes  ces  con- 
trihutions  qui  sont  établies  ou  augmentées 
pour  constituer  le  fonds  commun.  Mais  c'est 
une  erreur.  Non-seulement  l'octroi  est  payé 
par  les  hahilaots  mêmes  domiciliés  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  mais  il  es  t  aussi  payé  par  les 
forains,  par  ceux  que  l'on  appelle  des  paysans 
cl  que  j'appelle  les  habitants  de  U  banlieue 
et  de  tout  le  pays.  II  est  payé  par  des  ëlran- 
gers. 

Est-ce  que  vous  ne  voulez  pas  tenir  compte 
dans  vos  calculs  de  ces  forains  qui  viennent 
consommer  dans  les  villes,  et  par  consé- 
quent payer  Toctraî ?  Est-ce  que  vous  ne 
voulez  pas  tenir  compte  de  ces  industriels 
qui  payent  l'octroi,  sur- quoi?  sur  les  produits 
de  leur  industrie,  el  qui  répandent  les  pro- 
duits de  cette  industrie  dans  tout  le  pays? 

Est-ce  qtic  le  dégrèvement,  relativement  à 
ces  industriels,  ne  se  fera  pas  sentir  pour  le 
pays  tout  entier?  Ei^t-cc  qu'il  ne  se  fera  pas 
sentir  pour  les  campagnes  comme  pour  les 
villes? 

Laissez  de  cAté ,  inessieurs,  ce  grand  ali- 
ment, cet  argument  puissant,  décisif,  tiré  des 
vexations  et  des  visites  personnelles, de  cet 
étatde  choses  qui,  dans  un  pays  libre  comme 
le  ndtrc,  a  duré  trop  longtemps,  et  qui  per- 
met qu'un  individu  soît  fouillé  aux  portes 
d'une  ville,  alors  surtout  que  cet  individu 


est  un  campagnard,  un  homme  qui  n'impo^C 
pas.  Laissez  de  côté  celte  autre  considération 
très-grave,  qui  vous  a  été  indiquée  avec  toute 
l'autorité  de  sa  parole,  par  M.  le  Ministre  de 
llntérieur,  que  l'octroi,  multiplié  partout, 
pousse  h  la  fraude,  et  que  ceux  qui  font  mé- 
tier de  fraude,  qui  ne  respectent  pas  T«s 
itroils  de  l'Etat  ou  les  droits  des  communes, 
finissent  par  se  soucier  fort  peu  des  droits 
d'autrui.  Laissez  de  cdté  ces  considérations. 
Eli  bien ,  établissez  la  balance ,  mais  loyale- 
ment,  en  tenant  compte  de  tous  les  élé- 
ments. 

Cela  est  impossible.  Vous  ne  pouvez  l'éta- 
blir qu'approxîmativcment ,  et  si  tous  le 
faites,  vous  devez  reconnaître  ce  grand  fait , 
qu'il  n'est  jias  vrai  que  les  habitants  des  villes 
bénéficient  k  concurrence  du  produit  de  l'oc- 
troi qu'on  supprime.  Us  ne  bénéficient  qu'it 
concurrence  d'une  partie  de  cet  octroi; mois 
qoellc  est  la  quotité  dont  les  habitants  des 
villes  bënéâcicnt?  \oilh  ce  qui  est  à  trouver. 

Messieurs,  il  y  a  une  chose  fort  étrange 
dans  la  discussion  à  laquelle  nous  assistons: 
On  lance  l'anathème  au  nom  des  campagnes 
contre  les  propositions  de  Sf.  le  Ministre  des 
Finances.  Il  sacrifie,  dit-un,  les  campagnes 
aux  villes. 

Eh  bien, messieurs, j'ai  dità  M.  le  Ministre 
des  Fùianccs  que  si,  un  jour,  il  doit  trouver 
la  récompense  de  ses  efforts ,  ce  seront  les 
campygncs  qui  la  lui  offriront.  C'est  un  para- 
doxe! (lircz-vous.  Non,  messieurs,  c'est  la 
vérité,  ce  qu'on  appelle  Iti  ve'ri té' vraie.  Pour- 
quoi? .Vais  parce  que  du  jour  où  le  régime 
de  transition  cessera ,  du  jour  où  le  fonds 
commun  sera  reparti  d'après  les  bases  de 
l'article  5,  l'équilibre  que  l'on  dît  rompu 
sera  incontestablement  établi,  et  qu'alors  tout 
l'intérêt  se  reportera  sUr  lies  grandes  villes, 
privées  de  leurs  octrois,  privées  des  res- 
sources: que  le  développement  db  la  ricbfjjsc 
publique  leur  assurait;  forcées  de  s'imposer 
à  nouveau,  obligées dcsubstitucr  à'  un  impdt 
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que  l'on  pnynit  sans  en  scnlir  le  poids,  l'im- 
■  pdt  surlacoDsomniation,  quoi?  des  centimes 
additionnels?  La  ville  de  Liège  on  pnyc  ddjù 
49:  54  à  la  ville,  et  1!i  à  la  province.  Des 
cotisations?  In  ville  de  Liège  paye  dcjii  une 
espèce  d'impôt  sur  le  revenu  présuroi5,  qui 
s'élève  à  SO.OOO  francs.  Eh  bien,  les  villes 
devront  substituer  à  l'octroi  de  nouvelles  co- 
tisations, de  nouveaux  inipôLs,  et  voilà  l'ho- 
norable M.  PJrmez  bien  satisfait;  car  voilù  la 
commune  qui  reprend  son  autonomie,  et  qui 
use  largement  du  Jroitilcs'imposcr.qu'ilsup- 
pose  lui  avoir  été  enlevé  par  le  projet  de  loi. 

Voilà,  messieurs,  la  situation  des  villes,  et 
voilà  pour<|uoi  je  prédis  à  mon  honorable 
nmi  M.  le  Ministre  des  Finances,  que  s'il  s'at- 
tend à  la  reconnaissance desvillcs dans  l'ave- 
nir, il  se  trompe  grandement;  il  y  aura  des 
démonstrations  dans  le  présent,  je  n'en  se- 
rais pas  surpris  ;  mais  si  elles  se  font  quelque 
peu  attendre,  il  y  aura  probablement  des  dé- 
monstrations contraires;  triste  retour  des 
choses  d'ici-bas,  sur  lequel  H.  le  Ministre  des 
Finances  pourra  compter. 

Je  crois,  messieurs,  avoir  passé  en  revue 
les  principaux  points  qui,  dans  ce  grand  dé- 
bat, devaient  fixer  votre  attention  et  qui  de- 
vaient m'amener,  par  suite  de  cette  bienveil- 
lance que  vous  m'accordez  toujours,  ii  prendre 
la  parole  dans  cette  discussion. 

Avant  de  terminer,  j'ai  cependant  fi  vous 
occuper  encore  d'un  point  sur  lequel  je 
suis  complètement  d'accord  avec  l'honorable 
M.  Pirmez.  Vous  voyez  que  la  distance  qui 
nous  sépare  n'est  pas  encore  si  didicilc  à 
franchir  qu'on  pourrait  le  supposer. 

L'honorable  H.  Pirmez  vous  a  dit  une 
grande  vérité,  lorsqu'il  s'est  demandé  si,  les 
les  octrois  étant  abolis,  on  ne  parviendrait 
pas  à  les  rétablir  sous  une  autre  forme. 

A  coup  sûr,  s'ii  en  était  ainsi ,  ce  serait  un 
métier  de  dupes  que  nous  ferions  ici  :  voter 
la  suppression  des  octrois  et  permettre  de  les 
rétablir  sous  une  autre  forme,  ce  serait  plus 


que  de  renfanlillage  :  ce  serait  odieux!  Prc- 
nez-y  garde!  a  dit  l'honorable  H.  Pirmez,  il  y 
a  autre  chose  que  des  octrois;  il  y  a  des  droits 
qui  ont  une  ecrtaine  parenté  avec  les  octrois 
et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'abolition  de 
ceux-ci;  et  il  nous  en  a  fait  une  énumératioo 
que  je  me  dispense  de  reproduire  ici. 

Il  a  ajoulcqu'il  ne  pouvail  pas  en  être  ainsi, 
et  il  vous  a  lu  un  amendement  ou  plutôt  un 
avant-projet  d'amendement. 

M .  PinyKz.  —  Le  principe  d'un  amendement. 

M.  FonsEUR. —  Soit!  le  principe  d'un  amen- 
dement, puisque  l'honornlilc  membre  ne  veut 
pas  que  je  l'appelle  un  avant-projet,  destine 
à  parera  celte  situation.  Quel  est  ce  principe? 
La  liberté!  Il  dit:  Les  villes  pourront  établir 
un  abattoir  public,  des  marchés,  etc.,  mais 
elles  ne  pourront  pas,  par  leurs  règlements, 
imposer  l'obligation  de  n'aller  qu'à  ces  abat- 
toirs, que  sur  ces  marchés,  etc. 

H.  PiRHEZ.  —  Moyennant  payement.  Ce 
n'est  que  l'usage  moyennant  payement  que 
je  veux  interdire. 

M.  FoRGEUR.  —  Je  ne  l'entends  pas  ainsi; 
je  veux,  moi,  que  ce  payement  puisse  être 
exigé;  mais  j'entends  aussi  que,  sous  ce  pré- 
texte, on  ne  puisse  pas  exiger  un  droit  d'oc- 
troi. J'entends  que  nous  fassions  une  œuvre 
sérieuse;  je  dis  avec  le  jurisconsulte  qu'on 
ne  peut  faire  indirectement  ce  qu'il  est  dé- 
fendu de  faire  directement. 

Ces  raisons  existeront  et  doivent  exister; 
l'intérêt  public  l'exige,  mais  il  faut  que  le 
droit  exigé  de  ce  chef  ne  soit  que  la  rému- 
nération du  service  rendu;  il  ne  peut  être 
permis  d'aller  au  delà. 

H.  PiRHEZ. —  C'est  cela;  on  ne  devrait  pis 
aller  au  delà. 

M.  FonoEUR.  —  Évidemment! 

H.  PiRHEZ.  —  Mais  on  ira  au  delà;  je  vous 
réponds  qu'il  ne  faudra  pas  deux  ans  poor 
arriver  à  ce  résultat. 

M,  LE  pRËsiDENT.  —  Pas  d  interruption, 
s'il  vous  plait. 


,  Google 


SÉNAT.   - 


DISCUSSION  DES  AUTICLES. 


585 


M.  FoRGEDB. — Je  dis  qu'un  pareil  abusesl 
possible;  mais  si  I'od  viole  nussl  scandaleuse- 
ment la  loi,  il  n'y  aura  qu'une  voix,  dans  la 
droile  eomme  dans  la  gaucbe,  pour  protester. 

Mais,  messieurs,  oublie-t-on  que  les  actes 
des  communes  sont  conlrôlcs  {lar  les  auto- 
rités supérieures?  Oublie-t-on  que  le  Gouver- 
nement est  responsable,  el  ne  comprend-on 
pas  qu'il  serait  de  son  devoir d'empéchcr  une 
telle  violation  de  la  loi,  et  que  ce  devoir  il 
saura  le  remplir? 

Efa!  messieurs,  quand  je  tiens  ce  langage, 
je  n'ai  pas  le  mérite  de  dire  quelque  chose 
qui  me  soit  propre;  je  ne  fais  qu'exprimer, 
de  nouveau,  la  pensée  du  Gouvernement  lui- 
raéme ,  pensée  qu'il  a  lonnulée  de  la  manière 
la  plus  explicite  dans  l'Exposé  des  Motifs  du 
firojct  de  loi  que  nous  discutons,  et  si  l'Iio- 
nurable  H.  Pirmez  avait  porté  son  attention 
Kur  cet  Exposé  des  Motifs,  il  aurait  eu  tous 
ses  apaisements. 

M.  PiRiEZ.  —  L'Exposé  des  Motifs  dit  le 
contraire. 

M.  FoncEtrn.  —  Je  lis  à  la  page  50  : 

'  Parmi  ces  impositions  communales  indi- 
rectes autres  que  les  octrois,  il  en  est,  comme 
les  droits  de  place  aux  foires  et  marehés,  de 
quai,  de  bassin,  de  magasin,  qui  atteignent 
des  intérêts  de  premier  ordre.  Des  taxes  de 
cette  espèce,  lorsqu'elles  excédent  les  dé- 
penses auxquelles  elles  ont  pour  but  de  pour- 
voir, ne  sont  plus  véritablement  locales  ;  elles 
ne  sont  plus  imposées  aux  liabitanls  d'une 
rommunc,  mais  elles  atteignent  la  généralité 
des  citoyens  au  profit  d'une  seule  localité, 
en  grevant  soit  la  navigation,  soit  les  mar- 
chandises destinées  aux  autres  villes  du 
royaume  ou  pour  nos  centres  d'industrie. 

>  Il  serait,  eertcs,  désirable  que  de  telles 
perceptions  vinssent  à  cesser  promptcmeiit. 
Hais  dans  les  communes  rurales,  les  cotisa- 
lions  personuelles  sont  celles  qui  paraissent 
présenter  le  plus  d'inconvénients.  • 

H-  PiBMEZ.  —  [|  ne  les  fait  pas  cesser. 


M.  FoRGEvn.  —  Et  l'article  4  du  projet  de 
loi  qui  a  été  supprimé  par  la  Chambre  des 
Représentants,  je  n'ai  pas  à  examiner  pour 
quels  motifs,  parlait  : 

■  Art.  4.  §  i".  Lorsque  la  part  d'une  com- 
mune dans  la  répartition  annuelle,  mention- 
née it  rarilclc  ô,  dépassera  la  somme  néces- 
saire pour  satisfaire  complètement  aux  be- 
soins de  l'insiruciion  primaire,  de  la  voirie 
communale,  des  chemins  vicinaux  et  des  au- 
tres dépenses  obligatoires  auxquelles  elle 
subvient  par  des  impositions  quelconques,  le 
conseil  communal  affectem  rexcédanl,dans 
l'ordre  suivant,  à  la  réduction  ou  k  la  sup- 
pression : 

•  i°  Des  impositions  eommunales  indi- 
rectes, autres  que  les  octrois,  et  des  cotisa- 
tions personnelles  ou  capiiations; 

•  'i'  Des  centimes  addiiionnelseommunaux 
aux  contributions  directes  ; 

•  3°  Des  autres  impositions  communales. 

t  %i.  L'article  76,a°S,  de  la  loi  du  50  mars 
1856  {Bulletin  officiel  n"  i56) , reste  applica- 
ble aux  délibérations  du  conseil  communal 
concernant  cet  objet.  ■ 

Cette  disposition  a  disparu  du  projet  de  loi, 
mais  elle  révèle  quelle  était  la  pensée  du  Gou- 
vernement. 

Au  surplus,  je  ne  vote  pour  mon  compte  le 
projet  de  loi,  el  je  crois  que  tous  les  membres 
du  Sénat  tant  de  la  droite  que  de  la  gauche, 
ne  le  voteront  qu'à  une  condition  sous  ce 
rapport,  c'est  que  nous  fassions  une  œuvre 
sérieuse,  c'est  que  les  impositions  eommu- 
nales que  nous  abolissons  ne  puissent  être 
rétablies  indirectement,  c'est  qu'on  ne  puisse 
pas,  lorsqu'on  établira  des  droits  d'abattoir, 
de  marché  ou  d'autres,  arriver  i  rétablir  in- 
directement les  octrois. 

Nous  aurions,  messieurs,  s'il  pouvait  en 
être  ainsi,  guéri  une  plaie  pour  la  rendre  plus 
saignante.  Nous  aurions  fait  une  chose  réel- 
lement malheureuse  en  volant  aujourd'hui 
l'abolition  des  octrois. 
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Je  crois,  messieurs,  pouvoir  m'nrrôWr  Ift. 
On  a  cherche  à  exploiter  un  antagonisme 
tinlte  les  villes  et  les  campagnes,  et  l'on  a  re- 
])rësenté  le  eAlé  de  cette  assemblée  où  je  me 
fais  Iionncur  de  siéger  comme  oppose  aux  in- 
térêts des  campagnes. 

Ce  serait,  de  noire  part,  le  jeu  le  plus  mal- 
adroit. 

Si  l'opinion  à  laquelle  j'appartiens  a  un  in- 
ttïrét,  c'est  préciséinenid'écrc  favorable  aux 
campagnes  ci  de  le  leur  montrer  en  toute  oc- 
casion; de  demander  pour  elles  des  subsides 
pour  la  Voirie,  pour  la  crëalion  d'écoles, 
pour  l'amélioration  du  sort  des  instituteurs; 
c'est  ce  que  nous  avons  toujours  fait,  et  nous 
ne  faillirons  jamais  k  cette  lâche. 

Je  crois  pouvoir  borner  Ih  pour  le  moment 
mes  observations  sur  le  projet  de  loi. 

M.  HrciiiELS-Loos.  —  Dans  In  discussion  gé- 
nérale qui  nous  occupe  depuis  trjis  jours, 
toutes  les  dispositions  de  la  lot  abolissant  les 
octrois  ont  clé  largement  traitées  par  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues.  Il  n'y  a 
que  celle  concernant  les  i^ucrcs  qui  n'ait  été 
qu'effleurée  jusqu'il  présent,  et  sur  laquelle 
je  désirerais  un  momcni  attirer  railcntioii 
du  Sénat,  et  j'espère,  quoique  je  ne  possède 
pas  son  éloquence,  convaincre  mon  hono- 
rable collègue,  M.Forgeur,  ainsi  que  le  Sénat, 
que  lés  sucres  indigène  ci  exotique  peuvent 
purfaitement  bien  exister  ensemble  à  droit 

Avant  d'entrer  en  molière,  je  tiens  toute- 
fois à  dire  qUe  je  suis  partisan  de  l'abolition 
d'une  lui  aussi  vcxatoire  que  celle  des  oeirois, 
quoique,  dans  \«  position  exceptionnelle  dans 
laquelle  ^  tfouVc  ma  ville  nal&lb,  cette  sup- 
pressioti  coAtéra'éher  au  patriotisme  des  An- 
versois. 

J'espèr»*  que  fc  pays  ainsi  que  le  Gonver- 
nemeiit  en  tîendronlcomplc,  et  voudront  se 
souvciiir  de  ce  nouveau  sacriflcO  de  In  ville 
d"  An  ver  s. 

La  législation  sur  lés  sucrcS  a  éié  agUie 


maintes  fois  dans  nos  assemblées,  maisjaiinii 
encore  avec  autant  de  lucidité,  de  vérité  et 
d'intelligence  que  celles  qu'a  moDlrécs  noire 
honorable  Ministre  des  Finances,  dans  le  re- 
marquable discours  qu'il  à  prononcé  ï  la 
Chambre  des  Itcpréscntnnts,  et  dans  lequel 
chacun  de  nous  a  pu  puiser  tous  les  rensei- 
gnements désirables. 

Celte  question  est  importante  et  multiple; 
indépendamment  des  exigences  du  Trésor, 
le  commerce,  lu  navigation',  l'iuduslric  cl 
l'agriculture  s'y  trouvent  intéresses. 

Aussi  ne  doit-on  pas' s'étonner,  à  cause  d« 
grands  intérêts  qui  sont  engagés  dans  l'iit- 
dustric  et  le  commerce  des  sucres,  qu'elle 
se  reproduise  de  temps  i  autre  devantia  Lé- 
gislature, tant  en'BcIgiquc  que  dans  lesfHj's 
voisins,  nos  concurrents. 

Dans  notre  situation,  nous  devons  ticher 
d'arriver  à  une  combinaison  qni  donne  au 
Trésor  sa  recette,  et  aux  cultivateurs  ctsa- 
creries  de  betterave  les  moyens  d'exbtcr  cl 
de  prospérer,  en  même  temps  que  le  com- 
merce et  les  raffineurs  des  sucres  tant  indi- 
gènes que  coloniaux. 

Eh  bien,  messieurs,  je  pense  que  le  projet 
que  nous  discutons  peut  nous  foire  arriver  ■ 
ce  résultat. 

Mon  intention  n'est  pas  de  faire  l'hislo- 
rique  de  cette  question;  elle  est,  je  pense, 
parfaitement  connue  de  vous;  cependant  je 
me  permettrai  de  vous  citer  quelques  fiiU 
pour  vous  prouver  que  la  base  de  l'égaUté 
est  juste  et  nécessaire. 

Vous  connaissez  tous  l'accroissement  ra- 
pide de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave, 
grâce  à  la  protection  dont  jouissait  ce  prodtît 

Le  droit  de  20  francs  auquel  cette  indos- 
tn'c  était  soumise,  a  été  élevé  plus  tsrd  à 
59  francs,  malgré  lesréclamationséncrgiqaes 
qu'elle  faisait  entendre,  et  nous  la  vîmes,  latH 
jours  souffrante  Cl  menaçant  ruine,  étendre 
sa  production  de  3  *]i  millions  i  31  million) 
de  kilogrammes. 
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Celle  augmentation  rapide  dérangen  l'éco- 
nomie de  )n  loi,  (]uiéliiit  basée  sur  une  pro- 
duction de  sucre  de  bcllcravc  d'un  qunrt  stu- 
tcmcnt  de  noire  consommation  totale.  Elle 
devait  nécessairement,  par  sa  contribution 
inférieure,  ab<jorber  une  partie  de  la  recette 
et  provoquer,  à  une  époque  peu  éloignée , 
la  cbutc  de  la  loi  actuellement  en  vigueur. 
C'est  ce  que  M.  le  Ministi-e  a  parfaitement 
compris  et  démontré;  l'urgence  n'en  peut 
pas  être  contestée  par  les  divers  intéressés 
dans  la  question. 

L'égalité  des  droits  peut  seule  assurer  la' 
nouvelle  recette,  et  cette  égalité  fera  aussi 
que  nouâ  ne  payerons  plus  de  primes  sur 
des  betteraves  cultivées  à  l'étranger. 

Faisons  maintenant  la  simple  comparaison 
de  la  loi  en  discussion  avec  celle  de  France  et 
des  Pays-Bas. 

La  Hollande  n  établi  la  parfaite  égalité 
entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène. 
Une  grande  fabrique  a  clé  établie  à  Zevcii- 
'bei^hen,enHollande;en  Hollande,  messieurs, 
dont  on  cite  toujours  les  sucres  eolouiaui 
pour  leur  richesse  supérieure  à  celle  de  tous 
les  autres  sucres  exQtJques;  cette  usine  tra- 
vaille sous  ce  réj;imcei,  d'après  mes  ren- 
seignements particuliers,  avec  succès. 

Une  seconde  sucrerie  s'établit  en  ce  mo- 
ment à  Dordrecht  D'autres  établissements 
vont  s'y  monter  encore;  aussi  suis-je  d'opi- 
nion que  celte  industrie  y  trouvera  plus  tard 
du  développement. 

La  France  vient  de  voter  une  nouvelle  loi, 
que  le  producteur  de  sucre  de  betterave  ac- 
cepte et  k  laquelle  il  n'a  fait  qu'une  objection  : 
c'est  la  défense  d'exportation  du  sucre  raffiné 
de  betterave. 

Les  deux  sucres  sont  traités  avec  une  par- 
raite  égalité,  sauf  cette  différence  toutefois, 
ijue  les  sucres  des  colonies  françaises  payent 
5  francs  de  moins  que  les  sucres  indigènes, 
jusqu'en  1861).  Les  importations  de  la  Réu- 


nion payent  même  6  fVancs  de  moins  jusqu'en 
juin  1864. 

Hais  la  France,  qui  favorise  l'importation 
du  sucre  de  ses  colonies,  porte  une  atteinte 
bien  plus  grande  encore  que  cette  proieetion, 
de  Z  francs  et  de  fi  francs ,  à  l'industrie  du 
sucre  indigène. 

Elle  défend  l'exportation  du  sucre  raffiné 
du  betterave,  efforce  le  raOineurâ  écouler  ses 
produits  pour  la  consommation  intérieure. 

Or,  messieurs,  c'est  précisément  dans  les 
démarches  faites  par  les  raflineors  de  sucre 
indigène  pour  obtenir  cette  faveur  de  4'ex- 
poriatioD,  que  je  puise  la  preuve  irréfutable 
qiiC  ce  sucre  peut  lutter  avec  les  produits 
exotiques,  non-seulement  sans  prime,  mais 
même  qu'il  doit  offrir  un  avantage  sur  ceux-ci. 

Malgré  la  protection  donnée  au  sucre  colo- 
nial, les  fabricants  de  sucre  indigène  ont-ils 
demandé,  pour  l'exportation  des  raffinés  de 
betterave,  la  même  déchaîne  ou  le  même 
rendement?  Aucunement;  reconnaissant  la 
supériorité  du  rendement  de  leurs  produits , 
ils  ont  demandé,  mais  sans  l'obtenir,  la  fa- 
veur d'exporter  à  raison  de  89  'j*  p.  *>/o,  tau- 
dis que  les  produits  du  sucre  de  canne  s'ex- 
portent à  raison  de  76  pour  les  mélis,  formant 
la  majeure  partie  de  la  fabrication. 

Résumons.  La  betterave  paye  en  France 
ô  francs  de  plus  que  le  sucre  colonial ,  et  de- 
mande l'exportation  avec  une  augmentation 
de  rendement  de  10  p.  "/o,  proposée  par  les 
fabricants  de  sucre  de  betterave. 

N'est-ce  pas  reconnaître,  à  la  dernière  évi- 
dence, que  la  richesse  saccharine  du  sucre 
indigène  est  bien  supérieure  à  celle  du  sucre 
exotique,  et  compense  ainsi  cette  moin&v'aluu 
des  bas  produits  que  l'on  a  fait  sodncr  si  baut 
chez  nous?  Et  a-t-on  bien  pensé  que  sS  le 
droit  égal  des  deux  sucres  n'est  pas  admis, 
le  sucre  ciotiquc  disparaîtra  et  ne  pourra 
plus  être  employé  k  la  lin  que  pour  les  can- 
dis; et  où  trouvcra-l-on  alors  de  la  bonne 
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cassonade  et  du  bon  sirop ,  qui  servent  prin- 
cipalement k  la  ronsommation  de  la  classe 
ouvrièrcet  de  la  campagne,  dont  on  se  préoc- 
cupe tant  â  juste  litre?  Le  peu  qui  s'en  pro- 
duiroit  devrait  se  vendre  à  un  prix  excessi- 
vement élevé. 

La  Belgique  offre  un  autre  avantage  au 
producteur  du  sucre  de  betterave;  la  prise 
en  charge  se  fait  à  raison  de  1,100  grammes 
par  100  litres  de  jus  et  par  degré. 

Eo  France,  le  rendement  pnr  abonnement 
est  de  1,425  grammes,  et  le  Gouvernement  a 
la  faculté  de  l'élever  du  moment  qu'il  dépasse 
ce  chiffre. 

Nous  avons  maintenant  comparé  notre  lé- 
gislation avec  celle  de  nos  voisins,  et  nulle 
part,  je  le  répèle,  la  betterave  n'est  mieux 
partagée  qu'en  Belgique. 

Hais,  messieurs,  cette  position  fiît-elle 
même  différente  de  celle  que  je  viens  de  vous 
exposer,  M. le  Ministre  ne  trouverait-il  pas  un 
autre  motif  bien  plus  grave  encore  de  régula- 
riser la  position  des  deux  sucres? 

Évidemment,  messieurs ,  l'accroissement 
de  la  production  du  sucre  de  betterave  porte 
un  grand  préjudice  à  notre  commerce  et  k 
notre  navigation,  et  c'est  dans  un  esprit  de 
conciliation  que  le  commerce  d'Anvers,  qui 
avait  primitivement  demandé  l'iidoption  du 
projet  ministériel ,  accepte  l'amendement  de 
M.  Vandenpeercboom ,  aujourd'hui  projet  de 
loi.  Il  donne  pour  longtemps  même  un  no- 
table avantage  ou  sucre  de  betterave  sur  le 
suere  colonial,  toujours  astreint  k  l'entrée  au 
droit  de  douane  de  fr.  1  20  C  par  100  kilo- 
grammes, soit  1  'ji  k  i  p.  %  de  la  valeur, 
selon  la  qualité  du  sucre. 

On  a  dit  dans  une  autre  enceinte  qu'il  n'y 
avait  plus  de  msrehc  de  sucre  exotique  a  An- 
vers. Si  cela  était  vrai,  ce  serait  un  grand 
malheur  pour  notre  commerce  et  pour  notre 
navigation. 

Je  me  permclli-ai  de  vous  donner  l'explicu- 
lioii  de  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui.  D'a- 


bord, èFalmoulh  ou  à  Cowes,  ports  maritimes 
dans  ta  Manche,  il  n'y  a  pas  plus  de  marcfté 
de  sucre  qu'il  n'y  en  a,  par  exemple,  en 
Belgique  à  Ostende  ;  mais  depuis  quelques 
années,  surtout  depuis  que  tes  lignes  télé- 
graphiques se  sont  étendues  partout,  les  im- 
portateurs du  continent,  même  ceux  du 
Royaume-Uni,  de  Londres,  de  Ltverpool,  de 
Manchester,  Leiih,  Glaseow,  etc.,  font  gé- 
néralement diriger  leurs  cargaisons  sur  un 
port  delà  Manche,  pour  y  attendre  leurs  or- 
dres de  destination  déGnitivc;  les  proprié- 
taires de  ces  cargaisons,  je  le  répète,  8usi4 
bien  les  Anglais  que  ceux  d'Anvers,  de  Kim- 
bourg,  de  Brème  et  autres  ports  du  Nordi 
suivent  tous  le  même  système,  aussi  btea 
pour  les  navires  chargés  de  suci-es,  que  pour 
ceux  qui  le  sont  de  cafés,  de  rizdes  Indes  orien- 
tales, etc.,  etecla  pour  profiter  du  marché  le 
plus  avantageux ,  et  si  le  prix  de  leur  propre 
marché  est  inférieur,  ils  vendent  pour  une 
autre  place,  soit  direetcraent,  soit  par  l'entre- 
mise d'un  eom missionnaire.  Autrefois,  pour 
correspondre  avec  le  Nord  et  la  Méditerranée, 
il  fallait  plusieurs  jours  pour  recevoir  oot 
réponse;  maiotenant  cela  se  fait  en  quelques 
henres,  et  c'est  cette  rapidité  et  cette  facilité, 
qui  ne  permettent  pas  seulement  aujourd'hui 
de  suivre  ce  système,  mais  qui  oblige  le  com- 
merce, dans  ses  iotcrêts,  de  l'adopter. 

En  présence  de  ces  facilités  incontestables, 
l'importation  directe  sans  échelle  serait  tu- 
jourd'bui  une  erreur,  un  anachrooisnie com- 
mereial.  La  betterave  produit  aujourd'hui  de 
21  ii  âS  mitlioiTS  de  kilogr.immes  de  sucre; 
ainsi  celte  production  dépasse  déjà  à  peu  près 
du  tiers  la  consommation  totale  de  la  Belgique, 
qui  est  de  1 S  millions.  Il  y  a  donc  déji  un 
trop  plein,  qui  doit  nécessairement  inOuer 
sur  les  prix;  aussi  ne  reste-t-il  presque  plus 
rien  de  la  prime  pour  les  sucreries,  puis- 
qu'on a  été  obligé  de  vendre  généralement 
jiendant  toute  la  dernière  campagne  à  d« 
prix  qui  n'étaient  guère  plus  élevés  que  c-ci» 
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que  ptiyait  l'exporta tion,  car  évidemmenl  en 
vcDdant  au  même  prix  aux  ralfi ne urs  qu'en 
cn(rc])AC,  toute  la  prime  disparaît  pour  les 
sucreries  de  bcUerave. 

Il  ne  saurait  plus,  j'espère,  exister  de 
doutes  dans  votre  esprit  après  l'explication 
que  je  viens  de  vous  donner ,  que  la  base  pro- 
postie  quant  â  la  k'gislation  sur  les  sutures  est 
la  seule  solution  possible;  l'amendement  de 
M.Vandenpcereboom,  qui  échelonne  le  nivel- 
lement des  droits  sur  trois  années  consécu- 
tives, vous  prouvera  h  l'évidence  que  l'in- 
dustrie des  sucres  marchera  et  progressera 
avec  la  nouvelle  loi. 

Et,  messieurs,  si,  contre  toute  attente, 
par  suite  de  circonstances  imprévues,  il  était 
prouvé  Après  deux  ou  trois  années  d'expé- 
rience que  la  sucrerie  indigène  sciait  lésée 
sensiblement  et  ne  (lourrail  plus  soutenir  la 
concurrence  des  sucres  exotiques,  je  serais  le 
prcmicrà  épouser  et  à  dérendre  sa  cause,  nvcc 
la  mdme  conviction  que  je  défends  aujour- 
d'Iiui  la  disposition  de  loi  adoptée  par  la 
Chambre  des  Représentants. 

M.  Vas  Naehen.  —  Messieurs,  il  me  reste 
une  réponse  h  faire  au  discours  prononcé 
par  l'bonorable  M.  Firmes ,  dans  la  séance 
d'bicr.  J'ai  cru,  messieurs,  que  l'honoiahle 
Sénateur  et  ancien  magistrat  se  serait  borné 
il  faire  valoir  des  argumeuis  solides  et  de  na- 
ture h  nous  éclairer  sur  les  questions  impor- 
Untes  que  renferme  le  projet  de  loi  traitant 
de  l'abolition  des  octrois  des  villes  et  com- 
munes, et  que  le  Sénat  s'occupe  à  examiner 
et  h  discuter  avec  la  gravité  et  l'attention  que 
comporte  cette  question  si  importante  pour 
l'avenir  du  pays. 

Messieurs,  je  tiens  à  le  dire,  j'ai  été  péni- 
blement trompé  dans  mon  attente. 

Les  mauvaises  plaisanteries 

M.  LE  Président.  —  J'engage  l'honorable 
membre  k  se  servir  d'expressions  plus  parle- 
mentaires. Aux  termes  de  noire  réglemritt, 


toute  imputation  de  mauvaise  intention  est 
défendue. 

H.  Vas  Naeven.  —  Monsieur  le  Président, 
je  ne  crois  pas  avoir  dit  quelque  chose  qui  ne 
soit  pas  purlementaire. 

M.  LE  Phésideiht.  —  Les  mots  :  mauvaises 
plaisanterie*  ne  sont  pas  pariementaircs. 

Hier  encore,  l'honorable  membre  s'est  per- 
mis un  écart  d'improvisation  qui  m'avait  tout 
d'abord  échappé.  Il  a  dit  :  je  méprise,  et  puis 
quelques  paroles  que  je  ne  ijie  rappelle  pas. 

M.  Van  Naehen.  ~  J'ai  dit  simplement 
que  je  méprisais  les  attaques  qui  m'étaient 
adressées. 

H.  LE  PniSsiDENT. — El)  bien,  ce  sont  I&  des 
expressions  que  je  ne  puis  laisser  passer. 

M.  VanNagmën.  —  Je  dirai  alors  les  bonnes 
plaisanteries. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  nous  sommes 
parfaitement  d'accord. 

M.  Vah  Nae»en.  —  Les  bonnes  plaisanteries 
présentées  par  l'honorable  membre,  â  l'égard 
des  brasseurs  de  Saint-Nicolas,  me  paraissent 
peu  dignes  d'occuper  l'attention  du  Sénat,  et 
n'ont  exercé  sur  mon  esprit  aucune  influence 
de  nature  à  changer  les  convictions  pro- 
fondes que  je  me  suis  formées  (depuis  l'adop- 
tion de  re  projet  de  loi,  par  la  Chambre 
des  Représentants),  de  l'intérêt  et  de  l'im- 
poriance  que  l'adoption  de  la  loi  aura  pour 
le  pays  entier;  et,  comme  on  l'a  très-bien 
dit  dans  cette  enceinte,  la  loi  fera,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  plus  de  bien  aux  com- 
munes qu'aux  villes. 

Messieurs,  je  regrette  profondément  que, 
dans  cette  grave  question  nationale,  un  grand 
nombre  de  mes  honorables  collègues  de  la 
droite,  qui  sont  mes  amis  politiques,  aient,  à 
l'égard  du  projet  de  loi,  une  opinion  autre 
que  la  mienne,  et  les  attaques  personnelles 
qui  m'ont  été  adressées  par  quelques  hono- 
rables membres  me  semblent  en  être  le  ré- 
sullat  et  la  cause. 
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M-  LE  Prësibekt.  —  La  parole  est  à  M.  |e 
comte  de  Marnix. 

M.  LE'COHTE  DB  Mabd».  —  Le  Sénat  pa- 
raissant désirer  que  Is  discussion  ne  soit  pas 
prolongée,  je  reooncerai  à  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DB  RoBuno.  —  Messieurs,  je 
n'ai  que  quelques  mots  à  dire.  L'honoralile 
M.  Van  Schoor  a  bien  voulu  s'occuper  de  ce 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  dire  au  Sénat. 
J'ai  dit,  il  est  vrai,  que  les  dettes  des  villes 
devaient  être  payées  par  les  villes,  ci  les 
dettes  des  communes  par  les  communes. 

Je  crois  que  l'octroi  n'est  autre  chose  que 
la  représentation  des  dettes  dos  villes.  En 
effet,  quelle  est  la  cause  de  raccroissement 
eooiina  des  octrois  *  C!est  l'augmentation  des 
dépendes  des  villes.  Si  l'on  pouvait  en  juger 
autrement,  il  en  résifiterait  qu'on  pourrait 
dire  et  croire  que  des  individus  qui  n'ont 
aucun  intérêt  h  des  dépenses,  sont  tenus  de 
les  payer. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Van  Schoor 
sera  complètement  de  mon  avis  i  cet  égard  : 
je  considère  les  octrois  comme  étant  identi- 
quement la  même  chose  pour  les  villes,  que 
les  cotisations  personnelles  et  \cf  centimes 
additionnels  pour  les  communes. 

Puisque  les  communes  rurales  doivent  cou- 
vrir leurs  dépenses,  il  est  naturel  que  les  villes 
payent  les  leurs. 

Beconnaissant,  malgré  cela,  tous  les  incon- 
vénients do  l'octroi,  je  serais  le  premier  à  ap- 
prouver qu'on  appliquât  une  partie  des  re- 
venus généraux  du  pays  à  l'abolition  des 
octrois ,  au  remplacement  des  ressources 
qu'ils  procuraient  aux  villes. 

Pas  plus  qu'aucun  mcmhre  de  celte  assem- 
blée, je  n'aime  les  octrois;  mais  comme  je 
désire  que  les  campâmes  ne  soient  pas  plus 
grevées  qu'il  n'est  nécessaire,  je  désire  que 
l'amendement  que  l'honorable  H.  de  firouc- 
kcre  avait  proposé  à  la  Chambre,  et  qui  se 
trouve  reproduit  au  Sénat,  soit  accepté  pai* 
le  Sénat  et  par  lu  Ministère. 


J'ai  été  heureux  d'entendre  les  paroles  de 
rhonorable  M.  Forgeur  au  sujet  des  imposi- 
tions au  moyen  desquelles  on  aurait  pu  rem- 
placer indirectement  les  octrois.  Je  suis  ce- 
pendant loin  d'avoir  mes  apaisements  k  cet 
égard.  Je  crains  que  d'autres  taxes  ne  soieot 
établies,  et  mes  craintes,  sous  ce  rapport,  ae 
sont  nullement  chimériques;  elle  ne  sont  que 
trop  réelles. 

En  effet,  à  la  daU  du  30  janvier  1857,  U 
commune  d'Ixelles  a  été  autorisée  à  rendre 
obligatoire  l'abatage  du  bétail  à  l'abattoir  de 
la  commune.  Les  droits  qu'elle  perçoit  de  M 
cher  sont  considérables;  il  sont  de  7  tntui 
pour  un  bœur,  S  Trancs  pour  une  vache,  i 
francs  pour  une  génisse  et  ainsi  de  suite. 

Ceci  n'est  qu'une  douceur  en  comparaijoo 
du  reste.  J'en  donne  la  preuve. 

Par  un  simple  règlement  communal  ip- 
prouvé  par  la  dépulation  permanente,  voici 
ce  qui  a  eu  lieu  à  Ixelles,  et  cela  soi-distul 
par  mesure  hygiénique  :  pour  empêcher  le 
colportage  de  mauvaise  viande,  on  indique 
les  heures  auxquelles  les  bouchers  peuvent 
transporter  la  viande.  C'est  de  5  à  8  heures 
du  matin  en  été,  et  de  7  A  9  heures  du  matin 
en  hiver. 

Les  marchands  de  viande  venant  des  com- 
munes voisines  ont  un  itinéraire  prescrîL 

Ainsi,  on  payait  pour  un  jambon  'M  tta- 
limes ,  pour  un  gigot  SO  centimes. 

Si  l'abdition  des  octrois  devait  amener  un 
pareil  résultat,  ce  serait  une  véritable  déri- 
sion, puisque  l'état  présent  serait  inliaiment 
préférable  à  l'état  futur. 

C'était  cette  pensée  qui  m'inspirait  quand, 
dans  mon  premier  discours,  je  pré.'^eoUis  la 
réunion  des  faubourgs  à  la  capilale  comme 
urgente.  En  effet,  si  cette  réunion  ne  s'opère 
pas,  il  y  aura  autour  de  Bruxelles  un  véri- 
table blocus. 

Quant  à  Bruxelles  en  lui-même,  que  vou- 
lons-nous tous?  De  la  grandeur  dans  l'en- 
semble; or,  sans  la  réunion  des  fauboui^. 
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SUfs  ifofi  police  ttniqufj^cela  est  ^mpçtssîblo. 

Ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  le 
jOttr.AÙ  l'abolilion  des  octrois  (qae  je  désire 
vinemenl)  sera  dccreléc,  il  n'y  aura  plus  de 
fossés.  Eli  bien,  un  individu  imursuivi  pour 
une  contraveoUoD  quelconque  par  un  agent 
de  la  police  de  Bruxelles ,  pourra  se  sauver 
&ur  le  territoire  d'Ixellcs  el  se  moquer,  de  lit, 
de  la  police  de  Bruxelles. 

Cette  situation  ne  peut  être  tolère. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mois  à  dire  : 
M-  Fui^eur  nous  a  dëmonirc,  avec  un  talent 
tout  particulier,  que  les  villesont  beaucoup  a 
perdre  et  les  campagnes  beaucoup  à  gagner 
à  l'adoption  du  projet  qui  nous  est  présenté; 
à  l'f nlendrc,  on  serait  tenté  de  eroire  en  der- 
nière analyse  que  c'est  sur  la  demande  des 
fjimpagnes  qu'on  rembourse  les  octrois  aux 
villes. 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  me  fais  pas  illu- 
sion à  ce  point;  je  suis,  je  le  répèle,  partisan 
de  l'abolition  des  octrois ,  mais  je  vois  les 
choses  (elles  qu'elles  sont,  et  je  prétends  que 
l'abolition  des  octrois  est  un  cadeau  que  le 
pays  tout  entier  fait  aux  villes. 

H.PiRKGZ.  —  Messieurs,  je  serai  très-bref  ; 
je  n'ai  que  quelques  moLs  à  répondre  k  l'ho- 
norable sénateur  de  Liège. 

L'honorable  H.  Forgeur  a  eu  l'extrême 
obligeance  de  nous  donner  une  consultation 
sur  la  coostitutionnalilé  du  projet  de  loi;  il 
a  pris  la  précaution  oratoire  d'annoncer  que 
sa  consultation  serait  gratuite.  Cette  précau- 
tion ocatoiro,  messieurs,  vous  en  avez  tous 
fait  la  remarque ,  était  parfaitriucni  inutile. 
Jamais,  en  effet,  eonsultaiion  n'eut  davan- 
tage le  caractère  d'une  plaidoirie  yro  Deo. 

L'honorable  M.  Forgeur,  en  effet,  s'est 
borné  à  affirmer,  en  présentant  quelques 
considérations,  que  la  suppression  des  octrois 
est  constitutionnelle.  Hais  c'est  là  enfoncer 
une  potelé  ouverte.  Personne  n'a  élevé  de 
doute  &  cet  égard.  On  admet  la  néccscilé  dé- 
inoniréc  de  supprimer  les  octrois.  D'ailleurs, 


Je  toxlcde  r«rUcIe,110i{e  (a  Çoqs^tutïon  ne 
défend  pa^  à  la  LégisktuEf!  d'tmpêtfier  las 
^ommvnes  d'étalilir  certains  impôts.  Ce 'que 
la  Constitution  prohibe  en  général  à  la  Légis- 
lature el  aux  autres  pouvoirs,  c'est  d'imposer 
les  communes  malgré  elles,  de  leur  faire 
supporter  des  contributions  communales, 
contre  le  consentement  de  leurs  conseils. 
,  La  question  constitutionnelle  est  donc  ici 
<|e  savoir  ai  le  législateur  peut,  sans  le  con- 
sentement des  communes,  établir  les  impôts 
enmmunaux  destinés,  d'après  le  projet,  k 
former  le  fonds  communal.  Qu'a  répondu  à 
cet  égard  l'bonorable  Sénateur  de  Liège  ? 
Rien,  absolument  rien.  Si  vous  supprimez, 
a-t-il  dit,  les  octrois,  il  faut  oécessatrement 
les  remplacer  par  un  autre  fonds  communal, 
pard'aulrcs  impôts  communaux. Sans  doute: 
mais  ces  impôts  communaux,  dit  avec  nous 
la  Constitution  (article  110),  ne  peuvent  pas 
être  étaUis  sans  le  consentement  des  com- 
munes. La  (wnsultation  de  notre  honorable 
collègue  ne  nous  éclaire  donc  pas  beauooup , 
ou  plutôt  pas  du  tout. 

L'honorable  M.  Forgeur  a  ensuite  attaqué 
d'honorables  membres  de  la  Chambre  des 
Représentants  qui,  selon  lui,  ont  fait  échouer 
par  calcul  l'amendement  sur  les  sucres.  On 
désigne  même,  a-t-il  ajouté,  ces  masques  par 
leurs  noms. 

J'ignore  complètement,  messieurs,  rc  qui 
s'est  passé  en  cette  cireonslance. 

Les  membres  de  l'autre  Chamlire  atta- 
qyés  ne  sont  pas  ici  pour  se  défendre.  Ad- 
meltODs  toutefois  que,  par  semblable  calcul, 
d'honorables  Représcnunts  aient  tâché  de 
faire  écliouerlc  projet  de  loi,  qu'ils  trouvaient 
mauvais,  détestable  et  désastreux  pour  le 
pays:  pourricz-vous  leur  en  faire  un  erimc? 
Que  devient  donc  votre  accusation? 

J'ai  souvent  observé,  messieurs,  de  ces 
sortes  de  calculs  dans  le  Parlement.  J'ai  vu 
des  projets  de  loi  qui,  pour  atteindre  un  but 
que  le  Uinistre  croyait  avantageux  au  pays, 
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donnaient  des  saUshctions  k  certaines  loca- 
lités, pour  assurer  la  majorité  des  votes;  il 
se  formait  ainsi  une  espère  de  coalition.  Et 
sans  sortir  de  l'affaire  qui  nous  occupe,  mes- 
sieurs, bien  des  personnes  ont  pensé,  et  j'ai 
partagé  leur  avis,  M.  le  Minisire  ne  considé- 
rera certes  pas  cela  comme  une  injure,  que  la 
question  des  sucres  a  été  introduite  dans  le 
projet  de  loi  pour  rallier  les  sympathies  de 
la  ville  d'Anvers,  qu'on  supposait  indifférente 
i  la  suppression  des  octrois. 

J'avais  dcmnndé  la  parole,  messieurs, 
lorsque  l'honorable  Sénateur  de  Liège  a  dit 
que  si  l'irapût  sur  la  bière  était  réduit  &  3 
rraiios,  les  campagnes  seraient  les  seules 
attrapées.  Cela  signifie  que,  dans  la  pensée  de 
l'honorable  membre,  qui  a  son  système  par- 
ticulier de  Justice,  la  part  des  villes  doit  tou- 
jours rester  aussi  {^sse,  quelque  minime  que 
soit  le  fonds  communal.  Mais,  messieurs,  le 
Sénat  est  trop  juste  pour  ne  pas  régler  équi- 
lablement  la  répartition  de  ce  fonds,  au  cas 
où  il  trouverait  convenable  de  le  réduire, 
sons  suppléer  ik  celte  réduction  par  d'autres 
ressources  qu'il  chargerait  les  communes  de 
se  procurer  elles-mêmes. 

Je  finis,  messieurs,  en  remerciant  l'hono- 
pflblc  Sénateur  de  mavoir  rappeîé  l'explica- 
tion qui  se  trouve  h  la  page  30  de  l'Exposé 
des  Motifs  du  projet  de  loi.  Itien  ne  prouve 
mieux  le  fondement  de  mes  craintes  de  voir 
rétablir  les  octrois  d'une  manière  détournée, 
sous  forme  de  droits  de  place  ou  de  marché, 
de  pesage,  d'abatage,  ete.  U.  le  Ministre  ne 
déclarc-1-i!  pas  clairement  que  les  droits  de 
cette  nature,  actuellement  existants,  sont  de 
véritables  entraves,  de  vériubles  impôts  pour 
lepays  entier î  Quant  k  moi,  je  crois  qu'a- 
vant deux  ans,  si  nous  ne  prenons  pas  de  pré- 
cautions, nous  les  subirons  sous  une  nouvelle 
dénomination. 

L'honorable  comte  de  Robiano  ne  vicut-il 
pas  déjà  de  vous  faire  connaître  qu'à  Ixelles 
il  se  perçoit,  aom  prétexte  de  droit  d'ahatngc, 


un  gros  impôt  sur  la  viande?  Ce  régime  sera 
certes  adopté  dans  toutes  les  villes. 

Il  faut,  messieurs,  que  notre  loi  soit  sin- 
cère, qu'elle  ne  soit  ni  hypocrite,  ni  meo- 
teuse.  Or,  elle  sera  menteuse  et  hypocrite 
s'il  est  permis,  contre  son  texte  formel,  de 
rétablir  les  octrois  sous  une  autre  dénomi- 
nation. Mieux  voudrait  dire  après  ces  mois 
de  l'article  i",  ils  ne  povrrotit  être  rêlMù: 

»  Toutefois,  les  octrois  pourront  être  ré- 
tablis sous  forme  de  droits  de  jaugeage,  de 
pesage,  d'abatage  et  autres  semblables.  ■  Il  y 
aurait  plus  de  sincérité. 

Mais  ce  n'est  là  l'intention  d'aucun  dcotre 
nous.  Aussi  voudrais-je  voir  insérer  à  la  fia 
de  l'article  l"la  disposition  suivante  : 

(  Les  octrois  ne  pourront  être  rétablis,  ni 
perçus, 'Soit directement,  soit  indirectement, 
sous  la  forme  ou  sous  le  prétexte  de  droils 
de  place  aux  marchés,  de  droits  de  jaugeage, 
de  pesage ,  de  quai ,  de  bassin ,  de  magasin , 
de  minque  et  autres  semblables.  ■ 

Présenté  par  moi,  cet  amendement  n'«n- 
rait  pas,  je  pense,  la  chance  de  réussir. 
Mais  que  mon  honorable  contradicteur,  qui 
appartient  à  la  majorité  ministérielle,  et  qiii 
vient  de  s'expliquer  sur  celte  question  aver 
tant  d'énergie,  veuille  bien  le  soumettreau 
Sénat.  L'adoption  en  sera  certaine,  et  l'ho- 
norable député  de  Liège  rendra  ainsi  au  pays 
un  service  signalé. 

M.  LE  PaÉsiDENT.  —  La  parole  est  h  M.  de 
Basse. 

H.  DE  RitsSE.  —  Le  Sénat  parait  fort  fttigué. 
Plusieurs  de  nos  honorables  coll^pics  doi- 
vent partir  à  4  heures,  et  ma  réponse  à  l'ho- 
norable M.  Michiels-Loos  prendra  quelque 
temps.  Cependant,  je  suis  aux  ordres  de  l'as- 
semblée. 

Plcsieuhs  hehbhes  :  Vous  parlerez  sur  l'ar- 
ticle. 

M.  DE  Basse.  —  Si  le  Sénat  le  désire,  je 
répondrai  k  l'honorable  H.  Mitdiiels-Loos, 
Inrs  de  la  discussion  de  l'amendement. 
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H.  Sacqueleu.  —  La  loi  qui  est  soumise  i 
nos  délibérations  a  uoc  trop  grande  valeur, 
elle  est  trop  bien  appréciée  de  tous,  pour  en 
compromettre  le  résultat.  Je  voterai  la  loi. 

Mais  j'appelle  de  tous  mes  vœux  une 
prompte  et  sérieuse  révision  des  taxes. 

Je  crains  que  le  bien-être  des  industries 
n'ait  pas  été  assez  apprécié  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture.  H  est  évident  que  l'industrie 
des  bières,  celle  des  sucres  et  celle  des  eaux- 
de-vie,  contribuent  puissamment  au  succès 
de  la  culture. 

C'est  surtout  dans  mon  arroodissemeat, 
messieurs,  que  se  trouvent  le  plus  graud 
nombre,  de  fabriques  de  sucres;  elles  ont 
procuré  en  peu  d'années  des  avantages  im- 
menses par  l'augmentation  de  la  valeur  des 
terres,  par  le  travail  que  cette  industrie  pro- 
cure BUS  pauvres  dans  la  saison  morte,  et 
surtout  par  la  disparition,  du  moins  je  l'es- 
père, du  Oéau  du  mauvais  gré,  qui  n'a 
d'exemple  que  dans  l'urrondisscnicnt  de 
Tournay. 

J'appelle  sur  ces  points  toute  l'attention 
da  Gouvernement. 

H.  LE  PaÉsmEDT.  —  Il  n'y  a  plus  d'orateurs 
inscrits  sur  l'article  i". 

La  parole  est  à  l'honorable  baron  Della- 
raille,  pour  développer  son  amendement  qui 
consiste  i  ajouter  k  l'article  V  le  paragraphe 
suivant  : 

<  Sont  également  abolies  les  cotisations 

personnelles  qui  tiennent  lieu  d'octroi  dans 

—tes  villes  ouvertes  et  les  communes  rurales.  * 

H.  LE  BARON  Dellafiille.  —  Hcssieurs, 
l'avantage  fait  aux  villes  h  octroi  dans  la  ré- 
partition du  fonds  communal ,  estai  évideut, 
qu'il  a  fallu  chercher  h  le  pallier.  Dans  les 
dernières  séances,  et  surtout  dans  celle  d'hier, 
la  question  des  octrois  a  pris  un  double  et 
nouveau  caractère. 

Les  octrois  se  trouvent  k  la  fois  constituer 
|iour  les  villes  un  privilège  odieux,  un  privi- 
lège inique,  un  moyen  d'ciploitalion  pour  les 


campagnes,  et,  d'un  autre  c^té,  ils  constituent 
cependant  une  légitime  possession  que  l'on 
peut  bien  redemander  aux  villes  pour  cause 
d'utilité  publique,  mais  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité. 

Ces  deux  caracières,  messieurs,  s'excluent. 
Si  le  prélèvement  des  droits  que  les  villes 
imposent  sur  les  objets  consommés  dans  leur 
enceinte,  est,  comme  on  le  dit,  une  injustice, 
c'est,  permcttci-moi  le  mot,  un  pillage  des 
campagnes;  il  faut  supprimer  ces  droits.  Il 
faut  dire  aux  villes  :  Vous  avez  abusé  des 
droits  qui  vous  ont  été  donnés;  rentrez  dans 
l'ordre  commun;  faites  comme  font  les  %400 
autres  communes  du  royaume  qui  n'ont  pas 
d'octroi.  Etablissez  des  droits  équitables,  des 
droiu  justes  qui  ne  frappent  que  vos  habi- 
tante. 

Mais,  chose  bizarre,  on  crie  à  J'injusticc, 
et  on  veut  la  racheter  aux  dépens  de  qui? 
Aux  dépens  de  tout  le  pays,  c'est-à-dire  aux 
dépens  de  toutes  les  communes,  aux. dépens 
de  celles  qui  n'ont  pas  commis  cette  injus- 
tice, qui  en  souffrant,  que  l'on  veut,  dit-on, 
en  délivrer. 

En  droit,  messieurs,  l'octroi  n'éuit  pas 
pour  les  villes  un  moyen  de  fairo  payer  leurs 
dépenses  aux  étrangers.  Il  constituait  un  sim- 
ple moyen  d'impât  établi  sur  la  consomma- 
tion locale.  Tels  sont  les  termes  évidents  de 
tous  les  arrêtés  qui  ont  réglé  la  matière. 

Je  concevrais  difficilement  romment  on 
aurai!  pu  dénaturer  l'institution  des  octrois. 
Pas  plus  il  y  a  un  dcmî-siècle  qu'aujourd'liui, 
les  conseils  communaux  n'étaient  admis  à 
taxera  volonté  leurs  habitants.  Il  y  a  un  demi- 
siècle  comme  aujourd'hui,  sous  le  roi  Guil- 
laume commesous  le  régime  actuel,  l'établis- 
sement, le  changement,  la  suppression  des 
impositions  communales  relevaient  du  Gou- 
vernement, étaient  soumis  à  l'arrêté  .royal. 
.  La  faute  en  serait  donc  aux  autorités  pro- 
vinciales,aux  Gouvernements  eux-mêmes  qui 
se  sont  succédé  depuis  rctte  époque? 
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Mais  3Î  le  Gouvernement  avait  l'enlière  sur- 
veillance, comment  tin  pareil  état  de  choses 
nurail-il  pu  se  créer  sans  obstacle  pendant  un 
temps  nussi  long? 

Les  campagnes,  qu'on  représente  comme 
dépouillées,  ne  manquaient  pas  d'organes. 
Sous  le  régime  du  Gouvcrncmcnl  des  Pays- 
Bas,  elles  avaient  une  représentation  spéciale 
très -considérable  duns  les  états  provinciaux. 
Elles  avaient  égolcmcnl  une  rcprésenUtJon 
considérable  dans  les  élnts  députes. 

Des  souvenirs,  qui  remontent  h  plus  de 
{renie  ans,  ne  sont  pas  assez  précis  |H)ur  affir- 
mer un  chiffre,  mais  si  ma  mémoire  est  fidèle, 
la  représentation  des  campagnes,  dans  les 
états  députés  de  ma  province,  était  de  Irois 
membres  sur  sii.  L'Iionorablc  niar()uis  de 
Rodes,  qui  Taisait  partie  decesélals,  pourra, 
si  je  commets  une  erreur,  In  redresser. 

Ainsi,  la  représentation  des  campagnes, 
avec  le  Gouverneur,  personnage  qui  était 
presque  toujours  étranger  )i  la  province  et 
qui  n'était  pas  inspiré  par  les  intérêts  locau:i, 
sufGsnit  pour  donner  la  majorité  aux  campa- 
gnes. Dans  le  conseil  provincial,  des  réclama- 
tions à  coup  sûr  se  seraient  élevées.  Vous  le 
savez,  tous  nous  sommes  naturellement  por- 
tés ^  défendre  plus  spécialement  les  intérêts 
de  nos  commettants.  On  nous  reproche  même 
de  dépasser  quelquefois  &  cet  égard  les  Justes 
limites,  ie  vous  demande  si  quelqu'un  se  se- 
rait fait  faute  de  réclamer,  alors  qu'il  aurait 
eu  pour  lui  la  justice  la  plus  évidente. 

Enfin  si  ces  autorités  avaient  été  négli- 
gentes, restait  le  Gouvernement  placé  au- 
dessus  de  Ions  les  intérêts  de  localités. 

Chose  singulière  et  que  je  ne  m'explique 
pas  :  les  campagnes  étaient,  dit-on,  sacrifiées. 
Par  l'octroi,  les  villes  exploitaient  les  cam- 
pagnes. Et  quand  je  regarde  autour  de  moi, 
je  vois  toutes  les  grandes  ville»  demander 
l'abolition  des  octrois  et  je  vois,  au  contraire, 
l'opposition  des  campagnes.  Quel  étrange 
spcelai'le  ! 


D'une  part,  les  villes,  sans  dooie  par  re- 
pentir ,  ne  veulent  plus  exploiter  les  campa- 
gnes; il  ne  manque  h  leur  résipiscence  qiie 
l'offre  de  restituer  ce  qu'elles  ont  mal  perçu  : 
et  ce  sont  les  campagnes  qui  veulent  absolu- 
ment être  exploitées  par  les  villes! 

J'avoue  que  je  ne  comprends  Icnrs  rAles 
respectifs  qu'en  en  tirant  cette  conclusion , 
que  la  suppression  des  octrois  est  aussi  favo- 
rable aux  villes  que  défavorable  aux  cam- 
pagnes. 

Messieurs,  les  cotisations  personnelles  dans 
les  campagnes  ont  le  même  but  que  l'octroi 
des  villes  ;  elles  sont  rangées  au  nombre  des 
moyens  destinés  i  subvenir  aux  cliarges  des 
communes.  L'arrêté  orgctnique  du  4  octobre 
1816  indique  en  premier  lieu  les  centimes 
additionnels  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  les  patentes;  puis  vienneni 
les  droits  de  marché,  de  balance,  de  mesu 
rage,  etc.;  enfin  ,  pour  les  communes  aux 
quelles  ces  droits  ne  suflîraient  pas,  l'arrêté 
indique  une  double  mesure  :  pour  les 
tnuncs  qui  n'ont  pas  9,000  habitants ,  il  éli' 
blit  la  taxe  personnelle,  h  laquelle  elles  ne 
peuvent  se  soustraire;  pour  les  autres,  il  ac- 
corde facultativement  le  droit  d'établir  l'oc- 
troi sur  les  objets  de  consommation  locale. 

L'octroi,  messieurs,  ne  doit  représenter 
que  les  impAls  frappés  par  les  communes  sur 
la  consommation  des  habitants,  etc'est  pour 
les  besoins  particuliers  de  ceux-ci  qu'il  est 
établi.  Eh  bien,  quel  est  le  but,  quelle  est  la 
destination  des  cotisations  rurales?  Ce  bat 
n'est  autre  que  de  subvenir  aux  inémes 
charges  que  couvrent  les  octrois. 

A  tort  ou  è  n)ison,certaines  villes  ont  pré- 
féré le  sj-^tème  des  octrois;  quant  nux  com- 
mones  rurales,  elles  n'avaient  pas  le  choix  : 
il  leur  était  impossible  de  frapper  les  otgets 
de  consommation,  parce  que  les  villages  ne 
peuvent  pas  se  donner  le  personnel  néces- 
saire pour  la  perrcplion  de  ec  genre  <fim- 
pAts;  et,  en  cuasenl-ils  le  moyen,  ils  ne 
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poumicat  pus  enpéolwr  l'iofiltration  de  ces 
Mémet  objMs,  provenant  ie  communes  étran- 
f^ns.  Us  oni  donc  dû  employer  d'auires 
moyens  et  recDurir  «ux  cotisations.  Ea  prin- 
cipe, la  cotisation  deTrait  se  baser  sur  ta  con- 
sommation présumée  des  habitants;  utfis, 
par  Hoe  nécessité  inévitaUc,  on  s'est  basé 
principalement  sur  la  fortune  présumée. 

Il  en  résulte  que  les  contribuables  «Hant 
divisés  par  classes,  ceux  qui  se  trouvent  dans 
_  les  classes  les  plus  élevées  sont  surUxés  à 
l'avantage  des  autres.  Cela  est  juste,  cela  est 
n'éeessaire;  mais  il  en  résulte  l'inconvénient 
que  ces  cotisations  sont  parfois  très-oné- 
reuses, et  je  connais  des  communes  où  elles 
dépassent  mille  francs  ■poor  dq  même  mé- 
mge. 

Assci  fi^néraleraent ,  les  contribuables  (et 
je  ne  parle  pas  enrore  de  ceux  des  classes  les 
plus  élevées)  payent  en  cotisations  des  sommes 
supérietrres  à  la  valeur  locative  de  leurs  babi- 
lalions. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  cet  inconvénient 
que  cette  partie  des  eontribntions,  qui  doit 
couvrir  les  dépenses  locales  de  certaines  com- 
munes, se  trouve  rejetée  sur  l'ensemble  :  il 
y  a  8lS  communes  qui  n'ont  besoin  d'aucun 
soulagement  de  ce  chef,  puisqu'elles  n'ont  ni 
eelisalions  ni  octrois,  etquiseronlobligéesde 
contribuer  danslesimpAtsgénéraux,auxquols 
elles  par IJci peut,  aux  dépens  des  autres  com- 
munes. Pour  celles  qui  ont  des  cotisations, 
l'incouvéoicDt  est  double  :  non-seulement 
elles  paniciperoot  encore  aux  charges  géné- 
rales, mais  de  plus  elles  conserveront  une 
forte  partie  de  leurs  propres  cotisations. 

En  effet,  d'«|M^  le  relevé  qui  nous  a  été 
remis,  les  eommnnes  sans  octroi  payent  en 
ooliiiations  personnelles  3,81 6,000  fmucs ,  et 
elles  ne  recevront,  d'après  le  projet,  que 
2,979,000  francs;  i)  reste  donc  8Ï7,000 
francs  que  les  communes  sans  octroi  de- 
vront eonlinuer  i,  porter  b  leur  cbai^,  tan- 
dis que  les  villes  à  octroi  sont  d^revérs  de 


la  lolalilé  des  charges  de  l'oolroi.  Évidem- 
ment, la  balance  n'est  pas  égale.  Je  me  crois 
d'autant  plus  fondé  à  m'en  plaindre,  que  les 
communes  rurales  sont  encore  dans  une  si- 
tuation pire  que  les  autros. 

Les  villes,  eo  ciTet,  ont  i  leur  disposition 
les  droits  de  qusi,  les  droits  de  place,  de  me- 
surage,  etc.,  qui  peuvent  leur  procurer  des 
moyens  assez  considérables;  mais  dans  les 
villagea  nous  n'avons  absolument  que  les 
centimes  additionnels  sur  les  contributions 
directes. 

M.  FnàBE-OnsAN,  Hinisiro  des  Finances.  — 
C'est  une  erreur;  il  existe  des  droits  de  place 
dans  beaucoup  de  villages. 

tf.  LE  BiHON  DcLUFiiLtE.  —  Lcur  produit 
est  iusigniflant.  En  général,  nous  n'avons 
guère  que  les  centimes  additionnels  sur  les 
contributions  directes,  et  le  produit  n'en  est 
guère  élevé;  cela  se  borne,  en  moyenne,  à 
quelques  centaines  de  franos.  Les  villages 
ont,  par  conséquent,  moins  de  fsicililé  pour 
pourvoir  à  leurs  besoins ,  et  il  me  parait  très- 
juste,  puisque  ces  deux  genres  de  contribu- 
tions «nt  la  même  destination ,  de  mettre  les 
campagnes  et  les  villes  sur  le  même  pied  et 
de  supprimer,  en  même  [empsqueleaoctrois, 
toute  espèce  d'impâts  qui  en  sont  réquivatcut. 

H.  FntHE-OHBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  demande  au  Sénat  la  permission  de  ré- 
pondre quelques  mots  aux  observations  de 
l'honorable  baron  Del  la  fui  Ile. 

L'honorable  membre  vient  de  répéter,  ce 
qui  a  été  dit  bien  des  fois  déjà  dans  eeltc  en- 
ceinte, que  les  campagnes  sont  sacriGées  aux 
villes;  que  les  villes  rançonnent  les  campa- 
gnes ;  que  le  projet  de  loi  n'a  pas  d'autre  ob- 
jet que  de  consacrer  une  sorte  de  spoliation. 

H.  LE  ■«non  Dellafiillb.  —  J'ai  dit  pour 
tffet,  et  non  pour  objet. 

M.  FsÈaB-OsBiH,  Ministre  des  Finances.  — 
Soit;  la  loi  aura  pour  résultat  de  spolier  les 
campagnes.  Nous  devons,  messieurs,  déses- 
■pércr  de  porlrr,  h  cet  égard ,  la  coiivicliou 
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dans  les  esprits  de  nos  adversaires  ;  mais 
nous  ae  pouvons  pas  cesser  de  prolester 
contre  une  pareille  accusation. 

Nous  disoDS donc,  pour  l'assemblée,  pour 
le  public,  pour  le  pays,  nous  disons  encore 
une  fois  :  Il  existe  aujourd'hui  des  octroisj 
ces  octrois  produisent  une  somme  de  12  mil- 
lions de  francs,  mais  ils  coulent  k  l'ensemble 
(lu  pays  bien  au  delàdeiSmiilinns  de  francs. 
Vous  reconnnitrez  que  ce  ne  sont  pas  exchi- 
sivemcnt  les  habitanLi  des  villes  qui  sup- 
portent celte  charge.  Vous  venez  de  le  dire, 
c'est  la  gëncralilé  qui  supports  cette  charge, 
dans  une  mesure  qui  peut  n'être  pas  facile 
k  déterminer,  mais  qui  est  indubitable. 

On  ne  peut  pas  nier  que  fi  millions  de  taxes, 
({rêvant  les  produits  agricoles,  ne  nuisent 
d'une  façon  plus  ou  moins  grave  aux  produc- 
teurs agricoles.  Cela  n'est  pas  contestable. 

Vous  ne  pouvez  nier  que  l'impAl  payé  sur 
lu  consommation  qui  se  fait  par  les  étrangers 
dans  les  villes,  ne  soit  également  une  contri- 
bution prélevée  autrement  que  sur  les  habi- 
tants de  ta  localité. 

Vous  ne  pouvez  contester  l'exaclilude  de 
l'observation,  produite  d'une  manière  si  vive 
et  si  saisissante  par  mon  honorable  ami 
M.  Forgeur,  que  si  l'industrie  des  villes  est 
atteinte  dans  une  proportion  considérable, 
les  produits  achetés  par  les  étrangers,  par  les 
campagnards^  sont  grevés  de  ta  charge  de  l'oc- 
troi. 

Qu'y  a-t-^1  donc  d'injuste,  d'inique,  lorsque 
l'on  supprimeroctroi,i  laisser  pour  la  période 
de  Iransilion  subsister  les  mêmes  cliar^cs  sur 
les  campagnes  ? 

C'est  ce  que  fait  le  projet  de  loi.  En  reuver- 
sanl  les  octrois,  il  dit  Ii  la  généralité  des  habi- 
tants :  Les  octrois  étaient  une  lourde  contri- 
bution pour  vous;  elle  pèsera  encore  dans 
une  certaine  mesure  sur  vous, mais  pendant 
quelque  temps  seulement;  la  eharge  ne  sera 
pas  plus  pesante  qu'auparavant  et  vous  n'au- 
rez pins  les  orirois.  F.l,  de  plus,  la  loi  con- 


tient ce  principe  réparateur  que,  désoimis, 
les  campagnes  seront  affranchies  de  louk 
participation  aux  chaînes  des  villes,  c'est-!- 
dire  que  chaque  année  la  réduction  déviera 
de  plus  en  plus  grande. 

Comment  se  traduit  en  déGnitive  le  projet   . 
de  loi ,  si  l'on  veut  exprimer  en  chiffres  le 
compte  des  villes  et  des  campagnest 

J'ai  accepté  les  chiffres  de  l'un  de  met  ho- 
norables adversaires  de  l'autre  Chambre,  pour 
estimer  quelles  étaient  les  charges  que  les  oc- 
trois font  peser  aujourd'hui  sur  les  habiunis 
des  campagnes. 

On  peut  les  évaluer  de  3,000,000  à 
3,900,000  francs.  J'accepte  ce  chiffre  qui  est, 
je  crois,  inférieur  aux  diargcs  réelles.  Eh 
bien,  nous  restituerons  aux  campagnes  incM- 
tinent  plus  de  3  millions  de  francs,  bientôt 
après  4  millions  de  francs ,  et  il  mesure  que  le 
fonds  cr<dtre,  l'augmentation  successive  tour- 
nera presque  exclusivement  à  leur  proliL 

Voili  ce  que  fait  le  projet  de  loi. 

Pouvez-vous  prétendre  que  la  partidiA- 
tiuu  des  campagnes  dans  le  fonds  ccnumiuial 
soit  supérieure  k  6,500,000  francs? 

Le  projet  de  loi  n'est-il  pas,  dès  lors,  fx- 
faiteinent  juste,  parfaitemenl  équitable dau) 
toutes  ses  parties? 

N'y  a-t-il  pas  une  exagération  incoucevaUe 
de  la  part  d'un  homme  aussi  judicieux, aussi 
sensé  que  l'honorable  baron  Dellafaille,  à 
soutenir  devant  cette  assemblée,  que  si  Ici 
octrois  sont  renversés  parce  qu'ils  sont  ini- 
ques; il  faut  que  tout  le  mal  disparaisse  in- 
continent, il  faut  que  les  campagnes  profitent 
seules  et  immédiatement  de  la  réfome,  il 
faut  même  qu'on  leur  restitue  ce  qu'elles  ont 
payé  jusqu'i  ce  jour?  Cela  n'est  pas  d'an 
homme  pratique  qui  veut  aëriensementaboa- 
tir  à  l'abolition  des  octrois. 

Il  est  vrai  que  l'honorable  membre,  quelque 
peu  en  contradiction  avec  lui-même  dans  !■ 
thèse  qu'il  défend,  nie  les  vices  des  octrois 
dont  il  veut  pourtant  que  l'on  paye  le  prit- 
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Pour  l'honorable  membre,  les  octrois  ne 
sont  pas  aussi  mauvais  qu'on  veut  bien  le 
dire.  Ils  valent  ce  que  valent  beaucoup  d'au- 
tres impAts;  on  pouvait  bien  les  maintenir. 
Sa  thèse  roesembleplulAt  faite  pour  défendre 
les  octrois  que  pour  aider  k  les  renverser.  Et, 
sans  doute,  c'est  ce  qu'il. veut  fait«  com- 
prendre par  son  amendement. 

Sur  quoi  se  fonde  l'amendement  que  pro- 
pose l'honorable  membre? 
.  Les  cotisations  personnelles,  dit-il,  ont  le 
même  but  que  les  octrois.  Elles  servent  dans 
lescampagnesàpourvoiraus  dépenses  locales 
eomme  on  y  pourvoit  dans  les  villes  ji  l'aide 
des  octrois.  Si  vous  supprimez  les  octrois, 
supprimez  étalement,  si  vous  voulez  élre 
justes,  les  capiiatîons. 

Mais  pourquoi  supprimons-nous  les  oc- 
(rois?  Ce  n'est  pas  assurément  parce  que  leur 
revenu  sert  aux  dépenses  communales.  Nous 
les  supprimons  parce  qu'ils  nuisent  Ji  Tinté- 
rél  général,  parce  qu'ils  blessent  l'intérêt  pu- 
blic. C'est  le  seul  motif  qui  nous  détermine  à 
agir.  S'il  n'existait  pas,  nous  ne  proposerions 
pas  le  projet  de  loi,  car  dans  ce  cas,  en  le 
présentant,  nous  commettrions  une  violation 
flagrante  de  la  Constitution. 

C'est  donc  parée  que  l'intérêt  public  com- 
mande de  sapprimerlea  ûetrois  que  nous  for- 
mulons le  projet  de  loi. 

Je  demande  quel  est  l'intérêt  public  qui 
coiamande  la  suppression  des  cotisations  per- 
sonnelles? Quel  motif  d'intérêt  général  ya-t-il 
de  l'ordonner?  Et  comment  peut-on  même 
proposer  sérieusement  de  les  supprimer? 

Mais  précisément  parce  qu'on  abolit  les  oc- 
trois, on  crée  ta  nécessité  d'établir  des  cotisa- 
tions. Les  villes  devront  adopter  ce  mode  de 
laxerleurahabitanlSiOU  tout  autre  équivalant. 

Que  signifierait  une  proposition  comme 
celle  de  M.  le  baron  Dellafnille  si  elle  était 
insérée  dans  le  projet  de  loi? 

Les  villes  ne  pourraient  plus  se  taxer  par 


les  octrois,  et  il  leur  serait  interdit  de  se  taxer 
par  eapitationi 

Pourquoi  n'interdisez- vous  pas  aussi  l'im- 
position par  centimes  additionnels?  car  la 
taxe  par  capitalion  n'a  rien  de  plus  exorbi- 
tant que  celle-là  I 

Les  CBpitations  en  fait  peuventêtre  bonnes 
ou  mauvaises,  mais  en  soi,  en  principe,  elles 
n'ont  ricD  de  déraisonnable,  pas  plus  que  les 
centimes  additionnels.  Donc,  si  vous  suppri- 
me! les  unes,vousdevcz  supprimer  les  autres. 

Maintenant,  je  no  sais  trop  ce  que  veut 
l'honorable  membre,  ni  à  quoi  il  tend,  ni  à 
quoi  il  aboutira. 

Que  signifie  cette  déclaration  k  insérer  à 
l'article  i"  du  projet  de  loi  :  •  Les  capitations 
sont  abolies.  ■ 

Entend-il  qu'on  remboursera  les  capita- 
tions aux  communes  qui  en  ont  établi? 

H.  LB  BtBOK  DeLI.AFilILLE.  —  Oui. 

M.  FainB-OnBAn,  Ministre  des  Finances.  — 
En  ce  cas,  l'amendement  est  fort  imparfait, 
car  il  faudrait  modifier  également  d'autres 
dispositions  du  projet  de  toi  relatives  h  la 
répartition.  II  faut  créer  également  des  res- 
sources pour  abolir  les  capitations. 

Non!  dit  l'honorable  membre,  car  il  pro- 
posera de  rembourser  les  capitations  et  d'ex- 
clure de  la  répartition  les  communes  qui  n'en 
ont  pas. 

Ainsi,  ces  dernières  communes,  qui  con- 
tribueront h  la  formation  du  fonds  commu- 
nal, seront  exclues  du  partage  ;  elles  ne  rece- 
vront rien! 

Est-c«  que,  par  hasard,  les  capitations  opè- 
rent comme  l'octroi?  L'octroi,  comme  nous 
l'avons  défini)  pesant  sur  la  généralité,  rien 
de  plus  juste,  rien  de  plus  équitable  que  de 
faire  conlribner  la  généralité  au  renverse- 
ment des  octrois. 

II  n'en  est  pas  de  même  pour  les  cajHia- 
lions.  Les  raisons  ,  de  justice  que  l'on  peut 
invoquer,  quand  il  s'agit  des  octrois,  n'exis- 
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(cot  (dus  ici.  Et  puis,  l'honorable  membre 
n'y  a  pas  pensé.  II  exble  dans  le  pays  un 
cerlaîn  nombre  de  localités  qni  ont  des  eo- 
tisattons  tout  ii  fait  acciileiitelles  cl  tempo- 
raires, et  beaucoup  plus  élevées  momentané- 
ment qu'elles  ne  doivent  l'être  dans  un  état 
normal,  par  suite  d'une  dépense  extraordi- 
naire, soit  pour  la  création  d'un  cbemin,  soit 
pour  la  construction  d'une  église,  soit  pour 
l'éreelion  d'une  école. 

Et  parce  que  cet  état  de  choses  tout  à  fait 
accidentel  et  temporaire  existe,  l'honorable 
membre  propose  d'assurer  une  rente  perpé- 
tuelle d'une  somme  égale  k  ces  communes! 

Cela  peut-il  sérieusement  être  demandé? 

Il  en  est  ainsi  pour  un  bon  nombre  de 
communes.  Ayant  remarqué  une  cotisation 
qui  me  paraissait  excessive,  je  me  suis  en- 
quis  des  faits,  et  j'ai  pu  constater  qu'il  s'agis- 
sait d'impositions  tout  h  fait  lempomires. 

Mais,  voyez  la  bizarrerie  d'une  sembUible 
proposition  ! 

La  question  de  savoir  comment  une  com- 
mune veut  se  taxer  estlaisséeè  i'appréeiaiion 
du  conseil  communal.  Dans  certaines  com- 
munes, le  conseil  communal  trouve  bon  de 
suivre  le  mode  de  capitation  ;  dans  d'autres, 
CD  préfère  les  centimes  additionnels;  or,  les 
brûlants  qui  se  seraient  laissé  imposer  des 
cenlimes  additionnels  seraient  mis  hors  U 
loi  par  ramendement  de  l'honorable  M.  Del- 
lafaille! 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davantage 
pour  demander  le  rejet  de  l'amendement,  qui 
ne  peut  être  accueilli  par  le  Sénat. 

H.  LE  bâroh  DcLLiPAiLLs.  —  Jo  senu  très- 
bref  pour  ne  pas  prolonger  le  débat 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  rencontrer, 
l'honorable  Uinistre  des  Finances  et  moi,  par 
celte  raison  bien  simple  que  nous  partons  de 
principes  tout  différents. 

Il  dit  que  l'octroi  retombe  sur  U  généra- 
lité; e'est  ce  que  je  ne  puis  idroettre,  parce 
que,  selon  moi,  l'octroi  pèse  en  général  sur 


les  consommateurs  qni  -usent  des  «faiets  in- 
posés. 

S'il  7  a  des  erreurs  administratives,  eilei 
retombent  sur  les  habitants  de  la  coQunii> 
nauté,  il  n'y  a  pas  d'injustice  pour  autroî. 

J'accorde  cependant  roloaliers  k  H.  le  Mi- 
nistre des  Finances  que  l'amendement  se  re- 
médiera pas  k  tous  les  ineonvénienla  el  qu'il 
y  aura  anomalie,  en  ce  que  des  -ressourets 
générala  sont  substituées  k  des  ressouieet 
locaUt. 

En  principe,  chaque  commune  doit  sabve- 
nir  à  ses  besoins  particuliers  par  des  meyciu 
qni  lui  soient  paniculiers;  e'est  l'oubli  de  « 
principe  qui  forme  un  obsUcle  invincible  1 
ce  qu'un  système  quelconque  soit  exempt 
d'inconvénients. 

S'il  y  a  des  coUaaItons  persoaDelIre  tempo- 
raires, le  même  cas  se  produit  piMtr  [es  oc- 
trois, qui  peuvent  aussi  être  grevés  par  da 
circonstances  temporaires.  Cette  diflieullê,qai 
n'a  point  fait  obstacle  à  l'article  1",  ne  doit 
pas  en  être  une  pour  l 'amendement. 

H.  LE  GomTE  DE  RoBUKo.  -~  Je  ne  suis  nul- 
lomentde  l'avis  de  l'honorable  M.  Oellafsilie 
et  je  ne  pourrai  pas  voter  l'amendemcfil  ^u'il 
nous  a  présenté. 

Si  l'on  remboursait  les  coUsatioas  person- 
nelles, il  faudrait  aussi  rembourser  toutes  les 
autres  chaires  qui  grèvent  les  commune*. 

Ainsi,  pour  les  centimes  additionnels,  il 
y  a  inégalité  rclativcmrat  aux  prestations  à 
faire  en  nature ,  aux  rdtes  de  chemins  vid- 
oaux ,  etc. 

Ces  motifs  me  semblent  suffisants  pour  jus- 
tifier mon  opposition  à  l'ameadement. 

Je  dirai,  cependant,  que  j'ai  été  frappé 
par  les  raisons  de  l'honorable  Ministre  des 
Finances,  qui  dit  que  les  eotûations  person- 
nelles sont  exclusivement  communales,  tan- 
dis qu'après  tout  l'abolition  des  octrciis  ana 
d'heureuses  conséquences  pour  la  Belgique 
tout  entière. 

Pldsievbs  NBuatES  :  Aux  voix  t  aux  voix! 
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L'amcndeiDcnt  esl  mis  aux  voik  et  rejeté. 

An.  1",  %  1".  Les  iin[)OsilioDS  conimu- 
dbIos  indirectes  connues  sous  le  nom  d'oc- 
trois sont  abolies. 

—  Adopté. 

§  2.  Elles  ne  pourront  être  rétaltlîcs. 

—  Adopté. 


(PrtsuUnct  <U  M.  le  prinet  de  Lmwk.) 

Art.  3.  Il  est  atlribué  aux  communes  une 
part  de  iO  p.  "/o  dans  le  produit  brut  des  re- 
cettes de  toute  nature  du  service  des  postes; 
de  7S  p.  ^jo  dans  le  produit  du  droit  d'entrée 
sur  le  café ,  et  de  Zip.  "jo  dans  le  produit 
des  droits  d'accise  fixés  par  le  chapitre  II  sur 
les  vins  et  eaux-de-vic  provenant  del'ëlran- 
gcr,  sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les 
bières  et  vinaigres  et  sur  les  sucres. 

M.lePrësident.— HH.F.Spitnels,dcRassc, 
le  marquis  de  Rodes  et  le  baron  Dupont 
d'Abérée  proposent  l'amendement  suivant  : 

•  Il  est  attribué  aux  communesi  savoir  : 

•  A.  40  p.  "/o  dans  le  produit  brut  des  re- 
cettes de  toute  nature  du  service  des  postes. 

>  B.  75  p.  *'/a  dans  le  produit  du  droit 
d'entrée  sur  le  café. 

>  C.  34  p.  "/o  dans  les  produits  des  droits 
d'accise  fixé,  par  le  chapitre  11,  sur  les  vins 
et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur 
les  caui-de-vie  indigènes,  sur  les  bicres  et 
vinaigres  et  sur  les  sucres. 

t  D,  i5  centimes  additionnels  sur  le  prin- 
cipal de  la  coDiributioD  personnelle. 

■  S  centimes  additionnels  sur  le  principal 
des  patentes. 

>  a  eentimes  additionnels  sur  la  contribu- 
tion foncière  sur  les  propriétés  bâties. 

■  (^s  eenlimes  additionnels  seront  ajoutés 
à  ceux  existant  actuellement  au  Budget  des 
Voies  et  Uuycns  pour  l'exercice  1861. 

•  Art.  8,  §  l".  Le  droit  d'accise  clabli  sur 


la  fabrication  des  bièr4.-s  cl  vinaigres  par  lu 
toi  du  3  août  ISâS  (Journal  officiel,  a-  Z'2), 
modifiée  par  la  loi  du  2i  décembre  1 85â  (Mo- 
niteur, n"  31)2),  est  fixé  ù  3  francs. 

>  §  2.  Comme  au  projet.  > 

—  La  parole  est  à  H.  le  comte  de  Renesse. 

H.  LE  BABOfl  Seutin.  —  L'ameudemenl  ne 
devrait-il  pas  être  d'abord  développé? 

M-  Spitaels.  —  J'ai  donné  les  molifs  de 
cet  amendement  en  le  dcposaut,  et  j'ai  pris 
soin  d'indiquer  les  bases  sur  lesquelles  il  est 
appuyé;  les  calculs  que  j'ui  donnés  m'ont 
amené  à  des  résultats  qui  m'ont  paru  sulli- 
sants  pour  compléter  le  fonds  communal.  Si 
on  le  désire,  je  dëveloppsraî  de  nouveau 
l'ameademeali  »i^s  on  abrégerait  beaucoup 
la  discussion  si  l'on  me  permettait  de  ne 
prendre  la  parole  que  lorsque  M.  le  Ministre 
des  Finances  aura  répondu  à  mesorguments. 

MOTION  D'ORDHE. 

H.  DE  Block.  —  Je  pense  qu'avant  de  dis- 
cuter cl  de  voler  l'arliele  2,  il  serait  indis- 
pensable de  discuter  et  de  voter  l'article  8.  Il 
me  semble,  en  effet,  qu'on  ne  peut  rechercher 
les  voies  et  moyens  avant  d'avoir  volé ,  en 
principe,  le  chiffre  du  droit  sur  la  bière,  at- 
tendu qu'il  n'y  aurait  nécessité  de  rechercher 
des  voies  et  moyens  nouveaux  que  si  le  droit 
était  réduit  de  4  à  3  francs. 

M.  FsÈRE-ORBitn,  Ministre  des  Finam-es.  — 
Je  ne  crois  pas  que  le  mode  indiqué  par  l'ho- 
norable membre  puisse  être  suivi;  on  ne  lais- 
serait plus  ainsi  aux  membres  du  Sénat  une 
liberté  suffisante  dans  leur  vole.  Beaucoup  do 
membres  pourraient,  par  exemple,  vouloir 
la  réduction  sur  la  bière,  si  d'autres  voies  et 
moyens  y  étaient  substitues,  tandis  qu'ils  la 
repousseraient  s'il  en  était  autrement. 

Ainsi,  dans  l'autre  Chambre,  on  a  re- 
connu qu'il  était  indispensable  de  voter  sur 
l'amendemenl  relatif  &  la  substitution  des 
voies  et  moyens   nouveaux.  Je  crois   que 
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c'est  la  marche  qui  doit  encore  être  suivie. 
I]  n'y  a  pas,  dans  le  cas  parliculier,  par  la 
manière  dont  les  choses  se  présentent,  nëees- 
silé  d'intervenir  l'ordre  de  la  discussion. 

On  déjouerait,  du  reste,  facilement  le 
moyen  qu'indique  l'honorable  M.  de  Block, 
en  metbint  en  discussion  l'article  8  :  i)  suffi- 
rait que  quelques  membres  proposassent 
comme  voies  et  moyens  ce  que  propose  l'ho- 
norable H.  Spitaels  h  l'article  â;  ce  serait  le 
droit  de  chaque  membre.  Or,  aux  termes  du 
règlement,  tout  amendement  doit  être  mis 
aux  voix  avant  la  disposition  principale. 

M.  DE  Block.  —  L'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Spiuels  est  plutât  un  sous-amen- 
dement; car  il  est  évident  que  vous  n'aurez 
k  rechercher  des  voies  et  moyens  nouveaux 
que  s'il  est  décidé  que  le  droit  est  de  3  francs 
au  lieu  de  4  francs. 

M.  FsÈHE-OitBAn ,  Ministre  des  Finances.— 
On  peut  dire  avec  autant  de  raison  qu'on  ne 
réduirait  pas  le  droit,  s'il  était  reconnu  qu'il 
n'v  a  pas  de  voies  et  moyens  meilleurs  que 
ceux  qu'indique  le  projet  de  loi. 

M.  DE  Block.  —  Mais  si  l'on  adoptait  les 
voies  et  moyens  proposés ,  voterait-on  encore 
sur  l'article  bière? 

H.  FnËHE-OnBAn,  Ministre  des  Finances. — 
S'il  y  a  une  majorité  pour  substituer  des  voies 
et  moyens  nouveaux,  il  y  aura  la  même  majo- 
rité pour  voter  la  réduction  du  droit  de  1  i 
3  francs. 

Mais  que  feraient  les  membres  qui,  dési- 
reux de  réduire  ce  droit,  rccou naîtraient  ce- 
pendant l'impossibilité  de  trouver  des  voies 
et  moyens  nouveaux?  Ils  devraient  néces- 
sairement s'abstenir,  ou  voter  contre.  Il  faut 
donc  se  prononcer  préalablemenlsur  les  voies 
et  moyens. 

H.  FoHTAiPs.  —  J'appuie  l'observation  de 
M.  le  Ministre  des  Finances.  Déjà  dans  la 
commission,  à  l'examen  de  laquelle  vous 
avez  renvoyé  le  projet  de  loi,  cette  pro- 
position avait  été  faite,  et  elle  a  été  rejetée  , 


par  10  voix  contre  9,  par  ce  motif,  qui  me 
parait  déterminant,  que  l'article  2  n'indique 
pas  la  quotité  de  l'impôt,  mais  seulement  la 
répartition. 

Ainsi,  en  votant  l'article  3,  vous  ne  voos 
engagez  pas  6  admettre  tel  ou  tel  chiffre  pour 
la  bière,  mais  seulement  k  donner  au  fonds 
communal  34  p.  "/o  du  produit  de  ta  bière. 
Ce  motif,  joint  h  ceux  que  vient  de  faire  vi> 
loir  M.  le  Ministre  des  Finances,  est  suffisant, 
me  paralt-il,  pour  que  l'on  suive  Tordre  des 
articles  indiqué  par  le  projet  de  loi. 

—  La  proposition  de  M.  de  Block  est  mise 
aux  voix;  elle  n'est  pas  adoptée. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  3  et 
l'amendement  de  MM.  Spitaels  et  consorts. 
M.  LE  pRËsiDEKT.  —  M.  le  Ministre  da  Fi- 
nances se  rallie-t-il  à  cet  amendement? 

H.  FRËBE-OaSÀn,  Ministre  des  Finances. — 
Non,  Monsieur  le  Président 
La  discussion  est  ouverte. 
M.  LE  COMTE  DE  Rehesse.  —  L'amendcmcnt 
de  l'honorable  H.  Spitaels  est,  sous  une  autre 
forme,  la  reproduction  de  celui  qui  avait  été 
proposé  dans  une  autre  enceinte,  par  M.  Car- 
lier.  Il  tend  k  réduire  de  4  jt  3  francs  le  chiffre 
deraccisesurlabièreet  le  vinaigre,  et  i  com- 
bler le  déficit  par  des  centimes  additionnels 
aux  impêts  directs. 

Celui  de  H.  de  Block  propose  purement  et 
simplement  de  réduire  l'accise  h  3  francs,  sans 
compensation.  L'amendement  de  M.  Carlier  ■ 
été  rejeté  à  la  Chambre  des  Be présentants, 
et  les  mêmes  principes  proposés  risquent, 
s'ils  y  reiournenl,  d'y  trouver  le  même  ac- 
cueil. 

On  veut  élcverde  nouveau  l'impôt  foncier; 
il  l'est  déji  trop  :  maintes  fois  on  l'a  dit  dans 
les  Chambres  législatives;  il  est  chargé  déj& 
de  beaucoupde  centimes  additionnels  provin-' 
ciaux  et  communaux;  le  foncier  sert  a»  Gou- 
vernement h  se  procurer  des  ressources  ex- 
traordinaires dans  les  temps  de  crise. 
Lorsque  les  impôts  indirects  ne  rapportent 
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presque  plus  rien,  c'est  uoe  réserve.  Or,  les 
crises,  dans  la  sitiistiOD  où  est  l'Europe,  peu- 
vent arriver,  et  si  vous  surchargez  dëjb  la 
propriété ,  vous  ne  pourrez  plus  rien  lui  de- 
mander lorsque  la  crise  sera  arrivée. 

Quanti  l'impàt  personnel,  pourquoi  lac- 
■  croilre,  lorsqu'il  est  reconnu  par  le  législa- 
teur que  la  loi  qui  le  r^it  doit  être  réformée, 
qu'elle  est  injuste?  Nous  avons  vu  des  péti- 
tions aux  Chamitres  demandant  sa  réforme. 
Une  loi  mauvaise  ne  doit  jamais  servir  de  base 
B  une  augmentation  d'impôt:  il  ne  faut  pas. 
d'ailleurs  mêler  l'impAt  directe  l'impôt  indi- 
rect. 

Il  y  a  iei  encore  une  grande  question  élec- 
torale; la  contribution  directe  forme  le  cens 
des  électeurs;  élevant  les  impôts,  vous  allez 
créer  de  nouveaux  électeurs;  c'est  une  ques- 
tion grave,  qui  mérite  un  examen  sérieux; 
elle  ne  doit  pas  être  mêlée  dans  une  ques- 
tion de  bière  et  de  vinaigre,  qui  sont  soumis 
il  des  impôts  indirects. 

L'autre  amendement  ne  propose  pas  de 
compensation;  c'est  donc  un  déficit  pour  le 
nouveau  fonds  communal,  c'est  le  rejet  de  la 
loi.  Nous  avons  dit  déjà  que  nous  regrettions 
que  la  bière  ait  dû  être  frappée,  mais  nous 
avons  ajouté  que  nous  ne  pensions  |>oint  que 
cette  aggravation  ferait  hausser  la  bière, 
qu'au  contraire  le  prix  serait  moindre  par 
la  libre  concurrence.  D'ailleurs,  l'honorable 
M.  Van  Scboor  l'a  prouvé  clairement,  et  sa- 
medi passé,  en  sortant  du  Sénat,  nous  avons 
rencontré  une  bonne  et  ancienne  connais- 
sance, un  grand  industriel,  qui  m'a  dit,  en 
parlant  de  la  loi,  qu'il  venait  de  Charleroy, 
où  il  avait  assisté  à  une  réunion  d'industriels  ; 
que  parmi  eux  se  trouvaient  plusieurs  bras- 
seurs; que,  les  ayant  interrogés  sur  l'clfct 
de  la  loi ,  par  rapport  à  la  bière ,  ils  lui  ont 
répondu  qu'elle  na  leur  faisait  rira.  Il  put 
s'assurer  encore  qu'on  était  très-satisfait  de 
cette  loi. 

Hoi-méme,  j'at  parlé  à  un  brasseur  de  la 


campagne  qui  m'a  dit  que  s'il  y  avait  aug- 
mentation, il  y  aurait  compensaUon  par  la 
suppression  des  octrois. 

Si,  daos  une  autre  occasion,  on  proposait 
une  nouvelle  loi  sur  la  bière,  pour  consacrer 
une  diminution  du  droit,  je  serais  !c  premier 
h  l'adopter  et  h  la  soutenir;  mais  alors,  il  ne 
faudrait  pas  d'une  diminution  de  quelques 
centimes,  mais  une  réduction  notable;  on 
devrait  suivre,  pour  les  distilleries  et  les 
brasseries,  le  système  prussien,  qui  admet  les 
abonnements  annuels  pour  payer  l'impAt; 
c'est-à-dire  qu'en  prenant  la  moyenne  des 
droits  payés  pour  la  fabrication  pendant  plu- 
sieura  années,  on  impose  celle  moyenne  que 
l'on  paye  par  douzième  au  receveur  des  con- 
tributions; on  est  exempt  de  toute  visite  et 
de  toutes  tracasseries  et  l'on  fabrique  ce  que 
l'on  veut  ;  chaque  cultivateur  peut  brasser 
deux  tonnes  de  bière  pour  son  usage  sans 
payer  de  droits;  mais  s'il  fabrique  pour 
vendre,  alors  il  paye  le  droit.  Dans  les 
fermes  du  pays  de  Clèves ,  j'ai  vu  ces  petites 
brasseries  qui  marchent  Irès-bjen  et  la  bière 
en  est  très-bonne. 

Je  pense  que  cela  existe  encore  dans  d'au- 
tres pays. 

En  terminant,  je  dirai  que,  par  les  considé- 
rations énoncées  ci-avant,  nous  ne  pouvons 
adopter  les  amendements.  D'ailleurs,  l'aboli- 
tion des  octrois  est  une  mesure  si  grande  et 
si  utile  dans  l'intérêt  général,  que  nous  de- 
vons rejeter  toute  modification  qui  apporte- 
rait quelque  retard  6  sa  réalisation;  cette 
question  majeure  prime  toutes  les  autres 
considérations. 

H.  LE  BARON  DE  Labbeville.  —  A  moo  grand 
regret,  messieuiv,  il  ne  me  sera  pas  possible 
d'accorder  mon  vote  au  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  décréter  l'abolition  des  octrois, 
si  l'on  n'y  apporte  les  correctifs  dont  je  le 
crois  susceptible.  En  votant  contre  le  projet, 
je  remplirai  un  pénible  devoir,  car  je  suis  un 
chaud  partisan  de  la  suppression  des  octrois. 
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Je  ne  repaierai  pas  dans  celte  enceinte  tes 
onathèmes  dont  les  octrois  ont  été  frappés; 
il  sulTil  pour  moi  qu'ils  soient  iojustes,  vexa- 
toires,  et  qu'ils  constituent  un  grand  obsincle 
au  développement  des  trois  principales  res- 
sources de  lu  richesse  nationale  :' l'agriculture 
(je  la  cite  en  première  ligne,  parce  que  tous 
les  économistes  sont  d'accord  pour  déclarer 
que  les  richesses  nationales  découlent  tout 
d'abord  de  l'agrieuliurc  et  qu'elles  y  pren- 
nent leur  principale  source],  l'agriculture 
donc,  l'industrie  et  le  commerce. 

Mais,  messieurs,  iei  se  présente  une  objec- 
tion de  l'honorable  M.  Forgeur,  qui  m'a  été 
fortement  k  cœur  :  Il  ne  Taut  pas ,  a-t-il  dit, 
se  borner  à  porter  au  projet  de  loi  un  amour 
platonique;  vous  êtes  des  hommes  politiques; 
vous  êtes  des  hommes  qui  appartenez  à  la  Lé- 
gislature et  vous  devez,  à  une  des  plus  grandes 
réformes  qui  aient  été  soumises  depuis  notre 
émancipation  politique  à  la  sanction  des  Cham- 
bres ,  plus  que  de  lui  vouer  ùa  amour  pure- 
ment platonique  :  vous  lui  devez  des  actes. 
Cela  est  parfaitement  vrai. 

Je  déclare  h  mes  amis  politiques  que  ce 
n'est  pas  par  esprit  de  parti  que  je  ne  vote- 
rai pas  le  projet  de  loi.  Au  contraire,  comme 
je  l'ai  dit  en  commençant,  j'en  suis  un  des 
pi  us  .chauds  partisans. 

Si  je  ne  vote  pas  le  projet  de  loi,  c'est  pré- 
cisément parce  que  l'article  8,  en  parlant  le 
droit  d'accise  de  fr.  2  06  e"  à  4  francs,  est 
pour  moi  souverainement  injuste  à  l'cgazMJ 
des  campagnes,  parce  que  le  Gouvernement, 
qui  se  trouve  dans  une  sphère  élevée,  qui 
doit  protection  k  toutes  les  industries ,  n'est 
pas  dans  son  rôle  ici,  et  qu'il  a  méconnu  ou 
plutôt  qu'il  a  oublié  quels  cisieut  les  vérita- 
bles iutérétii  des  usines  ou  des  brasseries  de 
la  campagne. 

Messieurs,  je  me  permettrai  de  vous  lire 
quelques  passages  d'un  travail  que  l'on  ne 
pourra  soupçonner  d'éli-e  hostile  au  projet 
(le  loi  qui  est  soumis  à  votre  sanction. 


Ce  travail  est  celui  de  l'honorable  rappor- 
teur de  la  section  centrale  delà  Clinnibrcdes 
Représentants,  M.  Vandenpceroboom,  qui 
était  certainement  favorable  aux  vues  du 
lUinislêrc.  Ce  rapport  est  U'IIement  en  fi- 
vcur  de  la  loi  que  la  minorité,  l'opposiliuD 
<lans  l'autre  Chambre,  a  fait  même  k  la  ma- 
jorité un  grief  de  ce  qu'elle  avait  cmiiêfbc, 
par  esprit  de  parti  [chose  qui  ne  s'était  jamais 
faite)  d'adraetlre,  dans  la  section  centrale,  un 
membre  pris  dans  ses  rangs,  pour  prendre  la 
défense  de  ses  droits. 

Je  ne  sais,  messieurs, s'il  est  dans  les  usages 
parlementaires  de  faire  intervenir  au  dél»l 
des  documents  appartenant  à  une  autre  as- 
semblée. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  cerlaînemcnl ' 

U .  LB  UAION  DE  LisBEViLLE.  —  .^lais  comme 
il  est  de  mode  aujourd  hui  de  toujours  ra|i- 
peler  les  décisiousqui  outcu  lieu  à  la  Cliam- 
brc  des  Rcprésnlaots,  qu'on  va  même  jus- 
qu'à vouloir  amoindrir  les  prcrc^tives  du 
Sénat... 

M.  FoHTiMPS.  —  Ce  u'cst  pas  au  Sénat  que 
cela  se  dît. 

M.  i.E  luaun  de  La  bue  vil  le.  —  Cela  se  dit. 

H.  FHÈUE-OnBAN,  Ministre  des  Fiuanccs.— 
Cela  ne  se  dit  ni  au  ISéiiat  ni  à  la  Chambre. 

m.  LE  BinoN  DE  Labbeville.  —  On  préuiid 
qu'une  fuis  qu'une  disposilion  a  été  sdniise 
à  la  Chambre  des  Représentants,  elle  doit 
l'être  également  au  Sénat. 

II.  LE  Président.  —  Je  dois  faire  observer 
il  l'honorable  Sénateur  que  jamais,  dans  au- 
cune discussion  à  la  Chambre  des  Représca- 
tants,  je  n'ai  vu  se  produire  une  pareille  ré- 
flexion sur  les  attributions  du  Sénat. 

H.  LE  BARON  Dellafaille.  —  Jainaîs. 

M.  FoKCEUR.  —  Le  Sénat,  du  reste,  ne  l'au- 
rait pas  acceptée. 

M.LEDARON  DE  L.(BBEVILLE.  —  Jc  VOUS  pHc, 

messieurs,  de  me  laisser  librement  exprimer 
ma  pensée.  Mes  honorables  inlerruptcurs 
pourront  me  ré|>ondrc  s'ils  le  jugent  cunic- 
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nabJe.'Oo  oe  comprend  pna  lùen  ma  peosëe. 
Je  n'ai  pas  prélendu  qu'à  la  Chambre  oq 
eâl  nié  l««  prérogatives  du  SduaL 

J'ai  dit  qu'on  faisait  toujours  remarquer 
dans  le  débat  que  le  Sénat  doit  adopter  les 
dispositions  volées  par  la  Cbambre. 

M.  FaiKB-OBBin,  Ministre  des  Finances.  — 
Nullement 

H.  LE  Biioif  DE  LuBEViLLE.  —  HaiB  OU  pro- 
duit cet  argument  k  tout  moment,  et  l'hono- 
rablecoœte  de  Itenèsse  vient  encore  de  dire 
que  le  projet  de  loi  a  été  voté,  à  la  Cbambre 
des  Représentants,  h  une  immense  mijorité 
et  appuyé  par  des  raisonnements  d'une  telle 
valeur,  que  vous  pourriez  difficilement  vous 
refuser  à  l'accepter.  i 

Je  prouverai  en  son  temps,  pour  ne  pus 
élai^r  le  cercle  de  nos  débats,  messieurs, 
que  de  pareilles  considérations  ne  doivent 
pas  se  produire  dans  cette  enceinte;  je  prou- 
verai que  les  deux  pouvoirs  ont  des  attriliu- 
tiooB  différentes,  et  qu'ils  sont  également 
nécessaires  k  la  sauv^cde  et  â  la  conserva- 
tion de  nos  institutioas  eonslilulionnelles. 

Ainsi  donc,  nMwsieurs,  comme  j'ai  eu  Ihon- 
neur  de  vous  le  dire,  je  vais  prendre  une 
partie  du  rapport  de  l'boaorable  rapporteur 
de  la  section  centrale  de  In  Chambre  des  Re- 
présentaob,  et  en  vous  lisaotles  articles,  je 
uic  permettrai  d'y  faire  des  objections  Ji  me- 
sure qu'elles  se  présenteront 

Je  lis  à  la  page  56  du  rapport,  article  9, 
Bières  et  vinaigres  : 

t  C'est  i  la  bière  qu'on  demande  la  plus 
forte  part  du  revenu  du  fonds  communal; 
eomme  le  projel  ne  lui  attribue  que  34  p.  *'/o 
de  l'accise  sur  cette  matière,  il  a  fallu  aug- 
menter cette  accise  dans  de  notables  propor- 
tions. > 

Voilh  déjk  un  chiffre  que  je  ne  comprends 
pas. 

Commenlt  vous  augmentez  le  droit  d'ac- 
cise sur  la  bièrcdcâ  francs,  je  néglige  natu- 
rellement, pour  la  facilité  de  la  discussion, 


les  fractions;  le  droiiactuclétaut  de  fr.  3  06u', 
l'au^entatioa  jusqu'à  i  francs  n'est  que  de 
fr.  1  94  C. 

Vous  augmentez,  dis-je,  l'accise  de  3  francs; 
donc,  au  lieu  de  n'attribuer  au  fonds  com- 
munal que  34  p.'^/o  de  l'accise  sur  les  bières, 
en  bonne  justice  je  dis  que  vous  devriez  l'y 
foire  entrer  à  raison  de  100p.'>/o,  puisque  ce 
droit  est  porté  au  double. 

H. FatRE-OBBAN ,  Ministre  des  Finances. — 
Vous  n'avez  pas  examiné  attentivement  com- 
ment  cette  quotité  de  34  p.  "jo  est  trouvée. 

M.  Ls  BARON  OE  Labieville.  —  Ccls  o'esl 
pas  indiqué  dans  l'Exposé  des  Motifs. 

H.  Frèbi^-Orbah,  Ministre  des  Finances. — 
Je  vous  demande  pnrdon.  Cela  s'y  trouve. 

H.  LE  lARON  DE  Labbevillb.  —  Je  serais 
charmé  d'être  éclairé  à  cet  é|^rd. 

Je  prétends  donc  qu'au  lieu  de  34  p.  "jo, 
c'est  iOO  p.  */o  que  vous  devriez  accorder  au 
fonds  communal. 

Je  poursuis  : 

■  On  compose  le  prélèvement  : 

>   1*  Du  produit  de  l'oc- 
troi en  185«    .     .    .    .fr.      2,0<9,77E>  90 

•   3*  De    l'augmentation 
de  l'accUe  à  4  francs.    .    .      3,180,294  01 


Soit  .  .fr.  6,100,000  00 
»  C'est  donc  une  augmentation  de  plus  de 
6  millions  de  francs,  fonrnie  par  les  bières 
au  fonds  communal.  Hais ,  si  l'on  lient  compte 
des  â,91 9,77A  francs  déjà  payés  par  les  com- 
munes à  octroi,  les  bières  ne  sont,  en  réa- 
lité, surtaxées  que  de  3,160,394  fratics.  > 

Bh  bien,  messieurs,  pour  cette  dernière 
somme,  à  mon  sens,  il  y  a  une  nouvelio 
erreur;  la  surtaxe  doit  être  beaucoup  plus 
élevée,  car,  remarquez-le,  c'est  très-es- 
sentiel, on  représente  le  droit  d'octroi  sur 
la  bière  comme  ayant  rapporté  9,919,779 
francs  en  18K8.  Mais  comme  dans  les  grands 
centres  populeux  te  droit  d'octroi  se  trouve 
actuellement  plus  élevé  qu'il  oc  le  sera  avec 
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la  différence  de  (r.  1  96  c*  dont  on  veut  aug- 
menter le  droit  d'accise  sur  les  bières  en  gé- 
néral, il  y  aura  par  contre  une  différence 
notable  de  ce  chef. 

Cela  est  clair.  Donc,  la  surtaxe  doit  être 
plus  élevée  que  5,180,324  francs;  je  ne  con- 
nais pas  exactement  quel  sera  le  chiffre, 
parce  que  je  n'ai  pas  de  données  certaines 
pour  asseoir  mes  calculs  ;  tout,  du  reste,  je 
liens  à  le  constater,  est  dans  une  profonde 
incertitude;  en  effet,  j'ai  remarqué  que  dans 
les  discussions  qui  se  sont  produites,  dans 
l'une  et  l'autre  Chambre,  sur  le  projet  qui 
nous  occupe,  on  n'a  raisonné  que  sur  des 
hypothèses.  Or,  k  des  alIégatiODs  on  a  opposé 
des  allégations. 

En  outre,  H.  le  Ministre  des  Finances, 
dans  l'Exposé  des  Motifs,  pour  fixer  la  part 
coniributive  du  Trésor  dans  le  fonds  com- 
munal, prend  le  produtt  des  deux  ou  trois 
années  qui  viennent  de  s'écouler;  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  6xer  le  droit  d'accise  sur  la 
bière,  il  prend  quoi?  L'évaluation  faite  dans 
le  Budget  des  Voies  et  Moyens  ;  or,  les  éva- 
luations du  Budget  des  Voies  et  Moyens  sont 
presque  toujours  au-dessus  de  la  réalité. 

H.  FflÈaB-ORiAii,  Ministre  des  Finances. — 
Du  tout. 

H.  LB  SAROHDE  LiBBEViLLE.  — Je  prouverai 
qu'au  lieu  de  demander  à  la  bière  des  cam- 
pagnes 3,180,000  francs,  vous  lui  deman- 
derez de  1  millions  k  S  millions. 

Le  produit  des  droits  d'accise  sur  ta  cuve- 
matière  était  en  1899  de  3,843,835  francs; 
or,  si  vous  multipliez  ce  produit  par  4,  vous 
arrivez  i  un  chiffre  bien  proche  de  IC  mil- 
lions. Donc,  si  le  Gouvernement  nous  donne 
le  produtt  actuel  des  recettes  d«  Joute  nature 
du  service  des  postes,  une  part  de  75  p.  o/o 
dans  le  produit  du  droit  d'entrée  sur  le  café, 
il  A  soin  de  prendre  des  compensations  d'un 
autre  càié. 

Je  vois  un  sourire  sur  les  lèvres  de  M.  le 
Ministre  des  Finances;  cependant  je  puis  le 


déclarer  hautement,  je  n'ai  pas  d'idées  pré- 
conçues. 

Si  l'on  me  prouve  que  les  campagnes  ne 
sont  pas  surchai^ées  ',  je  suis  prôt  à  voter  le 
projet  dans  toutes  ses  parties,  parce  que  j'en 
admets  le  principe. 

Je  continue  la  lecture  des  passages  du  rap- 
port relatif  k  la  bière;  je  me  plais  à  faire 
remarquer  que  le  langage  de  l'honorable 
rapporteur  est  plein  de  franchise  et  de 
loyauté.  Je  n'ai  pas  Tbonneur  de  eoonaltre 
M.  Vandenpeereboom ,  mais  je  dois  déclarer 
qu'il  a  toutes  mes  empathies.  M.  Vanden- 
peereboom est  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale, et  il  faut  bien  qu'il  présente  des  con- 
clusions favorables,  mais  ses  arguments  sont 
d'une  faiblesse  telle,  que  l'on  voit  que  c'est  à 
regret  qu'il  les  produit  : 

<  Ce  serait  se  tromper  que  de  croire 
que  cf^ie  augmentation  est  uniquement  sup- 
portée par  les  brasseries  non  soumises  au- 
jourd'hui à  l'octroi;  toutes  les  brasserirs 
payant  actuellement  moins  de  "i  francs  de 
taxes  locales,  participeuta  cet  accroissement. 
Pfous  avons  vainement  cherdti  à  établir, 
approximativement  du  moins,  la  part  de 
chaque  catégorie  de  brasseries  dans  cette 
nouvelle  charge.  > 

Je  le  répète,  j'aî  In  tous  les  documents  qui 
me  sont  tombés  sous  la  main,  et  je  n'ai  trouvé 
partout  que  des  hypothèses;  la  statistique 
ne  vient  k  l'appui  d'aucun  fait. 

Je  continue  : 

<  On  ne  saurait  le  nier,  même  sans  tenir 
compte  des  griefs  des  industrieb  frappés  par 
Vaagmentation  de  /'accise,  /'a«croisse»ufft 
de  la  taxe  sur  les  bières  n'est  agréable  à 
personne,  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  il 
n'est  pas  bon  ea  soi;  loin  de  voir  s'élever  le 
prix  de  cette  boisson  saine  et  fortifiante,  on 
voudrait  pouvoir  le  diminuer  et  en  mettre 
l'usage  k  la  portée  d'un  plus  grand  nombre; 
il  faut  toutes  les  exigences,  tontes  Iw  né- 
cessités de  la  réalisation  d'une  réforme  utile 
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k  la  g^néralilé  des  citoyens,  pour  faire  ac- 
cepter cette  base;  on  ne  fait  pas  une  telle 
amputation,  sans  être  force  de  causer  cer- 
taines souffrances.  • 

Ce  sont  de  nobles  paroles  qui  dtoontrent 
combien  la  thèse  que  je  défends  est  juste  et 
populaire. 

Voici  maintenant  les  considérations  que, 
pour  demeurer  dans  son  r6le,  il  est  oUigë 
d'émettre  ensuite  : 

■  Voyons,  toutefois,  quels  peuvent  être 
les  résultats  de  cette  partie  du  projet.  L'aiig- 
mentnlion  n'est,  pour  aucune  catégorie  de 
matière  imposable,  de  9  francs.  Il  ne  peut 
être  contesté,  non  plus,  que,  b  prendre 
l'opération  de  la  brasserie  dans  son  ensem- 
ble, on  lire  plus  de  â  hectolitres  de  bière 
d'une  cuve-matière;  si  le  consommateur  de- 
vait supporter  l'augmentation,  ce  serait  k 
peu  près  ^/j  de  centime  par  litre  qu'il  aurait 
à  payer  en  plus.  * 

Eh  bien ,  que  M.  le  Ministre  des  Finances 
me  le  permette,  je  prendrai  les  propres  pa- 
roles qu'il  a  prononcées  dans  votre  séance  de 
vendredi  dernier,  en  réponJnnt  nu  discours 
de  mon  ami,  l'honorable  baron  de  Wocl- 
mont,  discours,  à  mon  sens,  qu'il  n'a  nulle- 
ment rétorqué;  il  s'écriait,  en  parlant  du 
tableau  qu'il  a  donné  pour  fixer  la  cmsom- 
mation  des  bières  itar  liabitunt  dans  un  cer- 
tain nombre  de  communes  qui  entourent  la 
localité  qu'il  habite  :  Les  chiffres  vraiment 
font  bon  effet.  Certes,  on  peut,  sans  trop  de 
hardiesse,  l'appliquer  au  ruisonnement  de 
l'honorable  rapporteur.  Comment!  on  de- 
mande k  une  seule  industrie  un  sacrifice  de 
4)lusieurs  millions,  et  on  vient  compter  par 
litres,  par  fraction  de  centime  de  charge  ik 
supporter  par  le  consommateur!  C'est  un 
allument  bien  faible. 

Je  continue  : 

■  Si  l'on  suppose  que  c'est  le  brasseur  qui 
le  supportera,  on  peut  dire  que  lorsque  les 


grains  sont  ehers  il  subit  des  sacrifices  autre- 
ment considérables.  * 

Ainsi,  vous  le  voyez,  voilii  un  singulier 
argument  :  ■  Si,  au  contraire,  on  suppose 
que  c'est  le  brasseur  qui  ta  supportera,  on 
peut  dire  que  lorsque  le  grain  ou  le  houblon 
sont  chers,  il  subit  des  sacrifices  autrement 
considérables.  ■ 

'  Est-il  possible  de  mettre  dans  un  rapport 
un  tel  raisonnement  : 

<  Que  la  consommation  de  la  bière  crois- 
sant de  jour  en  jour,  il  peut  espérer  de  récu- 
pérer,par  une  fabrication  plus  étendue  et  des 
bénéfices  plus  souvent  répétés  quoique  moin- 
dres, une  partie  de  la  perte  qui  lui  est  im- 
posée par  le  projet.  > 

J'admettrais  volontiers  ce  raisonnement,  si 
la  surtaxe  était  modérée,  mais  je  suis  con- 
vaincu que  l'on  arrivera  infailliblement  k  un 
Résultat  inverse. 

Dans  toutes  les  industries  bien  organisées, 
messieurs,  vous  le  savez  tous,  on  à  l'habi- 
tude d'établir  un  fonds  de  réserve;  ce  fonds 
est  alimenté  d'ordinaire  par  une  partie  des 
bénéfices  des  bonnes  années  pour  couvrir  les 
déficit  qui  pourraient  résulter  des  années 
calamiteuses;  mais  celte  mesure  prudente  est 
prise  pour  faire  face  ii  des  sacrifices  que  l'on 
suppose  devoir  être  essentiellement  tempo- 
raires; y  a-t-il,  je  vous  le  demande,  la  moin- 
dre  analogie  dans  l'espèce?  Non,  certes,  car 
la  surtaxe  que  l'on  veut  imposer  aux  bras- 
series des  campagnes  sera  permanente;  di- 
sons-le, c'est  un  véritable  impôt;  il  en  a  tous 
tes  caractères;  aussi  on  ne  peut  pas  être 
admis  k  alléguer  que,  parce  que  dans  des 
temps  de  crise  les  brasseries  ont  supporté 
des  pertes,  n'ont  pas  fait  de  bénéfices,  il  est 
permis  de  frapper  à  toujours  leur  industrie 
d'une  taxe  énorme,  et  j'avais  donc  raison  de 
dire  que  cela  n'est  pas  sérieux. 

A  la  fin  des  considérations  qu'il  a  données 
sur  l'article  9  concernant  les  bières  et  vinai- 
gres, le  rapporteur  dit  eneoi-c:  •  L'ucci'oisM.- 


,  Google 


ABOUTKRI  I 


i  OCTROIS. 


ment  de  l'impôt  scrn  moins  sensible  sur  les 
liières  (le  la  campagne  que  sur  celles  des 
villes,  les  premières  étnnl  gënéralemenl 
moins  fortes  que  les  secondes.  » 

Ainsi,  aux  habitants  des  villes  qui  sont  dé- 
grevées, la  forte  bière,  et  aux  ouvriers  des 
campagnes,  la  piifUetlc. 

Voil&r  messieurs,  quant  au  travail  soumis 
par  l'honorable  M.  Va  ndenpee reboom  à  la 
section  centrale,  les  observetions  que  j'avais 
k  souR>etlre  à  l'apprécia  lion  du  Sënst;  j'es- 
père qu'il  les  trouvera  condaantes. 

Maintenant  je  vais  vous  enln-tcnlr  d'une 
autre  consid^rulion  qu'a  fait  valoir  H.  Frère; 
elfe  esi  tirée  de  l'Cxposé  des  Hoiifs,  à  la 
page  25,  cl  porte  sur  l'ofliele  bières  ; 

<  En  portant,  comme  on  le  fait,  l'accise 
de  fr.  3  06  c'  à  4  francs  par  hectolitre  de 
riive-matière,  avec  suppression  des  octrois, 
on  réduit  pour  certaines  villes  les  eliai^^cs 
qui  pèsent  sur  la  bière  ;  pour  d'autres  on  les 
maintient  it  pou  près  n  leur  (aoi  actuel; 
pour  les  antres  en6n  l'augmentation  variera 
de  fr.  i  Ï4  e"  à  quelques  centimes;  mais  ces 
communes,  co  revanche,  trouveront  dans 
l'abolition  des  octroi  un  moyen  d'agrandir 
eonsîddmblemcnt  leurs  débouchés.  • 

Eh  bien,  pour  mon  compte.  Je  vous  dé- 
clare qu'il  m'est  impossible  d'admettre  cette 
compensation. 

D'abord,  je  nie  qu'un  brasseur  de  la  cam- 
pagne puisse  se  former  une  clientèle  en  ville; 
en  voici  Iesmatifs:it  eslun  fait  constant  pour 
notre  pays ,  c'est  que  les  brasseurs  des  villes 
ont  acquis  des  fortunes  considérshles  par  les 
droits  protecteurs  qu'ont  établis  les  villes  en 
leur  faveur;  ils  ont  joui  jusqu'b  ce  jour  d'un 
véritable  monopole,  ils  ont  donc  pu,  ayant 
de  grands  capitaux  disponibles,  élever  des 
usines  Importantes,  se  pourvoir  d'un  maté- 
riel immense  et  apporter  à  la  fabrication  de 
la  bière  les  perfectionnements  qu'exigeait  la 
sricnec;  en  outre,  pour  faire  la  concurrence 
à  leurs  confrères,  ils  ont  été  obligés  de 


mettre  levrs  éomonnes  en  acqnisilioQ  de 
maisons  dans  lesquelles  ils  mettent  des  loca- 
taires qui  s'engagent  par  eonvention  écrite 
à  ne  débiter  que  leurs  bières.  Vous  le  voyec 
doae,  messieurs,  leur  posities  est  forie- 
meut  assise;  cst-ii  admissible  que  les  bras- 
seurs des  campagnes  puissent  veoir  lutter 
avec  etiï  ? 

Hais  admettons  par  kypoUièse  qu'ils  le 
puissent  et  reclicrcbons  s'ils  peuvent  espacer 
pouvoir  jamais  réussir. 

J'ai  Enil  un  petit  calcul  que  je  vais  laisser 
à  votre  judicieux  examen,  et  je  suis  persuadé 
que  vous  le  trouverez  vrai,  exact,  sous  tous 
les  rapports. 

Je  suppose  igoe  la  dislanec  moyenne  d'une 
ville  à  une  autre  ville  en  Belgique  puisse  être 
évaluée  A  six  lieues.  Supposons  donc  un  bras- 
seur situé  a  trois  lieues  d'une  ville,  et  voyons 
sa  position  vis-à-vis  du  brasseur  des  villes. 

Admettons  deux  brasseurs,  fabriquant, 
l'un  en  ville,  l'autre  a  la  cam)Mgne,  la  même 
quantité  de  bière  el  ayant  chacun  en  ville  la 
même  clientèle,  que  l'on  signale  comme  élaot 
si  favorable  ponr  la  brasserie  des  eampagoes. 

Prenons  l'hypothèse  qu'ils  fassent  chacun 
quatre  brassins  de  60  tonneaux  par  semaine. 

Avec  un  cheval  et  deux  hommes,  te  bras- 
seur de  la  ville  écoulera  facilement  ses  60  ton- 
neaux, soit  ses  240  tonneaux  par  semaine 
dans  sa  clientèle. 

Fixons  la  nourriture  et  l'entretien  d'un 
cheval  par  jour  à  3  francs,  et  le  prix  des 
journées  des  hommes  en  ville  également  à 
3  francs. 

Nous  aurons  pour  une  semaine  pour  le 
brasseur  de  la  ville  pour  conduire  sa  bière 
une  dépense  de  : 

5  X  fi  =  18  francs  pour  la  dépense 
du  eheval. 

2  X  3  X  C  =  36  francs  représeoUat  la 
dê|>ensc  des  deux  porteurs. 

Soit  54  francs  ponr  frais  de  t 
de  transport  de  la  bière. 
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I^  liroi^seur  Ae  la  campagne  payera  pour 
In  eondtiilc  de  sa  bière  en  ville  bien  d'autres 
ebarges. 

Supposons  le  transport  dans  les  meilleures 
condi^ons.  Il  lui  faudra  d'abord  une  mise 
de  fonds  plus  furie  dans  son  maldriel  de 
transport. 

En  ofTelr  prenons  qu'il  puisse  elinrger  sur 
son  eliariot  h  quati-e  chevaux,  20  tonnes  de 
bière;  il  devra  envoyer  en  ville  chaque  se- 
m»inc  13  chanou  de  SO  lonncaux  pour  y 
vendre  ses  240  tonneaux  fabriqués. 

Choque  voiture  ne  pourra  faire  qu'un 
voy8{;c  par  jour;  il  lui  faudra  donc  2  voi- 
tures, 8  chevaux  et  4  porteurs  qui  lut  coû- 
teront : 

8  chevaux  X  C  francs  ])Our  nourriture  et 
cnireticn  X  C  jours  <=  pour  lu  se- 
maine  fr.     14i    > 

4porieursX  3  francs  X  Ojours,       72     » 

Pour  frais  de  barrières     ...      28  80 


Fr.     244  i 
Si  donc  vous  défalquez  ee  que 
Bcla  coûte  au  brasseur  des  villes, 


U 


Il  lui  reste  un  avantage  de.  .  fr.  1 90  80 
sur  le  brasseur  des  campagnes,  e'est-à-dire 
rr.190  80t-  X  62  semaines,  ou  fr.  !f,i)21  2f  c*, 
soit  10,000  francs  en  chiffre  rond,  dont  le 
brasseur  de  la  ville  bénéficie  avant  que  le 
brasseur  des  campagnes  ait  rien  gagné. 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  ee  que  de- 
vient par  ce  simple  exposé ,  pour  les  brasse- 
ries des  campagnes,  cette  compensation  dont 
parte  H.  le  Ministre  des  Finances. 

Mais,  son  t-cel^  tousses  avantages?  Pourra- 
t-on  jamais  prétendre  qu'un  brasseur  de  cam- 
pagne pourra  venir  se  créer  une  clicnlclc  au 
milieu  de  gens  qui  lui  sont  presque  inconnus, 
et  qui  ont  journellement  des  rapports  de 
toute  espèce  avce  le  brasseur  des  villes?  Cela 
■l'est  pas  admissible.  Je  ne  parle  pas  ii.-i  des 


frais  de  déplacement  qu'occasionneront  au 
campagnard  les  besoins  de  visiter  sa  clien- 
tèle; uipseul  fait  encore  suffira  pour  détruire 
cette  illusion  qu'on  fait  briller  à  vos  yeux, 
pour  vous  empêcher  de  voir  la  vraie  position 
des  brasseurs  ruraux. 

Un  cabaretier  de  le  ville  partage,  je  sup- 
pose, sa  pratique  entre  un  brasseur  de  la  ville 
et  un  brasseur  de  la  campagne.  Il  prend  un 
égal  nombre  de  tonneaux  à  l'un  et  è  l'autre. 
Qu'arrive-t-il?  Le  brasseur  de  In  ville  est  sur 
les  lieux ,  il  peut  enlever  au  fur  et  h  mesura 
chaque  tonneau  en  vidange.  (Ceci  est  un 
avantage  immense,  car  c'estdu  relardapportd 
k  l'enlèvement  des  tonneaux  vides  que  pro- 
viennent tous  les  mauvais  goûts  des  bières, 
et  les  plus  fortes  détériorations  de  tonneaux.) 

Il  ne  supporte  donc  aucune  perte  de  ce  chef. 
Le  brasseur  de  la  campagne,  au  contraire, 
qui  est  éloigne  et  ne  vient  que  par  intervalle, 
est  obligé  de  laisser  ses  tonneaux  vides  en  souf- 
france; de  1&  des  mauvais  goûts  h  détruire,  etc., 
donc  de  nouveaux  frais.  Le  cabaretier  est 
près  de  manquer  de  bière.  Crayez-vous  qu'il 
fera  six  lieues  pour  aller  faire  sa  commande, 
ou  qu'il  se  donnera  In  peine  d'écrire?  Pus  le 
moins  du  monde  :  il  a  son  brasseur  sous  la 
main,  il  fait  sa  commande,  sans  se  dérnnger, 
au  brasseur  de  la  ville.  Si,  comme  il  arrive 
fréquemment,  les  bières  ont  besoin  de  soins, 
le  brasseur  de  la  ville  peut  les  donner  sans 
dérangement  e(  en  temps  opportun,  le  bras- 
seur de  la  campagne  ne  le  peut  pas. 

Que  résultera-t-il  évidemment  de  cela? 
C'est  que  le  cabaretier,  trouvant  des  avan- 
tages il  traiter  avec  le  brasseur  de  lu  ville, 
abandonnera  le  brasseur  de  la  campagne. 

En  récapilulent  bien  tous  ces  prétendus 
avantagea  que  le  projet  de  loi  procurerait 
au  brasseur  de  la  campagne,  il  en  résulte  que, 
pour  arrîverenville,son  tonneau  de  bière  lui 
coûtera  au  moins  fr.  t  50c*  en  plus  qu'au  bras- 
seur de  la  ville. 

De  quel  droit  donc  vient-on  lui  dciiiaiidir. 
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k  l'exclusion  du  brasseur  de  la  ville  qui  ne 
paye  rien  à  nouveau,  de  combler  le  déficit 
de  3,100,000  francs?  Car  c'est  bienje  bras- 
seur du  la  campagne  Gcul  qui  viendra  combler 
CCS  3,100,000  francs. 

JenccroisdoncpasauxprévisionsqueM.Ie 
Ministre  des  Finances  a  exprimées  dans  1  Ex- 
posé des  Motifs  du  projet  de  loi,  en  disant 
que  les  brasseries  des  campagnes  trouveront 
un  avantagea  l'adoption  de  ce  projet  de  loi; 
ces  prévisions  ne  se  réatiscront  jamais.  J'ai  dit 
tout  il  l'heure  que  cela  n'était  vraiment  pas 
sérieux  ;  ce  que  je  viens  de  dire  vous  le 
prouve  h  toute  évidence. 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  du  Sé- 
nat, je  me  bornerai  à  dire  qu'on  ne  peut 
pas,  selon  moi,  écraser  une  industrie  qui 
fournit  une  partie  essentielle  de  l'alimenta- 
tion de  l'ouvrier.  Je  sais  bien  que  H.  le  Mi- 
nistre des  Finances  ne  considère  pas  la  bière 
comme  un  objet  de  première  nécessité. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  un  mou- 
vomenl  oratoire  (rès-beati,  sans  doute,  il  s'est 
écrie  :  Quand  survient  une  situation  critique, 
quand  il  y  a  de  la  misère,  que  voyez-vous?  On 
porte  aux  pauvres  du  pain  et  de  la  houille. 
On  ne  leur  porte  pas  de  bière.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, j'enga|^rai  H.  le  Ministre  des  Finances 
à  se  rendre  dans  nus  campagnes  lorsquc,après 
avoir  travaillé  pendant  une  journée  au  milieu 
d'une  chaleur  tropicale,  les  ouvriers  revien- 
dront de  leur  pénible  labeur,  et  il  verra  s'il 
sera  bien  venu  k  leur  offrir  du  pain  et  de  la 
houille.  Non,  messieurs,  ils  lui  demanderont  le 
breuvage  bienfaisant ,  dont  ils  ont  l'Iiebilude 
de  prendre  et  qui ,  seul,  peut  rafraîchir  leurs 
poitrines  altérées. 

Je  sais  bien  que  certains  membres,  comme 
l'honorable  baron  Seuiin,  vaudraient  voir 
subsUtuer  le  café  h  la  bière. 

H.  LB  BARON  SeoTiN.  —  Le  café,  dans  une 
certaine  mesure,  mais  aussi  l'eau  mélangée 
d'un  peu  de  genièvre. 

U.  LE  BABON  DE  Labb^ville. —  Je  cniîs  que 


cet  honorable  membre  a  parfaitement  raison; 
mais  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  modi- 
fier les  usages  de  la  campagne;  nous  devons 
les  prendre  tels  qu'ils  sont  et,  dans  ce  cas  spé- 
cial, BOUS  devons  prendre  en  considération  le 
breuvage,  le  rafraîchissement  dont  les  cam- 
pagnards font  habituellement  usage. 

En  parlant  aussi  de  l'impât  sur  le  sel,  H.  le 
Ministre  des  Finances  nous  a  dit  :  Hais  au  lîta 
de  parler  de  la  bière  et  de  vous  apitoyer  sor 
le  sort  des  industriels  qui  en  brasseol,  il  fau- 
drait d'abord  réduire  les  impôts  qui  frappent 
les  objets  de  première  nécessité,  et  parmi  eui 
l'impôt  sur  le  sel.  Il  a  parfaitement  raison; 
je  suis  également  d'avis  que  cet  impôt  devrait 
disparaître.  Hais,  messieurs,  notez  que  nous 
discutons  ici  le  projet  de  loi  d'abolition  des 
octrois  ;  notez  que  nous  ne  demandons  pas  de 
réduction  de  taxe  pour  la  bière  ;  nous  ne  de- 
mandons pas  une  faveur  pour  elle.  Que  fai- 
sons-nous? Sous  venons  dire  :  Une  grande  ré- 
forme est  proposée  à  la  Législature;  ii  fautque 
tous  les  objets  de  consommation  y  concoureni, 
il  faut  que  tout  le  monde  y  apporte  son  con- 
tingent. 

Eh  bien,  nous  déclarons  que  la  bière  doit 
y  participer  comme  les  autres  objete  de  con- 
sommation; maisccttc  participation  ne  doitpas 
excéder  une  juste  mesure.  H.  le  Ministre  des 
Finances  a  paru  croire  que  nous  demandions 
une  faveur.  Mais  non,  messieurs;  j'ai  prouvé 
que  les  brasseurs  des  campagnes  étaient  sur 
taxés;  nous  résistons  à  une  injustice;  c'est  la 
bière  qui  apporte  la  plus  grande  part  dans  le 
fonds  rx>mmun.  Pcul-on  alléguer  une  bonoe 
raison  pour  cette  préférence?  Non!  Eh  bien, 
je  le  demande,  cela  est-il  juste,  cela  est-il 
équitable?  Le  Gouvernement,  scloi  moi,  doit 
se  tenir  dans  une  sphère  élevée;  il  doit 
une  protection  égale  à  toutes  les  industries. 
Il  devrait  donc  abonder  dans  notre  sens,  et 
au  lieu  de  nous  combattre,  admettre  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Spitaels. 

H.  V*.i  Naehbn.  —  Vous  venez,  messieurs 
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d'entendre  les  consid  cm  lions  dtiveloppecs  par 
l'honorable  baron  de  LabbeviDe  k  )'appui  de 
ramendcment  relatif  au  droit  sur  la  bière. 
Eh  bien,  je  vais  tâeber  de  vous  démonlrer 
par  des  chiffres  (et  ces  chiffres,  je  défie  qui 
que  ce  soit  de  les  contester),  que  la  situation 
de  la  brnsserie  n'est  pas  aussi  compromise 
qu'on  le  prétend. 

Le  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux  et  dans 
lc(;ucl  je  puise  mes  donnt^os  vous  fera  voir  à 
nn  l'étal  de  brasseur,  et  si  vous  voulez  bien 
suivre  avec  quelque  allention  les  détails  dans 
lesquels  je  vais  entrer,vouE  pourrez  vous  faire 
une  idée  exacte  des  bénéfices  énormes  que 
l'un  peut  obtenir  de  ta  fabrication  de  la 
bière. 

Pcut-cire  CCS  détails  donneront-ils  k  cer- 
tains d'entre  vous  l'envie  de  se  faire  bras- 
seurs, et  ils  y  puiseront  la  conviction  qu'il 
vaut  mieux,  en  Belgique,  être  brasseur  que 
Ministre  des  Finances,  ec  qui  ne  rapporte 
que  S1,U0O  francs  en  échange  de  beaucoup 
de  tracasseries  et  de  diflieultés  sans  nombre, 
dont  cette  haute  position  est  hérissée. 

Certains  orateurs  ont  reproche  au  projet 
de  loi  d'être  défectueux  sous  différents  rap- 
ports. Je  n'entrerai  pas  dans  tous  les  détails 
de  In  question;  depuis  plusieurs  jours  déjA 
j'ai  fait  connaJIre  mon  opinion  sur  la  mesure 
projetée.  Je  me  borne,  en  ce  moment,  k  la 
seule  question  des  bières,  et  je  vais  lâcher 
de  vous  démontrer  que  vous  pouvez  adopter 
le  chiffre  de  4  francs  sans  aucune  crainte  sur 
le  sort  futur  de  l'industrie  de  la  brasserie; 
j'oi  Heu  de  croire  même  qu'après  in'avoir  en- 
tendu, vous  reconnaîtrez,  avec  moi,  )a  néces- 
sité de  conserver  pour  d'autres  besoins  qui  se 
manifesteront  peut-être,  les  ressources  que 
l'honorable  M.  Siulacls  propose  de  créer  par 
âon  aniendemenl. 

I.c  tableau  que  je  tiens  à  la  main,  messieurs, 
donne  les  calculs  établis  sur  la  fabrication  dans 
deux  brasseries  de  Saint-Nicolas.  Il  y  a,  dans 
«■ctle  lucalilÂ,  douze  ou  t^ciM^  brasseries  ii-ès- 


considérables  ;  il  y  en  a  même  qui  déclarent 
annuellement  la  fabrication  de  6,000  tonnes 
de  bière;  et  il  ne  s'agit  pas  de  bières  lé- 
gères, mais  de  bières  fortes,  connues  à  Saint- 
Nicolas  et  dans  tout  le  pays  de  Waes  sous  le 
nom  de  bruyn  hier. 

Comme  on  peut  parler  le  flamand  dans 
celte  enceinte,  je  dirai  que  celle  espèce  de 
bière  a  trois  qualifications  différenlos. 

Il  y  a  d'abord  la  bière  de  ménH[;e,  qui  est 
très-bonne,  ircs-bien  faisan  le.  Il  y  a  ensuite 
la  bière  de  cabaret  qu'on  nomme  dry  draed, 
et  puis,  il  y  a  une  autre  bière  très- forte,  aussi 
forte,  messieurs,  que  le  lambic  de  Bruxelles 
et  qu'on  appelle  ineuris. 

Vous  allez  voir,  messieurs,  quel  est  le  ren- 
dement de  ecs  différentes  bières.  Je  ne  par- 
lerai pus  des  bières  légères  qu'on  nomme 
uytzet,  qui  se  fabriquent  encore  et  qui  re- 
viennent à  un  prix  infiniment  moindre. 

J'ai  deux  périodes,  messieurs:  l'une  est 
1847,  l'autre  est  1859. 

raïaai  <■■■  bmiiK  •-  1047. 

{Cuve-matièrt .  il  hect.  MiHren.  Bendemeiil  S6  hecr.) 

9iiJèce9di.'maliàT8kilag.  provenant  de  lîsacx  d'orge  à 
68  kUa^.,  au  pfa  mujen  de  la  mercuriale  Ae  la  iill«  de 
Saint-Mcolog,  par  btcl.  .    .    .    .  fr.       16  50 
A  ajnulcr  S  p.  "fo  différence  de  me- 

Fr,       n  33  V.   307  90 
30  kilog.  de  houblon  ï  30  francs  par 

SOkilog «a    - 

(Marché  d'Alosl  du  enovembrc  1817, 

fr.  39  03  ei  â  fr.  3Î  G5  e-]- 
Aceiw  4  fr.  3  06  o  par  hecL  ...  43  «3 

Frais  au  inarimmn  : 
Cermage,  préparation  de  l'orge   .  fr.         6    • 

Usure  de  la  brasserie 17  BO 

Fraisdïfabi'icalion  et  i-harboD   .    .       32  50 

M    - 

Fr.       310  SS 
A  DftDDIHE  : 
M hccloliires de drtchc .    .    .    .fr.       36    ■ 
Lcvûpe,  78  litres  iauc- K  B»        ^^  ^ 

Cuatduhrassin.    .    .fr.       9B7  «i 
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iCuit-malUre ,  U»  hectolitr 


45 pi»ees de  mil 4 18  kiiog., praieniiil de 60 sic*  dorge 
de68  kilee.,iu  prix  moren  de  la  mcrcariale  de  li  tille 
cammeéi-deMUs.fr.nSa'/.c»  .  .  .  .fr.  1,039  50 
lOUkil.dehoublonSaOfr.parSOkilog.    .    .  60    ■ 

Aceise  i  tr-  a  06  c **    • 

le  enis  qoe  I'iccîm  ea  IMT  «uii  au  mtme 

lani  qu'en  1839,  selon  infornuition  de  l'an- 


,1  plus 


200    • 
1,606  SO 


Coùl  da  brasain.    .    .  fr.      1,388  BO 
Relient  snr  le  rendcmenl  de  300  bccL  k  fr.  4  33  o>  llcct. 

sans  ociroi ,  biCre  de  ménage. 
Revient  sur  le  rendement  de  300  liecl.  i  fr.  6  43  C  ITieet. 

sans  octroi,  bière  forte  de  eahsrel. 
Heiienl  sur \c rendemeai  de  180  hrci.  i  fi'-  8 «7  e"  Ihetl, 

sana  octroi,  bière  très-forte. 


«  a». 

'e-miUière,H  krcl.  Arnilcinenl,  68  Afcl.) 

sacs  de  itialt  i  78  li)og.  proTcnanl  de  33  sacs  d'orge 

kilog.,>D  prii  moyen  de  la  mernuriale  de  la  litle. 


ic. 


(T.  n  33  «• 

Si  kil.  de  boubloQ  i  30  fr.  par  M)  tilog 
Accise  t  fr-  3  06  c  par  bcct.  'de  niacé 

.fr. 

396  ÎK 
IB03 
«3  86 

A  DtDtimE  : 

Fr. 

♦186 

30    • 

S3t  49 

14  8* 

Coùl  du  brasain.    .    .  fr.         W»  66 
Revient  fc  fr.  7  07  c  par  hectolitre  sans  octroi. 
lCuiit-matiiFe,iOaiu!elolitrei.) 
SO  pifrees  de  malt  t  78  kiloR.  provenant  de  77  sacs  d'orge 


do  6S  kilog. ,  BU  prit  majen  de  la  mercuriale, 

fr.  lT3Sc' ' 

100  kilog .  de  boublon  i  30  li'.  les  80  kil. 

Accise  ifr.  3  06  c* 

Frais  de  fabrication 


lercn^'.  deaOOh.tfr.  S  11c*l'h,Mu«ttrM. 

-  900  7e7c 

ISO  10  M  c>  - 

Moyenne  da  prii  de  revient  de  la  bitre  en  1847,  de  ien 


Fr.  4  70 1*  parb.,d'un  nimd>.  de30D  h.d'iDe  cwre  delOD  II 


(Cive-mOÏ. 


c,31  heet.^Slil 


9  sacs  de  malt  k  78  kilog.,  proieninl  de  13  sacs  d'orp  dt 
6Skilog.,auprixderr  14  78  c.  .  .  .  fr.  (71  > 
W  kilog.  de  boublon  1 35  fr.  tes  sa  kil.    .    .  Il   • 

Accise  ï  fr.  3  06  c  par  bect.  de  macération.  13  £3 

Frais  au  naximuM.: 
Geniiagectpreparalionderorge.fr.       6    i 
Usure  cl  lojer  de  la  brasserie ...      17  60 
Frais  de  fabricalion  el  cbarbon  33  fiO 


k  DfcDtlHE  : 
3!  hectolilrea  de  dricbe 
Levure,  18  litres  1 30  (• 


390G1   ' 


CoSi  da  brasain. 


{Cun-malitre  de  100  berlolUm.) 
Spiieesdcmall  ï18 kilog.,  proTenanldcGOiaesd'wie 

I»  tS  kilog.,  an  prix  mojen  de  U 
mercumle  de  la  ville   .    .    .  fr.        13  06 

K  ajouter  S  p.  'I"  différence  de  m 


1,.'<33  64 
60  • 
306  > 
160    ■ 

1,158  81 


Fr.       13  61 

100  Utog.  de  boublon  i  38  fr.  les  50  kiL    .    . 
Accise  t  Ir.  S  06  e*  par  bect.  de  macMlioa  . 

Frais  de  fabrication 

Fr. 

A  DtDUlRE  : 

100  hectolitres  do  driehe,    .    ,fr.      ISO    • 
Letare,  350  litres   au  moins;  on 


Coût  du  brasùn.    .    . 
inren^.deSOOh.lfr.aSTo 


■sm» 


Coti du brastin   .   .te.     iJSSti  ai 
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ICuve-maliire ,  31  heeiolitre».) 

n  nu  (te  malt  I  T8  kilog ,  proteoant  de  SB  Mes  d'o^ 

i  68  kilog-,  lu  prix  de  h-.  14  15  c>.  .    .  fr.       339  9K 

39tUag.de  houbloDïSSrr.lMSOkil.     .    .         S3  40 

AeciMifr.  aoef 63  38 

Frais  de  [abricaiiao SO    > 

Fr.       416  SI 
A  btbVIHE  : 

DrOche fr.       41  S6 

LcTÛra 31)    • 

-: 11  88 

Coûi  da  brassln    .    .  fr.      403  fô 
Rendemeat,  65  hectolilres  de  bière. 
Rerieni  klr.6Hc  pir  b«cioliire  uai  octroi. 
Fr,    6  61 


13  32 
.    b.    6  4t.  Majcnoe  do  deux  différentes 
brasseries  sans  octroi. 


(Cane-inaliire  de  100  hfctoUtres.) 

50  pièces  de  ntsll  ï  13  UL  proveiunl  do  H  sacs  d'orge  A 
68  kit.,  au  prii  niojen  de  la  mercuriale  de  la 
tillecoinntEd-dosii.,(r.  12  6TC'.    .    .  fr.       «8» 

Les  3  pièces  de  nuU  i  18  kit.  peuvent  ém  pro- 
duiIesde4tacsboniieorgeï6Skil.,doncreci 
diminuerait  encore  le  prii  de  revienli  100 
kilog.  de  houblon  ï  35  fr.  les  50  kilog  ...         10 

Accise  kfr.  3  06  e>  par  hectolitre 306 

Frais  de  rabrieation 160 

Fr.     1,4H  Si 
A  DËDVIRE  ; 

Drêche  ........    .(r.     150    . 

LerArc 95    • 

9i5    1 

Coùl  du  brassin.    .    .  fr.     1,186  Sj 
tUrientaureudi.  deSOOta.lti-  306  c  l'hect.  sini  octroi 


Mofrniic  du  prix  de  la  bfèrc  en  18'>9,  de 
cicu.i  dilTérrntcs  brasseries: 

Bière  de  ménage,  par  lieelolitre  fr.  3  62  c" 
d'un  i-endement  de  500  lieelolitree  d'une 
ctivc- matière  de  (00  hceiolitrcs. 


Biére  forte  par  heetolitre  fr.  5  42  c*d'un 
rendcmcnl  de  SOO  hectolitres  d'une  euve- 
matièrc  de  100  hccloliires. 

Bière  très-forte,  supérieure,  par  hectolitre 
fr.  7  23  c'  d'un  rendement  de  \  SO  hectolitres 
d'une  cuve- matière  de  100  hectolitres. 

Vous  voyez  bien  par  ces  chilfrcs,  mes- 
sieurs, que  le  brasseur  n'est  pas  malheureux, 
qu'il  n'a  pas  à  se  plaîtidre,  que  la  taxe  pro- 
posée par  M.  le  Ministre  des  Finanecs  et  mon- 
tant h  4  francs  par  cuve  de  Diae^ration  ne 
fera  pas  en  moyenne  un  centime  d'augmen- 
tation par  litre  de  hière. 

Ln  bière  très-forte  ne  coiîteraït  en  plus 
qu'un  centime  et  '/i- 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  chercher  d'autres 
bases  pour  asseoir  l'impèt,  comme  voudrait 
le  luire  l'honorable  M.  Spttaels. 

Je  diisire  vous  lire  encore  un  autre  ducu- 
ineitt,  messieurs,  pour  vous  prouver  que 
l'état  de  brasseur  est  en  vçie  de  pro^p^ritë 
et  de  nature  ii  prendre  un  grand  développe- 
ment, si  l'on  peut  parvenir  &  faire  adopter 
la  loi  et  â  permettre  airx  brasseurs  de  vendre 
leurs  bières  dans  toutes  les  enmiiiunes  du 
royattnie,  comme  cela  devrait  être  dans  un 
pays  où  les  enfants  de  toutes  les  villes  et  de 
toutes  les  communes  sont  niicessu  ire  ment 
frères;  I  industrie  en  profitera  beaucoup. 

Lu  libre  concurrence  pourra  faire  tomber 
ceux  qui  se  tiendront  en  dehors  du  progrès, 
mais  elle  sera  utile  A  tous  et  surtout  ft  ceux 
qui  sont  intelligcnls  et  actifs.  Je  vais  vous 
donner  lecture  d'un  procès-verbal  fait  à  Paris 
par  une  commission  spéciale.  Il  est  relatif  à 
un  brasseur  de  Saint-Nieolas,  M.  Ileyndrîckx- 
Pcrcy.  Je  cite  le  nom,  parce  qu'il  peut  être 
liooorablcment  cité,  car,  messieurs,  il  y  a 
parmi  les  brasseurs  des  gens  qui  ont  nne 
grande  fortune  et  qui  pourraient  prclendre 
ù  élre  Sénateurs. 

Je  vais  vous  lire  ce  procès-verbal  que  je 
trouve  dans  le  Journal  Je  Gand  i 
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Rapport  fait  au  nnm  du  Comité  dit  manipalations  chi- 
mique) et  d'hygiène  publique,  et  de  la  uclion  det 
broMeart,  à  la  claate  det  acieneei  induitrielle)  de 
l'Académie,  nur  les  nouveaux pncàdi»  de  faWicaiiou 
de  ta  bière  tant  mail ,  au  moyen  de  l'orge  crue ,  in- 
i-eutét  par  S,  Ileyiidricli^-Percy,  maître  /rrimear,  à 
SaiM-yicolat ,  Flandre  ariciilalc  (Belgique),  par  iiur 
comiaiiuiaii  ampoufe  de  SIM.  le  docirur  Favre,  pro- 
fetteur  à  la  clinique;  du  docteur  Pieri,  prétident  de 
la  datse  dei  icieneea;  Châtelain,  iughiieur-chiiaitte, 
ancien  directeurde  l'rcole  de*  aria  et  laitier» d'Amiem, 
membre  de  la  Socirti  d'eiicoarayemeal  pour  riiiduslrie 
nationale  et  de  plu*ieHri  lociêl^l  lavanlri ,  pré'ident 
de  la  claite  det  ncience*  indailriellei;  E.  iluriau, 
Emile  Delfolg,  i'ial,  Uelalain,  Vertiag,  Lemaire,  ar- 
cliUecle;  Bertrand  de  Saiut-Bemg,  llardillier,  Ita- 
moHl  et  Leplaaquaii,  cheviiîiers  de  ta  Légion  d'hon- 
neur; CalarU  el  Le  Roi,  ingénieart;  docteur  Edmond, 


rapporte 


>  Dans  votre  sdanc^  du  9  mni  1860,  vous 
nous  avez  Tnit  l'iionneur  de  nous  designer 
[lour  faire  un  rapport  sur  les  objets  précé- 
demmcnl  indiqués. 

»  Nous  venons  aujourd'hui  vous  rcnitre 
compte  de  notre  mission. 

>  Le  1"' juin  ISCO,  une  eommission  de 
quinze  membres  s'est  réunie  au  laboratoire 
de  M.  Oiatelain. 

■  Des  expérienecs  avaient  été  prdpai'ces 
par  M.  Cliaieiain  fils,  et  toutes  les  métamor- 
phoses ont  été  mises  en  évidence  sous  )cs 
\i:h\  de  la  commission  tout  entière. 

■  La  commission  a  reconnu  que  toutes  les 
manipulations  concordaient  avec  la  théorie, 
et  que  les  phénomènes  s'accomplissaient  avec 
la  plus  grande  régularité. 

>  Les  vacations  nyant  éié  longues,  l'exa- 
men théorique  a  été  continué  lundi  4  juin; 
il  s'agissait  de  reclicrchcr  la  cause  de  l'éco- 
nomie de  la  fabrication. 

>  On  a  dégusté  les  bières  fabriquées  avec 
IC  kilogrammes  d'orge  crue  seulement  par 

.  hectolitre.  Ces  bières,  malgré  réchaufTcmcnt 
du  transport,  avaient  conservé  leur  limpi- 
dilc,  et   malgré  le  peu  de  substances  em- 


ployées, elles  avaient  un  goiJt  agréable;  une 
amertume  un  peu  prononcée,  à  cause  de 
leur  état  de  jeunesse,  puisqu'elles  n'avaient 
que  quinze  jours  de  fabrication. 

•  Enlîn,  In  commission  a  reconnu  que  ces 
.bières  étaient  très-saines,  sympathiques  à 
l'estomac  et  d'un  excellent  usage  hygiénique. 

•  D'où  vient  l'économie  dans  la  fabrica- 
tion? quelle  perte  réparc-t-on,  puisque  avec 
16  kilogrammes  de  grain  on  parvient ,  sclaa 
l'auteur,  à  faire  de  la  bière  marchande? 

>  La  commission  trouve  que  le  premier 
bénéfice  vient  de  l'économie  de  2y  p.  "jit  de 
perte  qu'on  trouve  toujours  dans  le  inaliage 
des  grains.  Puisque  le  grain  n'a  pas  été  malle, 
la  perte  n'a  pas  été  subie;  donc  elle  est  une 
économie  pour  la  nouvelle  méthode  sur  les 
anciennes  méthodes  par  le  maltage. 

•  Mais  quelle  est  la  substance  perdue  pen- 
dant le  mnliage? 

>  Il  sufGt  pour  se  convaincre  de  l'impor- 
tance réservée,  de  jeter  un  coup  d'œïl  sur 
l'analyse  de  l'orge  avant  le  màltage,  cl  sur  U 
même  analyse  après  cette  opération. 

>  Or,  Proust  e  consigné  ses  expériences  mé- 
morables sur  l'orge  dans  les  Annales  de  Chi- 
mie el  fie  Physique,  tomcV,  pages  5iOct3i3. 

•  Il  a  trouvé  dans  l'orge  crue  plus  d'hor- 
déine  que  d'amidon.  Il  existe,  selon  lui, 
!i5  p.  "/d  d'bordéine,  alors  que  l'on  ne  trouve 
que  52  p.  "/o  d'amidon;  or,  M.  Châtelain  a 
démontré  depuis  longtemps  que  l'hortlétnc 
contient  le  seul  amidon  qui  donne  ces  glu- 
coses aromatiques  et  sucrées  analogues  à  la 
glucose  des  abeilles.  Mais  l'orge  germée  ne 
contient  plus  que  12  parties  d'hordéinc  pour 
100;  eonséijuemmenl ,  pendant  la  germina- 
tion ,  la  plus  précieuse  qualité  de  l'orge  ■  été 
détruite.  Il  s'ensuit  que  la  bière  Hcyndricfcx 
contient  âS  p.  "lo  d'un  sucre  miellé  (comme 
disent  les  Anglais),  tandis  que  la  bière  de 
l'ancien  système  ne  contient  que  12  parliez 
de  sucre  miellé. 

>  Il  s'ensuivrait  donc  qu'avec  deux  tiers 
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de  inuiiis  d'vrgeion  poiirrail  faire  de  la  bière 
d'égale  suavilé,  non  |>tis  dVgal  poids  urco- 
métrique.  Mais  il  est  un  Tait  crrlain,  c'est 
qu'avec  16  kilogrammes  d'oi^e,  on  fait  une 
bière  excessivement  agréable  et  qui,  au  bout 
de  quinze  jours  de  fabrication,  s'est  trouvée 
su|)êriuure  en  limpidité,  en  moelleux  et  en 
boa  goût  à  une  bière  fabriquée  avec  ââ  kilo- 
grammes d'orge  fermée,  dans  un  pays  où  la 
bière  a  une  excellenlc  réputation;  que  la 
bière  Heyndrickx  n'a  que  quinze  jours,  tan- 
dis que  l'autre  a  plus  de  trois  mois. 

>  Il  suit  de  cet  exposé,  que  la  fabricalion 
de  la  bière  à  l'orge  crue  met  h  la  disposition 
du  consommateur  43  p.  '^jo  de  la  mafièrc 
de  l'orge  suave  par  ciccllcnce;  que  |>8r  les 
ilivei-âes  précipitations  de  corps  azotés,  qui 
ont  eu  lieu  en  présence  de  lu  commission 
tout  entière,  les  parties  les  plus  rcrmcntcs- 
cibles,  ecll^  qui  exposent  la  bière  à  beau- 
coup de  maladies,  sont  éliminées. 

>  Que,  conséquemmcnt,  la  bière  Heyn- 
drickx  est  plus  stable;  elle  est  tbcoriqucmenl 
moins  sujette  à  l'acescence;  elle  est  d'une 
plus  facile  digestion ,  et  la  commission ,  tout 
en  conslalant  une  énonne  économie  de  prix 
de  revient,  canstate  encore  l'innovation  des 
plus  heureuses  pour  l'bygiène  publique. 

1  Par  les  motifs  ci-dessus,  et  vu  les  avan- 
tages considérables  pour  la  santé  des  consom- 
mateurs que  doivent  procurer  les  combinai- 
sons de  M.  Ileyiidriekx-Percy,  la  commission 
vous  propose  à  l'unanimité  d'accorder  à  cet 
honorable  manipulateur  la  mèttatlte  d'Iioii- 
iteur. 

•   Le  Rapporteur, 
•  D' Eoio^D,  chimiste. 

•  Suivent  les  signatures  des  membres  de 
la  commission  ei-dessus  désignée. 

>  Lu  et  adopté  en  séance,  h  Paris,  te  mer- 
credi 6  juin  1860. 

AnnËTé  : 
»  L'Académie,  i-cunîe  en  assemblée  géné- 


rale, après  avoir  entendu  les  conclusions  de 
la  classe  des  sciences  industrielles,  qui  a  volé 
une  médaille  d'honneur  à  M.  Hcyndiiekx- 
Pcrey,  pour  ses  nouveaux  procédés  de  fabri- 
cation de  la  bière  sans  mail ,  au  moyen  de 
l'orge  crue  ; 

>  A  confirmé  cette  déci^on  h  l'unanimité. 

•   Ainsi  délibéré  en  séance,  le  !27  juin  ItSVO. 


Tout  ce  que  j'ai  eu  l'bonncurdc  vous  dire, 
messieurs,  vous  aura  démontré,  je  |:cnse, 
que  l'impdt  proposé  par  le  projet  de  loi  n'est 
pns  exorbitant  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter devant  ce  chiffre. 

J'espère  que  le  Gouvernement  continuera 
toujours  à  prendre  pour  base  de  la  percep- 
tion de  l'impâl  la  cuve  de  macération ,  dans 
l'inlérét  de  la  fabrication. 

Tant  que  le  brasseur  ne  sera  pas  gêné  dans 
S.-I  fabrication  et  qu'on  ne  frappera  pas  la  bière 
surla chaudière, iln'aura  pasA  se  plaindre. 

Comme  on  l'a  fait  encore  dans  d'autres  cas, 
le  brasseur  n'aura  pns  te  droit  de  se  plaindre, 
il  aura  lieu,  au  contraire,  d  être  très-sa  lia  fait. 

J'espère  que,  par  ce  que  j'aï  eu  l'honneur 
de  vous  démontrer,  j'aurai  aussi  pu  convertir 
plusieurs  personnes  qui  avaient  des  doutes 
sur  les  charges  énormes  qui,  disait-on,  pe- 
saient sur  la  bière,  cette  boisson  de  l'ou- 
vrier. 

Je  me  bornerai  à  ces  observation!*. 

M,  FaiftE-OitBAn,  Ministre  des  Finances. — 
Nous  paraissons  nous  écarter  quelque  peu  de 
l'objet  en  discussion.  Les  observations  des  ho- 
norables préopinanls  trouveront  leur  place 
lors  de  la  discussion  de  l'arlii-le  8  ;  c'est  là 
que  se  présente  la  question  spéciale  de  la 
bière. 
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Pour  le  moment,  nous  aVous  à 
l'arliclc  2  du  projet  ei  la  question  de  prin- 
cipe qui  se  rntlache  à  l'aiDcndcmeiit  dëposë 
par  l'honorable  H.  Spitaels  et  ses  eollègues. 

Je  résene  donc  pour  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 8  les  observations  que  j'ai  à  prcsentcr 
relativement  à  la  bière,  et  je  me  borne  ii  dis- 
cuter l'amendement. 

Je  (lis  l'amendement,  parce  que  trois  des 
parties  de  l'article  2  ne  paraissent  souffrir 
aucune  espèce  de  conleslation  ;  ce  sont  le 
tantième  sur  le  produit  brut  des  recettes  dos 
postes,  sur  le  produit  du  droit  d'entrée  sur 
le  cafë,  les  34  p.  «/o  du  produit  des  accises. 
Vient  alors  l'amendement  qui  propose  ib 
centimes  additionnels  sur  le  principal  de  la 
conlribaiion  personnelle,  S  centimes  addi- 
tionnels sur  le  principal  des  patentes,  e(  5 
centimes  additionnels  sur  la  contribution 
foncière  des  propriétés  bâties,  el  cela  pour 
suppléer  à  ce  qui  manquerait  par  suite  de 
la  réduction  de  l'impôt  sur  la  bière  de  4  à 
3  Trancs. 

J'ai  trois  raisons  prineipales  qui  ne  me  per- 
meltcut  pas  de  me  rallier  h  cette  proposition. 

La  première,  c'est  que  je  ne  pense  pas  que 
cet  amendement  puisse  émaner  de  l'initiative 
du  Sénat;  c'est  une  question  de  conslitutjon- 
nalité  sur  laquelle  j'appelle  toute  l'attention 
de  l'assemblée;  la  seconde,  c'est  que  le  pro- 
duit qu'on  offre  pour  remplacer  la  réduction 
du  droit  sur  la  bière,  est  tout  à  fait  insuffi- 
sant; la  troisième  enfin,  c'est  que  l'amende- 
ment, en  supposant  qu'il  fut  adopté,  n'agirait 
qu'au  détriraenl  des  iiitércts  des  campagnes. 

Je  regrette  d'avoir  à  soulever  la  première 
objection  ;  mais  le  Gouvernement  n'est  pas 
libre  de  s'abstenir  en  pareille  matière;  c'est 
une  question  de  eonstitutionnaiité,  c'est  la 
question  même  de  )s  prérogative  de  la  Cham- 
bre; il  nous  serait  impossible  de  l'abandon- 
ner ici. 

Le  Gouvernement  cet  très-disposé  à  dé- 
fendre partout  la  prérogative  du  Sénat.  Nous 


sommes  de  ceux  qui  pensent  que  l'instilutioo 
du  Sénat  est  indispensable  |)aur  assurer  les 
fonctions  régulières  du  régime  reprascntatif; 
nous  sommes  de  ceui  qui  pensent  avec  Was- 
binglon  et  d'autres  hommes  éraincnts  qui  ont 
fondé  la  Constitution  démocratique  des  Etals- 
Unis  d'Amérique,  qu'une  Chambre  de  Repré- 
sentants ne  suffit  pas  pour  garantir  l'exercioe 
régulier  des  pouvoirs;  qu'une  seule  Chambre 
est  absorbante  et  tend  fatalement  au  despo- 
tisme. 

Si  je  viens  conte.Sler  cette  fois  la  préroga- 
tive du  Sénat,  on  ne  suspectera  donc  pus  les 
intentions  qui  m'animent. 

Je  crois  que  )e  Sénat  ne  peut  élre  fort, 
puissant,  qu'en  se  maintenant  slrietement 
dans  ses  attributions. 

Il  est  une  prérogative  qui  toujours  a  été 
réclamée  par  les  Cbarabi-es  populaires,  par 
la  Chambre  des  communes  en  Aggletcrre,  ici 
par  la  Chambre  des  Représentai  ils:  c''cst  le 
droit  au  vote  préalable  en  matière  d'impéis. 
C'est  là  la  principale  garantie  qui  leur  est 
donnée. 

Dans  toutes  les  Constitutions ,  soit  la  Con- 
stitution anglaise,  suivant  des  précédents 
incontestés,  soit  la  Constitution  française, 
lorsque  le  régime  parlementaire  y  exi»tail, 
soit  la  Constitution  belge,  on  trouve  des 
presci'i plions  formelles  à  cet  égard. 

La  Constitution  porte  à  l'article  37  que  les 
deux  Chambres  ont  le  droit  d'initiative;  néan- 
moins, ajoute  cet  article,  toute  loi  relative 
aux  recettes  ou  aux  dépenses  de  l'État,  ou  au 
contingent  de  l'armée,  doit  d'abord  être  votée 
par  la  Chambre  des  Reprcscntanls. 

En  présence  de  ce  texte,  placez  l'ameDdc- 
ment  et  dites  s'il  peut  éB»ner  de  l'initialivc 
du  Séiiat. 

C'est  incontestablement  une  lui  relative 
aux  teccttcs  que  nous  faisons,  c'est  une  loi 
d'impôt  que  vous  allez  décréter. 

L'amendement  doit  donc,  selon  moi,  être 
écarté. 
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Que  peul-oQ  objeclcr!?  Deux  choses  peut- 
être.  L'une,  qu'aux  Icroies  de  l'articli:  43  de 
la  Cunstilutioii,  le  Sënol  a  le  droit,  comme 
la  Chambre,  d'amender  et  dé  diviser  lea  ar- 
ticles et  les  amendements  proposes;  l'autre, 
que  rimp6t  est  ëlalili  en  principe,  que  l'im- 
p6t  personnel  existe,  que  rimp6l  des  patentes 
existe,  et  qu'y  ajouter  des  cenllmes  addition- 
nel ee  n'est  pas  créer  un  imp6l. 

Quant  au  droit  d'ameadement ,  il  n'ist  pas 
contesta:  mttii  ce  droit  doit  être  sainement 
eatendu;  il  doit  être  restreinl  dans  ses  limites 
naturelles.  Amender,  c'est  modifier  une  chose 
proposée,  mais  ce  n'est  pas  substituer  une 
chose  nouvelle  k  eello  qui  est  proposée.  On 
peut,  par  amendement,  augmenter,  peut-être, 
je  le  veux  bien;  mais  on  ne  peut  pas  faire 
autre  chose.  C'est  là  le  sens  naturel  du  mot 
amender. 

L'une  des  branches  du  pouvoir  législatif  a 
usé  de  son  initiative;  elle  a  proposé,  par 
-  exemple,  rétabliwenient  d'un  chemin  de  fer; 
OD  ne  peut  pas  proposer  par  amendement 
l'clablitiaemenl  d'un  palais.  On  peut  propo- 
ser, par  amendement,  toute  modilieatioo  pos- 
sible i  la  proposition  principale,  on  ne  peut 
pas  y  substituer  une  chose  entièrement  diiïé- 
rcnte.  Donner  à  quelqu'un  la  faculté  d'amé- 
liorer une  maison,  de  l'agrandir  ou  de  la 
diminuer,  ce  n'est  pas  manifestement  lui 
donner  le  droit  de  la  raser  et  d'en  liàlir  une 
autre  ailleurs. 

Il  QC  faut  pas  confondre  le  droit  d'anien- 
demcnl  avec  le  droit  d'initiative.  Ils  sent  con- 
sacrés par  deux  dispositions  différentes  de  la 
Constitution.  L'amendement  serait  ce  que 
propose  l'Iioaorable  M.  dé  Block  ;  c'est  la  fa- 
cilité de  porter  le  droit  i  5  francs,  tandis  que, 
parla  proposition  principale,  on  demande 
que  ce  droit  soit  établi  k  4  francs.  Mais  sub- 
Btiluer  dos  centimes  additionnels  i  un  impAI 
sur  la  bière,  substiluer  un  imp6t  direct  k  un 
itnpàt  indirect,  cela  ne  me  parait  évidemment 
pas  admissible.  Ce  wraït  alors  l'eicreiec  du 


droit  d'initiative  on  matière  d'impAta,  que  le 
pacl«  fondamental  refuse  au  Sénat. 

On  insiste  et  l'on  dit:  rim|idt  existe;  on  ne 
le  crée  pas;  on  ajoute  des  centimes  addition- 
nels. Mais,  manifestement,  ajouter  des  centi- 
mes additionnels,  c'est  créer  un  ini|;èt,  c'est 
prendre  l'initiative  en  matière  d'impôt.  On 
ne  pourrait,  sans  violer,  ee  me  semble,  le 
texte  eil'espritde  la  ConstituUon, décréter, 
par  voie  d'Initiative  émanant  du  Sénat,  des 
centimes  additionnels  k  des  impôts  existants, 
puisque  ta  Constitution  dit  en  termes  formels 
que  toute  loi  d'hnpàt,  toute  lui  rehiireaux 
recettes  cl  aux  déperiacs  de  l'Élal,  doit  d'a- 
bord être  \otée  par  la  (Cambre  des  Repré- 
licntants. 

Je  ne  pense  pas  que  jamais  le  Sénat  soit 
entré  dans  la  voie  où  ou  le  convie  en  ee  mo- 
ment de  marcher.  Il  existe  t-crbiin!i  précé- 
dents, certaines  résolutions  de  cette  asueui- 
blée,  qui  ont  quelque  analogie,  une  aualt^ie 
éloignée,  avec  le  eas  qui  se  présente  aujour- 
d'hui. 

Ainsi,  en  1854,  d'honorables  mcinbrcs  du 
Sénat  avaient  fait  la  proposition  d'instituer 
un  conseil  d'Étal.  Arrivé  k  la  disposition  qui 
fixait  le  traileroenl  des  raorobres  de  ee  con- 
seil d'État,  un  honorable  Sénateur  fit  remar- 
quer que  cette  proposition  ne  scmbait  guère 
compatible  avec  l'article  37  de  la  Constitution. 
Après  une  disrusssioa  sur  ce  peint,  l'assem- 
blée a  admis  que  la  dispoiilion  de  l'nrliclc  37 
de  la  Constitution  n'avoii  pus  {.our  objet  de 
priver  ie  Sénat  du  droit  de  créer  en  principe 
une  dépense,  lorsque  le  Sttnat  ne  créait  {ws 
le  moyen  de  couvrir  cette  dépense;  que  tel 
n'était  pas  le  sens  de  l'article  il  dé  la  Consti- 
tution. On  peut  le  soutenir,  mais  comme  vous 
le  remarquerci,  ee  précédent  diffère  essen- 
tiellement du  cas  qui  nous  est  soumis  en  ce 
moment. 

En  18(1 ,  pour  la  seconde  fois,  une  ques- 
tion analogue  se  préjicutu  également  devant 
le  Sénat. 
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Le  Sénat  discutait  la  Joi  sur  les  cliemios  vi- 
cinaux; ta  commission  du  Sénat  proposait 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

•  La  dépense  à  résulter  de  l'exécution  des 
articles  qui  précèdent,  sera  couverte  par  un 
fonds  spécial  qui  sera  mis  i  la  disposition  du 
Gouvernement.  A  cet  effet,  il  sera  perçu, 
pendant  les  cinq  années  qui  suivront  celle 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
demi-centime  additionnel  par  franc  sur  le 
principal  de  toutes  les  contributions  directes 
du  royaume. 

'  Il  sera  ruidu  compte  de  l'emploi  de  ce 
fonds,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  affecté 
à  l'amélioration  delà  voirie  vicinale.  > 

Incontinent,MnSéDateur,rhoRorablecomte 
de  Baillct,  se  leva,  et  par  motion  d'ordre,  fit 
remarquer  que  l'arliele  37  de  la  Constitution 
ne  permettait  pas  d'admettre  une  semblable 
disposition. 

Un  autre  honorable  membre,  H.  le  vi- 
comte Desmanei  de  Biesmc,  s'exprima  en 
ces  termes  : 

■  Je  crois  que  l'observation  faite  pai'  M.  le 
comte  de  Baillet  est  tout  à  fait  exacte.  C'est 
sur  le  tantième  que  vous  discutez;  vous 
pourriez  donc  tout  aussi  bien  mettre  50  cen- 
times que  vous  en  avez  mis  un  demi;  la  quan- 
tité ne  fait  rien  A  la  chose.  Je  crois  que  la 
commission  eût  été  parfaitement  dans  son 
droit  si  elle  se  fut  bornée  à  dire:  Les  dé- 
dépenses à  résulter  des  articles  qui  précè- 
dent seront  couvertes  par  uu  fonds  spécial 
qui  sera  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment; mais  elle  ne  pouvait  pas  parler  de  tan- 
tième. ■ 

Une  discussion  s'engagea  sur  ce  point  et 
elle  fut  longue.  L'honorable  M.  Liedls,  alors 
Ministre  de  l'Intérieur,  exprima  une  opinion 
conforme  k  celle  que  nous  défendons,  et  sou- 
tint que  l'arliele  27  lut  paraissait  faire  ob- 
stacle à  ce  que  la  proposition  fut  accueillie: 

c  Messieurs,  la  question  que  vient  de  sou- 
lever l'honorable  comte  de  Baillet  est  extrê- 


mement délicate  ;  et  comme  il  n'eu  Ire  certai- 
nement pas  dans  ma  pensée  de  porter  aucuoc 
atteinte  aux  prérogatives  du  Sénat;  codidk, 
en  outre,  chaque  corps  de  l'État  est  juge  de 
sa  propre  compétence,  ce  n'est  qu'avec  dé- 
Gance  que  je  me  permettrai  d'exprimer  mes 
doutes  sur  cette  question. 

■  Je  crois,  messieurs ,  que  l'interpréiatioD 
énoncée  par  l'honorable  Sénateur  est  «u- 
forme  h  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  d'aii, 
si  je  ne  me  trompe,  In  disposition  del'tr- 
ticlc  27  de  la  Constitution  est  tirée.  Cet  ar- 
ticle dit: 

>  L'initiative  appartient  b  chacune  des 
trois  bran<;bes  du  pouvoir  législatif.  Néan- 
moins, toute  loi  relative  aux  recettes  ou  lui 
dépenses  de  l'État  ou  au  contingent  de  l'ar- 
mée, doit  d'abord  être  votée  par  la  Cbambre 
des  Représentants. 

>  Cette  disposition  ne  doit  pas  être  eotoo- 
due  en  ce  sens  que  le  Sénat  n'aurait  pas  k 
droit  d'ordonner  une  dépense;  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  lui  donner  cette  portée.  Ainsi, 
dans  le  projet  de  loi  portant  institution  d'uo 
conseil  d'État,  projet  dont  le  Sénat  a  pris  l'i- 
nitiative, je  pense  qit'il  était  purfailemeDl 
dans  son  droit  en  votant  un  projet  qui  em- 
portait la  création  de  fonctions  salariées,  et 
en  fixant  les  traitements  des  membres  du 
conseil  dont  il  demandait  l'institution. 

>  Mais,  quant  à  la  manière  de  couvrir  Ii 
dépense,  c'est  li,  messieurs,  une  qucstioa 
d'une  nature  toute  dilfércnlc,  me  semble-t-il. 

>  La  question  de  savoir  s'il  appartient 
bien  au  Sénat  de  décider  que  des  centimes 
additionnels  seront  perçus  sur  telles  contri- 
butions plutôt  que  sur  telles  autres,  me  pa- 
rait beaucoup  plus  grave,  et  j'avoue,  mes- 
sieurs, que  je  sens  noitrc  îi  cet  égard  bien  des 
doutes  dans  mon  esprit. 

■  Si  je  devais  absolument  me  prononcer, 
mon  opinion  personnelle  serait,  sauf  meil- 
leur avis,  et  sauf  un  examen  plus  approfondi, 
que  la  Cbambre  des  Représentants  devnit 
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d'abord  en  connnUre.  En  effet,  si  la  Chambre 
des  Repr^sciitanLiipourcouvrir une  dépense, 
ndoptait  une  disposition  établissant  certains 
ecntimes  additionnels  sur  une  contriliulion , 
en)yez-vou9,  messieurs)  que  vous  pourriez 
décider  que  ces  centimes  ne  seraient  pas 
pei'çus  sur  cette  contribution ,  mais  sur  une 
autre? 

*  U.  le  baron  DeUafaille.  —  Oui,  por 
amendement.  Le  droit  d'amendement  est  illi- 
mité. 

•  U.LiedU,  Minisire  dti'Inlirieur.  —Je 
ne  pense  pas,  messieurs,  qnc  vous  vous  croi- 
riez ce  droit.  Vous  pourriez  incontestable- 
ment augmenter  ou  réiluire  le  nombre  de 
ces  centimes,  mais  je  crois  que  vous  ne  croi- 
riez pas  pouvoir  aller  plus  loin. 

■  Voila  les  quelques  réflexions  que  Je  vou> 
lais  vous  soumettre  en  ce  moment  sur  une 
question  qui  est,  en  dérmitive,  ebacun  doit 
le  reronnalire,  extrêmement  grave,  extrême- 
ment délicate.  * 

Mon  honorable  collègue  et  ami ,  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  d'aujourd'hui,  qui  était 
alors  également  au  banc  ministériel  en  qua- 
lité de  MinUlre  des  Travaux  publics,  exprima 
la  méipe  opinion  : 

■  Je  ne  pense  pas,  messieurs,  qu'il  y  ail 
analogie  entre  l'article  en  discussion  et  le 
débat  qu'on  a  rappelé.  Que  rcnfonnc  cet  ar- 
ticle? Il  renferme  la  crcalron  d'un  nouvel 
impilt;  il  consacre  l'initiative  de  l'impôt.  Or, 
je  suis  aussi  porté  h  croire  que  l'initiative  de 
l'imjidt  appartient  particulrèi-emenl  à  la 
llhanibre  des  Représentants.  Que  le  Sénat 
introduise  dans  une  loi  un  article  iloii  ré- 
sulte la  nécessité  d'une  dépense,  rien  de 
mieux;  mais  que,  pour  couvrir  rctte  dépense, 
il  prenne  l'initiative  de  J'Jmpât,  t^  commen- 
cent les  doutes. 

>  Je  sais  bien  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
demi-centime  additionnel ,  et  qu'nu  fond  lu 
vliose  est  ossez  insigniGanlc;  mais  si  votre 
n  était  venue  vous  proposer  d'éta- 


blir tO  centimes  additionnels  pour  tels  ou 
tels  autres  objets  de  dépense,  vous  croiriez- 
vous  compétents  pour  en  connaître?  Croiriei- 
vous  pouvoir  faire  une  loi  qui  serait,  je  sup- 
pose, ainsi  conçue  : 

>  Les  dépenses  ii  résulter  de  l'entretien 
*  du  chemin   de   fer  seront  couvertes  au 

>  moyen  de  la  perception  de  10  centimes 

>  additionnels  par  franc  sur  le  principal  de 

>  la  contribution  foncière.  > 

«  Je  pense,  messieurs,  que  vous  n'en  feriez 
rien;  je  crois  que  vous  jugeriez  ne  pouvoir 
pas  discuter  les  premiers  une  semblable  tnî. 
Eb  bien,  n'est-ce  passons  certains  rapports  ce 
que  vous  propose  votre  commission?  Le  prin- 
cipe est  le  même  :  qu'il  s'agisse  d'un  demi- 
centime  ou  de  10, de  15,  de  3S  centimes,  la 
question  est  toujours  la  même,  et  je  dis,  avec 
mon  honorable  collègue,  qu'elle  est  très- 
grave.  Je  suis  convaincu  que  vous-mêmes, 
messieurs,  vous  hésiteriez  s'il  s'agissait  de 
10  centimes  additionnels. 

■  Maintenant,  messieurs,  je  dirai  que  nous 
ne  raisons  que  soumettre  des  doutes  au  Sénat, 
et  si  nous  demandons  un  ajournement,  c'est 
pour  avoir  le  temps  de  réltéehir.  Cet  ajour- 
nement n'est  pas  indéfini  d'ailleurs;  c'est 
d'un  ajournement  jusqu'il  demain  matin  qu'il 
s'agit;  des  doutes  ont  été  élevés,  nous  les 
paringeons;  nous  les  communiquerons  h  nos 
collègues.  Du  reste,  je  ferai  remarquer  que 
ce  renvoi  à  demain  n'entrave  en  aucune  façon 
la  discussion  :  l'article  dont  il  s'agit  peut 
être  renvoyé  sans  inconvénient  à  la  fin  de  la 
loi.  > 

El,  en  effet,  le  Sénat  remit  la  discussion  au 
Icndcmoin.  Le  lendemain,  l'honorable  vi- 
comte Desmanet  de  Biesme  produisit  la  for- 
mule qu'il  avait  annoncée  dans  la  séance  pré- 
céilenlr,  et  qui,  rcirancliant  le  vote  de 
centimes  additionnels  par  le  Sénat,  proposait 
de  décider  que  la  dépense  sérail  supportée 
en  eertiiinc  proportion  par  l'Etat,  et  en  cer- 
taine proportion  par  la  commune.  Après  des 
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réserves  exprimées  par  plusieurs  menibre* 
lie  l'assemblée,  noUmment  par  l'bonorable 
liaron  Dellafaîllc,  la  proposition  de  M.  Dcs- 
inaiiet  de  Biesme  fut  admise. 

Ainsi,  vous  voyez  hvcc  quelle  prudence  le 
Sêoat  agit  en  celte  circonstance.  Le  Sénat  ne 
l'cconaut  pasqu'îl  pùl  voler  des  centimes  ad- 
ditionnels, même  pour  couvrir  une  (lé|>ease 
qu'il  décrétait  cependant  en  principe. 

La  disposition ,  votée  par  le  Sénat  à  titre 
d'atneDdcmeot,  fut  admise  par  la  Chambre. 

Dans  une  autre  circonstance,  les  choses 
furent  poussées  un  peu  plus  loin  :  le  Sénat, 
sur  l'initiative  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, proposa  une  loi  relative  à  la  protection 
agricole,  une  loi  sur  les  céréales.  Dans  la 
l>cnsée  des  honorables  membres,  comme  dans 
telle  du  Sénat,  ee  n'était  pas  rimp6t  qu'on 
avait  en  vue;  c'était  )a  protection  agricole 
i|u'OD  voulait  augmenter. 

La  proposition,  ainsi  faite,  fut  en  effet 
adoptée  par  le  Sénat;  mais,  renvoyée  à  l'an- 
tre Chambre,  celle-ci  ne  partagea  pas  l'opi- 
nion du  Sénat.  Et  cependant  ici ,  la  question 
de  protection  était  l'objet  principal  et  celte 
de  l'impôt  n'était  que  secondaire. 

Alln  d'éviter  un  conOit,  les  opinions  étant, 
d'ailleurs,  au  fond,  analogues  dans  les  deux 
iisEcœblécs,  la  section  eentralede  la  Chambre 
des  Représentants  prit  l'initialive  d'une  autre 
proposition,  dont  la  Chambre  fut  saisie, 
qu'elle  discuta  et  qu'elle  adopta,  elle  Sénat, 
à  son  tour,  y  donna  son  approbation. 

La  Chambre,  dans  celle  circonstance,  prit 
soin  d'éviter  de  soulever  la  question  de  pré- 
rogative, en  substituant  un  autre  projet  à 
celui  du  Sénat.  Mais,  dans  la  discussion,  beau- 
coup de  membres  ne  persistèrent  pas  moins 
h  contester  le  droit  dont  le  Sénat  avait  fait 
usage,  et  jiarmi  eux  on  rencontrait  les  hommes 
lies  opinions  le  plus  opposées. 

M.  Dumortier  soutenait  la  même  thèse  que 
M.  Castiau;  M.  Dnbus  aîné  défendait  la  même 
opinion  que  M.  Vcrliacgen.  Tous  étaient  d'ac- 


eord  pour  interpréter  comme  nous  le  faisaiii 
l'article  37  de  la  Constitution.  Il  y  aurait 
donc,  messieurs,  un  très^rave  inoonvcnient 
it  user  de  ce  droit  d'initiative ,  quand  il  sou- 
lève des  doutes  aussi  sérieux  que  ceux  que 
j'indique. 

U.  LE  BARON  e'ANtTBAN.  —  Je  dciDande  li 
parole. 

M.  FatHE-OaRÂN,  Hinislre  des  Finances. — 
J'entends  l'honorable  baron  d'Anethau  de- 
mander  la  pamlc. 

Je  lui  rappellerai,  bien  sûr  cependant 
qu'il  ne  l'a  pas  oublié,  qu'il  siégeait  au  baoe 
ministériet  en  1S4S,  et  qu'à  cette  époque  k 
(îouvcniemrnt  a  soutenu  une  opinion  qui  w 
rapproche  beaucoup  de  celle  que  nous  dé- 
fendons en  ee  moment.  En  effet,  M.  Nothomb, 
alors  Ministre  de  I  Intérieur,  ayant  k  se  pni- 
noneer,  dans  celte  enceinte  même,  ii  cette 
même  place,  sur  le  renvoi  prononce  parla 
Chambre  de  la  loi  relative  aux  eéi-éaics, 
M.  Nothomb  s'exprimait  ainsi  : 

>  Je  vois  avec  beaucoup  de  plaisir  que  la 
marche  prudente  adoptée  par  la  Chambre 
des  BoprésenUnls  est  approuvée  par  le 
Sénat.  II  en  résulte  que,  de  part  et  d'aaire, 
les  deux  assemblées  auront  fait  leurs  réserves. 
Un  jour  peut-être  scra-l-on  fureé  d'examiner 
directement  la  grave  question  do  prérogative 
que  peut  sonlever  l'article  '27  de  la  Constitu- 
tion, mais  il  ne  faut  se  livrer  à  cet  cxamea 
qu'il  la  dernière  extrémité,  non  que  je  doute, 
quanta  moi;  mais  il  est  possible  qu'une  so- 
lution contraire  à  mon  opinion  intervienne; 
dès  lors  nous  sommes  toujours  doant  la  pos- 
sibilité d'un  conQit  entre  les  deux  Chambres, 
l>ossibilité  qu'il  faut  élo^ncr. 

>  JeperaUteàcroire  que  l'initiative  dont 
il  s'agit  dans  l'arlicU  27  ne  peut  être  exer- 
cée par  U  Sénat,  lorsque  la  recelte  est  l'iAjet 
principal  de  la  toi,  et  que  le  Séoal  peut 
l'exercer  lorsque  la  reedie  est  .seulement 
l'accessoire,  et  pour  ainsi  dire  U  sanction. 
Voilà  une  distinction  qui  ne  se  trouve  paï 
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pm^ënient  écrite  dans  la  Constilulion,  mais 
ciui  résulte  de  IVsprit  mdme  de  la  Constitu- 
tion. Interpréter  iDrlii-le  37  d'une  manière 
absolue,  dire  que  l'eianien  de  toute  lot  est 
interdit  au  Sénat,  du  moment  qu'une  recette 
.peut  en  résulter  même  accidentellement,  rc 
serait  évidemment  restreindre  les  attribu- 
tions du  Sénat  au  delà  de  ce  que  la  Constitu- 
tion »tou1u.  > 

Il  me  semble  donc  que,  dans  ees  termcii 
trèfi-ravorables  h  la  prérogative  du  Sénat,  qui 
lui  donnent  même  une  extension  fort  contesta- 
ble, il  y  aurait  encore  lieu  d'éearicrla  mtniun 
faite  par  l'honorable  M.  Spitaels;  elle  n'est 
pas  autre  ebose  qu'une  initiative  pure  lou- 
chant un  imp6t;  c'est-à-dire  qu'elle  est  for- 
mellement  proscnte  par  l'arlicle  37  de  la 
<Jon5tilutian. 

Mainlenaat,  messieurs,  il  y  a  d'autant 
moins  lieu  d'adopter  un  pareil  aniendcmcnl, 
qu'il  est  insuffisant  sous  tous  les  rapports. 

Que  veuleni  les  auteurs  de  l'amendement  î 
Que  l'on  réduise  d'un  franc  l'accise  sur  la 
bière.  Quelle  perte  en  rcsulterail-il  pour  le 
fonds  communal?  Une  perte  de  3,375,000 
franco,  en  prenant  pour  hase  nos  évaluations. 
Comment  les  auteurs  de  l'amendcmont  pro- 
posent-ils de  combler  ce  déficit  qu'ils  creu- 
sent dans  notre  caisse?  En  volant  des  cen- 
times additionnels  qui  produiront  1,800,000 
francs.  Il  vous  restera  donc  un  dé6citde 
1,575,000  francs.  Selon  les  honorables  mem- 
bres, il  n'en  sera  pas  ainsi;  la  somme  que 
nous  réclamons,  nous  l'obtiendrons;  c'est  ce 
que  dit  également  l'honorHblc  M.  de  Block 
pour  justifier  son  amendement;  selon  cet 
bonornUe  membre  aussi,  il  y  aura  un  déficit 
qu'il  évalue  à  I  million,  en  ajoutant  que  l'on 
y  pourvoira  aisément.  Mais  comment  élablit- 
on  que  le  déficit  que  nous  évaluonsà  3,579,000 
francs  ne  sera  que  d'un  million,  selon  l'bo- 
norable  M.  de  Block  ,  de  1 ,500v000  francs 
selon  l'honorable  M.  Spitaels? 

Cet  honorable  membre  nous  disait  :  Vos 


évaluations  sont  inrérieurcs  au  produit  réel; 
prenons  le  produit,  et  non  In  prévision  de 
l'exercice  1860.  Le  premier  trimestre  est 
connu;  noussavongqu'il  a  donné  une  somme 
d'environ  3  millions;  donc,  pour  l'année, 
nous  aurons  une  somme  quatre  fois  plus 
forte,  et  parlant  le  dëflcit  sera  de  beaucoup 
inférieur  Ji  3,575,000  francs. 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  le  Gouverne- 
ment a  contesté  que  ses  évaluations  ne  fu^t- 
sent  très-modérées?  A-t-il  feint  d'ignorer, 
comme  semblait  le  croire  l'Iionurable  baron 
de  Labbevillc,  que  ia  évaluations  prises  pttui- 
base  étant  celles  de  1800,  il  y  aurait,  selon 
toute  vraisemblance,  une  somme  ptus  consi- 
dsrable  à  allouer  aux  communes?  En  aucune 
façon.  L'honorable  membre  croit  avoir  fait 
une  découverte,  il  croit  qu'on  aurait  caché  à 
dessein  les  sommes  que  l'on  pouvait  obtenir 
des  accises,  et  qu'en  réalité  elles  seront  beau- 
coup plus  considérables  qu'on  le  dit. 

Mais  j'en  suis  bien  fâché:  l'honorable  ba- 
ron de  Labbevillc  ne  me  parait  pas  s'être  sou- 
venu dorExpo»édesMoIifs, cor, nia  page 27, 
il  a  pu  lire  en  toutes  lettres  ce  qui  suit  : 

>  Ces  prévisions,  prises  pour  bases  des  eal- 
euls ,  afin  d'éviter  tout  mécompte,  toute  ajt- 
parcnce  même  d'une  critique  fondée,  sont 
inférieures  de  2  millions  de  francs  à  la 
moyenne  des  recclles  cffccluées  en  1857, 
185Setl85'J. 

•  il  n'y  ■  aucune  raison  de  supposer  que 
des  rciretics  réalisées  durant  ces  années  mar- 
quées par  des  crises  politiques  et  romnier. 
cinli-s,  ne  conlinueroat  |>as  d'élre  oblenues 
en  iL'inps  normal.  L'expérience  du  passé  dé- 
montre que,  sous  l'iniluencc  de  l'accroisse- 
ment delà  richesse  et  de  la  population,  elles 
s'aecroitront,  au  contraire,  d'aunée  en  an- 
née. Les  recettes  d'accise,  atteignant  seule- 
ment, dès  que  la  loi  aura  produit  son  effel, 
un  chiffre  proporiionnel  è  celui  des  trois 
dernières  années,  s'élèveront  ii  53,500,000 
francs,  dont  34  p.  c/o,  soit  11^90,000  francs, 
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entreront  duns  le  fonds  communal.  L'aug- 
mentation de  890,000  francs  qui  eu  résultera, 
tournant  prescjue  exclusivement  au  profit  des 
eomuiuues  rurales,  leur  part  monterait  à 
3,800,000  francs  au  moins...  > 

Ainsi,  messieurs,  la  découverte  des  buno- 
râbles  membres  n'a  pas  été  bien  difHcile  à 
fsirc.  Nous  le  savons  parfuitemeni  bien;  nous 
disions  aussi  :  nous  espérons  de  la  loi  un  mi- 
nimum de  5  millions  pour  les  communes  ru- 
rales, mais  selon  loulc  vraisemblance  elles 
obtieudronl  4  millions. 

Que  vous  disent  les  lionorabtes  membresV 
On  ne  donnera  pas  4  millions  aux  communes 
rurales.  Telle  est  la  véritable  signification  de 
leurs  propositions. 

Voilà  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  eux 
et  nous.  Ils  fonldes  réductions.  Mais  s'ils  font 
des  réductions,  on  obtiendra  d'autant  moins, 

Nous  comptions  obtenir  plus.  Vous  enlevez 
au  fonds  communal  l 'accroissement  qu'un 
peut  espérer. 

Voiei  l'imprudence  de  votre  mode  d'npc- 
rer.  Nous  vous  disions  :  il  est  possible,  il  est 
probable,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que 
nous  obtenions  ee  produit,  mais  cela  n'est 
pas  certain;  il  y  a  une  foule  d'éventualités  à 
prévoir. 

Lorsqu'un  Ministre  des  Finances  doit  éta- 
blir des  prévisions,  il  ne  peut  pas  prendre  en 
considération  qac  les  belles  années ,  les  bcaui 
jours,  le  ciel  bleu,  le  temps  toujours  favora- 
rable  :  il  faut  qu'il  prenne  en  considération 
les  orages  possibles,  les  temps calamiteux. 

C'est  donc  en  tenant  compte,  aussi  juste- 
ment qu'on  le  peut ,  de  ces  diverses  circon- 
stances et  de  CCS  influences,  qu'on  a  formé  le 
fonds  communal. 

Nous  ne  voulons  pas  promettre  aux  cam- 
p^igncs  et  nous  exposer  k  ne  (las  tenir  nos 
promesses.  On  veut  leur  promettre  et  l'on 
s'expose  à  ne  pus  tenir. 

Nous,  aimons  mieux  que  les  communes  ru- 
rales obtiennent  quelque  chose  de  plus,  que 


de  voir  une  déception  les  atteindre,  que  de 
les  voir  obtenir  quelque  chose  de  moins. 

Hais  la  manière  dont  les  honorables  mem- 
bres établissent  leur  calcul  est  vraiment  uat 
chose  h  peine  croyable. 

Comment  opèrent  les  honorables  HM.de 
Btoeb  et  Spitaels? 

Ils  ont  ouvert  le  Moniteur,  ils  ont  Irooïé 
le  revenu  du  premier  trimestre  de  1660;  il» 
ont  multiplié  par  4,  et  ils  vous  ont  décliré 
avec  la  plus  grande  certitude  qu'on  obtien- 
drait pour  l'année  cette  même  somme. 

Mais  si  les  honorables  membres  s'étaical 
seulement  donné  la  peine  de  comparer  le 
premier  trimestre  de  t858  avec  l'aiiiKc 
1898  ,  et  le  premier  trimestre  de  I8&9  avrr 
l'année  (8Ï(9,  ils  auraient  vu  qu'ils  éuieni 
parfaitement  dans  le  faux. 

Ainsi,  pendant  le  premier  trimestre  de 
I8S8,  d'après  ce  qui  se  trouve  consigné  in 
Monileur,  le  produit  de  l'accise  sur  la  bière 
n  été  de  â,OOG,881  francs.  Les  honorables 
MM. Spitaeisct de  Block  multiplient  parict 
disent:  vous  avez  reçu  8,027, j2t  francs. 

Comme  l'année  1898  n'est  pas  une  année 
future,  que  c'est  une  année  dont  nous  pou- 
vons avoir  les  produits  réels,  exacts,  nous 
trouvons  comme  rapport  effectif,  non  pas 
8,027,3:24  francs,  mais  7,6ôU,ti56  francs,  c'est- 
à-dire  près  de  400,000  francs  de  moins  qne 
le  produit  du  premier  trimestre  muliiplîc 
par  4. 

En  ]8fi9,  nous  voyons  que  le  premier  tri- 
mesire  a  produit  3.122,898  francs.  Hullijilin 
par  4  et  vous  aurez  8,491,592  francs.  Au  lieu 
décela  nous  avons  encaissé  7,880,791  francs. 

C'esl4-dirc  que  cette  fois  nous  avons  plus 
de  tiOO.OOO  francs  de  déficit. 

Vous  voyez  donc  qu'il  est  impossible  d'*l- 
nicltiv  les  bases  d'évaluation  des  honorables 
membres.  Leurs  calculs  sont  doublement 
faux.  Faux  en  ce  qu'ils  supposent  que  les 
produits  des  quatre  trimestres  sout  pro]>ar- 
tiunnés  à  cnix  du  premier,  alors  que  tout  le 
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monde  sait  que  la  brasserie  n'a  pas  la  mltot 
arlivit^  pendant  loue  les  mois  de  l'année, 
qu'on  ne  brasse  pas  de  la  même  façon  dans  les 
diiïérentcs  saisons.  Faux  encore  en  ce  qu'ils 
ne  veulent  pas  teair  compte  de  la  manière  d'o- 
pérer du  Gouvernement-,  qui  consiste,  je  ne 
puis  trop  le  répéter,  à  faire  en  sorte  que  les 
communes  rurales  oblicnnent  une  somme 
supërieuhe  h  celle  qui  est  indiquée  dans  le 
projet  de  loi. 

Je  crois  avoir  démontré  que  l'amendement 
n'est  pas  constitutionnel  le  me  ni  admissible; 
qu'il  serait  complètement  înelficaee  ;  qu'il 
n'aurait  d'autre  résullat  que  de  nuire  ft  In 
situation  des  communes  nirnlcs,  fi.  laquelle 
les  honorables  membres  de  cette  assemblée 
portent  tous  le  plus  vif  intérêt. 

Messieurs,  un  dernier  raoL  Je  vous  rends 
attentifs  it  celte  considération. 

Pourquoi  donc  luttons -nous  en  ce  mo- 
ment? 

Il  nous  serait  vraiment  bien  commode  d'ac- 
cueillir l'amendement  de  l'honorable  M.  Spi- 
laels  et  même  l'amendement  de  M.  de  Block. 

Noire  responsabilité  ne  serait  guère  enga- 
gée; la  loi  serait  votée,  acclamée,  exécutée, 
el  la  loi  portant  elle-même  que,  jusqu'à  la  lin 
de  1861 ,  une  somme  de  1 3  millions  est  ga- 
nntie  par  l'Élal  au  fonds  communal,  nous 
puiserions  au  besoin  dans  leTrésor  pour  par- 
faire le  fonds  communal ,  soit  en  augmentant 
d'un  franc  le  droit  d'acei.se  sur  la  bière ,  soit 
en  proposant  tout  autre  moyeu. 

NousIutlODS  uniquement  par  devoir,  nous 
hilUtns  par  honnêteté,  nous  luttons  unique- 
ment pour  Èe  bénéfice  du  Trésor,  pour  ne 
point  compromettre  les  ressources  de  l'État, 
quoique  pouvant  obtenir  ainsi  plus  facile- 
ment le  vote  de  la  loi. 

Nous  l'avons  dit  à  l'autre  Chambre,  nous 
le  rcpcluns  en  toute  sincérilë':  nous  aimons 
mieux  le  rejet  de  la  loi  que  les  lînanccs  de 
l'Etat  eompromiscs. 

M.   LE  CONTE  DE   RtlIESSIi-ItftClUBACU    —   Je 


demande  la  parole  sur  la  question  de  la  pré- 
rogative du  Sénat. 

M.  i.E  BiROK  Uellafaille.  —  C'est  une 
question  préjudicielle. 

M.  LE  Phësident.  —  1^  parole  est  à  H.  le 
comte  de  Rencssc-Breidbach  sur  la  question 
préjudicielle. 

M.  LE  COMTE  DE  Reresse-Bbeidbach.  —  La 
question  que  vient  de  soulever  l'honorable 
Ministre  des  Finances  a  déjà  été  discutée 
au  Sénat  A  plusieurs  reprises,  et  chaque 
fois  j'ai  combattu  l'opinion  qu'il  vient  d'ex- 
primer. 

La  première  fois  que  la  question  a  été  sou- 
levée, c'était  à  l'oceasion  du  projet  de  loi  qui 
instituait  un  conseil  d'État.  On  demandait 
alors  :  Le  Sénat  a-t-il  le  droit  d'amender  une 
loi  financière?  La  question  a  été  résolue  af- 
firmativement. 

La  question  a  été  soulevée  encore  à  l'occa* 
sions  des  chemins  vicinaux  et,  si  je  ne  me 
trompe,  de  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer. 

Examinons-la. 

Aux  termes  de  l'article  27  de  la  Constitu- 
tion, l'initiative  appartient  à  chacune  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif. 

Néanmoins,  toute  loi  relative  aux  recettes 
el  aux  dépenses  de  l'Etat,  ou  au  contingent 
de  l'armée,  doit  d'abord  être  volée  par  la 
Chambre  des  Représentant^ 

Il  a  toujours  été  entendu  qu'il  ne  pouvait 
s'agir  ici  que  des  Budgets. 

L'article  42  dît  :  *  Les  Chambres  ont  le 
»  droit  d'amender  et  de  diviser  les  arthles 
•  et  les  amendements  proposés.  • 

Eh  bien,  lorsque  cet  article  a  été  discuté 
dans  la  section  centrale  du  Congres,  l'opinion 
que  vient  d'émettre  M^  le  Ministre  des  Fi- 
nances fut  produite  par  un  membre;  elle  fut 
combattue  et  rejelée  par  9  membres  contre  fi. 

J'ai  toujours  protesté  contre  relte  opinion, 
elje  crois  de  mon  devoirdc  protester  encore 
aujnurd'Iiui. 
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M.  LE  BARON  d'Abethan.  —  Commc  vient 
de.  le  dire  M.  le  Ministre  des  FiminceR,  il  n'j 
s  rien  de  plus  délicat  que  les  questions  de 
prt^rogaiivc  entre  les  deux  Clinitibres;  maïs 
puisqu'elle  vient  d'être  agitée,  je  crois,  comme 
membre  du  Séiinl,  ne  pouvoir  me  dispenser 
de  demander  la  jtarole  pour  exposer  mon 
opinion  relativement  aux  pouvoirs  donnés 
au  Sénat  par  les  Articles  constitutionnels  qui 
ont  é\é  invoqués. 

Un  artlele  semblable  à  l'article  37  de  la 
Constitution  se  trouve  dans  toutes  les  eliar- 
tes  des  gouvernements  porlemt  nia  ires.  Il  a 
élé  inséré  dans  la  Constitution  belge  alors 
qu'il  était  question  de  faire  du  Sénat  un  pou- 
voir composé  d'éléments  différents  de  ceux 
dont  il  est  composé  mnintcnant;  le  projet 
de  Constitution  attribuait  au  pouvoir  exé- 
cuiir  le  droit  de  nommer  les  Sénateurs  et 
faisaiidonc  du  Sénat  une  véritable  Chambre 
des  Pairs,  comme  l'était  la  Chambre  Trançaisc 
61  la  première  Cbumbrc  des  Ëtats  généraux  ; 
et  l'on  conçoit  très-bien,  si  les  membres  des 
Chambres  n'ont  pas  la  même  origine  popu- 
laire, qu'un  prenne  des  précautions  ou  plulàt 
qu'on  réserve  l'inili'itive  des  lois  d'impôt  i  la 
Chambre  choisie  par  les  électeurs. 

Après  le  changement  qui  eut  lieu  au  suj») 
de  la  nomination  des  membres  du  Sénat, 
l'article  S7  est  resté  et  n'a  plus  même  été 
discuté. 

M.  FaÉHE-ORBAN,  Hinisiredes  Finances.— 
Vous  êtes  dans  l'erreur;  le  rapport  sur  l'ar- 
Uele  27  a  été  déposé  huit  jours  après  que  le 
Congrès  avait  statué  sur  la  eomposltiou  du 
Sénat. 

M.  i.E  BimoN  d'Aketban.  —  Je  répète  que 
la  Constitution  primitive  portait  que  le  Sénat 
Bcrail  nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  et  que 
rarticlc  27  était  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, car  évidemment  l'article  37  n'a  plus  de 
raison  d'être  avec  le  mode  actuel  de  nomina- 
tion du  Sénat. 

Je  fais  cette  observation  iiniquemeut  pour 


établir  qu'on  doit-plutAt  restreindre  qu'éten- 
dre le  sens  de  l'article  27,  comme  le  Tait  HJc 
Ministre  des  Finances. 

Je  dis  donc  que  puisqu'il  n'y  a  plus  de  rai- 
son sérieuse  pour  justifier  t'introduetiou  daas 
la  Constitution  de  l'article  27,  puisque  l'ori- 
gine des  deux  Chambres  est  la  mcmc.qu'cllfs 
snnt  nommées  toutes  les  deux  par  les  nièmti 
électeurs,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  ri^nren- 
semcnt  aux  termes  de  l'arlielc  27. 

Que  dit  cet  article? 

«  L'initiative  apparltcnt  h  chacune  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif. 

*  Néanmoins  toute  lot  relative  aux  rccctm 
ou  aux  dépenses  de  l'État,  ou  au  confinai 
de  l'armée,  doit  d'ahord  être  votée  par  la 
Chambre  des  Représentants.  > 

D'abord,  qu'entend -on  par  l'inilialivc? 
L'initiative  d'un  membre  des  Chambres  est 
le  droit  de  proposer  une  loi,  alors  même  que 
le  corps  dont  il  fait  partie  n'est  saisi  d'au- 
cune proposition. 

Ainsi,  si  un  membre  du  Sénat  présentait 
un  projet  relatif  aux  recelles  et  dépenses  de 
l'Ëtat  lorsqu'aucune  proposition  touchant  cet 
objet  ne  serait  soumise  au  Sénat,  l'article 
27  s'opposerait  b  ce  que  cette  demande  fût 
prise  en  considération;  l'initiative  dans  ce 
CBS  ne  pourrait  être  exercée  par  aucun  de 

Mais  autre  chose  est  le  droit  d'initiatire, 
autre  chose  est  le  droit  d'amendement. 

Le  droit  d'amendement  est  écrit  dans  l'ar- 
ticle i2,  et  cet  article  n'y  apporte  aucune  res- 
triction, il  ne  contient  ])as  la  limite  que  l'ar- 
ticle 27  élablil  quant  à  l'initiative. 

C'est  une  chose  complètement  différente 
et  que  les  Chambres  ont  toujours  reconnne, 
témoin  les  précautions  que  l'on  prend  pour 
les  propositions  qui  proviennent  de  l'initia- 
tive des  membres  des  Chambres,  précautions 
qui  ne  se  retrouvent  pas  en  ce  qui  concerne 
les  amendements. 

Lorsqu'on  fait  une  propoiiiiion ,  la  Icrttire 
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n'en  rat  ordonnée  qn'après  que  la  proposi- 
tion a  été  appuyée  par  àvu\  membres;  ei  la 
discussion  ne  peut  s'engager  qu'après  la  prise 
en  eonsidëration  qui  duil  préalal)leinent  être 
appuyée  par  quatre  membres  (article  38,  rè- 
glenienl  du  Sénat.) 

Rien  de semblablequant  aux  amendements. 

Si  un  amendement  surgît  au  milieu  de  la 
discussion,  il  suflil,  pour  qu'il  Tasse  partie 
de  la  discDssîoa,  qu'il  soit  appuyé  par  deux 
membres. 

Ainsi,  il  est  évident  que  les  règlements  des 
Chambres  eux-mêmes  ont  mis  une  grande  dif- 
férencc  entre  le  droit  d'initiative  et  le  droit 
d'amendement. 

Du  reste,  il  sulTil  que  la  Constitution  ail 
établi  une  réscrrc  relativement  an  droit  d'ini- 
lintive  et  qu'elle  n'en  ait  pas  établi  relative* 
ment  »u  droit  d'amendement,  pour  qu'on 
doive  reconnaître  qu'il  y  a  une  différence 
nécessuire  dans  l'exercice  de  ees  deux  droits. 
Si  l'on  entendait  l'article  27  en  ce  sens  qu'il 
établit  une  réserve  même  quant  nu  droit 
d'amendement,  l'article  42  deviendrait  com- 
plètement inutile. 

Je  crois  donc,  avec  l'honorable  comte  de 
Renesse,  que  nous  avons  un  droit  d'amen- 
dement îRimilé,  et  que  le  Sénat  peut  amen- 
der de  toute  manière  les  lois  qui  lui  sont 
soumises,  dans  toutes  les  circonstances ,  et 
quel  que  soit  l'objet  de  la  loi  qui  lui  est 
présentée. 

S'il  en  était  autrement,  te  droit  d'amende- 
ment serait  souvent  complètement  paralysé  ; 
dans  la  plupart  des  questions  où  il  s'agirait 
même  indh'ectement  des  finances,  les  droits 
du  Sénat  finiraient  par  être  annihilés.  Le  Sénat 
nnrait  te  droit  de  diminuer  les  charges  peut- 
être,  mais  il  n'aurait  pas  le  droit  de  tes  aug- 
menter. 

D'après  la  théorie  qnî  Tient  d'être  déve- 
loppée, non-seulement  il  n'aurait  pas  le  droit 
d'augmenter,  mais  il  n'aurait  méine  pas  le 
dA)it  de  snbalitner  un  imp6t  ù  un  autre. 


M.  le  Ministre  des  Finances  nous  a  dit  tout 
à  l'heure  :  Le  droit  d'amendement  a  des  li- 
mites; si  le  Gouvernement  propose  telle  et 
telle  chose,  les  Chambres,  par  amendement, 
n'ont  pas  le  droit  d'en  proposer  telle  et  telle 
autre,  même  pour  atteindre  te  même  but. 
C'est ,  d'après  moi ,  restreindre  le  droit 
d'amendement  d'une  manière  inadmissible. 

Ici ,  de  quoi  s'agit-ilî  11  s'agit  de  créer  le 
fonds  communal.  Voilfa  le  principe ,  voilà  le 
fond  de  l'article.  M.  le  Ministre,  pour  créer 
ce  fonds  communal,  propose  de  prendre  au- 
tant pour  cent  sur  la  jioste,  autant  pour  cent 
sur  le  café,  autant  pour  cent  sor  la  bière. 
Quelques-uns  de  mes  collègues  proposent, 
))ar  amendement,  an  lieu  de  porter  i  4  francs 
le  droit  sur  ta  bière,  de  ne  le  porter  qu'à  3 
franes,et  de  le  remplacer  par  une  augmenta- 
tion de  centimes  additionnels. 

Or,  les  centimes  additionnels  existent  déjb 
comme  impAt.  Pourquoi  le  Sénat  ne  pour- 
rait-il donc  pas,  en  vertu  de  son  droit 
d'amendement,  augmenter  ces  centimes  ad- 
ditionnels et  diminuer  l'une  des  bases  qui 
nous  sont  proposées? 

Mais,  messieurs,  avec  ce  système,  nous  ne 
pourrions  pas  même  demander  que  te  droit 
sur  la  bière  fût  réduit  h  3  francs ,  et  que  le 
droit  qu'on  frappe  sur  le^  caux-de-vie  fîit 
augmenté. 

H.  FnfinB-ORBAN,  Ministre  des  Finances. — 
Pardon. 

M.  LE  DAKoif  D'ÂNETnAN.  —  On  8  cm  ré- 
pondre, en  disant  :  Oui,  vous  pouvez  prop«- 
ser  cette  substitution,  parce  que  le  droit  sur 
la  bière  et  le  droit  sur  les  eaux-dc-vie  se  trou- 
rtnX  tous  deux  proposés  dans  la  loi  actuelle. 
Hais  cette  réponse  ne  me  lonclie  nullement. 
Je  me  borne  i  demander  si  les  centimes  ad- 
ditionnels ne  se  trouvent  pas  aussi  dans  la 
toi. 

M.  PnËnE-OnBAK,  Ministre  des  Finances.  — 
Non. 

H.  LE  lAROK  d'Ahbtb*!!.  —  II*  nc  sc  trou- 
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vent  pas  dans  l^i  loi  que  nous  discutons; 
mais  ils  figurent  dans  la  loi  du  Budget,  et 
je  n'aperçois,  sous  ce  rapport,  aucune  dilf<!' 

La  loi  que  nous  discutons  est-«llc.  telle- 
ment spéciale,  qu'on  ne  puisse  la  coinpiétrr 
n  l'aide  du  principe  é(al)i  pnr  une  autre  loiî 

Des  centimes  aildiUonnels,  je  le  répète, 
sont  perçus  en  vert»  de  la  loi,  et  je  soutiens 
qu'en  vertu  de  son  droit  d'nmendemcnt,  le 
S<^nat  a  le  droit  de  dire  :  Ces  centimes  addi- 
tionnels seront  augmeniCÂ.  Si  vous  contestez 
ce  pouvoir,  vous  détruisez,  pour  le  cas  qui 
nous  occupe ,  le  droit  d'aracnilcraent  des 
membres  du  Sénat. 

Ud  fonds  communal  nous  est  propose;  et 
nous  devrions  accepter  ou  rejeter  toutes  les 
bases  proposées.  Nous  ne  pourrions  pas  les 
modifier,  en  remplaçant  par  d'autres  celles 
que  nous  croyons  devoir  rejeter.  Nous  se- 
rions jtlaccs  entre  l'obi  ij^-ition  d'une  accep- 
tation ou  d'un  rejet  pur  et  simple. 

Celle  interprétation,  qui  limite  notre  droit, 
i^cril  pourtant  en  termes  absolus  dans  l'ar- 
ticle iS  de  la  Constitution,  nous  cmpéclierait 
de  remplir  d'une  maniÉre  complète  et  utile  le 
mandat  qui  nous  a  été  donne.  Nous  ne  pour- 
rions plus  modifier  les  lois  que  nous  trouvons 
dd  fee  tue  uses ,  ni  présenter  les  amendements 
que  nous  ju{;erions  nécessaires  pour  faire 
adopter  ces  lois  par  la  majorité  jJe  celte  as- 
semblée. 

Le  Sénat,  j'en  ai  la  conviction,  n'admettra 
pas  une  semblable  doctrine. 

M.    LE  BARON    DSLLAFAILLE.    —    lUessleurS, 

Lien  que  je  sois  oaturellenient  peu  porté  à 
restreindre  les  prérogatives  d'un  eorps  dont 
je  fais  partie,  je  dois  cependant  me  séparer 
de  l'honorable  membre  qui  vient  de  se  ras- 
seoir. Peu  importe  le  changement  qui  a  pu 
être  opéré  dans  les  premières  dispositions 
constitutionnelles  qui  ont  été  pi-ésentée.<^,  peu 
importe  quelle  a  été  la  pensée  des  auteurs 
primitifs  de  la  Constitution  llnes'agilpasdc 


savoir  quelles  différentes  combinaisons  ont 
été  débattues.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que  la 
Conslitniioo  a  décrété. 

D'un  calé,  l'article  42  nous  donne  un  droit 
d'amendement  absolu;  l'article  27  est  une 
restriction.  Il  veut  que  le»  lois  relatives  aui 
recettes  et  aux  dépenses  de  l'État  soient 
d'abord  proposées  à  la  Cliambre  des  Repré- 
sentants. Le  pouvoir  royal  lui-même  n'a  pas 
le  droit  de  nous  en  saisir  les  premiers. 

Ceci,  messieurs,  ne  doit  pas  être  eiagcrc, 
car  il  est  de  principe  que  toute  restriction  au 
droit  général  est  essentiellement  de  stricte 
interprétation.  Il  faut  concilier  la  réserve  ilt 
l'article  27  avec  le  principe  général  de  l'ar- 
ticle 42. 

On  a  porte  quelquefois  la  réserve  fort  loin, 
et  l'on  a  contesté  au  Sénat  le  droit  de  proposi- 
tion et  même  le  droit  d'ameodement,  dès  que 
de  cette  proposition,  ou  de  cet  amendement 
il  pouvait  résulter  uuc  dépense  pour  lÉtat. 

Ce  serait  interpréter  l'article  d'une  manière 
par  trop  judaïque.  Nous  pouvons  évidemraeal 
modifier  toute  disposition  financière  que  la 
Cbambre  des  Représentants  nous  envoie. 

Nous  pourrions  Irès-bien,  n'en  déplaise  a 
M.  le  Ministre  des  Finances,  remplacer  dans 
une  loi  relative  aux  voies  de  communication, 
un  chemin  de  fer  par  un  canal. 

Mais  autre  chose  est  une  proposition  ou 
un  amendement  qui  a  directement  pour  objet 
des  recettes  ou  des  dcpcn.'ies.  El  ici  encore  il 
faut  concilier  le  principe  avec  la  réserve. 

Une  loi  de  finance  nous  est  ^ropo^e.  l'n 
mode  déterminé  d'impôt  a  été  voté  par  la  . 
Chambre  des  Représentante.  Nous  pouvons, 
et  si  j'ai  bien  compris  H.  le  .Ministre  des  Fi- 
nances, il  est  de  cet  avis,  nous  pouvons 
amender  cette  loi  soit  en  augmentant  le 
chiffre,  soit  en  le  diminuant 

Ainsi,  dans  l'article  qui  nous  occupe,  la 
Chambre  a  porté  à  40  p.  "/a  la  partie  à  pren- 
dre sur  le  produit  des  postes. 

bi  elle  ne  l'avaii  pas  fait,  nous  aurions  ûlc 
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parfaitenaent  dans  noire  droit  en  le  faisant 
nous-mêmes,  car  c'est  un  projet  dont  nous 
sommes  saisis  en  seconde  ligne  et  que  vous 
pouvez  amender.  Hais  la  question  est  tout 
h  fait  différente;  il  s'agit  de  recettes  qui  ne 
Ggurent  pas  au  projet  de  loi,  et  ici  je  me 
range  tout  k  fait  ï  l'avis  de  M.  le  Uinislre  des 
Finances  :  si  le  projet  portait  des  centimta 
additionnels  au  profil  du  fonds  communal, 
le  Sénat  pourrait  augmenter  ou  diminuer 
cette  base  de  produit;  maïs  il  s'agit  de  créer 
par  noire  initîalivc. 

Or,  a-t-il  le  droit  d'introduire  dans  une 
loi  finaneièrc  un  genre  d'imposition  dont  il 
n'a  pas  é(é  question  dans  le  projet  adopté 
par  la  Chambre?  Je  ne  le  crois  pas. 

L'bonornble  membre  nous  dit  :  Ces  cen- 
times additionnels  existent.  Sans  doute,  mais 
ils  ont  été  créés  par  d'autres  lois,  par  des 
lois  dont  nous  ne  sommes  pas  saisis  en  ce 
moment. 

H.  LB  BARON  D'AflBTaii*.  —  Toutes  les  lois 
w  lient. 

U.  LB  BAROK  Dellafailli.  —  Nous  ne  pou- 
vons pas  nous  écarter  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons ;  et  nous  ne  pouvons  pas,  k  propos  de 
cette  loi,  introduire  une  base  de  produit  qui 
D'y  a  pas  été  prévue. 

Je  voudrais  qu'il  en  fût  autrement;  cela 
faciliterait  l'adoption  d'un  amendement  que 
j'approuve  Mais  il  faut  être  de  bonne  foi  et, 
en  celte  matière,  je  suis  tout  k  fait  de  l'avis 
de  M.  le  Ministre  des  Finances. 

M.  LE  KARQUis  DE  RoDES. — Nous  voici  bicu 
loin  de  la  bière  et  de  la  eure-malière  ;  nous 
les  avons  quittées  pour  nous  engager  dans 
une  discussion  qui  peut  prendre  de  bien 
grands  développements. 

H.  le  Ministre  des  Finanees  a  fait  une  sup- 
position qui  me  semble  condamner  sa  doc- 
trine: il  a  supposé  le  cas  où,  dans  un  projet 
de  loi,  le  Sénat  substituerait  un  canal  à  un 
chemin  de  fer.  Eh  bien,  messieurs,  c'est 
précisément  ce  qui  a  eu  lieu  un  jour  dans 


cette  enceinte.  La  Chambre  avait  voté  en 
principe  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  Ji  Gand  ou  vers  Tournay, 
Cl  le  Sénat  y  a  ajouté,  par  amendement,  le 
prolongenicnl  de  Gand  h  Ostende  par  Bruges. 

C'était  là  certainement  une  modification 
d'une  portée  bien  grande,  puisqu'elle  com- 
portait une  dépense  de  plusieurs  millions. 

Je  rappelle  cet  acte,  parce  qu'il  n'a  été  posé 
qu'après  mûres  délibérations,  et  j'ajoute  qu'il 
l'a  été  pour  le  plus  grand  bonheur  des  Flan- 
dres. 

Je  me  rappelle  un  autre  fait  qui  prouve 
que  déjà  le  ^oat  a  pris  l'initiative  de  me- 
sures comporunt  des  dépenses;  je  veux 
parler  du  vote  d'une  épée  d'honneur  au  gé- 
néral Belliard.  ici  il  s'agissait  d'une  dépense 
relativement  minime,  mais  le  chiffre  est  évi- 
demment sans  importance  au  point  de  vue 
du  principe. 

M.  FatAB-ORBAK,  Ministre  des  Finances.  — 
Il  ne  s'agissait  pas  lii  d'une  question  d'impdt. 

H.  LE  BARON  DE  ToRNACO.  —  il  me  Semble 
que  toutes  les  considérations  qu'on  pourrait 
faire  valoir  au  sujet  du  droit  d'initiative  du 
Sénat,  sont  absolument  sans  objet  dans  l'oc- 
currence. Il  ne  s'agit  ici,  en  effet,  que  du 
droit  d'amendement,  et  quant  k  ce  droit,  le 
Sénat  fera  bien  de  le  maintenir  aussi  large 
que  possible.  Aussi  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances s'esl-il  trompé,  me  semble-t-il,  en 
considérant  la  proposition  des  honorables 
MM.  Spitaels  et  consorts  comme  l'exercice  du 
droit  d'initiative,  et  il  s'est  chargé  luî-méme 
de  démontrer,  en  quelque  sorte,  qu'il  ne 
s'agissait  ici  que  d'une  question  d'amende- 
ment. S'appuyanI  sur  l'autorité  de  M.  No- 
tbomb,  M.  le  Ministre  des  Finances  vous  a 
dit  que,  selon  M.  Noibomb,  oo  ne  pouvait 
considérer  comme  amendement  que  des  dis- 
positions qui  modifiaient  plus  ou  moins  une 
proposition  principale  sans  en  altérer  le  ca~ 
ractère  essentiel. 

Or,  messieurs,  de  quoi  s'agit-il  ici  par 
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l'amendement  qui  est  proposéT  II  s'agit  d'a|)- 
portcr  un  changement  bien  peu  sensible, 
d'ailleurs,  an  projet  de  loi  en  diseuKsion. 
L'objet  principal  n'est  certes  pas  la  quotilé 
des  voies  et  moyens,  mais  uniquement  la 
suppression  des  octrois.  L'nbolilion  des  oc- 
trois est  le  but  principal;  les  voies  e(  moyens 
qui  doivent  permettre  de  la  réaliser  n'en 
sont  que  l'accessoire.  Ainsi,  en  proposant  de 
modifier  les  voies  et  moyens,  on  ne  toticlie 
nullement  an  caractère  dislinclif  de  la  loi. 
Mais  il  y  H  une  raison  plus  forte  donnée  éga- 
lement par  M.  le  Ministre  des  Finances,  et  qui 
prouve  que  la  proposiiion  de  l'honorable 
M.  Spitacls  n'est  autre  chose  qu'un  amen- 
d  émeut. 

C'est  que  le  Sénst  ne  pourrait  pas,  en 
rcitc  circonstance,  se  dépouiller  du  droit  de 
modifier,  par  exemple,  la  proportion  pro- 
po^ée  pour  In  répartition  du  fonds  commun. 
Or,  cette  proportion  peut  être  modifiée  sans 
changer  les  bases  de  la  réparu'lion.  H.  le  Mi- 
nistre des  Finances  comprendra  bien  vite 
que  nous  nous  priverions  de  notre  droit,  si 
nous  ne  pouvions  pas  changer  soit  les  bases 
de  la  répartition,  soit  les  voies  et  moyens. 
Ainsi,  je  suppose  que  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances ait  raison  de  dire  que  ramendement 
serait  défavorable  anx  campagnes;  pourquoi 
n'aurions-nous  pas  le  droit,  pour  rétablir 
l'équilibre  et  remédier  au  mal,  de  modifier 
soit  les  bases  de  répartition ,  soit  les  voies  et 
moyens? 

Cela  vous  prouve,  messieurs,  qu'il  s'agit 
d'un  amendement  et  non  pas  de  l'exercice  du 
'  droit  d'initiative. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ee  point.  Je 
proposerai  au  Sénat  de  réserver  la  question 
de  conslitulionnalité.  De  (elles  questions  ne 
doivent  pas  être  traitées  h  In  légère.  Nous 
avons  été  pris  un  peu  h  l'improviste,  il  faut 
le  reconnaître.  En  conséquence,  je  propo- 
serai au  Sénat  de  laisser  la  discussion  du 
projet  suivre  son  cours  et,  si  l'amendemcnl 


était  admis,  de  renvoyer  la  question  coosti- 
lutionnelle  k  une  commission  spéciale,  sur  le 
rapport  à  laquelle  nous  statuerions  au  second 
vote  de  l'amendement. 

M.  Fhëhe-0rb4N,  Ministre  des  Finances.— 
Le  Sénat  lient  compte,  j'en  suis  persuadé, 
de  la  position  particulière  du  Gouvcmemeol 
dans  cette  affaire. 

Nous  sommes  obligés,  par  devoir,  de  main- 
tenir les  prérogatives  de  l'une  et  l'autre 
assemblée. 

Lorsqu'il  est  arrivé  dans  l'antre  Chambre 
que  les  prérogatives  du  Sénat  pouvaient  é^ 
compromises  selon  nous,  nous  n'avons  pas 
hésité  k  les  défendre.  C'est  ainsi  que,  lors- 
qu'on voulut  modifier  une  toi  organique  k 
propos  d'un  Budget,  nous  avons  soutenu 
qu'on  pouvait  ainsi  indirectement  porter 
atteinte  aux  prérogatives  du  Sénat,  et  nous 
avons  maintenu  qu'il  fallait  une  loi  spéciile 
pour  modifier  la  -loi  dans  ce  cas.  Nous  agis- 
sons de  même  pour  les  prérogatives  de  li 
Chambre. 

Je  ne  vois  pour  ma  part  aucune  difficulté 
dans  le  mode  proposé  par  l'honorable  baron 
de  Tornaco,  parce  qu'il  en  résulterait  que 
cette  question  serait  complètement  rcscnéc, 
ne  serait  nullement  compromise  si  l'emco- 
dement  était  rejeté. 

Que  si,  au  contraire,  ramendement  était 
admis ,  alors  on  ne  se  prononcerait  sur  ramen- 
dement au  second  vote  que  lorsque  la  ques- 
tion de  constttulionnalité  aurait  été  appro- 
fondie. 

Je  dois  dire  cependant,  en  réponse  à  l'ho- 
norable membre,  qu'il  paraît  s'être  mépris 
sur  mes  paroles,  lorsqu'il  a  eru  pouvoir  en 
induire  quelque  chose  de  favorable  a  son 
opinion. 

Il  a  pensé  qu'il  résultait  du  système  que 
j'ai  soutenu  tout  i  l'heure  que  le  Sénat  n'au- 
rait pas  la  faculté  de  changer  les  bases  de  li 
répartition,  ni  ks  impôts  proposés. 

C'est  de  SB  part  une  très-grande  erreur. 
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Je  soutieas  au  coatroire  que  le  Séaat  peut 
modifier  toutes  les  bases  de  répartition  pro- 
posées, qu'il  a  le  driHl  de  modifier,  d'amen- 
der chacune  des  propositions  d'imp6t  qui  lui 
sont  faites.  Je  le  soutiens  de  la  manière  la 
plus  entière,  la  plus  abmluc  :  c'est  le  droit 
du  Sénat. 

Je  dis  ou  Sénat  :  si  vous  trouvez  que  la 
proposition  de  54  p.  "/o  n'est  pas  suffisante 
ou  qu'elle  est  trop  élevée,  eh  bien  modi- 
fiez-la, amendee-la  dansl'un  ou  l'autre  sens; 
et  cependant  ou  peut  aller  jusqu'à  contester 
le  droit  ji  l'augmentation,  mais  il  est  inutile 
de  soulever  des  questions  sans  objet. 

Ce  que  je  dis,  c'est  que  vous  ne  pouvez 
substituer  un  impdt  k  un  autre  impAt. 

Lorsque,  en  vertu  de  son  droit  d'initiative, 
la  Chambre  a  décidé  qu'il  y  aurait  va  impAl 
sur  les  biens  fonds,  vous  ne  pouvez  décider, 
en  rejetant  cet  impM,  que  vous  en  établirez 
on  sur  les  patentes.  Ce  serait  la  violation  ma- 
nifeste de  l'article  37  de  la  Constitution. 

C'est  le  cas  qui  se  présente.  Il  n'a  aucune 
anah^e  véritable  avec  ceux  qu'on  a  cités. 

Comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  l'ho- 
noralde  baron  Dellsfaille,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  discuter  une  dépense,  lorsque  celte 
dépense  n'est  que  l'objet  accessoire,  le  Sénat 
décide  la  dépense  et  laisse  à  l'initiative  du 
Gouvernement  et  de  la  Chambre  le  soin  de 
proposer  les  moyens  de  la  couvrir  parfimpdl. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  loi  de  re- 
cettes, l'on  ne  [wurrait  admettre  l'intcrpré- 
laiion  de  l'honorable  haron  d'Anetlian  qui, 
restreignant  l'article  S7  de  la  Constitution 
eiclusivement  aux  Budgets,  prétend,  en  réa- 
lité, que  toutes  les  autres  lois  d'impôts  pour- 
raient émaner  de  l'initiative  du  Sénat. 

Que  dit  cet  article?  Dit-il  que  les  Budgets 
des  recettes  et  des  dépenses  seront  préala- 
hlemenl  soumis  ii  la  Chambre?  Pas  le  moins 
du  monde.  Il  dit  formellement  :  Les  loi»  re- 
latives aux  recettes  et  aux  dépenses  doivent 
elle  pn'alublemcnl  voiéis  par  la  Chambre. 


La  Chambre  a  voté  l'impôt  sur  la  bière.  Le 
droit  du  Sénat  est  plein  et  entier  de  discuter, 
d'amender  cet  impôt,  mais  il  ne  peut  y  sub- 
stituer un  impôt  de  patente  ou  de  contribu- 
tion personnelle. 

Que  ces  impôts  existent,  cela  importe  peu. 
La  loi  qui  les  consacre  n'est  pomt  déférée 
au  Sénat  II  ne  peut  les  mettre  en  délibéra- 
lion  par  son  initiative.  La  création  de  l'impAt, 
et  par  conséquent  l'initiative,  est  interdite 
par  la  Constitution. 

H.  PiBHEZ.  -  Je  ne  demande  qu'un  instant 
d'attention. 

Je  ne  puis  que  me  rallier  aux  considéra- 
tions judicieuses  présentées  par  les  honora- 
bles baron  d'Anetlian  et  baron  de  Tornaco. 

J'fljouterai  seulement  à  cet  égard  une  ob- 
servation. 

Je  suppose  que  H.  le  Ministre,  dans  son 
projet  de  loi,  se  soit  borné  i  dire  :  Les  octrois 
sont  supprimés  et  le  droit  d'accise  sur  la  bière 
est  augmenté  de  S  francs  au  lieu  de  2,  sans 
proposer  d'autres  voies  et  moyens  pour  rem- 
placer l'octroi,  les  5  francs  d'augmentation 
étant  suffisants  :  auriez-vous  encore  votre 
droit  constitutionnel  d'amendement? 

Je  vais  vous  prouver  que  non,  si,  comme 
le  soutient  H.  le  Ministre,  vous  ne  pouviez 
remplaecr  un  ou  plusieurs  de  ces  centimes 
additionnels  par  un  autre  impôt. 

Comme  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  rien 
ajouter  h  ces  cinq  centimes  additionnels  déjà 
suffisants,  il  ne  pourrait  être  question  par 
amendement  que  d'abaisser  ce  chiffre. 

Or,  l'abaisser  ce  serait,  dans  le  système 
ministériel,  le  rejet  de  la  loi. 

H.  Fntma-OsaiH,  Ministre  des  Finances.  — 
C'est  clair. 

M.  PiHMEZ.  —  Donc  dans  ce  cas  nous  ne 
pourrions  amender  la  loi  sans  la  rejeter  com- 
plètement; ce  serait  à  prendre  ou  à'iaisaer. 
M.  LE  CONTE  DE  RcBiAKu.  —  AUons  aoUA-CH, 
alors. 

H.  I'ibhe:!:.  —  On  vmt  ainsi  tout  de  suite 
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quelles  sont  les  conséquences  du  système  de 
H.  le  Ministre. 

Je  crois  qu'on  pourrait  lever  les  scrupules 
coastitulionnclsderassemblëe,qu'on  te  pour- 
rait surtout  en  suivant  une  autre  marche. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Spitacis 
a  pour  but  de  suppléer  aux  sommes  néces- 
saires pour  remplir  le  vide  que  la  suppres- 
sion des  octrois  va  opérer  dans  les  caisses  de 
certaines  villes. 

Pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  frapper 
des  centimes  additionnels  sur  les  villes  k  oc- 
troi seulement?  Ce  serait  là  un  sous-amen- 
demeot.  Je  ne  le  présente  pas,  mais  je  l'in- 
dique et  le  livre  i  vos  sérieuses  méditations. 

Je  suppose  l'amendement  de  Ihonorable 
H.  Spilaels  adopté.  Les  villes  h  octroi  vont 
paypriS  centimes  additionnels  sur  l'impôt 
personnel,  etc. 

H.  FoBTANPs.  —  Et  la  loi  communale? 

M.  PiRiiEE.  —  Je  vais  vous  prouver  que 
constitutionnellement  et  légalement  cela  jieut 
se  faire. 

Je  vous  le  demande  tout  d'abord ,  quel  in- 
térêt auraient  les  villes  i  octroi,  si  elles  étaient 
frappées  de  1S  centimes  additionnels,  h  ce 
que  les  2,460  autres  communes  fussent  éga- 
lement frappées  de  cetimpdlT 

Cela  leur  serait  indiiférenl.  Elles  n'en  re- 
cevraient ni  n'en  payeraient  un  centime  de 
plus. 

Supposons  doncque  l'amendement  de  l'ho- 
norable H.  Spîtaels  se  borne  k  dire  :  Il  y  sera 
pourvu  par  S,  10  ou  15  centimes  additionnels 
sur  l'impAt  personnel,  les  patentes  et  le  fon- 
cier béli.  Qu'arrivera-t-ilî  C'est  que,  d'après 
le  système  de  la  loi,  les  5, 10  ou  19  centimes 
ainsi  payés  par  chaque  commune  seront  res- 
titués à  chaque  commune;  que  ces  centimes 
additionnels  payés  par  Bruxelles  retourne- 
ront i 'Bruxelles,  et  ceux  payés  par  Boitsfori, 
1  Boilsfort,  etc. 

Rien,  du  reste,  ne  serait  plus  jnsle.  Per- 
sonne n'aurait  ii  se  plaindre  sous  le  rapport 


de  la  répartition.  C'est  le  principe  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'indiquer  au  Sénat. 

Maintenant,  y  aurait-il  quelque  inconsll- 
tutionnalité  k  dire  simplemeni  :  Les  villes  à 
oittroi  payeront  ces  S,  10 ou  IS  centimes  ad- 
ditionnels, qui  leur  seront  restitués,  on  plii- 
làt  elles  les  percevront  directement  k  leur 
profit? 

Au  surplus,  messieurs,  je  rends  pleine- 
ment hommage  aux  honorables  membres  des 
scrupules  de  constitutionnalité  qu'ils  ont  ma- 
nifeslés;  j'aurais  voulu  seulement  qu'on  eût 
eu  plus  d'égard  pour  les  miens,  dont  on  n'a 
pas  du  tout  tenu  compte.  Ainsi...  (Interrup- 
tion.) 

On  me  dit  que  H.  Forgeur  m*a  répondu. 
Hais  l'honorable  Sénateur  de  Liège  n'a  pas  dit 
un  mot  de  la  question. 

PLVsiEtias  VEHBBES  :  A  la  question  ! 

M.  LE  PuËsmENT.  —  Je  prie  l'orateur  de  ne 
pas  s'écarter  de  la  question. 

M.  PiniiKZ.  —  J'y  suis  complètement.  Mon- 
sieur le  Président.  Que  faisons-nous,  mes- 
sieurs? La  loi  a  déjà  établi  des  centimes  addi- 
tionnels communaux,  nous  les  payons  tous  les 
jours,  il  s'agit  ici  tout  simplement  d'en  étaUir 
denouveaux;la  loi  en  a  le  pouvoir,sî  la  néces- 
sité en  est  démontrée  par  l'expérience.  Mais 
le  Sénat  n'a-t-il  pas  le  droit  de  prendre  l'ini- 
tiative d'une  mesure  semblable?  Voyons. 

Que  dit  h  cet  égard  le  texte  de  la  Consti- 
tution invoqué  par  M.  le  Ministre? 

■  Néanmoins,  toute  loi  relative  aux  recettes 
ou  aux  dépenses  de  i'^laf  doit  d'abord  être 
votée  par  la  Chambre  des  Représenunts.  * 

Vous  l'entendez ,  messieurs,  *  aux  recettes 
et  aux  dépenses  de  l'État.  >  Ainsi,  le  Sénat 
peut  fort  bien  dire  que  les  communes  s'im- 
poseront de  S,  10  ou  IS  nouveaux  centimes 
additionnels,  sans  contrevenir,  soit  k  la  lellrc, 
soit  i  l'esprit  de  l'article  37  de  la  Consiitulion 
invoqué. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible: 
la  Constitution  défend  uniquement  de  pren- 
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dre  l'inilialive  lorsqu'il  s'ngit  de  recettes  et 
dépenses  de  VÉtat.  [Interruption.) 

Et  ici,  dans  le  système  que  j'aurais  d^irë 
fuire  prévaloir,  il  ne  serait  question  que  de 
centimes  &  percevoir  directement  par  les 
communes,  et  dans  celui  de  l'amendement 
de  l'honorable  H.  Spitaels,  il  ne  s'agit  égale* 
racnt  que  de  centimes  communauii  a  établir 
pour  rormer  le  fbnds  communal  à  répartir 
entre  les  communes. 

Voici  le  sens  de  la  disposition  que  j'eusse 
désiré  voir  adopter  : 

Dans  les  communes  oîi  les  octrois  seront 
supprimés,  il  sera,  à  dater  de  la  mise  k  exé- 
cution de  la  présente  loi,  établi  : 

10,  15,  30  ou  30  centimes  additionnels 
nouveaux  sur  le  principal  de  la  contribution 
personnelle;  5,  6  ou  7  centimes  additionnels 
sur  le  principal  des  patentes  et  de  la  contri- 
bution foneicre  sur  les  propriétés  bâties. 

Toutefois  ces  communes  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois ,  supprimer  en  toutou 
en  partie  ces  centimes  additionnels  ou  les 
remplacer  par  d'autres  imp6ts  communaux. 

Ce  système,  vous  le  voyez,  messieurs,  sau- 
vegarderait entièrement  la  liberté  des  com- 
munes; il  leur  laisserait  la  faculté  de  choisir 
immédiatement  d'autres  impdts  pour  rempla- 
cer ces  centimes  additionnels  qui  ne  seraient 
ainsi  provisoirement  établis  que  de  leur  con- 
scnlemcnl,  conformément  à  l'article  llOdela 
Constitution ,  tandis  qu'elles  ne  pourront  ja- 
mais modifier  ni  remplacer  les  droits  d'ac- 
cise que  le  projet  leur  impose  êans  leur  con- 
sentement. 

M.  Spitaels.  —  J'avais  demandé  la  parole 
pour  faire  remarquer  à  l'honorable  préopi- 
nant que  U.  le  baron  de  Tomaco  avait  fait 
une  motion  d'ordre  qui  coupe  court  à  tout. 

Je  proposerai  donc  de  continuer  la  discus- 
sion de  l'article  avant  de  se  lancer  dans  des 
discussions  de  questions  de  prérogative. 

H.  FoRGEUH.  —  Le  Sénat  parait  impatient 
d'en  finir  sur  cette  gnive  question  constitu- 


tionnelle ;  je  ne  l'aborderai  donc  pas  aujour- 
d'hui. Cependant  la  position  que  j'ai  occupée 
comme  membre  du  Congrès  m'ohiigei  en  dire 
quelques  mots. 

J'ai  eu  le  même  scrupule  constitutionnel 
que  l'honorable  Hiniglre  des  Finances,  mais 
j'avoue  que  je  suis  loin  d'être  arrivé  i  avoir 
la  même  conviction  que  lui. 

Ainsi,  nous  sommes  appelés  aujourd'hui  ii 
voler  le  projet  des  octrois;  je  suppose  que 
la  majorité  du  Sénat  renverse  les  voies  et 
moyens  proposés  par  l'honorable  Ministre 
des  Finances,  et  substitue  ii  son  projet  lu  pro- 
jet de  la  grande  commission  des  octrois,  qui 
consistait  à  abolir  les  octrois  et  i  «baDdonner 
aux  villes  le  produit  de  deux  impAts  déter- 
minés, en  les  augmentant. 

te  me  demande  si  le  Sénat  n'aurait  pas  ce 
droit?  Je  me  demande  si  le  Sénat,  voulant 
l'abolition  des  octrois,  mais  la  voulant  par 
d'autres  voies  et  moyens,  n'aurait  pas  le  droit 
de  substituer  ces  voies  et  moyens. 

Je  suis  d'accord  avee  N.  le  Ministre  des 
Finances  que,  si  l'on  proposait  au  Sénat  un 
projet  établissant  la  contribution  foncière, 
celui-ci  devrait  l'accepter  ou  le  refuser. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  créer  un  fonds  spé- 
cial pour  pourvoir  k  des  nécessités  spéciales, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  voler  l'abolition 
des  octrois  et  de  trouver  les  voies  et  moyens, 
je  ne  comprends  pas  que  le  Sénat  puisse  être 
paralysé  dans  son  action. 

Au  surplus,  il  y  a  là  une  dangereuse  ques- 
tion de  prérogative  qui  ne  peut  être  décidée 
incidemment. 

M.  le  bai*on  de  Tornaco  a  proposé,  avec 
raison,  un  moyen  terme  qui  en  ajournerait 
ultérieurement  la  solution. 

Ain.si  nous  pourrons  examiner  à  loisir  jus- 
qu'où nous  pouvons  aller  sans  empiéter  sur 
les  prén^alivca  de  l'autre  Chambré, 

M.  Frëhe-Obb*!!,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  persiste  à  croire  que  le  mode  indiqué  par 
l'honorable'  baron  de  Tornaco  est  bon;  mais 
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si  l'on  émet  des  Jd^s ,  il  faut  que  nous  soyons 
admis  k  les  combattre. 

Je  répondrai  à  l'honorable  H.  Foi^eur  que 
l'eiemple  qu'il  a  ciU  prouve  tout  le  danger 
du  système  qu'il  défend.  Il  nous  dit  :  Je  sup- 
pose que  le  Sénat  juge  à  propos  de  substituer 
au  système  proposé  par  le  Gouvernement  et 
sanctionné  par  l'autre  Chambre,  le  système 
proposé  par  la  grande  commission  des  octrois 
en  1848  :  il  est  incontestable  que  le  Sénat  le 
pourrait.  C'est  précisément  ce  qui  est  en 
question. 

Bfa  bien,  la  proposition  de  cette  commis- 
sion consistait  non-seulement  à  abandonner 
aux  communes  le  produit  de  In  contribution 
personnelle,  eo  laissant  i  ces  communes  la 
faculté  de  s'imposer,  auquel  cas  on  pourrait 
admettre  l'opinion  exprimée  par  l'honorable 
membre;  mais  elle  consistait  également  à 
augmenter  au  profit  de  l'État  les  droits  d'ac- 
cise, pour  tenir  lieu  de  ta  somme  représen- 
tant l'abandon ,  et  k  créer  en  outre  un  impâl 
nouveau  i  concurrence  de  4  millions  de 
francs. 

Ainsi,  le  Sénat  aurait  le  droit,  non-seule- 
ment des'oecuper  d'un  impèt  proposé,  mais 
encore  de  créer  un  impdt  nouveau  1 

Ce  serait  là  une  violation  directe  de  la  Con- 
stitutioo. 

H.  FoBGKui,  —  Il  est  fâcheux  pour  moi  de 
me  trouver  en  conflit  avec  mon  honorable 
ami,  H.  le  Ministre  des  Finances.  Hais  il  ne 
se  préoccupe,  selon  moi,  que  d'un  cAté  de  la 
question. 

Je  reprends  son  exemple  :  La  loi  sur  l'abo- 
lition des  octrois  est  présentée  :  on  a  proposé, 
débattu  il  la  Chambre  un  autre  système  de 
voies  et  moyens  que  celui  proposé  ;  on  a  pu 
le  faire  constitutionnellement.  La  loi  revient 
nu  Sénat,  et  d'après  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances ,  le  Sénat  n'a  pas  cette  même  latitude. 
Il  est  obligé  de  rejeter  ou  d'accepter  le  projet, 
de  se  mouvoir  dans  le  même  cercle  que  le 
Gouvernement.  Son  droit  d'amendement  de- 


vient en  ce  cas  illusoire,  et  cela  me  parait 
difficile  à  accepter. 

Je  n'ai  pas,  du  reste,  prétendu  trancher 
la  question;  je  n'ai  pas  prétendu  que  j'avais 
à  cet  égard  des  apaisements.  J'ai  dit  que  si 
vous  avez  cru  dans  cette  occasion  devoir  ré- 
server les  droits  de  la  Chamhre,  de  mon  celé, 
je  croyais  devoir  réserver  les  droits  du  Sénat, 
c'est-à-dire  réserver  le  droit  d'examiner  jus- 
qu'à quel  point  le  Sénat  aurait  le  droit,  k 
l'occasion  d'une  loi  spéciale  dont  il  serait 
saisi,  de  remplacer  par  d'autres  les  voies  cl 
moyens  indiqués  par  le  Gouvernement  ou 
par  la  Chambre. 

—  La  proposition  de  M.  le  baron  de  T<h^ 
naco  tendante  à  réserver  la  question  de  droit 
constitutionnel  est  mise  aux  voix  et  adaptée. 

M.  LE  PnËsiOEnT.  —  Nous  reprenons  la 
discussion  de  l'amendeivont. 

M.  Spitiels.  —  Je  tâcherai  d'être  aussi 
bref  que  possible,  messieurs,  dans  la  réponse 
que  j'ai  à  faire  à  H.  le  Ministre  des  Finances. 

Comme  lui,  je  diviserai  ma  réponse  en 
trois  points ,  à  savoir  :  mon  amendement 
peut-il  être  constitotionnellemeot  discuté  et 
voté  par  le  Sénstî  Secondement,  les  fonds 
qu'il  met  à  la  disposition  du  Gouvernement 
seront-ils  suffisants?  Enfin  lescampagnes  en 
retireront-elles  l'avantage  que  le  Gouverne- 
ment leur  attribue? 

Quant  au  premier  point,  celui  de  la  con- 
stitution oalité  de  l'amendement,  je  pense 
qu'on  n'a  pas  fait  attention  à  sa  rédaction. 

H.  PoRTAHPS.  —  Je  demande,  par  motion 
d'ordre,  que,  par  suilede  la  décision  do  Sénat 
sur  la  proposition  de  l'honorable  baron  de 
Tornaeo,  l'honorable  M.  Spitaels  veuille  bien 
ne  pas  discuter  la  question  de  constilution- 
nalité  qui  a  été  réservée  jusqu'après  le  vote 
sur  l'amendement. 

M.  Spitaels.  —  Je  demande  ecpendanl  la 
permission  de  lire  le  dernier  paragraphe  de 
mon  amendemeoL  Ce  paragraphe  dit: Ces 
comptes  seront  ajoutés  à  ceux  existant  ao- 
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tudlcment  au  Budget  des  Voies  et  Moyens 
pour  l'e^iercicc  1861.  • 

Je  savais  très-bien  que  la  formule  de  ce 
paragraphe  eDtraînait  néees sa i rement  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  au  1"  janvier  procliain, 
et  si  l'on  eonteslc  la  lëgalilé  de  cet  amende- 
ment, je  fais  observer  qu'en  faisant  porter 
ces  centimes  additionnels  au  Budget  des  Voies 
et  Moyens,  je  mets  ainsi  la  Chambre  à  même 
d'user  de  son  droit,  de  se  pronoDcer  la  pre- 
mière sur  le  vote  de  l'impiU  que  je  propose. 

J'nbandonnerai,  du  reste,  celte  question, 
puisqu'elle  est  rcservëc  à  l'ciamen  d'une 
commission  spéciale,  pour  le  eas  où  le  Sénat 
adopterait  rifcn  amendement. 

J'arrive  au  second  point  : 

H.  le  Ministre  des  Finances  a  dit  que  le  but 
que  les  signataires  de  l'amendement  )>e  pro- 
posaient, ne  pouvait  être  atteint;  que  si  le 
Sénat  l'adoptait,  il  en  résulterait  un  dcQcil 
assez  important  pour  le  fonds  communal  ;  que, 
du  reste,  l'excédant  que  nous  prétendions 
devoir  exisler  par  l'adoption  des  voies  et 
moyens  du  Gouvernement,  retournerait  aux 
communes,  et  que  ce  serait,  par  conséquent , 
les  en  priver  que  d'accepter  la  proposition 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire. 

L'honorable  Ministre,  pour  vous  le  démon- 
trer, a  cité  des  faits;  mais  il  ne  les  a  pas  cités 
complètement.  U.  le  Ministre  vient  argumen- 
ter de  ce  que,  dans  mon  premier  discours, 
j'ai  rappelé  le  trimestre  de  mars  IttCO,  pour 
vous  dire  que  tous  les  trimesircs  ne  se 
ressemblent  pas.  Je  sais  parfaitement  bien 
que  tous  les  trimestres  ne  sont  pas  égaux  en 
produits.  Hais  j'ai  fait  le  dépouillement  du 
produit  total  des  exercices  18^8  et  ttJoO,  et 
si  voustenei  compte  des  augmentations  qui 
ont  eu  lieu  régulièrement  depuis  une  dizaine 
d'années,  il  en  résulte  que  nous  ne  sommes 
pas  loin  d'atteindre  le  chiffre  que  j'ai  an- 

En  effet,  l'honorable  Ministre  dit  ;  Vous 
n'avez  eu  pour  1858  que  7,C39,62S  francs, 


et  pour  1859,  que  7,879,8!)8  francs.  Mais  il 
me  parait  que  quand  j'ai  7,879,000  francs, 
pour  18S9,  je  ne  suis  pas  si  Inin  des  8,mil- 
lions  à  raison  de  fr.  2  06  c;  il  s'agit  d'une, 
différence  d'une  centaine  de  mille  francs  en- 
viron. 

Mais,  messieurs,  si  vous  tenez  compte  de 
l'augiaenlation  progressive  du  produit  des  ac- 
cises, je  puis,  sans  m'aventurer  beaucoup , 
dire  que  ce  chiffre  de  8,000,000  aurait  éj,é 
atteint  pour  1860. 

Voici,  messieurs,  un  second  aperçu  de  la 
question  : 

Appliquons  le  chiffre  de  5  francs  à  la 
quantité  réelle  du  nombre  d'hectolitres  de 
cuve-matière  de  l'exercice  ISÎi'J:  ô,8i3,800 
hectolitres  à  5  francs,  cela  fait  bien  une 
somme  de  11,531,000  francs. 

J'ai  annoncé  dans  mon  premier  discours 
quo  le  produit  serait  de  13  millions.  Vous 
voyez  que  je  n'en  suis  pas  très-éloigné;  la 
différence  n'est  que  de  4G9,00O  francs.      ' 

En  ajoulant  à  ces  12  millions  les  1,800 
mille  francs  produits  par  les  centimes  addi- 
tionnels que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer, 
nous  atteignons  presque  le  chiffre  fixe  par 
M.  le  Ministre,  I3,^0),000  franci. 

Vous  voyez  que,  sous  ce  rapport,  te  fotids 
communal  ne  sera  pas  sensiblement  lésé. 

M.  le  Ministre  des  Finances  nous  disait, 
messieurs,  que  cette  mesure  sérail  préjudi- 
ciable au\comniuncs;jc  savais  très-bien  que 
le  Gouvernement  avait  été  très-modéré  dans 
ses  évaluations,  que  celles-ci  seraient  dépas- 
sées, et  que  les  communes  recevraient  dès 
l'année  prochaine  une  somme  supérieure  i 
celle  ù  laquelle  elles  s'attendent  d'après  le 
projet  de  répartition.  Mais,  messieurs,  je  ne 
sais  pas  s'il  est  indifférent  aux'eommunes  de 
ne  pas  payer,  ou  de  compter  i-ecevoir  dans 
l'avenir  une  augmentation  plus  ou  moins 
éven  tuellc.  Qu'avons-nous  voulu  ?Nous  avons 
voulu  dégrever,  non  pas  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable M.  Van  Naemen,  les  brasseurs,  mais 
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les  consonitnaleurs,ce  qui  esl  tout  différent. 
Nous  n«  nous  sommes  pas  du  tout  occupes 
des  brasseurs,  de  leurs  bënéfices;  cela  est 
hors  4fi  cause,  mais  nous  av<His  pense  aux 
consommateurs  :  c'esl  l'essentiel. 

Noos  avons  dit  que  nous  devrions  éviter 
toute  augmentation  sur  la  bière;  c'était  bien 
là  l'intérêt  du  consommateur,  et  non  celui  du 
brasseur  que  nous  défendions,  et  je  crois  que 
ceux  qui  consomment  aimeroot  beaucoup 
mieux  un  accroissement  plus  lent  dans  l'aug- 
mentation du  fonds  communal,  combinée 
avec  une  mise  dehors  moins  élevée  immé- 
diate. 

Du  reste,  messieurs,  il  ne  Taut  pas  vous 
faire  illusion  sur  la  rapidité  de  l'accroisse- 
ment de  ce  fonds  communal  tel  qu'il  est  con- 
sUtué.  J'ai  sous  les  yeux  le  produit  de  nos 
différentes  sources  de  revenus  depuis  1846 
jusqu'à  18S8.  Se  puise  mes  chiffres  dans 
l'Annuaire  de  robservatoire.etje  crois  qu'ils 
ne  seront  contestés  par  personne.  Que  nous 
dit  le  projet  de  loi?  Que  l'on  répartira  entre 
toutes  les  communes  du  royaume,  il  raison 
des  trois  bases,  la  contribution  personnelle, 
les  patentes  et  les  propriétés  bitîes,  l'excé- 
dant annuel  de  ce  que  produiront  les  accises 
sur  les  prévisions  ministérielles,  qui  sont  de 
30,979,000  francs. 

Eh  bien,  voulei-vous  savoir  quel  a  été  le 
progrès  des  accises  depuis  13  ans?  Vous 
verrez  alors,  en  adoptant  la  même  progres- 
sion, quelles  seront  les  sommes  h  partager 
entre  les  communes. 

En  1846,  le  produit  des  accises  était  de 
10,320,843  francs;  en  1858,  il  a  été- de 
37,944,639  francs,  soit  un  accroissement  de 
6,623,782  francs  pour  1 3  années,  ou  environ 
664,O0Q  francs  par  an. 

Ainsi,  il  a  fallu  13  années  pour  obtenir 
cette  augmentation  de  8,600,000  francs;  Un- 
dis  que  le  Budget  général  a  augmenlé  de  26 
millions  depuis  1834;  il  était  de  132  millions 


en  1894,  et  en  1860  il  est  de  148  millions. 
L'accroissemeat  ne  sera  donc  pas  aussi  eoo- 
sidérable  qu'on  se  l'imagine. 

J'ai  encore  une  autre  observation ,  mes- 
sieurs, &  soumettre  au  Sénat. 

H.  le  Ministre  des  Finances  a  parié  é'm 
accroissement  d'un  million;  mais  cet  accrois- 
sement ne  sera  pas  dévolu  en  entier  aux 
communes.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qnc 
l'aceroissement  que  vous  réservez  sera  de 
34  p.  o/o,  et  qu'il  restera  66  p.  "/o  an  profit 
du  Trésor  public. 

H.  FRÊaE-OaaiR,  Ministre  des  Finances.  — 
Ce  sont  les  34  p.  *>/<>  qui  donnent  1  million; 
et  c'est  cette  somme  qui,  par  conséquent,  re- 
viendra aux  communes. 

M.  SprriBLS.  —  Je  répète  que  j'ai  peine  i 
croire  à  un  accroissement  aussi  rapide ,  alors 
que  je  constate  que  l'augmentation  de  l'ac- 
cise, en  moyenne,  n'a  été  que  de  600,000 
francs. 

Void,  messieurs,  d'où  proviennent  les  dif- 
férences d'appréciation  qui  nous  séparent, 
M.  le  Ministre  des  Finances  et  moi. 

L'Bxjiosé  des  Motifs,  page  29,  nous  dit  : 


viDs  .  .  .  .tt.  i^sofioe  3,ie(M»o    umo 

EtuX'de-TÎB  indig.  6,000,000   ^40,000  S3«M)00 

—         élniDg.  taifiOt)      tl&fiOO  SOJKU 

Bières 7.400,000  I3,50IUW0  «^100,000 

Sucr«i 4,S00/)00   B^aO,QOa  KMMMW 

Total.    .   .  »,*7B,000  30,975,000  «ySOCOOO 

Eh  bien,  messieurs,  nos  différences  d'ap- 
préciation proviennent  de  ce  que  H.  le  Mi- 
nistre des  Finances  r  basé  ses  calculs  sur  son 
Budget  des  Voies  et  Moyens,  alors  que  ce 
Budget  (je  parle  des  prévisions)  est  resté  sta- 
tionnairc  pendant  deux  ans,  malgré  les  nota- 
bles augmentations  de  produits  qui  ont  été 
obtenues.  Les  prévisions  de  1860  sont  les 
mêmes  que  celles  de  l8S9,etdéjl  les  produits 
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de  18S8  les  avaieot  excédées  de  2,269,297 
francs,  et  les  produits  de  1859  ont  dépassé 
les  prévisions  de  3,439,490  francs.  It  me 
semble  qu'en  présence  d'un  semblable  ré- 
sultat, il  n'est  pas  exact  de  se  baser  sur  des 
prévisions  aussi  éloignées  des  recettes  réelles. 
C'est  une  tactique  et  non  une  vérité. 

Messieurs,  roici  en  résumé  la  différence 
qui  existe  entre  M.  le  Ministre  des  Finances 
et  moi.  En  appliquant  le  nouveau  droit  au 
chiffre  de  la  fabrication  de  l'année  1859, 
3,843,800  hectolitres,  on  obtient,  au  taux  de  4 
fraocs,  une  somme  de  13,375,000  francs  en- 
viron, je  oé^ij^e  les  fractions,  c'esl-i-dire  2 
millions  de  plus  que  les  appréciations  qui  fi- 
gurent dans  l'Esposé  des  Motifs. 

C'est  sur  ce  point,  messieurs,  que  j'appelle 
l'attention 'du  Sénat.  C'est  k  cause  de  cet  ex- 
cédant que  je  suis  venu  proposer,  d'accord 
avec  mes  honorables  collègues,  l'amende- 
ment qui  réduit  le  (aux  de  l'accise  sur  la 
bière  II  3  francs,  et  puisque,  d'une  part,  il  y 
a  un  excédant  notable  dans  le  produit  réel 
comparé  à  celui  qui  a  été  renseigné  par  te 
Ministre  des  Finances... 

PLVsiEDas  HSNBnis  :  Aux  voixt  aux  voix! 

M.  SpitjIels.  —  Messieurs,  je  bornerai  li 
mes  observations,  quoique  j'aie  encore  beau- 
coup de  considérations  Ji  faire  valoir.  Le  Sé- 
nat semble,  pressé  d'en  finir.  Je  crois  que  la 
question  est  aujourd'hui  bien  comprise  par 
tout  le  monde  et  qu'on  peut  juger  avec  con- 
naissance de  cause.  Je  finis,  puisque  telle 
semble  être  la  volonté  de  mes  collègues ,  ii 
regret ,  car  je  n'ai  pas  tout  dit. 

H.  FoRTAiiPs.  —  Je  ne  veux  occuper  le 
Sénat  que  pendant  deux  minutes. 

Tous  les  calculs  du  monde  n'établiront  ja- 
mais que  la  réduction  de  I  franc  par  beclo- 
iiu-e  sur  3,373,000  hectolitres,  ne  font  pas 
5,375,000  francs  de  moins  pour  le  Trésor. 
Or,  34  p.  <Vo  de  cette  somme  constitueront 
une  réduction  de  1,350,000  francs  pour  le 
fonds  communal. 


D'autre  port,  l'honorable  membre  a  l^it 
une  erreur  de  calcul  importante.  Le  nombre 
d'hcctolilres  de  cuve-matière,  en  1859,  n'a 
pas  été ,  comme  il  l'a  dit ,  de  3,843,000 ,  mais 
de  3,708,754,  produisant  une  acccîse  de 
fr.  7,639,026  20  C. 

De  ce  chef  vans  avez  une  erreur  de  420,000 
francs. 

M.  le  Ministre  des  Finances  n  repondu 
toutb  l'heure  avec  raison  à  l'honorable  mem- 
bre, qu'on  ne  devait  pas  prendre  comme 
exemple  unique  les  années  exceptionnelles. 
En  effet,  voici  ce  qui  s'est  passé. 

En  1856,  le  produit  de  l'accise  delà  bière 
pour  3,124,164  heclolitres  de  cuve-malière 
fut  de  fr.  6,436,905  68  c. 

En  1857,  3,106,000  hectolitres  de  cuve- 
matière  ont  produit  un  impâl  de  6,306,804 
francs. 

En  1858,  pour  3,708,351  heclolitres  de 
cuve-matiére,  l'accise  fut  de  fr.  7,639,626 
20  c. 

Ces  chiffres  ne  peuvent  être  contredits. 

Dans  les  développements  que  l'honorable 
membre  a  donnés  à  son  amendement,  il  a  dit 
que  le  travail  de  la  brasserie  pour  Tannée 
1 860  serait  de  4,250,000  hectolitres  de  cuve- 
matière. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  si  bien  ré- 
pondu  à  ce  raisonnement,  que  je  n'ai  rien  k 
ajouter.  Je  ferai  néanmoins  une  observation. 
L'honorable  membre  a  dit  que  l'arrondisse- 
ment de  Charlcroy  fournissait  k  lui  seul  le 
cinquième  de  l'accise  du  royaume. 

H.  Spitibls.  —  C'est  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances qui  m'a  donné  les  chiffres. 

M.  FaÊnB-ÛRBiN,  Uinistre  des  Finances.  — 
Je  vous  demande  pardon  :  j'ai  donné  les 
chiffres  pour  la  province  de  Uainaut. 

M.  Spitaels.  —  J'ai  parlé  de  la  province  de 
Hainaut. 

M.  PoaTAHPS.  —  Nécessairement,  quand  on 
demande  incidemment  un  renseignement  ii 
H.  le  Ministre  des  Finances,  il  doit  se  borner 
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à  le  dooaer  somaMircment  sans  recourir  i  la 
sUtUtîque  qu'on  Ueot  dans  ses  bureaux. 

Jtmais  TOUS  donner,  moi,  des  chiffres  qui 
sont  officiels,  et  qui  ne  peuvent  être  con- 
testes. 

ftuvrc  le  compte  général  de  l'administra- 
tioQ  des  finances  pour  18S6,  qui  nous  a  ëlé 
distribué  récemment,  et  je  lis  à  la  page  105, 
qu'en  ltl56,  U  part  de  revenu  de  l'accise  sur 
la  bière  applicable  à  la  province  de  Haiuaut 
futde  fr.  1,401,959  41  c';  en  divisant  ce  to- 
tal par  fr.  3  06  C,  j'arrive  i  trouver  que  le 
nombre  d'hectolitres  de  cuve-matière  dans 
la  province  de  Hainaut  fut  de  680,SS8.  Or, 
ees  C80,5!)8  hectolitres  représentent  21  p.o/o 
et  une  fraction  de  la  production  totale  du 
paya. 

Par  conséquent,  ce  qu'a  dit  l'honorable 
membre  ne  concerne  pas  seulement  l'arron- 
dissement de  Charleroy,majs  bien  la  province 
tout  entière. 

H.  SpiTiEis.  —  Il  est  possible  qu'en  reli- 
sant ee  que  j'ai  dit  je  ne  me  sois  pas  aperçu 
qu'il  était  question  d'arrondissement.  11  est 
certain  que  ee  n'est  pas  de  rarrondissemeiil 
de  Cbarkroy  que  j'ai  voulu  parler,  mais  de  la 
province  de  UainauL 

M.  \ah  Sgroor.  —  Vous  avez  dit  l'arron- 
dissement. 

M.  SpiTiELs.  —  Alors,  je  me  suis  trompé. 

—  La  discussion  est  close. 

Il  est  procédé  à  l'appel  nominal  sur  l'amen- 
dement de  U.  Spitacis.  Il  est  rejeté  par  31  voix 
contre  U. 

Ont  vote  pour  l'amendemeat  : 

MH.  le  marquis  de  Rodes,  F.  Vei^uwen, 
Gilles  de  s'Gravcnwezel,J.  Vergauwcn,  le  ba- 
ron de  Labbeville,  le  baron  d'Auethan,  le  ba- 
ron Dupont,  le  comte  Maurice  de  Rohiano, 
le  chevalier  du  Trieu,  le  baron  d'Overschic, 
le  comte  de  Ribaucourt,  le  comte  de  Harnii, 
de  Block,  le  baron  Bethunc,  le  baron  Della- 
faille,  le  baron  de  Rassc,  de  Pitteurs,  de  la 
Coste,  SpitaeU,  Pirmcz,  le  baron  de  WoeJ- 


Viont,  le  comte  de  Rohiano,  de  Dorlodat  et 
le  prince  de  Ligne. 

Ont  voté  contre  : 

HN.  Zaraan,  Hanssens,  Bei^h,laourcux, 
le  baron  de  Tornaco,  Corbisier,  Jooslens, 
Van  Schoor,  le  comte  de  Renessc,  Van  Wou- 
mcu ,  Van  Naemeo ,  Sacqucleu,  le  baron  Seu* 
lin,  Fortamps,  Deihuin,  Vandcr  Ueydcn, 
Sliellemans,  dHoop,  Macrlcns,  Lauwcrs, 
Forfcur,  le  chevalier  Van  Havre,  VVinoqi, 
Boyavnl,  le  baron  de  Favercan ,  Lonhienne, 
le' luiron  de  Selys-Longcbamps,  Bficfaiels- 
Loos,  le  lieomte  du  Bus,  le  baron  Uaiemui 
et  Hosseluian. 

Il  est  procédé  ensuite  à  l'appel  nomioal 
sur  l'article  du  projet  de  loi.  Il  est  adopté 
par  4K  voix  contre  9. 

Ont  voté  {>our  : 

HH.  Zanian,  Hanssens,  F.  Vergauwen, 
Bergh ,  Laoureux,  le  baron  de  Tornaco,  Cor> 
bisier,  le  baron  de  Labbeville,  Jooslens,  Van 
Schoor,  le  comte  de  Renesse,  le  baron  d'Anc- 
Ihan ,  le  baron  Dupont ,  le  eomte  Maurice  de 
Robiano,  Van  Woumen,  Van  Nacmen,  Sac- 
qucleu ,  le  baron  d'Overschie,  te  barou  Seu- 
lin,  Fortamps,  Detbuin,  Vander  Heydcn, 
Slielleiuans,  le  comte  de  Marnix,  d'Hoop, 
Haertêns,  Lauwers,  Fqrgeur,  le  efaecalier 
Van  Havre,  Wincqz,  Boyaval,  le  baron  de  Fa- 
vcreau,  Lonhienne,  le  baron  de  &lys-Long- 
chsmps,Hichiels>Loos,  le  baron  de  Basse,  de 
Pilleurs,  Spitacis, le  vicomte  du  Bus,  le  ba- 
ron Mazemqn,  le  baron  de  Woelmont,  le 
eomte  de  Robiano,  de  Dorlodot,  Mosselman 
et  le  prince  de  Ligne. 

Ont  volé  contre  : 

MM.  le  marquis  de  Rodes,  Cilles  de  s'Gra- 
venwczel,  J.  Vergauwen ,  le  chevalier  du 
Tricu,  le  comte  de  Ribaucourt,  de  Block, 
le  baron  Bethune,  le  baron  Dellaliille  et 
Pirmez. 
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Art.  3 ,  g  1".  Le  revenu  attribué  aux  com- 
miines  parl'articlc  2  est  réparti  chaque  année 
eotre  elles,  d'après  les  râles  de  l'année  pré- 
cédente, au  prorata  du  prineipalde la  contri- 
bution foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du 
principal  de  la  contribulion  perionnelle  et  du 
principal  des  cotisations  de  patentes,  établies 
en  vertu  de  la  loi  du  SI  mai  1819,  de  la  loi 
du  fi  avril  1823  et  des  arlieles  1  et  2  de  la  loi 
du  23  janvier  1849  {Journal  o^net,  n"  54 
et  n*  14,  elJIomteur,  a°  24). 

%  2.  Une  somme  égale  au  quart  présumé 
de  sa  quote-part  dans  la  répartilion  an- 
nuelle, est  versée  au  commencement  du 
deuxième,  du  troisième  et  du  quatrième  tri- 
mestre, h  la  eaisse  de  chaque  commune  à 
titre  d'à-compte. 

%  3.  Le  quart  présumé  est  fixé  d'après  les 
prévisions  du  Budget  des  Voies  et  Moyens, 
quant  aux  accises  et  aux  postes,  et  d'après 
le  produit  moyen  du  droit  d'entrée  sur  le 
earé,  pendant  les  trois  dernières  années,  en 
tenant  compte  de  la  siiuation  trimestrielle 
des  recoiivremenls.  ' 

§  4>  Le  solde  du  décompte  de  l'année  est 
payé  aux  communes,  aprè^  l'achèvement  de 
la  réparlilion  définitive,  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  suivante. 

M.  JoosTENS.  —  Messieurs,  membre  du  col- 
lège échevinàl  d'Anvers,  je  tiens  à  exposer 
en  quelques  mots  la  situation  qui  est  faite  ii 
cette  ville  par  l'application  de  l'article  3  com- 
biné avec  l'article  14  du  projet  de  loi. 

Messieurs,  celle  situation  est  exception- 
nelle, elle  est  la  conséquence  de  la  loi  du 
8  septembre  qui  a  décrété  l'agrandissement 
de  celle  forteresse. 

En  se  ralliant  à  celte  loi,  Anvers  comptait, 
non  pas  bypotliétiquement,  mais  à  coup  sûr, 


d'abord  sur  une  recette  de  300,000  francs 
que  l'ineorporation  de  sa  cinquième  section 
extra  muros  devait  annuellement  ajoutei'au 
produit  de  son  octroi;  puis,  sur  une  nouvelle 
taxe  de  45,000  francs  sur  les  genièvres,  la- 
quelle, décidée  depuis  plus  d'un  an,  allait 
être  mise  en  recouv/cmenl,  soit  en  total  aur 
une  reccltD  addiiionnelle  de  d4!>,000  francs; 

Je  dis  qu'elle  y  comptait  fi  coup  sûr,  car 
tout  l'y  autorisait.  Y  avait-il ,  en  effet,  k  cette 
époque ,  la  moindre  apparence  que  les  octrois 
fussent  à  la  veille  d'être  abolis? 

Si  on  l'avait  pu  prévoir,  ses  représentants, 
dans  eette  enceinte  comme  dans  l'autre, 
eussent  reculé  devant  les  sacrifices,  devant 
les  difficultés  financières  que  son  agrandisse- 
ment devait  oecasiunner,  alors  que  les  voies 
et  moyens  devaient  lui  faire  défaut. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  réclamation 
d'Anvers,  quant  b  raccroissemeol  de  revenu 
que  devait  lui  apporter  l'incorporation  de  la 
banlieue,  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  récla- 
mation est  inadmissible;  qu'on  n'allègue  pas, 
comme  on  l'a  déjA  fait,  que  toute  commune 
qui  délibérait  sur  l'établissement  d'un  octroi 
k  l'époque  oit  les  propositions  du  Gouverne- 
ment ont  été  soumises  aux  Chambres,  serait 
fondée  au  même  titre  à  prétendre  à  une  in- 
demnité. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  ret  argu- 
ment esl-îl  soutenable?  L'Agrandissement 
d'Anvers  était-il  donc  encore  en  projet?  Mais 
non,  répondre^vous  avec  moi,  c'était  une 
mesure  non-seulement  décrétée,  npis  déji 
en  voie  d'exécution.  L'assimila tioD  n'est  donc 
pas  possible. 

Ce  surcroît  de  ressources  pour  Anvers  lui 
était  indispensable.  Elle  l'avait  inscrit  comme 
revenu  certain  en  regard  du  chiffre  énorme 
des  dépenses  que  nécessiteront  les  travaux 
d'organisation  de  son  enceinte  agrandie.  Elle 
y  avait  compté,  en  outre,  pour  assurer  le  ser- 
vice de  l'emprunt  de  7  millions  qu'elle  vient 
d'émettre,  et  des  emprunts  qu'elle  devra  cun- 
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tracter  encore,  notaramcnt  pour  la  reprise 
des  (erraiiis  militaires. 

La  situation  d'Anvers  est  donc  l)ien  évi- 
demment exceptionnelle,  et,  dès  lors,  il  n'y 
aurait  que  justice  à  la  Iraiier  exceptionnel- 
lement. 

Eh  bien,  loin  d'itre  l'ebjet  d'une  disposi- 
tion qui  eût  égard  h  ce  qui  vient  d'être  dit, 
Anvers  est,  de  toutes  les  villes,  je  dirai  même 
de  toutes  les  communes  ù  octroi  du  pays,  celle 
qui,  dans  la  répartition  du  fonds  communal, 
se  trouve  le  plus  mnl  partagée. 

£l  cependant,  quelle  est  la  ville  ou  la  com- 
mune qui  ait  fait  pour  le  pays  ce  qu'a  fait 
Anvers?Qui,  comme  elle,  dans  l'intérêt  de 
la  défense  nationale,  se  soit  prêtée  à  tant  de 
charges  et  de  servitudes?  Pour  être  juste, 
pour  reconnaître  un  dévouement,  un  patrio- 
tisme si  manifeste,  c'est  bien  Anvers  qu'on 
eût  dij  rétribuer  largement  et  généreusement 
avant  toute  autre  localité,  au  lieu  de  la  mettre 
au  dernier  rang,  comme  si  elle  était  égoïste 
et  intraitable. 

La  suppression  des  octrois  aura  encore 
pour  conséquence  de  rendre  les  recettes 
statioonaires,  du  moins  tant  que  le  mi- 
nimum sera  maintenu.  De  ce  chef,  Anvers 
aura  à  supporter  une  perle  additionnelle  de 
29,000  francs  par  an,  dont  son  oetroi  s'aug- 
mentait d'une  manière  progressive  et  régu- 
lière. Cet  état  de  choses  peut  durer  long- 
temps, 10  ans,  20  ans,  30  ans,  qui  le  dira? 
Car  quelqu'un  peut-il,  même  approximati- 
vement, indiquer  le  moment  où  les  trois 
bases  déterminées  par  l'article  3  permet- 
tront à  la  ville  d'Anvers  de  participer  à  la 
répartition  du  fonds  communal,  de  manière 
à  dépasser  le  minimum  qui  lui  est  attribué? 

Il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit  que,  l'octroi 
supprimé,  la  ville  d'Anvers  éprouvera  des 
embarras  financiers  très-sérieux ,  i,  ce  point 
qu'il  est  à  craindre  qu'elle  ne  puisse  s'en 
tirer  si  le  Gouvernement  ne  lui  vient  en  aide. 
Ce  sont  des  paroles  prononcées  dans  une  autre 


enceinte  par  l'honorable  bourgmestre  d'An- 
vers. Je  m'y  rallie  franchement,  car  elles  sool 
l'expression  de  la  vérité. 

Maintenant,  messieurs,  je  tiens  à  vous  dire 
les  motifs  de  mon  vote  : 

A  l'apparition  du  projet  de  loi,  et  bien  que 
je  fusse  grand  partisan  de  la  suppression  des 
octrois,  je  n'approuvais  pas,  je  dois  le  dire, 
toutes  les  propositions  du  Gouvernement. 
Entre  autres  modifîcalions  ,  j'eusse  désire 
une  notable  augmentation  du  fonds  commu- 
nal, afin  de  parer  au  préjudice  dont  plusieurs 
loculilés  seront  attciiiles;  mais,  après  le  mi- 
nutieux examenauquel  s'est  livrée  la  commis- 
sion mixte  du  Sénat,  de  laquelle  j'avais  l'hoa- 
neur  de  faire  partie;  après  avoir  reconnu 
avec  elle  qu'il  n'y  avait  d'autre  mode  pratica- 
ble que  celui  qui  est  proposé  par  le  projet  de 
loi,  j'ai  dû  me  résigner  et  me  dire,  avec  l'ho- 
norable M.  Forgeur,  qu'il  en  est  dans  cette 
occurrence  comme  dans  tous  les  cas  de  gran- 
des réformes  :  celles-ci  ne  peuvent  s'accom- 
plir sans  léser  certains  intérêts,  et,  dès  lors, 
ce  qu'il  faut  considérer  avant  tout ,  c'est 
l'avantage  de  la  généralité. 

Indépendamment  de  celte  eonsidération, 
il  en  est  une  autre  de  nature  h  faire  cesser 
toute  indécision,  si  je  pouvais  hésiter  encore  : 
le  conseil  communal  d'Anvers,  juge  naturel 
de  la  question  locale,  a  décidé,  dans  uue  de 
ses  dernières  séances,  qu'un  mettrait  fiuani 
réclamations. 

Hais,  tout  en  décidant  qu'on  D'insistcrait 
plus,  il  a  résolu  qu'on  appellerait  dès  au- 
jourd'hui la  sérieuse  attention  du  Gouver- 
nement sur  la  situation  exceptionnelle  d'An- 
vers, pour  l'époque  où  il  s'agira,  pour  celte 
ville, de  subir  les  conséquences  de  la  loi  du  8 
septembre. 

Faut-il  conclure  de  cette  résignation, 
comme  l'a  fait  l'honorable  baron  de  Wocl- 
mnnt,  qu'Anvers,  de  même  que  d'autres  lo- 
calités qui,  tout  en  se  plaignant, se  résignent, 
sont  dédommagées  par  des  avantages  qu'on 
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n'avoue  point?  Nullement.  Cette  pensée,  mes- 
sieurs, voire  esprit  ne  s'y  arrêtera  pas.  Vous 
vous  direz  que  ces  villes,  et  avant  tout  An- 
vers dont  le  préjudice  est  si  flagrant,  ne  peu- 
vent être  mues  que  par  le  sentiment  de  leur 
patriotisme;  que,  si  elles  acceptent  les  défa- 
vorables conditions  où  elles  se  voient  pin- 
cées, c'est  leur  dévouement  aux  inléréls  gé- 
néraux du  p9ys  qui  est  leur  seul  mobile. 

Je  voterai  donc  le  projet  de  loi,  dans  le 
eonfiaoee  qu'on  appréciera  la  manière  dont 
la  ville  d'Anvers  s'exécute,  et  qu'on  lui  tien- 
dra compte  de  cette  nouvelle  marque  d'abné- 
gation. 

H.  d'Ohalids  u'Hallot.  —  En  volant  l'ar- 
ticle â  du  projet,  vous  avez,  messieurs,  or- 
donné l'établissement  d'un  Tonds  commun 
destiné  it  subvenir  aux  besoins  des  com- 
mune^. Je  n'ai  plus  maintenant  qu'à  me 
soumettre  k  cette  décision,  mnis  la  discus- 
sion de  l'article  S  me  donne  le  droit  de  de- 
mander que  la  répartition  de  ce  fonds  s'opère 
suivant  des  principes  d'équilé  qui,  selon  moi, 
sont  évidemment  violés  par  cet  article. 

En  effet,  lorsque  l'on  fait  la  répartition 
d'un  fonds  commun,  on  doit  avoir  égard 
i  l'origine  de  ce  fonds.  Or,  la  principale 
source  de  celui  que  vous  avez  créé  sera  le 
produit  des  droits  d'accise  sur  le  genièvre 
et  sur  la  bière;  c'est-à-dire  des  taxes  payées, 
pour  la  plus  grande  partie,  par  des  ouvriers 
qui  ne  sont  pas  repris  aux  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  des  propriétés  bdlics,  ni  à 
ceux  de  la  contribution  personnelle,  ni  à 
ceux  des  patentes;  et  cependant,  d'après  le 
projet,  la  répartition  du  fonds  se  ferait  uni- 
quement dans  la  proportion  de  ces  trois  con- 
tributions, de  sorte  que  les  communes  où  il 
y  a  beaucoup  d'ouvriers  et  peu  de  familles 
riches,  seront  celles  qui,  relativement  A  leur 
population,  contribueront  le  plus  nu  fonds 
commun  et  recevront  le  moins  dans  la  ré- 
partition. 

Un  tel  élat  de  cboacs  serait,  quoi  que  l'on 


en  puisse  dire,  une  véritable  exploitation  de« 
pauvres  au  profit  des  riches,  exploitation  qui, 
je  l'espère,  ne  sera  pas  consacrée  par  le  Sé- 
nat. Le  moyen  d'éviter  une  injustice  aussi 
manifeste, c'est  de  faire  figurer  la  population 
parmi  les  éléments  de  la  répartition. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  de  l'y  faire  entrer  pour  un  quart , 
et  de  déposer  un  amendement  rédigé  dans 
ce  sens. 

M.  L£  pRÉsiDEKT.  —  L'honorabic  M.  d'Oma- 
lîus  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  $  1".  Le  revenu  attribué  aux  communes 
par  l'article  i  est  réparti  entre  elles  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir  : 

<  Un  quart  en  raison  de  la  population  au 
I"  janvier  de  l'année  précédente  et  trois 
quarts  d'après  les  rAles,  etc.  *  (Le  reste 
comme  au  projet.) 

—  L'amendement  est  appuyé. 

H.  LE  pRÉsmEiiT.  —  H.  lo  Ministre  s'y  ral- 
lie-t-ilî 

M.  Frére-Orban,  Ministre  des  Finances. — 
Non,  Monsieur  le  Président. 

M. LE PHÉsmEHT. —  La  parole  esta  H.d'O- 
malius,  pour  développer  son  amendement. 

M.  d'Oialics  d'Hallot.  —  Je  n'ai  rien  à 
ajouter,  pour  le  moment,  à  ce  que  je  viens 
de  dire. 

U.  FniRE-OaBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Messieurs,  l'honorable  Sénateur  qui  vient  de  , 
parler  a  affirmé  que  les  bases  de  la  répar- 
tition sont  iniques.  Mais  aussi  longtemps 
qu'une  simple  affirmation  ne  suffira  pas 
jiour  convaincre  le  Sénat,  il  faudra  bien 
que  nous  écartions  les  désirs  de  l'honorable 
membre. 

Sur  quoi  fonde-l-il  son  affirmation?  Il  ne 
donne  pas,  pour  la  justifier,  la  moindre  dé- 
nioustrnlion.  Il  ne  discute  pas  même  les  rai- 
sons  invoquées  pour  prouver  que  les  bases 
de  la  reparution  sont  parfaitement  équita- 
bles, il  les  passe  purement  cl  simplement 
sous  silence. 


V  Google 


ABOLinOM  DCS  OCTROIS. 


Nous  ivons  dit,  nous  r^pëtons,  et  nous  se- 
■"ons  probablement  condamné  h  le  répéter  t 
Ratiëlé  jusqu'au  dernier  vole  sur  le  dernier 
article  de  cette  loi,  que  les  bases  de  la  répar- 
tition se  trouvent  en  concordance  avec  la 
part  contributive  des  villes  et  des  communes 
au  Tonds  communal,  autant  que  l'on  peut  ar- 
river à  l'exactitude  en  pareille  matière. 

Nous  avons  établi ,  aussi  exactement  qu'il 
est  pos^ihle  de  le  Tiiire,  que  le  fonds  commun 
proposé  de  14  ou  de  \ii  millions,  e^t  fourni 
par  les  earâpagnes  dans  la  proportion  de  45 
p.  o/o,  pir  les  villei  dans  la  proportion  de  5S 
p.  */o,  et  nous  prouvons  que  les  Irois  bas«s 
de  répartition,  les  trois  contributions,  ré- 
pondent â  45  p.  ^lo  pour  les  campagnes  et  i 
BS  p.  ^jo  pour  les  villes. 

Où  donc  est  l'énigme? 

L'honorable  membre  raisonne  par  hypo- 
thèse, genre  de  raisonnement  fort  scabreux, 
parce  qu'à  nue  hypothèse  on  peut  en  opposer 
cent  autres.  L'honorable  membre  nous  dit  ; 
S'il  se  rencontre  des  villages  où  il  y  ait  beau- 
coup de  pauvres  et  peu  de  riches  ils  seront 
nécessaircmeni  lèses.  Je  réponds,  et  l'hono- 
rable membre  ne  pourrait  citer  aucun  fait 
pour  me  prouver  que  cela  n'existe  pas, 
qu'en  moyenne  générale  il  y  a  concordance 
sur  ce  point  comme  sur  les  autres. 

Veut-on,  par  hasard,  que  nous  arrivions  k 
faire  une  loi  qui ,  pour  dioque  localité,  pour 
le  plus  petit  village,  la  plus  minime  circoo- 
acription,  établisse  une  concordance  parfaite, 
absolue,  mathémathique?  Maie  alors,  il  faut 
renonce^  â  faire  la  loi! 

Maintenant,  s'il  sufltt,pourles  personnes 
qui  veulent  sérieusement  aboutir,  que,  dans 
ses  termes  généraux  ,  la  toi  se  trouve  équi- 
table, se  trouve  basée  sur  un  principe  juste, 
on  ne  peut  admettre,  messieurs,  la  modifi- 
cation que  propose  l'honorable  M.  d'Oma- 
lius. 

Il  veut  introduire  l'élément  de  la  popula- 
tion parmi  les  b:iscs  delà  n'pariitïun.  Il  pro- 


pose de  l'y  faire  entrer  pour  ua  quart;  dans 
l'autre  Chambre  on  avait  proposé  de  l'y  in- 
troduire pour  un  tiers. 

L'honorable  membre  vous  dit-il  quel  serait 
le  résultat  de  cette  nouvelle  baseî  II  ne  s'en 
est  passeulementoecupe.il  ne  sait  pas  m&ue 
s'il  n'ahoutirs  pas  k  nuire  h  ceux  qu1l  veut 
avantager. 

Il  ne  lient  pas  compte  de  ce  fait,  que  la  po- 
pulation croit  bien  plus  rapidement  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  et,  par  consé- 
quent, il  e.-it  vraisemblable  qu'il  donnera  par 
là  métne  une  faveur  aux  villes  snr  les  cam- 
pagnes. Or,  c'est  précisément  un  but  (out 
mntraire  que  poursuit  l'honorable  membre. 

Enfin,  messieurs,  la  population,  est-ce  là  un 
élément  négligé  dans  le  projet  de  loi?  Maisctt 
élément  se  trouve  derrière  toutes  les  cenbi- 
butions.  Les  bases  de  répartition  de  la  conlfi- 
bution  foncière,  delà  contribution  person-  j 

nelle,  de  l'impôt  des  patentes,  sont  données 
par  la  population. 

En  thèse  générale,  les  diverses  bases  de  ees 
trots  contributions  répondent  à  l'aisaDce,  et  J 

l'aisance  répond  à  la  consommation. 

Je  ne  pense  donc  pas,  messieurs,  quil  yjtU 
lieu  de  s'arrêter  à  l'amendement  déposé  par 
l'honorable  Sénateur  de  Dînant. 
*  M  o'Ohilius  n'IUt.LOT.  —  H.  le  Ministre 
dit  que  je  n'ai  cité  aucun  fait  à  l'appui  de  oh 
proposition.  Je  pourrais  dii-e,  de  mon  eèté, 
que  ses  objections  ne  me  paraitisent  pas  fon- 
dées, car  on  ne  peut  contester  qu'il  n'y  ait 
des  communes  où  il  y  a  beaucoup  de  pauvres 
et  point  de  riches.  Or,  comme  on  boit  du  ge- 
nièvre et  de  la  bière  dans  ces  communes, 
elles  paveront  une  augmentation  d'aeeUe 
très-sensible,  tandis  qu'elles  recevront  Uvs- 
peu  de  chose  dans  le  fonds  commun,  parée 
que  l'on  n'y  paye  qu'une  très-faible  contri- 
bution sur  les  propriétés  bAUes,  qu'il  p<^t 
o'y  avoir  qu'un  ou  deux  contribuables  à  la 
contribution  personnelle  et  quelques  petits 
pu  tintés. 
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H.  le  Ministre  dit  que  je  pourrais  bien 
nuire  fa  ceux  en  faveur  de  qui  je  parte. 
Mais,  messieurs,  je  ne  parle  que  pour  la 
justice.  Je  dis  scotemenl  que,  comme  on  fait 
un  Tonde  commun,  il  convient  que  chacun 
puisse  espérer  d'y  participer  en  raison  de  sa 
part  contributive. 

Dn  reste,  s'il  élait  vrai  que  mon  amende- 
ment put  Tovoriscr  les  villes,  ce  serait  une 
preuve  que  je  parle  en  faveur  d'un  prin- 
cipe d'équitë  et  non  d'après  une  idëe  pré- 
conçue. 

M.  PoRGEon.  —  Je  ne  veux  qu'ajouter  une 
simple  remarque  aux  excellentes  raisons  don- 
nées par  M.  le  Ministre  des  Finances;  c'est 
que  si  le  poini  de  départ  de  l'amendement 
de  l'honorable  d'Omalius  est  vrai,  il  faudrait 
bouleverser  complètement  les  bases  de  la  loi. 
Il  ne  s'ngirail  pas  seulement  d'on  quart  il  ré- 
partir en  rnison  de  la  populntion  et  de  trois 
autres  quarts  à  répartir  d'après  les  rtles;  il 
faudrait  faire  la  répartition  totale  du  fonds 
commun  d'après  la  population. 

Du  reste,  l'honorable  M.  d'Omalius  ne  cilc 
pas  les  localités  auxquelles  sou  amendement 
pourrait  s'appliquer;  ce  qui  suflit  pour  le 
faire  rejeter. 

M.  LE  COMTE   DE  ReNESSE-BreIDBACH.    —   Jc 

ne  puis  partager  l'opinion  de  l'honorablo 
H.  d'Omalius. 

Il  y  a  efTcctivcmcnt,  dans  quelques  com- 
munes, un  assez  grand  nombre  d'ouvriers 
qui  ne  payent  pas  de  contributions.  Mais  la 
généralité  des  habitants  payent  ou  des  taxes 
communales,  ou  des  contributions  sur  les 
maisons  qu'ils  louent  ou  sur  celles  dont  ils 
sont  propriétaires. 

Ainsi  donc,  le  fonds  communal  diminuera 
les  tiixes  communales;  il  servira  à  faire  dimi- 
nuer dans  beaucoup  de  communes  les  cen-' 
limes  additionnels. 

Par  conséquent,  les  ouvriers,  les  locataires, 
les  propriétaires,  tous  en  profileront.  D'un 
autre  vùlé,  les  fermiers  et  les  propriétaires 


qui  verront  leurs  contributions  diminuées, 
feront  travailler  davantage. 

Dans  d'autres  communes,  oii  la  part  dans 
le  fonds  communal  sera  considérable,  l'admi- 
nistration communale  fera  exécuter  des  tra- 
vaux, et  il  en  résultera  encore  un  profit  pour 


Quant  su  genièvre,  je  erois  que,  dans  l'in- 
térêt général,  il  n'y  a  pas  de  mal  k  ce  qu'il  y 
ait  une  augmentation,  car  le  genièvre  porte 
au  crime,  comme  le  prouvent  toutes  les  sta- 
tistiques. 

Quant  à  la  bière,  jc  pense  qu'il  n'y  aura 
pas  d'augmentation  dans  le  prix  pour  la  con- 
sommation. 

Les  campagnards  vont  apporter  leurs  pro- 
duits dans  les  villes  sans  payer  de  droits  d'oc- 
troî.  C'est  encore  li  a^  avantage. 

En  résumé,  la  loi  profitera  k  tous,  et  je  suis 
persuadé  qu'il  y  aUra  équité  dans  la  réparti- 
tion. 

H.  d'Ohalids  d'Hallov.  —  Je  demande  la 
permission  de  répondre  quelques  mots  4 
M.  Forgcur.  L'bonorablc  membre  trouve 
que  je  ne  suis  pas  conséquent  avec  les 
prémisses  que  j'ai  posées,  parce  que  je  ne 
propose  pas  d'élablir  le  fonds  commun  uni- 
quement sur  la  population;  mais,  ainsi  que 
je  l'ai  fait  observer,  le  droit  sur  les  bières  el 
les  genièvres  n'entrant  que  pour  une  partie 
dans  le  fonds  commun,  tandis  que  les  Hases 
admises  par  le  projet  y  contribucnl  aussi,  il 
convient  de  ne  faire  entrer  la  population  que 
pour  une  partie  dans  la  répartition  du  fonds 
commun. 

Du  reste,  je  persiste  k  soutenir  que  la  po- 
pulation est  un  des  éléments  essentiels  de  la 
répartition,  parce  que  beaucoup  de  personnes 
qui  contribucranl  au  fonds  commun  ne  con- 
tribuent pas  aux  autres  bases. 

M.  FflÈnE-OasAî»,  Ministre  des  Finances.  — 
L'honorable  prëopinant  ne  répond  pas  k  cette 
objection  capitale  :  La  part  contributive, 
d'apivs  lis  indirations  que  nous  avons  don- 
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nées,  est  de  4ïi  p.  <*/o  pour  les  campagnes  et 
de  95  p.  '^/o  pour  les  villes  ;  In  répartition  est 
de  55  p.  "/o  pour  les  villes,  43  p.  "jo  pour  les 
campagnes;  si  l'on  Tait  entrer  la  populalion 
comme  élément,  on  détruira  l'équilibre, 
c'est-à-dire  qu'on  méconnaîtra  le  principe 
qu'il  rautrépartirsuivani  la  participation  des 
communes  intéressées,  s'il  est  vrai,  comme 
nous  le  prétendons ,  que  la  participation  n'est 
pas  seulement  en  raison  de  la  population, 
mais  en  raison  de  son  aisance,  exprimée  par 
les  conlritiutions  directes  que  paye  la  popu- 
lation. 

Je  crois  donc  que  l'honorable  membre  ne 
devrait  pas  insister  pour  faire  admettre  son 
amendement. 

H.  PiaHEZ.  —  J'ai  demandé  In  parole  pour 
présenter  seulement  quelques  observations. 
L'honorable  baron  de  Tornaco  nous  disait, 
dans  une  précédente  séance,  en  rapportant 
les  paroles  prononcées  par  l'honorable  Mi- 
nistre des  Pioances  dans  l'autre  Chambre, 
que  sur  certaines  bases,  la  consommation 
des  campagnes  était  plus  grande  que  celle 
des  villes;  c'est  ainsi  que  M.  le  Ministre  des 
Finances  a  déclaré  que  les  campagnes  en- 
traient pour  9S  p.  o/o  dans  la  consommation 
de  la  bière  et  du  genièvre. 

Aussi  M.  le  baron  de  Tornaco  nous  a-t-il 
dit  que  les  bases  de  répartition  n'élaîenl  pas 
équitables  et  qu'il  faudrait  plutôt  accorder 
96  p.*'/o  aux  campagnes  et  19  p.o/o  aux  villes. 
C'est  aussi  mon  avis. 

Pour  corriger  ce  mode  injuste,  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy  propose  de  faire  entrer  la  po- 
pulation pour  un  quart  dans  la  répartition, 
car  son  amendement  se  réduit  à  cela. 

Sans  préciser,  comme  l'honorable  H.  d'O- 
malius  d'Halloy,  je  demande  que  l'on  prenne 
la  population  en  considération;  ce  serait, 
selon  moi,  de  rigoureuse  justice. 

H.  le  Ministre  des  Finances  prétend  que 
nous  ne  pouvons  pas  donner  de  bonnes  rai- 
sons pour  démontrer  que  le  fonds  commun 


doit  être  réparti  suivant  les  bases  que  nous 
proposons;  mais  nous  ferons  remarquer  que 
l'honorable  Minisire  des  Finances  n'a  pas 
mieux  justifié  ses  bases,  qu'il  n'a  été  lui- 
même  qu'en  tâtonnant,  et  nous  devons  être 
convaincus  que  ses  bases  ont  été  forcées  an 
profit  des  villes,  puisque  M.  le  Ministre  des 
Finances  convient  que,  pour  la  bière  et  le  ge- 
nièvre, la  consommation  est  plus  grande  dans 
les  campagnes. 

Soyons  donc  justes  et  partageons  égale- 
ment; fusion  entre  les  villes  et  les  campa- 
gnes pour  une  somme  égale  dans  la  rëparti- 
lion.  {Interruption.)  Si  l'on  croit  que  cette 
répartition  serait  trop  favorable  aux  cam- 
pagnes, eh  bien,  que  l'on  renvoie  l'ameode- 
ment  h  la  commission  et  qu'on  l'examine. 
[Aux  voix!  aux  voix!). 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

—  L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  II. 

■ODIFICATIONS  À  QUELQUES  DROITS  d'iCGISE. 

Viiii  el  taux-de-vit  proreuatit  de  Fitrangtr. 

Art.  4,  §  t".  Les  dmits  d'accise  sur  les 
eaux-de-vte  provenant  de  l'étranger  sont 
augmentés  dans  une  proportion  égale  au 
droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  la  consom- 
mntion  totale  du  royaume,  d'après  les  faits 
constatés  pour  l'année  1898. 

§  S.  Le  Gouvernement  déterminera  le  laui 
des  nouveaux  droits  à  percevoir. 

—  Adopté. 

Eaux-de-vie  indigènes. 

Art.  9,  §  1".  Le  droit  d'accise  éuhlî  sur 
la  fabrication  des  eaux-dc-vic  par  la  loi  du 
37  juin  18i3  modifiée  {Moniteur  Ag  18S3, 
n'  237]  et  par  la  loi  du  âO  novembre  1854 
(Moniteur,  a'  339),  est  fixé  à  fr.  2  49  C  par 
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impo- 


hectolitre  de  contenance  des 
sables. 

$  2.  Ce  droit  esl  porté  k  fr.  5  83  C  lors- 
qu'il est  fait  usnge  de  fruits  secs,  mélasses, 
sirops  ou  sucres. 

M.  Le  COMTE  DE  RoBiANO.  —  Dans  une  pré- 
cédente séance,  l'honorable  baron  de  Ter- 
Daco  s'est  étonné  de  ce  que  les  brasseurs 
protestaient  contre  le  projet,  tandis  que  les 
distillateurs  s'abstenaient;  c'est  «ne  erreur  : 
la  Société  centrale  d'af^ricullure  et  d'autres 
corps  ont  envoyé  au  Sénat  inénie  des  péti- 
tions contre  le  projet. 

Parle  nouveau  droit  qu'il  s'agit  d'imposer, 
les  distilleries  agricoles  sont  fortement  frap- 
pées; or,  les  distilleries  agricoles  ont  été 
fondées,  bien  moins  pour  produire  de  l'al- 
cool que  pour  donner  plus  d'extension  et  de 
valeur  aux  produits  agricoles;  vous  savez 
to.us  qu'il  sulEl  qu'une  distillerie  agricole, 
soit  établie  dans  un  canton  pour  que  la  cul- 
ture s'en  ressente  immédiatement.  Par  les 
distilleries  agricoles,  la  récolle  des  céréales 
est  plus  abondante  et  la  production  du  bétail 
plus  considérable  :  cette  dernière  considéra- 
tion n'est  pas  sans  importance;  il  sufÉt,  en 
effet,  d'un  petit  nombre  de  bétes  grasses  en 
plus  ou  en  moins  pour  occasionner  la  hausse 
ou  la  baisse  sur  ce  produit. 

Je  ne  proposerai  pas  d'amendement,  mais 
je  dois  exprimer  la  crainte  que,  par  suite  de 
l'augmentation  d'impôt  proposée,  les  distil- 
leries agricoles  ne  puissent  plus  soutenir  la 
concurrence,  et  si  ce  fait  regrettable  se  pro- 
duisait, les  distillateurs  seraient  en  droit  de 
demander  une  indemnité ,  puisqu'ils  seraient 
en  quelque  sorte  expropriés  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

II  y  a  une  grande  diffénnce  entre  les  dis- 
tilleries agricoles  et  les  distilleries  de  grains; 
celles-ci  contribuent  ù  renchérissement  des 
denrées  alimentaires,  donnentpeu  de  résidu 
et  augmcjitent  de  peu  la  quantité  de  viande, 
tandis  que,  comme  je  Tai  dit  tout  à  l'Iicure, 


les  distilleries  agricoles  contribuent  à  la  mul- 
tiplication des  grains  cl  h  I^  multiplication 
delà  viande.  On  devrait  donc  avoir  pour  elles 
des  égards  partieuUers. 

Je  sais  fort  bien  qu'une  remise  de  I S  p.  *>/o 
leur  est  faite.  Mais  cette  remise  de  15  p.  % 
est  en  quelque  sorte  illusoire,  et  la  raison  en 
est  bien  sim|)Ie;  c'est  que  les  produits  sont 
beaucoup  moins  abondants.  D'après  les  ré- 
sultats des  expériences  qui  ont  été  faites  et 
qui  sont  parfaitement  exacts,,  il  est  prouvé 
qu'alors  que,  par  le  procédé  des  rdpes  on  a 
neuf  litres,  par  le  procédé  Champenois  on 
n'en  a  que  six  et  demi.  Or,  à  rexporlation,  le 
Uux  de  la  décharge  étant  de  55  et  le  coiit  de 
l'accise  de  40  francs,  il  y  a  perle  évidente 
pour  les  distilleries  agricoles. 

Je  crois  qu'on  ne  s'est  pas  non  plus  rendu 
compte  de  l'immense  produit  que  les  distille- 
ries agricoles  donnent  au  Gouvernement.  Vous 
en  jugerez  par  une  comparaison  bien  simple. 

Dans  ma  commune,  il  y  a  une  distillerie 
agricole.  Eh  bien,  les  contributions  pour 
toute  la  commune,  contribution  foncière, 
contribution  des  patentes, contribution  surlcs 
bâtisses,  contribution  personnelle, s'élèvent, 
si  je  ne  me  trompe,  à  neuf  mille  et  quelques 
cents  francs,  et  une  petite  distillerie  agricole 
qui  ne  cultive  que  I G  hectares,  s  été  imposée 
de  plus  de  I0,000francs.  Maintenant,  au  taux 
actuel  et  en  prenanl  le  rendement  de  iO,000 
kilogrammes  à  l'hectare  (vous  voyez  que  je 
suis  loin  de  diminuer  la  production)  savez- 
voua  ce  qu'on  paye  aujourd'hui  par  hectare 
avec  l'impôt  tel  qu'il  est  établi?  C2Ii  francs. 
Et  savez-vous  ce  qu'on  payera  après  l'aug.- 
mentalion?  fr.  1,049  98  c*.  Je  vous  demande 
si  cette  industrie  n'est  pas  aujourd'hui  très- 
frappée  et  si  elle  ne  va  pas  l'être  excessive- 
ment. 

Je  crois  que  vous  citer  ces  chiffres,  c'est 
TOUS  prouver  suffisamment  ce  que  j'avance. 
Aussi  ce  que  je  dësii'c,  c'est  qu'on  n'ait  pas 
besoin  de  revenir  plus  tard  sur  cette  lui  et 
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que  nous  n'ayons  pasà  rëelamcr  à  la  Chambre 
lies  Représeulanls  des  indemnités  pour  les 
distilleries  agricoles. 

On  a  beaucoup  parié  contre  cette  industrie  ; 
on  a  dit  :  le  genièvre  est  un  poisun.  Eh  bien, 
rassurez-vous.  D'abord  l'alcool  retiré  de  la 
bcUerave  conserve  gcnéralcnieni  un  goût,  et 
ce  produit  est  moins  estime  dsns  le  pars  que 
le  pi'oduît(lc>itistillcries  de  grains;  aussi  l'ho- 
norable H.  Michiels-Loos  pourra  roits  attes- 
ter ce  fait,  qu'en  général  les  produits  des 
distilleries  agricoles  sont  exportés.  C'est  donc 
une  nouvelle  source  de  richesse  pour  le  pays, 
et  je  erois  qu'il  serait  fâclicux  de  In  tarir.  Je 
crois  qu'en  lotîtes  circonstances  nous  devons 
avoir  en  vue  l'avantage  du  pays  et  l'avantage 
de  la  culture,  et  je  crois  qu'ici  l'un  et  l'autre 
sont  sacrifiés  par  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

(M.  le  comte  de  Renessc  remplace  M.  le 
prince  de  Ligne  au  Tauteuil.) 

H.  FnËRE-OnBAN,  Ministre  des  Finances.— 
L'honorable  comte  de  Itohiano  a  exprimé  sa 
turpnse  decc  qu'un  honorable  Sénaleur  avait 
dit  que  les  distillateurs  dc  se  plaignaient 
pas  dc  la  loi  qui  clail  proposée.  Selon  lui, 
ils  se  plaignent.  Eh  bien,  n'en  déplaise  à 
l'hononible  membre,  ils  ne  se  plaignent  pas. 

Les  sept  huitièmes  des  brasseurs  ne  se 
plaignent  pas  non  plus. 

M.  i.E  coxTE  DE  RoBiiNO.  —  CcuK  qiii  sont 
en  ville. 

H.  FRËHE'On>AH,  Ministre  des  Finances. — 
Kon  pas  seulement  ceux  qui  sont  en  ville, 
mais  tous  les  brasseurs  qui  avoisinent  les 
'  villes  dans  un  rayon  considérable,  beaucoup 
plus  considérable  que  vous  ne  le  supposez. 

Les  distillateurs  ne  se  plaignent  pas.  Los 
plus  considérables,  les  plus  importante,  ont 
au  contraire  félicité  le  Gouvernement  de  la 
prcsenlalion  du  projet  de  loi.  C'est  que  ce 
sont  des  industriels  intelligents;  ils  compren- 
nent faciicmcnl'ta  portée  de  In  mesure  que 
nous  proposons.  Ils  savent  parfaitement  que 
l'abuliiion  des  octroii,  en  leur  donnant  la  li- 


berté du  commerce,  la  liberté  de  t'indusliie, 
leur  assurera  de  très-larges  compensations. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  quelques  réclama- 
tions de  distillateurs  qui  se  servent  du  pro- 
cédé dit  Champonnois. 

Messieurs,  ces  réclamations  ont  élécesr- 
tées  et  devaient  l'être.  On  peut  obtenir  delà 
distillation  dc  In  betterave  une  certaine  quan- 
tité d'alcoot.  Mais  il  plaît  à  certains  indus- 
triels de  se  servir  d'un  procédé  ft  l'aide  do- 
quel  ils  obtiennent  moius  d'alcool,  cl  un 
résidu  ayant  beaucoup  plus  de  valeur.  Or, 
ces  industriels,  faisant  abstraction  d"  ■^■''■^ 
qui  leur  permet  de  nourrir  une  plus  grandt 
quantité  de  bétail,  viennent  dire  :  Accordct- 
noiis  une  réduction,  puisque  nous  n'exlriyoai 
pas  tout  l'alcool  que  nous  pourrions  eilraire 
du  jus  dc  betterave. 

Cette  prétention  n'est  pas  admissible ,  elle 
n'est  pas  soutennblc.  Elle  a  été  écartée  et  on 
n'n  pas  insiste.  Personne  n'a  manifesté  dsns 
l'autre  Chambre  l'intention  de  faire  admettre 
une  déduction  en  faveur  de  ceux  qui  em- 
ploient tel  procédé  pluiAt  que  tel  autre.  Le 
droit  est  assis  sur  la  matière,  en  raisoa  de 
l'alcool  qui  peut  en  cire  extrait,  et  non  à  rai- 
son du  procédé  qu'on  emploie.  Tel  distilla- 
teur, au  lien  d'employer  le  système  Chani- 
ponnois,  distille  d'après  un  procédé  qui 
donne  des  alcools  plus  ou  moins  perfection- 
nés. Tel  autre  distille  k  la  colonne,  cl  obtient 
d'autres  produits.  Oli  ne  peut  donc  calculer  à 
raison  du  produit  obtenu. 

Hais  l'honorable  comte  de  Robiano  a  com- 
mis une  erreur  beaucoup  plus  grave;  c'est 
celle  de  se  plaindre  au  nom  des  distilleries 
agricoles. 

Il  y  a  dans  le  pays  trois  cent  seize  distil- 
leries agricoles.  En  vertu  de  la  loi  qui  est  ac- 
tuellement en  vigueur,  ces  distilleries  jouis- 
sent d'une  déduction  de  1 S  p.  ^/o  sur  le  droit, 
et  ce  droit  étant  de  fr.  1  SO  c*,  celte  déduc- 
tion rejirésente  pnr  hcctohtre  d'cou-de-vie 
&  SO",  fr.  S  22  c>.  tee  dislilterict  agricoles 
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jouissent  donc  d'une  prime  de  fr.  3  32  c*  goug 
la  législation  actuelle,  qui  n'avait  pas  soulevé 
de  réclamation. 

Que  faille  régime  proposé?  Il  augmente 
le  droit  et  le  porte ,  au  lieu  de  fr.  I  50  c',  b 
fr.  3  49  c',  en  maintenant  la  déduction  de 
19  p.  ^jo.  Il  s'ensuit  que  la  faveur,  qui  était  de 
fr:  3  3S  c*.  va  s'élever  à  fr.  5  3tf  C  sous  l'em- 
pire  de  la  législation  nouvelle.  Et  l'honorable 
eomte  de  Robiano  se  plaint! 

Il  y  a  lîi  une  inadvertance  manifeste.  La 
protection  avait  paru  tellement  exagérée,  qu'ji 
la  Chambre  des  Représentants  un  amende- 
ment avait  été  proposé  au  projet  du  Gouver- 
nemeni,  pour  ramener  la  protection  au  taux 
actuel  de  fr.  5  2i  c*. 

M.  LE  GOHTB  OB  Rouia:vo.  —  Messioui's,  je 
n'ai  pas  rappel d  tout  àl'lieure  un  mot  qu'avait 
prononcé  M.  le  Ministre  des  Finances  et  qui 
m'avait  fortement  étonne.  Il  a  soutenu,  dans 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Cham- 
bre, que,  par  la  loi  nouvelle,  les  grandes  dis- 
Ulleries  tueraient  les  petites.  C'est  une  doc- 
trine qui  m'a  paru  fort  extraordinaire  eu 
égard  au  sens  approbatif  que  lui  a  donné 
H.  le  Itlinistre. 

H.  FaiRB-OnBAN,  Ministre  des  Finances. — 
le  n'ai  pas  dit  cela. 

H.  LE  coBTE  DE  RoBiANO.  —  Je  VOUS  de- 
mande pardon,  Monsieur  le  Ministre.  Veuil- 
lez lire  les  Annales  parlementairti.  Ha  mé- 
moire est  trës-fidcle. 

Maintenant,  je  comprends  parfaitement 
qu'il  y  ait  certains  distillateurs  qui  soient  sa- 
tisfaits; ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
il  y  a  deux  modes  de  distillation  en  présence, 
et  ces  deux  modes  sont  totalement  opposés  : 
les  distillateurs  de  grains  ont  leur  marché 
dans  le  pays;  les  distillateurs  de  betteraves 
ont  leur  marché  h  l'étranger;  et  malgré  la 
différence  des  droits  qu'ils  ont  fc  payer  et  qu'il 
est  bien  facile  d'apprécier,  puisqu'il  s'agit  de 
15  p.  (*/o  appliqués  sur  fr.  3  45  C  ou  sur 
fr.  1  1j  c%  s'il  est  évident  que  l'avantage  est 


du  cdté  des  distilleries  non  agricoles,  il  est 
tout  aussi  évident  que  la  restitution  portant, 
non  pas  sur  6  '/>  niais  sur  9,  la  différence  est 
entièrement  en  faveur  des  distilleries  qui 
opèrent  par  la  râpe,  et  non  en  faveurde  celles 
qui  se  servent  du  système  Champonnois. 

On  dit;  Tant  pis  pour  vous  si  vous  em- 
ployez de  mauvais  procédés;  tAchez  d'en 
employer  de  meilleurs.  Cela  est  facile  k  dire; 
mais  on  devrait  ne  pas  oublier  qu'après  nons 
avoir  dotés  d'une  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  nous  avons  pu  naître  et  grandir,  il 
n'est  pos  juste  de  venir  modifier  tout  b  coup 
cette  législation,  alors  que  nous  n'avions  nulle 
raison  de  nous  attendre  &  un  pareil  revire- 
ment. 

M.  Fn^RE-OneAn,  Ministre  des  Finances.  — 
Selon  l'honorable  préopinant,  j'aurais  ex- 
primé l'opinion  que  les  grandes  distilleries 
doivent  alisorber  les  petites.  J'aurais  ainsi 
parlé,  que,  sans  doute,  je  serais  resté  dans  la 
probabilité:  c'est  la  tendance  naturelle  dans 
la  plupart  des  industries,  h  l'époque  où  nous 
vivons.  Mais,  quoi  qu'en  ait  dit  l'bonofable 
membre,  je  pense  qu'il  s'est  trompé  en  m'at- 
tribuant  l'expression  de  cette  opinion;  il  a  lu 
cela  quelque  pari,  c'est  vrai;  c'est  dans  le 
rapport  de  la  section  centrale  :  le  rapport  de 
la  section  centrale  constate  un  fait  que  je 
tiens  k  relever,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai 
pris  la  parole  ;  c'est  que,  nonobstant  la  protec- 
tion accordée  aux  distilleries  agricoles  et  qui 
a  été  nécessairement  en  augmentant,  ees  dis- 
tilleries tendent  h  disjiarailre.  Je  le  dis,  mes- 
sieurs, pour  qu'ultérieurement,  les  distilleries 
agricoles  venant  à  diminuer  encore,  on  ne 
vienne  ]  as,  à  la  faveur  des  paroles  pronon- 
cées par  l'honorable  comte  de  Robiano,  de- 
mander une  nouvelle  protection. 

La  prottciion  était,  en  18^2,  de  fr.  2  U  c' 
par  heciolitre;  en  1851,  elle  s'est  élevée  à 
fr.  5  22  c';  en  1860,  elle  sc'ra  de  fr.  3  2b  C. 
Eh  bien,  malgré  l'aeeroisscmcnt  de  celte 
protection,  le  nombre  des  distilleries  ngn- 
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cotes  n  diminué  et  lend  k  diminuer  encore. 

Ces  dislillerics  sont  dans  de  moins  bonnes 
conditions  que  les  grands  établissements  qui, 
pour  n'être  pas  qualifiées  agricoles,  pour  ne 
point  jouir  d'une  Tavcur  spéciale,  ne  sont  pas 
moins  pourtant  très-favorables  à  l'agriculture 
et  à  l'engrais  du  bétail.  Je  consens  volontiers 
i  ce  que  la  faveur  soit  maintenue  aux  distil- 
leries agricoles.  Hais  je  ne  puis  admettre 
qu'elles  aient  un  motif  Icgl  lime  de  se  plaindre 
jl  propos  du  projet  de  loi  qui  est  maintenant 
soumis  mx  délibérations  du  Sénat. 

—  L'article  9  est  mis  aux  vois  et  adopté. 

Art.  6.  Le  taux  de  la  décharge  est  fixé  à 
3S  francs  par  hectolitre  d'eau-de-vic  à  S0° 
Gay-Lussac,  k  la  température  de  19°  centi- 
grades. 

Adopté. 

ArL  7.  La  quotité  de  l'accise  établie  par  la 
loi  du  37  juin  1843  modifiée  (J/onifeur  de 
1895,  n°  237),  sur  la  macération,  la  fermen- 
tation et  la  distillation  des  fruits  à  pépins  el  à 
noyaux,  sans  mélange  d'autres  matières  pi-o- 
duisant  de  l'alcool ,  est  portée  ii  fr.  1  89  C 
par  hectolitre. 

Adopté. 


Art.  8,  §  1".  Le  droit  d'nccise  établi  sur  la 
fabrication  des  bières  et  vinaigres  par  la  loi 
du  2  août  1 822  {Joiirnul  officiel,  n"  32),  mo- 
difiée parla  loi  du  2i  décembre  I8S3  (,Voni- 
leur,  n*  5C2),  est  fixé  à  quatre  francs. 

§  2.  Le  Uux  de  la  décharge,  ainsi  que  les 
réductions  accordées  aux  vinaigriers  sur  le 
monUnt  de  l'accise,  sont  maintenus  dans  la 
proportion  existante  aujourd'hui. 

M.  LE  PnËsioENT.  —  Deux  amendements 
sont  proposés  à  celarticle.  L'un,  de  MM.  F.Spi- 
taels,  de  Basse,  le  marquis  de  Rodes  et  le 
baron  Dupont  d'Altérée,  est  ainsi  conçu  : 

(  %  1".  Le  dfeit  d'accise  établi  sur  la  fa- 
brication des  bières  et  vinaigres  par  la  loi  du 
•i  août  18^2  {Journal  officiel,  n'  32),  modi- 


fié par  la  loi  do  24  décembre  1893  [Moni- 
teur ,  n°  362)i  est  fixé  h  trois  francs. 

•  ^  2.  Comme  au  projet.  • 

Le  second  amendement,  proposé  ptr 
MM.  de  Block,dc  Pitteursetle  baron  Betbum, 
est  ainsi  conçu  : 

<  %\".  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fa- 
brication des  bières  et  vinaigres  par  la  loi  du 
2  août  1823  {Journal  officiel,  n*  32),  modifiée 
par  la  loi  du  24  décembre  I8S5  {Monilatr, 
n'  362),  est  fixé  b  trois  francs.  • 

—  La  discussion  est  ouverte. 

U.  Spitaels.  —  J'ai  demandé  la  parole 
pour  annoncer  au  Sénat  que  je  retire  mon 
amendement  à  l'article  8. 

En  proposant  cet  amendement,  j'ai  eu 
l'honneur  d'annoncer  au  Sénat  que  je  le  dé- 
posais comme  conséquence  de  celui  que  je 
proposais  à  l'article  3;  mais  mon  inleolioa 
n'étant  pas  de  porter  atteinte  au  fonds  com- 
munal Ici  qu'il  était  établi  par  la  loi,  je  me 
vo'tsobligélogiquementde  retirer  mon  amen- 
dement. 

Puisque  j'ai  la  parole ,  je  demanderai  la 
permission  d'ajouter  quelques  mots  au  sujet 
de  l'erreur  que  l'honorable  H.  Fortamps  m'a 
attribuée  hier,  t^'est  l'honorable  membre  qui 
s'est  trompé,  et  non  pas  moi  :  il  a  cité  l'an- 
oéc  1898,  alors  que  moi  je  citais  ranitèe 
ISSU.  Ainsi  les  chiffres  qu'il  a  cités  sont  par- 
faitement exacts,  en  tant  qu'il  s'appliquent 
à  l'exercice  1898;  tandis  que  le  chiffre  du 
produit  de  l'accise  sur  la  bière  a  été,  ponr 
1899,  non  pasde7,000,000de  francs,  mais  de 
7,879,000  francs.  P«r  conséquent  le  chiffre 
de  3,843,000  francs  que  j'ai  annoncé  est 
exact;  toutefois,  ayant  divisé  par  fr.  3  OS  C 
au  lieu  de  le  fuire  par  fr.  3  06  c*,  il  en  ré- 
sulte une  différence  insignifiante  d'une  qua- 
rantaine de  mille  francs. 

H.  FoHTAHPs.  —  Je  reçois  à  l'instant  les 
A  nnales  parlementaires,  et  je  vois  qu'elles  ne 
relatent  pas  exactement  ce  que  j'ai  dit  relati- 
vement il  la  consommation  de  1897.  Celte 
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consommation  a  ëlé  de  5,533,1 50  hectolitres 
de  cuvc-matièrc,  donnant  un  produit  de 
fr.  7,355,631  52  c*.  l/observalion  de  l'iioao- 
rabic  M.  SpitaeU  est  donc  parfaitement 
exacte;  mais  j'avais  raisonné,  et  je  crois  l'a- 
voirannoncé,  sur  les  résultats  de  1838. 

M.  LE  Pb^ident.  —  Il  ne  reste  donc  que 
raniendement  de  M.  de  Blocki  Cet  aniende- 
menl  es(-il  appuyé?  (Plusieurs  membres  se 
lèrent.)  N.  le  Ministre  des  Finances  s'y  nillic- 
t-il? 

N.  PniRE-ORBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
Non,  Monsieur  le  Président. 

—  La  discussion  est  ouverte. 

M.  PB  BuocK.  ~  Je  n'ai  pas  voulu  proposer 
des  voies  et  moyens,  précisémenl  pourévitcr 
la  question  qui  est  incidemment  venue  in- 
terrompre la  discussion. 

J'ai  expliqué  le  calcul  bien  simple,  mais 
exact,  qu'il  suffit  de  faire  pour  prouver  que 
nous  pouvons  compter  surplus  de  4,000,000 
d'hectolitres  cuve-matière. 

H.  le  Ministre  dit  que  nos  calculs  sont  fic- 
tifs :  mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit  : 


C'est-à-dire  près  de  100,000  francs 
de  plus  que  l'année  précédente. 

Ed  ISS»,  00U3  trouvons  le  cliiffrc  (le.    .  fr.    7,180,7» 

C'est-à-dire  1 50,000  francs  de  plus  qu'en 
1858. 

Ainsi  nous  trouvons  une  différence  de 
550,000  francs  d'augmentation  de  1857  i 
1859. 

Est-il  donc  déraisonnable,  nous  le  deman* 
dons,  de  compter  sur  plus  de  8,000,000  de 
francs,  e'est-ii-dire  sur  4,000,000  d'hectoli- 
tres de  cuve-matièreî 

Mnis  déjà  l'année  1860  se  présente  à  son 
premier  trimestre  avec  un  excédant  de 
376,013  francs. 

Ce  qui ,  ajouté  aux  produiu  de  1859 ,  re- 
présente plus  de  8  millions. 


Si  leSénat  vote  mon  amendement  tenduulà 
porter  i  3  francs  le  droit  sur  rheclolitre  de 
euve-matière,  je  suis  intimement  persuadé 
que  l'honorable  Ministre  des  Finances  saura 
facilement  combler  ee  déficit,  qui  dégrèvera 
les  brasseries  de  4  millions,  sans  nuire  nu 
Trésor  pour  plus  de  1  million  100,000  francs. 

Pour  moi,  les  brasseries  des  campagnes 
sont  positivement  dans  des  conditions  défa- 
vorables vis-à-vis  des  brasseries  des  villes,  et 
par  l'adoption  de  mon  amendement  tous  Ces 
établissements  à  la  ville  et  à  la  campagne 
pourront  librement  se  développer.  Ce  qui 
certainement  n'aura  pas  lieu ,  si  l'on  double  le 
droit  d'accise  sur  la  bière,  c'csl4-dire  si  on 
le  porte  à  4  francs. 

M.  WiNCQz.  —  Messieurs,  on  votant  l'arli- 
cle  l"du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  je 
n'ai  pas  entendu  donner  une  approbation 
sans  réserve  aux  voies  et  moyens  proposés 
pour  la  suppression  des  octrois.  Je  dois  le 
dire,  messieurs,  je  regrette  de  me  voir  dans 
l'obligaUon  de  voter  une  augmentation  sur 
les  bières.  Hais,  avant  tout,  je  suis  partisan 
zélé  de  l'abolition  des  octrois,  et  je  ne  veux 
pas,  n'importe  à  quel  prix,  laisser  échapper 
l'occasion  qui  m'est  offerte  aujourd'hui  de 
contribuer  à  faire  disparaître  ces  taxes  vexa- 
toires  qui  ne  sont  plus  de  notre  âge.  Je  sur- 
monterai donc  la  répugnance  que  j'éprouve 
à  aggraver  l'impAt  sur  les  bières,  en  vue  du 
résultat  à  atteindra. 

Sans  doute,  messieurs,  nous  avons  le  droit 
et  c'est  même  notre  devoir  d'examiner  les 
propositions  du  Gouvernement,  de  les  reje- 
ter ou  de  les  modifier;  mais  dans  une  ques- 
tion aussi  diflicile,  aussi  nrdue  que  celle  qui 
nous  occupe,  dans  une  question  qui  a  exigé 
plusieurs  années  d'cxameu,  je  crois  que  nous 
pouvons  avoir  un  peu  de  confiance  dans  l'ho- 
norable Ministre,  qui  a  fait  du  projet  de  loi 
en  discussion  une  élude  approfondie,  une 
étude  de  plusieurs  années,  et  nous  devons 
nous  dire  que  si  la  loi  n'est  point  parfaite , 
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e'estquela  pcrrection  est  difficile  a  alteiodre. 
D'ailleurs,  je  n'eiitends  voter  celte  a^vva- 
lion  d'impAt,  pas  plus  que  toute  autre,  qu'A 
titre  d'essai  ;  si,  plus  tard,  il  nous  est  ddmoa- 
tréqu'clleoffrequelque  inconvénient  sérieux, 
nous  pourrons  y  revenir  et  améliorer  ce  que 
noue  faisons  aujourd'hui. 

Ces  motifs,  messieurs,  non-seulement  me 
porteront  à  rejeter  l'amendement  qu'on  nous 
propose  en  ce  qui  concerne  les  bières,  mais 
aussi  rae  feront  voter  la  loi  (elle  qu'elle  nous 
est  iransmise  par  la  Chambre  des  Réprdsen- 
tanu. 

M.  LE  gohtedeRwiucodht, — J'ai  demandé 
la  parole  pour  appuyer  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Block.  J'eusse  préféré, 
sans  doule,  l'amendement  de  l'honorable 
H.  Spitaels,  parce  qu'il  pourvoyait  aux  voies 
et  moyens  nécessaires  pour  combler  le  déficit 
qui  en  résultait  dans  te  fonds  communal. 
Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  et  comme  on  l'a 
suffisamment  prouvé,  la  bière  est  une  boisson 
tellement  indispensable  à  la  classe  ouvrière, 
que  nous  devons,  su  prii  même  d'un  sacri- 
fice, nous  efforcer  de  la  maintenir  au  taux 
actuel. 

Au  surplus,  esl-il  bien  exact  de  prétendre 
que  le  déficit  atteindrait  le  chiffre  que  l'on  a 
indiqué,  et  qu'il  serait  bien  difficile  de  par- 
venir à  lecomblerî 

Je  dirai  d'abord,  avec  l'honorable  H.  de 
Block,  que  l'accise  sur  la  bière  produira  beau- 
coup plus  que  ne  le  dit  M.  le  Ministre  des 
Finances  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  le  dé- 
ficit serait  bien  inférieur  k  1,100,000  francs, 
chiffre  indiqué  par  rfaonorable  Ministre  des 
Fioances. 

Or,  un  déficit  aussi  peu  considérable,  pour- 
rait, je  pense,  être  facilement  comblé,  et  par 
conséquent  il  n'y  a  pas  du  tout  nécessité 
d'augmenter  le  droîl  sur  la  bière  au  delà  de 
3  francs  à  la  cuve  •matière.  Le  remarquable 
discours  de  l'honorable  baron  de  Labbeville, 
et  les  calculs  précis  qu'il  contient,  ne  peu- 


vent avoir  laissé  aucun  doule  sur  te  point 
dans  les  esprits;  vous  avez  pu  voir  une  fois 
de  plus,  par  ce  discours,  qu'ici  encore  les 
brasseries  des  campagnes  sont  sacrifiées  à 
celles  des  villes,  et  vous  aurez  pu  vous  con- 
vaincre que  la  nouvelle  législation  ne  donne 
aucune  concurrence  aux  premières,  contrai- 
rement à  l'opinion  soutenue  par  M.  le  Minis- 
tre des  Finances.  Je  ne  pourrai  donc  voler 
l'article  du  projet,  parce  qu'il  tend  à  ceosa- 
crer  une  véritable  injustice. 

M.  FoRTAiPS.  —  Messieurs ,  j'avais  l'inten- 
tion de  traiter  assez  longuement  la  question 
des  bières,  mais  U  me  semble  que  les  déve- 
loppements donnés  hier  par  l'honorable  Mi- 
nistre des  Finances  et  par  les  différents  ora- 
teurs qui  ont  pris  la  parole,  peuvent  me 
dispenser  de  m'étendre  sur  ce  sujet,  et  je  me 
bornerai  à  réfuter  les  calculs  de  l'honorable 
M.  de  Bhick. 

L'honorable  U.  de  Block  part  d'une  base 
qui  me  parait  peu  prudente  de  la  part  d'un 
bomne  d'Etat.  Il  considère  l'oecroisseuM'nt 
permanent  du  produit  de  la  bière  comme  une 
chose  tellement  normale,  qu'on  peu!  faire  re- 
poser toute  l'économie  de  la  loi  sur  cette 
probabilité. 

D'un  autre  côté,  il  ne  tient  pas  compte  des 
sacrifices  que  le  jirojet  de  loi  en  discussion 
impose  au  Trésor;  en  admettant  le  chiffre 
qu'il  a  indiqué,  en  supposant  par  impossible 
qu'il  soit  produit  constamment  en  Belgique 
4  millions  d'heotoJilres  de  cuve-matière ,  il 
n'en  résulterait  pas  moins  une  différence  de 
*  millions  dans  les  revenus  du  Trésor,  en 
adoptant  l'aocise  à  3  francs  au  lieu  de  4 
francs. 

Or,  comme,  d'après  les  développements 
donnés  dans  l'Exposé  des  Motifs,  le  Tré««- 
doit  faire  au  fonds  communal  abandon  de 
3,QOO,000  francs  sur  les  recettes  anoenncs , 
ce  sacrifice  ne  peut  avoir  Ucu  que  pour  au- 
tant qu'il  trouve  dans  les  ressources  oau- 
vellcs  un  accroisseneat  suffisant. 
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Ce  sacrifice  u  .éià  augmenté  de  plus  de 
500,000  francs  pur  suite  de  l'amendement 
qui  a  été  adopté  à  la  Chambre  des  Reprcsen- 
lanis. 

Ainsi ,  dans  le  projet  de  loi,  le  produit  nel 
du  serviec  des  postes  revenait  au  fonds  com- 
munal; je  repondrai  h  celte  occasion  à  une 
observaiion  de  l'honorable  M.  de^Voclmont; 
je  rcctifiurui  une  erreur  qu'il  a  commise. 

Il  a  (lit  que  le  projet  de  loi,  au  lieu  d'amé- 
liorer le  fonds  communal  en  ce  qui  concerne 
le  produit  de  la  poste,  ailuiblissait  In  puri  qui 
lui  revenaiL  C'est  une  erreur. 

Dans  le  projet  de  loi  primitif,  M.  le  Ui- 
nislre  dea  Finances  avait  attribué  au  fonds 
communal  le  produit  nel  du  service  des  postes, 
et  il  l'évaluait  a  I,SOO,000  francs.  La  section 
centrale,  afin  d'empécbcr  que  dorenavunl  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  une  autre  en- 
ceinte sur  la  proportion  existant  entre  le  pro- 
duit netetlepruduilbrut  ne  vinssent  à  se  re- 
nouveler, a  décidé  qu'une  quotil«  de  40  p.  % 
du  produit  brut  serait  attribué  au  fonds  com- 
munal. 

Comme  ce  produit  brut  est  de  5  millions 
environ  et  qu'il  s'acrruitra  de  200,000  francs 
chaque  année,  le  Trésor  sera  grevé  d'une  re- 
dcvanoe  annuelle  de  2,000,000  de  francs,  su- 
périeure de  500,000  francs  à  celle  qui  est  in- 
diquée dans  l'Exposé  des  Motifs. 

M    LE  BARON  DE  WOELKONT.  —  Jc  dciDandc 

la  parole. 

Itl.  DE  Block.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  FoRTAiiPS.  —  Les  honorables  MM.  de 
DIock  et  Spitaels  ont  constamment  roisonné 
sur  des  années  très-prospères.  Ils  se  sont  ar- 
rêtés à  18t)7.  Us  ne  sont  pas  même  remontés 
i  18S6  pour  établir  leur  moyenne. 

Or,  voki  ce  qui  est  arrivé. 

En  1 83 1 , l'accise  produisit  6,656,4S  I  francs. 

En  18^3,  après  In  loi  qui  enlevait  aux 
brasseurs  la  faculté  de  déduire  S  ccnlimcires 
pour  le  faux  fond,  le  produit  est  desccudu  h 
6,380,000  francs. 


En  i»ii(i,  il  s'est  élevé  à  C,43G,000  francs. 

En  1857,  il  est  monte  à  la  somme  indiquée 
tout  H  l'heure,  cl  c'est  uniquement  celte 
somme  qu'on  voudrai!  prendre  pour  base  dos 
cvalunlions. 

Si  le  reproche  que  l'on  a  fait  à  cerlains 
membres  de  cette  partie  du  Sénat  cUiit  fondé, 
si  nous  n'étions  pas  aussi  soucieux  des  inté- 
rêts des  c.impagnes  que  de  ceux  des  villes, 
ramcndcmeni  proposé  nous  importerait  peu: 
car,  &  coup  sûr,  mé Die  avec  le  droit  de  3  francs 
h  l'hcclolitre  de  cuve-malicre,  il  y  aurait 
toujours  dans  le  fonds  communal  une  somme 
sudisante,  c'est-à-dire  i^  millions,  pour  al- 
louer aux  villes  le  produit  actuel  de  leurs  oc- 
trois. 

Mais  nous  vouluns,  comme  le  disait  hier 
riiunuroblc  Miiittilre  des  Finances,  faire  une 
loi  sérieuse,  une  loi  qui  tienne  ce  qu'elle 
promet,  afin  que  hieniMlcs  campagnes  puis- 
sent reconnaître  que  nous  ovons  eu  raison  île 
lui  donner  notre  appui  aujourd'hui. 

Comme  aucun  autre  chilfre  Ji'a  été  indiqué 
pour  prouver  que  le  Trésor  obtiendrait  la 
somme  qui  lui  est  nécessaire,  je  pense  pou- 
voir borner  là  mes  observations. 

M.  LE  BARON  DE  WoELHONT.  —  J'ai  demandé 
In  parole  pour  expliquer  ce  que  j'ai  eu  l'bon- 
ncurdc  dire  dans  mon  discours,  qui  se  trouve 
reproduit  aux  Annales  parlementaires;  je 
pense  que  l'honorable  M.  Forlamps  n'en  a 
pas  parfaitement  saisi  la  portée. 

Voici  ce  que  je  lis  aux  Annales  : 

•  Jc  ne  puis  que  regretter  les  modifica- 
tions apportées  par  la  section  centrale  qui, 
pour  sauvegarder  la  possibilité  de  la  reforme 
postale,  n'attribue  au  fonds  communal  qu'un 
tantième  sur  le  produit  des  postes.  • 

Que  suit-il  du  mes  allégations  1  Le  voici  : 

Si,  à  l'avenir,  la  réforme  postale  s'ofière  et 
que  le  résultat  de  celle  réforme  fasse  entrer 
dans  le  Trésor  une  somme  inférieure  à  celle 
que  la  législation  actuelle  procure  au  Ti-ésor, 
le  fonds  communal,  au  lieu  île  rtecvoir  les 
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1,500,000  francs  que  le  Gouvernement  pro- 
luetlait,  pourra  recevoir  infiniment  moins, 
n'ayant  plus  à  réclamer  que  40  **/<)  du  produit 
quel  qu'il  soit,  au  lieu  d'un  chiffre  déterminé. 
M.  Fortàhps.  —  Ouvrez,  je  vous  prie,  l'Ex- 
posé des  Motifs  k  la  page  23.  Vous  y  verrez 
que  c'est  par  une  évaluation  du  produit  net 
que  1,K00,000  francs  sont  dévolus  au  fonds 
communal. 

Or,  si  la  réforme  posulc  avait  pour  effet 
de  diminuer  le  produit  net  du  service  des 
postes,  la  somme  de  l,SOO,000  francs  attri- 
buée a  ce  fonds  descendrait  peut-être  mo- 
mentanément de  S00,000  francs. 

Ce  prdlcndu  minimum  de  1 ,300,000  francs 
n'est  pas  garanti  le  moins  du  monde  par  le 
j)rojct  de  loi.  Cela  résuke  évidemment, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  de  l'Exposé 
des  Motifs. 

H.  DE  BtocK.  —  Je  suis  étonné  de  voir 
qu'on  revienne  constamment  nous  dire  que 
le  Trésor  perdra  3,500,000  francs,  tandis 
queH.leMinistrenedemandc  que  15,500,000 
francs. 

Nous  lui  assurons  plus  de  là  millions.  II 
ne  peut  donc  y  avoir  qu'un  déficit  de  15  à 

14  cent  mille  francs.  Nous  basons  notre  ar- 
gument suree  point  qui  est  irréfulable.  On 
pourrait  dire  que  le  Trésor  perdra  tout  ce 
qu'il  pourrait  gagner  en  ne  dégrevant  pas  la 
brasserie  des  4  millions  dont  elle  se  trouvera 
frappée  :    mais,  parce  qu'il    est  demandé 

15  '/*  millions  aux  brasseries,  ce  n'est  pas  à' 
nous  d'augmenter  encore  de  3  millions  cel 
impôt. Ce  produit  est  toutà  fait  au-desaus  des 
prévisions  de  H.  le  Ministre  des  Finanecs 
lui-même. 

Quant  à  l'objection  que  les  anuces  ont  été 
choisies,  je  répondrai  que  nous  n'avons  pas 
cru  nécessaire  d'établir  une  statistique  re- 
montant à  vingt  ans;  nous  nous  sommes  bor- 
nés à  prendre  les  années  1857,1858  et  1859, 
et  nous  avons  établi  nos  calculs  avec  la  plus 
entière  bonne  fui. 


Cette  augmentation  sera  sans  aucun  doote 
considérable,  si  nous  prenons  3  francs  pour 
base,  parce  qu'alors  toutes  les  brasseries  se 
développeront  et  prendrontun  grand  accnûs- 
sement. 

Voilà  le  motif  pour  lequel  nous  aurons 
alors  une  augmentation  réelle,  positive,  as- 
surée sur  l'accise,  et  le  Trésor  sera  parfaite- 
ment satisfait. 

M.  Cassiers.  —  Je  serai  très-court;  je  n'ai 
que  quelques  mots  a  dire. 

Le  projet  de  loi  amendé  quant  k  la  con- 
sommation de  la  bière  et  quant  au  sucre,  je 
l'adopte.  Non  amendé,  je  le  repousse,  préci- 
sément parce  que  je  suis  tellement  par- 
tisan de  l'abolition  des  octrois ,  que  je  vou- 
drais la  mesure  appliquée  de  la  manière  lu 
plus  lai^e,  la  plus  complète,  tout  entière,  tt 
nullement  scindée ,  partagée  entre  dcui 
classes  du  peuple;  l'une,  traitée  en  vraies 
castes  ou  tribus  privilégiées,  l'autre  en  véri- 
tables parias.  Permettez-moi,  messieurs,  de 
le  dire  en  passant,  cel  état  de  choses,  ces  in- 
justices criantes,  se  répéteront  chaque  fois 
que  les  intérêts  des  villes  se  trouveront  eu 
contact  avec  ceux  des  campagnes,  et  aussi 
longtemps  que  ces  dernières  ne  se  trouve- 
ront pas  représentées  sur  un  pied  d'égalité 
avec  les  premières. 

Quant  à  la  bière,  messieurs,  après  avoir 
entendu  les  brillants  plaidoyers  auxquels 
nous  venons  d'assister,  c'est  ici  le  cas  de 
dire  qu'au  moyen  de  l'éloquence,  qu'au  moyen 
de  la  forme  des  paroles  qui  se  présentent 
si  merveilleusement  dans  la  bouche  comme 
sous  la  plume  de  l'bonorable  Ministre  des 
Finances,  on  peut  dire  blanc  et  noir  ii  la 
fois.  C'est  ainsi ,  messieurs ,  qu'on  se  permet 
d'avancer  que  trois  petits  millions  de  plus  ou 
de  moins  d'impôts  prélevés  sur  les  classes 
moyennes  et  inférieures,  ne  son't  que  peu  de 
chose!  Aussi  longtemps,  nous' 411- on,  que 
l'impdl  va  par  '/*  ou  "/*  àc  centime  par  litre 
et  par  jour  seulement,  il  ne  faut  pas  s'en 
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émouvoir.  Pour  moi ,  messieurs,  il  n'en  est 
pns  de  même.  A  mes  yeux ,  il  ne  me  suffit 
pas  qu'un  impAl  ne  représente  par  jour 
(|u'une  infime  Traclion  de  Tranc;  il  n'en  est 
pas  moins  su  bout  de  l'année  une  eharge 
écrasante,  prélevée  sur  un  seul  article  de 
eonsommalion  et  sur  les  classes  les  moins  fa- 
vorisées par  la  funune;  il  n'en  produit  pas 
moins  un  chiffre  cxorbiiaol  de  trois  à  quatre 
millions,  chiffre  que  l'honoi-able  M.  de  Lab- 
bcville  3  judicieusement  évalué  au  double  de 
cette  somme.  Je  volerai  pour  l'amendement. 

M.  PiRiEz.  —  Je  désire  répondre  à  uue 
seule  des  objections  présentées  contre  l'amen; 
dément. 

On  fait  celte  objection  ù  ramendcment  de 
l'honorable  H.  de  Rlock,  que  si  l'un  réduit  le 
droit  de  1  franc,  le  fonds  communal  ne  sera 
plus  complet.  Mais  les  honorables  MM.  Spi- 
tacis  et  de  Block  nous  ont  démontré  parfai- 
tement, je  crois,  qu'il  ne  manquerait,  d'aprcs 
le  premier,  que  1,800,000  frnucs;  d'après  le 
second,  que  1,!!<K>,000  francs  environ. 
.  Dansées  1 S  ou  18  cent  mille  francs  la  part 
des  villes  h  octrois  sera  d'à  peu  près  un  mil- 
lion :  c'est  la  douzième  ou  la  treizième  partie 
du  produit  actuel  de  l'impôt  que  nous  sup- 
primons, s'éleva  ni  en  tout  à  13  ou  13  millions. 

Mais  rien  ne  serait  certainement  plus  fa- 
cile aux  villes  que  de  se  procurer  ce  million,  ce 
douzième  de  l'octroi  actuel.  J'ai  déjà  cité  pour 
exemple  ce  qui  sepossc  au  QuarLier-LéopoId, 
oiî  tociroi  tout  entier  (les  '*'»)  est  remplacé 
par  une  autre  contribution  communale. 

Pourquoi  exiger  que  nous  frappions  inuti- 
lement les  2,i00  autres  communes,  alors 
qu'il  sulErait  de  dire  aux  villes  :  il  vous  est 
Irés-facile  de  pourvoir  vous-mêmes  à  l'insuf- 
fisance si  peu  importante  {'jii)  de  votre  oc- 
troi. Et  lors  même  que  celte  insuffisance  se- 
rait d'un  sixième,  les  villes  ne  devraient-elles 
pas  s'estimer'  faetireuses  de  la  combler  et 
d'obtenir  à  ee  prix  l'immense  bienfait  de  la 
loi  proposée? 


Elles  n'en  payeront  pas  davantage  pour 
cela  ;  elles  payeront  d'autant  moins  sur  les 
bières.  Pourquoi  donc  vouloir  à  tout  prix 
exiger  aufsi  le  qualrîcme  franc  des  campa- 
gnes pour  le  leur  restituer  immédiatement! 

Ne  soyez  pas  si  exigeants,  si  rigoureux, 
messieurs.  Faites  aux  campagnes  celte  petite 
concession, qui  ne  nuira  pas  aux  villes.  Faites 
voir  que  vous  êtes  disposés  à  céder  à  ce  qui 
vous  parait  raisonnable. 

Voilà ,  messieurs,  la  seule  observation  que 
j'avais  à  présenter  pour  démontrer  que  l'a- 
mendement de  riionomblc  RI.  de  Bloek  esl 
très-acceptable,  quoique  le  fonds  communal 
proposé  ne  soit  pas  complet. 

H.PHËHe-OnBA»,  Ministre  des  Finances. — 
J'avais  réservé  beaucoup  d'ohscrvalions  pour 
la  discussion  des  articles,  et  je  comptais,  à 
celle  occasion,  rencontrer  aussi  les  critiques 
présentées  [jar  divers  honorables  membres 
dans  le  cours  de  la  discussion  générale;  mais 
ilme  semble  qu'après  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
cette  matière ,  je  manquerais  presque  au  Sé- 
nat, si  j'entrais  dans  une  discussion  très- 
approfondie  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  dirai  donc  quelques  mots  seulement, 
aussi  brièvement  que  possible. 

Beaucoup  d'erreurs  se  sont  répandues  à 
propos  de  cette  question  de  la  bière;  beau- 
coup de  faux  calculs  ont  été  faits.  D'honora- 
bles membres  y  ont  même  insisté  maigre  des 
rectifications  qui  me  semblaient  cependant 
péremptoircs. 

Ainsi,  M.  le  baron  de  Woelmont  persiste  à 
attribuer  à  quelques  communes  de  sa  eircon- 
seription,  oti  il  a  fait  une  enquête  directe  et 
non  une  enquête  par  ses  régisseurs  —  je  roc- 
lifie  puisqu'il  nous  a  affirmé  le  fuit  —  l'hono- 
rable membre  continue  à  attribuer  à  ces  com- 
munes plus  que  la  consommation  moyenne 
générale  de  la  Belgique. 

Cela  seul  prouve  l'erreur  de  son  calcul. 

L'honorable  membre  aurait  pu  être  dans 
le  vroi,  s'il  avait  attribué  à  ces  communes 
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comme  CDnsommalion  probable,  la  moyenne 
de  lu  consommalion  des  campagnes;  mais 
allribucr  k  ces  villages  plus  que  la  coasom- 
mation  moyenne  générale  de  la  Belgique, 
c'est-à-dire  admettre  que  dans  ces  villages 
on  consomme  autant  et  plus  qu'à  Bruxelles, 
même  en  moyenne  générale,  c'est  évidem- 
ment commettre  une  grave  erreur. 

Eh  bien,  les  calculs  extraordinaires  de 
H.  le  baron  de  Woelmont  ont  été  dépassés 
par  ceux  de  l'Iinnarable  comte  de  Robiaiio, 
qui  a  découvert  dans  son  roisiaoge  deux 
communes  dans  lesquelles  on  consomme  une 
telle  quantité  de  bière,  que  si  l'on  supposait 
que  partout  ailleurs  on  en  consommât  au- 
tant, que  si ,  par  exemple,  l'on  voulait  ad- 
mettre que  dans  nos  grandes  villes,  li  Bruxel- 
les, Gand,  Anvers,  Bruges,  on  en  consommât 
autant,  le  produit  de  l'accise  sur  la  bière 
serait,  non  pas  de  0  millions  de  franc»,  mais 
de  IS  millions  de  francs. 

L'erreur  est  donc  manifeste.  Les  brasseurs 
de  l'arrondissement  de  Charleroy  sont  lom- 
bes égalemenl  dans  des  exagérations;  ils 
avaient  évalué  la  consommation  de  bière 
dans  leur  arrondissement  à  une  quantité 
tellement  fabuleuse,  que  l'accise  aurait  dà 
produire  presque  te  double  de  ce  qui  est  de- 
mande. Lee  brasseurs  de  l'arrondissement  de 
Charleroy  sont  h  peu  près  les  seuls  qui  se 
soient  mis  en  mouvement  i  l'ocGasion  de 
l'augmentation  de  l'accise  sur  la  bière. 

Je  ne  m'expliquais  pas  l'insistance  qu'ils  y 
mettaient,  même  après  les  rectifications  qui 
ont  été  faites.  J'ai  de  nouveau  examiné  leurs 
affirmations,  et  j'ai  enfin  découvert  In  source 
de  leurs  erreurs. 

Les  bra.'iscurs  de  Charleroy  ont  confondu 
l'arrondistiement  administratif  avec  l'arron- 
dissement judiciaire,  et  ils  ont  applique  les 
quantités  produites.  In  somme  d'impôt  payée 
dans  larrondissemint  judiciaire,  à  l'arron- 
dissement adminislralif,  qui  est  infiniment 
plus  restreint.   L'arrondissement  adroini^- 


tratif  comprend  seulement  180,000  âmes; 
il  n'y  existe  que  deux  communes  a  octroi, 
d'une  population  de  H,887  âmes,  et  dans 
l'arrondissement  judiciaire,  au  contraire,  il 
y  8  cinq  communes  ti  octroi,  d'une  popula- 
tion de  Sti,â46  âmes,  et  148  communes  sans 
octroi  d'une  population  de  2!>i,545  âmes,  en 
tout  donc  280,791  âmes. 

Ce  n'est  pas-dans  l'arroodissement  admi- 
nistratif qu'il  y  a  eu  une  quantité  de  300,000 
hectolitres  de  cuvc-malière  déclarée;  c'est 
dans  l'arrondissement  judiciaire  qu'on  a  fait 
des  déclariiLions  de  cette  importance;  c'est 
l'arrondissement  judiciaire  qui  a  payé  l'im- 
pdt  relatif  à  cette  cajincilé  de  cuve-maiicre 
déclarée,  et  encore  a-t-on  exagéré  les  quan- 
tités de  plus  de  13,000  hectolitres. 

Lorsqu'on  comptait  ensuite  ce  que  devBÎl 
recevoir  l'arrondisse  ment  adminislralif  dans 
la  répartition,  on  lui  attriliuail  une  somme  de 
197,000  francs,  ccqui  permettait  de  roncliire 
à  une  surcharge  de  400,iKX>  francs,  tandis 
que  la  somme  que  doit  recevoir  l'arrondis- 
sement judiciaire,  y  comprit  ce  qui  revient 
aux  villes  de  l'arrondissement,  aux  com- 
munes à  octroi,  s'élevant  en  tout  à  plus  de 
305,000  francs ,  il  ne  resterait,  en  admeUant 
les  calculs  exagérés  des  brasseurs  de  Char- 
leroy, qu'une  différence  de  41 ,000  francs  au 
lieu  de  400,000! 

Voilà  la  cause  de  l'erreur  de  ces  indus- 
triels. 

Cette  rectification  démontre  que  les  bras- 
seurs de  Charleruy  se  sont  trompés,  et  qu'ils 
sont  dans  une  position  à  peu  près  analogue 
à  celle  des  autres  brasseurs,  qui  acceptent  la 
loi  avec  résignation  et  apprécient  les  bien- 
faits généraux  résultant  de  l'augmentation 
d'impôt  proposée. 

Maintenant,  quelle  est  en  réalité  eette  »ug- 
meutation  dcdroits?  Elle  est  extraurdioaire- 
ment  minime. 

Selon  la  quantité  produite  par  la  cuve- 
mnttére,  celle  ntigmenlaiioo  descend  k  une 
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rnietion  presque  iafinitësimale;  si  nous  te- 
nons pour  enct  le  rendement  moyen  admis 
par  vous ,  et  qui  est  de  beaucoup  au-dessous 
du  rendement  i-éei,  le  droil  revient  h  une 
fraction  de  centime  par  litre. 

Et  dans  quelles  conditioDs  >icnt  cette  aug- 
mentation? It  Tant  être  juste,  il  faut  tenir 
compte  de  tout.  C'est  lorsque  les  brasseurs, 
grdce  à  ramélioralion  des  procèdes,  grâce  k 
des  perrMiionncments  de  toute  nature,  ont, 
par  anticijMtion,  r^lis^  beaucoup  plus  que 
l'augmentation  d'imp&t  que  nous  demandons. 
Si  nous  nous  trouvions  encore  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  de  1823,  nous  obtiendrions, 
même  sans  augmentation  du  droit,  un  pro- 
duit aussi  considérable  qne  celui  que  nous 
obtenons  avec  raugmenlalion  d'impAt. 

RemarqucE  que  les  conditions  sont  eom- 
plélemenl  renversées.  J'ai  ici  des  documents 
authentiques  sotis  la  main  ;  je  ne  les  cite  pas, 
aRn  d'abri^gcr  Hais,  d'après  la  loi  de  1822, 
la  quantité  de  farine  qui  pouvait  itre  intro- 
duite dans  la  cuve-matière  ne  pouvait  dé- 
passer les  deux  tiers  de  la  capacité  de  cette 
cuve,  tandis  qu'aujourd'hui,  non-seulement 
la  cuve  peut  être  remplie  jusqu'au  bord, 
mais  même  l'administration  a  dû  plaider, 
pour  empêcher  de  disposer  la  farine  en  cêoe 
dans  la  cuve-matière.  Ainsi ,  ou  obtient  des 
quantités  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  qui  étaient  dans  les  prévisions  du  légis- 
lateur. 

Heesieurs,  les  faits  prouvent  que  l'accise 
sur  la  bière  a  été  en  déclinant  depuis  1840; 
ainsi ,  alors  que  la  consommation  augmenlait 
beaucoup,  alors  que  la  population  croissait, 
alors  que  la  richdsse  du  pays  se  développait 
de  plus  en  plus,  l'impAt  allait  en  déclinant. 

Tous  les  autres  impôts  s'accroissaient;  le 
progrès  de  la  fortune  publique,  l'activité  de 
l'industeie,  l'activité  du  commerce,  tout  cola 
agissait  sur  les  autres  impôts,  tout  cela  était 
vain  pour  l'impôt  sur  la  bière.  En  1840, 
l'impôt  sur  la  bîire  avait  produit  7,308,000 


francs,  il  a  été  en  déclinant,  pour  ainsi  dire, 
jusqu'en  18S7.  Eu  1897,  on  n'a  pas  encore 
obtenu  le  revenu  de  18i0;  le  produit  n'a  été 
que  de  7,âS3,OO0  francs,  alors  qu'en  1840  il 
avait  été  de  7,308,900  Tranes. 

Si  l'augmentatimi  du  produit  de  l'impit 
sur  la  bière  avait  été  proportionnellement 
égale  à  l'augmentation  donnée  par  le  geniè- 
vre, sans  accroissement  de  droit,  sans  au- 
cune cspcce  d'augmentation  d'impôt,  nous 
eussions  obtenu  incontestablement  tout  ce 
que  nous  demandons  aujourd'hui. 

Le  droit  sur  l'eau-de-vie  u'a  pas  été  changé 
depuis  i&tii.  Le  produit  a  été,  en  1852,  de 
4,397,000  francs,  et  en  1858,  il  a  été  de 
7,331,000  francs.  Il  y  a  donc  eu  une  aug- 
mentation de  i,974,000  francs,  c'esl-fa-dire 
de  68  p.  »/o. 

En  1852,  l'accise  sur  la  bière  a  rapporté 
6,386,000  francs.  Si  nous  avions  pbtenu  une 
augmentation  de  68  p.  "/o,  l'augmentation  de 
produit  eût  été  de  4,342,000  francs,  c'esl-à- 
dirc  qu'en  18S8  nous  eussions  dii  obtenir  im 
produit  delO,728,000  francs. 

Qu'avons-neus  ràtenu?  7,040,000  francs. 
Différence  3,090,t)00  francs;  c'eat-^-dire 
cxaclemeni  ce  que  nous  demandons  par 
l'augmentation  du  droit  d'accise. 

Je  dirai ,  comme  tout  le  monde,  que  j'eusse 
désiré  beaucoup  ne  pas  devoir  proposer  cette 
augmentation;  mais  je  crois  que  si  jamais  une 
augmentation  de  l'accise  sur  la  bière  a  pu 
être  justifiée,  c'est  évidemment  dans  les  cir- 
circonsUnces  où  nous  nous  trouvons. 

Maintenant,  que  l'on  ne  croie  pas  que  le 
paysan  suit  aussi  indifférent  que  quelques- 
uns  voudraient  bien  le  faire  croire ,  h  la  sup- 
pression des  octrois,  et  qu'il  ne  mette  pas 
facilement  en  parallèle  les  avantages  de 
cette  suppression  avec  l'augmentation  du 
droit  d'accise  mr  la  bière,  qu'il  accepte 
bien  volontiers.  J'ai  plus  d'un  témoignage  k 
cet  égard  ;  car  les  paysans  veulent  bien  m'é- 
crirc.  Voici  un  simple  fermier  qui  m'écrit 
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pour  me  dire  Gomineot  il  cnlcDd  ]es  choses. 

(M.  le  HioUtre  donne  lecture  de  la  lettre 
d'un  fermier  qui  signale  des  vexations  de 
l'octroi  dont  il  a  élë  robjet,ct  qui  trouve  légi- 
time l'augmcntstion  de  l'accise  sur  la  bière 
pour  Taire  cesser  de  pareils  abus.) 

C'est  que,  pour  un  bon  nombre  de  pay- 
sans, il  y  a  aussi  un  avantage  direct,  qu'ils 
apprécient  parfaitement,  dans  la  suppression 
de  l'octroi. 

Ce  fermier  n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  vexé. 
Il  y  a  aussi  des  vexations  à  l'entrée  en  ville 
pour  eux  tous ,  et  ces  fermiers  disent  très- 
sensément  que,  pour  être  débarrassés  de 
pareilles  vexations,  de  pareilles  injustices, 
de  pareils  abus,  ils  consentent  volontiers  h 
payer  une  certaine  augmentation  d'impAt  sur 
la  bière,  et  je  suis  convaincu  que  l'immense 
majorilé  dans  le  pays  parlAge  cette  appré- 
ciation. 

H.  LB  aiRon  Seutik.  —  Je  ne  parlerai  pas 
sur  le  fond  de  la  question.  Je  pense  que  cette 
discussion  a  été  épuisée,  que  des  voix  plus 
éloquentes  que  la  mienne  ont  rempli  cette 
tdclie.  J'ai  demandé  la  parole  dans  un  but 
tout  particulier  et  dont  on  ne  s'est  pas  oc- 
cupé jusqu'à  préseuL  Je  veux  rassurer  mes 
honorables  adversaires  sur  les  résultats  fâ- 
cheux que  pourrait  avoir  l'adoption  de  la  loi 
par  suite  de  l'augmentation  de  l'accise  sur  la 
bière. 

La  plupart  de  nos  adversaires  ont  invoqué 
ce  prétexte,  comme  si  réellement  U  bière 
élait  )e  seul  breuvage  qui  pût  convenir  à 
l'ouvrier.  Oui,  messieurs,  la  bière  est  pour 
l'ouvrier  une  boisson  d'une  nécessité  incon- 
testable, mais  elle  ne  peut  être  utile  et  bien- 
faisante qu'à  la  condition  d'èlre  prise  en 
quantité  convenable.  On  a  exagéré  sous  ce 
rapport  les  besoins  de  l'ouvrier  jusqu'à  éva- 
luer à  huit,  dix  et  même  douze  lilres  la  quan- 
tité de  bière  qui  lui  est  chaque  jour  néces- 
saire... {Interruption.) 

Un  iBiiBRE  ;  On  a  parle  de  dcmi-lilrcs. 


H.  LE  BAno^  Seuth.  —  Pas  du  (ont;  on  > 
parlé  de  litres.  Hais ,  soit!  J'admets  la  rectifi- 
cation ,  cl  je  dis  qu'une  consommation  quoti- 
dienne de  cinq  ou  six  litres  est  évidemment 
exagérée;  et  j'ajoute  qu'il  serait  dangereux 
de  propager  l'idée  que  cette  consommation 
soit  normale  et  nécessaire. 

Je  dis,  moi,  que  deux  à  trois  litres  au 
maximum  sont  plus  que  suffisants;  cl,  s'il 
en  est  ainsi,  est-ce  sérieusement  que  l'on  in- 
voque l'augmentation  de  dépense  de  i  ou 
3  centimes  que  devra  subir  l'ouvrier  pour 
s'apitoyer  sur  le  sort  que  la  loi  va  lui  faire? 

L'ouvrier  qui  n  coutume  de  boire  su  bière 
CD  furoille  ne  se  plaindra  ccrlainemeiil  pas, 
et  quant  h  celui  qui  préfère  le  caboret  an 
foyer  domestique,  et  y  consomme  peut^lre 
l'énorme  quantité  de  bière  que  Kon  a  indi- 
quée comme  étant  une  consommation  nor- 
male, j'avoue  qu'il  m'inspire  peu  de  sympa- 
Ihie,  et  j'ajoute  que  je  verrais  avec  bonheur 
que  la  faible  augmentation  de  prix  qu'il  de\ra 
subir  diminuât  sa  consommation  habituelle. 

Jai  été  surpris,  je  dois  le  dire,  que  l'ho- 
noruble  M.  de  Block ,  qui  a  été  professeur 
d'hygiène,  n'ait  pas  pensé  à  cela  et  D'ail  pas 
suflisamment  insisté  sur  les  conséquences 
graves  qui  résultent  de  l'abus  des  boissons; 
car  il  doit  savoir  mieux  que  tout  autre  que 
ce  n'est  pus  tout  ce  que  Ton  incorpore  qui 
nourrit,  mais  seulement  ce  que  l'on  digère, 
ce  qui  est  absorbé;  tout  le  reste  est  nui- 
sible à  la  santé,  mène  au  paupérisme  elà  b 
ruîue  de  la  famille  de  l'ouvrier.  Il  faudrait 
plulèl  les  engager  à  la  tempérance  el  eher- 
cher  à  éviter  cette  funeste  jMssion. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  un  imp4l  sur  le 
sel,  nous  avons  vu  se  produire  les  mêmes 
plaintes  qu'aujourd'hui  ;  alors  aussi ,  on  sou- 
tenait qu'il  ne  fallait  pas  imposer  un  otgct  de 
première  nécessité,  un  objet  dont  personne, 
le  peuple  surtout,  ne  peut  se  passer.  Malgré 
ces  réclamations,  le  sel  a  été  imposé,  et  au- 
jourd'hui, l'ouvrier  ne  s'aperçoit  plus  qu'il 
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existe  un  impôt  sur  le  sel.  Or,  messieurs,  un 
impdt  sur  la  bière  sera  bien  moins  sensible 
que  ne  l'est  l'impôt  sur  le  sel;  et  il  n'est  pas 
difficile  de  prévoirle  moment  bien  rapprocbé 
où  les  plaintes  exagérées  que  l'on  fuit  enten- 
dre aujourd'hui  s'évanouiront  devant  l'évi- 
dcncc  des  faits.  Croyez-le  bien,  messieurs, 
cet  impôt  sera  imperceptible,  et  l'Iionnéle 
ouvrier  ne  s'en  apercevra  pas. 

Aussi, niessieurs,s'il  m'est  permis  d'expri- 
mer toute  ma  pensée  sur  ce  point,  je  dirai 
que  je  soup^nne  quelque  autre  motif,  tout  en 
respectant  l'opinion  de  chacun,  que  l'intérêt  de 
l'auvrier,  de  la  part  de  ceux  qui  le  font  va- 
loir; attendu  que  celte  sollicitude  porte  com- 
plètement h  faux,  à  mon  avis.  J'engage  donc 
les  honorablesmembresqui  soutiennent  cette 
thèse  à  se  rassurer  et  je  les  prie  de  faire  leurs 
efforts,  une  fois  rentrés  cbei  eux,  pour  bien 
convaincre  leurs  administrés  que  cette  bois- 
son, que  l'on  dit  si  nécessaire,  si  indispen- 
sable h  l'ouvrier,  ne  sera  fructueuse  que 
pour  autant  qu'elle  soit  prise  en  quantité 
convenable  et  que,  s'il'se  borne  A  la  prendre 
ainsi  au  sein  de  sa  famille  au  lieu  de  se  livrer 
aux  excès  du  cabaret,  il  n'aura  pas  h  subir 
les  sacrifices  que  l'on  annonce  devoir  être  le 
n-sultat  du  vole  de  fa  lui.  N'oubliez  pas, 
messieurs,  que  l'ouvrier  qui  se  livre  il  la 
consommation  de  tant  de  litres  de  bière  au 
eabnret,  rentre  chez  lui  dans  un  état  pro- 
chain de  l'ivresse,  et  que  sa  pauvre  famille 
doit  subir  les  conséquences  de  cette  con- 
duite. Prêchons  la  tempérance  et  tâchons 
d'empéchcr  les  ouvriers  de  ruiner  leurs  fa- 
milles, par  des  excès  si  communs  chez  eux. 

H.  LE  coHTE  DE  RoBiANO.  —  Je  u'auralspas 
demandé  la  parole,  si  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances n'avait  pas  discute  une  partie  des  ob- 
servations que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter. 
Ce  qucj'aidit,je  le  maintiens,  et  je  vous  prie 
de  croire  que ,  quand  j'affirme  quelque  chose 
au  Sénat,  c'est  que  je  l'ai  vérifié  par  moi- 
même  l't  que  j'en  suis  parfaitement  s6r.  Il  en 


est  ainsi ,  messieurs ,  de  ce  que  j'ai  dit  de 
deux  communes  voisines,  dans  l'une  desquel- 
les j'ai  une  habitation.  Ce  que  j'ai  dit  de  la 
consommation  de  la  bière  dans  ces  deux  com- 
munes est  parfaitement  exact,  et  du  reste  par- 
faitement compréhensible  puisque,  dans  l'une 
de  ces  communes,  il  y  a  24  cabarets  dont  je 
pourrais  citer  les  noms. 

M.  Vah  Scaooa.  —  Non!  non  !  On  pourrait 
considérer  cela  comme  une  réclame. 

M.    LE    COHTB    DE    BOBIANO.    —    AUSsi ,    JC 

vous  épargne  cette  nomenclature.  Quant  h 
l'autre  commune,  elle  possède  un  établisse- 
ment comptant  un  personnel  de  i60  jeunes 
gcDs.  Il  est  donc  fort  rationnel  que,  dans  ces 
deux  communes,  la  consommation  soit  plus 
considérable  qu'ailleurs;  et  quanta  cet  éta- 
blissement, je  répète  qu'il  ne  gsgnerait  pas 
un  centime  à  l'abolition  des  octrois. 

Maintenant,  M.  le  Ministre  a  donné  lecture 
d'une  lettre  que  lui  a  écrite  un  fermier,  qui 
méritait,  h  coup  sAr,  d'être  avocat,  ce  dont 
je  le  félicite  infiniment,  car  je  suis  grand  par- 
tisan de  la  diffusion  de  l'instruction;  je  ferai 
remarquer  que  cet  honorable  citoyen  de- 
meure dans  le  rayon  d'une  ville  à  octroi; 
c'est  donc  le  cas  ou  jamais  d'appliquer  le  pro-  ' 
verbe  :  Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve 
rien.  A  moins  d'admettre  que  )a  commune 
qu'habite  ee  fcrDoler  ne  soit  régie  comme  Test 
Ixelles,  dans  le  cas  où  clic  ne  serait  pas  sou- 
mise à  l'octroi,  il  faut  reconnaître  que  ce  fer- 
mier se  trouve  dans  des  conditions  toutes  par- 
ticulières. 

H.  FaÉRE-ORBAn,  Ministre  des  Finances.  — 
Il  y  en  a  beaucoup  comme  cela. 

M.  LE  COHTE  DE  ItoBrANO.  —  II  y  OU  R  très< 
peu,  et  cela  par  la  raison  fort  simple  que,  dans 
un  rayon  rapproché  des  villes,  l'agriculture 
est  divisée  en  parcelles  très-petites,  et  il  est 
très-rare  d'y  trouver  des  exploitations  d'une 
soixantaine  d'hectares.  Ainsi,  aux  environs 
de  Bruxelles,  d'Anvers,  et  même  dans  toute 
cette  province,  il  n'y  a  pas  une  ferme  du 
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eette  importance.  Eb  bien,  soit  près  de  Lirge, 
soit  près  de  n'importe  quelle  ville  considéra- 
ble, il  n'y  a  |ki9  de  ferinede  soiiante  lieclares. 

M.  LE  •kHOH  DE  ToRNACo.  —  Prèsde  Li^ge, 
il  y  eD  par  douzaioes. 

—  Il  est  procédé  au  vole  par  appel  nominal 
sur  ramendement. 

Il  est  rejeté  par  51  voix  contre  23. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  d'Omaliufl,  le  baroà  Van  de  Woes- 
lyne,  le  baron  d'AneUisn,  lu  baron  Bethone, 
le  comte  de  Bobiano,  de  la  Cosle,  le  baron 
Dellafaille,  le  baron  do  Labbeville,  le  comte 
Maurice  de  Robiono,  Gilles,  le  baron  d'Over- 
schic ,  F.  Vergauwen ,  J.  Vergaiiwen,  le  che- 
valier du  Trieu,  le  baron  Dupont,  de  Fit- 
leurs,  le  baron  de  Woelmotit,  le' marquis  de 
Rodes ,  de  Dorlodot ,  PirmeE ,  le  comte  de  Ri- 
baucouri ,  Cassiers  cl  de  BIo<t1c. 

Ont  volé  contre  : 

MM.  Van  Svlioor,  Laourcux,  Wineqr, 
d'Hoop,  le  comte  de  Renesse,  Corfaisicr,  Za- 
man,  Royavnl,  Van  Naemen,  Sliclleraans, 
Portamps,  le  baron  de  Faverenu,  Maerlcns, 
le  chevalier  Van  Havre ,  Hanssens ,  Lauwers , 
Joostens,  Michiels-Loos,  Vander  Hcydcn,  Van 
>  Woumen,  le  baron  Seutin,  le  baron  Maze- 
man,  Bergh,  Forgenr,  Mosselmen,  le  ri- 
comlc  du  Bus>  Dethuin,  Lonhîenne,  le  baron 
de  Turnaco.  le  baroù  de  Sclys-Longcbnmps 
et  Sacqueleu. 

Se  son!  abstenus  : 

MM.  Spilaels,  le  comte  de  Maroix ,  le  baron 
de  Basse  et  le  prince  de  Ligne. 

M.  LE  PnÉsiDKHT.  —  Les  honorables  mem- 
bres qui  se  sont  abstenus  sont  priée  de  don- 
ner les  motifs  de  leur  abstention. 

M.  Spitaels.  —  Messieurs,  en  présentant 
un  amcndemcnl  sur  l'article  8,  j'avais  pro- 
posé en  même  temps  un  amcndemcnl  aux 
voies  et  moyens. 

Hou  intention  n'était  pas  de  porteratteinic 
au  fonds  communal.  Je  l'ai  déclaré  de  prime 


Je  n'ai  pas,  par  conséquent,  voté  pour 
l'amendement  de  Thonorable  H.  de  Bloek, 
parce  que,  d'après  eel  amendement,  le  fonda 
communal  n'était  plus  complet. 

Je  n'ai  pu  adopter  le  chiffre  de  4  francs, 
pnrec  que  je  m'y  étais  opposé. 

Je  m'abstiendrai,  par  conséquent,  <^le- 
ment  sur  l'article  8. 

M.  le  cohte  de  MAnKix.  —  Je  me  suis  abs- 
tenu, parce  que ,  d'une  part,  je  suis  partisan 
du  droit  à  3  francs,  et  que,  d'autre  part, 
l'amendement  de  M.  Block  ne  prévoit  pas  lea 
moyens  de  parfaire  le  fonds  communal ,  et 
que ,  dès  ce  moment ,  il  perdait  pour  mai  sa 
valeur. 

H.  LE  Bimon  iwRASse. — Je  me  suis  abstenu 
par  les  motifs  développés  par  l'honoraUfl 
H.  Spilaels. 

If.  LE  raincE  DE  LioTiB.  —  Je  n'ai  pas  volé 
contre  l'amendement  de  l'honorable  H.  de 
Block,  parce  que  le  chiffre  de4francs,  comme 
accise  sur  la  bière,  me  parait  trop  élevé. 

Je  n'ni  pas  voté  pour,  parce  que  je  veux 
laisser  intact  le  fonds  tommunal  indiqué  dans 
le  projet  de  loi. 

—  Ces  motifs  d'abstention  s<Hit  admis. 

M.  LE  pRËsiDEnT.  —  Nous  ollons  passer  sa 
vole  de  l'article  8 

H.  LE  PRINCE  DE  LwKE.  —  Il  y  a  deux  pa- 
ragraphes jt  cet  article;  je  proposerai  de  voler 
paragraphe  par  pan^aphe,  parce  que  de« 
membres  qui  sont  opposés  au  premier  pan- 
graphe  peuvent  adopter  le  seeond.  Je  de- 
mande également  l'appel  nominal. 

11  est  procédé  au  vote,  par  appel  nominal , 
sur  le  %  i"  de  rarticle  8.  Il  est  adopté  par  31 
voix  contre  25. 

Ont  voté  pour: 

MU.  Van  Scboor,.  Laourcux  ,  Wincqc, 
d'Hoop,  le  comte  de  Rencsse,  Corbisier, 
Zaman,  Boyaval,  Vau Naemen,  Stiellemans, 
Fortamps,  le  baron  do  Favereau,  Maertens, 
le  cliovalier  Van  Havre,  Hanssens,  Lauwrrs, 
Jooslciis,  Hichit'Is-Loos,  Vainlcr  lleyik-tt,  Vao 
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Woumen,  le  baron  Seutin,  le  baron  Maze- 
iDan,  Bergb ,  Forgeur,  Mosselmnn,  le  vi- 
comte du  Bus ,  Detbuin ,  Lorihienne ,  le  baron 
{le  Torniieo ,  le  baron  de  Selys-Longchamps 
et  âacqucicu. 

Ont  vo(^  contre  : 

MH.d'Omaltus,  le  baron  VandeWoeslync, 
le  baron  d'Aneibnn,  le  baron  Bethnnc,  le 
comte  de  Robiano ,  de  la  Co!>te ,  le  baron  Del- 
larnille,  le  baron  de  Labbeville,  le  comte 
Maurice  de  Robiano, Gilles,  le  baron  d'Overs- 
chie,  F.  Vei^uwcn,  3.  Vergaowen,  le  che- 
valier du  Trieu,  le  baron  Dupont,  de  Pit- 
leurs,  le  baron  de  Woelmont,  le  marquis  de 
Rodes,  de  Dorlodot,  Pirmcz,  le  comte  de 
RibaucDurt,  Cassiers  et  de  Black. 

Se  sont  nbslenus: 

MH.SpiUols,  le  comte  de  Marnix,  le  baron 
de  Basse  et  le  prince  de  Ligne. 

M.  tE  PaisiDERT.  —  Les  membres  qui  se 
sont  abstenus  sont  pri<^s  de  faire  connaître 
leurs  motifs  d'abstention. 

M.^iTabls.  —  Ce  sont  les  motifs  qui  m'ont 
porte  à  m'abstcnir  tout  à  l'heure. 

M.  LE  coHTE  ns  Marni.x.  —  Je  suis  partisan 
de  l'abolition  des  octrois  et  je  suis  partisan 
du  droit  h  3  francs. 

M.  LE  BARON  dbKasse.  —  Jc  me  suls  sbstenu 
pour  les  motifs  que  j'ai  dé^h  indiqués. 

H.  LE  ■•aiNCE  DE  Ligne.  —  Jc  me  suis  abs- 
tenu pour  les  motifs  que  j'aî  indiqués  tout  h 
l'heure. 

Du  rrdte,  mon  vole  approbatif  est  acquis 
au  projet  de  loi. 

—  Il  est  procédé  au  vote,  par  assis  et  levé, 
sur  le%  3.  Il  est  adopté. 

Art.  9.  Par  modification  aux  lois  des  18 
juin  1849  et  IS  mars  1856  (Moniteur,  n*  171 
cl  n-  80),  et  à  partir  du  1"  juillet  1861 ,  le 
droit  d'accise  sur  le  sucre  brut  de  betterave 
indigineest  fixé  A 40 francs  parlOOkitogram- 
mes,  et  sur  le  sucre  brut  étranger,  savoir  : 

Jusqu'au  50  juin  1862,  à  44  francs  par 
100  kilogrammes. 


Jusqu'au  30  juinl863,  h  4â  francs  par  100 
kilogrammes. 

A  partir  du  1"  juillet  1863,  à  40  francs  par 
100  kilogrammes. 

M.  le  PaÉsmENT.  —  Il  y  a  un  amendement 
de  la  commission ,  ainsi  conçu  : 

Art.  9^  Par  modlGcalion  buk  lois  du  18 
juin  1849  et  IS  mars  1836  {ManUevr, 
n°  171  et  n°80),le  droit  d'accise  est  fixé  par 
100  kilogramme,  sur  le  sucre  brut  étranger 
i  48  francs,  et  sur  le  sucre  brut  de  bellerave 
indigène  à  42  francs. 

M.  le  Ministre  s'y  rnlHe-l-ilî 

M.  Frëre-Orban,  Ministro  des  Finances.  — 
Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  FoRTAHFS.  —  Je  veux  simplement  faire 
remarquer  que  l'arUclc  9  doit  être  précédé 
du  mot  :  *  sucrca  *  comme  on  a  mis  •  bières 
et  vinaigres  >  devant  l'article  8.  Il  y  a  en 
outre  une  faute  de  français.  Au  lieu  de  : 
>  aux  lois  du  18  juin  1849  et  13  mars  1896  • 
il  faut  dire  <  aux  lois  du  18  juin  1849  et  dv 
13  mars  18S6.  ■ 

M.  LE  PBiNCE  DE  LiGNE  romontc  au  fauteuil 
de  la  présidence. 

M.  LE  Binon  DE  Basse. —  Dans  la  séance  de 
samedi  dernier ,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
répondre  au  discours  que  venait  deprononcer 
l'honorable  H.  Michiels-Loos. 

Déférant  au  désir  du  Sénat,  j'aî  remis  ma 
réponse  à  )a  discussion  de  l'article  9. 

Nous  soramcs  arrivés  li  cet  article. 

Dans  son  discours,  Ihonorable  Sénateur 
d'Anvers  expose  ce  qu'il  appelle  les  souf- 
frances du  lucre  exoUque;  il  énumère  les 
avantages,  la  protection  même  dont  il  pré- 
tend que  jouit  le  sucre  indigène,  et  it  in- 
dique le  moyen  exirimt  qu'il  croit  infaillible 
pour  rendro,  selon  lui,  su  eunimerce  et  à  la 
navigation  une  plus  grande  prospérité. 

Ce  moyen  extrême,  messieurs,  c'est  de 
mettro  surla  même  ligne  deux  produits  sem- 
blables mais  non  identiques,  etce,cn  enlevant 
au    sucre  indigène  l'écart  pondérateur  qui 
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existe  aujourd'hui  entre   tes  deux  sucres. 

L'adoption  d'une  telle  mesure ,  messieurs , 
el  cette  conviction  rhez  moi  est  profonde, 
l'adoption  d'une  (elle  mesure  serait  la  ruine, 
l'anéantissement  complet  et  sans  retour  de 
la  fabrication  du  sucre  indigène.  Je  me  per- 
mettrai donc  de  comballre  une  proposition 
dont  l'adoption  serait  des  plus  désastreuses 
pour  le  pays. 

C'est  de  ma  pari  une  grave  imprudence , 
je  le  sais,  d'oser  aborder  une  matière  aussi 
complexe,  de  chercher  à  rencontrer  un  bo- 
nornble  adversaire  aiiqnci  une  haute  position 
eommereîale  assure  dans  le  Sénat  Iwlge  une 
légitime  prépondérance. 

Le  temps  m'a  manqué,  comme  à  vous  tous, 
mesneurs,  pour  étudier  une  question  aussi 
ardue;  Tnecom  plisse  ment  d'un  devoir  peut 
donc  seul  me  donner  le  courage  de  tenter 
l'entreprise ,  et  si  je  prends  la  parole ,  ce 
n'est  pas  pour  attaquer,  c'est  unttjucmeiit 
pour  me  défendre. 

En  commençant  son  di^icours,  I  honorable 
H.  Micliiels-Loos  déclare  que  la  suppression 
des  octrois  coûtera  cher  an  patriotisme  des 
Anvenois. 

Je  reconnais,  messieurs,  toute  l'exactilude 
de  cette  assertion.  Si  la  suppression  des  oc- 
tfoix,  malgré  l'opinion  contraire  émise  par 
quelques-uns  d'entre  nous,  doit  apporter  un 
rerinin  préjudice  6  la  plupart  des  villes,  je 
parle  au  point  de  vue  financier  seulement, 
ce  préjudice,  je  l'avoue  loyalement,  sera  plus 
considérable  pour  la  ville  d'Anvers.  Par  la 
suppression  de  son  octroi,  Anvers  perd  l'ae- 
croissement  sur  lequel  elle  devait  compter 
par  suite  de  l'adjonction  dans  ses  murs  des 
communes  suburbaines.  C'est  pour  Anvers 
la  perte  d'un  bénéfice  en  perspective  de 
3iS,000  francs,  ainsi  qvie  l'a  établi,  au 
commencement  de  la  séance,  le  Sénateur 
d'Anvers,  l'honorable  M.  Joostens. 

Pour  moi,  nressieurs,  je  dirai  avec  l'bono- 
rable  membre  :  Le  pa}s  et  le  Gouvrnicmeiit 


tiendront  compte  aux  Anversois  de  celte  po- 
sition tout  exceptionnelle,  et  je  déclare  que 
je  suis  disposé  k  appuyer,  à  l'occasioa ,  toute 
mesure  équitable,  pratique,  qui  surt  pour 
but  de.  remédier  h  cette  position  que  fera  à 
Anvers  la  loi  qui  abolit  les  octrois;  mais  ce 
ne  sera  pas,  je  l'espère,  la  suppression  delà 
fabrication  du  sucre  indigène  que  l'on  don- 
nera comme  indemnité  à  la  ville  d'Anvers, 
ce  ne  sera  pas  aux  dépens  de  l'agriculture  du 
pays  que  l'on  satisfera  qui  que  ce  soil  :  ee  ne 
sera  pas,  ea  un  mot,  une  de  dos  plus  belles 
industries  nationales  qui  payera  la  rançon 
que  les  deux  Sénateurs  d'Anvers  sollicitcnl 
pour  la  ville  qu'ils  représentent. 

La  question  des  sucres  est  une  question  des 
plus  ardues  :  l'honorable  M.  Uichels-Loos  l'a 
développée  devant  vous,  avec  l'autorité  que 
peut  donner  la  pratique  et  avec  une  entente 
parfaite  de  taules  les  diflieultcs  qu'une  pa- 
reille question  peut  soulever. 

Je  ne  ie  suivrai  pas  sur  un  terrain  aussi 
glissant  :  j'ai  déjà  avoué  mon  impuissance  ;  je 
me  permettrai  seulement  d'examiner  cer- 
taines assertions  qui  me  paraissent  erronées, 
et  qui  pourraient  fausser  l'opinion  publique, 
qui,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  ne  s'est 
laissé  déjà  que  trop  fourvoyer  en  cette  cir- 
constance. 

Tous  mes  cIForts  l«ndronI  k  établir  que , 
quelle  que  soit  la  manière  de  voir  de  chacun 
de  vous,  soit  à  l'égard  du  sucre  exotique, 
soil  à  l'égard  du  sucre  indigène,  les  règles  de 
l'équité,  de  la  prudence ,  la  crainte  de  traiter 
avec  précipitation  une  question  des  plus  im- 
portantes, doivent  faire  ajourner  à  une  pro- 
chaine session  la  révision  de  toute  législation 
sur  les  sucres. 

J'espérais  que  telle  serait  la  conclusion  de 
l'honorable  Sénateur  d'Anvers.  Je  t'ai  vu  telle- 
ment convaincu  de  la  bonté  de  sa  cause,  que 
je  croyais  qu'il  n'exigerait  pas  qu'on  se  pro- 
nonçât immédiatement  sur  une  question  qui 
estâmes  yeux  une  question  de  vie  ou  dcmurL 
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I)  nous  avouait  qu'il  n'arait  qu'un  but  : 
donner  aux  cultivateurs  et  aux  sucreries  de 
belterave  les  moyens  d'exister  et  mfmc  de 
prospérer. 

En  présence  de  si  bonnes  intentions,  un 
ajournement  me  paraissait  chose  facile  à  ob- 
tenir; je  m'étais  trompé  :  Mionorable  H.  Mi- 
chieis  ne  veut  nous  donner  aucun  sursis. 

Ias  deux  sucres  doivent  être  placé»  sur  un 
pied  complet  d'égatitê ,  voilà  l'ultimatum  qui 
lions  est  posé. 

S'il  s'agit  d'une  égalité  rf/a/iue,  j'aecepte. 

S'il  s'agit  aujourd'hui  d'une  égalité  ab- 
solue, je  ne  puis  admettre  cette  proposition, 
ear  nous  nous  trouvons,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire,  en  présence  de  deux 
produits  semblables,  nullement  identiques. 

11  y  a  C  francs  d'écart  entre  le  droit  payé 
par  le  sucre  exotique  et  le  droit  paye  par  le 
sucre  indigène.  Cet  écart  esi-il  justifié?  Je 
n'entrerai  pas  dans  de  longs  détails  à  ce 
sujet. 

L'écart  accordé  au  sucre  indigène,  nous 
disait  dans  une  de  nos  dernières  séances 
l'honorable  Sénateur  de  Dixniude,  H.  Van 
Woumen,  homme  pratique  et  qui  connait  k 
fond  l'agriculture  et  la  fahricnlion  indigène, 
l'écart,  dit-il,  ne  constitue  pas  une  prolce- 
lion  accordée  au  sucre  indigène,  c'est  une 
compensation  qui  lui  est  allouée  pour  l'infé- 
riorité des  bas  produits  de  cette  industrie 
nationale.  Ce  n'est  que  l'équivalent  de  la 
moindre  valeur  de  ce  sucre  ;  l'égalité  d'impàt 
existe  de  fait  entre  les  deux  produits. 

L'honorable  M.  Van  Woumen  estime  que 
cette  compensation  doit  être  de  fr.  6  74  c'; 
si  ma  mémoire  est  Gdèle,  M.  Frère  l'estimait 
en  1849  à  8  francs. 

Ed  résumé,  comme  l'a  très-bien  dît  l'ho- 
norable H.  Van  Woumen ,  l'on  n'accorde  pas 
un  droit  protecteur  au  sucre  indigène,  on 
lui  tient  compte  d'une  difTcrence  de  valeur. 

Tant  qu'il  ne  raesera  pas  démont  ré  que  100 
kilogmmines  de  sucre,  cassonade  et  sirop  de 


betterave,  valent  autant  que  100 kilogrammes 
de  sucre,  cassonade  et  sirop  de  canne,  tant 
qu'il  ne  me  sera  pas  démontré  qu'il  y  a  éga- 
lité de  valeur  entre  ces  deux  objets  sem- 
blables, mais  non  identiques,  je  considérerai 
comme  un  devoir  de  prendre  la  défense  de 
la  pondération,  qui,  en  toute  équité,  doit 
être  accordée  au  sucre  national.  S'il  m'était 
prouvé  que  c'est  un  droit  protecteur,  je  serais 
)e  premier  à  le  combattre,  ear  je  suis,  en 
règle  générale,  ennemi  de  toute  protection, 
et  tout  autant  que  l'honorable  M.  Michicis. 

Ainsi  donc,  lors  de  la  révision  de  la  loi  sur 
les  sucres,  loi  que  j'appelle  de  tous  mes 
vœux,  si  je  découvre  une  protection  dans 
ces  6  francs  d'écart  accordés  au  sucre  indi- 
gène, je  me  joindrai  b  l'honorable  M.  Michicis 
pourlafairesupprijncr.  Sijedécouv^ais,d'au- 
t^e  paît,  quelque  faveur  accordée  au  sucre 
exotique,  par  exemple  si  les  fr.  fil  SO  C  ac- 
cordés 5  lasortiedes  sucrescandis,  tandis  que 
les  sucres  blancs  ne  reçoivent  que  fr.  55  50  c, 
constituaient  une  protection  de  6  francs,  je 
suis  persuadé  que  mon  honorable  collègue, 
conséquent  avec  ses  principes,  se  joindrait 
i  moi  pour  demander  que  l'égalité  fût  lyïta-  , 
blie  entre  les  deux  produits  raffinés,  comme 
cela  existe  en  France. 

Dans  son  discours  de  samedi,  l'honorable 
M.  Michicis  a  fait  valoir  les  avantages  de  la 
législation  française  sur  la  nôtre ,  et  a  con- 
seillé au  Gouvernement  d'emprunter  à  nos 
voisins  quelques  dispositions  qui  lui  parais- 
sent avantageuses  aux  intérêts  du  pays.  Celle 
que  je  viens  de  signaler  avait  sans  doute  été 
perdue  de  vue.  J'ai  oublié  de  fairo  remar- 
quer que  les  candis  ne  se  vendent  avantageu- 
sement que  quand  ils  proviennent  du  raffi- 
nage de  sucres  exotiques. 

En  voili  assez,  je  crois,  sur  ce  que  l'on 
veut  bien,  appeler  la  protection  accordée  à  la 
bcticrave.  Voyons  maintenant  les  reproches 
qui  lui  sont  adressés  au  sujet  de  sa  tendance 
k  développer  sa  production. 
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L'industrie  de  la  bcllerave  a  commencé 
modestement,  comme  toute  industrie  i  son 
début.  Elle  travaille  aujourd'hui  21,000,000 
de  kilogrammes. 

Sous  le  i^gimc  du  droit  de  û4  frtines,  le 
sucre  iodigùtie  n  cloit  nrrivé  qu'à  une  pro- 
duction de  5,000,000  de  kilogrammes.  En 
1849,  le  droit  était  porté  à  37  rrancs.soit 
nue  augmcntalinn  de  5  francs.  Or,  de  18S0 
à  185Q,  à  y  rui  une  hausse  en  moyenne 
sur  la  denrée  exotique  de  plus  de  4  fraDcs 
les  100  kilogrammes.  Sans  celte  cir^'onstance, 
l'industrie  indigène  aurait  été  paralysée  par 
l'augmentation  de  l'impôt,  et  si  In  produc- 
tion n'a  pas  été  arrêtée  dans  son  aeeroïsse- 
ment ,  c'est  parce  que  la  hausse  des  prix  a  été 
supérieure  &  la  progression  de  l'impôt. 

Une  cause  semblable  a  donné  des  résultats 
encore  plus  favorables  depuis  I8»S,  et  a 
permis  de  marcher  malgré  une  nouvelle  aug- 
mentation de  3  francs. 

Il  n'est  pas  étonnant,  dès  lors,  que  les 
fâcheuses  appréhensions  des  fabrirants  ne  se 
soient  pas  réalisées,  et  que,  sous  ]'inf1ucnce 
de  circonstances  exceptionnelles,  la  produc- 
tion indigène  se  soit  considérablement  déve- 
'  loppée,  avec  des  prix  rémunérateurs.  Mais 
le  conlrnire  arrive  aujourd'hui  :  la  produc- 
tion dans  les  eotonies  et  en  Europe  a  pris  un 
rapide  essor,  déjà  elle  dépasse  les  besoins  : 
les  divers  entrepôts  regorgeul  de  sucre,  une 
baisse  se  produit  déjà ,  et  elle  aura  pour  con- 
séqtienne  une  diminution  considérable  dans 
la  production  indi^gène.  Que  l'honorable 
M.  Michîels  se  rassure  donc  :  la  pnuluriion 
indigènç  va  se  ralentir  forcément.  Pcrmcttcx- 
moi,  messieurs,  de  m'arréter  icî  pour  vous 
lire  un  passage  du  rapport  de  la  (Chambre  de 
commerce  d'Anvers  pour  18S9  : 

<  I.a  sécheresse  de  l'été  de  18S9  a  encore 
contrarié  la  récolte  des  betteraves,  qui  a  été 
peu  abondante.  On  avait  rumpié  sur  environ 
9  millions  de  kilogrammes  de  betteraves,  et 
l'on  n'a  Iravuillé  que  8  millions.  Les  travaux 


de  rApage,  commencés  dès  (c  20  septembre, 
ont  fini  le  30  janvier.  Le  rendement  de  ii 
betterave  a  été  moyen ,  mais  les  prix  et*  su- 
cres peu  rémttnératftirs. 

>  Les  produits  ont  été  exclusivement  ven- 
dus aux  rafCncrics  d'Anvers.  La  pulpe,  aul- 
gré  l'abondance  dos  fourrages ,  s'est  vendae 
facilement  à  un  prix  moyen ,  ce  qui  a  été 
avantageux  pour  les  cultivateurs. 

•  hca  inélas.ses  ont  toujours  été  dépréciées, 
ce  qui  fait  que  les  prix  du  sucre  de  betterave 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  ceux  du  sucre 
exotique.  > 

Je  ne  sais  où  l'honorable  membre  a  vu  qae 
le  sucre  de  betterave  ne  devait  entrer  que 
pour  un  quart  dans  la  consommation  du  jMTS. 
En  iSid,  on  eslimoh,  il  est  vrai,  que  le  sucre 
de  betterave  entrait  pour  un  quart  dans  la 
consommation,  mais  on  admettait  IcUenoeot 
un  accroissement  probable  dans  la  produc- 
tion, qu'on  inscrivait  dans  la  loi  une  aiigmei- 
lalion  progressive  de  l'impôt;  ainsi  donc  — 
l'assertion  de  l'honorable  M.  Hicbids  dispa- 
raît —  la  prodnction  n'«  pas  été  linilée, 
l'impôt  seul  l'avait  été.  I*  droit  devait  s'arrê- 
ter à  un  certain  chiiïre. 

A  cette  époque  fiorissaicnt  les  droKs  dif- 
férentiels, et  le  sucre  exotique  payait  ei 
moyenne  flu  droit  de  douane  de  fr.  3  50  C 

—  il  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  fr.  I  SOC; 

—  ecdruitdefr.l  20c*parl00kilograairae&, 
dit  l'honorable  M.  Micliiels,  représente  I  '/< 
à  3  p.  "jo  de  fo  valeur  du  sucre  suivant  sa 
qualité,  et  constitue,  selon  lui,  un  graad 
avantage  pour  le  sucre  indigène, aux  dépens 
du  suerc  exotique;  il  faut  remarquer  qu( 
cette  différence  du  droit  de  donane,  qui  de 
fr.  3  50  a  été  réduit  à  fr.  i  20  c',  différence, 
fr.  i  30  c  en  faveur  du  sucre  exotique,  est 
amplement  compensée,  d'abord  par  un  bé- 
néfice de  fr.  1  50  c'  sur  la  tare  accordée  au 
sucre  exotique,  ensuite  par  les  frais  de  trans- 
port auxquels  le  sucre  indigène  est  assujetti, 
pour  arriver  dans  les  ports  de  mer. 
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Les  frais  par  chemin  de  fer  sont  de  fr.  1 50  c' 

par  100  kil(^.,  de  T«urnay  à  Anvers.  Voilé 
done  un  avantage  prétendument  Tait  h  la  bot- 
Icrave  qui  n'existe  pas. 

Par  contre,  j'clublii  que  tous  les  avantages 
soNl  pour  le  tucre  exotique. 

Va  autre  avantage,  que  l'on  prétend  encore 
être  accordé  à  la  betterave,  c'est  le  chiffre 
trop  peu  élevé  du  rendement  servant  de  base 
H  la  prise  en  charge  à  la  défécation. 

En  France ,  dît  mon  honorable  adversaire , 
le  rendement  est  de  1,iS^  grammes;  îl  est 
en  Belgique  de  1,400  grammes  par  cent  litres 
de  jus  et  par  degré  de  densité.  Si ,  lors  de  la 
révision  de  la  loi,  on  trouve  que  la  base 
française  est  préférable  Ji  celle  qui  a  été  ad- 
mise jusqu'i  ce  jour  en  Belgique  sur  l'avis  des 
personnes  les  plus  compétentes,  et  après  de 
aombreux  essais,  il  sera  loisible  au  Gouver- 
nement (b  proposa  le  chiffre  de  1,429  gram- 
mes, et  de  suivre,  en  un  mot,  le  système  pra- 
tiqué en  France  pour  la  prise  en  charge. 
C'est  une  question  h  étudier  avec  toutes  les 
«atree. 

Après  avoir  proposé  d'emprunter  la  dis- 
position de  la  nouvelle  loi  française  pour  le 
rendement  delaprUeen  charge,  l'honorable 
M.  Michiels  compare  la  législntinn  française 
à  la  Icgi^aiion  belge. 

En  France,  dit-il,  l'exportation  des  sucres 
-de  betterave  est  intei-ditc. 

En  France,  ajoute-t-il,  le  sucre  des  colo- 
nies est  favorisé  aux  dépentdu  svcre  indigène. 

Vous  voycE  tout  de  suite ,  messieurs,  com- 
bien des  arguments  ainsi  posés  viennent  à 
l'appui  de  la  thèse  de  mon  honorable  contra- 
dicteur. 

Jo  suis  persuadé ,  de  mon  cAté ,  que  les  ré- 
sultats de  la  législation  française  sont  entiè- 
rement contraires  au  système  que  préconise 
mun  honorable  collègue. 

En  France,  messieurs,  la  consommation  du 
■a\CTfs  refEné  dépasse  200,000,000  de  kilo- 
grammes. La  fabrieslinn  indigène  n'en  pro- 
duil  qne  80,000,000  Hpproxinuilivcmont. 


Comment  voulez-vous  qu'elle  songe  a  ex- 
porter? Il  ne  lui  est  pas  interdit  de  le  faire, 
comme  paraît  le  croire  l'honorable  Sénateur 
d'Anvers,  mais  cite  ne  le  fait  pas,  et  le 
Gouvernement  n'encourage  pas  l'exportation 
d'un  produit  indigène  par  une  restitution  ù 
la  sortie,  ne  voulant  pas  faire  augmenter  le 
prix  d'une  denrée  des  plus  utiles  qu'il  désire 
mettre  ii  la  portée  des  masses.  On  a  parlé  de 
rallineurs  français  demandant  le  faveur  d'ex- 
porter moyennant  restitution  à  raison  d'un 
rendement  de  85,  tandis  que  les  produits  du 
sucre  de  eanne  s'exportent  à  ruison  d'un  ren- 
dement de  7fi  pour  les  mclis.  Ce  ne  sont  pas 
des  raffineurs  qui  ont  fait  pareille  demande, 
et  si  mes  renseignements  sont  exacts, c'est  un 
ralGocur  de  Valencicnncs  qui  a  fait  seul  cette 
demande,  sentant  bien  qu'elle  ne  serait  pas 
accueillie ,  cl  dans  l'unique  but  de  faire  aug- 
menter le  taux  du  rendement  à  l'exportation 
du  sucre  de  canne.  Cette  dcm  andc  n'était  donc 
pas  sérieuse  :  c'était  une  machine  de  guerre 
employée  en  France  pour  le  sucre  indigène 
contre  le  sucre  de  canne.  En  Belgique,  le 
sucre  de  canne  «e  sert  du  même  engin  contre 
le  sucre  indigène. Ce  revolver  industriel  a  fait 
long  feu  en  France,  il  aura  le  même  sort  en 
Belgique. 

Nous  venons  de  voir  en  quoi  consiste  cette 
prohibition  des  sucres  raffinés  indigènes  é  la 
sortie  de  France.  Voyons  mainlenant  com- 
ment la  France  favorise  le  sucre  de  ses  colo- 
nies aux  dépens  du  sucre  indigène;  c'est  la 
thèse  de  l'honorable  M.  Michiels. 

Oui,  la  France  favorise  le  sucre  de  ses  pro- 
pres colonies,  mais  ce  n'est  pas  aux  dépens 
du  sucre  indigène,  comme  on  l'a  dit  positive- 
ment dans  cette  enceinte  :  c'est  aux  dépens 
du  sucre  de  canne  étranger  que  la  France  fa- 
vorise ses  colonies. 

Cela  est  bien  différent,  et  ii  ceux  qui  se 
plaisent  A  aller  chercher  des  exemples  dicz 
nos  voisins ,  je  rae  permettrai  de  dire  que  ce 
n'est  pas  en  France  qu'on  voudrait  favoriser 
Icsnrreétrangerauxdépeiisdu  sucre  national. 
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La  farciir,  si  f«vcur  il  y  a,  accordtie  au 
sucre  colonial  français  csl-eîlc  justifiée? 

Cette  faveur  consiste  en  une  demie  de 
î>  francs  qui  doitexpirer  en  ISfiO.  Les  motifs 
du  dëgrèvcmcnt  momenlanë  du  siurre  colo- 
nial français  sont  ronnus  de  tout  le  monde; 
ils  ont  été  avoués  par  l'honorable  Ministre 
dos  Finances  lui  même,  lors  de  la  discussion, 
à  la  Chambre  des  Reprcsenlanfs,  du  projet 
de  loi  dont  nous  nous  occupons. 

Kn  ce  moment  encore,  les  colons  français 
se  débattent  sous  les  suilcs  désnstrcuscs  de 
l'émancipolion  des  nègres,  accomjilie  il  y  a 
douze  ans.  Presque  lou  tes  les  usines  de  la  Mar- 
tinique eidc  la  GuBdcIou|ie  se  trouvent  Uypo- 
lliéquces  par  les  dettes  contractées  par  les 
planteurs  qui,  malgré  l'indemnité  qui  leur  a 
été  allouée,  n'ont  pns  a  leur  dispoMiion  les 
ressources  nécessaires  pour  améliorer  leur 
matériel  induslriel.  C'est  là  l'unique  raison 
pour  laquelle  une  réduction  de  5  francs  sur 
le  droit  des  sucres  coloniaux  français  a  été 
maintenue  jusqu'en  18CG. 

La  faveur  d'une  détaxe  de  5  francs  accor- 
dée au  sucre  colonial  est  donc  justifiée.  Cette 
faveur  a-t-ellc  quelque  influence  sur  le  sucre 
indigène?  Cette  faveur  que  l'Iionorablc  M.  Mi- 
cliiels  appelle  une  protection,  porle-l-elle 
attciulc  il  l'induslric  indigène,  comme  le  croit 
mon  honorable  adversaire?  Nullement,  mes- 
sieurs, car,  enntraircmenl  à  ce  qui  se  passe 
en  Belgique,  où  c'est  le  sucre  exotique  qui 
établit  les  prix.,  d'après  les  marchés  anglais, 
en  France,  c'est  le  sucre  indigène  qui  déter- 
mine les  prix  sur  le  marché  intérieur,  et  il 
n'o  rien  à  craindre  de  la  enncurrcnec  du 
sucre  colonial  français,  dont  le  prix  de  re- 
vient, par  suite  des  causes  indiquées  plus 
haut,  est  beaucoup  plus  élevé  que  le  coût  du 
sucre  des  colonies  étrongères  oïi  le  travail  des 
esclaves  est  maintenu. 

Du  reste,  le  sucre  étranger  est  de  fait  ex- 
clu de  la  consommation  française  par  les 
surtaxesdont  il  est  frappé.  Puisqu'on  a  essuyé 


de  comparer  la  législation  française  k  la  nA- 
Ire,  je  vous  diriii  qu'en  France  toutes  les  me- 
sures législatives  sur  les  sucres  sont  prises 
dans  l'intérêt  du  marché  français,  landis  que 
le  système  de  M.  Michicis  aumit  pour  résul- 
tat infaillible  de  supprimer  ic  marché  natio- 
nal au  grand  profit,  au  seul  profit  du  suerc 
exotique,  et  au  détriment  du  consommateur, 
tandis  que  la  concurrence  entre  les  deux  su- 
cres maintient  des  prix  modérés. 

Quoique  la  France  aitdes  colonies,  elle  pré- 
voit que  ces  dernières  pourraient  un  jour 
cesser  toute  relation  avec  la  mère  patrie,  et 
que,  dans  le  cas  de  certaines  complications 
politiques  dont  la  mer  pourrait  être  le  théâ- 
tre, les  importations  de  sucre  brut  .«e  res- 
sentiraient promptcmcnt  des  mesures  de 
rigueur  que  des  nations  puissantes  se  trou- 
veraient dans  la  nécessité  de  prendre.  La 
France  encourage  dune  son  industrie  natio- 
nale et  l'encourage  pour  qu'elle  puisse  aug- 
menter sa  production  et  pour  que,  dans  un 
temps  donné,  elle  ne  soit  plus  tributaire,  je 
ne  dirai  pas  du  sucre  étranger,  mais  même 
du  sucre  de  ses  ])ropres  colonies. 

Nous  qui  n'avons  pas  de  colonies,  ne  de- 
vons-nons  pas  à  plus  forte  raison  prévoir 
l'avenir? 

En  cas  de  complicnlions  {iolitiqucs,  que 
deviendrait  la  Belgique  ne  recevant  plus  de 
sucre  exotique,  et  ayant  tué  sa  poule  aux 
œufs  d'or,  l'industrie  nationale  des  sucres? 

Je  vous  fais  juges,  messieurs,  de  la  situa- 
tion désastreuse  qui  résulterait  de  cette  fu- 
neste imprévoyance.  J'ajouterai  :  quel  est 
l'homme  qui  oserait  prendre  sur  lui  une  pa- 
reille responsabilité? 

De  la  France,  l'honorable  M.  Hichiels  nous 
fait  passer  en  Hollande,  et  nous  parle  de  ses 
fabriques  de  sucre. 

Une  seule  sucrerie  existe  dans  ce  pays, 
messieurs, eleneorc,  si  mes  renseignements 
sont  exacts,  cette  usine  est  loin  de  prospérer; 
cl  ccficndant  celle  sucrerie  jouit  d'une  pro- 
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tcclion  de  10  fi-aocs  par  1,000  kilogi 
comparai! veinent  aux  usines  belges,  puisque 
la  belternve  s'y  vend  5  francs  de  moins  qu'en 
Belgique. 

Cela  est  tellement  vrai,  que  lus  sucreries 
belges  vont  aciielcr  des  betteraves  en  Hol- 
lande et  y  trouvent  un  grand  avantage,  mal- 
gré les  frais  de  transport  et  le  déchet  qui  en 
résultent.    - 

L'bonorablu  M.  Uicliiels  en  conclut  que 
nous  payons  de  ee  chcfune  prime  à  l'étranger. 

J'espère  que  ce  ne  sont  pas  les  économistes 
qui  se  plaignent  du  haut  prix  de  la  betterave 
belge,  et  qui  demanderont  à  la  Législature  de 
dérendre  l'importation  en  Belgique  de  lu  bet- 
terave hollandaise. 

Le  vil  prix  de  la  betterave  en  Hollande 
prouve  de  plus  qu'elle  n'a  pas  d'écoulement 
sur  le  marché  intérieuF.  L'honorable  M.  Mi- 
ehiels  nous  a  dit  qu'il  était  question  d'établir 
à  Dordrecht  une  seconde  fabrique  de  sucre 
de  betterave. 

Je  vous  avouerai,  messieurs,  que  cette  nou- 
velle m'ctonne  au  dernier  point.  Il  me  sem- 
blait que  )e  peu  de  succès  obtenu  par  la 
première  n'était  guère  de  nature  à  encoura- 
ger de  semblables  entreprises.  H  y  aura  ce- 
pendant toujours  des  actionnaires  que  rien 
ne  rebutera,  cl  de  pareilles  entreprises,  si 
elles  existent,  ce  dont  je  doute,  ne  peuvent 
servir  de  base  ù  des  appréciations  sérieuses. 

Ce  n'est  qu'après  un  quart  de  siècle  et  i  la 
suite  de  la  baussc  extraordinaire  de  18^7,  qui 
s'est  élevée  jusqu'à  50  p.  <^/o ,  que  la  betterave 
à  sucre  a  Tait  pour  la  première  fois  son  ap- 
parition en  Hollande;  mais,  je  le  répète,  la 
seule  fabrique  qui  existe  est  loin  d'être  pros- 
père, et  cependant,  dans  ce  pays,  la  terre,  la 
main-d'œuvre  el  lu  bouille  sont  a  très-bon 
murcbë. 

Llionorable  M.  Hicbiels  se  plaint  du  tort 
que  l'industrie  indigène  cause  à  la  naviga- 
tion. Le  sucre  ralliiié  entii:  cependant  pnur 
une  parlcoosidérablc  dans  nos  exportations. 


elje  n'avais  jamais  cru  jusqu'i  ce  jour,  il  est 
vrai  que  j'avoue  mon  peu  de  compétence  en 
pareille  matière,  je  n'avais  jamais  cru,  dis-je, 
que  la  fabrication  d'un  objet  d'une  exporta- 
tion facile  el  certaine  put  nuire  â  la  naviga- 
tion d'un  pays. 

Tout  le  monde  heureusement  ne  partage 
pas  l'opinion  de  l'IioDorable  M.  Hicbiels,  et 
notamment  la  chambre  de  commerce  d'An- 
vers, 

■  Nous  avons  aussi  h  constater,  dit  le  ra[>- 
port  de  cette  chambre  pour  l8S9,que  nos 
sucres  de  betterave  ont  été  demandés  par 
l'étranger,  et  qu'ils  ont  été  importés  en  An- 
gleterre en  concurrence  avec  ceux  de  France. 
Notre  commerce  y  trouve  un  nouvel  élément 
d'activité,  et  ee  nouveau  débouché  ne  peut 
manquer  d'exercer  une  heureuse  inQueocc 
sur  la  fabrication  du  sucre  en  Belgique.  > 

On  dira  peut-être  que  ce  débouché,  que 
l'industrie  indigène  a  trouvé  en  Angleterre, 
est  venu  ralentir  les  importations  du  sucre 
exotique  dans  le  port  d'Anvers. 

Nous  voyons  le  contraire  dans  le  même 
rapport  de  la  chambre  de  commerce.  Ce  rap- 
port constate  une  augmentation  dans  l'im- 
portation des  sucres  exotiques  pendant  l'an- 
née 1859.  Et  des  renseignements  certains 
portent  cette  augmentation  à  un  million  de 
kilogrammes.  J'ai  déjà  donné  lecture  d'un 
passage  du  rapport  de  la  même  chambre  de 
commerce,  où  l'on  constate  que, pour  185<J, 
l'on  a  rafliné  un  million  en  moins  de  sucre 
de  betterave. 

Ainsi,  c'est  au  moment  où  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers  constate  qu'en  18à9  il  y 
a  eu  diminution  sur  lu  mise  en  raffinage  du 
sucre  de  betterave  ;  qu'il  y  a  eu  augmenta- 
tion dans  les  importations  du  sucre  exotique, 
et  ce  en  dépit  des  complications  politiques  et 
quand  tous  les  autres  articles  de  commerce 
d'Anvers  ont  diminué  d'importance  pendant 
lu  même  période;  c'est  alors  que  les  prix  du  ' 
sucre  de  betterave  ont  été  peu  rémunéra- 
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leurs,  qu'ils  n'ont  plus  été  en  rapport  avec 
ceux  du  sucre  exotique,  que  l'un  vient  vous 
proposer  de  changer  h  législation  sur  les 
sucres,  sous  prétexte  qui:  la  betterave  csl 
trop  prospère  et  que  la  canne  est  en  saur> 
france  ! 

Prenez  garde,  messieurs,  que,  sous  pré- 
texte de  supprimer  uneprotcctiou  qui  n'existe 
pas ,  on  ne  vous  fasse  prêter  les  mains  k  l'éta- 
blissement de  quelque  chose  qui  pourrait. de- 
venir un  monopole.  Le  jour  où  vous  ferez 
ecttc  découverte, il  sera  trop  tard  pour  réagir 
contre  celte  puissance  que  vous  aurez  eréée, 
car  vous  aurez  supprimé  vous-même  la  seule 
concurrence  qui  pouvait  lui  être  elScacentent 
opposée. 

Stvez-vous  ce  qui  arriverait  si  nous  nous 
laissions  entraîner  k  de  pareilles  concessions? 
C'est  que  vous  ne  pourriez  plus  résister  de- 
vant des  exigences  semblables. 

On  TOUS  demande  aujourd'hui  de  suppri- 
mer la  beiterave  nationale,  pour  donner  de 
l'extension  au  commerce  des  sucres  exoti- 
ques; on  vous  demandera  demain  do  faire 
décréter  par  la  Législature  une  razzia  com- 
plète des  moutons  de  la  Belgique,  comme  le 
moyen  le  plus  pratique  de  donner  an  com- 
merce des  laines  ii  Anvers  une  plus  grande 
extension. 

Vous  êtes  apaisés,  je  l'espère,  messieurs, 
sur  ce  que  l'on  appelle  les  souffrances  du 
sucre  exotique,  ei  nous  devons  être  pleine- 
ment rassurés  â  son  égard. 

Examinons  néanmoins  te  remède  proposé 
par  l'honorable  M.  Michiels;  cet  examen  vous 
permettra  peut-être  de  constater  qu'en  sup- 
posant même  la  maladie  réelle,  le  remède 
indiqué  ne  lui  est  nullement  applicable. 

Moo  honorable  contradicteur  se  persuade 
que  le  projet  du  Gouvernement  aura  pour 
effet  de  rendre  à  Anvers  le  marché  des  sucres 
exotiques,  qu'elle  se  plaint  d'avoir  perdu  eu 
■  partie. 

L'honorable  M.  Midiiels  te  fait  illusion  :  ce 


n'est  pas  en  détruisant  le  sucre  national  que 
vous  parviendrez  k  relever  le  marché  des 
sucres  exotiques.  II  y  a  quelque  chose  de  plus 
puissant  que  les  combinaisous  les  plus  intel- 
ligentes des  intérétsprivés:  ce  sont  les  grands 
faits  historiques  et  sociaux.  Une  révolution 
commerciale  a  été  opérée  k  une  certaine 
époque  par  la  découverte  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  La  grande  i-cformc  de  sir  Robert 
Peel  en  a  amené  une  autre,  et  c'est  unique- 
ment à  celle  cause  qu'il  faut  attribuer  l'étal 
de  choses  dont  se  plaint  l'honorable  Sénateur 
d'Anvers.  La  betterave  est  bien  innocente  de 
ce  fait. 

Le  grand  marché  des  speres  exotiques  est 
déplace;  il  n'est  plus  à  Anvers, il  est  àCowes, 
h  Falmonth,à  Londres,  à  Rotterdam. 

Les  ioléréls  commerciaux  sont  soumis, 
comme  tous  les  intérêts  humains,  à  la  loi 
providenlielle  du  progrès. 

Les  intérêts  du  commerce  ne  sont  donc 
pas  permanents;  ils  se  transforment  ou  dis- 
paraissent à  la  suite  des  grands  faits  histdri- 
ques  qui  viennent  modiGcr  brusquement  eu 
insensiblement  l'état  des  peuples.  Bien  té- 
méraire serait  celui  qui  voudrait  opposer 
une  digue  i»  la  marche  faule  des  événe- 
ments 1 

Les  destinées  commerciales  d'Anvers  s'at^ 
comptiront  peut-être  un  jour,  comme  se  sont 
accomplies,  dans  les  temps  anciens,  les  dea- 
tinées  de  Tyr  et  de  Cartbage,  et,  dans  les 
temps  modernes,  celles  de  Bruges  et  de  Ve- 

Uais  aujourd'hui  Anvers  ne  peut  que  st 
féliciter  de  son  sort;  elle  est  florissante,  elle 
est  rheurcusc  métropole  du  commerce  belge, 
elle  n'a  pas  de  rivale, et  une  plus  haute  des- 
tinée lui  est  de  plus  échue  en  partage  :  n'est- 
ce  pas  à  elle  que  le  pays  a  confié  le  soin  du 
maintien  et  de  la  défense  de  notre  natitmaiité? 

Le  commerce  de  sucre  n'entre  que  pour 
une  partie  dans  les  mouvements  dh  port 
d'Anvers.  Au  point  de  vue  de  la  navigaliou. 
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cet  urticlo  n'A  phts  l'inporUnce  qu'il  avait 
autrefois)  lorsqu'il  arrivait  directement  des 
pays  de  provenance  et  fournissait  un  aliment 
puissant  k  b  grande  navigation ,  en  facih'tBQl 
les  échanges  directs  entre  les  pnys  Irnns- 
atlantiquec. 

Aujourd'hui ,  la  plus  grande  partie  Ja  sucre 
importé  rn  Belgique  ne  provient  plus  que 
des  mnrchcs  d'Europe.  Cela  ne  peut  pas  con- 
venir à  tons  les  iûtcrèis ,  mais  je  ne  crois  pas 
que  le  commerce  et  le  consommateur  aient  à 
s'en  plaindre.  Voici  quel  est  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  d'Anvers  sor  ee  point  - 
t  Les  arrivages  en  sucre  havane,  en  1859, 
sont  restés,  i  peu  do  chose  près,  les  mêmes 
que  l'année  précédcule;  cependant  l'impor- 
tation directe  de  certains  lieux  de  production 
a  été  moindre ,  parce  que  nos  raffineurs  ont 
pu  s'approTÎaionaer  facilement  en  achetant 
des  cargaisons  sous  voiles,  qui,  la  plupart 
du  temps ,  leur  ont  été  offertes  k  dos  conrs 
inférieurs  au  marché  de  la  Havane  et  aussi 
au-dessous  dos  prix  de  noire  place.  > 

Ainsi  le  commerce  belge  achète  sous  voiles 
des  cargaisons  de  sucres  à  des  cours  infé- 
rieurs au  marché  de  la  Havaue,  et  même  au* 
dessous  des  prix  de  la  place  d'Anvers.  Pou- 
vei'vou*  changer  les  tendances  du  commerce 
k  rechercher  le  meilleur  iDarehé?  C'est  im- 
posable. C'est  sur  les  marchés  de  l'Angleterre 
que  le  commerce  hetge  des  sucres  ira  désor- 
mais s'approvisionner.  Nous  avons  encore 
une  navigation  directe  outre  Anvers  et  la 
Havane,  mais  oUe  est  peu  importante  et  lutte 
en  vain  contre  ta  force  des  choses.  Le  main- 
tien des  droits  différentiels  pouvait  peut-être 
empêcher  sa  décadence;  mais  l'honorable 
H.  Hichiela  est  trop  ennemi  de  la  protection 
pour  demander  le  rétablissement  des  droits 
différentiels»  et  l'un  doit  se  rappeler  que  le 
eoromeree  d'Anvers  en  a  demandé  lui-HiéDio 
ta  sup[M¥ssion. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  p.is  plus  do  marché 
de  sucre  à  Falmoutli  qu'il  n'y  en  a  à  Oatende. 


S'il  s'agit  d'un,  marché  dans  l'intérieur  do 
Falmuuth,  je  suis  d'aœord  avec  l'honorablo 
M.Hichiels;  mais  il  y  asouveotàFalmooth, 
i  (ktwes  et  duns  les  autres  ports  de  la  Hanche, 
un  nombre  très-consldémblo  de  navires  char- 
gés de  sucres,  et  ee  sont  ces  marchés  sous 
voiles,  conquêtes  irauvellcs  du  grand  com- 
merce, qui,  avec  le  marché  de  Londres  et 
cflui  de  Rotterdam,  ont  amoindri  le  marebii 
principal  des  sucres  exotiques  dont  Anvers 
était  en  possession. 

Onaparté  des  intérêts  du  Trésor.  LoTrésor 
est  désintéressé  dans  la  qneslion ,  puisque  lu 
Trésor  demande  5,200,000  francs  k  l'indus- 
trie des  sucres,  et  que  cette  somme  lut  est 
assurée  en  vertu  des  dispoiitioDS  de  la  loi  et 
de  la  réserve  qui ,  d'après  la  déclaration  faite 
par  l'honorable  Hinistre  des  Finances  k  la 
Chambre  des  Représentants,  s'élève  k  plus 
de  4  milUons. 

L'honorable  H.  Michlels,  qui  avait  ap- 
plaudi, par  esprit  de  conciliation,  au  projet 
ministériel  sur  les  sucres,  accepte  pnr  le 
même  motif  l'amendement  de  K.  Vandeft- 
peereboom.  Je  serais  heureux  si ,  animé  du 
mémo  esprit  conciliateur,  il  acceplalt  aujour- 
d'hui l'amendemenl  de  votre  commission. 

Quand  on  compare  tes  trois  projets,  celui 
du  Gouvernement,  celui  de  M.  Vandenpeero- 
boom  et  celui  de  votre  eommission,  on  voit 
que  ce  dernier  est  le  seul  qui  n'offre  aucun 
inconvénient;  il  ne  compromet  aucun  intérêt 
et  les  sauvegarde  tous.  La  réforme  do  la  lé- 
gislation sur  les  sucres  n'a  aucun  rapport 
avec  la  suppresgi«n  des  octrois;  pourquoi 
alors  réunir  les  deux  projets  en  un  seul? 
-Cette  annexion  est  donc  inopportune,  cl  je 
considère  la  disjonction  comme  un  devoir  de 
notre  part. 

L'amendement  de  votre  comnisslon  n'ap- 
portera aueune  entrava  k  l'adoption  et  k 
l'exécution  de  la  loi  portant  abolition  des  oc- 
trois; il  donnera,  en  outre,  cet  avantage  de 
perœetlro  qu'une  qaestion  dos  plus  ardues 
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el  des  plus  imporlanles,  celle  de  l'induslrie 
des  sucres,  soit  cxaniinée  avec  cnlmc,  avec 
malurilë,  avec  sagesse. 

Les  intérêts  si  respectables  du  commerce 
et  de  Tegriculture  ne  peuvent  jamais  être 
traités  avec  trop  de  prudence.  Or,  résoudre 
aveu  précipitatioa  des  questions  de  cette  na- 
ture,surtout  lorsqu'elles  sont  présentées  in- 
cidemment, ne  serail-ce  pas  s'exposera  cora- 
meUre  une  imprudence  des  plus  graves? 

Après  ce  qu'a  dit  avec  tant  d'éloquence 
l'honorable  Sénateur  de  Liège,  H.  Foi^eur, 
toute  observaiioa  pour  prouver  la  nécessité 
de  la  disjonction  deviendrait  oiseuse.  Je  par- 
tage l'opinion  de  l'honorable  Sénateur,  qu'il 
résulte  des  faits  qui  se  sont  passés  h  l'occa- 
sion du  vote  sur  la  proposition  de  l'honorable 
H.  de  Brouckere,  que  l'ajoumcment  de  la 
question  des  sucres  était  dans  les  intentions 
de  la  Chambre  des  Représentants,  et  je  dirai, 
comme  l'honorable  Sénateur  de  Liège ,  qu'en 
adoptant  l'amendement  de  votre  commission, 
vous  ferez  rentrer  la  Chambre  dans  la  pléni- 
tudede  sesdroiu. 

Je  supplie  donc  le  Sénat  de  ne  pas  impro- 
viser une  nouvelle  législation  sur  les  sucres 
à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  octrois,  et  d'ac- 
corder au  Gouvemement  les  700,000  francs 
qu'il  demande,  ce  qui  élèvera  à  5,200,000 
francs  la  charge  que  paye  annuellement  au 
Trésor  l'industrie  des  sucres.  Cette  industrie, 
avant  l'avènement  des  sucres  indigènes,  ne 
rapportait  que  400,000  à  500,000  franca. 

L'amendement  n'est  pas  proposé  pour  élu- 
der l'examen  de  la  question,  et  dans  le  but, 
ainsi  que  l'a  dit  d'une  manière  fort  spirituelle 
à  la  Cbambre  des  Représentants  l'honorable . 
rapporteur  de  la  section  centrale,  dans  le  but 
d'obtenir  le  sursis  à  l'exécution  que  réclame 
tout  condamné  à  mort  dans  l'espoir  d'échap- 
per au  sort  funeste  dont  il  est  menacé. 

lioin  de  m'opposer  à  la  révision  de  la  loi , 
je  supplie  l'honorable  Minisire  des  Finances 
d'en  présenter  une  à  une  prochaine  session, 


afin  que  celte  question  soft  vidée  entièrement, 
tous  les  intérêts  entendus. 

Un  dcini  convenable  permettra  de  se  ren- 
dre bien  compte  de  l'influence  que  peut  avoir 
sur  notre  industrie  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  législation  française  sur  les  sucres. 

Si,  lors  de  la  révision  de  la  loi,  des  abus 
sont  constatés,  j'espère  bien  qu'on  en  empê- 
chera le  retour. 

Si  une  protection  injuste  est  accordée  à 
l'un  ou  à  l'autre  sucre,  je  voterai  pour  que 
cette  injustice  disparaisse. 

Je  ne  m'oppose  donc  en  aucune  manière  i 
la  réforme  complète,  radicale,  de  la  législation 
sur  les  sucres;  ce  que  je  demande,  c'est  qu'on 
nous  donne  le  temps  de  préparer  notre  dé- 
fense, qu'on  ne  nous  juge  pas  sans  nous  avoir 
entendus,  et  que  les  juges  aient  le  temps 
d'examiner  avec  maturité  une  question  d'une 
si  haute  gravité. 

L'honorable  Ministre  de  l'InCérieur  nous  a 
dit,  dans  la  séance  de  vendredi  dernier  : 

Acceptez  la  loi,  acceptez  la  disposition  qui 
concerne  le  sucre;  sielle  présente  parla  suite 
de  graves  inconvénients,  ne  sommes-nous 
pas  dans  un  pays  de  liberté,  de  responsabilité, 
de  coalrdle?  Nous  nous  empresserons  de  ré- 
former une  loi  qui  porterait  un  préjudice 
grave  ii  une  industrie  respectable.  L'bono- 
rable  H.  Hicbiels  nous  dit  de  son  c6lé  :  S'il 
est  prouvé,  après  deux  ou  trois  années  d'ex- 
périence, que  la  sucrerie  indigène  est  lésée, 
nous  sommes  encore  la  pour  remédier  au 
mal ,  et  nous  réparerons  ce  qui  aura  été  re- 
connu défectueux. 

Vous  réparerez,  dites-vous,  et  quand  vous 
aurcE  compromis  la  fortune  d'une  centaine  de 
familles,  quand  vous  aurez  appauvri  l'exis- 
tence de  milliers  de  citoyens,  quand  vous 
aurez  rendu  stériles  de  vastes  terrains  qu'avait 
fécondés  l'industrie  indigène,  pourrcz-vous 
encore  réparer  le  mal  que  vous  aurez  causé 
inconsidérément?  Vous  créez  i  grands  frais 
des  éfxiles  pour  propager  les  meilleures  me- 
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Ibodes  d'agriculture  et  vous  voulez  suppri- 
mer d'un  seul  coup  une  ëoole pratique  qui, 
en  dix  ans,  de  l'aveu  des  hommes  compëtenls 
de  tous  les  pays,  a  fait  plus  pour  l'améliora- 
tion de  l'agriculture  que  toutes  les  écoles  Ibéo- 
riqucs  ne  pourraient  faire  en  cinquante  ans. 
Le  commerce  peut  supporter  un  temps 
d'arrêt;  une  industrie  vivace  s'encliaînant 
d'une  mnnièi'e  aussi  intime  à  l'agriculture 
ne  le  peut  pas;  l'arrêter  dans  sa  marcbe,  c'est 
lui  porter  un  coup  mortel. 

Vous  réparerez?  Pourquoi  donc  condam- 
ner sans  examen,  par  entraînement  en  quel- 
que sorte,  sauf  à  examiner  plus  tard  si  l'on 
s'est  trompé,  et  essayer  de  réparer  un  mal 
■    irréparable? 

Si  nous  (levons  être  condamnés,  si  l'in- 
dustrie nationale  doit  périr  par  les  mains  de 
ceux  qui  avaient  pour  mission  et  pour  devoir 
de  veiller  sur  elle,  si  l'industrie  indigène,  en 
un  mot,  est  destinée  è  être  otTerte  en  bulo- 
causte  à  un  dieu  inconnu,  laissez-lui  le  béné- 
lice  du  droit  commun,  et  qu'avant  de  mourir, 
elle  ne  soit  pas  privée  du  droit  sacré  de  la 
défense.  Or,  l'ajournement  lui  procure  cette 
dernière  satisfaction,  qu'on  ne  refuse  pas  aux 
criminels.  Le  Sénat  ne  voudra  pas  sanction- 
ner ce  qui, dans  ma  pensée  la  plus  intime, 
dans  ma  conviction  ta  plus  profonde,  consti- 
tue une  véritable,  une  criante  injustice. 

Vous  ne  voudrez  pas,  messieurs,  renouve- 
ler cette  page  bonteuse  de  l'Iiistoire,  celle  de 
la  révocation  de  t'édit  de  Nantes,  qui  acbassé 
du  sol  de  la  France  des  industries  qui  en  fai- 
^ienl  la  gloire  et  les  a  forcées  d'aller  s'im- 
planter sur  le  sol  étranger. 

De  pareilles  aberrations  se  passaient  au 
dix-septième  siècle,  sous  celui  qu'on  appelait 
le  grand  roi,  sous  un  roi  absolu.  Nous  som- 
mes en  plein  dix-neuvième  siècle,  et  il  n'y  a 
pas,  il  n'y  aura  jamais  dans  un  pays  consti- 
tutionnel d'bomme  assez  baut  placé  pour  re- 
nouveler la  faute  immense  commise  par 
Louis  XIV. 


U.  DE  LA  CosTi.  —  Je  comptais  dire  quel- 
ques mots  en  faveur  de  l'amendement  de  la 
commission.  Il  vaudrait  mieux  que  quelques 
autres  orateurs  qui  ont  une  opinion  con- 
traire prissent  la  parole  avant  moi  pour  que 
je  pusse  leur  répondre. 

M.  Frëre-Orbah,  Ministre  des  Finances.— 
Je  suppose  que  le  Sénat  voudra  prolonger 
encore  pendant  quelque  temps  la  séance, 
bien  que  l'heure  soit  déjà  assez  avancée.  Je 
m'efforcerai  du  reste  d'être  aussi  bref  que 
possible. 

Messieurs,  un  honorable  Sénateur  deman- 
dait, il  y  a  quelques  jours,  quel  était  le  luotif 
qui  avait  pu  déterminer  le  Gouvernement  à 
lier  la  question  des  sucres  à  la  question  des 
octrois,  et,  avec  une  perspicacité  surprenante, 
il  était  arrive  h  découvrir  que ,  selon  toute 
vraisemblance,  c'était  pour  donner  une  satis- 
faction à  la  ville  d'Anvers. 

A  en  croire  l'orateur  qui  vient  de  se  ras- 
seoir, il  pourrait  bien  y  avoir  quelque  chose 
de  vrai  dans  cette  supposition;  mais  il  faut 
avouer  que  le  Gouvernement  n'aurait  pas  été 
heureux  dans  sa  tentative  de  séduction. 

D'où  est  venue  l'opposition  la  plus  vive 
contre  le  projet  de  loi?  Oii  la  presse  s'est-elle 
fait  entendre  avec  le  plus  d'dnerg;ie  contre  les 
propositions  du  Gouvernement?  A  Anvers. 

Le  Gouvernement  a-l-il  rencontré  en  fa- 
veur de  sou  projet  de  loi  un  plus  grand 
appui  il  Anvers  même  que  dans  (Aute  autre 
localité  du  pays?  Nullement. 

Les  intérêts  s'y  trouvaient  divisés  ;  les  uns 
appuyaient  les  propositions  du  Gouverne- 
ment, tes  autres  les  combattaient,  et  il  a 
fallu  longtemps  pour  réveiller  ceux  qui  de- 
vaient nous  seconder. 

Messieurs,  il  était  assez  inutile  de  chercher 
des  motifs  cachés  h  la  proposition  du  Gou- 
vcruemcnl.  Le  Gouvernement  t  dit  haute- 
ment et  Irès-ncttement  pourquoi  il  avait 
demande  une  modification  à  la  législation 
sur  les  sucres,  en  même  temps  qu'il  deman- 
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dait  la  grande  réforoie  de  l'abolilioD  des 
octrois. 

Le  Gouvernempul  pouvait  obtenir  les 
7ÛQ,0UÛ  francs  nécessaires  pour  constituer 
le  fonds  communal,  en  augmentant,  comme 
on  propose  de  le  faire,  le  droit  sur  les  deux 
sucres  et  en  laissant  subsister  entre  eux 
rëcart  actuel;  mais  en  agissant  ainsi,  le  Gou- 
vernement aurait  augmenté  les  avantages 
dont  le  aucre  jouit  en  Belgique,  il  aurait 
augmente  la  prime. 

Or,  il  ue  le  voulait  à  aucun  prix.  L'indus- 
trie des  sucres  jouit  depuis  trop  longtemps 
eu  Bc^que  d'une  position  injustement  pri- 
vili'giéc ,  très-injasteiHenl  privilégiée.  Le  Gou- 
vernement a  demandé  700,000  francs  à  une 
réduction  de  la  prime. 

L'ameademeut  a  pour  ol^et  non-seule- 
mcQl  de  maintenir  cette  prime,  mais  do 
l'accroitre. 

Of,  messieurs,  il  litutqu'on  le sacbc  bien  : 
c'est  le  pays  qui,  en  définitive,  a  payé  les 
primes  données  â  l'industrie  des  sueres  tant 
exotiques  qu'indigènes,  el  je  ne  défends  ici 
ni  l'un  ui  l'autre;  ce  n'est  donc  pas  l'intérêt 
d'Anvers  que  je  défends  en  attaquant  la 
prime,qui  jusqu'aujourd'bui  a  ooùlé  au  pays 
63  à  70  millions  de  francs. 

U.  Cftasitas.  —  C'est  comme  dans  tous  les 
pays. 

M.  Fatas-ORBAii,  Ministre  des  Finances.  — 
D'abord,  l'Angleterre  o'use  pas  d'un  pareil 
système;  d'autres  pays  n'en  usent  assuré- 
ment pas  davantage 

Je  reconnais  qu'en  France,  en  Hollande, 
cette  prime  a  existé  et  continue  à  exister;  je 
reconnais  que  si  cette  prime  n'avait  pas 
existé,  l'industrie  du  sucre,  le  raffinage  et 
l'exporlation  du  sucre  n'eussent  pas  été  pos- 
sibles ea  Be^que;  mais  je  dis  aussi  que  les 
avantages  que  l'on  se  pronwttait  à  l'aide  d'un 
sacrifice  aussi  considérable,  ont  été  absolu- 
ment stériles;  le  pays  n'a  absolument  rien 
gagué  ta  dépensant  annuelleiueul  plusieurs 


millions  pour  contribuer  A  faire  manger  Ai 
sucre  à  meilleur  marché  aux  Italiens,  aux 
Espagnols  ou  aux  Tores. 

Toute  la  question  que  nous  avons  à  exa- 
miner est  celle-ei  :  Faut-il  maintenir  cette 
prime,  faut-il  continuer  ï  faire  des  sacrt- 
fieus  considérables,  ou  ne  faut-il  pas,  sage- 
ment, prudemment,  sans  rien  troubler,  en 
revenir  à  un  système  plus  rationnel  et  plus 
digne  d'un  pays  intelligent,  plus  digne  d'un 
pays  qui  a  souci  de  ses  véritables  intëréta? 

La  question  des  sucres  est  extrêmement 
simple;  mais  chaque  fois  qu'elle  se  présente, 
on  cbcrcbe  i  masquer  sa  simplicité;  on 
traite,  à  ce  propos,  une  foule  de  questions 
qui  sont  tout  à  fait  étrangères  à  Tobjet  du 
débat. 

Ai-je  besoin  de  suivre  l'honorable  préopi- 
nant dans  la  longue  digressioa  k  laquelle  il 
s'est  livré  sur  le  oommerce  du  sucre,  sur  la 
preduotion  da  sucre,  sur  les  deslînéea  du 
commerce  du  sucre  et  les  destinées  de  la  ville 
d'Auversî 

Eu  aucune  manière  :  c'est  une  façon  de  dé- 
tourner l'attention  de  l'objet  prineipaL  Cela 
est  sans  intérêt  au  délwt. 

Autrefois,  c'était  une  autre  tactique;  oa 
parlait  un  langage  que  oui  ne  comprenait; 
j'aurais  pu  suivre  i  mon  tour  ces  aocieni 
errements,  et  traiter  la  question  dans  des 
termes  obscurs  k  la  grande  satisfaction  des 
intéressés  ;  j'aurais  pu  vous  parler  de  ta prûc 
en  charge  insuffisante  à  la  défécation,  qai 
devait  être  cootràlée,  peut-être,  à  l'emjtlî, 
puis  ensuite  au  loehage,  afin  de  mieux  conr 
naître  le  rendement,  pour  établir  ta  dé- 
chargé. J'aurais  dit  ce  qu'où  obtient  en  Métù, 
lump*  ou  verjfeoite,  ce  qui  reste  en  fuu  pr»- 
duiU.  Je  vous  aurais  parié  de  sucres  (errci,- 
j'auraii  comparé  le  blond  liavane  au  mosco- 
vade  du  Brésil;  et  grâce  au  mélange  de 
toutes  ces  choses  avec  la  cassonade,  j'aunis 
rendu  la  discussion  tout  à  fait  inintelligible 
pour  l'assemblée.  Nous  vous  disons,  au  coo- 
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traire,  en  français  autant  que  possible  :  Il 
existe  une  prime;  elle  est  énorme;  elle  est 
encore  de  plus  de  3  millions  aujonrd'bui; 
étes-vous  d'avis  qu'il  raille  maintenir  cette 
prime  î 

Le  sucre  indigène  partage  la  printe  avee  le 
sucre  exotique,  et  le  sucre  indigène  jouit 
cDGore  d'autres  avantages  ;  il  y  a  en  sa  faveur 
un  droit  différentiel-  Pourquoi  ce  droit  diffô- 
renliel? 

Si,  à  la  rigucnr,  le  sucre  indigène  ne 
pouvait  subsister  que  moyennant  un  écart 
de  6  franco  au  moins  entre  le  droit  dont 
il  ht  grevé  et  le  droit  qui  frappe  le  sucre 
exotique,  je  comprendrais  qu'on  pût  sou- 
tenir que  cet  écart  est  indispensable  et  qu'il 
faut  le  maintenir  ;  mais  que  vous  dit-on 
pour  démontrer  qu'il  doit  dire  maintenu? 
Vous  dit-on  :  L'industrie  du  sucre  indigène 
décline,  elle  est  périclitante,  elle  souffre? 
Non! 

L'indwitrie  du  ancre  indigène  va  grandis- 
sant d'une  manière  merveilleuse.  Nous  som- 
mes arrivés  k  avoir  des  excès  de  production  ; 
les  sucreries  indigènes  qui  existent  dans  le 
pays  produisent  beaucoup  plus  que  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  eonaommation  du  pays. 

Eh  bien ,  je  le  demande ,  une  industrie  qui 
se  trouve  dans  de  pareilles  conditions,  pculr 
elle  séricusemenl  venir  réclamer  une  pro- 
tection? Car  ce  qu'on  donne  n'est  autre  chose 
qu'une  protection,  quoi  qu'en  ait  dit  l'hono- 
rable préopinant. 

Qu'on  me  démontre,  vous  a-t-il  dît,  que 
c'est  une  protection,  que  ce  n'est  pas  une 
compensation  de  la  différence  de  valeur  des 
deux  sucres,  et  je  passerai  condamnation. 

Eh  bien,  l'honorable  membre  est  bien  près 
de  perdre  sa  cause.  D'abord,  tout  droit  pro- 
lecteur a  la  prétention  de  compenser  une 
différence  de  valeur  entre  deux  produits. 

Ensuite ,  pour  soutenir  la  nécessité  d'un 
droit  différentiel,  il  faut  qu'on  ëtablisso  que, 
toujours,  le  sucre  csoliquo  vaut  6  francs  de 


plus  que  le  sucre  de  betterave.  Si  l'on  ne  peut 
établir  ce  fait,  s'il  y  a  des  sucres  exotiques 
qui  valent  moins  que  des  sucres  de  bette- 
rave, comment  peub-on  justifier  un  écart 
constant  de  S  franes? 

Or,  messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  tout 
sucre  exotique  Vaille  toujours  plus  que  le 
sucre  de  betterave. 

On  débite,  on  colporte,  on  met  dans  de 
petits  papiers  un  déuil  pour  étaUir  une  com- 
paraison entre  le  produitde  100  kilogrammes 
de  sucre  de  betterave  et  de  100  kilogrammes 
de  sucre  exotique. 

Eh  bien,  je  le  déclare,  il  y  a  des  sucres  do 
canne  qui  valent  plus  que  le  sucre  de  bette- 
rave ,  mais  il  y  a  aussi  des  sucres  de  canne 
qui  valent  moins.  Les  prix  conraoïs  du  mar- 
ché d'Anvers  le  constalent.  Il  y  a  du  sucre 
de  canne  qui  se  vend  58  franco ,  en  même 
temps  que  le  sucre  de  betterave  m  vend  64 
fraoes. 

Que  sigaîGe  donc  cette  différence  de  6 
francs? 

NMQtenant,  hors  de  là,  quel  est  l'ai^ument 
qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  d'une  dif- 
férence de  droit  entre  les  deux  sucres?  Il 
n'y  en  a  point. 

Nais  on  affirme  solennellement  que  si  cet 
écart  disparaît,  le  sucre  indigène  va  périr! 
C'est  la  révoealioli  de  l'édil  de  Nantes,  les 
sucriers  protestants  menacent  de  quilldr  le 
pays,  depuis,  sans  doute,  qu'ils  ont  renonce 
à  le  donner! 

H.  DS  RissG.  —  Je  demande  la  parole^ 

H.  FKÈRI-OBBA^,  Minisire  des  Fintaces. —  Il 
suffit  de  jeter  lesycnXau  deli  delà  fnmtière 
pour  être  convaincu  qu'Une  pareille  crdinte 
n'est  pas  fondée,  n'a  rien  de  sérieux.  Vous 
n'admettra  pas,  sans  doute,  que  ce  qui  est  une 
véritéâ  Lille  et  i  Valendenoes  soit  une  erreur 
Il  HoDS  ot  à  Tournay  ?  Cela  n'est  pas  possible.  A 
Lille  cl  à  Vslenciennes,  les  terres  ne  se  louent 
pas  moins  cher  qu'en  Belgique;  dans  le  dé- 
partement du  N«rd,  les  terres  se  louent  pins 
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cher.  Le  charbon  n'est  pas  meilleur  mari'hé 
h  Lille  et  à  Valencicnnes  qu'en  Belgique;  la 
main-d'œuvre  est  plus  chère  à  Lille  el  à  Va- 
lenacnoes  qu'elle  ne  l'est  en  Belgique.  Ce 
sont  nos  ouvriers  qui  vont  en  France  pour 
recevoir  de  plus  hauts  salaires,  et  ce  ne  sont 
pas  les  ouvriers  français  qui  viennent  clicr- 
cher  ici  des  salaires  plus  élevas. 

pLusiEtiHS  HEHBHEs:  C'cst  évident! 

M.  pHËRE-OnBAK,  Minisire  des  Finances.  — 
Quelle  est  donc  la  condition  de  la  sucrerie 
indij^ne  en  France?  Nous  ne  demandons  pas 
ce  qu'elle  est  en  Hollande  ou  ailleurs.  Mais 
en  France  elle  vit,  clic  existe,  elle  s'est  dcve- 
loppëc.  Cependant  la  sucrerie  indigène  n'a 
pas  l'égaliié  des  droits;  elle  est  grevée  d'une 
surtaxe  au  profil  du  sucre  colonial  français. 
Depuis  1848,  et  vu  l'ctal  des  colonies  par 
suite  de  l'cmancipaiion  des  esclaves,  on  a 
accordé  une  détaxe  de  6  francs  au  sucre  exo- 
tique; et  nonobstant  cette  détaxe  de  t>  francs 
accordée  h  son  rival,  le  sucre  indigène  a  con- 
tinue de  prospérer  en  France. 

L'honorable  préopinant  vous  disait  tout  à 
l'heure  que,  pour  la  France,  c'était  aussi  un 
sucre  national  que  ce  sucre  des  colonies.  Je 
le  veux  bien, c'est  également  un  sucre  national, 
aussi  national  que  le  sucre  indigène.  Mais  la 
question  est  de  savoir  si  le  sucre  exotique, 
mis  en  présence  du  sucre  de  betterave,  à  droit 
égal,  empêche  la  betterave  de  subsister.  Voilà 
la  question.  La  question  n'est  pas  de  savoir 
si  ces  deux  sucres  sont  nationaux  ou  non.  La 
question  est  de  savoir  si  la  dilTcrence  de  va- 
leur entre  les  deux  sucres  est  telle  que  l'un 
empêche  l'autre  d'exister. 

Or,  la  sucrerie  de  betterave  s'est  dévelop- 
pée en  France  d'une  manière  prodigieuse, 
bien  qu'elle  soit  grevée  d'une  surtaxe  de 
6  francs.  Et  aujourd'hui ,  en  vertu  de  la  légis- 
lation nouvelle,  elle  continuera  a  être  grevée 
d'une  surtaxe  de  5  francs  Jusqu'en  186(5. 
Elle  a  pourtant  otnlinué  k  se  développer, 
cette  industrie  du  sucre  de  betterave,  et  l'un 


vient  vous  aflirmer  que  l'on  mourra  ici,  que 
l'on  périra ,  si  l'on  a  I  égalité  des  droits! 

Mais ,  il  y  a  plus,  messieurs  :  en  France,  le 
sucre  de  betterave  est  grevé  beaucoup  plus 
fortement  qu'en  Belgique.  Ici,  nous  n'appli- 
quons le  droit  qu'à  raison  de  l,iOO  grammes 
par  100  litres  de  jus  et  par  degré  de  densité; 
si  l'ou  obtient  plus,  et  en  réalité  l'on  ob- 
tient plus,  beaucoup  plus,  les  quantiiés  excé- 
dantes sont  indemnes  de  droit;  elles  restent 
dans  les  mains  du  fabricunt,  qui  perçoit  l'im- 
pât  à  son  profit. 

En  France,  on  perçoit  au  contraire  l'im- 
pàt  sur  le  rendement  réeL  En  France,  ifro- 
pôt  a  élé  payé  jusqu'aujourd'hui  sur  1,483 
grammes. 

Il  est  vrai  qu'on  a  fait  observer  tantôt,  eo 
interrompant  l'or.iteur,  que,  d'après  la  légis- 
lation nouvelle,  une  faculté  d'abunnenieiil 
est  accordée  aux  fabricants  à  raison  de  l,4âS 
grammes.  On  a  voulu  accorder  un  avantage 
aux  fabricants  de  sucre  de  betterave.  Mais 
d'abord  cela  excède  déjà  de  2S  grammes  le 
rendement  fixé  en  Belgique  pour  les  prises 
en  chaire. 

En  outre,  ta  faculté  de  l'abonnement  est 
subordonnée  aux  conditions  a  déterminer 
pur  le  fisc.  De  plus  encore,  l'administra tiou 
est  investie  par  la  loi  de  la  faculté  d'augmen- 
ter chaque  année  ce  rendement,  si  elle  le 
trouve  nécessaire.  On  ne  peut  donc  pas  dirt 
sérieusement  que  l'égaUté  des  droits  puis» 
compromettre  ici  l'existence  de  la  bclte- 
ruve, 

A  toutes  les  é|ioqucs,lcs  mêmes  plaintes 
se  soni  fait  entendre,  dès  qu'on  a  voulu  tou- 
cher ù  la  législation  sur  les  sucres;  et  je  m'é- 
tonne qu'après  les  citations  que  j'ai  faites  à 
l'autre  Chambre,  on  vienne  encore  répéter 
avec  tant  d'assurance  que  ta  mort  doit  arriver 
immédiatement  après  l'égalité  des  droits. 

Et  je  dis  trop  en  disant  l'égalité  des  droits. 
Car  il  y  s  encore  un  droit  de  douane  de 
fr.  i  iO  t'  qui  grèverait  le  sucre  coJuiiiil, 
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alors  mémc'que  l'ijgalité  de  l'accise  serait  ëla- 
blie  entre  les  deux  sucres. 

Messieurs,  je  suis  Tniigué  de  rëpéicr  ce 
que  j'ai  dit  à  l'euirc  Clmmbre.  Mais  voici  ce 
que  dëclarnient  les  mêmes  pursonnes  qui  se 
plaignent  aujourd  hui,  lurs(|u'nn  a  voulu  éle- 
ver l'impàt  : 

•  Nous  croyons  devoir  tous  prémunir 
aussi,  messieurs,  contre  les  insiniiDlions  qui 
tendent  à  faire  croire  que  nous  puissions 
supporter  des  charges  plus  Tories,  et  nous 
déclarons  ici-  qve  l'adoption  du  chiffre  de 
ÔO  francs  atirail  polir  consétjuence  inéi-i- 
lable  /a  fermeture  d'an  tnoiiit  la  moitié  des 
rtablifsemeiils  qui  existent  dans  le  pays, 
comme  l'adoption  du  chiffre  de  58  Trancs, 
proposé  par  le  Gouvernement,  amènerait  la 
Ttnnt  entière  de  notre  pays.  > 

Ëh  bien,  on  a  porté  le  droit  à  30  Trnncs, 
nonobstant  les  sinistres  prédiclions  des  in- 
téressés; cl  quesl-il  nrrivéî  In  production  a 
doublé. 

Le  législateur,  bien  rassure ,  ayant  vu  que 
les  prédictions  sinistres  des  intéressés  étnient 
absolument  sans  voleur,  n  porté  ensuite  le 
droit  à  ô7  Trancs,  puis  à  58  fmnes,  puis  à  o9 
francs,  et  déjà,  à  58  francs,  hi  ruine  entière 
de  l'industrie  devait  s'accomplir.  Eli  bien,  au 
lieu  de  cela,  qu'avons-nous  vu?  c'est  que  le 
droit  étant  porté  à  57  francs,  puis  i  38  francs 
et  à  59  francs ,  la  production  a  oetuplc  '. 

Messieurs,  ces  plaintes  sont  ordinaires,  cl 
c'est  surtout  l'industrie  des  sucrts  qui  les  fuit 
entendre  avec  la  même  exagération  dans  tous 
les  pays.  Elle  parle  ainsi  dans  le  Zollvcrcin. 
Le  législateur  n'éeoulc  pas  trop  ses  plaintes, 
ses  récriminations;  et  l'impàt  va  toujours  en 
augmentant  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à  l'égalité 
sur  les  deux  sucres. 

Ainsi  de  même  en  France;  et,  chose  assez 
piquante,  le  lendemain  du  jour  où  j'avais  dé- 
fendu le  projet  du  Gouvernement  devant  la 
Chambre  sur  la  question  des  sucres,  le  Mo- 
nilettr  français  nous  apportait  une  séanre  du 


Sénat,  dans  laquelle  l'organe  du  Gouverne- 
ment avait  tenu  un  langage  presque  iden- 
tique h  celui  Que  je  venais  de  faire  entendre 
moi-même;  il  disait  : 

«Quel  est  donc  te  plus  magnifique  exemple 
qu'on  puisse  donner  du  succès  de  l'action 
gouvernemcnlnle  s'cxei-çant  pour  stimuler 
l'industrie?  Est-ce  que,  si  l'on  s'en  était  re- 
mis aux  industriels  de  Valeiieiennes,  on  au- 
rait fait,  en  1840,1a  loi  qui  préparait  à  l'éga- 
lîté  qui  s'est  réalisée  en  i  841  î  Souvenez-vous 
de  cette  lutte  entre  deux  intérêts  français.  Le 
sucre  colonial  demandait  à  conserver  sa  su- 
prématie; le  sucre  indigène,  de  son  côté, ré- 
clamait desfranchises  considérables  qui  seules 
pouvaient  conjurer  sa  ruine.  Les  journaux  du 
temps  sont  remplis  des  cris  d'alarme,  d'cITroi, 
des  fabricants  indigènes.  On  venait  à  la  tri- 
bune législative  déclarer  qu'un  imp6t  serait, 
pour  le  sucre  indigène,  une  véritable  ruine. 
La  thèse  se  prétait  à  de  magnifiques  dévelop- 
pements. 

>  Od  invoquait  le  souvenir  de  Napoléon, 
les  sacrifices,  les  prim(!s  qu'il  avait  prodi- 
guées pour  affranchir  la  patrie  du  tribut  de 
l'étranger,  lorsque  les  colonies  avaient  été  sé- 
pan'cs  de  la  France.  Le  législateur  ne  se  laissa 
pas  émouvoir;  il  marcha  à  pas  lents,  mais  con- 
tinus, et  cependant  l'ÎDduslric  grandissait, de- 
venait tous  les  jours  plus  florissaute.  En  1840, 
on  poussait  le  chiffre  de  25  francs  jusqu'à 
âO  francs.  En  1843,  on  arrivait  è  proclamer 
le  grand  principe  de  l'égalité  de  l'impôt.  Ce 
fut  alors  un  lotie  général;  l'industrie  indi- 
gène se  déclara  perdue;  on  alla  jusqu'à  de- 
mander le  rachat  des  fabriques.  On  se  rap- 
pelle comment  la  Chambre  répondit  n  cette 
proposition.  On  sait  aussi  ce  qui  est  avenu 
depuis  de  l'industrie  du  sucre  indigène.  Cette 
industrie  est  arrivée  à  ce  degré  de  puissance, 
qu'aujourd'hui  le  sucre  colonial  ne  peut  plus 
soutenir  la  lutlc,  et  qu'il  demande  un  dégrè- 
vement à  son  profil.  • 

Voilà  de  l'histoire,  messieurs,  histoire  qui 
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«e  puee  b  an  porM*.  Aoasi ,  j'aviwe  qne  jm 

la  «HiECieoee  parfaitcinent  U-aoquille  en  dé- 
fendant le  jMvjcl  de  loi.  Je  stiis  parfailcment 
convaincu  qu'en  ddcrëtanl  l'egnlilë  de  l'im- 
f»dt,  on  ne  portera  aucune  alteinte  h  l'indus- 
trie du  sacre  imligèflc.  Peut-étrie,  messieurs, 
lui  rfiodriM-on  un  |p%nd  service;  je  suis  porté 
à  le  croire;  l'industrie  du  sucre  indiKene  est 
mciwciic  par  la  proiedion  niéiae  dout  elle 
jouit;  IcecspiUuK  alOucntrers  cette  indus- 
trie, parce  qnelle  est  protégée,  parce  qu'elle 
a  Kapd'avHiUCH- H  y  a  trop  de  |ir«£  t  ù  fabri- 
quer du  sucre  indigène;  tout  le  monde  veut 
em  faire;  tous  les  ans  de  n«uvclles  fabriques 
s'élèvent;  trois  usines  sont  encore  en  con- 
*tfiiclion,et  celles  qui  czistêitt  augnaentenl 
leurs  moyens  de  travail.  Nous  aurons  donc 
eKcès  de  production  ;  nous  aurons  une  crise 
■  l'intérieur;  die  est  inévitable;  je  la  prédis, 
bien  eûr  de  ne  pas  me  tromper;  elle  ftrriiera 
fatalement  et  peiil^tre  même  avant  d'avoir 
expulsé  loul  le  sucre  cxotiiiuc  du  marché 
belge. 

Eh:  mcssicurfi,  vgus  ovcz  entendu  tout  à 
riieuiw  l'bonorable  Sénateur  vous  dire,  ea 
citant  l'autorité  de  la  Cliatnbre  de  commerce 
d'Anvers,  que  nous  exportions  de  nus  Micrcs 
indigènes  en  Angleterre. 

Ainsi,  l'induUric  du  sucre  indigène  est 
assez  développer,  assez  forte,  assez  puis- 
sante, pour  tillcr  oITrir  ses  produits  sur  le 
DHrcIié  angliiis ,  en  concurrenee  avec  les  su- 
cres du  monde  entier,  et  on  même  temps  on 
vient  dire  ici  qu'il  lui  est  imposable  de 
vivi-e  en  Belgique  sans  protection.  C'est  dans 
le  même  momcnl  que  ces  deux  rhoscs  se 
disent  ! 

Puisque  nous  pouvons  aller  lutter  sur  les 
marchés  étrangers,  iJ  est  évideiU  que  nous 
pouvons  ici  attendre  les  sucres  étrangers,  cl 
c'est  tout  au  plus  si  les  sucres  étrangers 
pourraient  se  maintenir  ici. 

N.  DE  PiTTEUHs-IliEiîiKBTS.  —  Tant  mîeux  t 

H.  FaÈBE-OuAH ,  Uiiiislre  des  Finances.  — 


Eb  sans  daute,  si  ce  réaullal  s'obtient  sans 
imposer  de  sacrifiées  ruineux  au  pays.  Mais 
la  question  est  de  savoir  sî ,  dans  de  pareilles 
conditions,  il  faut  continuer  à  accorder  y* 
(M'ivilége  à  une  industrie  si  prospère  ;  s'il  ftat 
continuer  ^  prendre  dans  la  poche  des  con- 
tribuables l'argent  nécessaire  au  payement 
de  la  prime  dont  elle  jouit,  et  lui  maintenir 
une  protection  destrudivc  d'un  autre  grand 
intérêt  du  pays.  Si  celte  industrie  ne  pouvait 
vivre  qu'avec  des  primes,  ce  serait  trè*- 
Uckeux;  car  si  avec  un  système  de  ce  genre, 
«D  pcttt  Kurc  prospérer  une  industrie,  ce 
n'est  que  pourl'aTOOta^dctinskiucs-unset 
au  détriment  de  tous  les  autres. 

Voulez-vous  créer  une  industrie  de  cail- 
loux polis,  k  exporter  jwur  l'amusement  des 
nègres  de  l'Afrique?  Soyez  convaincu  que 
rien  n'est  plus  facile,  et  que  moyennant  l'ap- 
plication du  système  des  (irimes,  vous  troa- 
verez  des  industriels,  lesquels  trouveront  U 
mniicre  première,  la  fabriqueront  et  trans- 
porteront dans  quelque  port  de  mer  leurs 
produits  pour  les  faire  parvenir  jusque  sur 
les  rivages  les  plus  lointains.  Mais  tii  cette 
industrie  ne  peut  nnltre  et  se  maintenir 
qu'au  mnyen  de  primes,  c'est  une  preuve 
lannifesle  qu'elle  n'est  pas  née  viable  par 
elle-même.  Or,  ce  n'est  pas  le  cas  pour  le 
sucre  indigène,  qui  se  soutiendra  parfaite- 
ment sous  prime  ni  protection. 

Cela  dit,  messieurs.  J'appelle  votre  alten- 
tioti  sur  la  décision  cstrémcment  modérée, 
cxirêincment  raisonnable  qui  a  été  prise  par 
la  Cbambre.  La  proposition  du  Goufemo- 
ment  consistait  jk  prononcer  inimédiatement 
l'égalité  des  droits.  Qu'ont  fait  les  auteurs  de 
l'amendcmenl  qui  a  passe  dans  la  loi,  et  au- 
quel le  Gouvernement  s'est  rallié  T  lU  ont 
maintenu  le  sluln  fuo  pendant  une  année; 
ce  n'est  qu'après  une  année  qu'il  y  aura  un 
ejjmmcneoment  de  réduction  de  la  protec- 
tion; et  il  faudra  quatre  années  pour  qur 
l'égalité  des  droite  soit  établie.    En  cou- 
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science,  messieurs,  qait  peut-on  espcfrer  <lc 
mieux  d'un  nouvel  examen  de  la  4]uestton? 
QunndccUeqaeBlionserBitdenouvciupDKëe 
h  la  Cliarabrc,  peut-on  espérer  que  l'on  ob- 
tiendra des  conditions  plus  favorables  que 
celles-l&î  Je  ue  le  crois  pas, 

T,e  Sénat  inainlcnant  rf^tdera  dans  sa  sa- 
^sse  s'il  est  utile,  nécessaire ,  d'amender 
cette  loi,  pour  remettre  en  question  toute 
cette  It^'slalion  des  sucres,  après  le  )Mig 
examen  auquel  on  s'est  livré  ;  quoi  qu'on  en 
dise,  messieurs,  leSénataviscra;  mais  je  re- 
grettemîs  profondément  que  la  question  qui 
est  aetuellcncnt  soumise  k  ses  délibérations^ 
ne  rrçât  pas  dés  Hojoiird'hui  une  solution 
conforme  k  l'opinion  admise  par  l'autre 
Chambre,  et  n  laquelle  le  Gouvernement  ne 
s'est  rallié  que  par  esprit  ilc  eoncilintion. 

H.  DE  Basse.  —  Je  viens  protester  de  la 
manière  la  plus  solennelle  contre  les  paroles 
de  l'honorable  Ministre  des  Finanees,  qui  ten- 
draient à  faire  considérer  te^  fabricants  de 
sucre  indigène  comme  manquant  de  patrio- 
tisme. Ces  messieurs  ont  déjA  repondu  k  un 
pareil  reproche,  et  ils  l'ont  fait  de  manière  h 
satisfaire  tous  les  hommes  sérieux  qui  ne 
[ont  pas  parade  d'un  patriotisme  d'emprunt; 
mais  ces  fabricants  de  sucre  apparticiment 
en  grande  partie  au  llainaut,  et  comme  j'ai 
rhonucur  de  représenter  celle  province,  je 
Tiens  protester  contre  les  allcgations  qui  me 
paraissent  attcntoireg  »  l'honneur  des  babi-. 
iBRts  du  Hiiinaut. 

C'est  sous  l'égide  du  Haînaut  qu'a  été  placé 
le  berceau  d'un  piTuce,  avenir  de  ta  patrie, 
et  le  Hainaut  est  digne  de  la  marque  de  con- 
fiance qui  lui  a  été  donnée  par  notre  auguste 
souverain.  Le  Roi  connaissait  le  patriotisme 
du  Rainaut,  la  part  glorieuse  que  celte  pro- 
vince a  prise  à  ta  conquête  de  notre  in- 
dépendance. Allez  a  ta  pbiec  des  Martyrs, 
descendez  dans  les  caveaux  funèbres,  sous 
CCS  dalles  de  marbre  sur  lesquels  sont  in- 
scrits lee  noms  des  citoyens  morts  pour  la 


patrie,  après  le  Brabanl  et  Li^,  c'est  le 
llainaut  qui  a  fourni  le  plus  grand  nombre 
de  victimes  k  cette  hécatombe  sacrée.  Nous, 
les  fils  ou  les  frères  de  ceni  qui  sont  morts 
pour  que  nous  siégions  ici,  reprësenlanls 
d'un  peuple  libre,  croyez-vous  donc  que 
nous  ne  saurions  pas  mourir  pour  une  noble 
cause? 

M.  Frére-Oriai*,  Ministre  des  Finances.  — 
Messieurs,  je  suis  vraimeui  fort  étonné  que 
rhnnomblc  M.  de  Rasse  se  soit  lève  pour  pro- 
tester contre  mes  paroles.  Je  crois  qu'on 
aurait  dû  me  remercier  de  la  modération 
dont  j'ai  fait  preuve  dans  cette  occasion ,  suit 
6  ta  Chambre ,  soit  dans  cette  assemblée. 

Je  n'ai  rien  dit  pour  exploiter  des  senli- 
timcnts  qui,  j'en  suis  convaincu,  eussent 
exercé  une  grande  inllucncc  sur  l'esprit  de 
l'assemblée.  Je  me  suis  abstenu ,  ne  voulant 
employer  aucun  de  ces  moyens  étrangers  à 
la  cause  que  j'avais  à  défendre. 

Je  me  suis  bornéli  exposer  très -simplement, , 
sans  chercher  aucune  espèce  d'effet,  la  ques- 
tion que  le  Sénat  avait  il  décider.  Je  regrette 
donc  vivement  que  l'honorable  membre,  que, 
par  esprit  de  modération,  je  ne  vcnx  pas 
suivre  sur  ce  terrain ,  ait  cru  devoir  protes- 
ter contre  mes  paroles. 

M.  DE  laCoste. — Je  considère  cet  incident 
comme  termine.  Personne  ne  prendra  ici  la 
défense  d'un  rédacteur  mal  inspiré  qui,  vous 
ayant  pour  juge,  a  ému  votre  patriotisme. 

Messieurs,  attschons-nous  au  fond  de  In 
question.  Selon  moi,  la  ctHumission  a  eu  d'au- 
URt  plus  de  raison  de  différer  la  solution  de 
cette  queslion  ,  que  les  circonstances  me  pa- 
raissent peu  favorables  ii  cette  discussion. 

D'une  part,  le  Sénat  s'est  occupé  prîncipa- 
lement  de  la  grande  queslion  que  nous  avons 
à  résoudre. 

De  l'autre,  il  s'est  produit  dans  le  public 
une  certaine  émotion  à  propos  de  cet  inei~ 
dcnl,  comme  si  le  sort  de  la  loi  y  était  lie. 

Cest  une  douUc  raison  pour  s'en  occuper 
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sp^ia)cnirnl,ilans  un  moiiicnl  plus  favorable. 

H.  le  Ministre  des  Finances  a  paru  nnnon- 
<-cr  qu'il  n'clait  pas  entré  bien  avant  dans  les 
connaissances  tecbniqucs  qui  cependant  sont 
d'une  grande  influence  sur  )a  solution  de  la 
question. 

M.  Faëiie-Orrak,  Minisire  des  Finances.  — 
Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  DE  LA  CosTE. — Quoi  qu'il  en  poit,  il  s'c^t 
servi  d'un  terme  dont  il  n'aurait  pas  été 
mauvais  d  apprécier  la  poriée. 

On  a  toujours  entendu  par  prime,  un 
avantage  accordé  à  l'otportation  du  sucre,  cl 
M.  le  Ministre  des  Finances  l'applique  prin- 
cipalement H  la  dillérenee  des  droits  .'^ur  le 
sucre  indigène  et  le  sucre  exotique,  accordée 
non  comme  prime,  mais  pour  mcllre  Les  deux 
industries  sur  le  même  pied. 

D'après  les  paroles  mèmesde  H.  le  Slinistrc 
des  Finances,  il  a  reporté  l'augmcntalion  eii- 
tièrcnienl  sur  le  sucre  indigène,  etit  a  laissé 
subsister  une  prime,  avec  celte  différence  que 
si  le  sucre  indigène  se  restreint  beatiraup,  la 
prime  nu  prolit  de  ceux  qui  travaillent  le 
sucre  exotique  augmentera  d'autant  plus  que 
le  surre  indigène  y  aura  une  moindre  part. 

Voilé  ce  qui  me  semble  résulter  de  l'expli- 
cation de  M.  le  Ministre  des  Finances.  C'est 
que  la  prime  ne  sera  pas  réduite,  mais  que 
ee  sera  le  sucre  exotique  qui  en  proiiiera, 
d'autant  plus  que  le  sucre  indigène  sera  plus 
restreint  par  l'effet  de  cette  loi. 

Nous  nous  souvenons  trè^-bicn  que  dans 
l'origine  le  sucre  exotique  se  trouvait  seul  en 
pré,scnce  du  Trésor,  et  que  le  Trésor  jouait , 
s'il  m'est  permis  d'employer  cette  expression, 
le  r6le  de  ce  fumeux  tonneau  pereé  dont  on 
connaît  l'bistoire  et  le  sort;  que  plus  les  con- 
tribuatilcs  y  versaient,  plus  il  laissai  ^écouler 
de  sa  conicntiiicc  sous  forme  de  primes. 

Sousl'inllucncc  de  celte  rosée  bienfaisante, 
le  sucre  de  beiterave,  que  l'empereur  Napo- 
léon n'avait  pu  étendre  par  de  grands  encou- 
ntgcnients,  a  fail  décidément  soi)  entrée  dans 


le  monde,  et  il  est  venu  faire  eoncurrenee  au 
sucre  de  canne. 

Celte  rivalité  a  été  Irès-proGtable  pour  tout 
le  monde.  Elle  a  forcé  le  sucre  exotique  à 
perfectionner  ses  procédés,  même  dans  tes 
contrées  les  plus  éloignées;  elle  a  révélé  au 
Trésor  le  secret  de  ses  pertes. 

Quanta  moi,  je  n'ai  pas  le  moindre  iittérét 
personnel  dans  la  question.  Comme  proprié- 
taire, je  ne  perdrai  pas  un  ceolime  par  l'effet 
de  la  loi. 

Si  je  défends  le  sucre  indigène,  c'est  que 
cette  industrie  est  (rès-importante  dons  l'une 
des  villes  de  l'arrondissement  qui  m'a  pro- 
curé l'honneur  de  siéger  dans  cette  enccinie, 
et  je  trouve  encore,  dans  le  dernier  rapport 
de  la  chambre  de  commerce  de  Louvaîn ,  les 
preuves  de  l'intérêt  que  lui  inspire  cette  in- 
dustrie. 

Elle  prospère,  dit-on;  mais  H.  de  Rosse 
vous  a  démontré  que,  dès  à  présent,  elle  se 
trouve  dans  une  position  moins  favorable. 

A  certaines  époques,  lorsque  les  perfec- 
tionnements de  cette  industrie  permettaient 
de  diminuer  l'écart,  on  l'a  fait,  et  notamment 
en  18^0.  I,a  loi  de  ISSG  a  été  adoptée  à  l'u- 
nanimité par  la  Cbnmbrc  et  par  le  Sénat;  il 
faut  donc  procéder  avec  mesure,  avec  pru- 
dence, lorsqu'il  s'agit  de  la  modifier  d'une 
manière  aussi  profonde. 

H.  le  Ministre  des  Finances  nous  dit  que  la 
différence  de  valeur  entre  les  deux  sucres 
n'est  prouvée  que  dans  de  petits  papin« 
qu'on  nous  distribue.  Mais  je  la  trouvC'Sd- 
mise  dans  l'Exposé  des  Motifs,  qui  constate 
que  M.  le  Ministre  des  Finances  suppose  une 
différence  de  prix  de  7  francs  et  méroc  de 
7  '/ï  francs  en  moyenne. 

En  France,  la  position  du  sucre  iodigèiM 
vis-à-vis  du  sucre  colonial  est  tout  autre. 

Le  sucre  exotique  en  France  peut  être 
choisi  uniquement  dans  les  colonies  frao- 
çaises,  l'outre  sucre  étranger  n'est  pas  sur  le     , 
même  pied. 
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Ainsi  les  raflineurs  de  sucre  exotique  snnt 
restreinU  en  quantité  et  en  qualllë,  au  lieu 
qu'en  Belgique  les  rallîiieurs  de  sucre  exo- 
tique peuvent  choisir  dans  tous  les  pays  du 
monde,  les  sucres  les  plus  riches.  Toutes  les 
Tois qu'on  porte  atteinte  h  une  industrie  quel- 
conque, des  réclamations  s'élèvent;  est-ce 
à  dire  qu'elles  soient  toujours  injustes?  Non 
sans  doute;  s'il  fallait  les  écarter,  comment 
les  Chambres  pourraîent-cDcs  asseoir  leur 
jugemeniî 

Je  ferai  observer  encore,  quant  à  l'abon- 
nement, qu'il  a  été  admis  en  France  parce 
qu'on  a  trouvé  plus  d'avantage  pour  le  Tré- 
sor k  l'admettre. 

Un  honorable  Sénateur  d'Anvers  parait 
s'accomoder  fort  bien  de  l'étal  des  choses  en 
Hollande,  où  il  existe  une  seule  sucrerie  indi- 
gène. 

H.  MicHiELs-Loos.  —  Je  n'ai  pas  dît  cela. 

M.  DE  LA  CosTE.  —  Si  qucIqucs  sucreries 
subsistent  encore  api'Ès  que  la  loi  pioposce 
aura  re(u  ses  elTcts,  ce  seront  celles  qui  joi- 
gnent au  proRl  de  la  grande  propriété  les 
profits  de  l'exploitation  et  les  profits  de  In  fa- 
brication, elà  cet  égard  je  dirai  qu'il  y  a  une 
chose  que  le  Gouvernement  devrait  plutAt 
encourager:  c'est  la  participation  des  culti- 
vateurs il  cette  industrie. 

Les  cultivateurs  devraient  fournir  la  bette- 
rave aux  fabricants  et  recevoir  d'eux  de  la 
pulpe.  C'est  vraiment  alors  que  la  betterave 
serait  un  instrument  de  prospérité  agricole.Ce 
n'est  pas  mon  opinion  seulement,  c'est  aussi 
celles  d'agronomes  les  plus  distingués,  parmi 
lesquels  je  citerai  M.  Joignaux,  dont  tout  le 
monde  connaît  les  remarquables  écrits. 

AI.  FoDTAiiPS.  —  L'honorable  préopînant 
s'est  appuyé  sur  une  résolution  prise  par  la 
commission.  Je  ferai  remarquer  que  cette  dé- 
cision a  été  prise  très -rapide  ment. 

Voici  ce  que  je  lis  li  la  page  9  du  rapport  : 

«  Deux  membres  favorables  h  la  proposi- 
tion ayant  fait  observer  qu'il  leur  sera  impos- 


sible d'assister  Ji  la  prochaine  réunion  de  la 
commission ,  un  des  signataires  de  l'amende- 
ment propose  de  passer  au  vote,  parée  que 
la  commission  est  au. complet,  que  la  ques- 
tion doit  être  suffisamment  connue,  et  qu'il 
ne  serait  pas  juste  de  voler  en  l'absence  de 
deux  collègues.  Cette  proposition,  appuyée 
par  un  sentiment  de  délicatesse  et  d'équité, 
par  un  membre  hostile  h  la  proposition ,  est 
admise. 

•  L'amendement,  mis  aux  voix ,  est  adopté 
par  neuf  voix  contre  huit.  Trois  membres  se 
sont  abstenus,  parce  que  la  discussion  dans 
te  sein  de  la  commission  n'a  pas  été  assez 
longue  pour  que  leur  opinion  pût  être  for- 
mée. > 

Or,  je  pensais  que  l'honorable  M.  de  Basse 
se  serait  borné  h  demander  l'ajonmemcnt  de 
la  question,  parce  qu'elle  n'était  pas  suffisam- 
ment étudiée,  et,  dans  ces  termes,  plusieurs 
personnes  étaient  disposées  h  accepter  l'amen- 
dement. Mais  au  lieu  de  cela,  l'honorable 
M.  de  Basse  a  voulu  prouver  q(ic  les  sucres 
indigènes  n'avaient  pas  de  protection;  il  est 
résulté  pour  moi,  des  arguments  qu'il  a  fait 
valoir,  une  opinion  toute  contraire. 

L'honorable  H.  de  Basse  veut  que  l'on 
tienne  compte  des  frais  de  transport  de  Tour- 
nayi  Anvers,  du  rendement  proportionnel  du 
suere  de  betterave  et  du  .sucre de  canne,  etc. 

Si  ce  n'est  pas  là  une  protection,  je  ne  m'y 
conuais  plus. 

L'honorable  Sénateur  de  Tournay  noiis  a 
dit  également  que  l'amendement  de  M.  Van- 
dcnpecreboom  serait  la  ruine  de  la  sucrerie 
indigène. 

Je  crois  qu'il  y  a  tout  au  moins  de  l'exagé- 
ration dans  cette  allégation,  et  j'en  trouve  la 
preuve  dans  ce  fait  que,  chaque  fois  que  les 
droits  sortes  sucres  indigènes  ont  été  aug- 
mentés, la  production  a  reçu  un  accroisse- 
ment. 

Le  sucre  de  betterave  a  été  imposé  de 
20  francs  par  100  kilogrammes  pour  la  pre. 
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mièrc  fois  en  Qelgiijue  en  1843.  Alors  la  pro- 
durtion  nV-lailquc  de  2,92S,619  kilogrammes, 
tandis  que  rim|)ortnlion  du  sucre  exotique 
s'cicvnità  18,fil  1,909  kilogrammes.  En  1830 
le  droit  fut  porlé  a  57  frimes;  la  production 
indigène  élnil  alors  de  5,88:2,2:^6  kilogrammes, 
contre  une  iinporlation  de  sucre  exotique  de 
33,217,203  kilogr<iBimcs.  L'cx[>orlatton  fut 
dcl6,^8,n01  kilogrammes. 

La  fabrication  dn  sucre  .indigène  continua 
de  s'accroître,  tandis  que  l'introdurlion  du 
sucre  de  canne  restait  station  lia  ire. 

En  1859  enlin,  la  fabrication  emploie 
20,107,906  kilogrammes  de  sucre  exotique  et 
18,879,350  kilogrammes  de  suerc  indigène, 
ctrcKporlMlion  s'élève  11  22,475,21  "kilogram- 
mes. 

Vous  voyez  par  conséquent,  messieurs, 
que  les  cx|>or(a(ions  ont  non-scuirment  ab- 
sorbe le  sucre  indigène,  mais  qu'elles  ont  dû 
emprunter  une  partie  de  suere  exotique  pour 
(empiéter  le  cbifTrc  de  22  millions. 

En  France ,  des  faits  analogues  se  sont  pro- 
duits. Les  sucres  exotiques  français  avaient 
clë  frappés,  par  la  loi  du  23  avril  1814,  d'un 
droit  de  43  francs. 

En  1837,  un  droit  de  10  francs  seulement 
fut  établi  sur  le  sucre  indigène. 

En  1 859,  on  le  porta  ^13  francs  i  eu  1 840, 
il  23  francs,  et  en  1843,  l'industrie  du  sucre 
indigène  français  prenait  des  développements 
tellement  elTrayanls  pour  les  colonies ,  que  le 
Gouvcrnementfrançaislui-mèmc  est  venu  de- 
mander aux  Chambres  législatives  de  suppri- 
mer l'industrie  du  snere  de  betterave,  moyen- 
nant indemnité. 

Cette  proposition  ne  fut  pas  admise. 

En  présence  de  pareils  fiiits,  je  ne  pensais 
pas  que  ramendenicni  proposé  par  Ibono- 
rabie  M.  Vandenpeereboom  h  la  Chambre  pût 
nuire  en  aucune  iûçon  aux  intéréis  du  sucre 
indigène.  Le  projet  A»  Gouvernement  eût 
peut-être  amené,  non  pas  une  perturbation, 
mais  une  moJifii.ition  un  peu  brusque  dans 


cette  situation.  Hais  l'amendement  est  certai- 
nement plus  favorable  à  eeiic  industrie  que 
ne  le  sera  le  projet  de  loi  qui  sera  présenté 
ultérieurement,  et  qui  obtiendra  peut-être 
une  grande  majorité  dans  les  deux  Chambres. 

M.  MicrriELS-Loos.—  Je  demande  la  parole.' 

— "  La  el<^lure  est  demandée. 

M.  LE  cojTE  DE  Ribal'coi;rt.  —  S'il  n'y  a 
pas  d'autre  orateur  inscrit,  je  ne  veux  pas 
m'opposera  lu  clélnrc. 

—  La  clôture  est  mise  aux  voix  et  pronon- 
cée. 

—  L'amendement  proposé  parla  commis- 
sion est  mis  aux  voix  par  appel  nominal,  et 
adopte  par  54  voix  contre  23  (un  membre, 
M.  le  baron  de  Setys-Longcliaraps,  s'étant 
abstenu). 

Ont  voté  l'adoption  : 

MH.  d'Omalius,  le  baron  Van  de  Woeslyne, 
le  baron  d'Anelhan,  le  baron  Bethunc,  le 
comte  de  Robiano ,  de  la  Coslc,  le  baron  Dcl- 
lafaillc,d'Hoop,  le  baron  de  Labbeville,  Cor- 
bisier,  te  comte  M.  de  Robiano ,  Gilles,  le  ba- 
ron d'Oversebie,  Spitaels,  Van  Woumea, 
F.  Vei^uwen,  le  comte  de  Muriiix,  le  che- 
valier du  Trieu,le  baron  Dupont,  de  Pitteurs, 
de  Basse,  )e  baron  de  Woeirooot,  le  marquis 
de  Rodes,  de  Dorlodot,  Fargcur,  Pirmcz,  le 
comte  de  Ribaucourt,  Cassiers,  de  Block,  De- 
ihuin,  Lonbienne,  le  baron  de  Tornaco,  Sac- 
queleu  et  le  prince  de  Ligne. 

Ont  voté  le  rejet  : 

MM.  Van  Scboor,  Laoïireux,  VVincqz,  le 
comte  de  Renesse,  Zaman,  Boyaval,  Van 
Macmen,  Stiellemans,  Fortamps,  le  baron  de 
Favcreau,  Maertens,  le  chevalier  Van  HavTO, 
IIansseiis,Lauwei-s,Joostens,Miebicls,Vander 
Hejden,  J.  Vei^auwen,  le  baron  Sealin,  le 
baron  Miizcman ,  llergh,  Mosselinan  et  le  ri- 
comte  du  Bus. 

Le  membre  qui  s'est  abstenu  est  invité  à 
faire  eonnnilre  les  motifs  do  son  absten- 
tion. 

.M.  i.E  n\noN  DESELTS-Lo-iecnÀiiPS.  —  Mes- 
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sieure,  je  lue  proposais  de  voler  ca  faveur  de 
l'amen  de  aient,  parce  que  la  qucslion  me 
semlilnjt  demander  une  discussion  plus  op- 
profondie;  mais  l'observalioo  qu'a  faite  l'Iio- 
iiorable  Minisire,  que  ta  position  aciucllc  se- 
rait chongcc  el  In  prime  nugmcnlëe  par 
l'adoption  de  l'amendement,  m'a  dctennini; 
b  m'abstenir.  Du  reste ,  même  aycF  In  dispo- 
sition votée  en  dernier  lieu  par  la  Chambre , 
nous  aurions  pu,  dans  un  an,  cjiar^cr  au  be- 
soin In  loi,  afin  de  prévenir  les  effets  funestes 
qu'on  a  redoutes  pour  J'industric  indigène, 
puisque  la  législation  actuelle  subsistait  en- 
core ju«quc-U. 

Art.  10,  %  i".  Le  iHintmiim  de  la  recette 
trinneslrielle ,  fixe  h  1,13S,000  francs  par  le 
%  I"dcrarticlc4  delà  loi  dulSmars  ISSfi, 
est  porte  k  1,500,000  francs. 

%  i.  Lorsque  la  moyenne  de  la  consomma- 
tion de  Irnisannrcs  coiiscciitivcs,  du  r'juil' 
leid'uneanndeauâOJuin  de  l'année  suivante, 
e«t  supérieure  Jk  IC,G1IO,000  kilogrammes 
de  sucre,  le  minimum  de  1,000,000  francs 
est  augmenté  de  4^,000  francs  par  quantité 
de  500,000  kilogrammes  formant  l'exeédanl. 

^  3.  A  l'expiration  du  premier  semestre  de 
rbaque  année,  un  arrêté  royal  constate  cette 
moyenne,  en  prenant  pour  base,  d'une  part, 
1^  différence  entre  tes  quantités  de  sucre 
brut  déclarées  en  consommation  (déduçlion 
faite  de  Z  p.  °l<>  pour  dêclict  au  raninage)  et, 
d'autre  part,  1rs  quantités  de  sucre  exportées 
ou  déposées  en  entrepôt  public  avec  dé- 
cliai^G  de  l'aecise. 

%  4.  Cet  arrêté  détermine  le  montant  du 
minimum  qui  doit  être  perçu  à  partir  du 
1'^  juillet  de  l'année  courante,  jusqu'au  50 
juin  de  l'année  suivante. 

—  Adopté. 

Art.  H.  La  décharge  de  raeeise,cn  apure- 
ment des  comptes  ouverts  aux  raOtneurs  et 
aux  fabricants  rafljneurs,  est  fixée  par  100 
kilogrammes  comme  il  suit  : 

1*  Pour  le  sucre  candi  sec,  dur  cl  trans- 


parent, reconnu  tel  par  les  employés,  sa- 
voir : 

Jusqu'au  50  juin  1861, à  fr.<!3  SO  e'. 

Jusqu'au  ôOjuin  I8()2,  à  (H  francs. 

Jusqu'au  50 juin  ISG5,  è  fr.  58  â3  C. 

A  partir  du  l"iuillct  18G5,  à  fr.  55  90 C. 

Pour  les  autres  sucres  de  la  catégorie  A, 
mentionnés  à  l'article  5  de  la  loi  du  ISjuin 
1849,  savoir: 

Jusqu'au  50  juin  1861,  il  fr.  KG  25  e'. 

Jusqu'au  ÔOjuin  18G2,  à  h5  francs. 

Jusqu'au  ÔOjuin  t8fi5,  h  fr.  52  50  c*. 

A  partir  du  1"  juillet  1863,  à  50  francs. 

3*  Au  montant  de  l'accise  pour  le  sucre 
de  la  catégorie  B. 

Amenitemml  proposé  par  la 


'  Art.  11.  La  décharge  de  IVx'ise,  en 
apurement  des  comptes  ouverts  au\  radi- 
ncurs,  est  fixée  par  100  kilogrammes  comme 

•  I*  A  fr.  Gîi  75  c'  pour  fe  sucre  oandi 
sec,  dur  et  transparent ,  reconnu  tel  par  les 
employés,  et  à  fr.  ^9  25  c*  pour  tes  autres 
sucres  de  la  catégorie  A,  mentionnés  à  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  18  juin  1849; 

>  2*  Au  moiitanlde  l'accise  pour  tes  sucres 
de  In  catégorie  B.  i 

La  Icgisl.ntion  sur  les  sucres  sera  revisée, 
au  plus  lard,  dans  ta  session  du  1861-1862. 

—  L'article  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voii  el  adopté. 

Art.  H.  Sont  abroges: 

La  loi  du  24  décembre  185â  {Sfonileur, 
n*3e2),  sur  les  vins; 

La  loi  de  la  même  date,  sur  les  bières  et 
vinaigres; 

Les  articles  5  ct4de  la  loi  du  50  novembre 
18j4  {.Vonileur,  n*  555); 

Les  articles  5  et  4  de  In  loi  du  15  mars  1856 
{Monileur,  n'  80).- 

—  Adopté. 
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DixraaiTioNS 

Art.  13,  §  I".  La  part  de  W  p.  "/o  et  celle 
de  34  ]i.  "/o  Hllouëes  aux  coniiauncs  par  l'ar- 
ticle 2,  dans  le  produU  brut  du  service  des 
postes  et  dans  le  produit  des  droits  d'accise 
mentionnes  au  eliapilrc  \\ ,  sont  portées  res- 
peclivcnicnl  k  42  p.  "/o  et  A  36  p.  "/o  pour  les 
li'ois  premières  années  de  la  mii'C  en  vigueur 
de  ta  présente  loi ,  et  le  revenu  annuel  qui 
leur  est  attribua  par  le  même  ncticlc  est  fixé 
au  minimum  de  quinze  millions  de  francs 
jusqu'au  51  décembre  18C1, 

%  â.  La  quote-part  assignée  à  une  com- 
mune, par  la  réparlicion  faite  en  vertu  de 
l'article  5,  ne  pcnl  être  inférieure  au  revenu 
qu'elle  a  obtenu  des  droits  d'octroi,  pendont 
l'année  18K9,  déduction  faite  ries  frais  de 
perception  et  des  restitutions  allouées  ii  la 
sortie.  Toutefois,  si  le  revenu  attribué  aux 
.communes  par  l'arliele  2,  descendant  au-des- 
sous de  celui  de  l'année  précédente,  était 
inférieure  la  moyenne' des  trois  dernières 
années,  le  minimum  ii  prélever  par  les  com- 
munes i  octroi  subirait  ntoracntanémcnl  une 
i-éductiun  au  prorata  de  la  différence ,  mais 
cette  réduction  leur  serait  bonifiée  les  années 
suivantes,  en  proportion  de  ebaquc  accroisse- 
ment annuel  ultérieur. 

$  3.  Sont  assimilées  aux  droits  d'octroi,  les 
taxes  directes  perçues  pour  en  tenir  lieu  dans 
les  parties  extra  muros  de  certaines  villes. 

—  La  commission  propose  de  rédiger 
comme  il  suit  le  g  2  : 

§  3.  La  quote-pnrt  assignée  à  une  com- 
mune par  In  rcparlilion  faite  en  vertu  de 
l'article  3,  ne  peut  âtrc  inférieure  au  revenu 
qu'elle  a  obtenu  des  droits  d'octroi  pendant 
l'année  1839,  ou  pendant  l'une  des  deux  an- 
nées antérieures,  au  cboix  de  la  commune. 
Toutefois,  si  le  revenu  atlribué  aux  com- 
munes par  l'article  S,  descendant  au-dessous 
dccclui  de  l'année  précédente,  éiaït  inférieur 


h  la  moyenne  des  trois  dernières  années,  le 
minimum  à  prélever  par  les  communes  h  oc- 
troi subirait  momentanément  une  réducUon 
au  proratade  la  dilTéi'cncé;  mais  cette  rcdiie- 
tion  leur  serait  bonifiée  les  années  suivantes  . 
en  proportion  de  cbnque  accroissement  an- 
nuel ultérieur. 

NM.  le  baron  d'Anelhan  et  de  la  Cosie  ont 
proposé  i'aifaendement  suivant  : 

Art.  Ï3,  g  1".  Comme  au  projet. 

§  3.  Pendant  cinq  ans,  la  quote-part  assi- 
gnée h  une  commune,  parla  répartition  faite 
en  vertu  de  l'article  5,  ne  peut  être  inférieure 
su  revenu  qu'elle  a  obtenu  des  droits  d'octroi 
pendant  l'qnnée  1859,  déduction  faite  d« 
frais  de  perccptîonctdes  restitutions  allouées 
à  h' sortie,  Toutefois,  si  le  revenu  attribué 
aux  communes  par  l'article  9,  descendant  au- 
dessous  de  celui  de  l'année  précédente,  était 
inférieur  Ji  la  muyennc  des  trois  dernières 
années,  le  minimvm  h  prélever  par  les  i^om- 
munes  i  octroi  subirait  momentanément  une 
réduction  au  prorata  de  la  différence;  mais 
cette  réduction  leur  serait  bonifiée  les  années 
suivantes,  en  proportion  de  chaque  accroisse- 
ment annuel  ultérieur. 

Après  celte  période,  la  répartition  entre 
les  communes  sera  faite  conformémenti  l'ar- 
ticle 3,  quel  que  soit  le  chilfi'c  du  fonds  com- 
munal. 

§  5.  Comme  au  pfojet. 

—  La  parole  est  a  M.  de  la  CosIe  pour  dé- 
velopper l'amendement. 

H.  nE  Li  CosTE.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  eu 
l'occasion  d'expliquer  mon  opinion  surla  loi 
en  général.  Je  vous  demanderai  un  peu  d'in- 
dulgence et  un  peu  de  volro  bienveillante  at- 
tention. 

Messieurs,  j'ai  entendu,  de  la  part  de  quel- 
ques honorables  membres,  de  très-graves  ob- 
jections contre  le  projet  de  loi  d'abolition  des 
octrois.  Mais,  comme  ont  pu  s'en  convaincre 
les  lionorobles  Sénateurs  qui  ont  lu  ou  plutôt 
relu  le  remarquable  mémoire  de  l'homme 
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éminent,  dont  la  capitnie  du  pays  regrette  la 
perte  comme  soa  premier  magistrat,  dès 
l'année  lSi(i,inon  opinion  était  formée  à  ccl 
égard. 

Déjii,îly  a  plus  de  seize  ans,  j'avais  signale 
k  la  Chambre- des  Représentants  li-sabug  qui 
s'étaient  introduits  dans  le  régime  des  octrois. 
Je  les  coa^idérais  surtout  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  l'industrie  en  général,  et  j'ai  été 
fort  flatté  de  rencontrer  dans  l'éloquent  dis- 
eours  de  l'bonorable  M.  Porgeur,  quelque 
analogie  avec  cette  vieille  harangue  oubliée 
et  enfouie  depuis  longtemps  au  Moniteur. 

Et ,  messieurs,  par  une  coïneidencc  singu- 
lière, je  citais  précisément  l'exemple  de  la 
ville  de  Liège,  qui  taxe  les  meubles,  indus- 
trie particulièrement  florissante  à  Bruxelles, 
tandis  que  Bruxelles  oppose  un  droit  ultra 
protecteur  aux  bières  provenant  .d'auti-es 
communes. 

Plus  lard,  messieurs,  voyant  que,  malgré 
les  meilleures  intentions  du  Gouveniemcnl 
et  les  pnncipes  en  général  fort  sages  qui 
étaient  émis  par  l'honorable  M.  Nothomb, 
dans  son  grand  travail  sur  les  octrois  dont 
on  a  parlé,  ces  abus  ne  faisaient  que  croître, 
et  consulté  par  te  Gouvernement,  je  fus 
d'avis  que,  comme  remède  héroïque,  on 
pourrait  recourir,  loi'sque  les  esprits  y  se- 
raient suffisamment  prépares,  i  l'aboliiion. 
Hais  je  dois  «vouer  que  mon  principe  était 
différent  de  celui  qui  parait  maintenant  pré- 
valoir. J'étais  d'avis,  avec  le  personnage  émi< 
nent  que  je  viens  de  rappeler,  avec  plusieurs 
publieisles  et  cranomis tes  très-distingués  que, 
quelque  forme  que  reçût  l'impôt,  c'était  à 
^quc  commune  à  pourvoir  à  sa  propre  dé- 
pense; qu'en  supprimant  l'octroi,  il  fallait 
.s'efforcer  d'aider,  de  seconder  les  communes 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  mais 
qu'on  ne  pouvait  pas  entièrement  les  en  li- 
bérer. 

Messieurs,  vous  avez  suivi  une  marche  un 
peu  différente;  vous  avez  établi  un  fonds 


communal  et  vous  en  avez  déterminé  par 
l'article  3  la  répartition.  Choque  commune, 
d'Hprès  cet  article,  doit  avoir  une  pari  pro- 
portionnelle il  son  contingent  dans  tiois  im- 
pôts publics.  Ainsi,  vous  avez  donné  par  ta, 
à  chaque  commune,  un  litre  nouveau,  et  ou 
lieu  d'avoir  droit  aux  impôts  indirects  qu'elle 
|)aye,  elle  aura  droit  a  une  part  proportion- 
nelle il  son  contingent  dans  ces  trois  impôts. 

Mais  quel  sera  le  résultat  de  l'application 
de  ce  principe?  Sur  un  fonds  de  14  millions 
et  demi  (je  prends  des  cbifTres  ronds),  les 
villes  à  octroi  auront  8  millions,  les  autres 
communes  auront  C  millions  et  demi.  Or,  il 
s'agit  de  pourvoir  au  remplacement  de  11 
millions  et  demi,  montant  des  octrois  et  i-o- 
tisalions  extra  miiroa  en  18ïi9. 

Ainsi,  on  s'est  ti^uvé  en  quelque  sorte 
obligé  d'y  pourvoir;  et  ne  saebant  où  pren- 
dre les  3  millions  et  demi  manquants,  on  les  ' 
a  demandés  aux  communes  rurales. 

Messieurs,  on  a  dit  que  c'était  là  une  es- 
pèce de  compensation  pour  les  vexations 
dont  les  communes  rurales  seront  délivrées, 
pour  la  part  des  forains  dans  la  consomma- 
tion, pour  la  part  des  producteurs  agricoles 
dans  les  octrois.  Eh  bien ,  permettez-moi  de 
le  dire,  je  crois  que  ee  n'est  rien  de  tout 
cela  ;  il  y  a  une  autre  raison  beaucoup  plus 
directe.  Les  vexations!  mais  quand  on  sup- 
prime l'impôt  .qui  en  est  la  cause,  elles 
tombent;  c'est  le  cas  d'appliquer  le  pi-u- 
vcrbc  :  morte  fa  bête,vtort  te  venin 

On  n'a  pas  coutume  d'échanger  des  vexa- 
tions dont  la  cause  vient  à  cesser,  contre  une 
rente,  contre  un  tribut. 

Quant  à  In  consommation  des  forains, 
mais,  messieurs,  les  forains  comprennent 
aussi  les  habitants  des  villes  qui  se  déplacent. 
il  y  a  peudejours,  j'ai  vu  dans  tes  journaux 
que  300  habitants  de  ttruxelles  étaient  partis 
pour  Ostende,  en  Irain  de  plaisir.  Or,  je  su|^ 
pose  que  ces  300  habitants  ont  quelque  peu 
contribué  èi  augmenter  la  consommation  A 
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Oïtende  pendant  leur  séjuur  dans  i-utte  ville. 

<}uanl  à  la  part  des  firuduclcurs  dans  le 
payement  des  droits  d'oelroi,  pourquoi  donc 
ne  vous  adressericï-vous  pas  aussi  aux  aulre.'i 
industries?  Pourquoi  ne  pas  demander  une 
part  aux  houillères, aux  carrières,  aux  usines, 
qui  vous  envoient  le  combustible  el  les  ma- 
tériaux? 

On  ne  leur  demandera  rien,  et  l'on  aura 
raison. 

Nous  voyons,  à  l'approelic  de  l'hiver,  des 
annonces  indiquant  les  prix  des  charbons,  et 
ces  prix  sont  différents,  scion  que  la  livraison 
doit  être  faite  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur 
des  villes  à  octroi.  Ainsi  en  est-il  pour  d'au- 
tres produits.  ' 

Quand  nous  recevons  des  raclures  de  vins 
de  Bordeaux,  nousy  trouvons  également  des 
frais  différents  pour  l'un  et  pour  l'autre  cas. 
Il  y  a  plus,  et  ici  il  s'agit  des  produits  agri- 
coles, la  viande  se  vend  fr.  1  îiO  c'  le  kilo- 
gramme dans  les  faubourgs  de  Bruxelles,  et 
fr.  1  60  e'  à  fr.  I  liS  C  à  l'intérieur  de  cette 
ville. 

A  mou  avis  donc,  on  avait  besoin  d'argent; 
on  cède  à  une  nécessite,  et  si  le  fonds  était 
de  l7n)illions,un  ne  demanderait  que  2  mil- 
lions, parce  qu'alors  le  fonds  serait  égal  aux 
trois  bases;  mais  par  la  différence  qu'il  y  a 
dans  la  pariquc  les  diverses  villes  produisent 
dans  le  fonds,  il  y  aurait  encore  S  millions  h 
trouver. 

La  preuve  qu'un  ne  fait  que  céder  à  la  né- 
cessité d'une  transition,  c'est  que,  par  des 
accroisssmcnts  successifs,  vous  cherchez  à 
faire  disparaître  cette  inégalité;  mais  elle  ne 
disparaîtra  qu'avec  une  extrême  lenteur. 

Selon  le  rapport  fait  à  l'autre  Chambre , 
accroissement  pour  la  poste  serait  de 
(80,000  francs  par  an;  mais  il  n'y  aura  que 
.0  p.  "/o  de  celte  somme  affectée  au  fonds 
communal. 

M.  Fréhe-Ohban,  Ministre  des  Finances.  — 
Pardon  ;  c'est  40  p. '^/o  du  proiluit  brut. 


H.  DE  L\  CosTE.  —  L'honorable  M.  Vaodca- 
peereboom  a  fait  ses  calculs  sur  le  produit 
brut  ;  il  ne  faut  donc  prendre  que  40  p.  '*/o  de 
l'a  ugmc  util  lion. 

D'après  l'honorable  M.  Spilacls,  l'augmen- 
tation à  prévoir  sur  les  accises  èsl  de  640,000 
francs  par  an,  mais  il  ne  faut  en  prendre 
que  54  p.  %. 

D'après  ce  que  M.  le  Ministre  des  Finances 
disait  hier,  je  pense  bien  que  la  première 
année  sera  traitée  plus  favorablement.  Ce 
résultat  sera  accueilli  avec  sntisraciion  ;  mais, 
quant  à  moi,  je  voudrais  accélérer  ee  moyen 
et  je  crois  que  cela  est  possible.  Je  crois,  par 
exemple,  que  le  remaniement  de  la  contri- 
bution personnelle, annoncé  par  M. le  .Ministre 
des  Finances,  est  dé  nature  à  rapprocher  la 
distance  entre  les  bases  du  fonds  eommuDal 
et  le  montant  des  octrois.  C'était  Hdée  de 
l'hoiiorable  M.  de  Brouckerc,  que  j'ai  cité 
tantiM. 

L'honorable  M.  de  Brouckerc  demandait 
d'abord  que  la  contribution  personnelle  de 
chaque  ville  fiîl  réglée  strictement,  d'après 
la  loi. 

Eh  bien,  si  vous  fixez  un  terme  au  provi- 
soire, les  villes  auront  intérêt  à  accepter  ce 
qu'elles  auraient  probablement  \ivcmcnt  re- 
poussé .sans  cela. 

Ensuite,  on  pourra  ajouter  au  fonds  de 
nouvelles  ressources. 

Au  bout  de  trois  ans,  le  fonds  sera  dégagé 
de  ce  qui  est  accordée  pour  l'indemnité  des 
employés  de  l'octroi;  dans  cinq  ans,  le  Tré- 
sor sera  de  même  libéré  des  engagements  pris 
pour  les  forlific-ations  d'AnVers.  Il  faut  s'at- 
tendre à  une  amélioration  dans  le  produit  dei 
douanes;  car  en  entrant  dans  un  système  li- 
béral à  cet  égard,  nous  obtiendrons  des  re- 
venus plus  considérables;  el  alors  le  Trésor, 
se  trouvant  enrichi,  pourra  affecter  quelque 
chose  de  plus  au  fonds  communal.  Sans  cela 
qu'arrivera-! -il  î 

Il  faudra,  dit-on,  plus  de  vingtrsii  ani 
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pour  que  r^gnlitii  complclc  devant  la  lui  soit 
établie. 

Devons-nous,  messieurs,  abandonner  le 
soin  de  compléter  celle  pnrl  ii  toutes  les  in- 
certitudes de  Tovenir,  ù  toutes  les  mobilitéï 
de  l'opinion?  >"cii  viendra-t-on  pas  h  dire  : 
Les  communes  rurales  sont  babiluces  ï  ne 
reccroîr  que  Z  millions  elles  villes  sont  em- 
barrassées des  suites  de  l'abolilion  des  octrois; 
elles  trouvent  de  lu  difficulté  à  trouver  ce  qui 
est  nécessaire  îi  leurs  nouveaux  besoins  d'une 
manière  plus  directe.  Les  habitants  ne  s'y 
prêtent  qu'à  regret,  th  bien,  puisons  dans 
le  fonds  communal,  b  mesure  qu'il  prendra 
(le  l'extension. 

Nous  voulons,  messieurs,  prévenir  tout 
cela  ;  nous  voulons  que  In  satisraction ,  la  jus- 
tice qui  est  due  non-seulement  aux  com- 
mun): rurales ,  mais  ii  38  au  moins  des  com- 
mune H  octroi,  ne  soit  pas  renvoyée  n  un 
temps  illimité,  qu'après  un  délai  suffisant, 
on  pourvoie  au  fonds  communal  d'une  nie- 
nière  plus  complète. 

Messieurs,'  j'abandonne  entièrement  ce 
soin  ou  Ministre  des  Finances  qui  seri  alors 
en  fonctions;  il  ne  nous  appartient  pas  de 
nous  occuper  de  cet  objet;  mais  enfin  il  faut 
que  le  provisoire  ail  un  terme. 

Plusieurs  SEiunts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

H.  LE  coHTE  DE  RiBAUcounT.  —  A  dcinaîu. 
^  SI.  Prëhe-Ohb\n,  Ministre  des  Finances.  — 
Je  suis  oblige  de  dire  deux  mots  pour  ca- 
ractériser rBincndemeiit  de  l'honorable  H.  de 
la  Costc. 

L'amendement  tend  à  vous  fnirc  déclarer 
que  la  loi  est  injuste. 

M.  LE  BARON  D'ANETnA».  —  Jc  demande  la 
parole. 

M.  Frébe-Ouban,  Ministre  des  Finances.  — 
La  loi  rsl  injuste,  selon  les  honorables 
membres,  puisqu'ils  veulent  que  la  réparti- 
tion transitoire  iic  dure  que  einq  ans,  et 
qu'on  arrive  immédiatement  après  h  la  ré- 
partition déliutlivc.  Or,  selon  nous,  l'une  et 


l'autre   se  justifient  d'une  manière  absolue. 

S'il  est  quelqu'un  qui  croie  que  la  répar- 
tition, même  transitoire,  esl  injuste,  il  doit 
voler  contre  la  loi;  jc  l'y  convie.  C'est  parée 
que  nous  croyons  qu'elle  esl  juste,  qu'elle  est 
équitable,  que  nous  la  défendons. 

Nous  disons  qu'il  est  impossible  que  l'on 
puisse  raisonnablement  estimer  la  jiarlicipa- 
lion  actuelle  des  campagnes  aux  charges  de 
l'oclroi  à  une  somme  inférieure  à  3  */i  mil- 
lions; et  ai  cela  est  vrai,  1rs  campagnes  con- 
tribuant actuellement  dans  les  octrois  pour 
une  pareille  sommo,  n'auraient  pas,  aous  le 
régime  nouveau,  une  chaîne  plus  forte  à 
supporter;  et  tandis  que,  avec  les  octrois,  elle 
grandissait  d'année  en  année,  elle  se  réduira, 
au  contraire ,  de  jour  en  jour,  griice  à  la  com- 
binaison des  dispositions  transitoires  et  des 
dispositions  permanen(4.-s  du  projet  Je  loi. 
Dùt-elle  durer  dix,  vingt  ou  trente  ans,  la 
mesure  de  transition  n'en  sera  pas  moins 
toujours  empreinte  de  la  même  équilc.  Si  elle 
est  juste  aujourd'hui,  elle  le  sera  pbis  tard  : 
et  clic  doit  dès  lors  opéi-er  t^us  s<.-s  effets. 

L'honorable  M.  de  la  Cosie  vient  de  répè- 
U'T,  comme  l'honorable  M.  de  Labbeville,  que 
l'on  crée  un  impètnouveausurles  bièresetles 
eauxKle-vie,  et  qu'on  ne  donne  que  54  p.  "/» 
au  fonds  communal  cl  fili  p.  <*/a  au  Trésor 
public. 

On  trouve  dans  rE\|iosé  des  Motifs  le  dé- 
tail des  produits  que  les  accises  donnent 
à  rÉlat.  On  voit  que  ce  produit  est  de 
2O,475,tX)0  francs.  Ces  accises  sont  augmen- 
tées, dans  une  certaine  proportion,  pour  don- 
ner ÔO,'J75,000  francs,  et  l'on  piend  34  p.  */0 
de  ce  total,  ce  qui  répond»  10,500,000  francs, 
de  telle  sorte  que  lÉtal  reste  dans  la  même 
position. 

Il  reçoit  20,475,000  fr.  Les  produits  étant 
égaux,  il  recevra  encore 20,475,000 francs. 

Jc  ne  partage  pas  les  idées  de  M.  de  la  Costc 
'sur  les  modifications  à  faire  subir  an  fonds 
communal.  Les  pouvoirs  publics  doivent  agir 
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toujours  avec  prudence  et  circonspecUon , 
en  se  gardant  de  tout  acte  qui  pourrait 
porter  atteinte  à  )a  situation  du  Trésor  de 
l'État. 

Plusieurs  hehbhes  :  A  demaiD  '. 

Plusieurs  autres  :  Aux  vois!  nui  voix! 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  deux  proposi- 
tions, la  première  de  continuer,  la  seconde 
de  remellrc  la  séance  k  demain. 

H.  FoRGEUH.  —  Il  y  a  une  troisième  propo- 
sition, celle  de  clore  la  discussion. 

H.  LE  BAfiOH  d'Ahethaic.  —  Messieurs,  il 
est  vrai  que  celte  discussion  dure  depuis  fort 
longtemps, et  je  conçois  que  l'assemblée  soit 
fatiguëe.  Je  le  suis  aussi.  Il  est  évident  qu'A 
l'heure  qu'il  est,  on  ne  peut  continuer  la 
discussion. 

J'aurais  désiré  répondre  quelques  mots  & 
H.  le  Ministre  des  Finances,  et  appuyer  Ta- 
rn endemc  ni. 

Il  est  évident  que,  dans  la  situation  de  l'as- 
semblée, il  est  parfaitement  inutile  d'essayer 
de  se  faire  écouter.  Si  l'on  ne  remet  la  séance 
à  demain,  je  renonce  i  développer  l'amende- 
ment. 

H.  Botaval.  —  Je  demande  que  le  Séuat 
ne  ferme  pas  la  discussion  avant  d'avoir  en- 
tendu quelques  développements  de  la  propo- 
sition qui  a  été  adopta  par  la  majorité  de  la 
commission. 


(Préiidenee  de  M.  le  prince  de  Licm.) 


M.  LE  pRisiDE»T.  —  Nous  en  sommes  ar- 
rivés H  la  discussion  de  l'amendement  de 
MM.  le  baron  d'Anethan  et  de  la  Coste. 

M.  BovAVAL.  —  Je  désirerais  dire  quelques 
mots  sur  la  rédaction  admise  par  les  dcui 
commissions  réunies. 


H.  LE  PaË$mBNT.  —  Vous  présenterez  ces 
observations  plus  tard  ;  c'est  maintenant 
l'amendement  de  HH.  le  baron  d'Anctban 
et  de  la  Coste  qui  est  en  discussion. 

La  parole  est  à  H.  le  baron  d'Anethan.   ■ 

M.  LE  RAROH  d'Arethak.  —  A  plusieurs  re- 
prises, dans  cette  discussion ,  on  nous  a  ac- 
cusés de  nous  laisser  diriger  par  l'esprit  de 
parti.  M.  Forgeur,  que  je  rcgrelie  de  ne  pms 
voir  à  son  banc,  nous  a,  entre  autres,  adressé 
ce  reproche;  l'honorable  Sénateur  de  Liège 
avait  '  vraisemblablement  oublié  olors  les 
paroles  qu'il  a  prononcées  il  y  a  quelques 
années,  dans  une  séance  mémorable.  Que 
nous  disait  alors  l'honorable  H.  Foi^ur  : 
Qu'il  suIGsait  que  la  droite  proposât  une 
chose,  pour  qu'il  crût  devoir  la  repousser; 
que  dès  TtnstanI  que  nous  votions  une  loi, 
c'était  pour  lui  un  motif  de  voter  contre. 

Ces  paroles  sont  consignées  aux  Attnalet 
parlementaires.  Or,  je  dis  que  lorsqu'on  les 
a.prononcêes,  on  est  mal  venu  i  faire  i  ses 
adversaires  le  reproche  que  leur  a  fait  l'ho- 
norable M.  Forgeur.  En  cfTel,  si  nous  nous 
étions  laissé  diriger  par  l'esprit  de  parti, 
nous  n'aurions  fait  que  suivre  l'exemple  et 
le  conseil  de  l'honorable  H.  Foi^ur  ;  mais,  je 
m'empresse  de  le  dire,  ce  reproche  n'a  pas  le 
moindre  fondement;  nous  avons  examiné  la 
loi  consciencieusement,  comme  nous  faisons, 
pour  toutes  les  lois  qui  nous  sont  présentées, 
et  la  preuve  en  est  dans  les  votea  émis  mr 
nos  bancs,  car  plusieurs  membres  de  la 
droite,  n'écoulant  que  leurs  convictions,  ont 
voté  dans  un  sens  opposé  à  celui  de  leurs 
amis  politiques.  Ce  qui  prouve  encore  que 
dans  cette  circonstance  nous  ne  nous  sommes 
pas  laisse  guider  par  l'esprit  de  parti,  c'est 
l'amendeioentmémequenous  avons  eu  l'hon- 
neur de  présenter;  si  nous  avions  écouté  des 
considérations  de  cette  nature,  nous  nous 
serions  bien  gardés  de  chi;rcher  à  améliorer 
la  loi,  de  chercber  k  faire  disparaître  les 
griefs  qui  empêchent  plusieurs  d'entre  nous 
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de  ta  voter;  Dous  nous  serions  bornes  &  com- 
battre et  à  repousser  la  loi. 

Or,  ce  n'est  pas  ce  qu'ont  fait  plusieurs.de 
nos  amis,  c'est  ce  que  nous  ne  AiUons  pas  en- 
core aujourd'hui,  puisque  nous  insistons  sur 
l'amendement  que  nous  avons  présenté,  l'ho- 
norable M.  de  la  Cosie  et  moî,  et  que  je  vais 
développer  aussi  brièvement  que  possible. 

M.  FoRGEnn.  —  Je  demande  pardon  à  l'ho- 
norable baron  d'Anetban  de  l'interrompre; 
mais  je  ne  sais  ce  qui  peut  me  valoir  cette 
tirade;  je  ne  sache  pas  avoir  dit  un  nnol  dans 
cette  discussion  qui  puisse  me  la  mériter; 
je  ne  me  suis  pas  même  associé  à  ceux  de 
mes  honorables  collègues  qui  demandaient 
de  clore  la  discussion. 

Quant  à  ce  que  j'ai  pu  dire  dans  une  autre 
occasion,  je  m'en  expliquerai. 

H.  LE  bahoh  d'Anctha^.  —  J'étais  dans  mon 
droit,  je  pense,  lorsque  je  me  suis  adressé 
à  H.  Forgeur.  L'honorable  membre  me  de- 
mande ce  qui  lui  vaut  cette  tirade.  Mais  c'est 
Je  discours  qu'il  a  prononeé  dans  la  séance 
d'avant-hier,  et  où  il  a  dit,  je  n'ai  pas  lu  son 
discours  aux  Annales  partementairet,  mais 
je  suis  convaincu  que  l'honorable  membre 
n'y  a  rien  changé,  où  il  a  dit  :  Je  crois  que 
le  droit  sur  la  bière  n'est  qu'un  prétexte  et 
que  derrière  ce  prétexte  se  cache  une  ques- 
tion de  parti. 

H.  FoRGEia.  —  M.  le  baron  de  Tornaco 
avait  dit  cela  avant  moi. 

H.  LE  BtRon  d'Ahethah.  —  M.  le  baron  de 
Tornaco  n'avait  pas  énoncé  précédemment 
l'opinion  que  je  viens  de  rappeler. 

J'aborde  maintenant  l'examen  de  notre 
amendement,  qui  est  le  point  sérieux  du 
débat. 

Je  caractériserai  cet  amendement  en  deus 
mots  ;  d'après  moi ,  il  est  la  pierre  de  touche 
de  la  sincérité  des  promesses  de  la  loi. 

Si  la  loi,  dans  son  article  3,  fait  une  pro- 
messe sincère,  favorable  aux  habitants  des 
campagnes,  des  communes  sans  octroi,  noire 


amendement  est  pleinement  justifié,  il  ne 
serait  presque  pas  nécessaire  de  le  déve- 
lopper. 

Après  avoir  créé  un  fonds  communal,  la 
loi  en  fait  la  répartition  dans  l'article  3  ;  cette 
rcpartilion  est  fondée  sur  ta  pan  contribu- 
tive prdsumée  de  chaque  commune  au  fonds 
'  communal. 

Voilà  ce  que  l'honorable  Ministre  des  Fi- 
nances a  dit,  pour  justifier  l'article  3,  voilà 
ce  qu'ont  répété  tous  les  orateurs  favorables 
au  projet  ministériel. 

Ainsi  la  répartition  du  fonds  communal  est 
basée  sur  la  part  contributive  de  chaque  com- 
mune. 

C'est  un  droit  reconnu  pour  les  communes 
sans  octroi  de  participer  au  fonds  communal 
dans  celle  proportion;  ecite  proportion  est 
de  4!)  p.  **/»  pour  les  communes  sans  octroi, 
de  S9  p.  o/o  pour  les  communes  à  octroi. 

D'après  cette  proportion,  que  reviendrait-il 
aux  communes  sans  octrois  dans  la  réparti- 
tion du  fonds  de  16  millions?  6  millions  et 
quelques  cent  mille  francs;  le  reste  serait  ac- 
quis aux  communes  à  octroi. 

Voilà  quelle  es  t  la  conséquence  de  l'article  5. 
Voilà  l'application  qu'il  doit  recevoir;  si  tel 
n'est  pas  le  sens,  si  telle  n'est  pas'la  portée 
de  l'article  3,  toutes  les  explications  données 
jusqu'à  présent  tombent  à  faux. 

Nous  acceptons  la  base  de  l'cpartition  éta- 
blie dans  l'arUcle  3.  Nous  l'acceptons,  bien 
qu'elle  ne  nous  paraisse  pas  à  l'abri  de  toute 
critique.  Ainsi  nous  croyons  qu'un  des  élé- 
ments dont  il  aurait  fallu  tenir  compte  pour 
arriver  à  une  répartition  juste  et  équitable, 
c'est  la  population,  ainsi  que  l'ont  démontré 
MM.  d'Omalius  d'HalIoy  et  Pirmez;  mais  je 
ne  reviens  pas  sur  cette  question. 

Cependant,  si  nous  acceptons  cette  base, 
nous  voulons  que  ce  soit  une  réalité,  et  non 
une  éventualité  douteuse  et  éloignée;  nous 
voulons  que  les  droits  reeonnus  par  la  loi 
soient  acquis  aux  communes  et  qu'il  y  ait  une 
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époque  après  lequclle  ces  droits  reconnus  de- 
viendront, je  le  répèle,  une  réalité. 

Tel  est  le  but,  le  but  unique  de  notre  omen- 
dcnient. 

Vous  voyez  donc  que  H.  le  Ministre  des 
Finances  n'nvaît  pas  raison  hier,  quand  il 
vous  disait  que  notre  amendement  tendait 
à  représenter  la  loi  comme  injuste.  C'est  une 
déclaration  d'hostilité  contre  la  loi,  a  dit 
H.  le  Ministre;  votez  contre  la  loi,  à  l« 
bonne  heure;  mais  ne  déclarez  pas  qu'elle 
est  injuste. 

Loin  que  notre  amendement  soit  une 
déclnration  d'hostilité  contre  la  loi ,  c'est 
au  contraire  un  moyen  que  nous  suggé- 
rons pour  parvenir  à  l'exécution  de  la  loi, 
qui  est  indcfinimcnt  suspendue  par  l'ar- 
ticle 13. 

Ainsi,  nous  prenons  les  calculs  faita  par 
M.  le  Hinisti-e  des  Finances.  Nous  prenons  les 
Imscs  qu'il  nous  propose,  nous  demandons 
simplement  l'exécution  des  promesses  qu'il  a 
lui-même  écrites  dans  la  loi.  Il  est  dilTicile, 
me  paratl-il,  de  trouver  dans  un  semblable 
amendement  un  caractère  d'hostilité  ii  la  loi 
proposée,  et  un  but  indirect  de  faire  rejeter 
une  loi  que  nous  serions  disposés  h  voter,  si 
la  disposition  que  nous  voulons  introduire 
était  admise  par  le  Sénat. 

Après  le  droit  ainsi  reconnu  par  la  loi, 
vient  une  disposition  transitoire.  Cette  dispo- 
sition transitoire  est  écrite  dans  l'arliele  13. 
Que  porte  cette  disposition  ?  Elle  assure  aux 
villes,  d'une  tnanièrc  indéfinie,  une  rente  an- 
nuelle égale  au  montant  du  produit  de  l'octroi 
pendant  l'année  ISSi).  Voilà  une  mesure  qua- 
lifiée par  la  loi  elle-même  de  transitoire. 

On  doit  reconnaître  que  c'est  une  faveur 
que  l'on  fait  aux  villes  par  cette  mesure  tran- 
sitoire; sur  quoi  cette  faveur  est-elle  fondée 
et  comment  peut-elle  s'expliquer?  C'est  ce 
que  j'ai  à  établir  pour  justifier  noti-c  nmen- 
dément. 

Voyous  quel  est  le  fondciuciil  de  celle 


faveur?  Les  villes  à  octroi,  si  elles  étaient 
immédiatement  privées  des  ressources  que 
leur  octroi  leur  donne,  pourraient  être  pa- 
rai} sécsdans  leur  administration;  elles  pour- 
raient éprouver  des  gênes  financières  au 
détriment  de  la  chose  publique.  Je  reeon- 
uais  donc  la  nécessité  d'une  mesure  transi- 
toire. Les  villes  peuvent  avoir  entrepris  de 
grands  travaux;  elles  peuvent  avoir  fait  des 
emprunts;  il  faut  en  payer  les  intérêts;  il 
faut  continuer  les  travaux.  Tout  cela  a  jus- 
tifié une  mesure  transitoire  qui  permit  aui 
villes  de  continuer  ce  qu'elles  ont  entre- 
pris, en  empêclianl  un  brusque  cliangc- 
ment,  une  perturbation  fâcheuse  dans  les 
finances  des  villes;  eeltc  disposition  transi- 
toire permettra  aui  ailles,  si  je  puis  mcx- 
priiner  ainsi,  de  se  retourner,  de  chercher 
d'autres  ressources  h  l'aide  desquelles  elles 
pourront  ultcricurenient,  si  le  fonds  com- 
munal vient  à  diminuer,  se  créer  des  res- 
sources et  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de 
l'administration. 

Mais,  messieurs,  si  j'admets  ectlc  disposi- 
tion transitoire,  elle  doit  êti-e  réellement  tran- 
sitoire, c'est-à-dire  momentanée.  Il  est  évident 
qu'au  bout  de  cinq  ans,  c'est  le  terme  posé 
par  notre  anicodemenl,  les  villes  auront  eu 
htut  le  temps,  soit  de  faire  des  éconoraiee, 
soit,  de  se  créer  d'autres  ressources,  de  ma- 
nière a  pouvoir  se  passer  des  subsides  que  le 
Trésor  leur  acnui'de.  Cela  me  parait  de  la  der- 
nière évidence. 

Mais  nous  allons  plus  loin;  je  me  trompe, 
nous  n'allons  pas  aussi  loin.  Nous  ne  disons 
pas  qu'après  cinq  ans  les  villes  devront  jwur- 
voir  cllcs-inêmes  à  ce  qui  pourrait  leur  man- 
quer dans  le  fonds  communal;  mais  nous  di- 
sons qu'après  cinq  ans,  le  fonds  commDual 
sera  partagé  conformément  aux  bises  de 
l'article  5. 

Le  Gouvernement,  après  cinq  ans,  peut 
proposer  ce  qu'il  jugera  convenable  dans 
riniérèt  des  villes.  S'il  croit  qu'elle  ne  poa- 
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ventscsuflireàelleS"mémes, comme  les  cam- 
muoed  sans  aclroî,  il  pourra  faire  une  (tro- 
posilioii  ullérieure;  il  pourra  proposer  qu'on 
alloue  aux  villes  de  nouveaux  subsides  sur 
le  Budget  de  l'Étal,  el  les  Chambres  exnrai- 
ncront  alors  de  quelle  munlèrc,  pendant  le 
cours  de  ces  cinq  aiincrs,  les  villes  ont  été 
administrées;  on  verra  si  elles  ont  rëelle- 
rocnt  besoin  que  le  Gouvernement  vienne  i 
leur  aide  dans  une  mesure  plus  considérable 
que  celle  qui  est  établie  par  l'article  5. 

Nous  considérons  donc  ee  qui  est  accordé 
aus  villes  par  l'article  13,  parla  mesure 
transitoire,  comme  une  faveur  justiGce  par 
les  nécessités  politiques  et  administratives, 
et  nous  n'hésiions  pas  un  ïnstitnt  à  recon- 
naître que  celte  mesure  transitoire  est  né- 
cessaire. Mais  nous  croyons  que  cette  mesure 
Ironsilotre  doit  avoir  un  terme,  qu'elle  ne 
doU  pns  être  indclinie. 

On  cbcrchcra  peut-être  à  repousser  cette 
thèse,  en  reproduisant  une  idée  qui  a  été 
émise  dans  une  autre  séance,ct  qui  mcpaiïiît 
tellement  singulière  que  je  ne  sais  comment 
elle  a  pu  être  avancée  dans  ccUc  assemblée 

On  a  dit  :  la  suppression  de  l'octroi ,  c'est , 
pour  les  villrs,  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  cl  les  villes  de  ce  chef  ont 
droit  à  une  indemnité. 

VoilJi  le  raisonnemeul  qui  a  été  fuit  dans 
cette  enceinte ,  et  j'avoue ,  je  le  répèle ,  qu'il 
me  parait  contraire  i  tout  principe  de  justice 
et  de  raison.  Que  sont  les  octrois  ?  C'est  une 
eonlnbulion  indirecte  que  les  villes  ont  eu 
le  droit  d'imposer  el  dont  elles  ont  usé  et 
abusé.  C'est,  en  effet,  principalement  il  cause 
de  l'abus  qu'on  a  fait  de  ce  droit,  que  la  loi 
a  été  proposée. 

Les  villes  onl  donc  usé  et  abusé  de  l'oc- 
Irui.  Elles  out  non-seulement  frappé  leurs  ha 
hiiants  dans  unegrande  mesure,  mais  encore, 
dans  une  proportion  bien  moindre,  il  est 
vrai,  les  individus  qui  se  rendaient  momen- 
tané ment  dans  leur  enceinte. 


Dans  l'intérêt  général,  on  supprime  l'oc- 
troi ,  on  fait  cesser  le  privilège,  on  enlève  la 
faveur,  cl  l'un  voudrait  que  l'être  moral,  qui 
a  joui  du  bénéfice  de  cette  faveur  pendaut 
longtemps,  fut  indemnisé  par  ceux  qui  en 
oiilété  en  partie  les  victimes.  Il  sulTit  d'expo- 
ser unethèsescmblable  pour  en  faire  justice. 

La  suppression  des  octrois  ne  donne  évi- 
demment aux  communes  aucun  droit  à  hi 
moindre  indenmité.  Elle  n'impose  aucune 
obligation,  en  sti-ict  droit,  au  Trésor.  La  sup- 
pression des  octrois,  rigoureusement  parlant, 
n'a  qu'une  seule  conséquence  :  c'est  de  forcer 
les  vUlcs  â  pourvoir  par  elles-mêmes,  sur 
leurs  propres  ressources,  aux  nécessités  de 
l'administration,  comme  le  font  les  communes 
sans  octroi. 

Voillt  la  seule  conséquence  rigoureuse 
qu'on  puisse  tirer  de  la  suppression  des 
octrois;  il  n'y  en  a  évidemment  pas  d'autre. 
Eu  stricte  justice,  les  communes  dont  les  oe- 
li-ois  sont  supprimés  n'ont  pas  d'autre  droit. 

Je  répète  donc  que  la  mesure  transitoire 
peut  facilement  se  'jusLilicr,  mais  qu'elle  ne 
doit  pas  dégénérer  en  privilège  indéfini,  et 
ce  au  détriment  de  droits  reconnus. 

Or,  ces  droits  sont  Giés  par  l'article  3; 
conscquemment ,  ces  droits,  il  faut  les  res- 
pecter et  il  faut  qu'ils  troifvent  fcur  applica- 
tion dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Quand  on  est  dans  la  vole  du  privilège,  on 
n'est  pas  vito  satisfait.  Aussi  qu'est-oii  venu 
nous  dire?  On  est  venu  nous  dire  :  •  La  re- 
cette des  octrois  augmente  tous  les  aus;  con- 
scquemment, si  l'on  avait  laissé  exister  les 
octrois,  les  villes  auraient.joui  d'une  récelte 
beaucoup  plus  considérable  d'ici  ù  quelque 
temps,  d'une  recette  bien  supérieure  a  leur 
part  dans  le  fonds  communal;  par  consé- 
quent, ce  sont  les  villes  à  octroi  qui  seront 
lésées  par  la  suppression  des  octrois,  et  les 
communes  sans  octroi  doivent  être  très-heu- 
reuses de  l'aumdnc  dont  on  veul  bien  les  gra- 
tifier. > 
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Sans  doule,  mussieurs,  la  rcccilc  des  oc- 
trois peut  grandir;  mais  elle  peut  diminuer 
aussi,  et  cela  par  mille  circonstances  diverses. 

Elle  peut  diminuer  et  elle  a  àéjk  diminue; 
j'en  trouve  In  preuve  dans  ramcndemenlpré- 
senté  par  l'honorable  M.  Boyaval;  et  cepen- 
dant le  fonds  communal  assure  aux  villes  ù 
octroi  une  rente  annuelle  qui  ne  peut  dimi- 
nuer. 

lien,  rcsullcra  que,  dans  l'évcutualitc  d'une 
diininutionduproduitque  rapportait  l'octroi, 
)a  faveur  faite  aux  villes  serait  infiniment  plus 
considérable  encore. 

Ensuite,  daan  t&cas  où  le  fonds  communal 
viendrait  à  dccroitre,  quelle  serait  la  position 
des  villes?  A  moins  que  la  rcretie  ne  soit  ré- 
duite à  une  somme  inférieure  à  1 1,ft00,000 
francs,  les  villes  auront  toujours  leur  gurt  as- 
suréc;etque  restera-Ul  aux  communcssans 
octroi?  Rien,  absolument  rien. 

Ainsi,  d'un  côté,  le  sort  des  villes  e.st  ga- 
ranti contre  la  plupart  des  éventualités  qui 
peuvei>l  se  présenter;  mais  il  faut  avant  tout 
que  les  villes  soient  pleinement  satisfaites, 
qu'elles  reçoivent  leur  renie  intégrale;  ce  qui 
resiero,  s'il  reste  quelque  chose,  sera  le  lot 
des  communes  sans  octroi. 

Eh  bien,  celle  position,  nous  voulons  bien 
l'accepter,  mais  pour  cinq  ans  seulement; 
sommes-nous  trop  exigeants?  Esl^ielà  quel- 
que chose  de  si  exorbitant  que  de  demander 
que,  dans  cinq  ans,  l'on  rentre  dans  la  voie 
tracée  par  le  Gouvernement  lui-même?  Mais 
fi  vous  ne  voulez  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  sup- 
primez complètement  l'article  5,  et  dites 
ceci  :  «  Les  communes  i  octroi  jouiront  du 
produit  de  leur  octroi  en  1859;  les  com- 
munes rurales  auront  le  reste.  > 

M. LE  BARON  De'Lifmlle.  —  S'il  y  en  a. 

M.  LE  BABON  D'A.NETaA».  —  Évidemment, 
s'il  y  en  a.  Traduisez  donc  la  loi  de  cette 
manière  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  trou- 
viez personne  pour  voler  une  telle  disposi- 
tion. Et  cependant  c'est  le  conséquence  ri- 


goureuse du  maintien  de-l'arlicle  13  tel  qu'il 
est  conçu. 

C'est  pour  faire  cesser  cette  injustice  (el  ce 
sera  une  injustice  si  elle  csl  contiauëe  au  delà 
des  nécessités  de  l'administra  lion]  que  nous 
avons  proposé  noire  amendement  avec  Dion 
honorable  ami  H.  de  la  Cosle. 

Messieurs ,  j'aurais  encore  de  nombreuses 
considérations  k  faire  valoir  pour  justifier 
cet  amendement.  Hais  je  conçois  que  le  Sénat 
doive  être  fatigué  d'une  discussion  aussi 
longue.  Je  me  borne  donc  à  résumer  en  peu 
de  mots  mon  opinion. 

L'abolition  des  octrois  me  jiaraîl  une  cliosc 
désirable  et  ulilc,  el  elle  est  avantageuse  i 
tout  le  monde;  mais  elle  est  surtout  avanta- 
geuse (on  ne  peut  méconnaître  celle  vé- 
rité) aux  habitants  des  villes  à  octroi,  parce 
qu'elle  les  dégrève  d'une  elian$e  très-lourde, 
et  les  soustrait  aux  vexations  nombreuses 
qui  atteignent  dans  une  bien  plus  grande  pro- 
portion les  liabilanls  des  villes  que  ceux  des 
campagnes  ;  ceux-ci  ne  les  éprouvent  qu'acci- 
dentellement; cela  me  paraît  incontestable. 

Les  communes  sans  octroi  ont  un  droit  for- 
mel, un  droit  reconnu  par  l'arlicle  S  de  la 
loi  que  nous  discutons;  nous  vouions,  mes- 
sieurs, que  ce  droit  ne  soit  pas  un  leurre.  Si 
vous  n.'pous5ez  noire  amendement,  je  crois 
pouvoir  vous  prédire  que  la  loi  restera  mar- 
quée d'un  stigmate  indélébile  d  injustice; les 
communes  sans  octroi  seront  sacrifiées;  ce 
n'est  pas  nous  qui  le  dirons,  c'est  la  loi  qui 
se  sera  chargée  de  le  démontrer  elle-même; 
puisque  la  loi,  après  avoir  reconnu  un  droit , 
en  suspend  indéfiniment  l'exercice. 

Je  dis  done  que  ce  sera  la  loi  elle-même 
qui  aura  démontré  l'injustice ,  la  lésion  dont 
ces  communes  seront  l'objet. 

Les  communes  rurales  doivent  recevoir 
fi  millions  dans  la  répanition  du  fonds  com- 
mun ;  on  leur  en  alloue  trois,  sans  même  les 
leur  garantir.  Quoi!  on  ne  leur  donne  que 
trois,  et  l'on  a  déclarée  l'arlicle  â  qu'elles  ont 


,  Google 


9ÉHAT.    —   DISCUSSION  DBS  ARTICLES. 


085 


droit  à  gU  '.  Et  vous  voulez  que  les  communes 
ne  comprennent  pas  fscilement,  Buns  qu'il 
soit  besoin  de  phrases  et  d'cxeitslions  d'au- 
cune porl,  que  leurs  intérêts  sont  manifes- 
tement lésés!  Comme  l'a  dit  mon  honorable 
ami,  M.  Piratez,  dans  un  pareil  cas  les  com- 
munes savent  compter,  et  elles  s'apercevront 
facilement  de  la  lésion  dont  elles  seront  vic- 
times; elles  ne  pourront  pas  comprendre 
comment,  alors  qu'on  leurs  reconnu  un 
droit  à  une  rente  de  G  millions,  on  leur  en 
refuse  le  bénéfice  pendant  un  nombre  indé- 
fini d'années. 

Et  après  cela,  messîeurs,qu'on  virnnc  nous 
dire  encore  que  c'est  nous  qui  semons  l'anta- 
{(Onitimu  entre  les  villes  et  les  campagnes; 
qu'on  vienne  nous  dire  encore  que  c'est  nous 
qui  cbcrclions  h  nlinienler  l'irritation  entre 
les  villes  el  les  cnmpngiies! 

Nous  le  demandons,  que]  est  celui  qui  crée 
cet  antagonisme?  Est-ee  celui  qui  signale  le 
mal  en  indiquant  le  remède  pour  l'éviter;  ou 
bien  est-ce  celui  qui  a  proposé  le  mal  et  qui 
cherche  obstinément  à  le  maintenir,  malgré 
toutes  les  raisons  données  pour  prouver  que 
la  di9{)osilion  est  mauvaise? 

Jai  la  conviction  profonde  que  notre  amen- 
dement seul  peut  reiidie  la  loi  juste  cl  popu- 
laire et,  dans  cette  conviction,  j'espère  que  le 
Sénat  n'hésitera  pas  A  le  voter.- 

H.  FtiËRE-ORRAn,  Ministre  des  Finances. — 
Je  n'ai  pas  k  intervenir  dans  Iftquerelle  de 
l'honorable  préopinant  avec  l'un  de  mes  ho- 
norables amis,  M.  Forgeur,  qui  saura  paifai- 
tcnient  répondre  aux  attaques  dont  il  a  été 
l'objet.  Je  m'occupe  donc  exclusivement  de 
l'amendement. 

L'honorable  auteur  de  cet  amendement 
|)rotesle  de  la  pureté  de  ses  intentions;  il 
n'a  qu'une  seule  pensée:  il  veut  améliorer 
la  loi;  il  lui  porte  un  intérêt  presque  pater- 
nel. Il  est  bien  vrai  que  toutes  les  proposi- 
tions qui  ont  pu  être  faites  et  qui,ji  nos  yeux, 
devaient  avoir  pour  résullat  de  renverser  la 


loi,  ont  trouvé  dans  l'honorable  baron  d'Ane- 
tlian  le  concours  le  plus  énergique  et  le  .plus 
sympathique.  Hais  qu'importe! 

L'honorable  baron  d'Anethan  n'a  cepen- 
dant pas,  j'imagine,  la  prétention  de  faire 
supposer  qu'il  porte  au  Cabinet  un  bien  vif. 
intérêt;  il  me  permettra  de  croire,  sans  que 
je  l'accuse  de  se  laisser  dominer  par  l'esprit 
de  parti,  que  certaine  petite  pensée  politique 
pourrait  bien  le  diriger  en  celle  oeaasion. 

Mais  trop  de  finesse ,  trop  d'habileté  unis- 
sent parfois.  Tant  de  précautions ,  oratoires 
et  autres,  rendent  l'auditeur  défiant. 

L'honorable  membre  vient  de  se  lever  dans 
l'inlérét  des  campagnes;  il  ne  veut  pas  que 
les  intérêts  des  campagnes  soient  compro- 
mis. Lorsque,  dans  les  séances  précédentes, 
nons  demandions,  dans  l'intérêt  des  campa- 
gnes, dans  l'intérêt  des  communes  rurales, 
qu'on  no  portât  pas  atteinte  au  fonds  com- 
munal, comment  se  fail-il  que  l'honorable 
membre  ne  nous  soit  pas  venu  en  aide  ? 
Pourquoi  s'est-ii  joint,  sans  esprit  de  parti, 
à  tous  SCS  amis,  sauf  deux  ou  trois,  afin  de 
réduire  le  fonds  communal*  Qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  la  protection  qu'il  ac- 
corde à  la  loi  me  parait  un  peu  susjiecte. 

Aux  yeux  de  l'honoi-able  membre,  son 
amendement  est  la  pierre  de  louche  de  la 
sincérité  des  promesses  de  la  loi. 

I-B  loi  porte  dans  son  article  3  que  le  fonds 
communalsera  réparti  d'après  certaines  bases. 
Une  di'sposition  transitoire  assure  aux  villes, 
comme  minimvm,  le  prélèvement  du  produit 
actuel  de  leurs  octrois.  Eh  bien,  dit  lliono- 
rablc  membre,  que  cette  disposition  ne  dure 
que  3  ans,  et  alors  nous  croirons  th  la  sineé- 
titédc  vos  promesses. 

Hais,  messieurs,  quelles  sont  donc  les  pro- 
messes auxquelles  fait  allusion  rbonorahic 
baron  d'Anethan?  La  loi  parle-t-elle  comme 
l'honorable  membre  voudrait  la  faire  parler? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  corrélation  in- 
time entre  toutes  les  dispositions  du  projet 
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de  loiT  Ces  diverses  dîsposilions  réunies 
n'expriment -elles  pas  la  pensée  qui  a  présidé 
Il  l'élaboration  de  la  loi? 

L'honorable*  membre  se  place  à  un  point 
de  vue  cntièremeni  différent  du  n6lre  Nous 
sommes  aux  antipodes  les  uns  des  autres. 
Pour  l'honornble  baron  4'Anelban ,  l'état  nc- 
luel  des  choses  n'existe  pas.  C'est  un  rêve, 
c'est  un  faulAme.  Vous  croyez  qu'il  y  a  une 
Icgislt^tion  cinq  fois  séculaire  rclutive  aux  oc- 
trois? Erreur! 

Cette  législation  a  créé  des  intéi-éts  ;  celte 
législation  a  amené  les  villes  à  s'imposer 
des  dépenses  que,  sans  cela ,  elles  n'eussent 
point  faites.  Toute  la  législation  relative  aux 
communes  a  été  la  conséquence  de  l'existence 
des  octrois.  Des  dépenses  nombreuses ,  con- 
sidérables, oot  été  imposées  aux  villes  parée 
qu'elles  avaient  les  ressources  que  leur  pro- 
curaient les  octrois.  Elles  ont  eu  k  supporter 
des  dépenses  d'intérêt  général,  des  dépenses 
relatives  à  l'iastruclion,  des  dépenses  rela- 
tives A  l'armée,  qui  peut-être  n'auraient  point 
pesé  sur  elles,  si  elles  n'avaient  pas  eu  les 
ressources  que  les  octrois  proeurent. 

M.  le  baron  d'Anetban  fait  table  rase  de  la 
recette  Quant  à  la  dépense,  il  n'a  pas  ù  s'en 
préoccuper. 

Et  puis  l'honorable  baron  d'Aneilinn  envi- 
sage les  octrois  tout  autrement  que  nous.  Pour 
nous,  les  octrois,  et  l'honorable  membre  est 
tombé  sous  ce  rapport  dans  une  inconsé- 
quence, car  il  leur  a  donné  lui-ménft  cette 
qualification,  les  octroissont  un  impdtquipèse 
sur  la  génémlilé  des  babitdnts  du  pays,  dans 
des  mesures  diiïérootes  que  nous  ne  pou- 
vons déterminer,  mais  qui  ne  sont  pas  nia- 
bles. 

Nous  disons  :  Nous  remplaçons  les  octrois 
par  des  impâts  perçus  sur  la  généralild  des 
habitants.  Nous  ne  changeons  pas  les  condi- 
tions a  étudies.  L'oeiroi  éleil  une  chargemémc 
pour  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  babitants  des 
villes;  cU  bien,  la  participation  aux  receltes 


des  villes  continuera  provisoirement  à  être 
une  charge  pour  la  généralité  des  habitants. 

On  peut  discuter  la  question  de  la  mesure, 
de  l'étendue  de  la  participation;  on  peut  pré- 
tendre que  la  participation  était  moindre 
qu'elle  ne  le  sera  sous  l'empire  de  la  législi- 
(ioo  nouvelle,  je  le  veux  bien;  mais  le  principe 
est  incontestable. 

L'honorable  membre  a  eriiiqué  ce  quia  été 
dit  dans  ectle  enceinte  pour  justifier  le  pro- 
jet de  loi,  B  savoir  que  c'est  une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  et  qu'il  est 
équitable  que  les  villes  reçoivent  uqe  juste 
indemnité. 

Tout  le  monde  a  compris  qu'en  porlaol 
ainsi,  on  faisait  appel  i  un  principe  de  jus- 
tice et  de  raison  consacré  par  notre  législa- 
tion en  matière  de  propriété  ordinaire. 

L'honorable  membre  a  pris  cette  expres- 
sion il  la  lettre.  Il  ouvre  le  Code  civil,  et  il 
démontre,  de  la  manière  la  plus  péremptoirc, 
que  les  dispositions  du  Code  eivil  ne  sont  p>« 
applicables  à  ee  mode  d'expropriation,  ic 
croyais  qu'il  allait  ouvrir  le  Code  de  procé- 
dure, et  vous  démontrer  qu'il  fallait  suifre 
une  autre  forme  pour  demander  ces  indemni- 
tés en  vertu  de  la  loi  sur  les  expropriations. 

Messieurs,  rela  n'est  pas  sérieux.  Je  crois, 
en  vérité,  après  avoir  entendu  l'honorahle 
baroD  d'Anetban ,  qu'il  ne  s'est  pas  encore 
fait  une  idée  bien  nette  de  la  loi.  L'honorable 
membre  a  sjipposé,  et  tous  ses  discours  et  sa 
proposition  portent  sur  ce  point... 

H.  LE  BABOif  l)ELLtFAiL!.B.  —  Je  demande  la 
parole. 

M.  FnÉHB-OBBAn,  Ministre  des  Finances 

que  l'article  5  de  la  loi  ne  doit  opérer  que 
dans  un  temps  illimité,  peut-être  jamais,  a-t- 
il  dit.  L'honorable  membro  ne  sait  pas  que 
l'article  3  opère  le  jour  même  oii  la  loi  est 
mise  en  vigueur,  et  cependant  cela  est  éu- 
hli  dans  le^  annexes  de  l'Exposé  des  Motifs. 

Combien  avons-nous  de  coAimunes  à  oc- 
troi? 78. 
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La  disposUion  trnnsiloirc  gAranlil  un  mi- 
tiiinuiu  aux  communos,  mnis  l'article  3  pose 
le  |)rincipc  d'une  r^parCitiond'nprés  des  bases 
normales  et  dérmitjvrs. 

Ouvrez  l'annexe  à  la  page  A!}  de  l'Expose 
des  Motifs,  et  vous  y  verrez  que  te  jour  même 
de  la  mise  en  vi^çueurde  la  loi, et  en  suppo- 
sant une  somme  de  2,500,0011  franes  repartie 
entre  les  communes  autres  tjue  eclles  à  oc- 
troi, immcdiulenient  huit  communes  à  octroi 
tombent  dans  la  calégone  des  communes  ru- 
rales et  prennent  part  au  partage  en  vertu 
de  l'aiiit-le  ô  combiné  avec  la  rnetuie  de  Irun- 
sition  ;  c'csl-ii-dirc  que  la  disposition  transi- 
toire a  sure  exclusivement  aux  communes  un 
miniiiium,  mais  que  du  jour  où  elles  ont 
di-oît  h  une  somme  supérieure,  elles  entrent 
dans  la  eatégui-ie  générale,  et,  parlant,  chaque 
année,  le  nombre  des  eommunes  ayant  droit 
à  ce  minimum  viendra  à  diminuer. 

En  réstnnant  son  opinion,  l'honorable 
membre  vous  a  dit  :  Il  est  utile  d'ubolir  les 
octrois,  ("est  une  exellcnle  mesure  :  elle  pro- 
fitera ù  tout  le  monde,  mais  plus  uux  villes 
qu'aux  rampngncs.  Les  villes  sont  dégrevées 
d'împùts  eonsidérublcs,  les  cumpagnes  n'ont 
qu'une  misérulde  aunu^nr  :  5  millions  de 
franes  peut-élre. 

Eh,  messieurs,  il  semble,  à  entendre  l'ho- 
norable membre,  que  les  villes  ne  payent 
pas  d'impàts,  qu'elles  ne  contribuent  pas  au 
fonds  communal!  Une  fraction  sera  prise 
sur  la  généralité  ;  sans  doute,  mais  n'est-dle 
pas  déjii  prise  aujourd'hui  ?  Laissez  subsister 
lés  octrois;  n'y  aurail-il  pas  une  char^ 
pour  les  campagnes?  cette  charge  ne  scrail- 
cllc  pas  très-lourde?  Vous  scmbicz  regarder 
avec  indifTércncc  la  suppression  des  octrois 
relativement  aux  eampngnes.  Biais  je  sup- 
.  pose  qu'un  pays  vuisin,  repoussant  nos  pro- 
duits ou  les  grevant  d'un  droit  énorme,  vienne 
à  réduire ,  et  même  à  supprimer  eompléle- 
ment  ces  .droits  :  eonsidérerie/  vous  eela 
comme  une  chose  indilTérentc  pour  la  pro- 


duction de  ce  pays?  Pourquoi  donc  vous 
plaignez-vous  des  douanes  de  l'étranger? 
Pourquoi  faites-vous  des  traités  même  oné- 
reux nu  pays? 

Or,  quand  nous  supprimons  78  lignes  de 
douanes,  que  faisons-nous  relativement  à  la 
production  agricole?  Nous  supprimons  six 
milUons  d'impôts  sur  les  produits  agricoles. 
Cela  est  ineonlestnblc;îl  y  n  donc  de  ce  chef 
un  autre  avantage  que  celui  qu'a  indiqué 
l'honorable  baron  d'Anclhan,c'esl-direquc 
les  forains  seraient  exonérés  delà  participa- 
tion aux  recettes  actuelles  des  villes. 

L'honorable  baron  d'Anethan  vous  s  dit 
aussi  que  les  campagnes  étaient  lésées,  parce 
qu'on  garantissait  une  indemnité  aux  villes, 
tandis  qu'on  ne  garantissait  rien  aux  cam- 
pagnes. 

Mais  je  l'ai  répète  cent  fois  déjà,  et  je  le  ré- 
pète encore,  on  ne  garantit  rien  aux  villes; 
on  crée  un  fonds  communal,  on  détermine 
la  base  du  partage  de  ce  fonds;  si  le  fonds 
vient  à  décliuci',  qu'arrlve-t-il  ?  La  loi  ledit  : 
la  réduction  s'opère  proportionnellement 
entre  les  villes  et  les  campagnes;  le  fonds 
vient-il  à  s'élever,  on  restitue  aux  villes  cl 
aux  campagnes,  de  telle  sorte  qu'en  dclini- 
tive  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  sont  lésées. 
Il  y  a  des  dispositions  formellesi  cet  égard. 

Je  crois  en  vérité  qu'on  fera  très-bien  de 
renoncera  celle  tactique,  qui  consiste  à  vou- 
loir opposer  les  villes  aux  campagnes,  à  se 
faire  ici  les  représentants  exclusifs  des  inté- 
rêts des  campagnes,  coAtrc  les  honorables 
membres,  et  contre  le  tîou  vernemenl  surtout, 
qui  seraient  les  représentants  des  villes. 

Nous  avons  donne  des  gages  aux  campa- 
gnes :  le  premier  crédit  pour  la  voirie  vici- 
nale a  été  présenté  par  mes  honorables  amis, 
et  combattu  par  les  honorables  amis  de 
M.  le  baron  d'Anethan.  Les  crédits  pour  la 
voirie  vicinale  ont  été  accrus  dans  des  pro- 
|>orlions  notables,  grâce  i  des  propositions 
émanées  de  nous. 
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Nous  avons,  en  décrëlanl  des  travaux  d'u- 
tilité publique  considérables,  proposé  des 
fonds  extraordinaires  pour  la  voirie  vieinale; 
nous  avons  beaucoup  augmenté  la  dotalion 
annuelle  de  l'enseignement  primaire;  une 
somme  de  près  de  400,000  francs  a  été  ac- 
cordée à  l'enseignement  primaire  sur  notre 
initiative;  nous  avons  demandé  cl  obtenu 
des  fonds  considérables,  entre  autres  en  1851 
et  en  1857,  pour  la  construction  et  l'ameu- 
blcraeot  d'écoles;  et  aujourd'hui,  c'est  sur 
notre  proposition  encore  qu'une  dotation  de 
5  i  4  millioDS  de  rentes  sera  faite  au  profit 
des  campagnes. 

Aussi  je  suis  parfaitement  rassuré;  les  cam- 
pagnes doutent  peut-être  encore  aujourd'hui, 
ù  raison  des  attaques  dirigées  contre  ce  pro- 
jet, et  qui  pourtant  n'ont  eu  qu'un  médiocre 
succès  ;  mais  elles  ne  douteront  plus  demain , 
elles  seront  reconnaissantes  de  ce  que  nous 
avons  fait  pour  elles;  elles  reconnaîtront 
que  nous  les  avons  affranchies  d'un  régime 
odieux,  d'un  impAl  vcxatoire,  d'une  charge 
très  -  onéreuse  pour  elles,  et  qu'en  même 
leuips  nous  leur  avons  assuré  des  ressources 
nouvelles  qui ironlchaquejoureu  grandissant. 

J'attends  avec  une  pleine  confiance  le  juge- 
ment des  campagnes. 

M.  PiniEz.  —  Je  rends  tout  d'abord  justice 
au  projet  de  loi  tel  qu'il  était  rédigé;  c'est 
qu'il  avait  une  apparence,  un  certain  parfum 
d'équité. 

En  effet,  rarlicle  3  porte  positivement  que 
la  répartition  du  fonds  communal,  formé  des 
mises  de  toutes  les  communes,  sera  faite  au 
prorata  des  apports  présumés  ou  reconnus 
de  chaque  commune.  C'est  l'application  d'un 
principe  aussi  ancien  que  le  monde,  c'est  le 
droit  naturel ,  le  jus  qvod  natura  omnia  ani- 
tnulta  docuit.  Aussi  ne'ciie-l-on  pas  d'exemple 
antérieur  à  la  présente  loi ,  qu'il  ail  été  dé- 
rogé i  ce  principe  fondamental  des  sociétés. 
Car  la  part  que  s'est  attribuée  le  lion  dans  sa 
société  avec  trois  autres  personnages  ne  lou- 


chait qu'aux  bénéfices  soeiaui,  le  produit  de 
la  chasse  commune;  il  laissait  Intact  l'apport 
de  chacun  de  ses  associés  consistant  dans  leur 
industrie. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  en  cette  eir- 
constancc,  justifier  le  rui  des  animaux  ,  dont 
la  conduite,  du  reste,  est  formellement  con- 
damnée par  l'article  1855  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :•  La  convention  qui  donnerait  à  l'un 
des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  csi 
nulle.  > 

Que  serait-ce  donc  si,  au  lieu  de  prendre 
la  part  du  lion  dans  les  bénéfices  de  la  cora- 
munauté,  les  villes  s'attribuaient  cette  part 
léonine  sur  les  mises  sociales  des  autres  com- 
munes? Or,  c'est  i  ce  mode  inouï  de  partage 
qu'aboutit  la  prétenlion  actuelle  de  l'hono- 
rable Ministre  des  Finances.  C'est  là  évidem- 
ment une  société  ultra-léonine,  c'est  du  so- 
cialisme le  plus  pur.  {Interruption.) 

Je  maintiens  l'expression.  Si  l'on  n'applique 
pas  le  principe  que  la  loi  proclame  si  haut 
dans  son  article  5,  comme  une  règle  géné- 
rale, si  l'on  ne  partage  pas  le  fonds  commnn 
au  prorata  présumé  des  mises ,  prorata  déjà 
si  défavorable  aux  campagnes,  si  l'on  empire 
encore  la  condition  de  celles-ci,  comment  ne 
nous  plaindrions-nous  pas? 

Que  fait  muinlcnanlM.  le  Ministre  des  Fi- 
nances? Il  prétend  que  la  disposition  transi- 
toire de  l'article  1 5 ,  qui  attribue  une  partie 
des  mises  des  campagnes  au  profit  des  villes 
à  octroi,  sera  perpétuelle,  qu'elle  deviendra 
la  règle  générale,  et  la  disposition  générale 
de  l'article  3,  l'exception  I   . 

Mais,  comme  l'a  fori  bieu  dit  mon  honom- 
bleami,  le  baron  d'Anelhan,  la  disposition 
•  transitoire  >  de  l'article  13,  cédant  à  une 
nécessité  reconnue,  a  voulu  que,  pour  une 
certaine  période  de  temps,  on  pourvût  aux 
premiers  besoins  des  villes,  afin  qu'elles 
pussent  chercher  les  moyens  de  se  procurer 
les  ressources  qui  pourraient  Itur  être  né- 
cessaires. 
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Mais  venir  prétendre  que  les  fonds  que  les 
conseils  cominuhiux  meltront  en  commun 
scronl  pcrpëtuellcmenl  parlagi^s  de  mnnit're 
que  le  gros  loi  des  villes  soit  garnnii  et  dis- 
tribua par  prëciput,  tandis  que  les  campa- 
gnes n'obtiendront  en  quelque  sorte  que  des 
espérances  hypottiëq u ces  sur  les  brouillards 
de  l'Escaut,  n'est-ce  pas  une  injustice  mani- 
feste? Croyez-vous  que  les  campagnes  ne 
comprendront  pas  parfaitement  cette  injus- 
tice, surtout  lorsqu'elles  entendront  ce  que 
nous  dit  M.  le  Ministre,  à  savoir:  que  ee  n'est 
pas  Iransiloiremint ,  comme  le  porle  le  texte 
du  projet,  mais  pour  toujours,  que  l'artiele  1 5 
dispose;  que  les  villes  à  ociroi  eninniei-ont 
perpétuellement  les  apports  sociaux  des  an- 
tres communes,  et  que  cellcs-eï  auront  tou- 
jours peu  de  eliose,  si  tes  ressources  finan- 
cières du  pays  n'augmentent  pas? 

Hiits,  dit  t'honoroMe  Ministre,  l'article  3  va 
fonctionner  tout  de  suite.  Les  campagnes 
vont  prendre  part  aux  dividendes.  Sans 
doute;  mais  dans  quelle  proportion?  Pcut- 
lïlre  jH)ur  un  million,  peut-être  pourdoun; 
tandis  qu'elles  déviaient  en  retirer  sept  en- 
viron. Parce  que  nous  recevrions  quelques 
centimes,  vous  diriez  que  l'nrtirte  3  fonc- 
tionne! Cela  n'est  pas  sérieux.  Les  campa- 
gnes comprennent  la  position  qui  leur  est 
faite,  aussi  désirent- elles  le  rejet  de  la  loi. 
C'est  vous,  je  l'ai  déjà  dit,  qui  créez  un  anta- 
gonisme entre  les  villes  et  les  enmpagncs,  et 
non  pas  noua. 

Je  sais  qu'on  flatte  H.  le  Ministre  des  Fi- 
nances; je  l'engage  toutefois  à  ne  pas  écou- 
ter tes  flatteurs,  il  n'est  pas  de  pire  engeance. 
On  lui  dit,  ainsi  qu'il  nous  l'a  déclaré,  que  le 
projet  de  loi  croit  en  popularité  dans  les 
campagnes.  Eli  bien,  ignorez-vous  ee  qui  s'est 
passé,  il  y  a  deux  ou  trois  jours,  au  conseil 
provinein!  du  Brabant?  Une  pétition  deman- 
dait l'intervention  du  conseil  provincial  au- 
près du  Scnal,  pour  sollieih'r  le  n-jct  dn  pro- 
jet de  loi  sur  1»  octrois. 


M.  Van  scroor.  —  Celle  proposition  a  été 
rejetée. 

M.  PnivEz.  —  Vous  avez  pujugerdel'opî- 
niondcscampaj^ncs  d'après  la  conduite  tenue 
en  cette,  circonstance  par  leurs  députés  pro- 
vinciaux, qui  ont  bien  roanifeslé  leur  opinion 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  Frèbe-Ohban,  Ministre  des  Finances. —r 
Ce  sont  les  représentants  des  campagnes  qui 
ont  dit  cela? 

M.  PiRHEZ.  —  M.  le  Ministre  se  flatte  peut- 
être  que  lorsque  les  députes  des  campagnes 
eu  conseil  provincial  insistaient  pour  la  dis- 
cussion immédiate  de  cette  pciilion,  c'était 
pour  voter  oonli-cî  On  a  penl-élre  clicrclié  à 
le  lui  faire  ci-oirc. 

M.  FBÈnE-OiiB.\N,  Ministre  des  Finanees.  — 
Et  je  suis  si  crédule.  Monsieur  Pirroezl 

H.  Piumez.  —  Quant  h  l'esprit  de  parti, 
Ihonorable  Ministre  a  dit,  et  cela  est  adressé 
il  la  gauche  cummc  à  la  droite,  il  n'a  pas  été 
jdus  flatteur  pour  nos  adversaires  que  pour 
nous,  qu'il  suflîsait  qu'une  proposition  fût 
Mie  pour  qu'on  Total  blanr  d'un  cet!  et  njtr 
de  l'autre.  Eh  bien ,  je  proteste  en  mon  nom 
et  au  nom  de  mes  umis,  que  dans  toute  cette 
discussion  il  ne  peut  y  avoir  de  mon  calé 
l'ombre  de  l'esprit  de  parti. 

N'avons-nous  pas  fait  tous  nos  effurts  pour 
rendre  votre  loi  moins  impopulaire  dans  les 
campagnes? 

J'ai  la  ferme  persuasion  que  si  l'amende- 
ment des  honorables  MM.  d'Anelhan  et  de  la 
Coste  n'est  pas  adopté,  les  campagnes  croi- 
ront qu'on  veut  être  formellement,  éternel- 
lement injuste  vis-^-vis  d'elles. 

Messieurs,  si  nous  étions  guidés  par  l'es- 
prit de  parti,  quelle  devrait  être  notre  con- 
duite? Ce  serait  de  ne  pas  faire  des  ctForts 
pour  amener  le  triomphe  de  notre  amende- 
ment. Ceriainemenl,  le  pi-ojct  de  loi  serait 
plus  populaire  dans  les  campagnes ,  il  ne  faut 
pas  grand  discetncmeut  pour  le  comprendre, 
si  on  pouvait  leur  dire  :  Dans  cinq  ans,  vous 
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aurez  U  pari  qui  vwts  revient;  prenez  pa- 
lience;  il  est  des  nécessités  poliliques  buk- 
qDclles  il  Tniit  uti^airc  provisgiremenl;  les 
villes  seraieol  sans  cel*  dans  une  position 
trop  difficile.  On  ne  sacrifiera  pas  toujours 
vos  mises  sociales;  vous  ne  volerez  pas  tou- 
jours les  fonds  communaux  pour  les  donner 
nui  villes. 

Voilà  cependant  le  langage  qu'on  pourrait 
tenir  au:(  campngncs  en  cas  de  sueccsde  notre 
amendement  en  discussion.  N'en  sera-t4l  pas 
toutautrementsi  l'amendement  éctioucî  Dans 
cette  dernière  ahernalivc,  Tira  popularité  du 
Caltinet  n'augmentera- 1- elle  pas?  Nous  se- 
rions donc  en  forinelie  contradiction  avec 
nous-mêmes  en  chcrcliant  h  faire  trîomplicr 
l'nmendemcni,  si  nous  agissions  par  esprit  de 
parti. 

H.  FoRQBiJB.  —  Messieurs,  j'ai  été  tr&iië 
d'une  manière  bien  difft^renle  par  deux  boao- 
râbles  membres  de  la  droite,  l/un,  l'honora- 
ble M.  de  la  Costc,  m'a  traité,  dans  la  séance 
d'hier,avec  une  courtoisie  parfaite;  il  a  bien 
voulu  m^mc  nullrc  sous  le  patronage  d'iu 
discours  qu'il  avait  prononcé  en  18i4  les 
principales  idées  qtK  j'ai  émises,  dans  celle 
discussion.  Je  l'en  remercie.  Je  lui  avouerai , 
en  toute  sincérité  de  conscience,  que  je  n'a- 
vais pas  In  ce  discours.  Je  le  regrette.  Hais 
cela  ne  prouve  qu'une  chose  :  je  n'appliquerai 
pas  le  proverbe  avec  une  intention  immo- 
deste, cela  prouve  que,  cette  fois  encore, 
comme  on  le  dit,  les  grands  esprits  peuvent 
se  rencontrer.  Nous  nous  sommes  rencon- 
trés Il  dix  ou  douze  années  de  dislanco. 

Quant  à  l'honorable  baron  d'Anethnn ,  j'ai 
été  réellement  lout  ahuri,  en  entrant  <lffns 
cette  enceinte,  de  voir  que  mon  nom  était  le 
point  de  mire  de  son  discours,  et  je  me  suis 
demandé  ce  qui  me  valait  celte  boutade.  J'en 
ai  cherché  vainement  le  motif  dans  ce  que  j'ai 
dit.  Je  n'ai  pas  pour  habitude  de  transformer, 
de  modifier  mes  discours  ;  ils  sont  ordinaire- 
ment le  produit  d'une  improvisation,  rétlé- 


ehie  bien  entendu;  mais  enfin,  j'ai  sous  les 
jeux  ce  qui  m'a  échappé  dans  la  discassieD. 
Je  me  suis  borné  à  reproduire  une  obaervii- 
tion  de  l'honorable  baron  de  Tornaeo,  qui 
devrait  bien,  par  conséquent,  ronsiderer  ce 
qui  a  été  dirigé  contre  moi  comnie  on  fait 
personod. 

M.  LK  BiBOH  DE  ToKNACo.  —  Jc  n'y  Btlâcbe 
pas  d'importance. 

M.  FoBGBun.  —  Car  s'il  y  a  un  éditeur, 
c'est  bien  lui  te  premier  éditeur  responsable. 

Qu'est-ce  que  j'ai  dit?  J'ai  dit  une  chose 
que  je  pense,  et  je  n'ai  pas  Ibabitude  de  dire 
ce  que  je  ne  pense  pas  ou  de  caeher  ce  que 
jc  pense.  Je  pense  donc  ce  que  j'ai  dit.  Quand 
je  vois  une  question  qui  devrait  étrâ  une 
pure  question  d'affaires,  quelle  que  soil  son 
imporl8nce,quand  jelavois  traitée, examinée 
par  un  cdté  de  cette  aasemble,  nuffomaé- 
meul  à  un  point  de  vue,  et  presque  unifor- 
mément b  un  autre  point  de  vue  par  l'autre 
cà(é,  eh  bien ,  je  dois  dire  que ,  de  part  et 
d'autre,  si  vous  le  voulex...  {Intemtpîiim  4e 
J/.  Pirmei). 

L'honorable  M.  Pirmei  a  été  longtemps 
président  d'un  tribunal;  il  sait  que  ce  n'est 
pas  de  lui  que  doivent  partir  des  interrup- 
tions incessantes. 

Je  dis  donc  qu'il  doit  y  avoir,  de  part  el 
d'autre,  si  vous  le  voulez,  un  câté  politique 
de  la  question  qui  domine  quelquefois  te 
vote,  et  c'est  ain^  que  je  dois  envisager  l'a- 
mour un  peu  platonique,  un  peu  exagéré 
qu'on  a  manifesté  pour  la  bière. 

L'honorable  baron  d'Anctlian  a  fait  allu- 
sion à  un  discours  qu'il  a  sur  le  cœur, qui 
lui  pèse  encore,  qu'il  m'a  reproché  déjà  une 
infinité  de  fois;  un  discours  que  j'ai  prononce, 
je  crois,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  succes- 
Hons.  Qu'ai-je  dit  alors?  J'ai  dit  une  chose 
que  je  maintiens,  qui  est  vraie,  qui  est  poli- 
tiquement vmie ,  mais  qu'on  n'a  pas  toujours 
la  franchise  d'afouer.  J'ai  dit  i  la  droîlrT))  ■■ 
droite  tout  entière  :  En  vous  ddclamnt,  vous 
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tous,  contre  le  projet  de  lot  sar  les  succes- 
sions,  TOUS  forées  noire  vote;  vous  ne  nous 
laissez  plus  notre  indépendance,  notre  Kbre 
arbili'e.  Voilà ,  mfissieurs,  rattilude  que  j'ai 
signalée  cl ,  en  pareille  circonsiancc ,  je  tien- 
drais encore  te  même  langage. 

Maintenant,  messieurs,  je  crois  parfaite- 
ment inutile,  après  celte  explication,  de  ren- 
trer dans  la  discussion  de  l'amondcmcnt. 
Cette  distnission  me  paratl  compliHemcnt 
épuisa  après  ce  qu'a  dit  M.  le  Ministre  des 
l-'inanccs.  Cet  amendement,  en  effet,  résume 
ee  q)ii  a  été  dit  et  répëlé  sur  tous  les  Ions 
dans  celle  assemblée,  «près  avoir  éié  dK  et 
répété  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre  des 
Représentants.  O  serait  le  cas  de  dire  :  <  Au- 
ras-tu donc  toujours  des  yeux  pour  ne  point 
voir,  droite  ingrate?  >  On  part  de  l'idée  que 
les  droits  d'octroi  pèsent  exclusivement  sur 
les  villes ,  et  l'on  prétend  que  les  campagnes 
ne  fournissent  pas  leur  pari  dans  ces  droits 
d'octroi. 

Renverse!  l'hypolliésc  :  supposez  que  les 
droits  d'octroi  ne  pèsent  pus  eiclusivcmcnt 
sur  les  villes;  supposez  que  les  campagnes  y 
contribuent  pour  leur  bonne  part  sous  cette 
infinité  de  formes  qui  vous  ont  été  indiquées; 
et  vous  arriverez  i  reconnaître  qu'il  n'y  arien 
de  plus  juste,  au  point  de  vue  de  la  suppres- 
sion des  octrois ,  que  la  proposition  ministé- 
rielle. 

M.  LE  BABOH  d'Anetbar.  —  Jc  demande  la 
parole. 

M,  FoncEun.  —  Mais  i!  y  a  nne  inconsé- 
quence dans  votre  amendement,  inconsé- 
que  je  sois  bien  obligé  de  vous  signaler.  Vous 
prélendcE  que  la  répartition  est  inique;  eh 
bien,  s'il  en  est  ainsi,  ne  la  votez  pas.  Elle 
est  inique  aujourd'hui;  pourquoi  donc  vou- 
lez-TODS  la  voter  pour  cinq  ans!  Quelle  est 
votre  raison  déterminante? 

M.  i.E  BARON  d'Ahbtbàk.  —  ic  l'ai  expliquée. 

H.  FonoEDi.  —  Ah!  rons  voulez  limiter 
('iniquité  1 


H.  PiRiBZ.  —  Ceai  cela. 

M.  FoRGEUB.  —  Vous  voulcE  la  limiter  pour 
cinq  ans;  mais  si  elle  est  inique  aujourd'hui, 
ne  proposez  pas  votre  amendement;  votez 
directement  eonlre  la  loi. 

M.  PiHMEZ.  —  L'un  n'empéehe  pas  l'autre. 

M.  LE  Président.  —  Pas  dinterrnptions, 
s'il  vous  plaît. 

M.  FoRGEun.  —  Je  suis  convaincu,  mon 
honorable  collègue,  que  vous  venez  de  dire 
une  grande  vérité.  Et,  messieurs,  c'est  pré- 
cisément parce  que  je  suis  certain  que  je  parle 
ici  à  des  hommes  dont  l'opinion  est  arrêtée, 
que  je  désespère  de  les  convaincre  et  que  je 
renonce  h  le  tenter. 

M.  LE  HABQvis  PG  RooES.  —  le  vleos  ap- 
puyer l'amendement  pro|)0^,  non  pas. tant 
parce  qu'il  a  été  présenté  par  mes  honora- 
bles amis,  MM.  d'Aneihan  et  de  In  Cosle, 
mais  parce  que  les  communes  rurales,  les 
campagnes,  y  trouvent  une  garantie  dans  le 
terme  fixé  de  cinq  ans,  et  non  une  espérance 
vogue  pour  la  répartition, 

Si  l'amendement  avait  été  proposé  par 
d'autres  collègues ,  je  l'aurais  appuyé  éga- 
lement. Je  n'en  dirai  pas  davantage,  puis- 
qu'il a  été  longtemps  et  parfaitement  déve- 
loppé par  ses  honorables  auteurs. 

C'est  par  la  même  considération  que  j'ai 
appuyé  hier  l'amendement  de  la  commission 
sur  les  sucres,  parce  que  je  désirais  éviter 
toute  perturbation  quelconque  dans  une  si 
grave  question,  oà  tant  d'intérêts  sont  en 
jeu. 

La  canne  et  la  betterave  continueront  à 
vivre  en  paix,  comme  deux  sœurs,  sous  fc 
ciel  delà  Belgique,  jusqu'à  la  révision  delà 
loi,  époque  où  ces  deux  industries  rivales 
feront  valoir  leurs  droits. 

En  terminant,  je  félicite  U.  le  Ministre  des 
Finances  d'avoir  osé  aborder  la  grande  ques- 
tion de  l'abolition  des  octrois,  sur  laquelle  un 
ancien  ami  et  collègue  du  Congrès  national, 
H.  ïfolhomb,  ancien  Minière  de  l'intérieur. 
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<tt  le  regrelUble  boui^iueiitre ,  Charles  de 
Brouckerr,  avaient  déjîi  flnt(^,ri(Hircincnt  jeté 
beaucoup  <)c  liiniici'cs. 

J'ai  adopte  la  loi  dans  :on  priiici|)c,  mais  je 
rrgrptte  de  ne  pas  pouvoir  la  voler  dann  son 
ensemble,  et  je  prie  M.  le  Minisire  des  Fi- 
nances et  le  Couvememciit  d'être  bien  con- 
vaincus que  ta  politique  n'y  rsl  pour  rien, 
absolument  pour  rien. 

D'ncrord  avec  le  Gouvernement  pour  l'abo- 
lition des  octrois,  je  ne  puis  l'adopter,  parce 
que  nous  sommes  sur  uti  terrain  de  chiffres, 
bien  entendu,  tout  différunt,  et  que  nous  par- 
ions de  deux  points  tout  à  fait  opposés. 

Je  n'ai  garde  de  rentrer  dans  la  discussion  ; 
mais  comme  les  inli5réls  des  campagnes  ne 
me  paraissent  pns  suflisnmment  garantis, 
comme  j'aurais  désiré  une  diminution  sur  la 
bière,  en  faveur  de  la  dusse  ouvrière,  au  lieu 
d'une  forte  augmentation;  comme  les  bras- 
series des  campngncs  et  les  distilleries  agri- 
coles ne  pourront  plus  soutenir  une  concur- 
rence désirableaveclosgrandsélablissemcnls, 
je  volerai  contre  la  loi,  étant  d'aeeord  sur  le 
principe,  cl  tout  à  fait  en  désaccord  sur  les 
moyens,  et  en  complète  divergence  d'opinion 
sur  les  bases  de  In  répartition  entre  les  villes 
et  les  communes  rurales. 

Plusieurs  HEHBREs:  Aux  voix!  aux  voix  1 

—  L'assemblée,  consulter,  ne  prononce  pas 
la  cidture. 

M.  PoRTAEPS,  rapporteur.  —  J'aurais  pu 
inc  dispenser  de  prendre  la  pnrole,  après  le 
discours  de  l'honorable  M.  Porgeur;  mais  les 
considérations  que  vient  de  prcscnlcr  l'hono- 
rable marquis  de  Rodes  ne  me  permettent 
pas  de  garder  le  silence. 

Il  a  été  prouvé,  tant  à  la  Chambre  qu'au 
Sénat,  que  la  répartition  non -seulement 
n'était  pas  à  l'uvanlngc  des  villes,  mais  qu'elle 
constituerait,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  un 
véritable  préjudice  pour  les  villes  à  octroi  cl 
un  bénélicc  réel  pour  les  campagnes.  Ce  fuit 
peut  élre  traduit  en  quelques  chiffres. 


Le  fonds  cwnmunal,  tel  qull  a  été  établi 
par  les  amendements  volés  por  la  Chambre, 
s'élèvera  fa  15  millions;  dans  les  pièces  qnj 
ont  été  distribuées  au  Parlement,  il  cstétaUi 
de  la  manière  la  plus  évidente  que  la  part 
supportée  par  les  communes  sans  octroi  dans 
ces  (S  millions  s'élève  à  45  p.  o/o,  c'csl-à-dire 
à  0,750,000  francs;  que  la  part  des  villes  est 
de  S5  p.  «/o,  c'est-à-dire  de  8,230,000  fi-ancs. 

Or,  il  a  été  reconnu  par  les  sdrcrsahvs 
mêmes  de  la  loi,  non  pas  ici,  mais  dans  une 
autre  enceinte,  et  ces  honorables  membres 
avaient  étudié  la  loi  dans  tous  ses  détails,  qiic 
la  charge  des  octrois  pouvait  être  fixée  i  26 
p.  "'o  pour  les  campagnes,  e'eat-à-dire  sur 
11,500,000  francs  à  3,300,000  francs. 

Un  autre  advcrsaii-e  de  la  loi  qui  a  pris  la 
part  la  plus  lai^  à  la  discussion  dans  une 
autre  enceinte,  a  reconnu  que  l'exonération 
des  eampsgncs  pouvait  être  évaluée  k  5  mU- 
lions.  Or,  voici  mon  calcul;  il  est  bien  simple: 

Le  fonds  de  1 5  millions,  en  supposant  qu*il 
soit  altcintjdonnera  aux  campagnes  ;>, 500,000 
francs,  car  les  octrois  des  villes  s'élèvent  à 
11,403,000  francs  (je  n^lige  les  fractions). 
Il  y  aura  doue  pour  les  campagnes  3,500,000 
francs  6  prélever  sur  les  15  millions.  En  oulrr, 
en  admettant  la  base  que  je  viens  d'indi- 
quer,ciëment  reconnu  exact  par  l'honorable 
membre  de  la  Chambre  des  Repré.«e niants 
auquel  je  fais  allusion ,  les  campagnes  sont 
déchargées  de  l'espèce  de  tribut  indirect 
qu'elles  payaient  aux  villen  h  octroi,  jusqu'à 
coneurrencede  â  millions.  -  C, 500.000 franC'^ 
retournent  ainsi  direelement  ou  indirecte- 
ment aux  campagnes.  11  ne  me  parait  pas 
contestable  que  les  campagnes  interviennent 
pour  45  p.  *>lo  dans  la  formation  du  fonds 
de  15  millions;  elles  ont  payé  de  ce  chef 
6,500,000  francs,  eest-à-dirc  250,000  francs 
de  plus  que  la  part  qui  leur  est  restiluée. 

Mais  voici  oiî  l'avantage  des  campagnes  se 
i-évèlc  ;  c'est  que  l'accroissement  du  fonds 
communal  leur  sera  dévolu  presque  exclu- 
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vivement;  ainsi,  lorsque  le  fonds  communsl 
nitcindrft  SOmillious,  la  plupartdes  villes  ne 
participeront  h  la  répartition  que  dans  la  pro- 
portion des  lt,SOO,000  francs,  montant  du 
produit  des  octrois  cb  1899,  et  les  cant- 
pagnes  recevront  le  surplus  ;c'esl-â-dire  que 
les  campagnes  seront  débarrassées  gratuite- 
ment de  la  charge  qu'on  a  évaluée  à  30  p."/» 
ou  3  millions,  el  qu'elles  recevront  la  tota- 
lité de  ce  qu'elles  auront  poyé  pour  consti- 
tuer le  fonds  communal. 

Voila,  messieurs,  quelle  sera  la  posilto» 
des  campagnes.  Celte  position,  établie  par 
quelques  chiffres,  me  parait  détruire  tous 
les  raisonocmeuts  de  nos  honorables  adver- 
saires. 

Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  je  dois  le  répéter, 
c'cstquc  CCS  raisonnements  tendentconstnm- 
meol  à  faire  naître  un  déplorable  et  injuste 
antagonisme  entre  les  campagnes  el  les  villes. 
Cet  antagonisme,  raessieurSt  ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  ecUe  enceinte  qu'on  a  cherché 
à  l'éveiller  :  on  l'a  suscité  également  au  sein 
du  conseil  provincial,  et  je  crois  que  si  l'ho- 
norable M.  Pirmez  avait  connu  la  décision  qui 
a  été  prise  rclalivemcnt  à  la  proposition  faite 
d'envoyer  une  pétition  au  Sénat  pour  de- 
mander que  le  projet  de  loi  en  discussion 
fiil  rejeté  ou  notablcnienl  amende,  il  n'eût 
pus  parlé  de  ce  fait,  car  cette  proposition  a 
clé  rejetée  hier. 

Si  l'amendement  était  adopté  comme  con- 
séquence des  observations  présentées  pur 
l'honorable  baron  d'Anethan,  il  serait  réel- 
lement inscrit  par  le  Sénat  dans  la  loi  qu'elle 
est  injuste  dans  sa  base.  C'est  ce  que  nous  ne 
voulons  pas,  parce  que  nous  avons  la  convic- 
tion que  cette  loi  est  équitable. 

L'honorable  baron  d'Anethan  a  reconnu 
lui-même  que  les  octrois  pèsent  non-seule- 
ment sur  les  babitanis  des  villes,  mais  aussi 
sur  les  forains. 

Donc,  si  les  forains  participent  pour  une 
part  H  l'octroi,  soit  direeiemcnt  par  l'impAt 


qu'ils  payent,  soit  indirectement  par  les  vexa- 
tions, par  les  ennuis,  par  les  retards,  par  les 
pertes  de  temps  qui  résultent  de  cette  légis- 
lation, les  forains  doivent  nécessairement 
payer  une  part  quelconque  du  fonds  com- 
munal. 

C'est  ec  que  riionorable  baron  d'Anethan 
semble  avoir  négligé. 

Au  point  de  vue  prnliqnr,  voici  quel  serait 
le  résultat  de  l'adoption  de  THmendement.  Il 
faudrait  d'abord,  pour  que  la  répartition  fût 
conforme  aux  bases  d  JmpAt,  que  le  fonds  at- 
teignit au  moins  17  millions. 

Ln  ville  de  I^uvain,  que  l'bonoruble  M. de 
la  Coste  représente  ici  et  qui  recevra  par 
suite  du  projet,  535,1)42  francs,  ne  recevrait 
plus  que  292,K74  francs. 

H.  DE  LA  Coste.  —  Je  demande  lu  purole. 

H.  FonriMPS.  —  La  ville  de  Gand,  qui  ob- 
tiendra 1,420,000  francs,  ne  recevrait  plus 
que  986,000  francs.  Il  y  aurait  donc  à  établir 
des  taxes  directes,  jusqu'à  eorfturrence  de 
40,000  francs  k  Louvain,  el  de  500,000  francs 
à  Gand. 

Je  prévois  l'observation  que  va  me  faire 
l'honorable  M.  de  la  Coste;  il  me  dira  peut- 
éire  qu'il  n'est  pas  ici  seulement  le  repré- 
sentant de  Louvain. 

H.  DE  i.A  CosTB.  —  Je  i-épondrai  bien  moi- 
même. 

M.  FoRTAHPs.  —  II  résulte  également  des 
explications  qui  ont  été  données  par  l'hono- 
rable baron  d'Anethan,  qu'il  n'examine  la 
question  qu'à  un  point  de  vue  tout  k  fait 
défavorable  aux  villes.  Il  dit  :  Rien  ne  ga- 
rantit que,  constamment,  les  villes  recevront 
comme  produit  de  leur  octroi  d'après  les 
bases  qui  existent  maintenant,  une  somme  de 
11,300,000  francs,  el  cependant  vous  leur 
attribiiCE  cette  sommet 

Je  rétorque  l'argument,  el  je  réponds  que 
la  position  est  défavorable  pour  les  villes, 
parce  que  l'expëriencc  démontre  qne'lcs 
revenus  des  octrois  croissent  chaque  année 
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01  t|ue  les  villes  vont  être  privées  lingi  im- 
midiRlement  et  défioitivemeDl  de  tout  l'ac- 
croisgcmeDt  que  ceUe  branche  de  reveau 
peut  leur  procurer. 

Je  ne  pense  pas  devoir  en  dire  davantage 
pour  combflttre  rumciidemeDt. 

M.  DE  LA  Cosrs.  —  Je  dois  abwriument  ré- 
pondre quelque  mois,  parce  qu'on  m'a  cite 
personneliemenl  et  qu'on  m'a  mis  en  pré- 
sence  d'une  ville  de  mon  arroudissemeiit. 
C'est  précisément  parce  que  je  ne  crois  pas 
k  la  possibilité  d'exiger  des  villes,  et  surtout 
d'une  ville  qui  est  obérée,  qui  est  dans  une 
position  fdclieuse,  qui  n'a  que  31,000  habi- 
tants et  qui  devrait  trouver  135,000  traues 
de  plus  que  la  part  qui  tui  serait  assignée 
d'après  l'article  3,  que  j'ai  proposé  l'amen- 
denicnl.  C'est  dans  l'intérêt  de  cette  ville  et 
de  toutes  lesautrcs,  que  je  sens  l'impossibilité 
de  ne  pas  accorder  uoe  période  Ij'snsitoire, 
et  l'amendement  que  nous  proposons,  l'ho- 
norable baron  d'Anethan  et  moi,  n'a  réelle- 
ment poor  but  que  de  mettre  en  quelque 
sorte  le  Gouvernement  en  demeure,  après 
un  terme  de  cinq  ans,  non  pas  justement  de 
reme^ïtre  les  villes  dans  une  position  où  je  ne 
veut  pas  qu'elles  soient  en  ce  momcai,cequi 
ne  sera  pas  plus  possible  au  fond  après  cinq 
ans  qu'aujourd'hui,  mais  d'amener  un  nouvel 
examen  de  la  question  et  la  proposition  des 
moyens  propres  ii  mettre  les  communes  ru- 
rales sur  le  pied  oii  elles  devraient  être 
d'après  l'arlicle  5.  Je  pense  qu'il  ne  faut 
nncun  esprit  de  parti  pour  avoir  de  sem- 
blables idées. 

M.  FaièRB-OaiAR ,  Ministre  des  Finances.— 
Messieurs,  les  paroles  que  vient  de  prononcer 
Ihonorable  H.  de  la  Cujte  sont  la  condamna- 
Iton  formelle  de  l'amendement.  L'honorable 
nieuibro  vient  de  vous  déilarcr  qu'il  est  ira- 
praticable,  et  en  même  temps  il  en  sollicite 
l'udoption  par  l'assemblée! 

Lliouorable  membre  a  dit  :  Je  reconnais 
qu'il  est  imitossiblc  d'exiger  des  villes  des 


sacrifices  aussieonsidërables  que  ceux  qu'elles 
devraient  s'imposer,  si  la  disposition  Inosî- 
taire  n'existait  poinL 

Si  j'accorde  une  période  de  cinq  aonées, 
dit  l'honorable  membre,  ce  n'est  pas  que  je 
pense  qu'après  cinq  années  les  villes  poar- 
ront  mieux  qu'aujourd'hui  supporter  ces 
charges  esorbiunies. 

Je  veux  par  mon  amendement  mettre  le 
Gouvernement  en  demeure  de  faire  ultcrieiH 
rement  des  propositions  pour  asssurcr  1  exé- 
cution de  la  loi. 

Cela  est-il  digne  d'un  bomme  sérieux? 
Peut-on  sérieusement  proposer  il  l'assemblée 
de  décréter  une  pareille  mesure?  Si  ta  loi  ne 
peut  fonctionner,  il  ne  faut  pas  la  décréter. 
Si  elle  est  injuste,  il  faut  la  rejeter. 

Voila  la  situation  dans  laqudle  vous  êtes 
placés. 

Pour  nous,  elle  est  parfaitement  juste,  équi- 
table, nou'seulement  dans  la  disposition  nor- 
male inscrite  dans  l'article  3,  mais  aussi  dans 
la  disposition  de  l'article  15,  qui  renferme  un 
principe  tout  aussi  juste,  tout  aussi  équitable 
quel'Bolre,  eten  vertu  duquel  les  villes,  pri- 
vées de  l'accroissement  successif  de  leurs 
ressources,  conserveront  au  moins  leur  re- 
venu actuel,  prélevé  pour  1»  plus  grande 
partie  sur  elles-mêmes,  et  pour  une  partie 
moindre  sur  la  généralité  des  habilanM  du 
pays,  de  la  même  manière  qu'elles  prélèvent 
aujourd'hui  l'octroi. 

Plusigvrs  toix  :  La  cUlure! 

M.  LE  BàSOK  Dellaf*ille.  —  Pour  ne  pas 
prolonger  la  discussion,  je  renoncerai  k  la 
parole;  mais  je  pense  qu'il  est  juste  de  laisser 
aux  honorables  auteurs  de  l'amendcnrat  la 
faculté  de  s'expliquer  sur  la  portée  de  cet 
amendement. 

lU.  LE  BARON  SeoTiit.  —  C'csl  dc  toute 
équité. 

M.  LE  UARON  o'Anethak.  —  Mcssieura,  l'ho- 
norable H.  Porgeur,  qui  s'élonne  que  je  l'aie 
cité,  fait  une  distinction  entre  mon  honorable 
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ami,  H.  de  la  Costc,  et  moi.  L'honorable  H.  de 
la  Coste  a  ëlc,  dit-il.à  son  ^gartf,  parla  itement 
courtois,  et  comme  il  veut  établir  une  diffé- 
rence entre  nos  deux  manières  d'agir,  il  en 
résUlle,  d'après  l'konorable  membre,  que  j'ah- 
rais  manqua  de  courtoisie  A  son  égard. 

Si  J'avais  été  peu  courtois  envers  Thono- 
rable  H.  Forgcur,  j'en  semis  désole;  il  ne 
■n'arrive  jamais  de  dire  à  mes  bonombles  col- 
lègues des  choses  désngréables  ou  peu  polies. 

L'honorable  M.  Porgenr  a  dit  et  répété  quil 
considère  noire  altitode  dans  cette  discussion 
comme  étant  dictée  jiar  l'esprit  de  parti. 

S'avais-je  pas  le  droit  de  protester  contre 
nue  pareille  snppositïnn  ?  •Si  l'honorable 
membre  a  eu  le  droit  de  dire  ce  qu'il  a 
dit,  j'avais  évidemment  le  droit  de  lu!  ré- 
pondre comme  je  l'ai  fait. 

Ayant  usé  de  mon  droit,  quel  reproche 
peut-on  me  faire? 

Pourquoi  ai-je  cité  nommément  l'hono- 
rable voisin?  Le  motif  en  est  excessivement 
simple. 

C'est  que  l'hoimcable  baron  de  Tornaco 
n'avait  jamais  émis  dans  le  Sénat  une  opiniou 
semblable  &  celle  qui  a  été  exprimée  par  l'ho- 
norable M.  Forgeur,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  successions;  j'ai  donc  nalnrclle- 
ment  été  porté  à  trouver  extraordinaire,  de 
la  part  de  l'honorable  M.  Foi^eur,  le  re- 
proche qu'il  nous  a  adressé  d'avoir  tenu  une 
conduite  semblable  h  celle  que  l'honurabie 
membre  a  déclaré  avoir  tenue,  et  être  décidé 
h  tenir  encore. 

Hainlenant,  messieurs,  puisque  j'ai  la  pa- 
role, je  dint  encore  quelques  mots  h  l'appui 
de  l'amendemeat. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission, 
dans  ic  discours  qu'il  vient  de  prononcer,  rae 
semble  avoir  plutAt  appuyé  que  combattu 
l'amendement. 

L'honorable  rapporteur  vous  dit  :  Mais  les 
campagnes  auront  4S  p.o^dans  le  fonds  com- 
munal. 


Eh  bien,  qu'il  en  soit  ainsi,  nous  ne  de- 
mandons pas  antre  chose,  {tnlerruption.)  La 
répartition  est  fondée  sur  la  part  eonlrlfeu- 
tive,  par  conséquent  les  communes  devraient 
retrouver  iS  p.  ^/o  dans  le  fonds  commun , 
si  elles  y  conlribncnl  dans  cette  proportion  ; 
la  part  contributive  est  corrélatÎTC  à  la  répar- 
tition. 

M.  FoRTAHPs.  —  Que  faites-vous  à  la  chaire 
dc^  forains? 

H.  LE  s*RON  d'Anethan.  —  Jt  prends  l'ar- 
ticle 5.  Avez-vous  fait  des  observations  rckili- 
Vcment  h  l'article  3?  Nou.  Eh  bien,  que  de- 
mandons-nous? l'csécution  coroplèlc  de  l'ar- 
licle  5. 

On  nous  dit  :  Vous  supposez  qite  la  lot  est 
injuste.  Pas  le  mmns  du  moins,  puisque  j'ad- 
mets la  base  principale  de  la  loi. 

Est-ce  supposer  que  la  loi  est  injuste  que 
de  demander  que  l'époque  transitoire  soit 
abrégée?  Toute  la  question  est  li. 

Si  vous  croyez  que  l'article  15  doive  agir 
indéfiniment,  rayez  l'article  3  et  ae  laissez  pas 
subsister  l'espérance  d'un  bénéfice  illosoire. 

Notre  amendement  est  destiné  a  faire  ces- 
ser un  pareil  état  de  choses,  et  il  est  parfai> 
lement  justifié,  quoi  qu'en  aient  dit  M.  Por- 
tampsetH.  le  Ministre  des  Rnances. 

H.  le  Ministre  des  Finances ,  nïpondant  i 
H.de  la  Coste,  a  dit  :  <  Ion  ment  cat-il  possible 
que  vous  présentiez  un  amendement  sem- 
blable, «lors  que  vous  déclarez  vous-même 
qu'il  est  entaché  d'un  vice  qui  devrait  le 
faire  rejeter,  alors  que  vous  reconnaissez 
que  maintenant  les  communes  sont  incapa- 
bles de  ponrvoir  aux  dépenses  qu'on  lear 
impose, et  qu'elles  seront  dans  le  même  6m 
au  bout  de  cinq  ans? 

J'ai  fait  ï  cet  égard  une  réserve:  j'ai  dit  que 
nous  aurions  pu  écrire  dans  notre  amende- 
ment qu'au  bout  de  cinq  ans  les  communes 
devront  s'imposer  elles-mêmes,  pour  pour- 
voir k  ce  qui  pourrait  leur  manquer  daus  le 
fonds  communal,  et  placerainsi  lescommunc» 
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a  octroi  dans  les  inémeâ  conditions  que  les 
commuaes  sans  octroi. 

Mais  nous  ne  l'avons  pas  fait  pour  réserver 
la  qucstioQ  à  l'cxpiratioa  des  cinq  ans.  Nous 
ne  voulons  qu'une  chose,  c'est  que  les  com- 
munes rurales  rentrent,  au  bout  de  cinq  ans, 
dans  les  droits  qui  leur  ont  été  reconnus  par 
le  Gouvernement. 

M.  LE  BARON  Deli.afaille.  —  Daus  le  droit 
commun. 

H.  LE  DAROH  D'AnETBiN.  —  Oui ,  dans  le 
droit  commuD,  qui  est  écrit  dans  l'arlicle  3. 

Ce  terme  de  cinq  ans  expiré,  on  pourra 
examiner  si  les  communes  peuvent  sudtre 
seules  à  leurs  dépenses. 

Mais,  dit  M.  le  Ministre  des  Finances,  on 
leur  a  imposé  des  charges  énormes,  ces 
charges  cKisicnl  encore  ;  eh  bien ,  je  re- 
'poods  :  S'il  nous  est  démontré  alors  que  des 
communes  sont  dnns  l'impossibilité  de  satis- 
faire, par  leurs  propres  ressources,  à  toutes 
leurs  obligations,  nous  pouvons  être  disposes 
il  venir  à  leur  aide. 

Hais  je  oc  veux  pas  que,  dès  Ji  présent, 
cette  question  soit  tranchée,  et  voilà  pourquoi 
M.  de  la  Cosie  et  moi  nous  avons  proposé 
notre  amendement. 

Cet  amendement  donne  une  garantie  aux 
communes  sans  octroi;  il  ne  lèse  en  rien  les 
communes  à  octroi,  puisqu'il  faut  espérer  que 
le  fonds  communal  cioilra;  si,  contre  notre 
attente,  il  diminuait,  il  serait  par  trop  injuste 
que  les  communes  à  octroi  continuassent  à 
jouir  de  la  rente  qui  leur  est  faite,  et  que  les 
communes  sans  octroi  ne  reçussent  rien  alors 
qu'elles  continueraient  à  contribuer  pour  45 
p.  "ja  au  fonds  communal. 

C'est  là  une  injustice;  nous  protestons 
contre  celte  injustice,  et  non  pour  faire 
nnilrc  un  antagonisme  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  mais,  au  contraire,  pour  l'empê- 
cher de  naître. 

M.  Forlamps  nous  a  dit  :  Hais  si  le  fonds 
communal  monte  àiJO millions, les  communes 


à  octroi  continueront  à  jouir  de  leur  rente  de 
1 1  ,bOO,000  francs,  sans  plus,  et  le  reste  sera 
partagé  entre  les  communes  rurales;  je  crois 
que  Ihonorable  membre  est  dans  l'erreur. 
Quand  les  communes  b,  octroi  toucheront  leur 
rente  di- 1 1,500,000  francs,  et  que  les  com- 
munes sans  octroi  trouveront  dans  le  fonds 
communal  une  somme  égale  à  la  propoilion 
établie  par  l'article  5,  ce  qui  dépassera  ces 
deux  sommes  devra  cire  partagé  d'après  les 
hases  fixées  par  l'articie  5;  l'opinion  de  l'bo- 
norablc  M.  Fortamps  me  parait  donc  tout  s 
fait  erronée. 

Je  me  bornerai  à  ces  simples  observations, 
et  je  mainliens.notre  amendement. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  H.  Dcl- 
lafaille. 

M.  LE  BAHON  Deliafaille.  —  L'assembléc 
me  paraît  fatiguée,  je  renonce  à  la  parole  ;  je 
ne  pourrais  d'ailleurs  ajouter  rieu  de  sérieux 
aux  observations  de  l'honorable  baron  d'Ane- 
than. 

Plusieurs  hehrues  :  Avx  voix! 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal. 

L'amendement  est  rejeté  parôfi  voix  contre 
11)  et  une  abstention. 

Ont  voté  pour: 

MM.  le  baron  d'Aneihan,  le  baron  Dclla- 
faille,  dOmalius  d'Hallor,  le  baron  Dupont, 
le  baron  d'Ovcrsehic,  de  la  Coste,  Gilles,  le 
baron  Van  de  Woeslyne,  le  marquis  de  Ro- 
des, Pirmez,  de  Pilleurs,  le  baron  Betbunc, 
Cassiers,  le  comte  de  Rohiano,  de  Block,  le 
baron  de  Woeirannt,  le  comte  de  Ribaucourt, 
de  Dorlodot  cl  le  comte  Hauriee  de  Robîano. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  le  baron  de  Sel.ys-Lonebsmps ,  Van 
Schuor,  Rergh,  Sacquelcu,  le  baron  Naxoman, 
le  comte  de  Renesse,  Van  Nacraen,  Maertci», 
le  baron  de  Favereau,  Zaman ,  Van  der  Hey* 
den,  le  baron  deLabbeville,  Corbisier,  For- 
tamps, Laoureux,  d'Hoop,  te  ebevalirr  Van 
Havre, Lauwers,Detbuin,  Van  VVoumeo, Icbn- 
roM  de  Rasse,  Joostens,  Boyaval,  Stiellemans, 
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Mivhk-ls-Loo3, Icvicoiuledu  Bus,  Wiiicqz,  le 
liaron  de  Torhaco,  le  baron  Seu(in,  Mossel- 
ninn,  Ilimsscns-IIati,  Lonhieone,  SpiUels, 
Forgeiir,  le  comte  de  IKarnix  et  le  priuce  de 
Ligne. 

S'est  abstenu  :  M.  te  baron  duTrieudeTcr- 
donck. 

M.lePrësidf.nt.  —  Al.  le  baron  du Trieu  de 
Tcrdonek  est  prié  de  faire  connnJtrc  les  mn- 
lifs  de  £0(1  abstention. 

M.  DU  Thicu  de  Terdonch.  —  Je  me  suis 
abstenu  parce  que  l'omendemcnt  soulète  une 
question  grave  que,  pour  ma  part,  je  n'ai 
pas  cru  pouvoir  décider,  aoit  par  un  vote  ap- 
probatif,  soit  par  un  vote  négatif, 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  maintenant 
l'amcndcincnt  de  la  commission. 

M.  te  Ministre  des  Finances  s'y  pallic-l-ilî 

M  FHËnE-OtiBAN,  Ministre  des  Finances. — 
Non ,  Monsieur  le  Président. 

M.  BovAVAL.  —  Messieurs,  mon  intention 
n'est  pas  de  combattre  le  projet  de  loi,  direc- 
tement ou  indirectement.  J'ai  applaudi  à  la 
courageuse  et  puissante  initiative  de  M.  le 
Minisire  des  Finances,  et  je  reconnais  que  la 
solution  qu'il  propose  au  difficile  problème 
de  t'aboliiion  des  octrois,  est  la  plus  pratique 
de  toutes  celles  qui  ont  été  mises  en  nvanl  et 
disculées  jusqu'à  ce  jour. 

En  déposant  l'amendement  qui  a  élé  ac- 
cueilli par  la  majorité  de  nos  commissions 
des  finances  et  de  l'intérieur,  je  n'étais  donc 
guidé  par  aucun  .sentiment  boslile  à  la>loi.  Je 
n'aurais  jamais  consenti  ii  compromettre  cette 
importante  réforme,  en  altérant  les  principes 
sur  lesquels  elle  est  assise,  ou  en  détruisant 
l'économie  financière  qui  la  rend  praticable. 

Mon  amendement  est  très-simple.  11  ne 
touclic  Ji  aucune  disposition  essentielle  de  ta 
lui;  il  maintient  la  loi  intacte  :  seulement  il 
corrige  les  effets  des  dispositions  transitoires, 
en  ee  qu'elles  ont  de  peu  équitable  pour  un 
grand  nombre  de  communes. 

D'après  l'Expose  des  Motifs  et  le  projet 


du  Gouvernement,  le  produit  de  l'octroi  on 
1859  est  considéré  comme  exprimont,  d'une 
manière  exacte,  les  besoins  actuels  de  la  com- 
mune. Or,  messieurs,  cela  n'cst-il  point  con- 
testableV  Ues  circonstances  multiples  ne  peu- 
vent-elles pas  avoir  affecté  les  recettes  de 
l'octroi  pendant  cette  année?  Le  commerce 
et  l'industrie  peuvent  ovoir  soufTerl dang  cer- 
taines localités;  des  travaux  de  toute  nature 
peuvent  avoir  été  interrompus;  d'importantes 
usines ,  soumises  à  des  droits  eonsîdérobles , 
peuvent  avoir  chàmé. 

D'autres  villes  auront  abaissé  momentané- 
ment leurs  droits  d'octroi,  non  que  leurs  be- 
soins aient  diminué,  mais  pour  des  motifs 
sérieux  et  louables.  Elles  auront  été  adminis- 
trées avec  économie ,  l'amortissement  de  cer- 
taines dettes  aura  été  suspendu,  des  droits 
frappant  plus  spécialement  la  riassc  jiauvrc 
auront  toujours  été  remplacés  par  d'autres 
impôts ,  et  pour  prix  de  ces  efforts ,  dans  les- 
quels le  Gouvernement  les  a  encouragées, 
elles  verront  leur  situation  financière  com- 
promise ,  parce  que,  exceptionnellement, 
l'année  1859  leur  aura  été  défavorable! 

Cela  est-il  juste,  cela  est-il  admissible? 

Peut-on,  messieurs,  raisonnablement  ad- 
mettre que  les  besoins  d'une  ville  aient  été 
inférieurs  ei)  1859  àee  qu'ils  étaient  en  1857 
ou  en  1858?  Y  a-t-il  dans  le  pays  une  seule 
localité  qui  soit  dans  ce  cas?  En  est-il  une 
dont  les  dépenses,  au  contraire,  ne  tendent 
pas  k  augmenter?  Et  si  le  hasard  a  amené 
une  diminution  de  recettes  en  1859,  faut-il 
que  la  loi  soit  inexorable? 

l/amcndement  a  pour  but  de  faire  dispa- 
raître l'injustice  que  je  viens  de  vous  signaler, 
cl  dont  plusieurs  villes  auraient  longtemps  ii 
souffrir. 

11  est  permis  de  supposer  que,  pendant  une 
période  de  trois  années,  la  situation  d'une 
commune  se  sera  révélée  d'une  manière 
exacte.  Le  busard  n'apparaîtra  plus  en  pre- 
mière ligne  dans  la  reparution  du  minimum 
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assigné  aux  comniuncs  à  octrui.  Enfin,  le 
printi]>e  de  la  loi  ne  sera  point  entamé;  je 
pourrais  même  dire  qu'il  sera  fonifié,  car 
les  besoins  qui  servent  de  base  à  la  réparti- 
lion  provûoire  en  vertu  de  l'artidc  15  au- 
ront été  mieux  étaUia. 

Il  me  reste  à  prouver,  messieurs,  que 
l'économie  financière  du  projet  de  loi  ne  re- 
cevra aucune  alteinle  de  l'adoption  de  ma 
proposition. 

Les  renseignements  statistiques  que  je 
liens  de  l'obligeance  de  MM.  les  bourgmes- 
tres du  (ouics  les  communes  k  octroi,  consta- 
tent que  l'amendement  accueilli  par  vos 
Gommtstiioiii  de  l'intérieur  et  des  fiuanees, 
sera  applicable  aux  vingt-sept  localités  sui- 
vantes : 

Gbeel,  Herentbals,  Tumhout,  Acrscliot, 
Diest,  Hal,  Jodoigne,  Wavre,  Bruges,  Fur- 
lies,  Uenin,  O^tende,  Alost,  .tudenarde,  Ba- 
selc,  Lokercn,  Rcnaix,  Saint-Nicolas,  Was- 
mcs,  Huy,  Spa,  Verviers,  MaeseyckiSaiot- 
Trond,  Tongres,  Bastogne  et  Mnrienbourg. 

Ces  communes  ne  sont  pas  bien  puis- 
santes; leurs  ressources  ne  sont  pas  exces- 
sives; ce  ne  sont  pas,  en  général ,  des  villes 
de  luxe,  ce  ne  sont  pas  de  grands  centres  de 
production,  et,  soyez-en  convaincus,  ei  leurs 
recettes  onidiminué  en  1899,  sous  l'inlluence 
de  circonstances  locales,  leurs  besoins  sont 
restés  les  mêmes,  s'ils  n'ont  pas  augmenté. 

La  nouvelle  disposition  qu'il  s'agit  d'in- 
troduire entraînera  une  dépense  de  90,000 
francs  environ,  et  vous  rccoo naîtrez  sans 
doute  qu'une  pareille  somme  ne  peut  exercer 
une  influence  compromettante  sur  la  marche 
régulière  de  la  loi.  Cette  situation  sera  d'ail- 
leurs toute  temporaire.  L'annexe  D  nous 
apprend  que  la  moitié  des  communes  que  je 
viens  de  citer  payent  en  principal  de  la  con- 
tribution Toncièrc  sur  les  propriétés  bâties, 
de  la  eontribulion  personnelle  et  des  pti- 
lentcs,  une  somme  supérieure  au  produit 
brut  de  l'octroi  pcndunt  lii  plus  favorable 


des  années  1857,  1858  et  4859.  Ces  com- 
munes tomberont  donc  incessamment  seos 
l'application  de  l'aniele  5  de  la  loi ,  et  d'année 
en  année,  le  léger  sacrifice  imposé  a»  fimds 
communal  diminuera,  jusqu'à  ce  qu'il  dic- 
paraissecomplétement. 

Je  ne  veux  pas  vous  dissimuler,  me^ieurs, 
que  la  position  particulière  de  In  ville  de 
Bruges  a  spécialement  attiré  mon  atlentioii, 
ci  je  tiens  ces  préoccupations  pour  parfaite- 
ment légitimes.  Les  hommes  les  plus  consi- 
dérables du  Parlement  ont  défendu  mainte- 
fois  avec  noioriélé  ei  succès  les  intérêts  de 
leurs  arrondissements.  Il  doit  m'ètre  permis, 
à  leur  exemple,  quand  l'intérêt  général  n'y 
fait  pas  obstacle,  d'élever  la  voix  en  faveur 
de  la  seconde  ville  des  Flandres,  que  le  projet 
de  loi  blesse  par  sr^  dispositions  transi- 
toires. 

Je  soumets  avec  cunCance  ii  la  bienveil- 
lante justice  du  Sénat  un  amendnneni  dont 
l'équiié  me  semble  incontestable  et  qui ,  je  ne 
puis  assez  le  répéter,  n'altère  aucun  des  prin- 
cipes de  la  loi. 

M.  DU  Bus.  —  L'amendement  à  l'article  13, 
propose  par  les  deux  commissions  réunies 
du  Sénat ,  me  parait  juste  et  de  nature  à  ne 
soulever  aucune  objection  sérieuse.  Je  ne  ré- 
péterai  pas  ce  que  vous  a  dit  l'honorable  Sé- 
nateur de  Bruges.Il  serait  bien  regrettable,  en 
effet ,  que  la  ville  qui  contient  le  plus  de  pau- 
vres du  pays,  eu  égard  k  sa  population ,  fût 
froissée  dans  ses  ialéréts  parce  que  sou  eon- 
scil  communal,  mû  par  un  sentiment  de  jus- 
tice et  de  bienveillance  envers  les  pauvres, 
aurait  naguère  altaissé  cerlsinsdroits  d'octroi 
sur  les  matières  qui  sont  indispensables  à  la 
classe  peu  aisée. 

Les  deux  villes,  chefs-lieux  desanxtndis- 
scmcnts  qui  m'ont  envoyé  siéger  dans  cette 
enceinte  sont,  dans  de  moindres  proportions, 
il  peu  près  dans  le  même  cas. 

Pour  avoir  abaissé  aussi  certaines  taxes  qui 
jicsaiciit  sur  la  classe  peu  aisée,  la  ville  de 
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Furoci  a. reçu,  produit  brut,  en  ISSff,  la 
Bomme  de  fr.  5%0S0  40  C,  tandis  qu'en  1 858 
elle  B  reçu  la  somme  de  fr.  3S,46I  78  e*,  et 
en  imi  celle  de  fr.  54,1  U  U  C.  Différence 
en  pluscn  18S8  sur  f8E)V,  fr.  5,381  38  C. 

La  taille  d'Ostende  a  |icren  par  son  oc- 
troi en  l«57  :  fr.  19i,7li  31  C;  en  185», 
fr.  218,504  S8  C,  et  en  IS59,  fr.  21 0,36»  39  e*. 
Différence  en  plus  sur  1850,  produit  brut, 
fr.  8,527  fi9  C. 

Il  ne  serait  pas  jusie  de  rendre  certaines 
villes  victimes  des  bonnes  dispositions  qu'elles 
ont  manifeslées  pour  la  classe  ouvrière,  en 
c<<dsnt  au  vœu  de  l'opinion  publi<}nc  qui  ré- 
flamait  éncrgiqucment  la  suppression  de  la 
la.ie  impopulaire  des  octrois. 

D'après  lu  loi  actuelle,  il  y  aura  on  fonds 
communal  dont  loufcs  les  communes  sans 
octroi  recevront  une  certaine  part.  Il  serait 
juste,  il  serait  de  bonne  adminisiraiion  que, 
pour  recevoir  celle  part,  elles  fussent  obli- 
gées de  diminuer  dans  la  mdmc  proportion 
le  montant  de  leur  abonnement.  C'est  ce  qui 
résullaii  du  projet  présente  par  le  Gouver- 
nement )t  la  Chambre.  J'espérc  encore  que 
les  députotions  permanentes  agiront  dons  ce 
sens  sur  les  administrations  locales.  J'es|>ère 
Qu'elles  feront  comprendre  tout  ce  qu'il  y  a 
d'odieux  dans  ce  genre  d'impAt,  car  l'impàt 
de  eapitatioii  qui  se  perçoit  duiis  dix-huit 
cents  communes  rurales  <h>t  d'un  arbitraire 
révoltant.  C'est. une  arme  dangereuse  dans 
les  mains  des  partis  qui  divisent,  trop  sou- 
vent, les  communes. 

Les  communes  peuvent  diminuer  le  mon- 
tant de  ees  eapitntiona.  Elles  peuvent  même 
établir  cet  rnipdl  sur  dh  meilleures  hases. 
Dhus  In  province  de  Namur,cctîmpét  n'existe 
pas,il  a  été  converti  en  centimes  additionnels. 
Ce  système  est  préférable,  sa  base  est  juste; 
elle  n'est  pas  soumise  aux  caprices  d'admi- 
nistrateurs communaux. 

Si  vous  rejetez,  messieurs,  l'amendement 
des  deux  commissions  du  Sétint,  toute  dimi- 


nution ou  suppression  de  cotisations  person- 
nelles devient  impossible,  car  par  oc  rejet 
vous  diriez  indirectement  aux  communes  : 
Vous  recevez  une  part  du  fbnds  communal , 
mais  gardez-vous  bien  de  réduire  voire  abon- 
nement dans  la  même  proportion;  conser- 
viez-le  ou  plnlAl  augmenU'z-le ,  car  ei  un  jour 
nous  supprimons  l'impAt  do  capitation ,  nous 
ne  tiendrons  aurun  compte  des  réductions 
que  vous  y  aurez  apportées  dans  l'intérêt  de 
vos  administrés;  plus  vous  diminuerez  votre 
iinpAt,  moins  vous  recevrez  pour  sa  sup- 
pression. 

M.  PiiiiiBK.  —  On  peut  très-bien  voler  pour 
un  amendement  et  puis  voter  le  rejet  d«  la 
loi.  Cela  arrive  tous  les  jours.  Nuus  en 
avons  encore  eu  une  pwuve  à  la  dernière 
séance.  Beaucoup  de  nos  honorables  collè- 
gues ont  voté  pour  l'amendement  de  l'ho- 
norable H.  de  Block  h  l'article  8,«ton(  voté 
le  ivjct  de  l'article  8.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'éiraogc  à  venir  appuyer  un  amendement 
et  à  voter  ensuite  le  rejet  de  la  loi  ;  et  j'ai  été 
fort  surpris  d'entendre  l'honorable  Sénateur 
de  Liège  dire  que  cette  proposition  que 
j'énonçais,  le  dispensait  de  donner  de  bonnes 
raisons  à  l'appui  de  la  loi,  et  de  le  voir  se  ras- 
seoir triomphant.  * 

Voilà  un  des  deux  faits  personnels  pour 
Ies(|ucl3  j'ai  pris  lu  parole. 

Le  second  fuit  personnel  concerne  l'faono- 
rablc  rapporteur  de  la  lui,  H.  Forlamps,  qui 
a  dit  que  je  regretlerais  le  langage  que  j'ai 
tenu ,  si  je  eonnaissais  le  vote  émis  dans  la 
dernière  séance  du  Conseil  provincial  do 
BrabanU  Messieurs,  quel  que  soit  ce  vote,  si 
Il  majorité  a  décidé  qu'on  n'enverrait  pas 
une  requête  au  Sénat,  cela  ne  prouve  pas  que 
les  campagnes  ont  voie  dans  ce  sens,  pas 
plus  que  le  vole  de  l'article  8  par  le  Sénat, 
dans  la  séance  d'hier,  ne  prouve  que  les  cam< 
pagnes  soient  satisfaites. 

C'est  uniquemwt  pour  ces  deux  faits  per- 
lionncls  que  j'ai  demandé  la  jiarolc. 
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M.  I.E  BARON  DE  WoELHOMT.— J'ai  domanclu 
la  parole  pour  indiquer  les  molirs  qui  dic- 
teronl  mon  vole  sur  l'aniondement  qnl  a 
él«  présenté  et  défendu  pnr  l'honorable 
H.  Boyava). 

M.  Boyaval  demande  qu'il  soil  fait  une 
faveur  à  ta  ville  de  Bruges,  Il  la  demande  au 
nom  de  t'équilc.  C'est  au  nom  de  l'équité 
aussi  que  je  me  suis  inscrit  contre  la  répar- 
tition qui  est  faite  par  la  loi.  J'ai  dit  que  la 
part  qui  était  faite  aux  communes  rurales 
n'était  pas  suffisante,  j'ai  dit  que'  l'on  don- 
nait trop  aux  villes. 

Messieurs,  on  a  trouvé  que  le  système  que 
je  défendais  n'était  pas  admissible.  On  n  dît  : 
Les  villes  doivent  avoir  telle  somme,  donc 
les  communes  la  payeront. 

Veut-on  en  revenir  à  l'équité?  Veut-on 
dire:  La  ville  de  Bruges  a  certains  droits; 
nous  y  aurons  égard.  Alors,  messieurs,  je 
viendrai  aussi  réclamer  au  nom  de  la  ville 
de  Nnmur.  Pourquoi  viendmi-je  réclamer  au 
nom  de  la  ville  de  Namurî  Parce  que  celte 
ville  se  trouve  dans  des  conditions  exception- 
nelles. La  ville  de  Bruges  a  diminué  son  oc- 
troi;elle  n  eu  des  motifs  pour  le  faire;  elle 
était  libre  de  le  maintenir.  Hais  qu'a  fait  la 
ville  de  Namur?  Elle  a  mis  son  octroi  en  ad- 
judication et  elle  a  obtenu,  pour  1860,  une 
augmentation  de  27,000  francs.  Eli  bien,  lors- 
qu'elle a  fait  cela,  elle  a  agi  dans  la  plénitude 
de  son  droit. 

Si  Ton  n'avait  pas  prcBenlé  une  modification 
au  régime  antérieurement  distant,  la  ville 
de  Nainur  aurait  27,000  francs  de  plus.  Ne 
serions-nous  pas  bien  autrement  fondés,  nous 
qui  sommes  frappés  pnr  une  fatalité,  à  venir 
réclamer  une  indemnité'^ 

Je  pense  que  oui ,  et  j'espère  qu'à  l'avenir 
le  Gouvernement,  dans  sa  répartition  des  se- 
cours, aura  des  égards  (ont  pBriiculicrs  pour 
la  situation  qui  est  faite  a  la  ville  lîe  Namur, 
situation  qui  lui  est  imposée  d'une  manière 
futnle,  d'une  manière  indépendante  du  libre 


arbitre  de  sa  i-égence.  J'espère  qu'il  lui  ac- 
cordera une  indemnité,  et  c'est  afin  de  m'in- 
scrire  en  temps  utile  que  je  tiens  à  vous 
informer  de  nUe  situation  cxceptiannclie. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  est  basé  sur 
des  considérations  d'intérêt  général,  et  non 
sur  celles  d'intérêts  spéciaux  aux  diverses 
localités. 

L'amendement  défendu  par  Ibouorablc 
M.  Boyaval  ne  semble  donc  pas  avoir  de 
chance  d'être  admis;  je  n'insisterai  pas  da- 
vantage. 

M.  FBÉBE-OaBAN,  Uinistre  des  Finances. — 
Il  parait  que  certaines  modifications  s'opè- 
i^nt  dans  l'esprit  de  l'honorable  M.  de  Woel* 
mont. 

La  loi,  jusqu'à  présent,  avait  sacrifié  les 
campagnes.  Voici  maintenant  que  la  loi  sacri- 
fie les  villes. 

H.  i.E  BARon  DE  WoEuvont.  —  J'ai  toujours 
signulé  ta  ville  de  Naniur. 

M.  pHËHE-OnBAR,  Ministre  des  Finances. — 
Bien  1^  ville  de  Namur  est  une  victime. 

La  ville  de  Bruges  est  une  victime' 

La  ville  d'Anvers  est  une  victime! 

La  ville  d'Ostcnde  est  une  victime! 

La  ville  de  Furnes  est  une  victime! 

La  ville  de  Liège  est  une  victime! 

M.  ViH  ScHOOH.  —  Et  Bruxelles  aussi. 

M.  FaÉnE-OsBiit,  Ministre  des  Finances.  — 
Bruxelles  aussi  est  une  victime!  Je  ne  sais 
vraiment  pas  qui  est  favorisé  par  cet  étrange 
projet  de  loi! 

Qu'est-ce  que  cela  prouve,  messieurs?  Cela 
prouve,  et  c'est  un  des  grands  bienfaits  de 
la  discussion,  cela  prouve  qu'il  y  a,  sur  tons 
ces  points  spéciaux,*de  part  et  d'outre,  une 
exNgération  qui  doit  faire  repousser  absolu- 
ment les  reproches  contradictoires  qu'on 
adresse  à  la  loi. 

La  loi  repose,  quoi  qu'en  ait  dît  l'hono- 
rable baron  de  Woelmont,  sur  un  principe 
parfaitement  équitable,  même  quant  au  dé- 
tail qui  nous  occupe  en  ce  moment 
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Qu'a  Tait  le  tiouvernement?  Il  ■  pris  les 
choses  dans  rétnt  où  eltes  étaient  lors  du 
dépât  du  projet  de  loi;  il  a  consulté  les  faits. 
Les  villes,  au  moment  où  il  proposait  la  loi , 
se  trouvaient  en  possession  d'un  revenu  dé- 
terminé, répondant  aux  besoins  de  chacune 
d'elles;  et  il  o  déclaré  que  ce  revenu  serait 
pris  pour  base  de  la  répariition. 

S'il  avait  admis  un  autre  principe,  outre 
qu'il  n'eût  plus  été  juste,  qu'il  ciil  été  dilTi- 
cile  de  le  justifier,  où  se  serait-on  arrêté? 
Pourquoi  prendre  trois  années,  et  pourquoi 
pa.s  quatre,  pourquoi  pas  cinq?  La  ville  de 
Bruxelles  aurait  eu  le  droit  de  dire  :  Vous 
vous  arrêtez  à  la  période  1857-1859;  ccln 
n'est  pas  juste;  nous  avons  en  telle  année 
abaissé  nos  laxes.dans  l'intérêt  des  classes  les 
plus  nombreuses;  et  nous  avons  de  ce  chef 
éprouvé  un  préjudice  de  200,000  francs. 
Votre  loi,  qui  vu  nous  ravir  désormais  des 
revenus  considérables,  nous  enlèvera  encore 
CCS  300,000  francs;  il  faut  donc,  en  toute 
justk'C,  opérer  sur  une  période  plus  longue. 

D'autres  communes  auraient  pu  invoquer 
des  raisons  analogues. 

Ainsi,  vous  avez  entendu  les  pliiinlcs  de  la 
ville  d'Anvers.  Anvers  nous  fai't  un  grief 
d'un  espoir  déçu,  (/nferrupd'on.)  C'est  évi- 
dent; Anvers  avait  espéré  pouvoir  réunir  h 
sou  a^lomération  principale  une  fraction 
extra  muroa  qui  aurait  aeeru  d'autant,  dit- 
elle,  son  octroi.     • 

D'autres  communes  nous  disent  :  Nous  dé- 
libérions sur  l'institution  de  l'octroi  au  mo- 
ment où  TOUS  avez  déposé  le  projet  de  loi 
[une  pétition  en  ce  sens  a  été  adri'ssée  au 
Sénat),  cela  est  extrêmement  malheureux 
pour  nous;  il  faut  également  nous  indem- 
niser. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  réclama- 
lions  seraient  nombreuses,  et  qu'il  serait  îm- 
possihte  d'y  faire  droit. 

L'amendement  de  l'honorable  H.  Boyaval, 
que  je  regrette  de  ne  pouvoir  accueillir,  aurait 


pour  résultat  de  diminuer  la  part  des  com- 
munes rurales  d'une  somme,  non  pas  de 
S0,000  francs,  mais  de  ]0â,008  francs.  Je 
ne  crois  pas  pouvoir  faire  celte  concession; 
ce  n'est  pas  que  la  ville  d'Ostende  ait  à  se 
pininiire  :  elle  a  eu  en  1S59  un  produit 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des 
deux  annnées  antérieures.  L'faonoruble  M.  du 
Bus  peut  donc  élre  cnmpléicmcnt  rassuré. 
La  seule  ville  de  Fumes  retirerait  un  avan- 
tage de  l'amendement  de  l'honorable  !H  Roya- 
val,  et  cet  avantage  peut  être  évalué  à  3,600 
francs. 

M.  DE  Block.  —  J'ai  appuyé  l'amendement 
(le  l'honorable  Sciialeur  de  Itruges  parce 
qu'il  me  paroilexlrémcmenl  fâcheux  (et cela 
va  i-ésulter  de  la  loi)  de  punir  précisément 
les  administrateurs  qui  ont  bien  géré  les  af- 
faires de  leirrs  communes.  Ainsi,  certaines 
administrations  communales  ont,  par  une 
économie  intelligente  cl  bien  entendue,  di- 
minué leurs  dépenses;  elles  sont  parvenues  à 
dégrever  les  contribuables;  elles  ont  ainsi  fait 
acte  de  bonne  administration  et,  précisément 
à  cause  de  cela,  elles  n'auront  qn'uue  part 
inférieure  à  celle  qui  leur  aurait  été  aiinbuéc, 
si  elles  avaient  imprudemment  dépensé  les 
fonds  communaux,  si  elles  avaient  laissé  s'ac- 
croître leurs  charges.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  ville  de  Bruges,  è  laquelle,  du  reste,  je 
porte  le  plus  vif  intérêt,  qui  se  trouve  dans 
ce  cas;  il  en  est  beaucoup  d'autres  encore 
parmi  lesquelles  je  me  bornerai  à  citer  Aude- 
narde,Lokeren,  Hal,ete.  Le  système  du  pro- 
jet de  loi  offre  une  véritable  prime  en  faveur 
des  communes  qui  ont  moins  bien  que  d'au- 
tres géré  leurs  affaires  et  qui  n'ont  point 
cherché  à  faire  des  économies.  Je  voterai 
donc  en  faveur  de  l'amendement,  parce  qu'il 
corrige  une  disposition  qui,  je  le  répèle,  au- 
rait pour  effet  d'infliger  une  véritable  puni- 
tion aux  communes  qui  se  seraient  efforcées 
de  diminuer  leurs  charges,  tandis  qu'elle  fa- 
voriserait celles  qui  n'ont  en  aucun  souri  de 
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rédirirc  kurs  dépenses;  que  de  plus,  d'après 
des  calouts  exacU,  l'amendeincnt  ne  d^tonr- 
ncrait  de  la  destination  primitive,  qu'une 
gomme  de  90,0U0  h  400,000  francs. 

H  LE  BAnoN  DELLAPtTLLE.  —  M.  Ic  MinistPc 
des  Finances  a  tiré  prli  des  réclamations 
produites  au  nom  de  certaines  villes,  ovec 
l'esprit  que  nous  lui  connaissons  ;  mais  je  ne 
pense  pas  qa'il  ait  domié  un  ai^inicnt  bien 
décisif  contre  l'amendement.  Il  s'agissait  na- 
guère de  la  rëpariition  entre  les  vilk-s  k  oe- 
troi  cl  les  communes  sans  octroi  :  ici  il  s'agit 
de  tout  Biilrc  chose  ;  il  s'agit  de  Iti  répartition 
entre  les  villes  i  octroi  seulemenr, 

M.  FaiiE-OnBAN,  Ministre  des  Finances.  — 
L'amendement  tend  à  puiser  au  fonds  géné- 
ral une  pnrt  de  plus  pour  certaines  villes  à 
octroi. 

M. LE  BMion  Dellaf^ille.  —  Je  vais  y  venir. 
Il  n'y  a  donc  nullement  conlrndiclion  enlre  les 
ilcuï  sysièmes;  ils  sont  (out  à  fait  différents. 

Du  reste,  j'abonde  lout  h  fait  dans  le  sens 
de  M.  le  Ministre  des  Finances;  je  crois  que 
l'amendement  esl  inacceptable. 

Pour  le  combattre,  je  ne  me  servirai  jtas 
de  cet  allument  consisisiH  h  dire  qu'il  ne 
serait  avantageux  qu'à  un  petit  nombre  de 
localités;  mais  je  dirai  que  si  vous  ouvrez 
cette  porte,  toutes  les  villes  voudront  y  [rnsser. 

Bruxelles,  comme  l'a  dit  M.  le  Ministre 
des  Finances,  viendra  dire  :  J  ai  déjà  réduit 
mes  octrois,  il  y  a  quelques  années.  Gand 
tiendra  le  même  langage,  à  propos  de  la  sup- 
pression,  je  pense,  de  l'octroi  sur  les  farines; 
Namur  viendra  dire  :  Je  suis  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle.  En  un  mol,  it  n'est  pas 
une  ville  qui  ne  s'empresse  de  formuler  des 
prélcnlions  inacceptables  jiar  le  Gouverne- 
ment et  par  les  Chambres  législatives. 

En  second  lien,  l'amendement  réduit  la 
part  affectée  aux  communes  sans  octroi,  et 
c'est  ih  son  plus  grand  défaut. 

Déj.'i,  messieurs,  cette  part,  telle  qu'elle 
est  établie,  n'est  point  normale;  elle  est  ré- 


duite d'abord  |Mr  le  miiiïiHHm  atsuri  *a\ 
communes  à  octroi  ;  elle  l'est,  en  second  Hcm, 
perle  paragraphe  qui  va  suivre,  cl  qui  eam- 
prend  avec  les  octrois  les  eoLisalions  pcrson- 
n^es  dans  les  |tarties  extra  muroa  des  villes 
à  octroi  ;  elle  l'est,  en  troisième  lieu,  par  le 
paragraphe  de  l'article  14  qui  met  à  la 
charge  dit  fonds  rommnnal  les  indemnité 
qu'il  fiiudra  accorder  aai  commis  des  octrois. 

La  )Min  des  communes  sans  octroi  va  donc 
subir  une  triple  rédueUen ,  et  on  veut  encore 
lui  en  infliger  une  quatrième  au  prolit  de 
quelques  villes!  Je  ne  pense  pas,  messieurs, 
que  nous  puissions  prêter  les  mains  i  une 
telle  proposition. 

L'honorable  H.  du  Bus  nous  disait  loulli 

l'heure  qu'il  serait  fort  it   désirer  que   h 

revenu  attribué  ans  communes  sans  octroi 

par  le  projet  de  loi ,  fût  consacre  à  diminuer 

,  d'autant  leur  capitation. 

J'abonde  dans  ce  sens,  à  condition  que  la 
diose  soit  praticable,  mais  je  me  pcrmeitrai 
de  faire  remarquer  à  mon  honorable  colique 
qu'il  prend  un  singulier  moyen  |>ovr  y  par- 
venir, puisqu'il  veut  encore  réduire  les  re- 
venus qui  leur  sont  attribués. 

Je  voterai  contre  l'amendement,  sans  aucun 
esprit  d'opposition  eoDire  les  villes  dont  il 
s'ogit,  mais  parce  que  je  trouve  que  cette 
mesure  ne  répond  pas  au  principe  de  jus- 
tice qui  doit  vous  guider  dans  le  vole  de  cet 
article. 

—  Il  est  procédé  au  vol«  par  assis  et  levé 
sur  l'amendement.  11  qst  rejeté. 

Le  paragraphe  du  projet  du  Gouvernement 
est  adopté. 

g  3.  La  quote-part  assignée  à  une  com- 
mune, par  la  répartition  faite  en  vertu  de 
t'arlicte  ?,  ne  peut  èti'c  inférieure  au  revenu 
qu'elle  a  obtenu  des  droits  d'octioi,  pendant 
l'année  ISSU,  déduction  faite  des  fr«is  de 
|)erceptiun  et  des  rrstiinlions  allouées  à  la 
sortie.  Toutefois,  si  le  revenu  attrtbiMt  aux 
communes  par  l'arliele  S,  descendant  n- 
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«  dfl  celui  de  l'anaêe  précédente,  ëtoit 
inférieur  k  la  moyenne  des  trois  deraièreg 
années,  le  minimum  i  prélever  par  les  com- 
munes il  octroi  subirait  morocQtanémeRt  une 
réduction  au  prorata  de  la  différence,  mais 
celte  réduction  leur  serait  bonifiée  les  années 
suivants  en  proportion  de  chaque  aecroîsse- 
mcm  annuel  ultérieur. 

—  Adopté. 

%  Z.  Sont  assimilcefi  aux  droits  d'octroi,  fcs 
taxesdirectes  perçues  pour  en  tenir  lieu  dans 
les  parties  extra  muro»  de  certaines  villes. 

—  Adopié. 

ArL  li,  ^1".  Pendant  trois  années  à  par- 
tir de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
il  pourra  être  alloué  aux  communes  une  in- 
demnité du  chef  des  traitements  d'attente  i 
payer  évenluelleiDcnl  aux  agents  du  service 
des  octrois  qui  reslcraieut  sans  emploi. 

§  2.  Celte  indemnité  sera  prélevée  surlc 
revenu  attribué  aux  communes  par  l'article  3, 
et  ne  pourra  excéder  îi  p.  "/o  de  chaque  quote- 
part  dans  la  réparlilion.  Elle  sera  fixée  par 
le  GoRTernemenl,  sur  l'avis  de  In  dé,)utati«n 
du  ronseti  provincial. 

—  Adopté. 

Art.  IS,  %i".  Les  nouveaux  droits  d'accise 
suot  applicables,  savoir  : 

a.  Pour  les  vins,  les  eoux-de-vie,  et  le  su- 
cre brut  provenant  de  l'étranger,  aux  quan- 
liiés  déclurées  à  l'importation  on  à  la  sortie 
d'entrcpàt  ii  partir  du  jour  oà  la  présente  loi 
sera  obligatoire  ; 

h.  Pour  les  eaux-dc-vie  indigènes,  aux 
travaux  de  Tabricaiion  effectués  it  partir  du- 
dit  jour;  les  déclarations  de  travail  en  cours 
(l'exécution  cesseront  leurs  effets  la  veille  à 
minuit  ; 

e.  Pour  les  bières  et  vinaigres,  aux  bras- 
ains  commencés  après  ta  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi; 

d.  Pour  les  sucres  de  betterave  indigènes, 
aux  quantités  prises  en  charge  h  la  dcféca- 
tion  k  partir  de  la  même  époque. 


g  3.  Les  sucres  de  betterave  pièces  sous 
le  régime  de  l'entrepôt  Dctif  seront  passibles 
de  l'impdl  établi  au  moment  où  ils  ont  été 
emmagasinés,  quelle  que  soit  l'époque  Ji 
laquelle  ils  seront  déclarés  en  eonsommo- 
tion. 

^  Z.  La  décharge  des  droits  en  cas  d'ex- 
(wrialion,  de  dépôt  en  entrepôt  on  de  trans- 
cription, sera  imputée  sur  les  termes  de  cré- 
dit dunt  l'échéance  est  la  plus  prochaine,  et 
sera  calculée  d'après  le  taux  ancien  ou  nou- 
veau ,  selon  que  la  prise  en  rliai^e  aura  été 
établie  avant  ou  depuis  le  changement  du 
taux  de  l'accise. 

—  Adopté. 

CHAPITRE  IV. 

CÉNËnALES. 


Art.  \G,  f,  I".  Le  Gouvernement  est  auto- 
risé à  prendre  des  mesures  ultérieures  pour 
assurer  la  perception  des  ilroits  établis  par  la 
présenic  loi. 

%  3.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux 
prescrivant  ces  mesures  seront  punies  de 
l'amende  fixée  par  le  3'  alinéa  de  l'aptielc  10 
de  la  loi  du  0  juin  1853  {Monilevr  n>  I7â). 

^  3.  Ces  arrèlés  seront  soumis  aux  Cham- 
bres Législatives  avant  la  fin  de  la  session,  ■ 
si  elles  sont  réunies;  sinon,  dans  la  session 
suivante. 

—  Adopté. 

Art.  17.  Chaque  année,  il  sera  rendu 
compiesux  Chambres  de  la  situation  duTonds 
commun  et  de  sa  répartition. 

—  Adopté. 

M.  LE  PaËsioENT.  —  Il  y  a  un  article  nou- 
veau introduit  par  la  commission.  Ce  serait 
l'article  18,  et  l'article  18  primi  tir  devien- 
drait l'article  19. 

Art.  18.  La  présente  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Voies  et  Moyens ,  sera  révisée  en- 
déans  les  quatre  ans  a  comptrr  du  jour  de  sa 
promulgation. 
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M.  le  Uiuistre  s'y  rallie-t-îl? 

M.  Prère-Orbah,  Hinîsti'e  des  Finances.  — 
Je  n'y  vois  pas  d  inconvénient. 

H.  LE  Binon  DE  Selys-Loagcbaiips.  —  Mes- 
sieurs, l'honorable  N.  du  Tricii  sdcposé  rcl 
tiracndcmcnt  dans  le  sein  de  la  commission, 
au  moment  où  je  cliercliais  le  moyen  d'in- 
troduire une  disposition  de  ce  genre. 

Nous  nous  sommes  rencnnirés,  cl  j'ai  ma- 
nifeste idors  rintenlion  de  soutenir  eol  amen- 
dement, tout  en  réservant  cependant  mon 
vole,  parce  que  s'd  n'y  avait  eu  aucun  autre 
amendcnifiil  introduit  dans  la  loi,  j'eusse  hé- 
site ù  sdnpter  une  {iropusition  qui  pouvait 
amener  des  lenteur.^  et  le  renvoi  de  la  loi  h 
l'autre  Chambre.  Je  eonstale  avec  satisfac- 
tion que  M.  le  Mintsirc  des  Finances  ne  s'op- 
pose pas  à  notre  proposition. 

Un  amendemcol  ayant  été  adopté  hier, 
relativement  H  la  question  des  sucres,  ii  n'y» 
plus  à  mes  yeux  d'inconvénient  h  en  adopter 
d'autres,  puisque  la  loi  doit  nécessairement 
être  nnvoyéc  à  la  Clinmbre. 

Je  tiens  à  déclarer  avant  tout,  pour  pré- 
venir toute  interpellation,  que  nous  n'avons 
pas  l'intention,  l'honorable  AI.  du  Trieu  et 
moi,  d'appliquer  les  termes  de  cet  ameiide- 
menl  à  celui  qui  a  été.déjii  voté. 

II  est  bien  entendu  qu'il  y  a  engagement  â 
réviser  la  législation  sur  les  sucres  dans  le 
délai  fixé  par  ramcndcmcnt  que  vous  avez 
consacré;  quant  h  ec  terme  de  quatre  ans  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi, 
il  s'étend  à  d'autres  matières  que  les  sucres. 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  produits  attribués  au 
remplacement  de  l'octroi,  et  non  du  n'-);imc 
s)>écial  de  l'impât. 

Quant  à  notre  amendement,  il  a  principa- 
lement en  vue  la  question  de  la  bière. 

Je  n'y  reviendrai  pas.  Je  n'ajoute  qu'un 
mot  :  Les  chiffres  produits  par  mon  hono- 
rable ami,  M.  Van  Kaemen,  ainsi  que  d'antres 
documents  qui  ont  été  cités  dans  celle  en- 
ceinte, m'ont  parfaitement  convaincu  que  le 


petit  consommateur  ne  souffrira  pas  de  l'ang- 
mentalion.  Sans  vouloir  rentrer  dans  la  dis- 
cussion, je  liens  h  faire  observer  qu'évi- 
demment les  3  millions  sortiront,  dnns  unn 
certaine  proportion,  de  la  poche  de  ceux  qui 
fabriquent  et,  dans  une  autre  proportion,  de 
la  poche  de  ceux  qui  nelièlent  en  gros  ou  par 
tonneau. 

11  est  évident  que  si,  dans  quatre  ans,  on 
trouve  quelque  chose  de  mieux,  comme  je 
n'aime  pas  du  tout  les  impâts  frappés  sur  les 
denrées  alimentaires,  j'applaudirai  des  deux 
mains  k  toutes  les  améliorations,  h  tonte»  les 
réformes  qui  pourront  avoir  lieu  sous  ce 
rapport. 

Notre  umcndcmeni  ne  compromet  pas  le 
sort  de  In  loi.  Je  la  volrr4i  en  tout  cas,  qu'il 
soit  adopté  ou  non. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  m'avait  fait 
observer  avec  beaucoup  de  raison  que  les 
impôts  se  votent  chaque  année,  et  qu'ainsi 
une  révision  était  de  droit.  Maisnonsaurons 
une  satisfaction  de  plus  en  donnant  à  nos 
«rommettanls  l'assurance  que,  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  s'il  y  a  lieu,  nous  examinerons 
de  nouveau  les  questions. 

Je  pense  qu'il  y  a  dans  l'amendement  en 
discussion  un  germe  d'amélioration,  et  qu'on 
peut  le  voter  snus  compromettre  le  moins  du 
monde  le  sort  de  la  loi. 

H.  MicBiELS-Loos.  —  Nous  avons  voté  hier 
un  amendement  sur  la  question  des  sucres. 
Cet  amendement  oblige  le  Gouverneincnt  à 
présenter  un  nouveau  projet  tout  au  plus 
lard  dans  la  session  de  1861-1863. 

Je  tiens  à  savoir  si ,  par  ramcndcment  que 
présente  la  commission ,  il  est  bien  cniendu 
que  la  décision  qiii  n  été  prise  hier  ^e^lc  en- 
tière, qu'elle  n'est  altérée  en  rien. 

M.  UE  DABO»  DE  ToRNAco.  —  On  vient  de  le 
dire. 

M.  Frëre-Ohian,  Ministre  des  Finances. — 
C'est  évident. 

M.  LE  COaTB  m  RGKBSSE-RREinBÂCn.    —  U 
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me  srmhlc  que  cet  amendement  n'est  pas 
conrorme  nnx   prescriptions  de  la  Consti- 
tution. 
L'article  111  de  la  Constitution  dit  : 
<  Les  iinpAts  au  profit  de  l'État  sont  votés 
par  une  loi.  > 

Chaque  année  nous  pouvons  les  réviser; 
toute  liberté  nous  est  laissée  à  cet  égard  ;  or, 
l'amendement  nous  fait  une  obligation  de  la 
révision  des  voies  et  moyens... 
Aux  voix!  aux  voix.' 
M.  PiTRTAaps.  —  Je  prends  la  parole  contre 
l'amendement.  Quoique  je  sois  convaincu, 
en  présence  de  l'&ltitudc  de  M.  le  Hinisire 
des  Finances,  de  n'avoir  aucune  chance  de 
succès;  mais,  à  mon  point  de  vue,  l'amende- 
incDt  est  dangereux,  et  je  me  vois  obligé  de 
le  combattre. 

Dans  le  sein  de  la  commission  j'ai  réservé 
mon  opinion,  et  c'est  cette  opinion  que  j'ex- 
prime aujourd'hui. 

H.  te  eomte  de  Rcnesse  vient  de  vous  dire 
que  tous  les  ans  les  Budgets  sont  votés  et  que 
nous  avons  par  conséquent  le  droit  d'aug- 
menter et  de  diminuer  les  voies  et  moyens. 
Pourquoi  alors  une  presciiption  formelle 
esl-elle  introduite  dans  la  loi?  pourquoi  vou- 
loir rigoureusement  que,  dans  quatre  ans, 
nous  discutions  encore  toutes  les  voies  et 
moyens  du  projet? 

J'aurais  compris  l'amendement,  si  à  l'autre 
Chambre  l'article  17  n'avait  pas  été  introduit 
pur  la  scclion  centrale.  Dans  le  but  d'établir 
un  conlrâlc  du  Parlement,  elle  a  adopté  cet 
article  qui  oblige  le  Gouvei-ncment  k  rendre 
compte  chaque  année  de  la  situation  du  fonds 
communal. 

■.orsque  ce  documeut  sera  transmis  aux 
Chambres,  il  pourra  faire  l'objet  d'une  dis- 
cussion ou  d'intcrpelhtions  k  adresser  au 
Gouvernement,  et  si  des  abus  sont  reconnus, 
on  les  redressera. 

U-  le  baron  de  Selys  a  dit  qu'il  appuyait 
cet  amendement,  parce  qu'il  regreltait  qu'on 


eût  été  obligé  d'imposer  la  bière;  c'est  un 
regret  que  tous  nous  avons  partagé. 

J'ai  suivi  également  avec  attention  les  cal- 
culs que  nous  a  faits  un  honorable  Sénateur 
de  Saint-Nicolas. 

J'avoue  cependant  que  je  pense  que  nous 
n'avons  pas  à  f&ire  ici  le  compte  des  bras- 
seurs. Pfousdevon;  désirée  que  les  brasseurs, 
comme  tous  les  industriels  dont  l'industrie 
est  libre  et  ne  jouit  d'aucune  espèce  de  pri- 
vilège, que  tous  ces  industriels,  dls-je,  ga- 
gnent de  l'argent.  Je  suis  rassure  sur  la  situa- 
tion des  brasseries  par  le  souvenir  de  ce  qui 
s'est  passé  en  18^1,  lors  de  la  suppression  des 
S  ecniiméti'cs  de  bonifiralîon  accordés  pour 
les  faux  fonds. Cet  exemple  prouve  que  la  loi 
sera  utile  à  tous,  et  que  les  brasseurs,  au  lieu 
d'augmenter  le  prix  des  bières,  prendront 
des  mesures  pour  diminuer  leurs  frais  de 
production.  En  cfTet,  après  la  mise  k  exécu- 
tion de  cette  loi  de  1831,  tout  le  monde 
croyait  que  le  produit  de  l'accise  de  la  bière 
aurait  été  plus  élevé.  C'est  le  contraire  qui 
eut  lieu.  En  1832  l'accise  a  rapporté  300,000 
francs  de  moins  qu'en  I8S1. 

Et  pourquoi  ?  Par  la  raison  fort  simple  que 
les  ^ja  des  brasseurs  avaient  h  leurs  cuves 
des  faux  fonds  de  bols  qui  leur  étaient  dés- 
avantageux. La  discussion  a  fait  reconnaître  k 
la  plupart  d'entre  eux  qu'ils  n'adoptaicnl  pas 
les  perfeclionncmenls,  qu'ils  suivaient  trop 
la  rou1ine;et  immédiatement  il  s'est  produit 
une  diminution  d'impâl  résultant  d'une  ré- 
duction dans  les  frais  de  production. 

Par  tous  CCS  motifs,  je  ne  pense  pas  que 
'  nous  devions,  à  date  fixe,  remettre  en  ques- 
tion les  voies  et  moyens  destinés  &  foi  mer 
le  fonds  communal. 

M.  FRÈRe-OBB*N,  Ministre  des  Finances. — 
On  m'a  demandé  mon  opinion  dans  la  com- 
mission sur  cet  article  nouveau.  J'ai  déclaré 
que  je  n'y  attachais  pas  grande  importance. 

D'honorables  membres,  et  entre  autres 
riionorable  auteur  de  l'amcndemenl,  nous 
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ont  dit  que  celte  proposition  dé  terminerait 
des  membres  de  l'assemblée  à  voter  les  dis- 
positions du  projet. 

J'ai  dit  que,  ditns  celle  liypothèse,  l'amen- 
deinenl  offrant  plus  d'avantages  que  d'incun- 
véniciiis,  je  ne  ferais  pas  de  difficulté  h  son 
adoption. 

Seulement  je  cnnslate  que  jusqu'à  présent 
l'amendement  ne  nous  n  pas  apporté  un  eon- 
tingcnt  de  voix  plus  considérable ,  et  qu'à  ec 
titre  on  pourrait  aussi  le  rejeter  sans  le 
moindre  inconvénient. 

Cet  amendement  est-il  dangereux?  Je  ne 
le  pense  pas  du  tout;  k  mon  avis  il  n'est  ni 
dangereux,  ni  inconslitutionncl ,  parce  que 
les  Chambres  ne  sont  pas  privées  du  droit  de 
modifier  chaque  année  les  voies  et  moyens 
lorsque  le  Budget  leur  est  soumis;  d'un  autre 
e6té,  dans  le  délai  de  quatre  années,  le  Gou- 
vernement ne  sera  pas  obligé  de  présenter 
quand  même  un  projet  de  loi;  s'il  juge  qu'il 
n'y  a  Hen  à  modifier,  il  ne  modifiera  rien;  il 
se  bornera  à  dire  dans  son  rapport  annuel 
aux  Chambres  :  •  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  proposer  une  modification.  •  El  le 
vœu  de  la  loi  sera  accompli. 

M.  PiTTEuas-HiEOiEBTS.  —  Tout  le  monde 
l'entend  ainsi. 

M.  FntRE-Oni.tK,  Ministre  des  Finanees.  — 
L'amendement  peut  donc  être  considéré 
comme  inutile,  comme  surabondant,  mais 
il  ne  présente,  selon  moi,  aucun  inconvé- 
nient. {Aux  voix!  aux  voix!)  L'article  17 
avait  la  même  signification. 

—  Il  est  procédé  à  l'appel  nominal.  L'amen- 
dement est  adoplé  par  30  voix  contre  30. 

Ont  voté  pour: 

MH.le  baron  d'Anetlian,  le  baron  deSelys- 
Longcliamps,  le  baron  Dellafaille,  d'Omntius 
d'Halloy,  le  baron  Dupont,  le  baron  Haze- 
man ,  de  la  Coste ,  Maertens ,  le  baron  de  Lab- 
lievillc,  Corbisicr,  d'Huop,  le  baron  Van  de 
Woeslyne,  le  marquis  de  Rhodes,  le  cheva- 
lier du  Trieu,  Pirme/,  Uelhuin,  le  baron 


de  Russe,  de  Pilleurs,  le  baron  Bethune, 
Boyaval,  Cassiers,  WincqE,  le  baron  de  Tor- 
naco,  de  Block,  le  baron  de  Woelmont,  le 
comte  de  Ribaucourt,  Spitaels,  le  comte  de 
Harnix,  le  comie  Maurice  de  Robiano  et  le 
prince  de  Ligne. 

Ont  vote  contre  : 

HH.  Van  Schoor,  Bergb ,  le  baron  d'Over- 
chie,  Sacqueleu,  le  comte  de  Benesse,  Van 
Naemen,IebarondeFavereau,Zaman,  Van- 
der  Heyden,  Fortamps,  Laoureux,  le  cheva- 
lier Van  Havre,  Lauwers,  Van  Woumcn, 
Joostens,  Stiellemans,  Hichiels-Loos,  le  vi- 
eomte  du  Bus,  le  comte  de  Robiano,  le  ba- 
ron Seotiû,  Hosselman,  Hanssens-Hap,  Lon- 
hîenne,  Forgeur  et  de  Dorlodot. 

H.  LE  PatsiDBi'ST.  —  Cet  amendement  con- 
stituera l'article  18  du  projet. 

Art.  19.  Par  modification  de  la  loi  da  48 
février  1845  (Moniteur,  a°  59),  la  date  de  la 
mise  en  vigeur  de  la  présente  toi  sera  fixée 
par  arrêté  royal. 

M.  LE  BiRON  D&Li.AFiiLLE.  ~  Cet  arljclç  con- 
tient une  expression  impropre;  il  y  est  dit  : 
■  Par  modification  h  la  loi  du  28  février 
1845,  etc.  >  Or,  cette  loi  ne  sera  nullement 
modifiée;  c'est  par  dérogation  qu'il  fallait 
dire. 

H.  Frëre^rban,  Ministre  des  Financés.  — 
C'est  l'expression  dont  je  me  suis  servi  et  qui 
se  trouve  consignée  aux  Annales  parlemen- 
taire». D'ailleurs,  dans  une  note  que  j'ai  re- 
mise à  H.  le  greffier,  j'ai  indiqué  ce  chaage- 
ment. 

C'est  par  dérogation  qu'il  faut  dire,  et  non 
par  mocnfication. 

—  L'article  19  est  adoplé. 

H.  LE  PaÉsmEKT. —  Il  sera  procédé  demoin 
au  vote  définitif  des  amendements  et  au  rolc 
sur  l'ensemble  du  projet. 
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{Hréndmce  dt  M.  le  prince  t> 


VOTE  DÉFINITIF  DU  PROJET  DB  LOI. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Je  propose  au  Sénat 
de  s'occuper  du  premier  objet  à  l'ordre  du 
jour,  qui  est  le  vote  définitif  du  projet  de 
loi  relatif  Ji  lo  suppression  des  octrois. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  premier  article  amendé  est  l'article  9. 
Ccl  article  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  9.  Par  modification  aux  lois  du  18 
juin  1849  et  du  19  mars  18SC  {Moniteur, 
n*  1 71  et  n"  80),  le  droit  d'accise  est  fixé  par 
100  kilogrammes,  sur  le  sucre  brut  étranger 
à  48  francs  et  sur  le  sucre  brut  de  betterave 
indigène  à  4S  francs.  > 

M.  C*s5i^iis.  —  Messieurs,  dans  la  séance 
d'avant-hier  je  m'étais  promis  l'honneur  de 
soumettre  au  Sénat  quelques  remarques  sur 
le  discours  de  l'honorable  Ministre  des  Fi- 
nances, et  de  dire  en  même  temps  quelques 
mois  pour  motiver  mon  vole.  Hais  l'heure 
étant  trop  avancée,  j'ai  pensé  ne  pas  déplaire 
à  l'assemblée  en  remettant  à  aujourdhui 
quelques  courtes  considérations  sur  l'amen- 
demeni  qui  de  nouveau  est  soumis  h  la  dis- 


H.  le  Ministre  s'est  donné  beaucoup  de 
peine  pour  prouver  qu'en  France  le  sucre 
indigène  était  traité  moins  avantageusement 
que  le  sucre  étranger. 

Sans  être  tout  h  fait  de  cet  avis,  je  me  per- 
mettrai de  dire  que  si  en  France  la  question 
m'était  soumise,  je  n'hésiterais  pas  k  être  au 
moins  aussi  partisan  du  sucre  exotique  que 
du  sucre  de  betterave. 

En  France,  messieurs,  une  cargaison  de 
sucre  colonial  importée  dans  les  ports,  a  été 
et  sera  toujours  un  moyen  d'exporlalion  k 
l'étranger  d'une  cargaison  de  produits  fran- 
çais. 


En  Belgique,  il  m'en  eoiite  de  le  diiie,  c'est 
tout  h  fait  le  contraire;  car  la  cargaison  de 
sucre  colonial  achetée  en  rade  de  Plymouth 
et  de  Cowcs,  ou  dans  lesentrepdts  d'Europe, 
n'a  servi,  n'a  été  qu'un  moyen  de  faire  vendre, 
non  pas  une  cai^îson  de  produits  belges, 
mais,  le  croirait-on,  messieurs?  une  cargai- 
son de  produits  anglais  ou  d'aulres  produits 
européens. 

Vous  le  voyez  donc,  en  Belgique,  au  lieu 
de  favoriser  l'écoulement  dea  produits  na- 
tionaux comme  en  France,  le  commerce  du 
sucre  étranger  est  plutdt  une  opération  en 
faveur  des  concurrents  redoutables  qui  nous 
entourent,  qu'un  stimulant  à  l'exportation 
de  nos  propres  fabricals.  Mon  honorable 
ami  M.  Michiels-Loos  ne  conleslero  pas,  je 
l'espère,  que  malheureusement  ces  opéra- 
tions commerciales  sont  devenues  h  règle 
chez  nous,  et  que  les  cas  exceptionnels  sont 
devenus  de  plus  en  plus  rares. 

Or,  k  ce  point  de  vue,  le  commerce  anvcr- 
sois  a  généralement  cessé  d'être  un  commerce 
de  premier  rang,  et  se  trouve  maintenant  ré- 
duit presque  exclusivement  au  commerce  de  ' 
commission  prapremcnt  dit;  je  le  regrette, 
messieurs,  amèrement  pour  ma  ville  natale, 
comme  pour  le  pays  entier;  ce  commerce, 
nonobstant  le  tort  qu'il  a  fait  au  commerce 
propre  de  la  Belgique  et  avant  tout  du  port 
d'Anvers,  si  privilégié  par  la  nature  en  même 
temps  que  par  ses  capitaux,  le  caractère  actif 
et  persévérant  de  mes  anciens  concitoyens, 
s'effncc  graduellement  de  la  ligne  des  ports 
de  mer  européens  ! 

Or,  au  point  de  vue  du  commerce,  le  sucre 
de  canne  peut  être  classé  au  nombre  des  arti- 
cles coloniaux  qui,  j'en  suis  convaincu,  sont 
en  Belgique  1rs  objets  dont  l'iraporlation  est 
plus  favorable  k  l'écoulement  des  fabricâis 
anglais,  allemands  et  autres,  qu'à  ceux  du 
pays.  Et  comment  dès  lors  le  sucre  de  caime 
pourraiuil,  en  Belgique,  s'attendre  aux  sym- 
pathies dont  il  est  entouré  en  France?  Je 
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Je  répèle,  cette  btst,  c'est  ta  règle  de  nos  opé- 
FBlJons  cdnrnierciales.  L'cxccplioD,  je  l'avoue, 
rst  encore  «dmissiljle,  mnis  elle  devient  Ue 
plus  CD  pitis  rare.  Si  c'c»t  cela,  messieurs, 
que  les  partisans  du  free  trade  ou  du  Jibra 
échanf^c  exigent  de  noits,  je  veux  bien  passer 
condamnation  de  n'appartenir  qu'à  la  classe 
nllra  rétrograde. 

L'bonorable  Ministre  des  Finances  s'est 
récrié  contre  le  système  de  prime,  qui  nous 
aurait  coûté  déjà  au  delà  de  tiO  millions;  mais 
ce  que  M.  le  Ministre  ontet  d'ënumérer,  de 
traduire  eu  chiffres,  c'est  le  profit  que  ce 
système  nous  a  fourni  sous  des  formes  i»- 
déchiffrabiet. 

L'ÂngleteiTc  elle-même,  à  qwoj  doit-elle  sa 
prospérité  commerciale  et  industrielle  deve- 
nue si  immense,  sinon  à  ses  divers  systèmes 
de  primes,  représeniés  sous  forme  <le  ilraw- 
back  ou  toute  autre  dénomination ,  suivant 
que  tes  circonstances  l'cxigentî  Nous-uéracs, 
que  fdisons-nous,  sinon  accorder  des  primes 
de  navigation  mal  imaginées  ï  Maie  à  quoi 
bon,  messieurs,  nous  occuper  si  souvent  de 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre)  et  ne  pas  nous 
occuper  un  peu  plus  de  ce  qui  nous  concerne 
plus  particulièrement? 

Or,  je  pose  en  fait  que  les  mêmes  causes 
qui  ont  amené ,  à  Anvers ,  ia  décadence  des 
marchés  de  transit  pour  les  cotons  en  laine, 
pour  les  cafés,  les  tabacs  et  autres  produits 
coloniaux,  et  qui  nous  limilenl  à  ceui  du 
guano,  bois  du  Nord,  céréales  et  autres  pro- 
duits de  pure  consommation  intérieure,  araè- 
nerontiiiconlcslablcmentUchutedu  peu  qui 
nous  restede  notre  marché  de  sucres.  Je  pose 
enfait,  messieurs,  que  la  débâcle  commerciale 
ne  doit  son  originequ'à  l'obslinalioD  de  quel- 
ques intérêts  particuliers,  contre  J'adoptioq 
du  système  rationnel  de  relations  directe» , 
qui  seul  est  à  même  de  créer  le  commerce 
propre,  surtout  avec  les  cploni^s  libres  ov 
indépendantes,  sur  uu  tel  pied,  messieurs, 
qu'au  point  de  vue  commercial,  ces  pays 


tran  SB  lia  n  tiques  seraient  vis-à-vis  de  nous 
ce  que  sont  les  colonies  vis-à-vis  de  leur  mère 
patrie  européenne. 

Je  n'hérite  donc  pas  à  le  dire  :  c'est  à  l'ab- 
sence du  syslènic  sagement  mais  elTicacemeot 
protecteur,  tel  qu'il  est  établi  généralement 
partout,  quoique  sous  des  fermes  variées, 
qu'Anvers  doit  d'assislicr  au  triste  spoctaelc 
de  voir  arriver  le  coton  hrul,  par  escmple, 
destiné  &  la  consommation  de  ta  Belgique, 
d'abord  au  porl  du  Havre,  ensuite  du  Havre 
à  l'eiiirepâl  de  Boiicrdan,  pentr  n'arriver 
finalemeut  que  par  les  eaux  inliriturtt  de 
lii  Holladde  à  Anvers!!! 

Jtfessieurs,  maintenant  je  le  deotwide,  est-il 
étonnant  que,  dtms  d'aussi  malheureuses 
conditions,  tous  nos  louables  ellbrts,  enfait 
de  lignes  de  navire  à  vapeur  comme  de  vais- 
seaux à  voile,  échouent  et  échoueront  tou- 
jours? 

Messieurs,  je  voterai  pour  l'ameademcHl  : 
en  premier  lieu,  parce  qu'il  ne  déroge  en  rieu 
aux  voies  et  aux  moyens  proposés;  en  se- 
cond iieu,  parce  qu'il  ne  préjuge  nuUeiqent 
la  question  de  savoir  si  le  sucre  indigène  est 
trop  ou  trop  peu  imposé,  comparativement  à 
son  concurrent  exotique;  eo  troisième  lieu, 
parce  qu'il  ne  propose  que  l'ajournement  de 
l'examen  d'une  question  trop  importaïUe,  me 
semblc-til,  pour  être  jugée  sans  une  parfaite 

Du  reste,  est-il  prudeot,  est-il  convenable 
qu'une  question  impartante  soit  soumise  à  la 
Législature  d'une  manière  tout  à  fait  inci- 
dente, et  accolée  à  une  autre  question  plus 
ou  moins  populaire,  pour  condamner  une  in- 
dustrie sans,  pour  ainsi  dire,  lui  avoir  laisse 
l'occasion  de  se  défendre? 

D'ailleurs,  messieurs,  il  y  a  tellement  peu 
de  périt  dans  un  ajournement  de  quelques 
moisseuJemen(,quesi  l'occasion  de l'abolilioD 
des  octrois  ne  s'était  pas  présrolée,  ni  l'un  ni 
l'autre  des  intérêts  en  cause  n'auraient,  per- 
metlcE-moi  l'expression,  ouvert  la  bouche? 
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Messieurs,  je  le  ripète,  il  y  a  tellement  peu 
de  péril  en  la  demeure,  que  du  moment  au 
l'hODorable  Ministre  des  Finances  pourrait 
accompagner  la  reproduction  de  la  question 
des  sucres  d'un  système  favorable  au  com- 
merce d'expor talion  de  nos  produits,  qui 
seul  constitue  le  commerce  propre  et  avanta- 
geux, je  serais  disposé  à  voler  en  faveur  de 
l'égalité  des  droits  sur  les  sucres. 

Plusieurs  hehbhes  :  La  clâlurct 

—  La  cidture  est  mise  aux  voix  et  pro- 
noncée. 

M,  MiCBiELs-Loos.  —  Personne  n'a  parlé 
contre  l'amendement.  J'ai  demande  la  pa- 
role. 

■  M.  LE  Président.  —  La  clAturc  a  ëlé  pro- 
noncée; je  ne  puis  vous  accorder  In  j)aro1e. 

H.  MiCHiELS-Loos.  —  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

Il  y  Q  un  article  dans  notre  règlement  qui 
dit  que  la  parole  sera  accordée,  lorsqu'on 
pourra  réfuter  des  faits  qui  ont  été  cités. 

M,  LE  Président.  —  Nullement.  Je  le  ré- 
pète, la  discussion  est  close. 

M.  MiCBiELS-Loos.  —  On  appréciera. 

M.  LE  COMTE  DE  Renesse.  —  J'étais  inscrit 
le  second. 

M.  LE  PnËsiDENT.  —  Mais  le  Sénat  a  décidé  ; 
je  n'accorde  la  parole  à  personne ,  cl  je  mets 
aux  voix  l'amendement  apporté  à  l'arti- 
cle 9. 

Plusieurs  hembres.  —  L'appel  nominal  ! 

Il  est  procédé  nu  vole  par  appel  nominal 
surTamendemcnt apporta  A  l'article  9. 

94  membres  prennent  part  au  vote. 

53  votent  pour  l'amendement. 

21  votent  contre. 

En  conséquence,  l'amendement  est  délîni- 
tivcment  adopté. 

Ont  voté  l'adoption  : 

HH.  le  baron  Dellafaille,  de  Basse,  De- 
tbuin,  Pirmez,  le  baron  Van  de  Woestync 
Sacqueleu,  le  marquis  de  Rodes,  le  comte  de 
Robiano,d'On)alius,  le  baron  de  Labbevillc,  le 


baron  Bethune,  d'Hoop,  de  Block,  de  Pii- 
teurs,  le  chevalier  du  Tricu,  Corbisier,  le 
baron  de  Sclys-Longchamps,  le  baron  de 
Tornaco,  Spitacis,  Forgeur,  de  Dorlodot,  Van 
Woumen,  le  baron  d'Overscbie,  de  la  Coste, 
Lonbienne,  lecomtede  Itibaucourt,  le  comte 
de  Marnix,  Cussiers,  le  baron  d'Ancihan,  le 
baron  Dupont,  le  comte  Maurice  de  Itubiitno 
elle  prince  de  Ligne. 

Ont  voté  le  rejet  : 

MM.  Van  Sclioor,  le  baron  de  Favcrcau, 
Van  der  Hcyden,  Macrtens,  Laourcux,  le 
comte  de  Rcncssc-Brcidbach,  Van  Kacmcn, 
le  baron  Mazeman,  Zaman,  Mosselman,  le 
baron  Seutin,  Siicllcmans,  Lauwcrs,  le  vi- 
comte du  Bus,  Wincqz,  Boyaval,  Joosicns, 
Michicis-Loos ,  le  chevalier  Van  Havre,  For- 
tamps,  Bergh  et  Hanssens. 

L'article  H  amendé,  l'article  18  nouveau, 
et  le  changement  de  rédaction  apporté  k 
l'article  18  ancicn,sonl  dcfiniiivement  adop- 
tés. 

Il  est  procédé  au  vole  par  appel  nominal 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

37  membres  voient  pour  le  projet. 

19  votent  contre. 
2  s'abstiennent. 

En  conséquence,  le  projet  de  loi  est  adopté. 
H  est  renvoyé  à  la  Chambre  des  Beprésen- 
tants. 

Ont  voté  l'adoption  : 

MM.VanSclioor,lc  baron  de  Favereau.Van- 
der  Heydcn,  Maertcns,  Laourcux,  le  baron  de 
Rassc,  Delhuin,  le  comte  de  Renésse-Breid- 
bacb,  Sacqueleu,  Van  Nacmen,  le  baron  Ma- 
zcman,  Zaman,  Mosselman,  le  baron  Seutin, 
d'Hoop,  Stiellemans,  Launcrs,  le  vicomte  du 
Bus,  Corbisier,  Wincqa,  Boyaval,  le  baron  de 
Seiys-Longchamps,  le  baron  de  Tornac(t,  Spî- 
taels,  Forgcur,  Joostcns,  Van  Woumen,  le 
baron  d'Overschie,  Michiels-Loos,  le  cheva- 
lier Van  Havre,  ForlampSjLonliiennc,  Bergh, 
le  comte  de  Marnix,  Cassiers,  Hanssens  et  le 
prince  de  Ligne. 
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Ont  voté  le  rejul  : 

MM.  le  buron  Delltiruille,  Pirmez,  le  baron 
Van  de  Woeslyne,  le  marquis  de  Bodes,  le 
comte  de  Robiano,  d'Omalius,  le  baron  de 
Labbeville,  le  baron  Betbuae,  de  Blottk,  de 
Dorlodot,  de  la  Coste,  le  comte  delUbaueourl, 
lu  baron  d'AnetbaD,  le  baron  Dtipont  el  le 
le  comte  Maurice  de  Robiano. 

Se  sont  abstenus  : 

HJI.  le  cbevalier  du  Trieu  de  Terdoact  el 
de  Pitteurs. 

Les  membres  qui  se  sont  abstenus  sont  in- 
vites à  Tuire  connaître  les  motifs  de  leur  abs- 
tention. 

U.  LE  CHEVALIEB  DD  TbIEU  DE  TeII[>0!(CK.  — 

Je  n'ai  pas  volé  pour  la  loi,  parce  que  I'inip6t 
sur  la  bière  me  parait  exagt^ré,  et  qu'il  me 


semble  injuste  de  faire  peser  sur  ta  brasserie 
une  chaire  aussi  lourde ,  tandis  que  d'autres 
industries  importantes  auraient  pu  en  sup- 
porter une  partie. 

Je  n'ai  pas  volé  conlre,  parce  que  j'ap- 
prouve l'abolition  des  octrois  des  villes,  el 
que  le  Sénat  ayant  adopté  l'amendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter,  les  bras- 
seurs peuvent  nourrir  l'espoir  qu'à  une 
époque  déterminée  le  droit  d'accise  sur  la 
bière  sera  soumis  k  un  nouvel  examen; 

M.  i)E  PiTTEUns.  —  Je  me  suis  abstenu  par 
les  motifs  que  vient  de  donner  l'honorable 
chevalier  du  Trieu,  et  en  outre  parce  qu'on 
n'a  pas  touché  à  la  législation  sur  les  sucres. 

Ces  motifs  sont  admis  par  le  Sénat. 
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{Prétidenca  de  U.  Ohts.) 


M0T10>  D'ORDRE. 

H.  LE  PnËsiDEHT.  —  Le  Sénat  vient  de  nous 
renvoyer  le  projet  de  loi  abolissant  les  oc- 
troia,  t«l  qu'il  a  été  amendé  par  lui. 

Pour  hftter  l'examen  des  ameDdementa,  je 
vous  propose  de  renvoyer  ce  projet  de  loi  à 
le  section  centrale  qui  l'a  déjà  examiné ,  et 
qui  s'en  occupera  comme  commiesioD  spéciale. 

H.  HuiLius.  —  Je  pense  que  la  commis- 
sion comprendra  le  désir  de  la  Cliainbre  de 
voter  prochainement  sur  cps  amendements, 
et  qu'elle  voudra  bien  se  réunir  immédiate- 
ment et  nous  faire  un  rapport  verbal. 

Le  pays  attend  avec  impatience  le  vote  de 
cette  grande  réforme. 

H.  E.  Vahdenpeeresook.  —  Si  la  Chambre 
renvoie  le  projet  de  loi  ^  l'ancienne  commis- 
sion, je  prendrai  la  liberté  de  faire  observer 
que  beaucoup  d'entre  nous  ont  été  opposés 
i  l'amendement  admis  par  le  Sénat,  et  que 
bien  que  je  conçoive  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  on  puisse  l'accepter,  encore 
faut-il  qu'il  y  ail  cerlaines  réserves,  et  que 
l'on  ne  demande  pas  un  rapport  immédiat. 
Je  demande  donc  qu'on  laisse  à  la  commis- 


sion le  temps  de  délibérer,  et  que  son  rap- 
port soit  distribué  demain. 

H.  LE  Présioent.  —  La  Chambre  ne  peut 
pas,  dans  tous  les  cas ,  terminer  aujourd'hui. 
Il  y  aura  un  projet  d'adresse  à  vous  commu- 
niquer. Vous  devez  voter  cette  adresse. 

H.  Magberun. —  La  Chambre  votechaque 
année  une  adresse  au  Roi  au  nouvel  an,  et 
elle  en  confie  la  rédaction  h  son  Président  et 
à  une  djpulation.  Ne  pourrait-on  pas  procé- 
der de  la  même  manière  en  cette  circon- 
stance? Les  sentiments  de  la  Chambre  sont 
unanimes.  Cette  adresse  ne  donnera  pas  lieu 
à  discussion. 

H.  LE  PaËsmENT.  —  Ce  qui  se  prononce  au 
nom  de  la  Chambre  le  premier  jour  de  l'an, 
c'est  un  discours  personnel  du  Président.  C'est 
le  Président  seul  qui  le  fait;  seulement  il  le 
lit  par  convenance  h  la  députation  chargée  de 
complimenter  le  Roi.  Mais  cette  députation 
ne  reçoit  pas  de  la  Chambre  la  mission  de 
rédiger  une  adresse. 

Vous  venez  de  décider  qu'une  commission 
serait  nommée;  il  faut  qu'elle  produise 
quelque  chose  de  sérieux ,  digne  de  la  cir- 
conslance.  {Adhésion.) 

M.  MiNiLiDS.  —  Je  me  rallie  à  la  proposi- 
tion de  l'honorable  H.  Ernest  Vandcnpeere- 
boom. 
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—  La  Chambre  diictde  que  le  projet  de  loi 
amendé  sera  envoyé  h  la  section  centrale 
qui  s'est  occupée  du  projet  primitif,  qui  exa- 
minera les  amendements  comme  commission 
spéciale,  et  dont  le  rapport  sera  distribué 
demain  avant  la  séance. 


•éaaee  *m  ■•  jMlIlet  ■•«•. 

{Présidence  de  H.  Ohts.) 


DISCtJSSIOS  DES  AMENDEMENTS  APPORTÉS  PAR 
LE  SÉNAT  AU  PROJET  DE  LOI. 

M.  lE  Pbésidest.  —  Trois  amendemenU 
ont  été  apportes  par  le  Sénat  au  projet  de 
loi. 

Le  premier  article  amendé  est  l'article  9. 

H.  B.  DosoRTiEH.  —  Je  prendrai  la  con- 
fiance de  faire  remarquer  que  la  Chambre 
est  saisie,  non  pas  d'amendements,  mais  d'un 
projet  de  loi,  et  qu'il  est  nécessaire  que  les 
divers  arUcles  de  ce  projet  de  loi  soient  rais 
en  discussion.  Je  sais  très-bien  que  ce  ne  sera 
r)n'uno  fonualité,  maia  il  faut  respecter  les 
précédents.  Il  est  nécessaire  de  raettre  aux 
voix  le  projet  article  par  article. 

Plosiegrs  neibres  :  Cela  ne  s'est  jamais 
fait. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  aura  un  vote  sur 
l'ensemble. 

M.  B.  DuMORTiER.  —  Si  les  préccdenU  ne 
sont  pas  tels,  je  retire  mon  observation; 
mais  si  ma  mémoire  est  fidèle,  les  projets 
qui  nous  ont  été  renvoyés  amendés,  ont  été 
mis  anic  voix  article  par  article. 


•  Art.  9.  Par  modification  aux  lois  du 
18  juin  1849  et  du  15  mars  1856  (Moniteur 
n*>  171  et  80),  le  droit  d'accise  est  fixé,  par 
100  kilogrammes,  sur  le  sucre  brut  étrangei^ 
il  18  francs ,  et  sur  le  sucre  brut  de  betterave 
indigène  it  43  francs.  > 


M.  B.  DuNORTiER.  —  Messieurs,  je  n'aurais 
pas  demandé  la  parole  sur  l'article  en  discus- 
sion, si  je  n'avais  observé  que  le  rapport  de 
la  section  centrale  se  sert  d'expressions  qui , 
à  mon  avis,  sont  complètement  inexactes.  Il 
dit  :  ■  Deux  moyens  existent  pour  atteindre 
ce  but  ;  l'un  consiste  i  réduire  la  prime  dont 
les  sucres  jouissent;  l'autre  h  augmenter  les 
droits  et,  par  conséquent,  à  accroître,  en  une 
certaine  mesure,  la  prime.  >  Je  crois  que  la 
Cbambre  ne  peut  pas  admettre  sans  observa- 
tion une  déclaration  pareille.  Je  demeure  con- 
vaincu que,  pour  quiconque  a  examiné  la  ma- 
tière avec  maturité,  il  n'existe  pas  de  prime 
quant  à  l'objet  dont  il  s'agit;  que  s'il  existe 
une  prime,  elle  est  diamétralement  opposée 
à  celle  dont  on  parie.  Pour  moi, qui  ai  beau- 
coup étudié  cette  question  et  qui  l'ai  étudiée 
depuis  trente  ans ,  je  suis  convaincu  que  noo- 
seulement  il  n'existe  pas  de  prime  en  faveur 
du  sucre  de  betterave  contre  le  sucre  exo- 
tique, mais  qu'il  existe  en  réalité  une  prime 
minime,  mais  une  prime,  en  faveur  du  sucre 
exotique  contre  le  sucre  de  betterave. 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  messieurs,  de  laisser 
la  Cbambre  dans  de  fausses  suppositions. 
L'écart  qui  existe  n'est  pas  une  prime,  c'est 
la  pondération  entre  deux  substances  diffé- 
rentes. II  n'y  a  pas  là  plus  de  prime  qu'il  n'y 
en  a  dans  l'article  eaux-de-vie,  quand  on 
établit  des  droits  différents  sur  les  alcools  de 
betterave  et  sur  tes  alcools  tirés  du  groin. 
C'est  la  matière  consommable  qui  seule  est 
soumise  aux  droits  d'accise.  Toute  matière 
non  consommable,  par  cela  seul  qu'elle  n'est 
pas  consommable,  ne  doit  pas  être  soumise 
aux  droite.  L'écart  du  droit,  tel  qu'il  a  été 
établi  en  1849  sur  la  proposition  de  l'hono- 
rable H.  Frère,  ne  prouve  qu'une  chose  : 
c'est  qu'il  y  a  plus  de  matière  consommable 
dans  un  produit  que  dans  l'autre;  et  c'est 
ainsi  que  s'expliquent  aussi  les  droits  diffé- 
rents sur  les  alcools  tirés  du  grain  et  les  al- 
cools tirés  de  la  betterave;  c'est  qu'il  y  a  plus 
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de  matière  olcoolique  dans  lUi  produit  que 
dans  l'aulre. 

Je  me  borne  à  ces  simples  obi>ervalions. 
Hais  je  ne  pouvais  laisser  In  Chambre  sous  le 
coup  d'une  erreur  semblable  ù  cille  qui  se 
trouve  dans  le  rapport. 

H.  E.  VANDENPEEnEBOQH, rapporteur.  —  Je 
ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille  ouvrir 
une  discussion,  et  vstre  commission  a  tout 
foii  pour  l'dvitcr;  seulement  il  était  néces- 
saire, pour  établir  Téial  de  la  difHcuilc  qui 
existe,  de  rappeler  les  précédents.  Nous  uvuns 
rapporté  les  précédents,  nous  avons  dit 
quelles  étaient  les  vues  du  Gouvernement 
d'après  toutes  les  discussions  qui  onl  eu  lieu. 
Si  la  commission  s'est  trompée,  U.  le  Ministre 
des  Finances  est  lii  pour  le  dire.  Mais  je  crois, 
au  contraire,  qu'elle  a  (rès-bicn  sai.-^i  quelle 
était  la  pensée  du  Gouvernement;  et  c'est 
pour  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
les  vues  du  Gouvemcmcni,  ses  appréciations 
quant  au  sucre,  que  nous  avons  introduit  le 
passegequieslentiqné  par  l'honorable  M.  Du- 
mortier. 

Je  suis  pleinement  convaincu  que  M.  le 
Ministre  des  Finances  va  vous  dire  que  nous 
avons  bien  compris  le  sens  qn'il  »  donné, 
pendant  toute  la  discussion,  eux  cbilTrcs  qui 
ont  été  présentés.  Je  ne  crains  pas  d'invoquer 
son  témoignage.  Je  suis  certain  qu'il  ne  dé- 
mentira pas  l'opinion  que  la  commission  n 
émise,  et  qui  résulte  de  toutes  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu. 

M.  FsÉni-OaiAn ,  Ministre  des  Finances. — 
Comme  le  dit  l'honorable  rapporteur,  il  a 
reproduit  Irès-fldélcment  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  présentation  du  projet  et  i  toute 
la  discussion  Jl  y  u  méprise  évidente  de  la 
part  de  l'honorable  M.  Dumorticr.  L'honora- 
ble U.  Dumorticr  »'a  pus  remarqué  que  deux 
ehoïcs  se  trouvent  consignées  dans  le  rap- 
port: l'une,  qu'une  prime  existe  eu  faveur  des 
sucres  en  général;  l'autre  qu'un  droit  dilTé- 
R-ntici  existe  en  fiivctrrdu  sncrc  de  bcllcrnve. 


La  prime  existe  ineontostableraent  pour 
les  deux  sucres.  Nous  l'avons  établi.  Or,  en 
Augmentant  le  droit  sur  le  sucre,  on  aug- 
mente la  prime.  Cela  est  encore  incontes- 
table. 

Je  m'étonne  que  l'Itonorable  H.  Dumortier 
ne  soit  pas  convaincu  qu'il  y  n  prime.  Il  y  a 
dix  ans,  il  faisait  des  propositions  pour  qu'on 
supprimât  celte  prime  sur  le  sucre  exotique 
qui  seul  en  jouissait;  mais  aujourd'hui  que  le 
sucre  de  betterave  y  participe,  rhonorable 
membre  a  changé  d'avis.- 

Quant  au  di-oit  différentiel  qui  existe  en 
faveur  du  sucre  de  betterave,  on  a  essayé  de 
le  justifier  en  prétendant  qu'il  y  avait  inéga- 
hlé  entre  les  voleurs  des  deux  produits.  C'est 
ainsi  qu'on  a  formulé  ce  que  nous  appelons 
la  protection. 

Elle  a  été  défendue ,  il  y  a  longtemps ,  il  y 
a  dix  ans,  il  y  a  vingt  ans,  et  aujourd'hui  on 
a  établi  que  cette  protcelJon  n'est  plus  néces- 
snire.  C'est  encore  ce  qui  est  énoncé  dans  ]c 
rapport  comme  l'expression  de  la  pensée  du 
Gouvernement.  C'est  pourquoi  le  projet  de 
loi  avait  proposé  l'Aal>li<wenienl  d'un  droit 
uniforme  sur  les  deux  suci-es. 

L'honorable  H.Dumartier  s'est  donc  trompé 
eomplétcmcnt. 

Maintenant,  un  mot  sur  t'amendiement  lui- 
même.  On  n'a  pas  denandé  si  le  Gouverne- 
ment s'y  ralliait.  Je  vaja  dire  nettement  ce 
que  nous  pensons  ù  cet  égard. 

L'opinion  du  Gouvernement  n'est  pas  dou- 
teuse dans  celte  affaire.  Il  l'a  exprimée  en 
présentant  le  projet  de  loi,  en  le  défendant 
devant  la  Chambre,  en  le  défendant  devant 
le  Sénat.  Le  Gouvernement  persévère  dans 
cette  opinion.  Il  pense  qu'il  eut  été  pi-éfénibic, 
dans  l'intérêt  méinc  de  l'industrie  et  du  com- 
merce des  sucres,  qu'une  solution  immédiate 
inler\int  plulùt  qu'un  ajournement.  Mais  la 
situation  est  aujourd'hui  eclle-ci  :  Paut-il  su- 
bordonner l'adopiion  du  projet  de  loi  ii  la 
solution  de  la  question  des  sucits?  Évitlcpu- 
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ment  personne  ne  le  veut,  personne  ne  peut 
le  vouloir. 

Nous  pouvons  donc,  sDns  abandonner  en 
aucune  Taçon  dos  conviclions,  nous  réserver 
de  traiter,  dans  un  moment  plus  opportun, 
la  question  des  sucres.  Sous  le  bénéfice  des 
explications  de  la  section  centrale  et  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  fausse  interprétation,  pour 
ne  pas  donner  h  la  décision  de  la  Chambre 
une  sifjnificalion  qu'elle  ne  doit  pas  avoir, 
nous  convions  tous  nos  amis  a  voter  en  fa- 
veur de  la  proposition  adoptée  par  le  Sénat. 
Ainsi  toutes  les  opinions  seront  parfaitement 
sauvegardées. 

Plusieurs  HcasBEs:  La  clôture! 

M.  DiiHOUTiEH.  —  Je  ne  puis  passer  sous 
silence  ce  que  vient  de  dii-e  l'bonorable 
M.  Frère, en  ce  qui  nie  concerne,  h  savoir 
que  j'ai  combattu  la  prime  quand  elle  profi- 
lait au  suere  de  canne,  et  que  je  veux  ta  main- 
tenir quand  elle  profite  au  sucre  de  betterave. 
Je  déclare  formellement  que  celte  accusation 
est  complètement  inexacte  et  fausse,  et  je 
proleste  contre  cette  ailégntion.  Oui,  j'ai  com- 
tiatlu  la  prime  quand  clic  existait,  et  voyons 
quelle  était  la  situation,  (/nferrupftoti.)  Je  suis 
attaqué  personnellement,  j'ai  le  droit  de  ré- 
pondre. 

-  J'ai  combattu  la  prime  accordée  au  sucre 
par  la  loi,  quand  l'impAt  des  sucres  ne  rap- 
portiiit  pas  plus  de  700,000  ou  800,000 
francs.  Depuis  lors,  diverses  lots  sont  venues 
porter  un  remède  k  cet  abus  qui  a  disparu. 
Il  y  B  plus  :  riionotvblc  membre  qui  m'at- 
taqoe  aujourd'liui  sonlenatt  contre  moi,  il  y 
a  dix  an^,  que  l'iinpùt  sur  le  sucre  ne  devuit 
pas  rapporter  plus  de  trois  millions,  alors  que 
je  voulais  qu'il  en  rapporldt  cinq.  Il  a  même 
voté  contre  l'élévation  de  cet  impdt  Jk  quatre 
millions  ei  à  trois  millions  et  demi,  soutenant 
alors  que  l'impôt  ne  devait  rapporter  qtte 
trois  millions. 

Il  est  inexact  de  prétendre  que  j'ai  com- 
battu la  prime  pour  le  sucre  de  canne,  cl  qne 


je  la  veux  pour  le  sucre  de  betterave.  Je 
proteste  contre  une  pareille  accusation ,  et  je 
puis  lui  répondre  avec  plus  de  vérité  que  ce 
qu'il  vent,  lui,  c'est  une  prime  de  10  p.  "/a 
en  faveur  des  .sucres  exotiques  ;  cela  est  dé- 
montré jusqu'il  toute  évidence. 

—  Les  divers  amendements  introduits  dans 
le  projet  par  le  Sénat  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal 
surl'ensemble  du  projet  de  loi,  qui  est  adopté 
par  6S  voix  contre  9b. 

Un  membre  (U.  de  Hnerne),  s'est  abstenu. 

Ont  voté  l'adoption  : 

MM.  A.  Pirson,  V.  Pirson,  Prévinaire, 
Sabatier,  Sacyman,  Savart,  Tesch,  A.  Van- 
denpeereboom ,  E.  Vandenpeercboom,  Van- 
dersticlielcn ,  Van  Humbeek,  Van  Iscghem, 
Van  Leempoel,  Van  Overloop,  Van  Voliem, 
Vervoort,  t^rlicr,  David,  de  Baillet-Latour, 
de  BasI,  de  Bac,  de  Bronckarl,  de  Brouc- 
kcrc,  Dccbentinnes ,  de  Decker,  de  FloH- 
soiine,  de  Frc,  de  Goltnl,  de  Lcxby,  Deliége, 
de  Hoor,  de  Paul,  de  Rcnesse,  de  Riddcr, 
de  Bungé,  de  Terbccq,  Devnux,  de  Vrière, 
d'HoiTschmidl ,  Dotei,  Frère-Orban,  Frison, 
(joblel,  Grandgagnagc ,  Grosfits,  Guiltery, 
llyrnsiis,  Jaequcmyns,  Jamar,  J.  Jouret, 
M.  Jouret,  Julliot,  Lange,  Laubry,  C.  Lebean, 
J.  Lebeau,  Lcsoinne,  Loos,  Hanilius,  Ho- 
reau ,  Mullcr,  Nclis,  Ney  t,  Orban  ci  Orls. 

Ont  volé  le  rejet  : 

MM.  Tack,  Thibaut,  Vanden  Branden  de 
Keetb,  Vundcr  Donckt,  Van  Dormael,  Vcr- 
mcirc,  Vcrwilgben,  Wasseigc,  Bcekraan,  de 
Mérodc-Weslcrloo,  de  Montpellier, de  Naeyer 
de  Pittcnrs-Hicgaerls,  de  Portemoiil,  de  Rud- 
dcrc  de  Te  Lokcrcn,  Dcsmai^ères,  B.  Du- 
mnrtior,  d'Ursel,  Faignart,  Landeloos,  le 
Bailiy  de  Tiileghcm,  Maghcrman,  Mercier, 
Noielleirs  et  Noibomb. 

Au  moment  où  M.  te  président  proclame  le 
résultat  du  vote,  de  vifs  et  nombreux  applau- 
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{lisscmenls  ëclatcnt  dnns  la  Cliambrc  et  dans 
les  tribunes. 

Un  meiiere  :  Toute  marque  d'approbation 
«Il  d'ini])robation  est  interdite  aux  tribunes. 

M,  I.E  pRÉsinENT.  —  Obligé  de  faire  res- 
pecter le  règlement,  je  dois  dire  cependant 
qu'il  est  regrettable  que  la  Chambre  ait  pris 
l'initiative  des  applaudissements. 

M.  de  Haernc ,  qui  s'est  abstenu ,  est  prié 
de  faire  connaître  les  motifs  de  son  absten- 
tion. 

N.  DE  Haehhe.  — Messieurs,  quoique  je 
reste  convaincu  des  inconvénients  et  des 
viees  de  la  loi ,  qui  ont  motive  un  premier 
vote,  par  rapport  aun  bases,  an  mode  de  ré- 
partition et  à  l'effet  que  la  loi  doit  produire 
au  point  de  vue  de  l'indépendance  comgiu- 


nalc,  cependant,  eu  égard  h  l'amendemciit  du 
Sénat,  amendement  d'après  lequel  la  loi  non- 
seulement  peut,  mais  doit  être  revisée  dans 
un  délai  de  quatre  ans,  en  ce  qui  concerne  les 
voies  et  moyens ,  je  n'ai  pas  cru  devoir  main- 
tenir mon  premier  vole  contre  la  loi,  par 
esprit  de  conciliation.  L'obligation  de  cette 
révision,  clairement  formulée  dans  la  loi,  a 
une  valeur  réelle  h  mes  yeux. 

Divers  jiEMaRE>  :  Elle  a  ét^  parfaitement 
expliquée. 

M.  DE  IIaeh»e.  —  Puisque  le  Sénat  a  f<iil  un 
pas  pour  améliorer  la  loi,  j'ai  cru  devoir  faire 
un  pas  pour  atteindre  le  même  but,  au  mo- 
ment surtout  où  l'union  est  plus  nécessaire 
que  jamais.  Voilii  pourquoi  je  me  suis  ab- 
stenu. 


FI»  DU  TOME  SECOND  ET  DERKtER. 
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